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INTRODUCTION  ™ 


Les  différentes  branches  de  l'activité  humaine  ont  leurs  dictionnaires  exposant  l'état 
actuel  et  fournissant  instantanément  l'indication  nécessaire  qu'il  serait  trop  long,  parfois 
même  difficile,  de  rechercher  dans  un  ouvrage  didactique.  Jusqu'à  ce  jour  les  assurances 
ont  fait  exception.  Assurément,  elles  ont  fourni  matière  à  des  travaux  fort  estimables; 
des  relevés  complets  et  judicieusement  composés  ont  été  dressés  ;  des  articles  très  docu- 
mentés ont  été  consacrés  dans  des  Répertoires.  Mais  ces  publications  ne  concernent  guère 
que  le  côté  juridique:  elles  ont  surtout  pour  but  de  fixer  moins  sur  les  enseigne- 
ments de  la  théorie  ou  les  nécessités  de  la  pratique,  que  sur  les  solutions  données  par  la 
jurisprudence  des  tribunaux.  Il  manquait  une  œuvre  conçue  dans  un  esprit  moins  exclusif, 
avec  un  but  plus  vaste,  envisageant  les  questions  d'assurances  non  seulement  dans  les 
rapports  avec  le  droit,  mais  encore  au  point  de  vue  technique,  traitant  les  problèmes 
divers  et  nombreux  que  soulève  cette  matière  si  complexe,  si  étendue  et,  quoiqu'on  dise, 
si  peu  connue. 

Une  pratique  déjà  longue  de  l'assurance,  la  direction  de  deux  Revues  rapidement  et 
fortement  estimées  en  Allemagne  et  en  France  (la  Zeitschrift  fur  Versicherungs-Recht  und 
Wissenschaft  de  Strasbourg  ;  la  Revue  internationale  des  assurances  de  Paris),  la  publica- 
tion d'un  recueil  complet  de  la  jurisprudence  allemande  et  française  en  matière  d'assu- 
rances maritimes  et  terrestres  (Gerichts  praxis  in  Versicherungssaclien)  ont  permis  à 
M.  Baumgartner,  de  Strasbourg,  d'apprécier  futilité  d'une  Encyclopédie  à  l'usage  de  tous 
ceux  que,  de  près  ou  de  loin,  intéresse  l'assurance.  Seulement,  ce  savant  spécialiste  ne  s'est 
pas  borné  à  constater  l'existence  de  la  lacune,  il  a  songé  à  la  combler.  Pour  être  lourde  et 
pénible,  la  tâche  n'était  au-dessous  ni  du  zèle  ni  du  talent  de  M.  Baumgartner.  Dès 
qu'il  eut  fait  part  de  son  idée,  des  personnes  bien  placées  par  leur  situation  pour 

(1)  Parmi  les  personnes  qui,  les  premières,  ont  reçu  la  confidence  de  notre  projet  et  qui  nous  ont  vivement 
engagé  à  y  donner  suite,  figure  M.  J.  Lefort,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  Cassation,  dont  les  publi- 
cations sont  appréciées  de  tous  ceux  qui  s'occupent  d'assurances.  Nous  avons  fait,  tout  d'abord,  appel  à 
son  concours  ;  il  nous  l'a  promis.  Pour  présenter  notre  travail  aux  lecteurs  nous  ne  pouvions  avoir  un  meilleur 
interprète.  Aussi  lui  avons-nous  demandé  d'écrire  l'Introduction  destinée  à  montrer  ce  que  sera  V Encyclopédie 
des  assurances. 

Eugène  Baumgartner. 
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émettre  un  avis  éclairé  déclarèrent  unanimement  que  l'entreprise  était  des  plus  louables 
et  elles  insistèrent  pour  l'exécution,  à  brève  échéance,  d'une  Encyclopédie  donnant  l'état 
des  connaissances  en  ce  qui  touche  les  assurances. 

C'est,  dans  ces  conditions  que  fut  élaboré  l'ouvrage  qui  se  présente  au  public  avec 
l'appui  hautement  affirmé  et  la  recommandation  des  spécialistes. 

Le  moment  semble  bien  venu  pour  doter  la  science  et  la  pratique  de  cet  instrument  de 
travail. 

D'une  part,  l'attention  se  porte  de  jour  en  jour  du  côté  de  l'assurance;  outre  que  les 
opérations  se  multiplient,  dans  tous  les  pays  son  étude  se  développe,  et  on  tend  de  plus 
en  plus  à  briser  les  anciens  cadres,  à  augmenter  la  sphère  d'action.  D'autre  part,  si  pen- 
dant longtemps  les  principes  ont  élé  incertains,  si  le  juriconsulte,  le  juge,  ont  éprouvé 
quelque  embarras  à  les  formuler,  il  n'en  est  plus  ainsi  maintenant  :  on  peut  véritablement 
l'écrire,  il  existe  un  corps  de  doctrine.  Les  auteurs  ont  tourné  leurs  investigations  vers 
l'assurance,  ils  ont  envisagé  une  foule  de  questions  et  présenté  des  solutions  qu'il  n'est  pas 
permis  de  négliger.  La  jurisprudence  qui,  dans  tant  de  circonstances,  a  fait  office  de  lé- 
gislateur, a  édicté  des  règles  qui,  manifestement,  tendent  à  s'imposer,  parfois  même  à 
prendre  le  caractère  de  l'uniformité.  Ce  n'est  pas  trop  s'avancer  que  de  dire  que  dans  la 
pratique  les  questions  absolument  nouvelles  sont  aujourd'hui  assez  rares. 

Enfin,  il  est  à  noter  que  le  goût  du  public  se  dirige  de  plus  en  plus  vers  les  Diction- 
naires, les  Encyclopédies,  les  Répertoires.  A  notre  époque,  l'on  tient  à  être  fixé  rapide- 
ment, à  trouver  aussitôt  le  fait,  le  chiffre,  la  date,  la  solution  dont  on  a  besoin,  sauf  à 
recourir  aux  ouvrages  spéciaux,  aux  traités  pour  compléter  le  renseignement,  développer 
l'idée  rencontrée  dans  le  dictionnaire. 

L'accueil  qui  a  été  fait  à  la  seule  nouvelle  de  la  publication  de  cette  Encyclopédie  des 
assurances  est  la  meilleure  justification  de  son  opportunité. 

Ce  que  sera  cet  ouvrage,  le  voici  en  peu  de  mots. 

L'Encyclopédie  envisagera  les  diverses  applications  de  l'assurance  ;  loin  de  s'en  tenir  aux 
formes  pour  ainsi  dire  classiques,  l'assurance  maritime,  l'assurance  contre  l'incendie, 
l'assurance  sur  la  vie,  elle  parlera  des  formes  plus  modernes,  de  l'assurance  fluviale, 
de  l'assurance  contre  les  accidents,  de  l'assurance  contre  la  grêle,  etc.  Toutes  les  ques- 
tions d'ordre  technique,  scientifique,  législatif  et  juridique  seront  traitées  avec  les  dé- 
tails convenables  ;  tout  ce  qui  sera  nécessaire  de  dire  sera  dit  d'une  façon  concise,  sans 
longueur,  sans  répétitions  et  sans  digressions. 

On  a  fréquemment  imputé  aux  ouvrages  analogues  à  celui  dont  il  s'agit  ici  de  se  pour- 
suivre trop  lentement,  d'exiger  plusieurs  années,  de  ne  plus  être  au  courant  pour  les 
premiers  articles  lors  de  l'apparition  des  derniers.  Ce  reproche  n'est  pas  sans  fondement. 
M.  Baumgartner  a  cherché  à  l'éviter.  Divisant  le  travail,  il  a  fait  appel  au  concours  d'un 
certain  nombre  de  spécialistes  et  de  jurisconsultes  dont  plusieurs  ont  attaché  leur  nom  à 
des  ouvrages  estimés,  il  leur  a  confié,  sous  son  contrôle,  une  large  part  dans  la  tâche. 

La  diversité  des  rédacteurs  n'enlèvera  pas  à  la  publication  son  caractère  d'unité. 

Malgré  le  titre  d'Encyclopédie,  les  matières  seront  classées  par  ordre  alphabétique  ; 
c'est  le  seul  qui  convienne  aux  ouvrages  destinés,  avant  tout,  à  faciliter  les  recherches. 
Chacun  des  mois  formera,  en  réalité,  un  précis  concernant  le  sujet  abordé;  le  lecteur 
trouvera  toutes  les  indications  données  par  les  auteurs,  toutes  les  explications  que 
procure  la  pratique  ainsi  que  toutes  les  solutions  résultant  des  décisions  judiciaires; 
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à  côté  des  notions  historiques  et  générales  indispensables,  il  rencontrera,  avec  un  relevé 
exact  des  sources,  les  principes  qui  dominent  et  les  conséquences  qui  en  ont  été  déduites 
soit  par  la  doctrine,  soit  par  la  jurisprudence.  Les  documents  qui  se  rapportent  à  l'assu- 
rance sont  considérables  ;  loin  de  faire  preuve  d'un  esprit  exclusif  qui  eût  été  contraire  à 
la  véritable  méthode  scientifique,  la  seule  dont  la  direction  avait  à  tenir  compte,  les 
rédacteurs  se  sont  attachés  à  puiser  à  toutes  les  sources,  sans  aucune  distinction  ;  ils 
mettent  à  profit  aussi  bien  les  grands  recueils  d'arrêts  que  les  publications,  soit  spéciales, 
soit  locales,  les  traités  généraux  comme  les  commentaires  spéciaux,  sans  oublier  les  dis- 
sertations et  les  articles  insérés  dans  les  Revues. 

La  tâche  qui  incombe  aux  rédacteurs  d'un  Dictionnaire  consiste  principalement  à  ré- 
sumer ce  qui  a  été  enseigné  et  décidé  antérieurement.  V Encyclopédie  des  assurances  est 
plus  et  mieux  qu'une  compilation  ;  à  l'occasion  de  bien  des  problèmes,  les  auteurs  ne 
craindront  pas  de  joindre  leurs  réflexions  et  d'envisager  à  leur  point  de  vue  la  solution 
de  difficultés  d'un  ordre  particulier. 

On  aperçoit  aisément  les  services  que  la  publication  entreprise  par  M.  Baumgartner  est 
appelée  à  rendre. 

Aux  assureurs  de  profession,  elle  facilitera  les  recherches,  elle  leur  permettra  de  trou- 
ver presque  immédiatement  le  renseignement  pratique  recherché  ;  les  personnes  qui 
désirent  aborder  l'étude  des  questions  d'assurance  soit  pour  leur  carrière,  soit  pour 
un  travail  personnel,  pourront  y  recourir  comme  à  un  Manuel  ;  aux  magistrats,  aux 
avocats,  aux  officiers  ministériels,  appelés  à  connaître  des  difficultés  soulevées  par 
cette  partie  si  vaste  du  droit,  Y  Encyclopédie  donnera,  sans  perte  de  temps  et  sans  nul 
effort,  aussi  bien  les  indications  théoriques  et  techniques  qui  manquent  trop  souvent  dans 
les  usages  usuels  et  qui,  pourtant,  ont  tant  d'importance,  que  l'état  exact  de  la  jurispru- 
dence ;  pour  tous  ceux  qui  s'intéressent,  d'une  façon  quelconque,  à  la  matière  des  assu- 
rances, V Encyclopédie  sera  un  Répertoire  complet  et  définitif. 
Paris,  le  27  Octobre  1897. 

J.  Lefort, 

Avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  Cassation, 
correspondant  de  l'Association 
des  Actuaires  Belges,  etc. 
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I.— Assurance  maritime. 


A.  Abandon  maritime. 

§  1. —  Définition  historique. 
S  2.  —  Principes  généraux. 

S  3.  —  Daus  quels  cas  l'abandon  maritime  peut-il  être 
exercé  ? 

§  4.  —  A  qui  appartient  la  faculté  d'abandon  maritime  ? 

S  5.  —  Sur  quels  objets  doit  porter  l'abandon? 

S  fi.  —  De  quelles  dettes  peut-on  se  libérer  par  l'abau- 
dou?  et  à  qui  peut-il  être  fait? 

S  7.  —  De  quelles  manières  et  dans  quelles  formes 
l'abandon  peut-il  être  exercé?  Compétence. 

§  8.  —  Effets  généraux  de  l'abaudon  maritime. 

§  9.  —  Effets  de  l'abandon  maritime  exercé  concurrem- 
ment ou  consécutivement  avec  le  délaissement  maritime. 

§  10.  —  Législation  et  jurisprudence  comparée. 

B.  Abandon  en  nier  du  navire  un  de  ses 
accessoires  ou  faculté. 

§  1.  —  Définition  historique. 

§2.  —  Caractères  généraux  de  l'abandon. 

§  3.  —  Devoirs  du  capitaine  au  moment  de  l'abandon 
du  navire  ou  accessoires. 

§  4.  —  Obligations  de  sauvetage  imposées  au  capitaine  et 
à  l'équipage  du  navire  eu  cas  d'abandon. 

§  5.  —  Devoirs  du  capitaine  après  l'abandon  du  navire, 
formalités  et  enquêtes  administratives. 

§  6.  —  Responsabilité  civile  et  pénale  du  capitaine  en 
cas  d'abandon. 

§  7.  —  Droits  résultants  du  sauvetage  par  un  autre  na- 
vire du  navire  abaudonué. 

§  8.  —  Effets  généraux  de  l'abandon  en  ce  qui  concerne 
les  assurances. 

S  0.  —  Effets  de  l'abandon  du  navire,  accessoires  ou  fa- 
cultés, au  point  de  vue  du  délaissement  aux  assureurs. 

§  10.  —  Classements  comme  avariés  des  pertes  résul- 
tant de  l'abandon  et  des  frais  de  sauvetage. 

§  11.  —  Attribution  des  indemnités  d'assurances  au  ca- 
pitaine et  aux  matelots  après  la  perte  du  navire  aban- 
donné. 

§  12.  —  Législation  comparée. 


II.  -  Assurances  terrestres. 


I.  —  Assurance  maritime. 


A.  Abandon  maritime. 
§  1.  —  Définition  historique. 

Le  mot  abandon  maritime  a  nécessairement  une 
très  large  compréhension  et  des  sens  divers,  qui 
varient  suivant  la  nature  de  la  chose  abandonnée 
et  le  caractère  de  celui  qui  ell'ectue  l'abandon.  Cha- 
que sorte  d'abandon,  étant  régie  par  des  disposi- 
tions législatives  différentes,  répondant  à  des  no- 
lions  juridiques  qui  n'ont  aucun  rapport  entre  elles, 
il  importe  de  ne  pas  les  confondre.  Aussi,  bien  que, 
pour  toutes  ces  notions,  le  mot  abandon  maritime 
soit  également  usité,  nous  consacrerons  un  article 
séparé  à  Y  abandon  du  navire  des  agrès  et  apparaux 
par  le  capitaine  et  l'équipage.  Nous  ne  pouvons 
parler  ici  que  de  Yabandon  maritime  proprement  dit, 
celui  qui  peut  être  exercé  par  le  propriétaire  du  na- 
vire, les  chargeurs  ou  les  assureurs. 

L'article  216  n'a  expressément  prévu  que  l'aban- 
don provenant  du  propriétaire  ou  armateurs  ; 
nous  verrons  que  les  chargeurs  trouvent  également 
dans  le  Code  de  commerce,  la  possibilité  de  se  libé- 
rer envers  certains  tiers  au  moyen  de  l'abandon, 
et  queles  assureurs  peuvent  également  user  de  cette 
faculté  quand  ils  sont  subrogés  dans  les  droits,  des 
précédents  par  le  délaissement. 

Historiquement  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi. 

En  droit  romain,  la  responsabilité  de  Vexercitor, 
ou  armateurs,  en  ce  qui  concernait  les  actes  du  ma- 
gister  navis,  capitaine,  maître  ou  patron,  était  à  la 
fois  indéfinie  et  nécessaire.  C'était  l'application 
pure  et  simple,  des  principes  qui  régissent  le  man- 
dat. Mais,  dans  notre  ancien  droit,  sous  peine 
d'effrayer  et  de  décourager  les  armements  et  les 
expéditions  lointaines,  on  comprit  facilement  qu'il 
fallait  apporter  un  paliatif  à  la  responsabilité  que 
l'armateur  encourait  comme  mandant;  le  mandat 
du  capitaine  s'exerçant,  en  effet,  dans  des  condi- 
tions particulières  et  exceptionnelles,  avec  des  pou- 
voirs, et  une  importance  qui  ne  peuvent  se  rencon- 
trer dans  l'exercice  ordinaire  du  contrat  de  man- 
dat. 
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Les  armateurs  français  s'e'murent,  non  sans  rai- 
son, de  celte  interprétation,  qui  pour  être  très  juri- 
dique sous  l'empire  de  la  législation  d'alors,  n'en 
portait  pas  moins  un  très  grave  préjudice  à  leurs 
intérêts  commerciaux.  Il  va  sans  dire  que  les  char- 
geurs et  les  affréteurs  soutenaient  pour  des  raisons 
identiques  la  thèse  adoptée  par  la  jurisprudence, 
qui,  à  leurs  yeux,  constituait  une  garantie  contre 
la  connivence  possible  des  armateurs  et  des  capi- 
taines. 

Quoiqu'il  en  soit,  quand  le  législateur  de  1841 
intervint  au  début,  pour  compléter  l'art.  216  du 
Code  de  commerce,  ce  fut  l'opinion  d'Emérigon  et 
des  armateurs  qui  triompha. 

Quant  à  la  partie  du  patrimoine  des  armateurs 
que  devait  compromettre  leur  responsabilité  plus 
ou  moins  étendue,  dérivant  des  faits  du  capitaine, 
la  jurisprudence  et  la  doctrine  étaient  déjà  fixées 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1681  en  ce  sens 
que  l'armateur  n'exposait  jamais  que  son  navire, 
c'est-à-dire  sa  fortune  de  mer  et  non  sa  fortune  de 
terre,  aux  chances  de  la  navigation  (V.  arrêt  du 
Parlement  d'Aix,  18  mai  1761.  Sentence  Amirauté, 
Marseille,  20  déc.  1780.  Emérigon,  chap.  îv,  sect. 
4,  §  5,  consulat  de  la  mer,  chap.  cxcxiv  etccxxxix. 
Grotius.l.  II,  ch.  xi,  S  13;  Pothier,  oblig.,  n°  451  etc. 
V.  également  en  ce  sens,  sous  l'empire  de  l'ancien 
art.  216.  Cass.,  9  mars  1814;  Rennes,  16  jan- 
vier 1821  ;  La  Haye,  4  nov.  1824  ;Marseille,  20  sept. 
1830.  Fremay,p.  189  ;  Dageville,  t.  IL  p.  111  ;  Bou- 
lay-Paty,  t.  I,  p.  270. 

Mais,  en  somme,  avant  la  loi  de  1841,  on  en  res- 
tait au  principe  contenu  dans  l'article  1384.  G.  civ., 
l'art.  216  (G.  comm.)  en  était  une  application.  La 
responsabilité,  du  propriétaire  provenait  seulement 
des  délits  et  quasi  délits  commis  par  le  capitaine  ou 
l'équipage,  ce  n'était  que  par  induction  qu'on  pou- 
vait y  faire  rentrer,  celle  dérivant  de  l'obligation 
du  mandant  d'exécuter  les  engagements  contractés 
par  le  mandataire  dans  l'exercice  et  les  limites  de 
son  mandat.  On  n'en  était  point  arrivé  eucore  à 
l'application  directe  en  notre  matière  de  la  maxime 
qui  mandat  ipse  facerc  videtur.  Il  fallait,  pour  que 
le  propriétaire  ou  armateur  put  faire  cesser  sa  res- 
ponsabilité, par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  qu'il 
s'agit  d'actes  du  capitaine  dont  le  propriétaire  fut 
civilement  responsable.  Mais,  sous  l'empire  de  l'an- 
cien article  216  comme  sous  l'ordonnance  de  1681, 
on  en  était  arrivé,  dans  certaines  cours  de  justice,  à 
donner  au  texte  une  interprétation  large.  Les  mots 
faits  du  capitaine,  qui  avait  par  eux-mêmes  une  si- 
gnification assez  élastique  justifiaient  cette  manière 
de  voir,  et  malgré  les  premiers  mots  de  l'art.  216 
qui  paraissait,  par  une  allusion  à  la  responsabilité 
civile,  se  référer  à  celle  de  l'art.  1384,  il  fut  décidé 
par  la  Cour  d'Aix,  qui  basait  son  arrêt  sur  la  loi  218 
au  Digeste  de  verb.  signifie,  que  l'art.  216  était  conçu 
dans  des  termes  tellement  généraux  et  absolus, 
qu'ils  embrassaient  dans  leur  généralité,  non  seu- 
lement les  fautes  du  capitaine,  mais  aussi  ses  actes 
légitimes.  Telle  était  aussi  l'opinion  d'Emérigon. 
Yalin  enseignait,  au  contraire,  que  l'abandon  du 
navire  et  du  fret,  devait  s'appliquer  seulement  aux 
obligations  dérivant  d*actes  illicites  commis  par  le 
capitaine  dans  le  commandement  du  navire,  sans 
qu'on  puisse  étendre  cette  faculté  aux  faits  licites, 


d'où  naissent  les  contrats,  d'où  dérivent  une  action 
directe  et  personnelle  contre  les  parties  (Valin,  ord. 
de  1681,  t.  VIII,  art.  2,  V.  Aussi  Peals,  droit  marit. 
t.  Ij  p.  207).  Cette  opinion  fut  également  adoptée 
par  la  Cour  de  cassation  dans  l'interprétation  de 
l'ancien  article  216  du  Gode  de  commerce  (Cass.,  16 
juillet  1827.  Dalloz,  27,  1,  307.  14  mai  1833;  id., 
33,  1,  248.  1er  juillet  1834;  id.,  34,  1,  294).  Quel- 
ques Cours  d'appel  adoptèrent  la  même  solution 
(Rouen,  23  mars  1818,  Bruxelles,  26  avril  1819, 
Rouen,  G  juin  1839). 

Aussi  l'ordonnance  sur  la  marine  de  1681,  liv.  II, 
t.  Y1II,  art.  2,  prévoyait-elle  déjà  l'abandon  mari- 
time, d'une  manière  très  générale  en  termes  sim- 
ples. «  Les  propriétaires  des  navires  seront  respon- 
sables des  faits  du  maître  ;  mais  ils  en  demeureront 
déchargés  en  abandonnant  leur  bâlimentet  le  fret.  » 
Cette  disposition  ne  caractérisait  point  la  nature  de 
l'abandon,  et  ne  paraissait  point  le  limiteraux  agis- 
sements du  capitaine  maître  ou  patron  en  cours  de 
route.  Cependant,  les  anciens  auteurs  lui  attachaient 
déjà  la  signification  restrictive  qu'on  lui  attribue 
aujourd'hui.  L'ancien  article  (216)  du  Code  de  com- 
merce fut  un  peu  plus  précis  dans  ses  termes  et  dé- 
termina exactement  la  responsabilité  du  proprié- 
taire de  navire  en  ce  qui  louche  les  faits  du  capi- 
taine ;  il  était  ainsi  conçu  ;  «  Tout  propriétaire  de 
navire  est  civilement  responsable  des  faits  du  capi- 
taine pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédi- 
tion. La  responsabilité  cesse  par  l'abandon  du  na- 
vire et  du  fret. 

Si,  d'une  manière  générale,  l'ancienne  jurispru- 
dence s'est  plutôt  montrée  portée  à  interpréter 
restrictivement  les  textes,  quand  il  s'agissait  de  sa- 
voir quels  faits  du  capitaine  pouvaient  donner 
naissance  à  la  responsabilité  du  propriétaire  ou 
armateur;  on  peut  dire,  qu'au  point  de  vue  de 
l'époque  et  du  lieu  où  ces  faits  devaient  être  con- 
sidérés pour  l'application  du  droit  d'abandon,  cette 
même  jurisprudence  a  montré  beaucoup  moins 
d'unité.  A  cet  égard,  l'abandon  a  eu  un  caractère 
plus  ou  moins  limité  à  diverses  périodes  de  notre 
Droit,  souvent  on  lui  reconnaissait  des  effets  beau  • 
coup  [dus  étendus  que  ceux  qu'on  lui  attribue  au- 
jourd'hui. Ainsi,  on  décidait  assez  couramment 
qu'il  exonérait  le  propriétaire,  même  des  faits  an- 
térieurs au  départ,  et  connus  de  lui,  tandis  que  no- 
tre nouvel  article  216  est  interprété  aujourd'hui 
dans  un  sens  plus  étroit  et  plus  rationnel,  et  ne  s'ap- 
plique qu'aux  faits  qui  se  sont  passés  en  dehors  du 
propriétaire  du  navire  ou  de  la  cargaison,  c'est-à- 
dire  en  cours  de  route. 

Aujourd'hui  donc  la  véritable  garantie  oflerte 
aux  chargeurs  et  à  tous  les  intéressés  au  contrat 
d'affrètement,  hormis  les  assureurs  qui  doivent 
avoir  pris  leurs  précautions  dans  la  police  et  dont 
les  droits  sont  en  dernière  analyse  réduits  à  l'ac- 
ceptation du  délaissement,  consiste  dans  le  navire 
et  dans  le  fret.  L'art.  280  du  Code  de  commerce 
déclare  ces  deux  éléments  particulièrement  affectés 
à  l'exécution  des  conventions  des  parties  pour  le 
contrat  d'affrètement.  D'ailleurs,  sur  ce  point,  la  loi 
a  limité  la  responsabilité  de  l'armateur  dans  l'art. 
216  du  Code  de  commerce,  elle  ne  l'a  pas  autorisé 
à  en  stipuler  l'exonération  totale,  parce  qu'il  est 
contraire  au  droit  que  le  maître  de  la  chose  qui  en 
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loue  l'usage  et  qui  loue  aussi  pour  cet  usage  l'ou- 
vrage de  ses  préposés,  reste  irresponsable  de  l'exé- 
cution de  l'œuvre  dont  il  reçoit  le  prix. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  s'est  placé  le  législa- 
teur de  1841,  et  plus  tard  celui  de  1885,  pour  com- 
pléter l'art.  216.  «  L'armateur,  disait-on  dans  le 
rapport  de  la  Commission,  peut  bien  s'appliquer  le 
bénéfice  de  l'assurance  pour  les  objets  qu'il  confie 
à  la  mer,  le  navire,  les  agrès,  etc.  ;  mais  il  ne  peut 
l'étendre  à  l'éventualité  delà  garantie  indéfinie  qui 
pèse  sur  lui.  Il  reste  uécessairement  à  découvert 
pour  les  conséquences  des  accidents  de  mer  qui, 
surtout  dans  les  longues  navigations  nécessiteraient 
des  dépenses  de  relâche  forcée  et  de  radoub  excé- 
dant la  valeur  du  navire  et  du  fret  ».  (Itapport  de 
la  Commission  en  1841). 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  dans  la  loi  de  1885. 

Antérieurement  auparagraphe additionnel  ajouté 
par  la  loi  du  12  août  1885  à  l'art.  216  du  Code  de 
commerce,  en  cas  de  naufrage  dans  un  port,  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  mettait  le  pro- 
priétaire en  demeure  de  procéder  à  l'enlèvement 
de  l'épave.  Et,  en  cas  de  refus,  sur  un  procès-ver- 
bal de  grande  voierie,  était  dressée  une  contraven- 
tion contre  lui,  l'administration  faisait  procéder 
à  ses  frais,  à  l'enlèvement  et  aux  réparations,  que 
l'accident  avait  pu  causer  aux  ouvrages  du  port; 
tout  cela  était  fait  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
1681,  art.  1  et  11,  t.  I,  liv.  IV,  et  du  décret  du  27 
janvier  1876,  art.  14).  La  Commission  extra  parle- 
mentaire de  la  marine  marchande,  nommée  en 
1873  émis  le  vœu  que  le  propriétaire  du  navire 
puisse  se  libérer  de  tous  ces  frais  par  l'abandon. 
Sur  le  rapport  de  M.  Griolet,  le  Conseil  d'Etat  ad- 
mit le  principe  de  cette  modification  législative,  et 
le  texte  de  la  proposition  de  loi  promulgué  le  12 
août  1885  est  devenu  le  paragraphe  additionnel 
de  l'art.  216. 

Enfin  le  législateur  de  1807,  avait  fait  une  excep- 
tion à  l'art.  216  dans  l'art,  suivant  (217)  qui  portait  : 
«  Les  propriétaires  des  navires  équipés  en  guerre 
ne  seront  toutefois  responsables  des  délits  et  dépré- 
dations commis  en  mer  par  les  gens  de  guerre  qui 
sont  sur  leurs  navires  et  les  équipages  que  jusqu'à 
coucurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils  auront 
donné  caution,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  partici- 
pants ou  complices.  »  La  caution  était  établie  par 
les  règlements  sur  l'armement  en  course  (arrêté  du 
2  prairial,  an  XI,  art.  20).  Mais  puisqu'on  a  cru 
devoir,  dans  un  élan  de  générosité  humanitaire, 
abolir  l'armement  en  course  (décret  28  avril  1856), 
les  dispositions  de  l'art.  217  ne  reprendraient  leur 
utilité  qu'au  cas  où  cette  institution  serait  rétablie, 
ce  qui  est  peu  probable,  car  elle  est  remplacée  en 
partie  par  l'organisation  de  la  Hotte  auxiliaire  qui, 
étant  en  temps  de  guerre,  sous  le  commandement 
de  la  marine  militaire,  ne  saurait  en  aucun  cas 
donner  ouverture  à  la  responsabilité  des  proprié- 
taires de  navire. 

§  2  —  Principes  généraux. 

L'abandon  du  navire  et  du  fret  a  été,  comme 
nous  l'avons  dit,  institué  par  l'art.  216  du  Code  de 
commerce  (Loi  du  14  juin  1841)  ainsi  conçu  : 
«  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  res- 


ponsable des  faits  du  capitaine,  et  tenu  des  enga- 
gements contractés  par  ce  dernier,  pour  ce  qui  est 
relatif  au  navire  et  à  l'expédition.  —  11  peut,  dans 
tous  les  cas,  s'affranchir  des  obligations  ci-dessus 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Toutefois, 
la  faculté  d'abandon  n'est  pas  accordée  à  celui  qui 
est  en  même  temps  capitaine  et  propriétaire  ou  co- 
propriétaire du  navire.  —  Lorsque  le  capitaine  ne 
sera  que  copropriétaire,  il  sera  responsable  des  en- 
gagements contractés  par  lui,  pour  ce  qui  est  rela- 
tif au  navire  et  à  l'expédition  que  dans  la  propor- 
tion de  son  intérêt  »  (Comp.  art.  191,  208,  221  et 
s.,  234,  270,  286  et  s.,  298,  353,  405,  407,  309  et 
s.,  C.  corn.  1202,  1214,  1220,  1384,  C.  civ.). 

L'article  216,  C.  comm.  parle  de  tout  ce  qui  est 
relatif  au  navire  et  à  l'expédition,  c'est  admettre  im- 
plicitement que  l'abandon  de  la  cargaison  par  ses 
propriétaires  est  soumis  aux  mêmes  règles  que 
l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

La  loi  du  12  août  1885  a  ajouté  à  l'art.  216  du 
Code  de  commerce  un  troisième  paragraphe  ainsi 
conçu  :  «  En  cas  de  naufrage  du  navire,  dans  un 
port  de  mer  ou  hâvre,  dans  un  port  maritime  ou 
dansles  eaux  qui  leur  servent  d'accès,  comme  aussi 
au  cas  d'avaries  causées  par  le  navire  aux  ouvra- 
ges d'un  port,  le  propriétaire  peut  se  libérer,  même 
envers  l'Etat,  de  toute  dépense  d'extraction  ou  de 
réparation  ainsi  que  de  tous  les  dommages-inté- 
rêts, par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  des  mar- 
chandises à  bord.  —  La  même  faculté  appartient 
au  capitaine  qui  est  propriétaire  ou  copropriétaire 
du  navire,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  l'acci- 
dent a  été  occasionné  par  sa  faute.  » 

Ces  paragraphes  additionnels  qui  complètent  heu- 
reusement l'art.  216  du  Code  de  commerce  pré- 
voient explicitement  l'abandon  des  marchandises 
chargées  sur  le  navire,  et  viennent  renforcer  l'opi- 
nion que  nous  avons  déjà  émise,  que  les  divers 
principes  appliqués  à  l'abandon  du  navire  et  du  fret, 
peuvent  être  invoqués  quand  il  s'agit  de  l'abandon 
des  marchandises  par  les  chargeurs. 

De  ces  textes  il  résulte  que,  l'armateur  ou  le 
chargeur  qui  ne  veut  point  être  grevé  des  frais  cau- 
sés par  le  capitaine  et  l'équipage  en  cours  de  route 
a  le  choix  entre  l'abandon  et  la  non  ratification  des 
engagements  pris  par  le  capitaine,  mais  en  cas  de 
ratification,  il  perd  son  droit  d'abandon.  (Cass.  7 
nov.  1854.  Sirey,  54,  1,  797.  Dalloz,  54,  1,  437). 
Cette  règle  est  d'ailleurs  consacrée  par  diverses 
dispositions  du  Code  de  commerce,  par  un  usage 
constant  et  parla  Jurisprudence  qui  permet  aux 
chargeurs,  affréteurs,  importateurs  et  en  général  à 
tous  les  intéressés  à  la  cargaison  de  se  libérer,  par 
l'abandon  des  marchandises  ou  facultés,  des  obli- 
gations que  le  capitaine  s'est  trouvé  dans  la  nécessité 
de  contracter  sans  leurs  aveux,  en  cours  de  route, 
pour  le  navire  et  la  cargaison,  sauf  bien  entendu, 
les  exceptions  prévues  par  les  articles  305,  309  et 
310,  §§  1  et  2  du  Code  de  commerce.  Ces  règles 
sont  analogues  à  celles  de  l'article  210  du  même 
Code  en  ce  qui  concerne  l'abandon  du  navire  et  du 
fret,  et  les  diverses  décisions  de  jurisprudence  in- 
tervenues sur  l'une  ou  l'autre  forme  de  l'abandon 
peuvent  être  respectivement  consultées,  soit  pour 
l'abandon  exercé  par  le  propriétaire  des  marchan- 
dises, soit  pour  la  même  faculté  exercée  par  les 
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assureurs  ou  les  divers  intéressés  à  la  cargaison. 

Mais  notre  définition  de  l'abandon,  ne  serait  pas 
complète,  si  nous  n'établissions  les  différences  qui 
le  distinguent  du  délaissement. 

Comme  nous  l'avons  indiqué  par  ce  qui  précède, 
l'abandon  et  le  délaissement  maritimes  sont  deux 
actes  absolument  distincts  qui  n'ont  point  le  même 
but,  ni  le  même  résullat  tout  en  ayant  le  même 
objet,  il  importe  de  ne  pas  les  confondre.  On  peut, 
à  l'occasion  du  même  sinistre,  voir  le  même  arma- 
teur, effectuer  le  délaissement  et  l'abandon,  le  dé- 
laissement a  pour  but  de  permettre  à  l'armateur  de 
toucher  son  indemnité  d'assurances,  l'abandon  a 
pour  but  de  le  libérer  envers  les  créanciers  du  na- 
vire et  de  la  cargaison.  Ainsi  l'armateur  peut 
faire  abandon  aux  créauciers  du  navire  après 
avoir  fait  délaissement  aux  assureurs  (Caumont, 
Dict.  de  dr.  marit.  V.  Assurances  maritimes,  n° 
521). 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'abandon  est 
comme  le  délaissement  translatif  de  propriété, 
nous  en  réservons  la  discussion  pour  le  moment 
où  nous  traiterons  des  effets  de  l'abandon  maritime 
dans  ses  rapports  avec  le  délaissement. 

Au  surplus,  l'abandon  maritime  paraît  en  lui- 
même  assez  étranger  à  la  matière  des  assurances 
maritimes  ;  mais  il  en  est  autrement  dans  la  prati- 
que, et  outre  la  partie  spéciale  que  nous  consacrons 
aux  rapports  entre  l'abandon  fait  aux  créanciers 
et  le  délaissement  fait  aux  assureurs,  il  est  bon  de 
remarquerdès  à  présent,  que  dans  l'usage  couranl, 
l'abandon  suit  souvent  le  délaissement,  dans  ce  cas 
il  est  fait  par  le  propriétaire  du  navire  ou  des 
facultés  abandonnées  pour  le  compte  des  assureurs 
devenus  propriétaires  de  la  chose,  ou  par  les  assu- 
reurs eux-mêmes  qui  veulent  se  libérer  des  charges 
ou  dettes,  telles  que  celles  de  sauvetage,  etc.,  qui 
grèvent  encore  le  navire  et  les  facultés  dont  ils  sont 
devenus  propriétaires  par  le  délaissement.  Dans  ce 
cas,  les  assureurs  agissent  comme  subrogés  aux 
droits  des  anciens  propriétaires  assurés  (V.  Gass.,  8 
déc.  1852.  Sirey,  53,  1,  420.  —  Aix,  22  déc.  1860. 
Journ.  Jurisp.  de  Marseille,  61,  1,  58.  —  Trib. 
comm.  Hâvre,  6  avril  1870.  Mec.  Havre,  70,  1,106), 
De  sorte  que  tout  ce  que  nous  dirons  dans  la  suite, 
quant  au  caractère,  à  la  forme  et  aux  effets  géné- 
raux de  l'abandon,  s'appliquera  aussi  bien  aux  as- 
sureurs devenus  propriétaires  par  délaissement 
qu'aux  propriétaires  eux-mêmes. 

Une  autre  question  non  moins  importante,  qu'il 
convient  d'étudier  dès  à  présent  est  celle  de  savoir 
si  le  droit  d'abandon  qui  permet  à  l'armateur  ou 
au  propriétaire  de  navire  de  se  libérer  des  engage- 
ments contractés  par  le  capitaine  en  cours  de 
voyage,  constitue  un  droit  civil  ? 

La  question  est  très  grosse,  sa  solution  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre  devant  entraîner  des  consé- 
quences très  diverses.  Si,  en  effet,  on  considère  la 
faculté  d'abandon  comme  un  droit  civil,  au  sens  de 
l'art.  11  du  Gude  civil,  cette  faculté  ne  sera  recon- 
nue aux  armateurs  ou  propriétaires  étrangers  eu 
France  que  sous  condition  de  réciprocité  diploma- 
tique ;  tandis  qu'au  contraire  si  la  faculté  d'abandon 
de  l'art.  216  du  Code  de  commerce  n'est  pas  un 
droit  civil  au  sens  de  l'art.  11,  la  réciprocité  diplo- 
matique n'est  plus  nécessaire  et  l'armateur  étran- 


ger peut,  en  France,  exercer  librement  la  faculté 
d'abandon. 

Celle  dernière  solution  a  été  adoptée  notamment 
par  deux  arrêts,  l'un  de  Rennes,  21  déc.  1887  (Si- 
rey, 88,  2,  25  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen  au  pied 
de  cet  arrêt). Rouen,  21  juin  1893.  Sirey,  93,  1,  31)5, 
sous  cass).  Voici,  très  résumés,  les  arguments 
que  l'on  peut  faire  valoir  en  faveur  de  cette  thèse. 
Si  la  loi  française  s'applique  indistinctement  lors- 
qu'il s'agit  de  délits  et  de  quasi-délits  commis  sur 
le  territoire  français,  aux  nationaux  et  aux  étran- 
gers, il  ne  s'en  suit  pas  que  ceux-ci  soient  fondés  à 
réclamer  les  faveurs  et  les  privilèges  institués  par 
le  législateur  dans  un  intérêt  exclusivement  natio- 
nal, les  français  seuls  pour  lesquels  ils  ont  été  créés 
peuvent,  en  principe,  en  bénéficier  et  les  étrangers 
ne  sauraient  y  être  admis  qu'autant  que  leur  loi 
accorde  aux  Français  le  même  traitement.  On  au- 
rait tort  de  prétendre  que  le  droit  commercial,  et 
notamment  l'art.  216  appartiennent  au  droit  des 
gens,  et  devraient  s'appliquer  en  France  sans  dis- 
tinction de  nationalité.  Les  conditions  dans  les- 
quelles le  commerce  doit  être  exercé  sont  au  con- 
traire l'objet  de  lois  particulières,  propres  à  la  na- 
tion pour  laquelle  elles  ont  été  faites,  et  dont  les 
autres  pays  n'ont  pas,  en  dehors  des  traités  qui 
peuvent  intervenir,  le  droit  de  se  prévaloir.  L'art. 
216  constitue  manifestement  une  faveur  spéciale 
pour  les  armateurs  qui  échappent  ainsi  à  l'ap- 
plication rigoureuse  des  règles  du  droit  commun. 
Cette  faculté  d'abandon  a  été  établie  dans  l'intérêt 
exclusif  de  la  marine  française  ;  il  résulte  en  effet 
des  travaux  préparatoires  de  l'art.  216  (loi  du  14 
juin  1841),  qu'en  restreignant,  sinon  la  responsabi- 
lité, au  moins  les  conséquences  de  la  responsabilité 
des  armateurs  français,  le  législateur  a  voulu  leur 
permettre  d'étendre  leurs  opérations  et  de  lutter 
avantageusement  contre  les  marines  étrangères.  On 
ne  saurait  doue  admettre  celles-ci  à  bénéficier 
d'une  loi  qui  a  été  faite  contre  elles.  Par  consé- 
quent, la  faculté  d'abandon  du  navire  n'existe 
en  principe  au  profit  de  l'étranger,  que  si  celte 
faculté  est  également  accordée  aux  Français  dan 
le  pays  auquel  appartient  l'étranger  qui  en  solli- 
cite l'exercice  en  France. 

Malgré  ces  considérations  qui  nous  paraissent  de 
nature  à  faire  prévaloir  cette  première  opinion  et 
qui  indiquent  bien  dans  quel  esprit  a  été  rédigé 
l'art.  216  du  Code  de  commerce,  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe,  cette  thèse  n'a  point  trouvé  la 
même  faveur  devant  la  Cour  de  cassation.  Suivant 
elle,  sauf  exception  formelle,  les  étrangers,  jouis- 
sent en  matière  commerciale,  sur  le  sol  français, 
de  la  même  liberté,  ont  droit  à  la  même  protec- 
tion, et  peuvent,  par  suite,  invoquer  les  mêmes 
dispositions  légales  que  les  nationaux.  Le  deuxième 
alinéa  de  l'art.  216,  C.  comm.  qui  permet  l'aban- 
don, est  général,  et  ne  comporte  dans  ses  termes 
aucune  restriction.  Reconnaissons  avec  MM.  Lyon- 
Caen  et  Renault  (Traité  de  droit  commercial,  t.  I, 
n°  11)  que  cette  opinion  paraît  de  mise  en  droit 
commercial,  où,  suivant  une  idée  souvent  repro- 
duite, les  dispositions  générales  sont  du  droit  des 
gens,  et  que  ce  caractère  doit  être  soigneusement 
conservé  à  ces  dispositions  dans  l'intérêt  supérieur 
de  la  facilité  des  relations  commerciales.  Mais  sui- 
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vant  nous,  il  faudrait  d'abord  démontrer  que  l'art. 
216  C.  comm.  est  une  disposition  générale,  ce  qui 
nous  parait  difficile,  alors  qu'elle  a  les  allures  d'une 
disposition  exceptionnelle,  que  le  mode  de  libéra- 
tion qu'elle  établit  n'est  qu'une  ressource  extrême 
pour  l'armateur,  que  le  cas  qu'elle  prévoit  est  spé- 
cial, et  que  ce  caractère  de  spécialité  lui  est  reconnu 
dans  toutes  les  autres  questions  soulevées  à  propos 
d'elle. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  Cour  de  cassation  de  France, 
comme  nous  l'avons  vu,  admet  les  étrangers  à  se 
libérer  dans  les  conditions  de  l'art.  216,  C.  comm. 
en  faisant  abandon  du  navire  et  du  fret.  On  peut 
dire,  dans  l'intérêt  de  cette  solution,  que  tout  ca- 
pitaine ou  propriétaire  d'un  navire  étranger  qui  se 
trouve  dans  les  eaux  françaises,  est,  au  point  de  vue 
de  la  nature  et  de  l'étendue  de  sa  responsabilité, 
tenu  le  cas  échéant,  par  les  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  France.  Si  ces  lois  et  règlements  assi- 
milent l'étranger  au  français  quand  il  s'agit  d'en- 
gager sa  responsabilité,  il  est  naturel  et  équitable 
qu'ils  leurs  permettent  de  se  dégager  par  les  mêmes 
moyens  que  les  français. 

Ainsi,  en  l'absence  même  de  toute  réciprocité, 
dans  les  lois  de  son  pays,  l'armateur  étranger,  pour- 
rait invoquer  le  §  2  de  l'art.  216  et  dégager  sa 
responsabilité  par  l'abandon  du  navire  (Trib. 
comm.  Bordeaux,  15  nov.  1895.  Rec.  de  droit  int. 
marit.,  95-96,p.  452). 

De  même  la  jurisprudence  italienne  décide  que 
l'exercice  du  droit  d'abandon  doit  être  réglé,  lors- 
que le  sinistre  a  eu  lieu  dans  les  eaux  territoriales, 
par  la  loi  du  pays  qui  étend  sa  domination  sur  ces 
eaux,  et  le  motif  qu'elle  en  donne  c'est  que  la  res- 
ponsabilité de  l'armateur  à  raison  de  la  faute  du 
capitaine,  ayant  sa  source  dans  un  quasi  délit,  au- 
quel tout  fait  personnel  doit  être  assimilé,  c'est  par 
les  règles  applicables  aux  obligations,  et  non  par 
celles  du  statut  mobilier,  que  doit  être  régi  l'acte 
d'abandon,  qui  ne  peut  être  considéré  que  comme 
un  mode  de  libération  ou  comme  un  moyen  de  li- 
miter la  responsabilité  de  l'armateur  (Trib.  Mes- 
sine, 29  avril  1895,  llev.  de  dr.  int.  marit.,  95-96, 
p.  488).  —  La  jurisprudence  allemande  est  encore 
en  ce  sens  (Trib.  de  l'Empire,  12  juillet  1886,  id. 
86-87,  p.  712).  —  Il  en  est  de  même  de  la  jurispru- 
dence des  Elals-Unis(Cour  suprême,  10  mai  1886, id. 
86-87,  p.  457). 

Supposons  cette  solution  admise,  ou  bien  encore, 
supposons  admise  la  solution  contraire  avec  cette 
circonstance,  que  le  français  et  l'étranger  se  trou- 
vent réciproquement  admis  dans  leurs  Etats  res- 
pectifs à  l'abandon  maritime,  ce  qui  remet  les  choses 
absolument  au  même  état  ;  il  reste  à  résoudre  la 
question,  non  moins  intéressante,  de  savoir,  si  l'a- 
bandon sera  régi  par  la  loi  française  ou  par  une 
autre  loi,  celle  du  pavillon  par  exemple.  L'aban- 
don maritime  peut  en  effet  être  régi  tout  différem- 
ment, par  l'une  ou  par  l'autre  loi,  soit  quant  à  sa 
forme,  soit  quant  à  ses  conséquences,  soit  quant  à 
la  mesure  même  dans  laquelle  le  propriétaire  du 
navire  étranger  est  tenu  des  fautes  de  son  capi- 
taine. 

Une  première  opinion  propose  d'appliquer  la  loi 
du  lieu  du  contrat  qui  lie  le  capitaine  à  son  arma- 
teur. C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononce'  le  tribu- 


nal de  commerce  de  Rouen  dans  son  jugement  du 
21  juin  1893  (Sous  Cass.,  18  juillet  1895.  Sirey,  95, 
1,  395)  et  cela,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un 
quasi-délit  (un  abordage,  dans  l'espèce).  Voici 
comment  on  raisonne  dans  cette  opinion  :  Aux 
termes  de  l'art.  3  du  Code  civil,  l'application  de  la 
loi  française  paraîtrait  devoir  s'imposer  à  l'auteur 
du  quasi-délit  survenu  dans  les  eaux  françaises, 
car  il  faut  entendi  e  les  mots,  lois  de  police  et  de  sic- 
relc,  employés  dans  l'art.  3  du  Code  civil,  en  ce 
sens,  qu'il  s'agit  de  toutes  les  lois  ayant  pour  but 
le  maintien  de  l'ordre,  la  protection  des  personnes 
et  des  propriétés.  Mais  dans  une  cause  où  les  ar- 
mateurs n'apparaissent  point  comme  ayant  person- 
nellement commis  aucun  délit,  où  ils  ne  sont  que 
mandants  de  leurs  capitaines,  il  y  a  lieu  de  recher- 
cher sous  l'empire  de  quelle  loi  est  intervenu  le  con- 
trat de  mandat  formant  le  lien  de  droit  entre  les 
parties.  (V.  en  ce  sens  Cass.,  4  nov.  189t.  Sirey, 
92,  1,  69). 

Une  seconde  opinion  se  prononce  en  faveur  de  la 
loi  du  pavillon.  La  plupart  du  temps,  la  loi  du 
pavillon  sera  la  même  que  celle  du  contrat,  il  peut 
arriver  cependant,  que  l'armateur  et  le  pays  dans 
lequel  le  contrat  s'est  passé  soient  de  nationalité 
autre  que  le  navire,  il  est  donc  intéressant  de  savoir 
quelles  raisons  peut  invoquer  la  doctrine  de  la  loi 
du  pavillon.  Cette  doctrine  s'appuie  d'abord  sur 
la  nécessité  d'établir  une  responsabilité  uniforme 
pour  le  propriétaire  de  navire,  sans  que  cette  res- 
ponsabilité puisse  être  à  la  merci  de  circonstances 
impossibles  à  prévoir.  En  d'autres  termes,  pour 
solutionner  le  débat,  il  faut  recourir  aux  conséquen- 
ces plutôt  qu'aux  principes.  C'est  là  une  solution 
pleine  d'avantages  pratiques.  On  admet  d'ailleurs 
généralement  la  loi  du  pavillon  quand  il  s'agit  de 
fixer  les  pouvoirs  du  capitaine,  n'est-il  pas  ra- 
tionnel que  la  même  loi  serve  à  fixer  les  consé- 
quences à  l'égard  du  propriétaire  de  navire,  des 
faits  et  des  actes  du  capitaine  ?  (V.  en  ce  sens 
Lyon-Caen,  notes  sous  Rennes,  21  déc.  1887.  Sirey, 
88,  2,  25  et  sous  Cass.  18  juillet  1895.  Sirey,  95,  i, 
305,  et  élude  de  droit,  int.  privé  maritime,  Rev.  cri- 
tique, 1893,  p.  257,1894,  p.  484. 

Le  troisième  système  qui  est  le  nôtre  admet  ici 
l'application  de  la  loi  française,  lorsque  le  fait  qui 
est  de  nature  à  donner  ouverture  à  l'abandon  s'est 
passé  dans  les  eaux  françaises.  En  ce  qui  touche 
la  première  doctrine,  nous  cherchons  en  vain  dans 
son  argumentation  le  motif  juridique  qui  peut  dé- 
terminer l'influence  de  la  loi  du  contrat  qui  lie 
l'armateur  au  capitaine,  sur  le  choix  de  la  législa- 
tion qui  doit  régir  les  rapports  de  cet  armateur 
avec  son  créancier,  le  trait  d'union  nous  parait 
faire  absolument  défaut.  Quant  à  la  seconde  opi- 
nion qui  ne  se  préoccupe  absolument  que  des  con- 
séquences de  la  solution,  à  donner,  et  invoque,  par 
analogie,  les  règles  qui  déterminentles  pouvoirs  du 
capitaine,  elle  encourt  le  même  reproche  que  la 
première  opinion,  et  quant  aux  raisons  qu'elle  in- 
voque relativement  aux  conséquences,  elle  fait  trop 
abstraction  des  principes.  C'est  l'opinion  d'un  lé- 
gislateur chargé  d'apporter  des  réformes  à  un  état 
de  choses  incomplet  plutôt  que  celle  d'un  juriste 
chargé  d'appliquer  les  lois  existantes.  Qui  donne 
ouverture  au  droit  d'abandon  ?  un  accident,  un  nau- 
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frage,  une  avarie,  en  un  mot  un  quasi-délit  ou  les 
dettes  contractées  en  France  :  quelle  est  la  loi 
qui  régit  le  quasi-délit  et  ses  conséquences,  et  les 
dettes  contractées  en  France?  la  loi  française.  Là 
est  la  solution  la  plus  simple  et  la  plus  juridique, 
telle  est  la  doctrine  adoptée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion dans  l'arrêt  du  18  juillet  1895.  Sirey,  95,  1, 
305.  «  Attendu,  dit  cet  arrêt,  qu'il  est  constant,  en 
fait,  que  le  navire  français  Adèle  et  que  le  steamer 
Suédois  Zend,  ont  été  abordés  en  Seine,  en  aval  de 
Rouen,  par  le  vapeur  anglais  Fanny,  et  que  l'abor- 
dage a  eu  lieu  par  la  faute  dudit  vapeur  ;  que  le 
fait  générateur  du  litige  constitue  donc  un  quasi- 
délit  commis  dans  les  eaux  territoriales  de  la 
France,  tombant  comme  tel  sous  l'application  des 
lois  françaises,  quelle  que  soit  la  nationalité  des 
trois  navires,  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  à  cet 
égard,  entre  le  capitaine  agent  direct  des  dommages 
et  les  armateurs  qui  l'ont  préposé  à  la  conduite  de 
ce  navire,  et  qui  en  leur  qualité  même  de  commet- 
tants étaient  civilement  responsables  de  ses  faits 
vis-à-vis  des  tiers.  » 

11  est  cependant  un  cas  où  l'abordage  sera  régit 
par  la  loi  du  pavillon,  ce  sera  l'abordage  en  pleine 
mer.  (V.  Robert  Fremont,  Code  de  l'abordage,  n. 
205  et  suiv.).  Mais  devra-t-on  ici  même  appliquer 
la  loi  du  pavillon  à  l'abandon  du  navire  et  du 
fret?  Nous  pensons  qu'il  y  aura  une  distinction  à 
faire,  si  l'abandon  a  pour  cause  directe  l'abordage, 
c'est-à-dire  si  l'armateur  du  navire  abordeur  ne 
voit  pas  d'autre  moyen  de  se  libérer  envers 
l'abordé,  oui,  il  faudra  appliquer  la  loi  du  pa- 
villon, par  cette  bonne  raison  qu'en  pleine  mer  il 
n'en  existe  pas  d'autre,  et  nous  ajouterons,  la  loi 
du  pavillon  de  l'abordé  puisque  c'est  à  son  bord 
que  ce  sera  consommé  le  quasi-délit  et  produites 
les  avaries  qui  en  résultent  et  dont  il  demande  répa- 
ration. Si  au  contraire  à  raison  de  l'abordage, 
l'abordeur  ou  l'abordé  contractent  des  emprunts  à 
la  grosse  des  dettes  en  cours  de  voyage,  nous  re- 
tomberons sous  l'application  pure  et  simple  de  l'ar- 
ticle 216  du  Code  de  commerce  ou  de  ses  simi- 
laires. 

Le  caractère  de  l'abandon  et  ses  conséquences 
étant  ainsi  fixés,  il  reste  à  en  déterminer  les  li- 
mites. 

Pour  être  valable  et  libératoire,  l'abandon  doit 
être  total  et  non  partiel,  il  doit  être  fait  à  tous  les 
créanciers  et  non  à  un  seul  (Trib.  Nantes,  13 
juin  1888,  Jurispr.  de  Nantes,  88,  1,  305). 

L'abandon  doit  être  total  et  sans  réserve,  on  ne 
saurait  considérer  comme  tel,  l'abandon  du  navire 
et  des  marchandises  à  bord,  lorsqu'il  semble  résul- 
ter des  termes  dans  lesquels  il  est  fait  que  l'arma- 
teur ou  propriétaire  de  ce  navire  a  entendu  exclure 
do  l'abandon  les  marchandises  déjà  débarquées 
(Trib.  comm.  Bordeaux,  5  nov.  1895.  Rev.  de  droit 
marit.  int.  95-96,  p.  452). 


§  3.  —  Dans  quels  cas  l'abandon  maritime 
peut-il  être  exercé? 

L'abandon  est  une  ressource  extrême  accordée 
à  l'armateur  et  aux  chargeurs  pour  les  mettre  à 
l'abri  de  l'imprudence  ou  de  l'infidélité  du  capi- 


taine, leur  mandataire  légal  et  forcé,  dont  ils  sont 
dans  l'impuissance  de  contrôler  la  conduite  et 
qu'ils  ne  peuvent  surveiller  efficacement  à  dis- 
tance. 

Dans  ces  conditions,  l'objet  de  l'abandon  est  de 
restreindre  soit  au  navire  et  au  fret,  soit  au  char- 
gement l'étendue  des  obligations  de  l'armateur  ou 
des  chargeurs  tenus  des  engagements  du  capitaine 
relativement  au  navire  et  à  la  cargaison,  mais 
exclusivement  en  leur  qualité  de  propriétaires  du 
navire  ou  des  marchandises,  et  uniquement  pour  ce 
qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition. 

Ainsi  se  trouvent  limités  le  caractère  et  l'objet 
de  l'abandon  maritime,  il  en  résulte  qu'en  dehors 
de  son  mandat  légal  ou  forcé,  si  le  capitaine  ac- 
cepte de  l'armateur  ou  des  chargeurs  des  pouvoirs 
plus  larges  que  ceux  qu'il  tient  de  sa  seule  qualité 
de  préposé  à  la  conduite  du  navire  et  à  l'expédition, 
si,  par  exemple,  il  accepte  de  l'armateur  ou  du 
chargeur  un  mandat  conventionel  pour  une  ou  plu- 
sieurs spéculations  ;  l'armateur  ou  le  chargeur 
sont  responsables  ad  infinitum,  même  sur  leurs 
fortunes  terrestres  des  actes  que  le  capitaine  a  pu 
accompliren  vertu  de  ces  mandats  conventionnels, 
et  ils  ne  pourraient,  au  moyen  de  l'abandon  mari- 
time, se  libérer  légitimement  des  engagements  de 
ce  capitaine.  Il  en  serait  de  même,  bien  entendu, 
en  ce  qui  concerne  les  engagements  que  le  capitaine 
aurait  contractés proprio  motu,  en  dehors  du  man- 
dat légal  et  forcé  qu'il  tient  de  ses  fonctions,  si  ces 
engagements  ont  été  ultérieurement  ratifiés  par 
l'armateur  ou  les  chargeurs.  —  Et  s'il  n'y  a  pas  eu 
de  ratification  ultérieure  ?  —  Dans  ce  cas  même, 
les  intéressés  n'ont  nul  besoin  de  recourir  à  la  res  - 
source  extrême  de  l'abandon  pour  s'affranchir  des 
engagements  pris  par  le  capitaine  hors  de  son 
mandat  légal  et  forcé,  puisque  l'art.  216  du  Code 
de  commerce  n'est  applicable  qu'à  l'exercice  de  ce 
mandat;  le  droit  commun  leur  fournira,  à  lui  seul, 
les  moyens  de  repousser  toute  responsabilité. 

L'article  216  du  Code  de  commerce  ne  confère 
donc  au  propriétaire  du  navire  et,  par  assimilation, 
au  propriétaire  des  marchandises,  la  faculté  de 
l'abandon  que  pourleur  permettre  de  se  libérer  des 
faits  et  engagements  dont  ils  seraient  responsables, 
par  l'exécution  même  du  mandat  légal  et  forcé  du 
capitaine  en  cours  de  voyage.  C'est  une  faculté 
spéciale,  une  mesure  exceptionnelle,  qui  ne  saurait 
s'étendre  aux  engagements  contractés  par  les  inté- 
ressés eux-mêmes  ou,  par  le  capitaine  en  leur 
nom  et  de  leur  aveu  évidemment,  avant  le  départ 
du  navire  de  son  port  d'armement  ;  les  intéressés 
restent  directement  et  personnellement  responsa- 
bles de  ces  engagements  par  la  seule  application 
du  droit  commun.  Ce  principe  qui  n'a  pour  ainsi 
dire  point  besoin  d'être  énoncé,  se  trouve  explici- 
tement affirmé  par  les  termes  mêmes  de  l'article 
216  du  Code  de  commerce  qui  dans  son  §  2  refuse 
le  bénéfice  de  l'abandon  à  celui  qui  est  en  même 
temps  capitaine  et  propriétaire  ou  copropriétaire 
du  navire,  et  qui  reste  par  suite  personnellement 
tenu,  sur  sa  fortune  de  terre,  comme  sur  sa  for- 
tune de  mer  des  engagements  contractés  pour  l'ar- 
mement du  navire (Cass.,  4  juillet  1864.  Dalloz,  64, 
1,529,  11  avril  1870.  Sirey,  71,  1,93  et  la  note. 
Cass.,  17  mai  1892.  Sirey,  92,  1,308.  DeValroger, 
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droit  maritime,  t.  I,  p.  305.  Desjardins,  id.,  n.  283, 
p.  77  et  s. 

Ainsi,  le  propriétaire  du  navire  peut  faire  aban- 
don, chaque  fois  qu'il  n'est  responsable  qu'à  raison 
des  engagements  du  capitaine  en  cours  de  route, 
et  à  titre  de  propriétaire  ou  armateur  (Cass.,  22 
mai  1867.  Sirey,  67,  1,357.  Dalloz,  67,  1,  212).  Et 
l'armateur  ne  pourrait  s'exonérer  au  moyen  de 
l'abandon  de  la  responsabilité  qu'il  encourrerait 
à  raison  de  ses  engagements  personnels  (Trib.  An- 
vers, 20  juin  1857,  Journ.  jurisp.  d'Anvers,  57, 
1,225.  Bruxelles,  31  juillet  1858  ;  id.,  58,  1,  168. 
Cass.,  22 mai  1866,  Dalloz,  68,  2,  213.  Trib.  Ma- 
lines,  23  juillet  1868,  Journ.  jurisp.  d'Anvers,  69,2, 
93.  Caeni  28  août  1880.  Rec.  de  Rouen  et  de  Caèn, 
t.  XLV,  p.  23.  Desjardins,  droit  marit.,  t.  III, 
n.  283).  V.  aussi  Trib.  Havre,  9  juill.  1888.  Rec. 
Havre,  88,  1,174.  Trib.  Nantes,  13  juin  1888.  Ju- 
risprud.  de  Nantes,  88,  1,305).  Eu  conséquence, 
l'armateur  qui  frète  un  navire  contracte  un  . enga- 
gement personnel  dont  il  ne  peut  se  libérer  par 
l'abandon  du  navire  etdu  fretet,  spécialement, pour 
les  dommages  accordés  à  l'affréteur  par  l'art.  297, 
C.  comm.  (Trib.  Havre,  6  déc.  1887,  Rec.  jur.,  Ha- 
vre 80.  2,12).  L'abandon  ne  serait  pas  valable  non 
plus  pour  aucun  des  contrats  passés  au  port  d'ar- 
mement (Trib.  Dunkerque,  21  mars  1887.  Rev.  de 
d.  int.  marit.,  t.  IX,  p.  608.  Marseille,  29  juillet 
1887  ;  id.,  t.  III,  p.  316.  V.  aussi  De  Coucy,  Ouest, 
de  droit  marit.,  t.  II,  p.  60  ;  Lyon-Caen  et  Renault. 
Précis  de  droit  commercial,  t.  II,  n.  1673)...  Même 
solution  pour  l'engagement  contracté  envers  l'af- 
réteur  de  lui  rembourser  ses  avances  sur  le  fret  en 
cas  de  non  arrivée  à  destination  de  la  cargaison 
(Cass.,  4  juillet  1864.  Dalloz,  64,  1,  259)...  ou  pour 
l'emprunt  à  la  grosse  souscrit  directement  par  l'ar- 
mateur (Trib.  com.  Marseille,  21  août  1857.  Rec. 
Havre,  58,  2,  18)...  Ou  pour  la  lettre  de  crédit 
donnée  au  capitaine  par  l'armateur.  Trib.  com. 
Havre.  21  oct.  1867  ;  id.  01.  1.  192.  Rouen,  17  jan- 
vier 1863  Rec.  Rouen,  t.  XXYII,  p.  69).  11  en  est  en- 
core de  même  des  engagements  et  indemnités  ré- 
sultant d'un  abordage  alors  que  c'est  l'armateur 
lui-même  qui  a  soutenu  le  procès  personnellement 
(Trib.  com.  Marseille,  15  juin  1869.  Journ.  jurisp. 
de  Marseille,  69,  1,209). 

En  résumé  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  abandon,  il 
faut  qu'il  s'agisse  de  dettes  contractées  par  le  ca- 
pitaine envers  des  tiers,  on  ne  saurait  faire  rentrer 
dans  cette  catégorie  celles  des  copropriétaires  vis- 
à-vis  de  leur  mandataire  légal,  l'armateur  du  navire 
(Trib.  com.  Nantes,  5  août  1865,  Rec.  de  Nantes, 
65,  1,209),  par  exemple  pour  leur  part  dans  les 
réparations(Trib.  Nantes  20  avril  1871,  Rec.  Havre 
71,2,191.  12  juillet  1871,  Journ.  jurisprud.  de  Mar- 
seille 71,2,  213). 

De  même  l'armateur  dont  le  navire  a  été  confis- 
qué et  vtndu  par  application  des  lois  prohibitives 
de  la  traite  des  noirs,  lorsque  ce  commerce  se  fai- 
sait pour  son  propre  compte  et  non  pour  le  compte 
du  capitaine  seul,  ne  pourrait  invoquer  l'art.  216 
pour  faire  abandon  du  navire  etdu  frct(Cass.,  2  juin 
1829.  Jurisp.  de  Marseille,  t.  X,  2,  111). 

En  vertu  des  mêmes  principes,  il  a  été  décidé  par 
le  conseil  d'Etat  qu'une  compagnie  de  navigation 
qui  a  passé  avec  l'Etat  un  contrat  pour  le  transport 


d'approvisionnements  et  d'effets  militaires  et  s'est 
reconnue,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  res- 
ponsable du  matériel  qu'elle  transporte,  depuis  la 
réception  par  elle  de  son  chargement  jusqu'à  la  li- 
vraison ne  saurait,  pour  s'affranchir  de  cette  res- 
ponsabilité en  cas  de  naufrage,  se  prévaloir  de  la 
faculté  d'abandon  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  216  du  Code  de  commerce. (Conseil  d'Etat,  10 
nov.  1887.  Pandectes  françaises,  87,  4,  61). 

De  même  encore,  l'adjudicataire  d'un  service 
postal  a  contracté  un  engagement  personnel  dont  il 
ne  saurait  s'exonérer  par  l'abandon  au  cas  de  perte 
de  son  navire  (Cons.  d'Etat,  8  mai  1874.  Sirey  76, 
2,93.  Dalloz,  75,  2,  32). 

Mais  lorsqu'un  abordage  est  survenu  entre  deux 
navires  appartenant  au  même  armateur,  celui-ci 
peut  exercer  l'abandon  du  navire  en  faute  pour  se 
libérer  à  l'égard  des  chargeurs  (Trib.  Marseille, 
2  déc.  1858.  J.  jurisprudence  de  Marseille,  37'  1, 
26). 

Ct  l'abandon  peut  avoir  lieu  aussi  bien  au  cas 
de  perte  totale  que  de  perte  partielle  (Alger, 
14  juillet  1885  cité  par  le  répert.  gén.  de  d.  fran- 
çais. v°  Armateur,  n.  297).  Et  le  propriétaire  peut 
exercer  l'abandon  alors  même  que  le  fait  à  raison 
duquel  il  entend  l'exercer,  serait  antérieure  à  la 
perte  du  navire  (Rouen,  16  déc.  1868.  Sirey,  69,  1, 

D'autre  part  l'exercice  de  l'abandon  est  limité  au 
point  de  vue  des  lieux.  Ainsi,  en  vertu  du  dernier 
paragraphe  de  l'art.  216  (loi  de  1885)  il  ne  peut 
s'effectuer  que  si  le  naufrage  a  eu  lieu  en  mer  ou 
dans  un  port  de  mer,  il  faut  en  exclure  le  naufrage 
dans  un  port  fluvial,  qui  ne  reçoit  point  de  bâti- 
ments de  mer  (Rapport  de  M.  Peulevey  à  la  Cham- 
bre des  députés,  10  juin  1882,  journal  officiel,  p. 
939  ;  rapport  de  M.  Roger  Marvaiseau  Sénat,  jour- 
nal  officiel  du  1er  juin  1885).  De  même  si  le  nau- 
frage a  eu  lieu  en  mer  mais  en  dehors  du  port,  de 
la  rade  ou  des  eaux  qui  lui  servent  d'accès  à  un 
endroit  qui  n'est  pas  une  dépendance  du  port,  il 
n'y  a  point  de  contravention  de  voierie,  dans  le  fait 
par  le  propriétaire  de  ne  pas  avoir  fait  enlever 
l'épave,  et  par  conséquent,  point  de  raison  pour 
appliquer  la  loi  de  1885.  On  reste  sous  l'empire  du 
droit  commun  (Cons.  d'Etat,  11  juin  1886,  Lebon, 
p.  530). 

En  tous  cas,  le  naufrage  peut  avoir  lieu  dans  un 
fleuve  ou  dans  un  chenal  d'eau  douce  et  donner 
cependant  ouverture  à  l'abandon  prévu  par  les  der- 
niers paragraphes  de  l'art.  2l6,  car  la  navigation 
maritime  peut  s'effectuer  en  dehors  de  la  mer  pro- 
prement dite  (décret  19  mars  1852)  il  y  a  des  ports 
de  mer  situés  à  l'intérieur  sur  les  fleuves,  ou  même 
d'autres,  où  l'on  n'accède  de  la  côte  qu'au  moyen  de 
canaux  maritimes  tels  que  celui  de  Caen,  pat- 
exemple,  c'est  pour  cela  que  l'art.  216  in  fine 
ajoute  aux  ports  de  mer  proprement  dits  les  eaux 
qui  leur  servent  d'accès.) 

§  4.  —  A  qui  appartient  la  faculté  d'abandon 
maritime  ? 

Pour  pouvoir  exercer  le  droit  d'abandon  il  faut 
être  armateur  propriétaire  ou  copropriétaire  de 
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la  chose  abandonnée  ou  tout  au  moins  subroge'  aux 
droits  du  propriétaire,  comme  par  exemple  les 
assureurs  après  le  délaissement  opéré. 

Les  propriétaires  ou  copropriétaires  qui  peuvent 
exercer  la  faculté  d'abandon  du  navire  et  du  fret 
sont  seulement  ceux  portés  sur  l'acte  de  franci- 
sation (Trib.  Nantes,  12  juillet  1871.  Rec.  Havre, 
71,  2,  191). 

Un  copropriétaire  du  navire  peut  exercer  le  droit 
d'abandon  pour  son  compte  personnel,  même  au 
cas  où  il  s'agit  d'une  dette  solidaire,  la  dette,  par 
suite  de  l'exercice  de  ce  droit,  prend  en  effet  un 
caractère  réel  (Trib.  comm.  Nantes,  30  août  1862. 
Jurisp.  de  Nantes,  62,  1,  285.  De  Valroger,  t.  I, 
n.  287.  Bedarride,  t.  I,  n.  293.  Duvergier  Collect. 
de  Lois,  1841,  p.  322).  .  . 

Cet  exercice  de  l'abandon  par  un  copropriétaire 
peut  avoir  lieu  même  à  l'égard  des  autres  copro- 
priétaires ou  de  l'armateur  (Trib.  Nantes,  24  jan- 
vier 1885.  Rec.  Jurisp.  Havre,  86.  2.  54). 

Le  copropriétaire  qui  veut  faire  abandon  à  l'égard 
de  ses  ce-intéressés,  doit  déclarer  son  intention  dès 
qu'il  a  connaissance  de  la  résolution  prise  par  la 
majorité  des  copropriétaires  de  faire  les  répara- 
tions au  navire  (Trib.  Nantes,  24  mai  1885.  Rec.  du 
Havre,  80,2,  54). 

Il  est  possible  que  le  titre  de  propriétaire  et  d'ar- 
mateur ne  se  réunissent  point  sur  la  même  tête, 
ou  qu'un  navire  ayant  plusieurs  propriétaires,  un 
seul  pour  le  compte  de  tous  fasse  les  fonctions 
d'armateur.  Si  ce  dernier  paie  des  dépenses  d'ava- 
ries en  cours  de  route,  sans  consulter  les  proprié- 
taires ou  copropriétaires,  ceux-ci  n'en  conservent 
pas  moins  leur  droit  d'abandon,  et  peuvent  em- 
ployer ce  moyen  pour  se  libérer  vis-à-vis  de  l'ar- 
mateur qui  se  prétend  leur  créancier  à  raison  de 
leur  quote  part  des  dettes,  lorsque  ces  dettes  pro- 
viennent du  fait  du  capitaine  en  cours  de  route 
(Trib.  Nantes.  6  nov.  1880.  Rec.  de  Nantes,  81,  1, 
243). 

Mais  le  capitaine  copropriétaire  du  navire  ne 
peut  faire  abandon,  lors  même  qu'il  s'est  substitué 
un  autre  capitaineries  faits  duquel  il'  voudrait  se 
libérer  (Aix,  7  juin  1858,  Journ.  de  Marseille, 
t.  XXXVI,  1,  284).  Il  en  serait  ainsi  au  cas  de  dé- 
routement du  navire  par  le  capitaine  coproprié- 
taire, même  si  ce  dernier  n'entendait  faire  abandon 
que  pour  restreindre  son  engagement  à  la  propor- 
tion de  son  intérêt  dans  le  navire  et  l'expédition 
(Cass.,  30  juin  1869,  Rec.  Juris.  du  Havre,  69,  2, 
293).  Il  en  est  de  même  encore  du  capitaine  en 
second  également  copropriétaire  qui  a  continué,  en 
cours  de  voyage  le  déroutement  commencé  par  le 
capitaine  en  premier,  qui  est  décédé  (Cass.,  30  jan- 
vier 1869.  Dalloz,  69,  1,  336). 

Toutefois  si  le  capitaine  est  propriétaire  ou  co- 
propriétaire du  navire  et  se  trouve  exclu  du  droit 
d'abandon  aux  termes  des  premiers  paragraphes 
de  l'art.  216,  il  nous  semble  qu'il  peut  néanmoins 
effectuer  cet  abandon  quand  il  se  trouve  dans  l'une 
des  hypothèses  prévues  par  les  paragraphes  addi- 
tionnels de  la  loi  de  1885  à  condition  que  l'accident 
ou  le  naufrage  n'ait  pas  été  causé  par  sa  faute,  cette 
solution  nous  paraît  ressortir  avec  évidence  du 
texte  même  de  ce  paragraphe  additionnel. 

Au  contraire  l'armateur  perd  son  droit  d'aban- 


don à  l'égard  des  chargeurs  quand  il  a  imposé  à 
ces  derniers  des  conventions  spéciales  relatives  au 
paiement  du  fret  (Douai,  28  mai  1878.  Rec.  de 
Douai,  t.  XXXVI,  p.  292). 

La  faculté  d'abandon  n'est  pas  accordée  seule- 
ment aux  armateurs  proprement  dits,  et  pour  em- 
ployer le  mot  de  l'art.  216  au  propriétaire  de  na- 
vires, mais  aussi  aux  compagnies  de  navigation, 
ce  serait  à  tort  qu'on  essaierait  de  les  assimiler 
aux  commissionnaires  de  transport.  Cette  doctrine 
tendrait  à  confondre  des  opérations  et  des  con- 
trats qui  bien  qu'identiques  dans  leur  objet  sont 
par  leur  nature  et  leur  moyen  d'exécution,  leurs 
risques  mêmes,  absolument  différents,  et  pour  les- 
quels le  législateur  a  créé  des  textes  spéciaux  et 
absolument  distincts  (Bruxelles,  31  juillet  1838. 
Jurisprud.  du  port  d'Anvers,  58.  1.  168.  Paris, 
24  mai  1862.  Sirey,  62,  2,  233.  Dalloz,  62,  2.  175. 
Cass.,  11  mai  1866.  Dalloz,  67,  1,  213,  Paris, 
9  juillet  1872.  Dalloz,  14,  1,  193). 

D'ailleurs  lorsque  l'armateur  est  en  même  temps 
commissionnaire  de  transport,  on  ne  saurait  voir 
dans  cette  double  qualité  un  motif  juridique  pour 
lui  enlever  le  droit  d'abandon.  Sa  qualité  de  com- 
missionnaire n'efface  point  sa  responsabilité,  en  ce 
qui  concerne  les  faits  de  son  capitaine,  on  ne  sau- 
rait établir  aucune  comparaison,  entre  le  commis- 
sionnaire de  transports  maritimes  et  le  commis- 
sionnaire de  transports  par  terre  (Cass.,  11  mai 
1866.  Dalloz,  67,  1,  213). 

Mais  l'armateur  adjudicataire  d'un  service  postal 
contracte  un  engagement  personnel,  et  ne  peut  être 
admis  en  cas  de  perte  de  ses  navires  sur  lesquels 
se  trouvaient  des  dépêches  à  se  libérer  en  faisant 
abandon  du  navire  et  du  fret  (Com.  d'Etat  8  mai 
1874.  Sirey,  76,  2,  93.  Dalloz,  75,  3,  32). 

On  doit  décider  par  identité  de  motifs  qu'en 
admettant  même  que  les  gabares  puissent  être 
considérées  comme  bâtiments  de  mer,  1  entrepre- 
neur de  transport  par  eau,  propriétaire  de  ces 
bâtiments,  dont  il  surveille  lui-même  les  opéra- 
tions, dans  le  port  où  il  a  le  siège  principal  de  son 
entreprise,  ne  peut  s'affranchir  en  abandonnant 
la  gabare  et  le  f'rêt  dans  les  termes  de  l'art.  216, 
de  la  responsabilité  que  peut  lui  faire  encourir  la 
perte  de  l'une  d'elles,  due  à  un  chargement  excessif 
et  au  mauvais  état  des  prélarls,  à  la  sortie  du  port 
(Cass.,  17  mai  1892.  Sirey,  92,  1,  308). 

Enfin  aux  termes  de  l'article  237  du  Code  de 
commerce  le  capitaine  a  le  droit  de  vendre  le  na- 
vire dans  les  conditions  prévues  par  cette  disposi- 
tion, mais  il  n'a  pas  celui  d'en  faire  abandon,  c'est 
là  un  droit  personnel  au  propriétaire,  que  le  capi- 
taine ne  pourrait  exercer  qu'en  vertu  d'une  procu- 
ration spéciale,  il  ne  peut  donc  faire  abandon  pour 
le  compte  de  qui  de  droit  (Cass.,  15  mai  186i. 
Dalloz,  54,  5,  149). 

A  un  autre  point  de  vue  nous  avons  déjà  vu  les 
rapports  qui  existent  entre  l'abandon  du  navire  et 
l'abandon  de  la  cargaison. 

Un  chargeur  peut  abandonner  aux  prêteurs  à  la 
grosse  sa  marchandise  affectée  à  l'emprunt  que  le 
capitaine  s'est  vu  forcé  de  contracter  sans  lui,  en 
voyage  pour  les  besoins  du  navire.  Le  porteur  de 
la  lettre  de  grosse  n'a  en  effet  qu'une  action  in  re, 
il  n'a  fait  foi  qu'à  la  chose  et  non  à  la  personne  du 
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chargeur,  il  n'en  serait  autrement  que  si  le  char- 
geur connaissant  l'emprunt  fait  par  le  capitaine 
avait,  par  le  retrait  de  sa  marchandise,  pris  à  sa 
propre  charge  la  gestion  de  ce  dernier.  Si  donc  le 
chargeur  ne  se  porte  pas  réclamateur  efiectif  parce 
que,  à  son  insu,  sa  cargaison  s'est  trouvée  grevée 
au-delà  de  la  valeur  du  gage,  le  paiement  des 
sommes  empruntées  devra  nécessairement  être  ré- 
duit à  la  valeur  des  effets  retrouvés  en  nature  et 
affectés  à  l'emprunt  (C.  comm.  art.  327)  et  le  char- 
geur se  trouve  ainsi  libéré  par  application  de 
l'article  329  du  Code  de  commerce.  Ici  l'abandon 
de  la  marchandise  par  le  chargeur  est  implicite,  il 
résulte  de  son  inaction.  Aussi  a-t-il  été  jugé,  avec 
raison  suivant  nous,  que  l'insuffisance  du  prix  de 
la  marchandise  constitue  une  perte  partielle  que  le 
prêteur  doit  se  reprocher  personnellement,  c'était 
à  lui  en  effet  à  s'assurer  de  la  valeur  du  gage 
(Rouen  15  octobre  1856.  Rec.  du  Havre,  57,  2,  61. 
V.  Aussi  Marseille  9  nov.  1857.  Journal  de  Marseille, 
57,  1,  294.  Cauvet.  Assurances  maritimes,  n.  68  et 
09.  V.  cependant  Rouen,  19  avril  1861.  Journal  de 
Marseille,  02,  2,  40). 


§  5.  —  Sur  quels  objets  doit  porter  l'abandon? 

L'armateur  ne  doit  le  navire  abandonné,  que 
dans  l'état  où  il  se  trouve  réduit  par  la  fortune  de 
mer.  Les  frais  de  conservation  et  de  gardiennage 
ne  sont  à  sa  charge  que  jusqu'à  acceptation  de 
l'abandon  parle  créancier  ou  par  décision  de  jus- 
tice (Nantes,  30  déc.  1865.  Rec.  de  Nantes,  66, 
t.  XVII,  V.  Aussi  art.  H37  et  1947,  C.  civ.).  — 
L'abandon  comprend  donc  tous  les  accessoires  du 
navire,  agrès,  apparaux,  approvisionnements,  etc, 
qui  s'y  trouvent  au  moment  du  sinistre  (Bordeaux, 
15  fév.  1H81,  Journ.  la  Loi  du  27  nov.). 

Mais  lorsque  le  navire  a  péri  et  que  le  proprié- 
taire en  fait  abandon,  on  peut  se  demander  si 
l'abandon  doit  porter  seulement  sur  le  navire  et  sur 
le  fret  ou  bien  aussi  sur  l'indemnité  d'assurances 
que  le  propriétaire  a  recouvrée  pour  perte  totale? 
La  question  s'était  déjà  posée  quand  on  discuta  la 
loi  de  1841,  M.  Persil  proposa  de  terminer  le  §2 
de  l'art.  216  par  ces  mots  :  ainsi  que  l'indemnité 
d'assurances.  «  C'est,  disait-il,  le  seul  moyen  d'em- 
pêcher l'armateur  de  s'enrichir  quand  les  prêteurs 
et  les  chargeurs  se  ruinent,  et  M.  le  rapporteur 
nous  a  appris  que  plusieurs  cours  royales  n'avaient 
consenti  à  appuyer  la  loi,  qu'à  la  condition  de 
l'abandon  du  navire,  du  fret  et  des  assurances.  » 
Cet  amendement  fut  repoussé,  avant  la  loi  de  1841, 
la  jurisprudence  avait  déjà  refusé  de  comprendre 
l'indemnité  d'assurances  dans  l'abandon.  (Rennes, 
12  août  1822.  Aix,  8  février  1831,  Journ.  de  Mar- 
seille, t.  XII,  1-168).  Aujourd'hui  même,  aucun 
texte  législatif  ne  nous  permet  de  laisser  com- 
prendre dans  la  mesure  exceptionnelle  de  l'abandon 
autre  chose  que  le  navire  et  le  fret  (Herschcer  et 
Sacré,  Revue  critique,  1876,  p.  650.  Bravard  Vey- 
rières  et  Démangeât,  t.  IV,  p.  157  ;  Bedarride,  t.  I, 
n"  295.  Alauzet,  t.  IV,  n°  4  :  Cresp  et  Laurin,  t.  I, 
p.  633). 

Cependant,  la  situation  n'est  point  restée  absolu- 
ment identique  à  ce  quelle  était  en  législation, 


après  la  loi  de  1811.  Aujourd'hui,  il  faut  appliquer 
l'art.  17  de  la  loi  du  10  déc.  1874,  qui,  en  cas  de 
perte  du  navire  par  innavigalité,  ou  autrement 
admet  la  subrogation  en  faveur  des  créanciers  hy- 
pothécaires. De  sorte  que,  il  faudra  distinguer, 
entre  le  cas  où  l'abandon  a  été  fait  en  l'état  d'un 
simple  règlement  d'avarie,  et  le  cas  où  il  aura  été 
fait  après  délaissement  ;  dans  le  premier  cas,  l'art. 
17  de  la  loi  de  1874,  n'aura  pas  d'application  et 
on  restera  sous  l'empire  de?  principes  antérieurs, 
dans  le  second  cas  au  contraire,  la  situation  des 
créanciers  hypothécaires  se  trouve  modifiée  par  la 
subrogation  que  la  loi  leur  accorde,  mais,  celle  des 
créanciers  chirographaires  reste  la  même  (Cass., 
13  février  1882.  Sirey,  82,  1,  341/  Dalloz,  82,  1, 
129). 

Cela  est  juridique  sous  l'empire  de  la  législation 
actuelle,  nous  ne  saurions  aller  jusqu'à  dire  que 
c'est  logique,  ni  équitable,  la  subrogation  des  cré- 
anciers hypothécaires  fait  de  l'indemnité  d'assu- 
rances une  véritable  représentation  de  la  chose,  le 
législateur  pour  êl.re  conséquent  avec  lui-même, 
aurait  du  faire  produire  à  celte  fiction  tous  les 
effets  qu'elle  comporte.  On  peut  se  demander  par 
exemple  pourquoi  il  n'en  serait  point  de  l'in- 
demnité d'assurance  comme  de  l'indemnité  d'abor- 
dage qui  est  considérée  comme  pars  rei,  et  doit, 
d'après  la  jurisprudence  être  comprise  dans  l'aban- 
don (Bordeaux,  14  nov.  1850,  jur.  de  Bordeaux, 
t.  XIX,  2,  p.  145,  Trib.  Marseille,  8  avril  1870, 
Jour,  de  Marseille,  12,  2,  128). 

Voilà  ce  qu'il  y  avait  à  dire  au  point  de  vue  de 
l'étendue  de  l'abandon.  Nous  avons  à  nous  occuper 
aussi  de  la  nature  des  choses  abandonnées. 

L'article  216  du  Code  de  commerce,  par  cela 
même  qu'il  est  placé  sous  la  rubrique  générale^du 
liv.  II,  ne  vise  que  les  bâtiments  de  mer,  telle  n'est 
point  la  nature  d'une  gabare,  qui,  quels  que  soient 
son  tonnage  et  son  mode  de  construction,  est  exclu  - 
sivement affectée  aux  transports  fluviaux,  alors 
même  qu'elle  ferait  son  service  dans  les  limites 
de  l'inscription  maritime,  et,  serait  de  ce  chef,  sou- 
mise à  certaines  prescriptions  administratives,  sur- 
tout si  elle  n'effectue  pas  à  proprement  parler  de 
navigation  maritime,  n'est  pas  apte  à  tenir  la  mer, 
et  n'est  point  pourvue  d'un  acte  de  francisation. 
(Rennes, 9  juin  1890,  sous  Cass.,  17  mai  1892.  Sirey, 
92,  1,  308.  V.  dans  le  même  sens  de  Valroger, 
Droit  maritime,  t.  I,  n°  248  :  Desjardins,  Traité  de 
dr.  comm.  marit.,  t.  II,  n°  299,  p.  104.  Trib.  comm. 
Saint-Nazaire,  22  mars  1889,  Rec.  Journ.  Nantes, 
89,  1,  93.  Bordeaux,  5  juillet  1870.  Sirey,  70,  2, 
237.  Dalloz,  71,2,138.—  Anvers,  22  janvier  1886, 
Rev.  int.  de  dr.  marit.,  t.  II,  p.  544.  —  Cour 
d'Alexandrie,  7  fév.  1887,  Rap.  gén.  de  dr.  pr.  V. 
armateur,  n°  215.—  Cass.  11  février  1887,  Rev.  int. 
dedr.  marit.,  t.  III,  p.  643.  —  Rennes,  18  fév.  1887, 
Id.  t.  III,  p.  643.).  —  Contra,  Rouen,  31  janvier 
1830,  sous  Cass.,  25  nov.  1851,  §  52,  1,  253.  — 
Comp.  Marseille,  2  déc.  1858,  Jurisprudence  de 
Marseille,  t.  XXIX,  283.  Dans  cette  espèce,  il  s'agis- 
sait du  dommage  causé  à  des  tiers  par  un  bateau 
hors  de  service.  —  V.  aussi  Anvers,  4  avril  1884. 
Jurisp.  du  port  d'Anvers,  t.  I,  p.  254. 

A  cet  égard,  on  entend  par  bâtiments  de  mer, 
sur  lesquels  l'abandon  maritime  peut  être  effectué, 
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tous  ceux  qui  sont  destinés  à  la  navigation  mari- 
time quelle  qu'en  soit  la  durée.  On  en  exclut  les 
remorqueurs  qui  ne  font  pas  de  navigation  propre- 
ment dite  et  ne  servent  que  dans  les  ports  ou  rades 
(Bruxelles,  14  juillet  1886.  Bev.  de  droit  maritime, 
t.  II,  p.  196). 

En  ce.  qui  concerne  le  fret  abandonné,  il  ne  peut 
s'agir  bien  entendu,  d'après  les  principes  admis 
dans  les  diverses  espèces  que  nous  avons  rappor- 
tées, que  du  fret  net,  déduction  faite  des  dépenses 
qu'il  doit  couvrir,  car,  autrement,  l'armateur  au- 
rait à  sa  charge  des  engagements  supérieurs  à  ceux 
dont  il  ne  peut  être  tenu  que  sur  sa  fortune  mari- 
time, ce  qui  serait  en  contradiction  avec  tous  les 
principes  de  l'ancien  droit,  condensés  dans  l'art. 
216  du  Code  de  commerce,  et  avec  les  principes  qui 
régissent  en  droit  français  le  contrat  d'affrètement 
(Trib.  comm.  Marseille,  5  juin  1860,  Journ.  jurisp. 
de  Marseille,  t. XXXIII,  1,  160.  Bec.  du  Havre,  61, 
2,  5.  —  Cass.,  17  avril  1872.  Bull.  civ.  n°  75.  Sirey, 
73,  1,  369,  Dalloz,  72,  1,  185).  —  Bennes,  1§  mai 
1887,  Bec.  du  Havre,  87,  2,  203,  Bravard  Veyrière 
et  Démangeât,  t.  IV,  p.  156;  Ruben  de  Couder.  v0 
armateur,  n°  106.  —  V.  Cependant  (Nantes,  4  nov. 
1865,  Rec.  Nantes,  65,  1,  306). 

Pour  apprécier  le  fret  net  abandonné,  comme 
pour  apprécier  le  navire,  c'est  au  moment  de  l'aban- 
don qu'il  faut  se  placer.  L'abandon  étant  absolu- 
ment distinct  du  délaissement,  qu'il  soit  exercé 
par  le  propriétaire  ou  par  les  assureurs  auxquels 
le  délaissement  a  été  fait,  il  importe  peu  que  plu- 
sieurs frets,  aient  été  compris  sous  la  même  police 
d'assurances,  c'est  le  dernier  fret  seul  qui  doit  être 
apprécié  au  moment  où  survient  l'abandon  (Trib. 
Cherbourg,  5  nov.  1887.  Gazette  du  Palais,  12  jan- 
vier 1888.).  D'ailleurs,  si  l'abandon  devait  com- 
prendre le  fret  des  voyages  précédents,  ce  serait 
faire  porter  la  responsabilité  de  l'armateur,  non 
seulement  sur  sa  fortune  de  mer  conformément 
à  l'art.  216,  mais  aussi  sur  sa  fortune  de  terre, 
car  les  frets  perçus  ou  dus  pour  les  voyages  pré- 
cédents, constituent  un  bénéfice  entré  définitive- 
ment dans  le  patrimoine  de  l'armateur  (Trib. Havre, 
38  déc.  1830,  Journ.  jur.  de  Marseille,  t.  11,  2, 
105.  —  Bordeaux,  14  déc.  1850;  id^t.  XXIX,  2, 
145.  —  Trib.  Havre,  1er  mai  1876.  Bec.  Havre,  76, 
1,  106.  Caen,  19  fév.  1888,  Bec.  Havre,  89,  2,  203. 
—  Trib.  Havre,  9  juillet  1888  ;  id.  88,  1,  174). 

En  fait,  la  question  peut  se  poser  de  savoir  ce 
qu'on  doit  entendre  par  dernier  voyage^  Ceci  nous 
conduit  à  une  incursion  sur  le  domaine  de  l'affrè- 
tement. Il  peut  arriver  qu'un  voyage  ou  un  affrè- 
tement se  compose  de  diverses  traversées  à  chacune 
desquelles  est  afférent  un  fret  distinct,  on  consi- 
dère, dans  ce  cas,  que  l'expédition  comprend  une 
série  de  voyages  et  que  c'est  seulement  le  fret  du 
dernier,  que  l'abandon  devra  comprendre.  La  même 
solution  s'applique  au  cas  où  le  contrat  d'affrète- 
ment comprend  deux  trajets,  l'aller  et  le  retour. 
Mais,  en  cas  d'affrètement  en  travers,  si  un  fret  uni- 
que a  été  stipulé,  ce  fret  n'est  payable  que  sur  les 
marchandises  de  retour.  Si  l'abandon  a  eu  lieu  à 
l'occasion  de  la  première  traversée  à  l'aller,  il  ne 
pourra  comprendre  aucun  fret,  s'il  a  lieu  au  con- 
traire à  l'occasion  de  la  traversée  de  retour,  le  fret 
entier  devra  être  abandonné.  C'est  dans  l'esprit  du 


contrat.  Les  juges  auront,  dans  ce  cas,  à  se  décider 
suivant  les  clauses  de  la  charte  partie  (Trib.  Mar- 
seille, 5  juin  1860.  —  Jour.  jur.  de proced.  Marseille, 
t.  XXXVIII,  1,  160.  —  Trib.  Havre,  (i  avril  1870, 
Bee.  Havre,  70,  1,  106.  —  Aix,  9  nov.  1871.  Journ. 
jur.  Marseille,  73,  1,  1,5). 

Par  exemple,  l'armateur  qui  abandonne  son  na- 
vire et  le  fret  au  porteur  du  billet  de  grosse  souscrit 
par  le  capitaine  pendant  son  voyage  de  retour,  ne 
doit  y  comprendre,  ni  le  fret  des  voyages  anté- 
rieurs, ni  les  sommes  recouvrées  des  chargeurs 
pour  contributions  aux  avaries  communes  anté- 
rieures à  l'emprunt.  Mais  il  doit  lui  rembourser 
les  gages  de  l'équipage  avancés  par  lui  avant 
le  voyage  de  retour,  car  ces  gages  profitent  à  l'ar- 
mateur pour  une  période  dont  il  garde  le  profit 
et  sur  lequel  ils  devaient  être  payés  (Bordeaux, 

14  nov.  1850.  Journ.  jur.  de  Marseille,  t.  XXIX, 
2,  148). 

Si  l'affrètement  est  d'une  durée  déterminée  et  au 
mois  avec  fret  payable  à  chaque  port  de  décharge- 
ment, l'arrivée  dans  chacune  de  ces  destinations 
doit  être  considérée  comme  terme  du  voyage,  c'est 
donc  à  partir  du  dernier  fret  de  déchargement 
touché  par  le  navire  que  doit,  être  compté  le  fret 
au  point  de  vue  de  l'abandon  maritime  (Aix, 
9  nov.  1871.  Journ.  jur.  de  Marseille,  73,  1,  5). 

Au  principe  que  le  propriétaire  doit  abandonner 
tout  le  fret  du  dernier  voyage,  l'usage  constant  a 
apporté  quelques  exceptions  qui  reposent  sur 
l'équité...  pour  les  frais  de  rapatriement  (Marseille, 
22  jar.v.  1866,  Journ.  jur.  de  Marseille,  66, 1,54... 
en  ce  qui  touche  notamment  le  fret  des  marchan- 
dises débarquées  si  le  naufrage  a  eu  lieu  au  cours 
du  débarquement,  l'art.  216  porte  en  effet  ces  mots 
fret  des  marchandises  à  bord...  le  fret  des  marchan- 
dises laissées  aux  précédentes  escales  (Desjardins, 
t.  V,  n°  1267  et  Rapport  de  M.  Griolet  au  Conseil 
d'Etat). 

Lorsque,  pour  se  libérer  d'un  emprunt  à  la 
grosse,  un  armateur  exerce  la  faculté  d'abandon, 
c'est  seulement  pour  la  dernière  traversée  que  les 
salaires  de  l'équipage  doivent  par  privilège  primer 
celui  des  porteurs  de  billets  de  grosse  (Nantes 
16  nov.  1861.  Journ.  de  Nantes,  61,  1,  304),  le 
dernier  voyage  doit  à  cet  égard  s'entendre  du  temps 
pendant  lequel  a  duré  la  communauté  d'intérêt 
entre  l'équipage, l'armateur  et  les  autres  intéressés. 
L'équipage  a  sur  le  navire  une  action  réelle  indé- 
pendamment de  l'action  personnelle  qu'il  conserve 
contre  l'armateur  (Cass.,  30  août  1859).  En  outre, 
de  ce  que  le  droit  des  marins,  prime  celui  des  prê- 
teurs à  la  grosse,  il  résulte  que  les  assureurs  ne 
sont  point  subrogés  dans  l'action  personnelle  des 
matelots  contre  l'armateur  pour  le  paiement  des 
salaires  quand  ces  salaires  ont  été  payés  sur  le 
produit  du  gage  commun,  et  sans  que  les  assu- 
reurs aient  été  obligés  de  les  payer  sur  leurs  de- 
niers (Bordeaux,  10  juin  1860  Journ.  de  Nantes,  61 , 
2,  24.  Nantes,  28  nov.  1860,  id.  61,  1,  43  ;  Rouen, 

15  oct.  1856  ;  id.  61,  1,  17.  Aix,  9  nov.  1871.  Jur. 
de  Marseille,  73,  1,  5). 

Le  fret  net  doit  être  abandonné  en  entier;  peu 
importe  qu'il  existe  entre  l'armateur  et  l'équipage 
des  contrats  d'engagement  à  la  part,  en  ce  cas, 
il  y  a  entre  l'armateur  et  ses  gens  de  mer  une 
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association  au  nom  de  laquelle  sont  contractées 
toutes  les  obligations  qui  peuvent  motiver  l'aban- 
don envers  des  tiers,  au  surplus  l'abandon  est  non 
une  action  personnelle,  mais  une  action  in  re  ;  la 
chose  sur  quoi  porte  la  dette  est  précisément  celle 
qui  fait  l'objet  de  l'association  entre  l'armateur 
et  l'équipage  (Trib.  Nantes,  4  nov.  1875.  Rec. 
Nantes,  65,  1,  306.  Cresp  et  Laurin,  t.  I,  p.  632). 

On  doit  comprendre  dans  le  fret  net  abandonné 
le  primage  et  le  droit  de  chapeau  du  capitaine 
(Trib.  com.  Havre,  H  sept,  1860,  Rec.  Havre,  60, 

1,  198)...  et  au  cas  d'abordage,  l'indemnité  à  la- 
quelle l'abordant  pourra  être  condamné  envers 
l'abordé,  si  c'est  l'abordé  qui  fait  abandon  (Trib. 
Marseille,  8  avril  1870.  Journ.  Jur.  Marseille,  72, 

2,  128). 

Le  propriétaire  doit  également  tenir  compte  aux 
abandonnataires  des  avances  du  fret  qu'il  a  reçues 
en  en  déduisant  les  commissions  payées  par  lui 
(Trib.  comm.  Havre,  28  juillet  1873,  Rec.  Havre, 
74,  1,  85)  et  se  faire  créditer  des  dépenses  d'ex- 
pédition et  autres  que  le  fret  devait  servir  à  payer. 
(Rouen,  18  mai  1874.  Rec.  Havre,  75,  2,  183). 

On  peut  supposer  que  l'armateur  n'ait  pas  de  fret 
à  toucher,  c'est  ce  qui  arrive  lorsqu'il  est  proprié- 
taire de  la  cargaison,  il  faut  alors  faire  l'estimation 
du  fret  de  la  marchandise  chargée  (Pardessus, 
n.  603  ;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  IV, 
p.  158:  Cresp  et  Laurin,  t.  I,  p.  632). 

Les  frais  de  sauvetage  doivent  être  défalqués  de 
la  chose  abandonnée,  soit  quelle  consiste  dans  les 
débris  du  navire  lui-même  et  ce  qui  reste  de  mar- 
chandises soit  dans  le  prix  de  la  vente  qui  en  a  été 
faite.  Nantes,  26  mars  1866.  Rec.  de  Nantes,  66, 
1,  138)  il  faut  également  défalquer  les  réparations 
faites  au  navire  après  le  fait  qui  donne  lieu  à 
l'abandon  et  l'exercice  de  ce  droit,  lorsque  ces  ré- 
parations peuvent  profiter  à  l'abandonnatairc  (Bor- 
deaux, 15  fév.  1887,  Journ.  la  Loi  du  27  nov.  1887), 
mais  les  frais  de  séquestre  et  de  gardiennage  ex- 
posés sur  l'initiative  du  propriétaire  après  aban- 
don restent  à  sa  charge  (même  arrêt). 


§  6.  —  De  quelles  dettes  peut-on  se  libérer  par 
l'abandon?  et  à  qui  peut-il  être  fait? 

L'art.  216  restreint  les  cas  d'abandon  à  l'hypo- 
thèse où  le  propriétaire  du  navire  est  responsable 
des  faits  du  capitaine.  Nous  avons  déjà  expliqué 
suprà,  §  3,  les  conditions  nécessaires  pour  que 
celle  responsabilité  puisse  donner  ouverture  au 
droit  d'abandon.  11  nous  reste,  en  nous  plaçant  dans 
l'hypothèse  où  cet  abandon  est  possible,  à  exami- 
ner pour  quelles  dettes  et  envers  qui  l'abandon 
peut  être  fait.  D'abord  pour  quelles  dettes? 

Les  dettes  dont  on  peut  se  libérer  par  l'abandon 
comprennent,  non  seulement  celles  qui  sont  moti- 
vées par  les  fautes  ou  agissements  du  capitaine, 
mais  aussi  celles  qui  en  sont  la  conséquence  direcle. 
Ainsi  le  propriétaire  ou  armateur  de  navire  peu t, 
par  l'abandon,  se  libérer  de  l'obligation  de  payer 
les  dépens  de  l'instance  rendue  nécessaire  pour  éta- 
blir la  faute,  du  capitaine  (Trib.  com.  Nantes, 
26  déc.  1888.  Rev.  fur.  Nantes,  88.  1.  428). 

Mais  si  ces  frais  n'étaient  point  la  conséquence 


directe  des  faits  du  capitaine  ou  de  l'équipage, 
l'abandon  ne  pourrait  avoir  lieu.  Par  exemple  si  au 
contraire,  il  était  prouvé  que  les  frais  étaient  occa- 
sionnés par  un  fait  personnel  à  l'armateur  (Nantes, 
26  déc.  1888  précité). 

Il  faut  remarquer  sur  ce  point  que,  si  le  contrat 
formé  par  un  voyageur  pour  le  transport  de  sa 
personne  et  de  ses  bagages  n'est  en  thèse  générale, 
ni  une  variété  de  l'affrètement,  ni,  de  la  part  des 
contractants,  un  acte  de  commerce,  le  propriétaire 
du  navire,  au  cas  de  perte  des  bagages  survenue 
dans  un  sinistre  imputable  au  capitaine,  peut  ce- 
pendant limiter  sa  responsabilité,  conformément  à 
l'art.  216,  et  faire  abandon  du  navire  et  du  fret 
(Paris,  24  mai  1862.  Sirey,  62,  2,  248). 

L'armateur  peut  aussi  se  libérer  par  l'abandon, 
de  l'effet  des  condamnations  qu'il  a  encourues  à 
l'occasion  de  la  mort  ou  des  blessures  d'un  passager 
causées  par  la  faute  de  l'équipage  (Trib.  Marseille, 
8  avril  1870,  Journ.  de  Marseille,  73,  2,  128,  9  juil- 
let 1873.  Sirey,  73,  1,  372.  Dalloz,  75,  1.  465). 

On  peut  en  outre  faire  abandon  pour  se  libérer 
des  promesses  et  contre-garanties  faites  et  données 
par  le  capitaine  à  des  tiers,  dans  l'intérêt  du  na- 
vire, par  exemple  pour  faire  lever  un  embargo  ou 
une  saisie  à  raison  de  dommages-intérêts,  notam- 
ment si  des  tiers  se  sont  portés  cautions  du  capi- 
taine dans  ces  circonstances  (Rouen,  16  déc.  1868. 
Sirey,  69.  1.  471.  Dalloz,  72,  1,  79).  On  peut  se  li- 
bérer encore  par  l'abandon  des  dettes  provenant 
des  contraventions  dédouanes  commises  par  le  ca- 
pitaine qui,  en  cours  de  voyage,  aurait  chargé  pour 
son  propre  compte  des  marchandises  sujettes  à  des 
droits  (Cass.  22  juillet  1867.  Sirey,  67,  1,  450. 
Dalloz,  68,  1,  81)...  Des  dettes  contractées  pour  ré- 
parations du  navire  en  dehors  de  l'armateur 
(Rennes,  26  juillet  1882.  Rec.  Havre,  83,  2,  176)... 
Des  dettes  contractées  en  cours  de  voyage  par  le 
capitaine  après  vente  du  navire  (Trib.  Marseille, 
14  juillet  1875,  jurisprudence  de  Marseille,  75,  1, 
287)...  des  dettes  résultant  des  avances  faites  au 
capitaine  en  exécution  de  la  charte  partie  (Trib. 
comm.  (Havre,  6  avril  1870.  Rec.  Havre,  70,  1, 
106)...  Des  dettes  résultant  des  emprunts  à  la  grosse 
(Marseille,  4  janvier  1830,  Jurispr.  de  Marseille^ 
t.  H,  p.  1.  Caen,  13  mai  1862.  Sirey,  62,  2,  487) 
(cela  a  même  été  jugé,  mais  à  tort  selon  nous, 
alors  que  l'emprunt  avait  été  souscrit  au  lieu  de 
l'armement,  par  le  capitaine  à  ce  autorisé  (Trib. 
Marseille,  22  sept.  1831,  Journal  de  Marseille, 
t.  XIII.  1,  8.  29  mai  1849,  id.,  t.  XXVIII,  1 ,  200)... 
Des  frais  de  relâche  et  de  transbordement  devenus 
nécessaires  en  cours  de  route  (Trib.  Marseille, 
18  juin  1878,  Journal  de  Marseille,  78,  1,  226)... 
Des  dettes  pour  avaries  et  pertes  de  marchandises, 
par  suite  de  naufrage  ou  échoûment  (Alger,  6  déc. 
1884,  jurispr.  Algérienne,  1885,  p.  151)...  Des 
sommes  payées  pour  avaries  particulières  imputa- 
bles au  capitaine  (Bordeaux,  11  mai  1868,  Journal 
des  arrêts  de  Rordeaux,  t.  XLIII,  p.  241,  25  juillet 
1877,  id.,  t.  LU,  p.  257)...  Des  sommes  payées  à  la 
décharge  du  capitaine  pour  avaries  provenant  de 
fortune  de  mer  (Bordeaux,  25  juillet  1877  précité)... 
Des  dettes  provenant  des  faits  du  consul  qui,  dans 
un  port  de  relâche  forcée  où  le  navire  a  été  con- 
damné, a  payé  avec  le  produit  de  la  vente  les  frais 
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de  relâche,  sans  s'inquiéter  des  autres  créanciers 
Nantes,  30  nov.  1870,  Jour,  de  Marseille,  71,  2, 
107). 

A  côté  (les  dettes  dont  l'armateur  propriétaire  ou 
copropriétaire  peut  se  libérer  par  l'abandon  du  na- 
vire parce  qu'on  les  considère  comme  provenant 
directement  du  fait  du  capitaine,  il  convient  de 
placer  celles  dont  l'armateur  ne  peut  se  libérer  par 
ce  moyen  parce  qu'il  est  ou  est  présumé  être  per- 
sonnellement obligé  par  suite  de  ses  ordres  ou  de 
sa  participation  expresse  ou  tacite.  Ce  sont:  celles 
provenant  des  réparations  faites  au  port  d'arme- 
ment (Trib.  Nantes,  18  août  1868,  Journal  de  Mar- 
seille, 70,  2,  157)...  Celles  provenant  de  collusion 
entre  le  capitaine  et  l'armateur,  par  exemple  en 
cas  de  confiscation  du  navire  pour  contre  bande 
(Alger9  février  1880.  Rec.  jur.  Havre. ,S\,  2,  229)... 
Celles  provenant  d'un  emprunt  à  la  grosse,  pour 
réparations  d'un  navire  déclaré  innavigable  par 
suite  de  vice  propre  (Trib.  comm.  Marseille,  26  juin 
1838,  Jour.  jur.  de  Marseille,  t.  XVIII,  1,  83.  Bor- 
deaux, 11  mai  1868,  ou  arrêts  de  Bordeaux, 
t.  XXXYIII,  p.  241.  Cass.  11  avril  1870.  jur.  de 
Marseille,  72,  2,  178.  Dalloz, lï,  1,54)...  Celles 
provenant  d'un  emprunt  à  la  grosse,  pour  avaries 
communes,  ratifié  par  l'armateur,  par  exemple  s'il 
a  pris  part  à  une  répartition  provisoire  à  l'arrivée 
du  navire  (Paris,  3  déc.  1860.  Rec.  jur.  Havre,  61, 
2,  8)...  Celles  mises  à  la  charge  de  l'armateur  pour 
la  contribution  aux  avaries  résultant  de  vice  pro- 
pre du  navire  (Bordeaux,  11  mai  1 868,  Journaux 
de  Bordeaux,  t.  XL1II,  p.  241,  25  juillet  1877  id., 
t.  LU.  p.  2">7)...  Celles  relatives  à  ia  vente  du  na- 
vire effectuée  par  le  capitaine  en  vertu  d'un  pou- 
voir spécial  (Trib.  Anvers,  29  juillet  1868,  Jour, 
jurispr.  d'Anvers,  69,  1,  225,  8  fév.  1809.  id). 

Au  point  de  vue  du  mandat  qui  enlèverait  le 
droit  d'abandon  il  faut  remarquer  qu'une  procura- 
tion générale  ne  saurait  avoir,  en  ce  qui  concerne 
l'armateur,  le  caractère  d'une  procuration  spéciale, 
on  peut  dire  que  la  procuration  générale  fait  pres- 
que double  emploi  avec  le  mandat  légal  et  forcé 
du  capitaine.  Cette  circonstance  ne  s'oppose  donc 
pas  à  ce  que  l'armateur  use  du  droit  d'abandon, 
lorsqu'il  s'agit  de  dettes  contractées  en  cours  de 
voyage  par  le  capitaine  dans  l'exercice  et  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  de  ses  fonctions  (Trib.  comm. 
Marseille,  28  déc.  1864,  Jur.  Marseille,  64,  1,  314. 
Trib.  Havre,  12  mai  1874.  rec.  Havre,  75,  2,  427). 
Mais  on  ne  saurait  reconnaître  au  propriétaire  de 
navire  ou  même  au  chargeur  le  droit  d'abandon 
pour  des  faits  qui  seraient  en  dehors  des  pouvoirs 
légaux  du  capilaiue,  par  exemple  la  gestion  de  la 
cargaison,  et  sa  vente,  il  faut  suivre  ici  les  règles 
ordinaires  du  mandat.  (Bedarride,  t.  I,  n.  285,  Bra- 
vard  Veyrières  et  Démangeât,  t.  IV,  p.  156). 

Ainsi  l'armateur  ou  propriétaire  qui,  sous  le  bé- 
néfice de  la.  loi  du  10  déc.  1874,  fait  la  déclaration 
d'hypothèque  éventuelle  (art.  26  de  celte  loi),  ap- 
prouve implicitement  les  conventions  hypothé- 
caires que  pourrait  conclure  son  capitaine  et  par 
suite  se  trouve  déchu  à  l'égard  de  ses  enga- 
gements, du  droit  d'abandon  (Cresp  et  Lau- 
rin,  t.  I,  p.  635).  Mais  la  question  de  savoir  si 
l'abandon  peut  être  exercé  par  l'armateur  pour  se 
libérer  des  dettes  envers  l'équipage  ou  contractées, 


pour  sa  nourriture  et  ses  salaires  divise  la  juris- 
prudence. Suivant  un  premier  système,  l'art  216 
serait  applicable  à  ce  cas,  même  lorsque  l'engage- 
ment des  hommes  se  serait  fait  an  lieu  de  l'arme- 
ment au  su  de  l'armateur  (Trib.  Marseille,  19  juil- 
let 1860,  Journ.  jur.  de  Marseille,  t.  XXXVI1Ï,  1, 
200.  Bec.  jur.  Havre.  Cl,  2,  71.  Rouen,  12  août 
1863. /?ec.  de  Rouen,  t.  XXVIII,  p.  217.  Sirey,  64, 
2,299).  Cette  opinion  ne  nous  parait  pas  admissible. 
L'armateur  ne  peut  ignorer  les  contrats  d'engage- 
ment qui  se  font  au  port  d'armement,  et  pour  ceux- 
là,  comme  pour  les  autres,  il  doit  les  avoir  connus 
et  approuvés,  le  mandat  forcé  du  capitaine  ne 
prend  naissance  qu'à  partir  du  moment  où  il  cesse 
d'être  en  contact  avec  l'armateur,  c'est-à-dire 
quand  il  a  quitté  le  port  et  que  les  correspon- 
dances sont  devenues  difficiles.  Sans  doute  c'est 
au  capitaine,  premier  intéressé  à  la  bonne  compo- 
sition de  l'équipage,  à  en  rassembler  les  éléments. 
Mais  le  Code  de  commerce  a  voulu  lier  directement 
cet  équipage  à  l'armateur  cl  obliger  ce  dernier,  en 
faisant  un  devoir  au  capitaine,  de  recruter  l'équi- 
page de  concert  avec  l'armateur  au  lieu  de  l'arme- 
ment. En  pareil  cas,  l'exercice  de  l'abandon  du  na- 
vire et  du  fret  pour  se  libérer  du  salaire  dû  aux 
matelots  nous  paraît  impossible,  cette  solution  a 
rallié  le  plus  grand  nombre  de  décisions,  voici  les 
plus  récentes  (Rouen,  2  août  1873.  Sirey,  73,  2, 
210,  Dalloz,  74,  2,  180.  Cass,,  8  janvier  1878.  Si- 
rey, 78,  1,  113.  Dalloz,  79,  1,  457.  Rouen,  28  juil- 
let 1879.  Rec.  Havre,  79,  2,  212.  Aix,  23  mars 
1886,  id.,  80,  2,  190.  Marseille,  22  juin  1859, 
Journ.  de  Marseille,  61,  1,  126.  16  oct.  1868.  Sirey, 
70,  1,  245.  Dalloz,  70,  2,  196.  cire.  Ministre  de  la 
marine  7  août  1863).  Il  en  serait  de  même  pour  les 
salaires  à  frais  de  subsistance  de  l'équipage  après 
condamnation  du  navire  pour  innavigabilité  (Trib. 
corn.  Nantes,  30  nov.  1870.  Journ.  Marseille,  71, 
2.  107)...  et  du  frais  de  rapatriment  (Rennes,  31 
mai  1869  précité  contra  Trib.  Boulogne-sur- mer, 
9  nov.  1886.  rec.  Jur.  de  Nantes,  87,  2,  1)...  et  des 
dépenses  de  nourriture  faite  à  terre  par  l'équipage 
pour  cause  du  dénùment  du  navire  (Aix,  1er  août 
1855.  Sirey,  56,  2,  492). 

Mais  nous  ne  saurions  aller  jusqu'à  adopter  cette 
dernière  décision,  si  le  dénùment  du  navire  n'a  pas 
pour  cause  l'armement  lui-même.  Nous  croyons 
que,  chaque  fois  que  les  dettes  relatives  à  l'équi- 
page, en  cours  de  route  ou  de  relâche  seront  le  fait 
du  capitaine,  i'armateur  reprend  son  droit  d'aban- 
don (Bordeaux  1er  août  1855.  Sirey,  56,  2,  492).  Il 
en  sera  ainsi  notamment  de  la  solde  payée  par  le 
capitaine  à  celui  qu'il  a  lui-même  chargé  de  le 
remplacer  en  cours  de  roule  (même  arrêt). 

En  tous  cas,  l'armateur  d'un  navire  naufragé  ne 
saurait  se  considérer  comme  libéré  des  loyers  dus 
aux  matelots,  par  le  délaissement  qu'il  fail  aux  as- 
sureurs du  navire  et  du  fret.  Il  peut  donc  être  ac- 
tionné personnellement  par  l'équipage,  à  raison  de 
ses  gagesjusqu'à  concurrence  de  la  valeur  dûment 
constatée  des  débris  du  navire  et  du  fret  des  mar- 
chandises sauvées  (Cass.,  2  janvier  1878,  Bull.  civ. 
cass.  n.  3). 

L'accident  arrivé  à  un  marin  tombé  d'une  enflé- 
chure  en  mauvais  état  doit  être  considéré  comme 
dû,  partie  aux  risques  professionnels,  partie  au  dé- 
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faut  de  surveillance  du  capitaine,  et,  par  suite,  ce- 
lui-ci est  passible  de  dommages-intérêts  envers  le 
blessé.  En  ce  cas,  l'armement  est  responsable  de  la 
condamnation  prononcée  contre  le  capitaine,  mais 
peut,  conformément  au  droit  commun,  s'en  libérer 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  (Trib.  comm. 
Havre,  23  janvier  1894.  Rev.  de  dr.  marit.  inlern. 
95.-95,  p.  68). 

§  7.  —  Dans  quelle  manière  et  dans  quelles  formes 
l'abandon  peut-il  être  exercé  ?  Compétence. 

Forme.  —  La  loi  n'a  point  réglé  la  forme  de 
l'abandon  maritime,  il  faut  nécessairement  qu'il 
résulte  d'un  acte  précis,  faisant  preuve  par  lui- 
même,  tels  qu'un  acte  notarié,  un  exploit  d'huis- 
sier, des  conclusions  posées  à  l'audience,  ou  même 
une  correspondance  (Cass.,  31  déc.  1898.  Sirey,  57, 

1,  837,  de  Valroger,  t.  I,  n.  273.  Desjardins,  t.  II, 
n.  293). 

Délais  et  fins  de  non  recevoir.  —  Aucun  délai  non 
plus  n'est  spécialement  imparti  par  la  loi,  mais  l'ar- 
mateur ou  les  propriétaires  ne  pourraient  l'effec- 
tuer s'ils  s'étaient  rendus  irrecevables  par  des  actes 
ou  faits  impliquant  approbation  ou  prise  à  leur 
charge  des  actes  du  capitaine.  Ou,  s'ils  avaient 
laissé  prendre  contre  eux  des  décisions  passées  en 
force  de  chose  jugée  (Alger,  10  juin  1865.  Sirey, 67, 

2,  357.  Poitiers,  3  juillet  1876.  Dalloz,  77,  2,  70. 
Trib.  Nantes,  24  janvier  1885.  Roc.  de  Nantes,  86 
2.  54.  Caen,  15  février  1888.  Sirey,  89,  2,  205.  Trib. 
comm.  Havre,  9  juillet  1885,  J.  Jur.  Havre,  88,  1, 
174). 

Mais  le  fait  seul  par  l'armateur  d'avoir  conclu 
au  fond  avant  l'abandon  ne  créerait  point  contre 
lui  de  fin  de  non  recevoir  (Cass.,  31  déc.  1856.  Si- 
rey, 47,  1,  837.  V.  aussi.  Trib.  comm.  Cherbourg, 
5  nov.  1887.  Gazette  du  Palais  du  12  janvier  1888.) 

De  même  l'abandon  peut  être  exercé  puur  la 
première  fois  en  appel  (Cass.  4  déc.  1866.  Sirey, 
67.  1.  128). 

Cependant  l'abandon  fait  en  cours  d'instance  ne 
peut  porter  sur  les  frais  antérieurs  du  procès  au 
fond  (Cass.,  17  juillet  1827  Journ.  de  Marseille, 
t.  III,  2,  147.  Paris,  9  juillet  1872.  Dalloz,  74,  2, 
193). 

L'abandon  doit  être  offert  aux  intéressés,  avec 
des  déclarations  et  désignations  suflisantes  qui  leur 
permettent  de  se  prévaloir  utilement  de  la  situation 
qui  leur  est  faite  par  l'exercice  de  ce  droit.  Ainsi 
on  ne  saurait  considérer  comme  suffisante  la  sim- 
ple déclaration  faite  à  l'audience  sans  conclusions 
spéciales  qu'on  entend  exercer  l'abandon  (Douai, 
28  mai  1878,  Rec.  jurisp.  de  Douai,  t.  XXXVI, 
p.  292). 

Du  reste  l'abandon  étant  un  mode  de  libération, 
la  promesse  faite  par  le  propriétaire  de  se  libérer 
des  engagements  du  capitaine  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  une  fin  de  non  recevoir  contre  l'aban- 
don, s'il  n'a  pas  exclu  expressément  ce  mode  de  libé- 
ration (Bordeaux,  9  août  1859.  Journ.  de  Marseille, 
t.  XXXV11,2,  p.  163).  Il  en  serait  de  même  de  la 
poursuite  intentée  par  l'armateur  contre  l'abordeur 
avant  d'être  lui-même  actionné  (Trib.  Marseille, 
8  avril  1870.  Jour.  Jurisp.  de  Marseille,  72,  2, 


128)...  ou  de  la  réception  des  marchandises  à 
l'arrivée  et  des  soins  donnés  pour  leur  transport 
ultérieur  (Cass.,  22  mai  1867.  Sirey,  67.  i .  357)...  ou 
du  voyage  entrepris  après  la  collision  (Bordeaux, 
28  juillet  1888.  Rev.  de  dr.  int.  marït.,  t.  II,  p.  659. 
Caen,  15  février  1888.  Sirey,  88,  2,  132).  Il  en  serait 
de  même  encore  de  l'acceptation  d'une  expertise  ou 
d'un  règlement  d'avaries  sans  la  participation  du 
propriétaire  (Aix,  26  mars  1825.  Marseille  30  juin 
1828). 

Mais  deviendrait  irrecevable  en  son  droit  d'aban- 
don, le  propriétaire  qui,  assigné  pour  abordage, 
après  réparation,  a  fait  entreprendre  à  son  navire 
un  second  voyage  dans  lequel  il  a  péri  (Rennes, 
il  juin  1884,  Rec.  Havre,  84,  2,  198).  A  moins  que 
l'armateur  n'ait  déclaré  faire  abandon  aussitôt 
qu'il  a  été  actionné  par  les  créanciers  à  raison  du 
premier  événement  (Cass.,  31  déc.  1856.  Sirey,  57, 

1,  837). 

Jugé  cependant,  contrairement  à  ces  principes, 
que  l'armateur  ne  peut  se  libérer  par  l'abandon  du 
navire,  et  du  fret  de  l'obligation  de  payer  une  lettre 
de  change  tirée  sur  lui  par  le  capitaine,  pour  les 
besoins  du  navire  après  la  déclaration  d'innaviga- 
bilité,  qu'autant  qu'il  manifeste  son  intention  au 
moment  où  il  a  connaissance  de  l'engagement  pris 
par  le  capitaine.  Il  se  rendrait  non  recevable  à  op- 
poser l'abandon,  s'il  n'avait  point  déclaré  vouloir 
en  user,  à  l'époque  des  protêts,  faute  d'acceptation 
ou  de  paiement,  ou  après  qu'il  a  eu  connaissance, 
par  la  remise  des  comptes  du  capitaine,  des  causes 
de  son  obligation,  mais  seulement  à  l'audience  après 
avoir  réglé  ses  assureurs  sur  corps  de  la  perte  ré- 
sultant de  l'innavigabililé,  (Aix,  25  nov.  1845, 
Jour,  de  Jur.  de  Marseille,  t.  XXV,  1,  271). 

En  tous  cas  la  vente  du  navire  poursuivie  par  le 
capitaine  pour  fortune  de  mer  n'enlèverait  point  à 
l'armateur  la  faculté  d'exercer  l'abandon  (Bor- 
deaux, 9  août  1859,  Journal  de  Jurisp.  de  Marseille, 
t.  XXX VII,  2,  163)  il  en  est  ainsi  de  la  saisie  et  de  la 
vente  judiciaire  à  la  requête  d'un  créancier  du  der- 
nier vovage,  sans  participation  de  l'armateur  (Trib. 
Marseille,  30  juin  1828,  Journ.  Jurisp.de  Marseille, 
t.  IX.  »,  193.  Rennes,  28  mars  1873.  Rec.  Havre,  74, 

2,  117. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  la  vente  avait  eu 
lieu  contradictoirement  avec  le  propriétaire,  ainsi 
que  la  distribution  du  prix  de  vente  (Aix,  26  mars 
1822.  Journ.  de  Jur.  de  Marseille,  t.  VI.  1,  100, 
25  janvier  1832  id.  t.  XIII.  1.  65),  ou  si  la  vente  a 
eu  lieu  à  raison  de  l'affectation  du  navire  à  un  em- 
prunt, à  la  grosse  souscrit  du  consentement  de  l'ar- 
mateur(Bordeaux,  6juinl871.yoMrn.an.de  Bord. 
t.  XLVI,  p.  259). 

Serait  encore  non  recevable  à  effectuer  l'aban- 
don de  son  navire,  l'armateur  qui  durant,  l'instance 
poursuivie  contre  son  capitaine,  a  fait  procéder 
seul  à  la  vente  du  navire  sans  l'assentiment  de  ses 
co-intéressés,  ni  des  chargeurs,  et  a  ainsi  touché  le 
prix  et  le  fret  (Caen,  7  janvier  1878.  Rec.  de  Caen, 
t.  LVXII.  p.  99). 

Il  y  aurait  aussi  une  fin  de  non  recevoir  absolue 
contre  l'abandon  que  voudrait  exercer  le  proprié- 
taire qui  aurait  vendu  son  navire  à  l'amiable  sans 
publicité  ni  concurrence  (Rennes,  18  mai  1885. Rec. 
de  Nantes,  76,  2,  325),  il  en  serait  ainsi  notamment 
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de  l'armateur  qui,  après  avoir  obtenu  main  leve'e 
du  créancier  qui  s'oppose  à  la  sortie  du  navire,  le 
fait  vendre  dans  un  port  étranger  (Trib.  Marseille, 
28  déc  1864,  Jurisp.de  Marseille,  64,  1,  314). 

En  efl'et,  l'armateur  qui  a  vendu  volontairement 
son  navire  reste  responsable  des  obligations  con- 
tractées par  le  capitaine,  mais  jusqu'à  concurrence 
seulement  du  prix  qu'il  a  reçu  en  ce  qui  concerne 
le  navire  lui-même  ;  dans  ce  cas  il  perd  le  droit 
d'exercer  l'abandon  (Trib.  Nantes,  17  déc.  1887 
liée,  dejurisp.  de  Nantes  88,  1,  61)). 

Un  jugement  qui,  dans  ces  motifs,  reconnaît  à 
l'armateur  le  droit  de  faire  abandon  mais  qui,  dans 
le  dispositif,  se  borne  à  lui  donner  acte  de  ses  ré- 
serves à  cet  égard  n'a  point  autorité  de  chose  jugée 
en  ce  qui  touche  cette  mesure  et  ne  saurait  être 
opposé  comme  fin  de  non  recevoir  à  l'abandon 
(Cass.,  7nov.  1854.  Sirey,  54,  1,  797). 

Mais  le  jugement  qui  valide  l'abandon  du  navire 
et  du  fret,  constitue  en  respect  de  l'armateur  un 
titre  libératoire,  dont  les  frais  doivent  rester  à  sa 
charge  (Trib.  comm.  Marseille,  8  avril  1870,  J.  fur. 
de  Marseille,  72,  2,  128). 

C'est  lorsque  l'abandon  est  offert  ou  signifié  qu'il 
y  a  lieu  de  se  demander  quelle  est  la  valeur  du 
navire  et  de  procéder  à  sa  vente.  Mais  au  cours  du 
procès  intenté  à  un  armateur  en  responsabilité  des 
faits  du  capitaine  dont  il  pourrait,  en  cas  de  con- 
damnation, se  libérer  par  l'abandon,  l'armateur 
n'est  pas  fondé  à  demander  que  l'une  de  ces  mesures 
soient  ordonnées  d'avance.  Un  doit  adopter  la  même 
solution  dans  le  cas  où  le  navire  qui  donne  lieu  à 
l'action,  est  dans  un  tel  état  d'avaries  que  des  répa- 
rations lui  sont  nécessaires  pour  reprendre  la  mer 
(Trib.  Havre,  28  janvier  1884.  Rec.  Havre,  84,  1, 
126.) 

Lorsque  l'abandon  du  navire  et  du  fret  est  validé 
purement  et  simplement  par  le  tribunal  ce  juge- 
ment ne  constitue  pas  une  chose  jugée  quant  à  la 
question  de  savoir  quels  éléments  doivent  être  com- 
pris dans  l'abandon.  Il  en  résulte  que  le  porteur 
d'un  billet  de  grosse  peut  réclamer  ensuite  en  jus- 
tice le  complément  de  l'abandon  s'il  le  trouve  insuf- 
fisant (Bordeaux,  14  nov.  1850.  J.  de  jur.  de  Mar- 
seille, t.  XXIX,  2,  145).  _ 

Compétence.  —  Le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  de  toutes  les  actions  et 
de  tous  les  incidents  relatifs  à  l'abandon  maritime. 
Il  s'agit  en  effet  là  d'un  acte  de  commerce  et  d'un 
mode  de  libération  exclusivement  prévu  par  le 
Code  de  commerce. 

Mais  lorsqu'un  armateur  a  traité  avec  l'adminis- 
tration des  postes  pour  le  transport  des  dépêches 
par  ses  navires,  c'est  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  d'apprécier  la  responsabilité  de 
l'armateur  à  cet  égard  et  de  décider  notamment  si, 
en  cas  de  perte  du  navire  transporteur  dans  un 
abordage,  l'armateur  peut  faire  à  l'administration 
abandon  du  navire  et  du  fret  (Trib.  conflits,  1"  fé- 
vrier 1873,  Journal  de  Marseille,  74,2, 119). 

Quant  aux  formes  spéciales  de  la  vente  en  jus- 
lice  du  navire  et  accessoires  abandonnés,  nous  les 
étudierons  au  mot  vente  de  navires. 


§  8.  —  Effets  généraux  de  l'abandon  maritime. 

La  fortune  de  terre  de  l'armateur  ne  peut  à  raison 
de  l'armement  être  engagée  par  le  capitaine.  Et  à 
ce  point  de  vue,  la  garantie  de  l'armateur  se  trouve 
dans  la  acuité  qui  lui  est  toujours  reconnue,  d'aban- 
donner le  navire  et  le  fret  au  porteur  d'obligation  ou 
de  lettres  de  grosse  contractées  par  le  capitaine. 

Mais  il  va  sans  dire  que  les  rapports  entre  assu- 
reurs et  assurés  qui  ne  concernent  que  les  risques 
de  mer,  sont  indépendants  de  tous  les  aléas  com- 
merciaux auxquels  l'armement  est  exposé  en  dehors 
de  ces  risques.  Si  donc  les  assureurs  sont  amenés  à 
faire  eux-mêmes  l'abandon  aux  porteurs  des  traites, 
il  ne  faudrait  pas  en  conclure  par  analogie  que  la 
perte  totale  de  la  chose  assurée  autorise  toujours 
le  délaissement  aux  assureurs,  alors  même  que  les 
traites  de  grosse  auraient  été  souscrites  pour  four- 
nir aux  frais  de  réparation  nécessités  par  les  for- 
lunes  de  mer. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'on  a  décidé  avec  rai- 
son que  le  délaissement  est  non  recevable,  si  la 
perte  résultant  de  l'abandon  est  la  conséquence 
d'une  résolulion  qui  n'a  d'autrecause  que  les  résul- 
lals  combinés  de  l'existence  des  traites  de  grosse 
et  des  événements  purement  commerciaux  de 
l'expédition  :  Celte  peite  par  abandon  dans  ces 
circonstances,  doit  être  considérée,  comme  subie 
en  dehors  des  chances  dont  les  assureurs  ont 
assumé  la  garantie  (Itenncs,  23  mai  1859,  Uec.  de 
Nantes,  59,  1,  185). 

Du  repte  l'armateur  ne  saurait  jamais  être  admis 
à  se  libérer  par  l'abandon  des  primes  dues  aux  assu- 
reurs sur  le  corps,  alors  même  que  les  assurances 
auraient  été  contractées  par  le  capitaine  coproprié- 
taire du  navire  agissant  dans  ce  cas  comme  manda- 
taire ordinaire.  Les  sommes  dont  les  assureurs 
peuvent  être  tenus  n'étant  jamais  comprises  dans 
l'abandon  et  restant  acquises  au.  propriétaire,  ce 
dernier  doit  nécessairement  et  personnellement 
payer  la  prime  qui  fait  partie  de  son  obligation 
réciproque  et  commutative  avec  les  assureurs 
(Marseille,  25  mars  1862,  Journ.  du  Havre,  63,  2, 
43). 

Cependant  lorsqu'il  a  été  fait  des  avances  sur  le 
fret  et  que  ces  avances  ont  été  assurées,  l'assureur 
qui,  en  cas  de  perte,  rembourse  l'affréteur,  est  né- 
cessairement subrogé  dans  les  droits  de  ce  dernier, 
mais  l'armateur  peut  se  libérer  par  l'abandon  vis- 
à-vis  de  l'assureur  (Bordeaux,  1er  mai  1856,  Journ. 
de  Marseille,  57,  2,  7). 

11  faut  remarquer  à  cet  égard,  que  l'armateur  ne 
peut  compenser  le  fret  perçu  en  cours  de  voyage 
avec  ce  que  son  capitaine  peut  lui  devoir.  Cela  se 
conçoit,  on  ne  peut  admettre  en  effet  qu'il  puisse, 
sous  prétexte  de  compensation,  soustraire  aux  di- 
vers créanciers  du  navire,  le  fret  dont  il  est  dépo- 
sitaire. 11  en  résulte  qu'en  pareil  cas  l'armateur 
aurait  vainement  recours  à  l'abandon  du  navire 
pour  s'appliquer  à  lui-même  le  fret;  car  il  n'est  pas 
douteux  que  cet  abandon  devrait  s'étendre  au  fret, 
que  l'armateur  ne  conserve  qu'à  titre  de  dépôt 
jusqu'à  ce  que  les  comptes  soient  absolument  apu- 
rés (Nantes,  25  janvier  1860,  Journal  de  Nantes,  60, 
1,  61). 

D'ailleurs  l'armateur  qui  a  fait  abandon  est  tenu 


ABANDON 


ABANDON 


[5 


vis-à-vis  des  créanciers  à  rapporter  les  avances  sur 
le  fret  qu'il  a  reçues  des  affréteurs  ;  mais  en  fai- 
sant ce  rapport,  il  a  le  droit  d'être  crédité  des 
autres  dépenses  d'expédition  que  le  fret  devait 
couvrir  (Marseille,  5  juin  1860,  Journal  de  Marseille, 
60,  1,  160).  Il  est  intéressant  de  rappeler  ici  cette 
règle,  puisque  en  cas  d'assurance,  des  avances  sur 
le  fret,  l'assureur,  qui  doit  rembourser  l'affréteur 
de  la  perte  qu'il  a  subie,  se  trouve  nécessairement 
subrogé  dans  les  droits  de  celui-ci,  contre  l'arma- 
teur, mais  ce  dernier  conserve  encore  le  droit  de  se 
libérer  envers  l'assurance  en  exerçant  la  faculté 
d'abandon  (Bordeaux,  1er  mai  1856,  Journal  de 
Marseille,  57,  2,  7). 

L'armateur  qui  a  fait  abandon  se  trouve  aussi 
libéré  des  droits  de  courtage  dûs  pour  l'affrètement 
du  navire  contracté  par  le  capitaine  (Trib.  Mar- 
seille, 19  mai  1858.  Rec.  du  Havre,  58,  2,  255). 

Au  surplus  l'abandon  du  navire  et  du  fret  affran- 
chit Je  propriétaire  non  seulement  de  la  responsa- 
bilité relative  aux  faits  du  capitaine,  mais  aussi 
de  la  responsabilité  relative  aux  faits  de  l'équipage 
(Trib.  Marseille,  15  oct.  1833,  jurisp.  de  Marseille, 
t.  XIV,  1,  48). 

D'un  autre  côté  l'abandon  transfert  au  créancier 
l'administration  et  la  liquidation  du  navire  et  du 
fret  abandonnés.  En  conséquence,  son  abandon  ne 
saurait  être  considéré  comme  valable,  s'il  ne  com- 
prenait quant  au  fret  qu'un  rapport  éventuel  et 
partiel  (Trib.  St-Nazaire,  14  mars  1878,  jurisp.  de 
Nantes,  78,  1,  43. 

Si  dans  cette  liquidation  la  vente  du  navire  aban- 
donné à  la  requête  de  l'abandonnalaire  produit  un 
prix  supérieur  aux  dettes  de  ce  navire,  le  reliquat 
appartient  au  propriétaire,  l'abandon  n'étant  point 
translatif  de  propriété  (Bordeaux,  15  février  1887, 
journal  la  Loi  du  27  novembre). 

Nous  avons  vu  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
12  août  1885,  portant  modification  de  l'art.  216  du 
Code  de  commerce,  le  propriétaire  d'un  navire 
peut,  en  cas  de  naufrage,  dans  un  port  de  mer  ou 
havre,  dans  un  port  maritime,  ou  dans  les  eaux 
qui  leur  servent  d'accès,  se  libérer,  même  envers 
l'Etat,  de  toutes  les  dépenses  d'extraction  ou  de 
réparation  ainsi  que  de  tous  les  dommages-inté- 
rêts, par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  des  mar- 
chandises à  bord. 

L'effet  de  cet  abandon  spécial  ajouté  par  la  loi 
de  1885,  est  d'exonérer  de  toute  espèce  de  contra- 
vention le  propriétaire  d'un  navire  échoué  dans  le 
chenal  d'entrée  d'un  port  (Cons.  d'Etat, 27  mai  1887, 
Pand.  françaises,  87,  4,  25). 

Il  nous  reste  à  nous  demander,  quelle  est  depuis 
la  signification  ou  l'offre  d'abandon,  jusqu'à  son 
acceptation  ou  à  sa  validation,  la  responsabilité  du 
propriétaire  relativement  au  navire  abandonné. 
Suivant  une  première  doctrine,  il  doit  être  assimilé 
à  un  dépositaire  et  tenu  seulement  de  sa  faute 
lourde  (Gaumont,  dict.  de  droit  marit.  V°  abandon 
maritime,  n.  104,  Ruben  de  Couder,  Dict.  du  dr. 
commercial,  V°  armateur,  n.  108.  Nantes,  30  dé- 
cembre 1867.  Rec.  Nantes,  66,  1,  17).  Suivant  une 
autre  doctrine,  les  obligations  du  propriétaire  dans 
cet  intervalle  seraient  régies  par  les  dispositions 
des  articles  1136  et  1137,  C.  civ.  qui  obligent  le 
débiteur  d'un  corps  certain  à  accorder  à  la  chose 


les  soins  d'un  bon  père  de  famille  (Desjardins, 
t.  II,  n.  297,  de  Valroger,  t.  I,  n.  271).  Nous  ne 
pouvons  admettre  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  doc- 
trines, qui  n'auraient  leur  raison  d'être  qu'à  la  con- 
dition de  considérer  d'abord  l'abandon  maritime 
comme  un  acte  translatif  de  propriété.  La  vérité 
est  que  le  propriétaire  qui  veut  se  libérer  par 
l'abandon  reste  propriétaire  jusqu'  à  la  vente  des 
choses  abandonnées,  ses  droits  et  ses  devoirs  con- 
tinuent à  être  purement  et  simplement  ceux  qui 
dérivent  du  droit  de  propriété,  sauf  les  restrictions 
inhérentes  à  la  faculté  d'abandon.  En  tous  cas,  le 
défaut  d'entretien  du  navire  par  l'abandonnant, 
après  sa  déclaration  d'abandon  ne  pourrait  don- 
ner lieu  contre  lui  qu'à  la  répétition  des  frais  des 
réparations  nécessaires  pour  remettre  le  navire 
dans  l'état  où  il  était  au  moment  de  la  signification 
de  l'abandon  (Bordeaux,  15  février  1887,  journ.  la 
Loi,  27  nov.  1887). 

§  9.  —  Effets  de  l'abandon  maritime  exercée  con- 
curremment ou  consécutivement  avec  le  délais- 
sement maritime. 

Nous  avons  vu  suprà  (§  2,  p.  6)  les  caractères 
qui  distinguent  l'abandon  du  délaissement  mari- 
time. Quoiqu'il  en  soit,  ces  deux  faits  juridiques 
dont  les  causes  sont  analogues  sont  souvent  con- 
comitants, en  matière  d'assurances,  et  influent 
nécessairement  l'un  sur  l'autre  dans  leurs  résul- 
tats. Aussi,  avons-nous  à  examiner  dans  leurs  effets 
les  différences  qui  séparent  l'abandon  du  délaisse- 
ment ;  puis  nous  citèrons  quelques  espèces  intéres- 
santes, en  matière  d'assurances. 

L'abandon  est-il,  comme  le  délaissement,  trans- 
latif de  propriété?  On  pourrait  croire  la  question 
résolue  dans  le  sens  de  négative  depuis  de  longues 
années  ;  il  est  pourtant  encore  de  bons  esprits  qui 
assimilent  l'abandon  maritime  au  délaissement  fait 
aux  assureurs.  La  question  vaut  la  peine  d'être 
examinée  puisque,  si  l'abandon  devait  être  regardé 
comme  translatif  de  propriété,  l'abandonnalaire 
pourrait  être  poursuivi  lui-même  comme  proprié- 
taire de  la  chose  abandonnée,  et  si  sa  créance  était 
supérieure  à  la  valeur  de  l'abandon,  la  question  se 
poserait  de  savoir  s'il  peut  se  faire  remplir  de  sa 
créance  en  attaquant  les  assureurs. 

M.  de  Courcy  (Réforme  internationale  du  droit  ma- 
ritime) p.  50,  considère  l'abandon  comme  trans- 
latif de  propriété,  la  question  pour  lui  ne  fait  pas 
de  doute,  il  invoque  par  analogie  l'art.  310  relatif 
à  l'abandon  exercé  par  les  chargeurs.  Le  tribu- 
nal de  Marseille  dans  un  jugement  du  21  mai  1824, 
décidait  également  que  l'abandon  doit  être  essen- 
tiellement translatif  de  propriété  de  la  chose  aban- 
donnée (Journal  de  Marseille,  t.  V,  1,  p.  171). 
Voici  comment  on  peut  argumenter  dans  le  sens 
de  cette  doctrine.  Le  créancier  a  deux  actions, 
l'une  réelle  sur  le  navire,  l'autre  personnelle  contre 
les  armateurs.  La  loi  permettant  à  ces  derniers 
d'échapper  à  l'obligation  personnelle  qui  pèse  sur 
lui  moyennant  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  ce 
privilège  de  l'armateur  qui  peut  s'exercer,  même 
au  cas  de  perte  totale,  implique  une  compensa- 
tion pour  le  créancier  et  l'abandon  qui  la  réalise 
ne  se  comprendrait  point  si  le  propriétaire  qui 
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l'exerce  n'était  pas  dépouillé  au  profit  de  celui  à 
qui  il  le  fait.  Autrement,  l'abandon  n'ajouterait 
rien  à  l'action  réelle  que  le  créancier  a  contre  le 
navire  et  l'art.  216  serait  une  disposition  inutile 
(V.  en  ce  sens  Paris,  25  juillet  1862,  Rec.  de 
Nantes,  63,  2,  73.  Dufour  note  relative  à  l'affaire 
du  navire  Y  Amiral  Casy,  rapportée  par  de  Seize. 
De  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires, 
p.  188  et  suiv.  Lyon-Caen  et  Henault.  t.  II,  n.  1636. 
Ruben  de  Couder.  V°  Armateurs,  n.  97.  V.  Aussi 
Marseille,  27  juillet  1888,  Ilev.  de  dr.  int.  marit., 
t.  IV,  p.  438).  .  . 

Nous  croyons  qu'il  faut  rejeter  cette  opinion. 
L'argument  spécieux  qui  cherche  à  donner  au 
créancier  contre  l'armateur  deux  actions,  l'une 
réelle,  l'autre  personnelle,  est  une  pétition  de  prin- 
cipe. Le  capitaine  dont  les  actes  seuls  peuvent  don- 
ner lieu  à  l'abandon,  n'a  point  en  effet  le  pouvoir 
d'obliger  la  personne  même  du  propriétaire  du  na- 
vire, par  conséquent  il  n'y  a  jamais  eu  d'action 
personnelle  du  créancier,  il  ne  renonce  à  rien  d-î 
semblable  en  subissant  l'abandon,  et  nous  ne 
voyons  point,  dès  lors,  à  quoi  s'appliquerait  la 
compensation  sur  laquelle  se  base  la  doctrine  con- 
traire (De  Seize,  loc.  cit.,  p.  198.  Caumont,  Dict. 
de  droit  maritime,  n.  2  et  suiv.). 

Il  existe  du  reste,  entre  l'assureur  et  le  chargeur 
ou  autre  créancier  du  navire,  la  même  différence 
qu'entre  le  propriétaire  et  le  créancier  privilégié  ou 
hypothécaire.  L'abandon  du  navire  au  chargeur  ou 
à  tout  autre  créancier  du  même  genre,  n'est  qu'une 
renonciation  à  la  possession  de  la  chose,  pour  n'être 
pas  tenu  des  dettes  qui  la  grèvent,  et  non  pour  trans- 
mettre la  propriété.  C'est  un  abandon  du  même 
genre  que  celui  de  l'héritier  qui  renonce  à  la  succes- 
sion pour  n'être  pas  tenu  d'en  payer  les  charges, 
cet  abandon  ne  rend  point  les  créanciers  proprié- 
taires: on  peut  encore  rapprocher  l'abandon  mari- 
time du  délaissement  des  tiers  détenteurs  en  droit 
civil;  c'est  un  moyen  pour  eux  d'éviter,  en  ce  qui 
les  concerne,  la  poursuite  en  expropriation  forcée. 
L'abandon  du  navire  est  l'abdication  par  le  proprié- 
taire de  la  détention  du  navire  pour  le  cas  où  ce 
navire  existe  encore,  car  il  peut  en  faire  abandon 
même  lorsque  le  navire  n'existe  plus. 

On  doit  donc  conclure,  suivant  nous,  que  l'aban- 
don maritime  qui  n'est  qu'un  simple  mode  libéra- 
toire n'a  point  pour  effet  de  transférer  la  propiiété 
de  l'abandonnant  à  l'abandonnataire,  comme  le 
ferait  le  délaissement  aux  assureurs  de  la  chose 
assurée,  c'est  ce  que  la  Cour  de  Hennés  a  parfaite- 
ment résumé  dans  le  considérant  suivant.  «  Consi- 
dérant que  l'abandon  permis  par  l'art.  216  ne  com- 
porte pas  de  transport  de  la  propriété  des  objets 
abandonnés,  et  ne  suppose  même  pas  d'une  manière 
nécessaire  leur  existence  entre  les  mains  de  celui 
qui  déclare  en  faire  abandon,  de  telle  façon  que  le 
créancier  doit  poursuivre  en  justice  la  vente  de 
l'objet  qui  lui  est  abandonné,  et  que  le  proprié- 
taire d'un  navire  qui  s'est  perdu  corps  et  biens, 
peut,  en  faisant  l'abandon  de  ce  navire  qui  n'existe 
plus,  dégager  complètement  sa  responsabilité  per- 
sonnelle. »  (Rennes,  28  mars  1873.  Rec.  du  Havre 
74,  2,  117).  La  même  Cour  au  temps  de  l'ancien 
article  216  avait  adopté  la  même  solution  par  le 
motif  suivant  «  que  l'abandon  ou  le  délaissement 


accepté  parles  assureurs  les  rend,  soit  à  perte,  soit 
a  gain,  propriétaires  de  l'objet  assuré  (art.  385.  C. 
comm.);  qu'au  contraire  l'abandon,  autorisé  par 
l'art.  216  du  même  Code,  du  navire  et  du  fret,  n'en 
transmet  pas  la  propriété  aux  chargeurs  à  fret;  il 
ne  les  rend  que  créanciers  ayant  droit  de  se  pour- 
voir à  l'effet  d'être  indemnisés  par  le  navire  de  tout 
ce  qui  peut  leur  être  dû,  sans  pouvoir  jamais  faire 
de  bénéfices  sur  l'abandon  (Rennes,  12  avril  1822), 
tel  est  bien  l'effet  de  l'abandon  maritime.  V.  encore 
duns  le  sens  de  cette  doctrine,  Cacn,  13  mai  18G2. 
Sirey,  62,  2,  487.  Trib.  St-Nazaire,  14  mars  1878. 
Jurisprudence  de  Nantes,  78,  1,  43.  Bordeaux,  15  fé- 
vrier 1887,  journal  la  Loi  du  27  nov.  1887. 

Ainsi  l'acte  par  lequel  l'assuré,  pour  obtenir  le 
montant  de  son  assurance  délaisse  à  l'assureur,  en 
cas  de  sinistre  majeur,  le  corps  du  vaisseau  ou  les 
facultés  en  risque,  est  translatif  de  propriété  (V. 
art.  385  et  386.  C.  comm.  Cass.,  4  mai  1836  Si- 
rey, 36,  1,  333)  l'assureur  acquière  par  cet  acte  la 
propriété  des  choses  abandonnées,  qui  arrivent 
entre  ses  mains  grevées  de  leurs  charges,  si  ces 
charges  payées  il  reste  un  excédent  de  l'actif,  la 
balance  profite  nécessairement  aux  assureurs  qui  en 
demeurent  exclusivement  bénéficiaires,  puisqu'ils 
ont  été  légalement  subrogés  dans  les  droits  des  assu- 
rés à  partir  du  délaissement  (Cass.  8  déc.  1852, 
§  53,  1,  420).  Au  contraire,  dans  le  cas  d'abandon, 
qui  ne  constitue  qu'un  acte  libératoire  sans  aucun 
transfert  de  propriété,  l'assuré  nJest  pas  absolu- 
ment dépouillé  de  sa  propriété,  si  le  prix  de  la 
chose  abandonnée  est  plus  que  suffisant  pour  désin- 
téresser les  créanciers,  le  reliquat  actif  de  la  liqui- 
dation appartient  à  l'armateur  ou  aux  chargeurs 
(Paris,  29  juillet  1862.  Rec.  du  Havre,  63,  2,  129, 
2,129.  Caen,  13  mai  1862.  Sirev,  63,  2,  487.  C. 
comm.  art.  216  C.  civ.  art.  1269). 

Après  avoir  fait  délaissement  aux  assureurs,  le 
propriétaire  du  navire  ou  les  chargeurs,  peuvent 
donc,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  faire  abandon 
aux  créanciers.  Dans  ce  cas,  ces  derniers  ont  contre 
les  assureurs  un  recours  pour  se  faire  payer  les 
créances  privilégiées,  et  les  assureurs  ne  peuvent 
s'en  affranchir  qu'en  faisant  eux-mêmes  abandon 
(  tiennes,  12  août  1822). 

La  plupart  du  temps,  l'abandon  est  fait  par  l'ar- 
mateur après  l'exercice  du  délaissement,  au  nom 
des  assureurs  et  pour  leur  compte  afin  de  les  dégre- 
ver des  dettes  qui,  en  vertu  de  l'assurance,  seraient 
restées  à  leur  charge  :  Dans  le  cas  où  il  n'en  serait 
pas  ainsi,  il  serait  obligé  de  tenir  compte  aux  assu- 
reurs du  montant  du  sauvetage  ;  (Aix,  22  déc.  1860, 
Jour.  jur.  de  Marseille,  61,1,  58.  Trib.  corn.  Havre, 
6  avril  1870.  Rec.  Havre,  70,  1,  1,06). 

Mais  il  faut,  pour  cela,  que  les  dettes  à  rai- 
son desquelles  l'abandon  a  eu  lieu  soient  étran- 
gères aux  assureurs,  ce  qui  arrivera  par  exemple 
lorsque  ces  dettes  auront  été  contractées  pour  des 
approvisionnements  du  navire  fournis  avant  son 
départ  pour  le  voyage  au  cours  duquel  la  perte  est 
survenue  (Aix,  22  déc.  1860,  Journ.  de  Marseille, 
61,  1,  58). 

D'après  les  mêmes  principes  le  propriétaire  d'un 
navire  qui,  après  délaissement  aux  assureurs,  fait 
abandon  aux  créanciers  du  navire,  doit  tenircompte 
à  ces  derniers  du  montant  du  sauvetage,  il  ce  peut, 
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en  pareil  cas,  exercer  à  ce  sujet,  un  recours  contre 
les  assureurs,  si  les  dettes  qui  motivent  cet  aban- 
don leurs  sont  étrangères  (Trib.  Marseille,  13  dé- 
cembre 1859,  Rec.  du  Havre,  60,  2,  243). 

On  a  jugé  que  l'armateur  peut  s'affranchir  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret,  des  gages  de  l'équi- 
page. Nous  avons  combattu  cette  opinion,  en  tous 
cas  il  ne  pourrait  en  éLte  libéré  par  le  délaisse- 
ment qu'il  a  fait  aux  assureurs.  11  peut  donc  être 
assigné  personnellement  par  l'équipage,  mais  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  dûment 
consultée  des  débris  du  navire  et  du  fret  des  mar- 
chandises sauvées  (Cass.,  2  janvier  1878.  Bull.  cass. 
civ.  n°  3). 

Si  cependant  les  actions  d'abandon  et  de  délais- 
sement peuvent  incontestablement  suivant  les  cir- 
constances s'exercer,  soit  successivement,  soit  simul- 
tanément, il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  l'une 
engendïe  forcément  l'autre.  Les  cas  dans  lesquels 
le  délaissement  peut  être  fait  sont  déterminés  par 
l'art.  369  du  Code  de  commerce,  et,  en  décidant 
que  tous  les  autres  dommages  doivent  être  consi- 
dérés comme  avaries,  le  législateur  a  fait  de  l'action 
d'avaries  le  droit  commun  par  rapport  à  l'action  en 
délaissement,  que  son  caractère  exceptionnel  et  spé- 
cial ne  permet  point  d'exercer  en  dehors  des  cai 
limit  tivement  prévus  (G.  eomm.  art.  371  et  409). 
L'abandon  du  navire  et  du  fret  ne  saurait  donc 
être  considéré  comme  une  cause  de  délaissement.  V. 
notamment  Cass.  4  juillet  1X64.  Sirey,  64,  t,  173. 
Dalloz,  64,  1,  259  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
d'Oms.  Paris,  28  août  1863.  Sirey,  63,  2,  251. 
Dalloz,  66,  1,  392.  —  De  Courcy,  réforme  int.  du 
Droit  maritime,  p.  44, etc.;  Droz,  t.  II,  n°  567.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n°  2173;  Laurin,  t.  IV,  p.  136. 
Desjardins,  t.  VII,  n°  1561  ;  —  Contra,  Trib.  Mar- 
seille, 22  août  1856,  Journ.  jurisp.  de  Marseille,^, 
1,  251. 

Ce  principe  posé,  une  question  se  présente  ; 
lorsqu'un  capitaine  a  souscrit  des  emprunts  à  la 
grosse  pour  les  réparations  du  navire,  et  en  a  averti 
les  armateurs,  ceux-ci  sont-ils  fondés  à  faire  dé- 
laissement, en  notifiant  et  déclarant  aux  assureurs 
qu'ils  agissent  ainsi,  parce  qu'ils  entendent  eux- 
mêmes,  invoquer  l'art.  216  du  Code  de  commerce 
et  faire  abandon  du  navire  et  du  fret  aux  porteurs 
des  traites  de  grosse  qu'ils  se  refusent  à  payer? 

Les  assureurs  pourraient  certainement  objecter 
aux  prétentions  des  armateurs,  qu'ils  contestent 
formellement  le  droit  pour  les  assurés  de  faire 
délaissement,  qu'il  y  a  lieu  à  règlement  d'avaries, 
si  les  faits  signalés  proviennent  de  fortune  de  mer, 
et  offiir  de  payer  d'avance,  sous  réserves,  le  mon- 
tant des  lettres  de  grosse  qui  pourraient  motiver 
l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  l'abandon  du 
navire  et  du  fret,  est  un  fait  de  dépossession  inévi- 
table et  foreéquand  il  s'agit,  pour  l'armateur, d'une 
dette  supérieure  à  la  somme  assurée.  L'armateur 
ne  saurait  en  effet  exiger  de  l'assureur  qu'il  paie 
plus  que  la  somme  assurée.  Pour  réduire  la  perte 
à  la  valeur  du  navire  couvert  par  l'assurance,  il  n'y 
a  pas  d'autre  moyen  juridique  quel'abandondu  na- 
vire. Mais,  si  au  contraire,  la  dette  n'atteint  pas 
la  somme  assurée,  l'assuré  n'est  plus  obligé  pour 
se  couvrir  de  faire  cet  abandon  ;  il  a  droit  à  l'in- 


demnité d'assurances,  et  dans  ce  cas,  s'il  fait  aban- 
don, c'est  parce  qu'il  préfère  user  de  ce  mode  de 
libération.  Les  obligations  de  l'assureur  ne  sau- 
raient varier  au  gré  de  l'assuré,  et  d'un  autre  côté 
l'assureur  reste  garant  des  sommes  dues  par 
l'assuré,  et  tenu  de  ces  sommes,  soit  que  l'assuré 
s'en  libère  par  le  paiement,  soit  qu'il  s'en  libère 
par  l'abandon  aux  termes  de  l'art.  216  du  Code 
de  commerce  ;  il  y  aura  donc  lieu  de  distinguer,  si 
le  navire  est  grevé  de  dettes  supérieures  ou  infé- 
rieures à  la  somme  assurée,  pour  savoir  si  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret  doit  être  considéré  comme 
un  fait  de  dépossession  inévitable  et  forcé  (Mar- 
seille, 8  août  1859.  Journal  de  Marseille,  59,  1, 
257). 

I!  a  été  jugé  que  les  assureurs  ne  sont  tenus 
qu'après  règlement  avec  l'assuré,  au  rembourse- 
ment des  sommes  empruntées  pendant  le  voyage 
pour  payer  les  réparations  du  navire  assuré.  En 
conséquence,  si  à  l'arrivée  du  navire  et  sur  le  refus 
des  assureurs  de  rembourser,  avant  le  règlement 
le  montant  de  l'emprunt  contracté  en  cours  de 
voyage,  l'assuré  fait  abandon  du  navire  et  du  fret, 
pour  échapper  aux  poursuites  du  prêteur,  cet  acte 
de  dépossession  de  sa  part  ne  donne  pas  ouverture 
à  l'action  en  délaissement  (Âix,  15  janvier  1859, 
Journal  de  Marseille,  59,  1,  340). 

Le  propriétaire  du  navire  qui  fait  concurrem- 
ment délaissement  et  abandon,  n'est  pas  tenu  de 
comprendre  dans  son  abandon  le  montantde  l'assu- 
rance, parce  qu'elle  est  le  prix  de  la  prime  payée, 
et  que  ce  prix  ne  peut  être  affecté  à  la  garantie  des 
obligations  contractées  par  le  capitaine.  Les  rap- 
ports légalement  établis  entre  le  propriétaire  du 
navire  et  le  prêteur  ou  chargeur  doivent  demeurer 
indépendants  des  assurances  que  chacun  d'eux 
peut  passer.  Ainsi,  même  après  délaissement  fait 
aux  assureurs,  le  propriétaire  armateur,  pour  cesser 
d'être  débiteur,  a  le  droit,  de  se  dégager  par  l'aban- 
don, des  engagements  de  son  capitaine.  On  ne  sau- 
rait donc  tirer  une  fin  de  non-recevoir  contre  cet 
abandon  de  ce  que  cet  armateur  aurait  réclamé 
un  fret  qu'il  croyait  acquis  au  navire.  En  récla- 
mant ce  fret,  il  agit  dans  les  limites  de  ses  fonc- 
tions d'armateur  chargé  d'établir  les  comptes  du 
navire, sans  qu'on  puisse  en  induire  qu'il  renonce 
à  l'abandon,  alors  surtout  qu'il  s'empresse  d'exer- 
cer ce  droit  lorsqu'il  connaît  les  charges  qui  pèsent 
sur  ce  navire  (Nantes,  6  avril  1859,  Rec.  de  Nantes, 
59,1,  215). 

Une  question  intéressante  qui  a  divisé  la  juris- 
prudence est  celle  de  savoir  si  le  propriétaire 
d'un  navire  qui,  sur  le  refus  des  assureurs  de  rem- 
bourser l'emprunt  contracté  pour  la  réparation 
d'avaries  partiellement  causées  par  fortune  de  mer, 
fait  abandon  du  navire  et  du  fret  au  porteur  du 
billet  de  grosse  peut  puiser  dans  cet  abandon  le 
droit  d'intenter  l'action  en  délaissement.  Une  pre- 
mière opinion  enseigne  la  négative.  D'après  cette 
doctrine,  le  propriétaire  du  navire  ne  pourrait, 
dans  ce  cas,  exercer  que  l'action  d'avaries,  cette 
opinion  se  base  sur  ce  motif  que,  dans  l'espèce, 
on  ne  saurait  considérer  l'abandon  comme  une  con- 
séquence directe  de  la  fortune  de  mer  à  la  charge 
des  assureurs.  Cela  a  été  jugé  notamment  dans 
un  cas  où  les  assureurs  offraient  d'avancer,  sous 
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réserve  de  leur  droit,  le  montant  de  l'assurance 
qui,  joint  à  celui  du  fret  acquis,  aurait  suffi  pour 
solder  la  lettre  de  grosse  (Paris,  28  août  1863. 
Sirey,  63,  2,  26).  . 

La  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  forme 
contre  un  arrêt  qui  avait  adopté  cette  solution 
en  décidant  en  fait  que  si  les  avaries  réparées  à 
l'aide  d'un  emprunt  à  la  grosse  proviennent,  pour 
une  partie  notable,  du  vice  propre  du  navire,  cela 
suffit  pour  que  l'abandon  opéré  par  l'armateur, 
ne  puisse  dès  lors,  être  cousidéré  comme  le  ré- 
sultat d'avaries  occasionnées  exclusivement  au 
navire  par  fortune  de  mer  ;  ce  qui  rend  le  dé- 
laissement inadmissible,  et  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  un  règlement  d'avaries  (Cass.,  20  juin  1866. 
Sirey,  66,  1,  335.  Comp.  Marseille,  13  août  1858; 
id.,  58,  1,  30.  Paris,  27  mars  1838.  Sirey,  38,  1, 
175.  —  Marseille,  8  août  1859.  Journal  de  Mar- 
seille, 59,  1,  6.  Rennes,  23  mai  1859.  liée,  de 
Nantes,  59,  1,  185.  Aix,  15  janvier  1859  ;  id.,  59, 
2,  177.  Paris,  28  août  1893.  Sirey,  63,  2,  261). 

Cette  doctrine  ne  nous  paraît  pas  à  l'abri  de  toute 
critique,  on  pourrait  objecter  en  effet  que  loin 
d'être  un  fait  volontaire,  la  perte  se  rattachant  à 
la  fortune  de  mer,  l'innavigabilité  du  navire,  font 
du  tout  un  seul  événement  autorisant  le  délaisse- 
ment (Comp.  Cass.  17  août  1859.  Dalloz,  9,  1,  35 
6.  Sirey,  60,  1,  143;  9  août  1860.  Sirey,  60,  1, 
693)  ;  et  que  c'est  aux  assureurs  tenus  des  suites 
des  événements  de  mer,  de  dégager  le  navire  des 
contrats  à  la  grosse  et  de  prévenir  ainsi  les  événe- 
ments qui  peuvent  autoriser  le  délaissement  (Comp. 
Bordeaux,  16  fév.  1860.  D.  69,  1,  436).  Comp.  en- 
core dans  le  même  sens.  —  Trib.  Seine,  10  fé- 
vrier 1862.  Rec.  du  Havre,  62,  2,  60.  Bordeaux,  16 
mars  1857.  Dalloz.  57,293.  —  Cass.,  15  déc.  1851. 
Sirey,  52,  1,  268).  Suivant  M.  de  Caumont,  Dict. 
de  dr.  maritime,  v°  Abandon,  n°  47,  cette  solution 
ne  saurait  faire  de  doute  lorsque  la  dépense  s'élève 
à  plus  des  trois  quarts. 

La  conséquence  de  l'opinion,  d'après  laquelle 
l'abandon  fait  par  l'armateur  aux  porteurs  de 
lettres  de  grosse,  est  une  suite  naturelle  de  la  perte 
par  fortune  de  mer  donnant  ouverture  au  délaisse- 
ment, s'il  y  a  perte  déplus  des  trois  quarts,  est  que 
les  délais  de  l'art.  373  du  Code  de  commerce  de- 
vraient partir,  non  pas  seulement  du  jour  de  la 
vente,  mais  bien  du  jour  de  l'abandon  fait  aux 
créanciers,  puisque,  dès  cette  époque,  les  arma- 
teurs sont  dégagés  des  engagements  du  capitaine 
et  définitivement  libérés  envers  les  porteurs  des 
lettres  de  grosse  (Paris,  29  juillet  1862.  Rec.  du 
Havre,  63,  2,  129). 

L'abandon  n'étant  qu'un  mode  libératoire  et  ne 
pouvant  à  la  différence  du  délaissement  trans- 
mettre aucun  droit  de  propriété,  il  en  résulte  que, 
s'il  reste  un  boni  après  le  paiement  intégral  des 
créances,  intérêts  et  frais,  ce  boni  doit  indubita- 
blement retourner  aux  assureurs  qui  ont  accepté 
délaissement  (C.  comm.  art.  385). 

§  10.  —  Législation  et  jurisprudence  comparée. 

Allemagne.  —  Le  Code  de  commerce  allemand 
(art.  451),  établit  la  responsabilité  complète  de 


l'armateur  tant  sur  sa  fortune  de  mer  que  sur  sa 
fortune  de  terre,  à  raison  des  faits  du  capitaine, 
mais  l'art.  452  contient  l'énumération  de  certaines 
circonstances  dans  lesquelles  cette  responsabilité 
est  limitée  au  navire  et  au  fret,  qui,  dans  notre 
jurisprudence,  ne  doit  s'entendre  que  du  fret  du 
dernier  voyage  (art.  759).  Ces  circonstances  sont  : 
1°  les  actes  du  capitaine  en  vertu,  de  son  mandat 
légal  et  forcé  en  dehors  de  tout  pouvoir  spécial  ; 
2°  les  actes  du  capitaine,  rentrant  également  dans 
ses  fonctions  mais  relatifs  à  un  contrat  passé  par 
l'armateur,  qu'il  a  mal  ou  incomplètement  exécuté, 
3°  les  faits  de  l'équipage.  Mais  le  Code  allemand 
n'admet  point  la  libération  par  voie  d'abandon,  il 
se  borne  dans  ces  trois  cas  à  limiter  comme  nous 
l'avons  dit  l'action  des  créanciers. 

Angleterre.  —  Il  n'y  a  pas  en  Angleterre  de 
responsabilité  purement  réelle  comme  en  Alle- 
magne, où  le  propriétaire  n'est  tenu,  dans  certains 
cas,  que  sur  le  navire  et  le  fret.  Le  propriétaire  est 
toujours  tenu  sur  tous  ses  biens,  quoiqu'il  ne  le  soit- 
que  pour  chaque  accident  et  conformément  aux 
act.  de  1854  et  1862,  que  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  déterminée  par  le  tonnage  du  na- 
vire, et,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  droit 
français,  le  propriétaire  ne  peut  se  libérer  par 
l'abandon  (Comp.  de  Valroger.  De  la  responsabilité 
des  propriétaires  de  navires.  Rev.  int.  de  dr.  marit., 
t.  Il,  p.  483  et  s.). 

La  loi  anglaise  rend  en  tous  cas  les  armateurs 
responsables  des  faits  et  fautes  de  leurs  capitaines 
jusqu'à  concurrence  de  tant  par  tonneau  de  jeauge, 
un  armateur  français  pour  fait  d'abordage  impu- 
table au  navire  anglais  ne  peut  se  libérer  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret.  Il  est  tenu,  même 
lorsqu'il  est  poursuivi  en  France,  de  supporter  les 
responsabilités  édictées  par  la  loi  anglaise. 

L'article  7  delà  Convention  commerciale  et  mari- 
time, intervenue,  le  28  février  1882,  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  dispose  que  les  navires 
anglais  en  France  doivent  jouir,  sous  tous  les  rap- 
ports, du  même  traitement  que  les  navires  natio- 
naux, cet  article  est  général,  il  ne  vise  pas  seule- 
ment les  droits  de  tonnage  et  de  taxe  prévus  par 
l'art.  8,  on  en  a  conclu  que  l'art.  216  était  compris 
dans  les  avantages  dont  les  navires  anglais  pou- 
vaient jouir  en  France  (Trib.  comm.  Bordeaux, 
5  nov.  1895.  Rev.  de  droit  marit.  inlern.  95-96, 
p.  452). 

Belgique.  —  La  loi  belge  de  1879  (21  août)  art.  7, 
sur  le  commerce  maritime  admet  la  faculté  d'aban- 
don dans  des  conditions  analogues  à  celles  du 
droit  français  et  nous  avons  eu  l'occasion,  au 
cours  de  ce  travail,  de  citer  plusieurs  décisions  des 
cours  belges  à  l'appui  des  thèses  que  nous  avons 
soutenues. 

Italie.  —  Le  Code  de  commerce  italien  admet 
aussi  la  libération  par  voie  d'abandon  et  sa  dis- 
position à  cet  égard  (art.  492),  présente  beaucoup 
d'analogie  avec  notre  article  216,  nous  avons  eu 
l'occasion  de  citer  une  décision  de  Messine  à  l'ap- 
pui de  notre  thèse  sur  le  caractère  de  l'abandon, 
question  de  savoir  si  cette  faculté  est  de  droit 
civil  ou  de  droit  des  gens. 

L'armateur  est  responsable  vis-à-vis  des  affré- 
teurs des  faits  et  négligences  du  capitaine  ou  de 
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la  compagnie  de  sauvetage  dont  le  fait  du  capi- 
taine a  nécessité  le  concours,  quels  que  soient  à  cet 
égard  les  principes  contenus  dans  la  loi  de  son 
pays,  alors  surtout  que  le  contrat  de  transport  con- 
clu en  France  ne  contient  aucune  dérogation  à  la 
loi  étrangère  invoquée  (Douai,  28  mai  1878.  Jurisp. 
de  Douai,  t.  XXXVI,  p.  292). 

Robert  FREMONT, 
Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 


B.  Abandon,  en  mer,  du  navire  ou  de  ses  acces- 
soires ou  facultés. 

§  1.  —  Définition.  —  Historique. 

L'abandon  par  le  capitaine  et  l'équipage  d'un 
navire  en  mer  est  un  fait  anormal  qui  ne  peut 
s'expliquer  que  par  l'impossibilité  où  le  navire  se 
trouve,  par  suite  d'événements  de  mer,  de  conti- 
nuer sa  route  ;  la  loi  a  entouré  l'abandon  quand 
il  est  nécessaire,  de  précautions  et  de  formalités 
destinées  à  prouver  la  force  majeure  et  à  sauve- 
garder les  objets  précieux  du  bord,  elle  a  établi 
contre  le  capitaine,  qui  abandonnerait  le  navire, 
sans  nécessité,  des  sanctions  civiles  et  pénales.  Le 
législateur  a  également  prévu  le  cas  où  le  capitaine 
dans  l'intérêt  du  salut  commun  du  navire  et  de  la 
cargaison  serait  obligé  d'abandonner  des  acces- 
soires de  l'un  ou  une  partie  de  l'autre,  et  pris  les 
précautions  nécessaires  pour  que  ces  sacrifices  ne 
soient  point  faits  à  la  légère. 

Le  droit  romain  n'avait  point  réglementé  cette 
matière,  nous  n'en  trouvons  les  premières  traces 
que  dans  l'ancien  droit  français.  L'abandon  du 
navire  par  le  capitaine  et  l'équipage  était  prévu 
par  l'ordonnance  sur  la  marine  de  1681,  t.  I, 
livre.  II,  art.  26,  qui  défendait  au  capitaine  de 
l'effectuer,  pour  quelque  danger  que  ce  soit,  sans 
l'avis  des  officiers  et  principaux  de  l'équipage. 
Valin  commentait  ainsi  cette  disposition.  «  La 
fidélité  oblige  le  maître  de  veiller,  autant  qu'il  est 
en  lui,  à  la  conservation  du  navire  et  des  mar- 
chandises dont  la  conduite  lui  a  été  confiée,  et 
l'honneur  qu'il  a  de  commander  ceux  qu'il  s'est 
associés  pour  compagnons  le  presse  de  leur  donner 
l'exemple  d'un  courage  qui  ne  s'ébranle  pas  à  la 
vue  du  péril.  » 

Et  ce  même  auteur  ajoutait  :  «  Comme  le  capi- 
taine doit  avoir  plus  de  fermeté  que  les  autres,  en 
qualité  de  leur  chef,  l'avis  de  l'équipage  ne  suffit 
pas  pour  le  sauver  du  reproche  de  lâcheté,  s'il 
y  défère  trop  facilement.  Il  faut  qu'il  le  combatte, 
qu'il  exhorte  ses  gens  à  faire  tous  leurs  efforts 
pour  écarter  le  danger,  qu'il  les  presse,  qu'il  les 
menace  :  en  un  mot  qu'il  ne  se  rende  à  leur  avis 
que  lorsque  la  prudence  ne  lui  permet  plus  de  faire 
autrement  »  (t.  I,  p.  452). 

C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  rédigé  dans  le  Code 
de  commerce  l'art.  241  et  toutes  les  dispositions 
subséquentes  et  accessoires.  Les  parties  essentielles 
de  l'ancien  droit  ont  passé  sans  difficulté  dans  le 
droit  nouveau,  et  les  travaux  préparatoires  n'ont 
donné  lieu  à  aucune  discussion  intéressante. 

Et  l'article  241  du  Code  de  commerce  est  ainsi 


conçu.  «  Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son 
navire  pendant  le  voyage,  pour  quelque  danger 
que  ce  soit,  sans  l'avis  des  officiers  et  principaux 
de  l'équipage  ;  et,  en  ce  cas,  il  est  tenu  de  sauver 
avec  lui  l'argent  et  ce  qu'il  pourra  des  marchan- 
dises les  plus  précieuses  de  son  chargement,  sous 
peine  d'en  répondre  en  son  propre  nom.  Si  les 
objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  perdus  par  quelque 
cas  fortuit  le  capitaine  en  demeure  déchargé.  » 

Il  peut  arriver  que  le  sacrifice  d'une  partie  des 
agrès  accessoires  ou  apparaux  et  même  des  mar- 
chandises suffise  à  sauver  le  navire  et  la  cargai- 
son, le  capitaine  peut,  dans  l'intérêt  commun,  les 
abandonner  et  éviter  ainsi  l'abandon  de  son  navire, 
c'est  ce  qu'a  prévu  l'article  410  au  litre  du  jet  et  de 
la  contribution.  Nous  avons  à  nous  occuper,  égale- 
ment ici,  de  l'abandon  de  ces  objets  en  ce  qui  con- 
cerne les  devoirs  du  capitaine,  et  les  conséquences 
de  son  abandon,  surtout  au  point  de  vue  des  assu- 
rances maritimes.  C'est  au  mot  avaries  que  nous 
étudierons  la  matière  en  ce  qui  concerne  de  la 
contribution:  en  attendant,  nous  devons,  comme 
complément  de  l'art.  241,  rappeler  ici  le  texte  de 
l'art.  410  qui  est  ainsi  conçu.  «  Si  par  tempête  ou 
par  chasse  de  l'ennemi,  le  capitaine  se  croit  obligé, 
pour  le  salut  du  navire,  de  jeter  en  mer  une  partie 
de  son  chargement,  de  couper  ses  mats  ou  d'aban- 
donner ses  ancres,  il  prend  l'avis  des  intéressés  au 
chargement  qui  se  trouvent  dans  le  vaisseau  et  des 
principaux  de  l'équipage.  S'il  y  a  diversité  d'avis 
celui  du  capitaine  et  des  principaux  de  l'équipage 
est  suivi.  » 

Les  articles  241  et  410  contiennent  comme  on 
le  voit  des  dispositions  analogues.  Ces  dispositions 
sont  complétées  par  d'autres  que  nous  étudierons 
plus  tard,  et  que  le  législateur  a  édictées,  soit 
pour  en  régler  les  détails  d'application,  soit  pour 
leur  apporter  une  sanction  pénale. 

Tels  qu'ils  se  présentent  à  nous,  les  deux  ar- 
ticles 241  et  410  comportent  trois  éléments  d'étude 
qui  pourront,  dès  à  présent,  nous  permettre  d'indi- 
quer les  grandes  lignes  du  plan  que  nous  entendons 
suivre.  Ces  dispositions,  en  effet,  nous  montrent 
d' abord  les  circonstances  dans  lesquelles  l'aban- 
don peut  être  fait,  et  le  caractérisent  comme  me- 
sure extrême.  Ensuite,  le  législateur  précise  les 
conditions  et  les  formalités  matérielles,  consul- 
tation de  l'équipage,  etc.,  qui  doivent  accompagner 
l'abandon.  Puis,  l'obligation  de  sauvetage  qui  in- 
combe au  capitaine  et  à  l'équipage  ;  nous  aurons 
aussi  à  nous  occuper  par  la  même  occasion  du  cas 
où  le  sauvetage  est  opéré  par  des  tiers.  Enfin,  les 
art.  241  et  410  disent  un  mot  des  conséquences  de 
l'abandon.  L'article  241,  spécialement,  établit  la 
responsabilité  du  capitaine  ;  nous  aurons  aussi  à 
nous  occuper  de  sa  responsabilité  pénale  ;  et  l'étude 
des  conséquences  de  l'abandon  ne  serait  point 
complète  si  nous  ne  nous  occupions  tout  spéciale- 
ment de  ses  effets  en  ce  qui  touche  l'assurance 
maritime,  le  délaissement,  etc. 

Partant  de  ces  données,  nous  examinerons: 

1.  Les  caractères  généraux  de  l'abandon  et  les 
circonstances  dans  lesquelles  peut  s'appliquer 
l'art.  241  et  l'art.  410. 

2.  Les  devoirs  du  capitaine  au  moment  de  l'aban- 
don du  navire  et  de3  accessoires. 
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3.  Les  obligations  de  sauvetage  du  capitaine  et 
de  l'équipage  du  navire  abandonné. 

4.  Devoirs  du  capitaine  après  l'abandon,  forma- 
lités administratives,  enquêtes,  etc. 

5.  Effets  de  l'abandon  :  nous  diviserons  cette 
partie,  en  étudiant  spécialement  les  effets  directs 
en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  civile  et  pé- 
nale du  capitaine.  Puis,  les  effets  indirects  au 
point  de  vue  des  tiers  des  assurances,  du  délaisse- 
ment, du  classement  des  avaries,  et  aussi  au  point 
de  vue  des  droits  résultant  du  sauvetage  du  navire 
abandonné. 

6.  Enfin,  nous  dirons  un  mot  de  la  législation 
comparée. 


§  2.  —  Caractères  généraux  de  l'abandon. 

L'abandon  du  navire  par  le  capitaine  et  par 
l'équipage  est  un  délit  quand  il  n'est  pas  une 
mesure  extrême  de  salut.  Dans  ce  dernier  cas,  il 
faut,  pour  que  l'abandon  soit  permis,  qu'il  n'y 
ait  plus  moyen  détenir  sur  le  navire,  soit  par  suite 
d'une  voie  d'eau  considérable  produite  par  la  tem- 
pête ou  le  feu  de  l'ennemi,  etc.,  soit  par  l'incendie 
dubord,  soit  par  toute  autre  fortune  de  mer,  devant 
fatalement  amener  la  perte  du  bâtiment.  Ce  n'est 
que  lorsqu'on  a  épuisé  tous  les  autres  moyens  pos- 
sibles de  salut  que  le  capitaine  peut  consulter  ses 
olficiers  et  les  principaux  de  l'équipage  sur  l'aban- 
don du  navire.  Alors  le  capitaine  veille  à  ce  qu'il 
soit  sauvé  le  plus  possible  des  choses  qui  se 
trouvent  sur  son  bâtiment,  en  commençant  par  les 
plus  précieuses,  les  papiers  de  bord,  l'argent,  etc., 
puis  il  veille  à  l'embarquement  de  tous  ses  hommes 
èt  de  ses  officiers  dans  les  embarcations  du  bord 
ou  a  leur  sauvetage  par  tous  les  autres  moyens 
du  bord.  Puis,  s'il  reste  une  place  dans  la  dernière 
embarcation,  ou  une  bouée  de  disponible,  le  capi- 
taine peut,  à  son  tour,  quitter  le  navire  en  perdi- 
tion. La  loi  a  imposé  à  ces  devoirs  des  sanctions 
pénales  rarement  appliquées,  tant  les  marins  ont 
le  profond  sentiment  de  leur  honneur  profession- 
nel et  de  leur  responsabilité. 

Un  des  devoirs  les  plus  impérieux  du  capitaine 
est  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
au  succès  de  l'expédition,  et  par  conséquent,  tout 
d'abord  au  salut  du  navire  et  des  marchandises  qui 
lui  sont  confiés.  Lui  attribuant  à  cet  égard  une 
grande  responsabilité,  la  loi  devait  lui  assurer  en 
même  temps  des  pouvoirs  très  étendus,  surtout 
quand  il  s'agit  de  sauver  le  navire  et  la  cargaison. 
Au  cas  de  péril,  que  ce  péril  provienne  des  élé- 
ments ou  de  l'ennemi,  l'article 410,  permet  au  capi- 
taine, de  jetter  à  la  mer  et  d'abandonner  une  partie 
de  son  chargement,  de  couper  ses  mats  ou  d'aban- 
donner ses  ancres,  après  avoir  pris  l'avis  de  ceux 
des  intéressés,  au  chargement  qui  peuvent  se  trou- 
ver à  bord  et  des  principaux  de  l'équipage.  11  y  a 
évidemment  un  ordre  à  suivre  dans  le  choix  des 
objets  abandonnés,  le  capitaine  devra  sacrifier 
d'abord  les  choses  les  moins  nécessaires,  les  plus 
lourdes,  les  plus  encombrantes  et  de  moindre 
valeur  ;  doivent  être  jetées  d'abord,  les  marchan- 
dises du  premier  pont,  celles  de  l'entrepont  ou  de 


la  cale  doivent  être  sacrifiées  en  second  lieu  (G. 
com.  art.  410  et  411). 

Ces  dispositions  et  ces  principes  supposent  pour 
leur  application,  une  expédition  maritime  en  cours 
de  route,  on  ne  saurait  concevoir  l'abandon  du 
navire  ou  de  ses  facultés,  par  le  capitaine  en  dehors 
des  conditions  et  des  dangers  maritimes  qui  peu- 
vent mettre  le  navire  et  la  cargaison  en  péril  ; 
l'abandon,  quand  il  sera  nécessaire  n'aura  donc 
lieu  généralement  qu'en  pleine  mer,  et  ne  pourra 
avoir  pour  objet  qu'un  bâtiment  de  mer.  Ailleurs, 
le  navire  peut  toujours  recevoir  du  secours  de  la 
terre,  l'abandon  n'a  aucune  raison  d'être. 

L'article  241  n'est  donc  pas  applicable  à  la  navi- 
gation fluviale,  où  les  circonstances  qui  peuvent 
motiver  l'abandon  du  navire  par  le  capitaine,  et 
l'équipage  sont  généralement  inconnues,  ces  cir- 
constances pourraient  néanmoins  se  présenter  dans 
les  estuaires  ou  dans  les  embouchures  mal  garan- 
ties des  vents  du  large,  ou  lorsque  la  barre  rend 
la  navigation  difficile.  Dans  ces  derniers  cas,  il  a 
été  décidé  que  les  dispositions  de  l'article  241,  et 
toutes  les  dispositions  accessoires  étaient  applica- 
bles, sans  même  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  la 
nature  fluviale  ou  purement  maritime  des  bâtiments 
abandonnés  (Gand,  18  juillet,  1868,  Paricrisie  belge, 
09,  2,  .30). 

Du  reste,  pour  beaucoup  de  fleuves  et  de  canaux, 
il  existe  des  règlements  particuliers  qui  prévoient 
l'abindon  des  bateaux  et  régissent  leur  gar- 
diennage. Ainsi,  en  Belgique,  l'arrêté  royal  portant 
règlement  pour  la  navigation  de  la  Dindre  (26  sep- 
tembre 1839,  art.  24),  porte:  «  Les  bateliers  seront 
tenus  de  laisser,  tant  jour  que  nuit,  une  personne 
sur  le  bateau,  afin  de  soigner  à  ce  qu'il  ne  se  déta- 
che pas  par  le  courant,  ou  le  choc  d'autres  ba- 
teaux. »  Le  règlement  pour  l'Escaut  (2  août  1847), 
porte  des  dispositions  semblables.  Celui  de  la  Lys 
(9  octobre  1840)  ajoute  :  «  et  de  prendre  les  mesures 
que  les  circonstances  réclameraient  ». 

Mais  du  moment  qu'il  s'agit  d'un  bâtiment  de 
mer,  naviguant  en  pleine  mer,  l'art.  241  et  les  dis- 
positions similaires  demeurent  toujours  applicables, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  le  genre  de  navire  dont 
il  s'agit,  et  son  mode  de  locomotion  ;  ainsi,  lors- 
qu'un navire  est  remorqué  par  un  autre,  il  voyage 
sous  la  direction,  le  commandement  et  la  respon- 
sabilité du  capitaine  du  navire  remorqueur  et  si 
celui-ci  coupe  la  remorque  sans  nécessité  il  se  met 
dans  un  cas  d'abandon  de  navire  en  mer  qui  lui 
rend  applicable  les  dispositions  de  l'article  241  et 
toutes  les  dispositions  accessoires  (Alger,  29  no- 
vembre 1861.  Journ.  jur.  de  Marseille,  62,  2,  24. 
Trib.  Marseille,  2  août  1878,  id.  78,  1,  239). 


§  3.  —  Devoirs  du  capitaine  au  moment  de  l'aban- 
don du  navire  ou  accessoires. 

Le  capitaine  qui  se  voit  dans  la  nécessité  d'aban- 
donner son  navire  ne  doit  pas  le  faire  dit  l'art.  241, 
sans  l'avis  des  officiers  et  principaux  de  l'équipage, 
et  l'art.  410,  pour  l'abandon  des  ancres,  agrès,  etc., 
ou  facultés  du  navire,  porte  également,  que  si  le 
capitaine  se  voit  obligé  d'en  faire  le  sacrifice,  il 
prend  l'avis  des  intéressés  au  chargement  qui  se 
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trouve  nt  sur  le  vaisseau  et  des  principaux  de  l'équi- 
page. S'il  y  a  diversité  d'avis,  celui  du  capitaine  et 
des  principaux  de  l'équipage  est  suivi. 

Le  législateur,  dans  cet  article  241  du  Code  de 
commerce,  a  voulu  évidemment  prévoir  l'hypo- 
thèse qui  se  présente  le  plus  fréquemment,  quand 
l'abandon  du  navire  est  dicté  par  les  circonstances, 
c'est-à-dire  l'hypothèse  où.  la  perte  paraît  inévi- 
table, sans  être  immédiate,  par  exemple,  lorsqu'une 
voie  d'eau  se  produit,  dans  ce  cas,  l'équipage  a  gé- 
néralement le  temps  de  procéder  clans  l'ordre  et 
suivant  les  prescriptions  de  l'art.  241  (Trib.  comm. 
Marseille,  ISaoût  1849.  D.  Rep.  V.  Uroit maritime, 
n°  486). 

Cette  disposition  du  Code  de  commerce  s'appli- 
quant  à  tout  abandonde  navire,  ne  comporteaucune 
distinction,  par  exemple,  entre  le  navire  remor- 
queur et  le  navire  remorqué,  il  en  résulte  qu'un 
capitaine  ne  doit  point  couper  sa  remorque  et  aban- 
donner le  remorqué  sans  prendre  l'avis  des  princi- 
paux de  l'équipage  (Alger,  29  nov.  1861.  Journ. 
jur.  de  Marseille,  62,  2,  24.  Desjardins,  Droitrnarit., 
t.  II,  p.  437).  V.  cependant  de  Valroger.  Droit 
marie,  1. 1,  n*  472).  Au  surplus,  c'est  au  juge  qu'il 
appartient  souverainement  de  décider  s'il  y  a  eu  ou 
non  force  majeure,  obligeant  le  capitaine  remor- 
queur à  couper  sa  remorque  et  à  abandonner  le 
remorqué  (Trib.  Marseille,  2  août  1878.  Journ.  fur. 
de  Marseille,  78,  1,  239). 

Cette  obligation  de  prendre  l'avis  des  princi- 
paux de  l'équipage,  n'imprime  à  cet  avis  aucune 
force  obligatoire:  les  principaux  de  l'équipage  n'ont 
pas  voie  délibérative,  mais  seulement  voie  consul- 
tative, le  capitaine,  tenu  de  leur  demander  leur  avis 
n'est  point  forcé  de  le  suivre.  Il  ne  suffirait  point 
que  les  officiers  et  l'équipage  aient  donné  un  avis 
conforme  pour  justifier  l'abandon  par  le  capitaine, 
tout  autre  doit  être  le  rôle  de  ce  dernier  à  qui  in- 
combe le  devoir  de  relever  le  moral  de  ses  subor- 
donnés et  de  sauver  le  navire  par  tous  les  moyens 
possibles  (de  Valroger,  t.  I,  n°  469,  Bedarride,  du 
commerce  maritime,  t.  II,  n.  490  ;  Desjardins,  Droit 
commercial,  t.  II,  n.  479.  —  V.  cependant  Cresp.  et 
Laurin,  Droit  maritime,  t.  I,  p.  590).  —  On  ne  sau- 
rait donc  voir  dans  l'avis  de  l'équipage  en  faveur 
de  l'abandon  une  présomption  de  juris  et  de/wre, 
exonérant  le  capitaine,  et  prouvant  la  force  ma- 
jeure, presque  tous  les  auteurs  sont  en  ce  sens 
(Desjardins,  Droit  commercial  marit.,  n.  47'J  :  Hœ- 
chster  et  Sacré  Man.  de  dr.  commercial,  dr.  marit., 
t.  I,  p.  161.  Alauzet,  Comment.  C.  comm.  t.  V. 
n.  1775).  V.  cependant  Trib.  comm.,  Marseille, 
27  déc.  1826.  Journ.  jur.  de  Marseille,  t.  VIII,  p.  33, 
Bédarride,  droit  commercial,  n.  492). 

La  délibération  de  l'équipage  doit  être  en  tous 
cas  relatée  sur  le  livre  de  bord  avant  ou  après 
l'abandon  et  signée  des  intéressés.  Le  fait  même  de 
l'abandon  doit  également,  ainsi  que  ses  causes  et 
les  circonstances  qui  l'ont  déterminé  et  accompa- 
gné, être  consignées  sur  le  rapport  de  mer.  Le 
capitaine  ne  serait  pas  recevable  à  offrir  la  preuve 
testimoniale  de  faits  de  force  majeure  qui  ne  se- 
raient consignés, ni  dans  le  livre  de  bord,  ni  dans  le 
rapport  de  mer  (Rennes,  8  avril  1862.  Sirey,  62,  2, 
505.  Cass.,  14  juin  1861.Dalloz,  62,  3,  463.  Trib. 
Havre,  22  juillet  1861,  Dalloz,  63,  3,  23).  Il  faut 


néanmoins,  ici  encore,  laisser  une  certaine  latitude 
à  l'appréciation  du  juge  ;  il  peut  se  faire  que  les 
naufragés,  après  l'abandon  du  navire  aient  atterri 
sur  un  rivage  désert  ou  sauvage,  qu'ils  aient  été 
dispersés  par  la  tempête,  ou  capturés  par  une  puis- 
sance ennemie,  dans  ces  circonstances  les  tribu- 
naux pourront  dispenser  le  capitaine  de  la  repré- 
sentation du  procès-verbal  (Cass.,  11  février  1836. 
Sirey,  37,  1,  74,  Dalloz,  36,  1,  408.  —  Bravard, 
Veyrrièreset  Démangeât.  Dr.  comm.,  t.  IV,  p.  228. 
Bédarride,  Commerce  marit.,  t.  II,  p.  591).  —  Jugé 
de  même  que  la  déclaration  du  capitaine,  confir- 
mée par  l'équipage:  «  que  le  navire  était  destiné  à 
la  navigation  fluviale,  et  qu'il  a  dû  êlre  abandonné 
avant  sa  perte  parce  que  sa  construction  était  trop 
faible  pour  résister  à  un  violent  tangage  en  mer  », 
fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (Anvers,  12 
mai  1864,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  65,1, 
323). 

§  4.  —  Obligations  de  sauvetage  imposées  au  capi- 
taine et  à  l'équipage  du  navire  en  cas  d'aban- 
don. 

L'article  241  du  Code  de  commerce  fait  un  de- 
voir au  capitaine  obligé  d'abandonner  son  bord  : 
«  de  sauver  avec  lui  l'argent,  et  ce  qu'il  pourra 
des  marchandises  les  plus  précieuses  de  son  char- 
gement sous  peine  d'en  répondre  en  son  propre 
nom,  »  et  l'article  410  qui  prévoit  les  sacrifices  que 
le  capitaine  peut  se  trouver  obligé  de  faire  pour  le 
salut  commun  lui  prescrit  d'abandonner  d'abord 
les  marchandises  de  grands  poids  et  de  moindre 
valeur,  réservant  toujours  à  sauver,  les  choses  les 
plus  précieuses. 

L'énumération  des  choses  que  le  capitaine  doit 
sauver  avant  d'abandonner  le  navire  est  naturelle- 
ment démonstrative,  il  est  évident  qu'avant  de  par- 
tir le  capitaine  et  l'équipage  doivent  s'attacher  à 
sauver  tout  ce  qu'ils  pourront,  en  commençant  par 
l'argent  et  les  choses  les  plus  précieuses.  Le  contenu 
d'un  navire  est  très  variable  et  le  législateur  ne 
pouvait  écrire  une  énumération  limitative.  Il  y  a 
des  choses  qui  doivent  évidemment  préoccuper  tout 
d'abord  le  capitaine  et  l'équipage,  et  dont  l'art.  141 
ne  fait  pourtant  aucune  mention,  ce  sont  les  livres 
et  papiers  du  bord.  Le  projet  de  réforme  de  1867  les 
énumérait  formellement.  Valin  disait  aussi  «  qu'il 
(le  maître)  doit  aussi  avoir  la  même  attention  à 
sauver  ses  expéditions  les  connaissements  et  autres 
papiers  »  (Alauzet,  Comment.  Code  de  commerce,  t. 
V,  n.  1775,  Bédarride,  Commerce  marit.,  n.  494  in 
fine,  Boulay  Paty,  t.  II,  n.  108  ;  Bravard,  Veyrières 
et  Démangeât,  Traité  de  droit  commercial,  t.  IV, 
p.  226;  De  Valroger,  Droit  marit.,  sur  l'art.  241 
note  1,  in  fine  et  470). 

Mais  les  périls  du  navire  ne  laisseront  pas  sou- 
vent au  capitaine  le  loisir  de  procéder  à  un  sau- 
vetage méthodique.  Les  circonstances  très  variées 
et  toujours  difficiles  dans  lesquelles  se  produit 
l'abandon  d'un  navire  en  mer,  doivent,  en  ce  qui 
concerne  le  sauvetage  imposé  au  capitaine  et  aux 
matelots,  comme  en  ce  qui  concerne  l'abandon  lui- 
même,  ouvrir  la  porte  très  large  à  l'appréciation 
du  juge.  Le  sauvetage  sera  plus  ou  moins  complet, 
suivant  le  temps  plus  ou  moins  longque  le  capitaine 
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et  ses  hommes  auront  eu  pour  l'accomplir.  Leur 
responsabilité  engagée,  s'ils  n'ont  pas  mis  le  temps  à 
profit,sera  dégagée  nécessairement  s'ils  ont  été 
obligés  d'agir  précipitamment.  C'est  ainsi  qu'on  a 
pu  juger  d'une  part  que  le  capitaine  est  en  faute 
si,  abandonnant  son  navire  à  cause  d'une  voie  d'eau 
qui  ne  devait  pas  le  faire  couler  immédiatement, 
n'a  point  sauvé  les  espèces  d'or  et  d'argent  qui  se 
trouvaient  à  bord  (Trib.  comm.  Marseille,  18  août 
1829,  Dalloz,  Droit  'maritime,  n.  486),  jugé  dans 
d'autres  circonstances  que  le  capitaine  qui  se  trouve 
au  contraire  obligé  par  un  événement  de  mer  de 
quitter  précipitamment  son  bord  n'est  pas  respon- 
sable de  la  perte  des  sommes  appartenant  à  l'ar- 
mateur (Aix,  19  août  1840.  J.  Pal.,  41,  1,  622. 
Marseille,  lor  mai  1851,  J.  jur.  de  Marseille.  51, 
1,  295).  Bravard  Veyrières  et  Démangeât,  t.  IV, 
p.  227;  Bedarride,  t.  II,  n.  495  in  fine.  Creps, 
Droit  marit.,  t.  I,  p.  592,  Alauzet,  Comment.  (,*, 
comm.  t.  V,  n.  1775,  in  fine). 

La  même  obligation  de  sauvetage  existe  à  l'égard 
des  objets  que  le  capitaine  se  trouve  dans  la  néces- 
sité d'abandonner  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  410 
C.  comm.  Un  décret  du  12  déc.  1806,  contenant 
règlement  sur  le  service  du  pilotage,  porte,  art.  S9: 
«  Les  maîtres  et  capitaines  de  navires,  et  les  pilotes 
qui  auront  été  forcés  par  la  tempête  ou  tout  autre 
accident  de  couper  leurs  câbles  et  de  laisser  leurs 
ancres  en  rade,  seront  tenus  d'y  attacher,  si  faire 
se  peut,  des  orins  et  bouées  en  bon  état  et  capables 
de  lever  lesdites  ancres,  et  d'en  faire  la  déclaration 
prescrite  par  les  art.  36  et  37.  —  Les  ancres  et 
câbles  seront  levés  au  premier  temps  opportun  par 
les  pilotes  et  conduits  à  bord  des  bâtiments  aux- 
quels ils  appartiennent,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
pas  été  déjà  pourvu  par  les  équipages  mêmes  des- 
dits bâtiments  ou  par  d'autres  bâtiments.  » 

Mais  l'art.  39  du  décret  du  12  décembre  1806, 
prescrivant  d'attacher  des  orins  aux  ancres  et 
objets  abandonnés,  a  soin  d'ajouter  :  si  faire  se  peut. 
Il  prévoit  donc  le  cas  où  le  capitaine  se  trouverait, 
par  suite  de  la  tempête  ou  par  toute  autre  fortune  de 
mer  ou  accident  de  force  majeure, dans  l'impossibi- 
lité d'accomplir  cette  obligation.  Ce  sera  au  capi- 
taine qu'incombera  bien  entendu  lacbarge  de  prou- 
ver cette  impossibilité  (Marseille,  17  mars  1857.  J. 
Jur.  de  Marseille,  57,  1,  137.  21  avril  1857,  id.  57, 
1,  139.  8  déc.  1863,  id.  64,  1,  33.  Havre,  13  jan- 
vier 1879.  Rec.  Havre,  79, 1,73). 

Jugé  à  cet  égard  par  le  tribunal  d'Anvers  que  le 
capitaine  qui  se  trouve  forcé  par  la  tempête  d'aban- 
donner une  allège  sur  laquelle  il  avait  débarqué  une 
partie  de  sa  cargaison  pour  franchir  la  barre  d'un 
fleuve  n'est  pas  obligé  de  retourner  à  la  recherche 
de  cette  allège  (Trib.  d'Anvers,  5  février  1852, 
Jurisp.  duport  d'Anvers,  57,  1,  91). 

Cependant,  nous  croyons  qu'il  serait  contraire 
au  texte  comme  â  l'esprit  de  la  loi  de  généraliser 
cette  solution  qui  nous  paraît  être  toute  d'espèce. 
Le  capitaine  qui  doit  prendre  les  précautions  de 
nature  à  lui  faire  retrouver  ultérieurement  les 
objets  qu'il  a  été  forcé  d'abandonner,  doit  lui- 
même  procéder  à  leur  recherche,  chaque  fois  que 
cela  lui  est  possible  et  s'occuper  de  leur  sauvetage, 
c'est  ce  qui  arrivera  lorsqu'après  l'abandon  le 
navire  n'aura  pas  eu  à  s'éloigner  considérablement 


des  parages  où  cet  abandon  a  été  effectué.  La 
perte  des  objets  abandonnes  ne  saurait  en  effet 
être  considérée  comme  définitive,  si,  revenu  à  son 
point  de  départ,  le  capitaine  n'a  point  essayé,  par 
des  sondages  et  tous  autres  moyens  dont  il  peut 
disposer  à  son  bord,  à  retrouver  les  engins  sacrifiés 
(Trib.  Marseille,  26  mai  1808.  J.  jur.  Marseille,  68, 
1,  231). 

§  5.  —  Devoirs  du  capitaine  après  l'abandon  du 
navire,  formalités  et  enquêtes  administratives. 

Après  l'abandon  de  son  navire  ou  des  acces- 
soires et  facultés,  le  capitaine  qui  s'est  conformé 
à  toutes  les  prescriptions  des  articles  241  et  410  et 
des  textes  qui  les  complète,  n'a  pas  encore  rempli 
toutes  les  obligations  qui  lui  incombent.  Aux 
termes  de  l'art.  246,  «  le  capitaine  qui  a  fait  nau- 
frage, et  qui  s'est  sauvé  seul,  ou  avec  partie  de  son 
équipage,  est  tenu  de  se  présenter  devant  le  juge 
du  lieu,  ou,  à  défaut  de  juge,  devant  tout  autre 
autorité  civile  d'y  faire  son  rapport,  de  le  faire 
vérifier  par  ceux  de  son  équipage  qui  se  seraient 
sauvés  et  d'en  lever  expédition.  »  L'art.  247  ajoute  : 
«  Pour  vérifier  le  rapport  du  capitaine,  le  juge  re- 
çoit l'interrogatoire  des  gens  de  l'équipage,  et,  s'il 
est  possible,  des  passagers,  sans  préjudice  des 
autres  preuves. 

Aux  textes  des  articles  246  et  247  du  Code  de 
commerce  il  convient,  d'ajouter  celui  de  l'art.  17 
de  l'Ordonnance  de  1833.  Ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un 
capitaine,  aura  éprouvé  une  capture  en  temps  de 
guerre  ou  un  pillage  de  la  part,  d'un  pirate,  il  de- 
vra faire  un  rapport  circonstancié  ;  il  agira  de 
même  s'il  a  été  obligé  d'abandonner  son  navire  par 

fortune  de  mer  ou  pour  cause  d' innavigabilité   Si 

le  navire  a  été  abandonné  par  fortune  de  mer,  le 
capitaine  fera  connaître  les  circonstances  et  le  lieu 
de  l'événement.  S'il  a  été  obligé  de  le  vendre  pour 
cause  d'innavigabilité,  il  produira  les  procès-ver- 
baux et  les  autorisations  du  magistrat  local.  » 

Ces  obligations  relatives  au  rapport  et  à  sa  véri- 
fication s'appliquent  au  capitaine  rapatrié.  A  cet 
égard,  toutes  les  prescriptions  sur  cet  objet  et  tontes 
les  décisions  intervenues  sur  leur  interprétation 
s'appliquent  au  capitaine  rapatrié  après  abandon 
du  navire  (Anvers,  24  juillet  1864). 

C'est  au  lieu  le  plus  rapproché  du  naufrage, 
c'est-à-dire  au  lieu  d'atterrissement,  que  le  capi- 
taine doit  faire  son  rapport  relatif  à  l'abandon  de 
son  navire,  il  serait  en  faute  s'il  attendait  pour  le 
faire  son  arrivée  au  port  d'armement  (Anvers, 
6  sept.  1862,  jurisprudence  du  port  d'Anvers,  63, 
1,  11,  23  octobre  1863.  id.,  64,  1,  61). 

Aux  termes  de  l'art.  242  c'est  dans  les  24  heures 
que  doit  être  déposé  le  rapport  de  mer  du  capi- 
taine, c'est  là  une  disposition  générale  qui  concerne 
le  rapport  de  mer,  quel  que  soit  Bon  objet  et  il  n'y 
a  aucune  bonne  raison  juridique  de  ne  point  l'appli- 
quer au  rapport  du  capitaine  après  abandon  du 
navire.  La  seule  disposition  spéciale  au  rapport 
dans  ce  dernier  cas  est  celle  qui  autorise  le  capi- 
taine à  faire  à  toute  autorité  civile  à  défaut  du  juge 
du  lieu  ;  et  cette  exception  prouve  surabondam- 
ment que  loin  d'accorder  un  délai  plus  grand  au 
capitaine  le  législateur  a  voulu,  que  sauf  le  cas  de 
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force  majeure,  qu'il  faut  toujours  re'server  en  cette 
matière,  le  [rapport  fut  déposé  sans  aucun  retard 
(Rennes  12  juillet,  1816  et  Cass.,  1er  sept.  1813  au 
Sirey  à  leurs  dates). 

Ce  rapport  doit  être  rédigé  par  le  capitaine  avec 
le  plus  grand  soin,  puisque,  grâce  à  la  vérification 
dont  il  est  l'objet,  ce  sera  la  principale  pièce  sur 
laquelle  il  pourra  se  baser  pour  se  faire  exonérer 
de  toute  responsabilité.  Aussi  est-ce  avec  raison 
qu'il  a  été  décidé  que  le  capitaine  qui  dans  son  rap- 
port de  mer,  après  abandon  du  navire,  aura  négligé 
de  relater  un  cas  de  force  majeure,  ne  sera  plus 
recevable  à  établir  cet  événement  par  tout  autre 
mode  de  preuve  (Hennés,  8  avril  1862.  Sirey  62, 
2,  505). 

Une  autre  considération  non  moins  importante, 
mais  qui  tient  surtout  à  l'intérêt  des  tiers  c'est  que 
si  le  capitaine  s'est  vu  dans  la  nécessité  d'abandonner 
son  navire  qui  s'est  ensuite  perdu  corps  et  biens,  et 
que  lui  seul  a  échappé  au  naufrage,  son  rapport 
fait  foi  à  lui  seul  de  la  réalité  du  chargement  à 
défaut  des  papiers  du  bord  (Cass.,  10  déc.  1849. 
Sirey,  50,  1,  293.  Dalloz,  70, 1,  76). 

Ce  rapport  de  mer  doit  être  vérifié  par  le  juge 
du  lieu  de  l'atterrissement  et  cela  sans  délai.  C'est 
au  capitaine  qu'incombe  la  charge  de  veiller  à 
l'accomplissement  de  ces  formalités  dans  quelque 
pays  qu'il  se  trouve.  Il  devra  nécessairement, quant 
au  mode  de  leur  accomplissement,  s'en  référer  à  la 
loi  du  lieu.  Il  doit  mettre  le  magistrat  auquel  il 
s'adresse  au  courant  des  devoirs  que  la  loi  fran- 
çaise lui  impose,  son  intérêt  personnel  et  la  respon- 
sabilité qu'il  encourt  sont  garants  de  sa  diligence  à 
cet  égard  ;  cependant  on  ne  saurait  le  rendre  res- 
ponsable, des  négligences  commises  par  le  magis- 
trat lui-même  dans  la  vérification  du  rapport 
(Rennes,  12  juillet  1816.  J.  du  Palais  à  sa  date). 

Le  rapport  pouvant,  à  défaut  du  juge  du  lieu, 
être  fait  devant  toute  autorité  civile,  il  va  sans 
dire  qu'un  juge  de  paix  serait  compétent  pour  le 
recevoir  (Rennes,  12  juillet  1816,  Sirey  à  sa  date). 
Mais  dans  ce  cas,  par  application  de  l'art.  243  du 
Code  de  commerce,  le  juge  de  paix  comme  tout 
autre  autorité  civile  qui  l'aurait  reçu,  devra  l'en- 
voyer sans  délai  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce le  plus  voisin. 

Nous  avons  dit,  suprà  (p.  20)  que  les  dispositions 
des  art.  241,  410  etc.,  étaient  exclusivement  de  droit 
maritime,  cependant  la  cour  de  Gand  en  ce  qui 
concerne  spécialement  la  formalité  du  rapport  a 
décidé  que  le  procès-verbal  qu'un  batelier  a  fait 
dresser  par  l'autorité  civile  du  lieu  où  son  bateau 
s'est  perdu,  à  l'effet  détablir  que  cette  perte  est  le 
résultat  de  la  force  majeure,  ne  fait  foi  en  justice 
que  s'il  réunit  les  éléments  exigés  par  les  art.  246 
et  247  du  Code  de  comm.  (Gand,  18  juillet  1868, 
Pasicrisie,  69,  2,  30). 

Après  l'affirmation  et  la  vérification  de  son 
rapport,  le  capitaine  n'a  pas  encore  rempli  toutes 
ses  obligations.  Lorsqu'un  navire  abandonné  en 
mer  avec  sa  cargaison  est  ensuite  retrouvé,  on  ne 
saurait  considérer  le  voyage  comme  rompu.  Dans 
cette  hypothèse,  le  capitaine  doit  aussitôt  qu'il  a 
connaissance  de  l'événement,  se  transporter  immé- 
diatement sur  les  lieux,  s'opposer  à  la  vente  du  na- 
vire, si  cette  vente  est  poursuivie  par  les  créan- 


ciers qui  ont  pris  hypothèques  sur  lui  pour  frais 
de  sauvetage,  bonifier  les  effets  sauvés,  emprun- 
ter, s'il  y  a  lieu,  pour  réparer  les  avaries,  en  un 
mot  pourvoir  aux  intérêts  de  tous  (Caumont,  Dict. 
de  droit  maritime.  V.  abandon  marit.  n.  135. 

Le  rapport  du  capitaine  n'est  point  la  seule  for- 
malité subséquente  à  l'abandon,  une  circulaire  du 
Ministre  de  la  marine  aux  chefs  de  services  nau- 
tiques (18  mai  1860),  sur  l'application  de  l'art.  18 
du  liv.  IV,  t.  IX  de  l'ordonnance  de  1681,  et  de 
l'art.  52  de  l'ordonnance  de  1833,  prescrit  aux 
autorités  maritimes  de  rechercher  les  causes  de 
l'abandon  et  d'examiner  par  tous  les  moyens  dont 
ils  disposent  si  le  sinistre  ne  peut  être  attribué  à 
une  intention  coupable,  à  la  négligence  ou  à  l'im- 
péritie.  C'est  assurément  là,  dit  cette  circulaire, 
un  des  devoirs  les  plus  importants  des  commis- 
saires de  l'inscription  maritime  et  des  consuls,  il 
faut  que  l'enquête  à  laquelle  on  se  livre  en  pareille 
occurence  soit  aussi  approfondie  que  possible, 
qu'elle  ne  néglige  aucun  moyen  d'arriver  à  la 
découverte  de  la  vérité.  Elle  doit  comprendre, 
comme  principaux  éléments,  l'examen  du  navire  ou 
de  ses  débris  par  des  experts  assermentés,  l'exa- 
men des  papiers  du  bord,  et  notamment  du  journal, 
des  procès-verbaux  d'avaries,  l'interrogatoire  des 
hommes  de  l'équipage  et  des  passagers,  qui  ne 
doivent  pas  seulement  être  invités  à  rapporter  ce 
qu'ils  ont  vu  et  entendu  ou  pensé,  mais  qui  doivent 
être  pressés  de  questions  multipliées  sur  toutes  les 
circonstances  du  sinistre.  Dailleurs,  les  consuls  qui 
reçoivent  des  capitaines  le  rapport  exigé  par 
l'art.  246  du  Code  de  commerce  et  qui  procèdent  à 
l'interrogatoire,  en  conformité  de  l'art.  247  du  même 
Code,  ont  entre  les  mains  tous  les  éléments  d'une 
enquête  sérieuse.  Les  commissaires  de  l'inscription 
maritime  peuvent  suppléer  à  ces  éléments  d'appré- 
ciation par  des  investigations  qui,  si  elles  sont  bien 
conduites,  feront  sans  doute  ressortir  la  vérité. 
Mais  il  est  de  toute  nécessité  que  les  consuls  et  les 
commissaires  de  l'inscription  maritime,  soient  assis- 
tés de  personnes  possédant  en  matière  de  naviga- 
tion les  connaissances  spéciales  nécessaires  à  l'ap- 
préciation des  circonstances  du  naufrage  ou  de 
l'échouement.  Au  reste,  les  principaux  actes  de  cette 
enquête  se  passeront  nécessairement  dans  l'un  des 
grands  ports  de  commerce  où  la  direction  des 
mouvements  du  port  appartient  à  un  officier  de  la 
marine  de  l'Etat,  qui  prendra  naturellement  part 
à  l'information.  Sur  les  autres  points  du  littoral  où 
le  concours  d'un  officier  de  la  marine  nationale,  ne 
pourra  être  obtenu,  le  commissaire  de  l'inscription 
maritime  chargé  de  diriger  l'enquête,  devra  récla- 
mer l'assistance  du  capitaine  du  port  ou  du  capi- 
taine au  long  cours  siégeant  au  tribunal  maritime 
commercial.  Dans  les  consulats  il  conviendra  de 
se  faire  seconder  par  un  officier  de  vaisseau,  s'il 
se  trouve  un  bâtiment  dans  le  port  ou  sur  la  rade; 
ou  à  défaut,  par  le  plus  âgé  des  capitaines  au 
long  cours  présent  sur  les  lieux. 

La  circulaire  de  1860  prescrit  que  le  consul 
qui  envoie  au  ministère  de  la  marine  le  résultat 
de  ses  investigations  lui  fasse  en  même  temps  con- 
naître les  ports  sur  lesquels  il  a  dirigé  les  hommes 
qu'il  a  du  rapatrier,  en  mentionnant,  leurs  noms, 
prénoms,  quartiers  et  numéros  d'inscription.  Ces 
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hommes  qui  ont  déjà  subi  un  interrogatoire  au 
consulat  doivent  en  subir  un  nouveau  au  fur  et  à 
mesure  qu'ils  rentrent  en  France.  Cet  interroga- 
toire, signé  par  eux,  est  transmis  au  port  où  se 
poursuit  l'instruction.  «  Ces  dépositions  isolées, 
recueillies  quelque  temps  après  l'événement,  ont 
d'autant  plus  d'importance,  qu'éloigné  de  son  capi- 
taine, le  témoin  se  trouve  à  l'abri  de  toute  influence, 
et  n'a  plus  présentes  à  son  souvenir  des  déclarations 
quelquefois  concertées  dans  un  but  coupable.  » 

§  G.  —  Responsabilité  civile  et  pénale  du  capitaine 
en  cas  d'abandon. 

La  responsabilité  civile  et  pénale  du  capitaine 
en  notre  matière  peut  trouver  sa  source  dans 
trois  faits.  D'abord  l'abandon  même  du  navire 
quand  il  a  eu  lieu  sans  nécessité  absolue;  ensuite 
l'obligation  de  consulter  les  principaux  de  l'équi- 
page avant  de  quitter  le  navire.  Enfin  l'obliga- 
tion de  procéder  au  sauvetage  des  marchandises 
précieuses,  de  l'argent  et  des  papiers  représen- 
tant toujours  une  valeur  plus  importante  encore, 
puisqu'ils  contiennnent  la  preuve  de  tout  le  char- 
gement. Voilà  pour  l'art.  241.  En  ce  qui  con- 
cerne l'article  410,  la  responsabilité  du  capitaine 
est  engagée  par  le  fait  qu'il  n'a  pas  pris  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  rendre  possible  le  sauve- 
tage des  objets  qu'il  a  dû  sacrifier  par  abandon  et 
n'a  pas  essayé  lui-.nême  de  procéder  à  ce  sauve- 
tage. 

Au  point  de  vue  pénal  les  dispositions  de 
l'art.  241  du  Code  de  commerce  sont  sanction- 
nées par  l'article  80  du  décret  du  24  mars  1852 
qui  punit  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an  le  capitaine,  qui,  par  infraction  à  l'art.  241 
du  Code  de  commerce,  abandonne  son  navire 
pendant  le  voyage,  pour  quelque  danger  que  ce 
soit,  sans  l'avis  des  officiers  et  principaux  de  l'équi- 
page et  sans  s'être  soumis  à  l'obligation  de  sauver 
avec  lui  l'argent  et  les  marchandises  les  plus  pré- 
cieuses. Cette  peine  peut  également  être  prononcée 
contre  le  capitaine  qui,  forcé  d'abandonner  le  na- 
vire, n'y  reste  pas  le  dernier.  Il  peut  être  en 
outre,  dans  ces  deux  cas,  interdit  du  commande- 
ment pendant  une  durée  de  un  à  cinq  ans.  Quand 
le  capitaine  rompt  son  engagement,  hors  le  cas 
de  danger  quelconque  et  abandonne  le  navire, 
il  se  rend  coupable  d'un  délit  qui  est  puni  de  la 
façon  suivante  :  si  au  moment  de  l'abandon  le  na- 
vire est  en  sûreté  dans  un  port,  l'emprisonne- 
ment est  de  six  mois  à  deux  ans  ;  si  le  navire 
est  en  rade  foraine,  la  prison  encourue  sera  d'un 
an  au  moins  et  de  trois  au  plus.  Le  coupable  peut 
en  outre  être  privé  du  droit  de  commander  pendant 
un  an  au  moins  et  trois  ans  au  plus  (décret 
24  mars  1852,  art.  81).  —  Le  tribunal  compétent 
pour  appliquer  ces  peines  est  le  tribunal  maritime 
commercial. 

Lorsqu'un  des  deux  navires  a  dû  être  aban- 
donné à  la  suite  d'un  abordage,  le  capitaine  peut 
encourir  un  emprisonnement  de  six  mois  et  une 
amende  de  mille  francs  et  en  outre  privé  de  la 
faculté  de  commander  pendant  trois  ans  au  plus 
(Loi  du  10  mars  1891,  art.  2). 


La  circulaire  de  18G0  sur  l'enquête  appro- 
fondie qui  doit  suivre  l'abandon  comme  tout 
autre  sinistre  maritime,  porte  que  dans  le  cas  où 
l'enquête  amènerait  la  découverte  d'un  fait  de  tla 
compétence  des  tribunaux  maritimes  commerciaux, 
le  commissaire  devrait  en  saisir  sur  le  champ  la 
juridiction  compétente.  Si,  au  contraire,  l'enquête 
n'amène  que  la  découverte  d'un  crime  de  droit 
commun,  les  commissaires  de  l'inscription  ma- 
ritime doivent  dénoncer  directement  les  prévenus 
ou  les  accusés  au  Procureur  de  la  République,  à 
qui  ils  transmettront  tontes  les  informations  qu'ils 
auront  recueillies.  Si  l'enquête  se  fait  à  l'étranger 
par  les  soins  du  consul,  c'est  au  département  de  la 
marine  que  ce  dernier  doit  adresser  les  procès- 
verbaux. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  résultant  de 
ce  que  l'équipage  n'aurait  pas  été  consulté  avant 
l'abandon,  nous  avons  déjà  dit,  que  l'avis  des  prin- 
cipaux de  l'équipage,  s'il  est  imposé  comme  for- 
malité nécessaire,  n'a  par  lui-même  aucune  force 
obligatoire  pour  le  capitaine,  line  saurait  davan- 
tage, en  aucune  façon,  servir  à  atténuer  sa  respon- 
sabilité, demeurant  maître  d'agir  à  sa  guise,  même 
après  avoir  consulté  l'équipage,  le  capitaine  con- 
tinue à  répondre  seul  de  ses  actes.  Aussi  est-on 
unanime  en  doctrine  pour  enseigner  que  l'avis 
de  l'équipage,  favorable  à  l'abandon,  ne  crée 
en  faveur  du  capitaine  aucune  présomption  de 
nature  à  établir  qu'il  a  agi  dans  un  cas  de  force 
majeure  (Desjardins,  Droit  commercial  maritime, 
n°  479.  Alauzet,  Comm.  Code  de  commerce,  t.  V, 
n°  1775). 

Il  y  aurait  au  contraire  une  présomption  de 
responsabilité  contre  le  capitaine  qui,  à  moins 
d'événements  extraordinaires,  tels  que  prise  par 
l'ennemi,  dispersion  de  l'équipage  par  la  tem- 
pête, etc.,  ne  rapporterait  point  dans  son  rapport 
de  mer  et  dans  son  livre  de  bord  la  preuve  de 
la  délibération  signée  des  principaux  de  l'équi- 
page; dans  ce  cas  il  serait  présumé  avoir  man- 
qué au  devoir  de  les  consulter  ;  ce  serait  là, 
contre  le  capitaine,  une  présomption  juris  et  de 
jure  qui  le  rendrait  même  non  recevable  à  faire 
la  preuve  par  témoins  de  la  force  majeure 
(Rennes,  8  avril  1862.  Sirey,  62,  2,  505.  Cass., 
14 juin  1861.  Dalloz,  62,  3,  463.  Trib.  Havre, 
22  juillet  1861.  Dalloz,  63,  3,  23). 

Quant  à  la  responsabilité  résultant  de  l'obli- 
gation de  sauvetage,  elle  ne  saurait  être  dou- 
teuse, lorsque  la  fortune  de  mer  motivant  l'aban- 
don est  de  celles  qui  laissent  le  temps  d'opérer 
le  sauvetage  sans  danger  immédiat,  et 'que  le  ca- 
pitaine néglige  dans  ces  circonstances  d'emporter 
avec  lui  les  espèces  appartenant  à  l'armateur 
(Trib.  corn.  Marseille,  18  août  1829.  Dalloz.  V 
Droit  maritime,  n°  486). 

Mais  si  la  responsabilité  du  capitaine  se  trouve 
engagée  par  sa  négligence  à  remplir  l'obligation 
de  sauvetage,  elle  peut  aussi  l'être  par  la  manière 
dont  il  y  procède.  La  loi  ne  lui  demande  d'y  pro- 
céder que  par  les  moyens  dont  il  dispose  à  son 
bord,  et  quand  il  est  forcé  de  recourir  à  d'autres, 
il  doit  apporter  la  plus  grande  modération  dans  les 
dépenses  qu'il  fera  pour  cela.  Car  si  le  produit  de 
cette  opération  ne  couvrait  point  ses  frais,  l'excé- 
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dent  resterait  à  sa  charge.  Il  n'a,  dans  celte  hypo- 
thèse, aucun  recours  contre  l'assureur,  ni  contre 
le  propriétaire  du  navire.  Cette  solution  est  du 
reste  imposée  par  l'article  381  du  Gode  de  com- 
merce qui,  après  avoir  prescrit  à  l'assuré  de  tra- 
vailler au  recouvrement  des  effets  naufragés  sans 
préjudice  du  délaissement  à  faire  en  temps  et  lieu, 
ajoute,  en  se  référant  manifestement  au  cas  où  le 
délaissement  est  ultérieurement  opéré,  que  les 
frais  de  recouvrement  sont  alloués  à  l'assuré  sur 
son  affirmation  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  effets  recouvrés.  Ces  dernières  expressions,  qui 
sont  formelles,  prouvent  que,  si  la  propriété  des 
choses  délaissées  passe  aux  mains  de  l'assureur 
avec  les  charges  dont  elle  est  grevée,  l'étendue 
de  ces  charges  est  précisément  limitée  par  la  loi 
à  la  valeur  des  effets  recouvrés  (Cass. ,  23  nov.  1872. 
Sirey,  73,  1,  203.  Dalloz,  73,  \,  473). 

La  même  responsabilité  découlant  de  l'obli- 
gation de  sauvetage  peut  être  encourue  par  le 
capitaine  aussi  bien  dans  le  cas  de  l'art.  410  que 
dans  le  cas  de  l'art.  241,  et  cela  par  le  décret 
de  1806  qui  oblige  le  capitaine  à  munir  d'orins  et 
de  bouées  les  objets  abandonnés  pendant  la  tem- 
pête et  à  procéder  lui-même  à  leur  recherche  après 
la  tourmente. 

Mais  la  responsabilité  du  capitaine,  engagée 
pour  n'avoir  pas  pourvu  d'orins  et  de  bouées 
les  objets  abandonnés,  se  trouve  dégagée  natu- 
rellement lorsqu'il  n'a  pu  le  faire  sans  compro- 
mettre le  salut  commun,  par  suite  de  la  précipi- 
tation avec  laquelle  il  a  dû  fuir  sous  le  vent 
(Marseille,  21  avril  1858.  J.  jur.  Marseille,  57,  1, 
139,  8  déc.  1863,  id.,  64,  1,  33.  Havre,  13  jan- 
vier 1879.  Rec.  Havre,  79,  1,  73). 

On  peut  assimiler  aux  ancres  et  chaînes,  etc., 
tout  ce  qui  peut  être  considéré  comme  accessoire 
du  bâtiment,  embarcations,  allèges,  bacs,  etc., 
aussi  peut-on  citer  ici  la  décision  d'après  laquelle, 
lorsqu'un  connaissement  signé  du  capitaine  porte 
la  clause  «  ne  répondant  pas  des  fortunes  de  mer  » 
à  raison  de  deux  bateaux,  dits  bêtes,  qu'il  s'était 
chargé  de  conduire  à  la  remorque  de  son  navire, 
il  n'est  pas  responsable  de  l'abandon  de  ces  deux 
bateaux  en  mer,  par  suite  d'événements  relatés 
dans  son  rapport.  11  doit  en  être  surtout  ainsi, 
lorsqu'au  lieu  de  l'arrivée,  le  consignataire  auquel 
ces  bateaux  devaient  être  remis  n'a  fait  aucune 
protestation  à  raison  de  leur  perte.  Daus  ces 
circonstances,  bien  que  le  rapport  du  capitaine 
porte  que  les  bêtes  ont  été  abandonnées  et  les 
amarres  qui  les  retenaient  coupées  pour  le  salut 
commun,  le  propriétaire  de  ces  bateaux  ne  peut 
point  réclamer  subsidiairement  un  règlement  d'ava- 
ries communes.  De  son  côté,  le  capitaine  qui 
s'était  engagé  à  fournir  des  amarres  pour  la  re- 
morque n'est  pas  en  droit  de  réclamer  la  valeur 
des  amarres  coupées  pour  abandonner  en  mer 
les  bateaux  remorqués  (Trib.  Marseille,  23  dé- 
cembre 1841.  J.  jur.  de  Marseille,  1842,  1,  25). 

Quant  à  la  preuve  des  faits  de  nature  à  en- 
traîner la  responsabilité  du  capitaine,  en  cas 
d'abandon,  ou  qui  pourraient,  au  contraire,  atté- 
nuer cette  responsabilité,  on  la  trouvera  tout 
d'abord  dans  le  rapport.  Dans  sa  partie  finale,  l'ar- 
ticle 247  du  Code  de  commerce  porte  :  «  Les  rap- 


ports non  vérifiés  ne  sont  pas  admis  à  la  décharge 
du  capitaine  et  ne  font  point  foi  en  justice,  excepté 
dans  le  cas  où  le  capitaine  naufragé  s'est  sauvé 
seul  dans  le  lieu  où  il  a  fait  son  rapport.  —  La 
preuve  des  faits  contraires  est  réservée  aux  par- 
ties. » 

On  ne  pourrait  non  plus  invoquer  comme 
preuve  de  la  force  majeure  pour  relever  le  capi- 
taine de  sa  responsabilité,  le  rapport  de  mer  qui 
aurait  été  fait  par  lui,  non  au  lieu  le  plus  rap- 
proché du  naufrage,  après  abandon  de  son  navire, 
mais  seulement  à  son  retour  au  port  d'arme- 
ment (Anvers,  6  sept.  1862,  Jurisprudence  du  port 
d'Anvers,  63,  1,  11,  23  oct.  1863,  id.,  64,  1,  61). 


§  7.  —  Droits  résultants  du  sauvetage  par  un  autre 
navire  du  navire  aba'ndonné. 

Les  droits  de  sauvetage  au  profit  du  navire  qui 
rencontre  et  sauve  en  pleine  mer  un  navire  aban- 
donné par  son  équipage  sont  réglés  de  la  même 
manière  qu'en  matière  de  naufrage,  au  tiers  de  la 
valeur  des  effets  naufragés. 

Pour  que  cette  indemnité  de  sauvetage  de  l'or- 
donnance de  1681  puisse  être  réclamée  sur  le  na- 
vire abandonné  et  sauvé,  il  faut  la  réunion  des  trois 
conditions  suivantes  :  1°  l'abandon  complet  du  na- 
vire, tel  que  nous  l'avons  défini  ;  2°  la  rencontre 
fortuite  du  navireabandonné  ;  3°  le  sauvetage  effec- 
tif. 

Lorsque  ces  trois  éléments  ne  se  trouveront  point 
réunis,  le  navire  qui  aura  apporté  ses  secours  à 
un  autre  aura,  sans  doute,  droit  aussi  à  une  indem- 
nité de  sauvetage  qui  restera  à  déterminer,  mais 
qui  ne  sera  point  celle  prévue  par  l'ordonnance 
de  1681  (Rouen,  7  janvier  1853.  Journ.  du  Palais, 
53,2,175;  Aix,  3  juillet  1854,  id.  55,  1,  107, 
23  août  1865,  J.  Jur.  de  Marseille,  66,11  53.  Douai, 
20  mai  1863,  id.  63,  2,172.  Anvers,  29  février, 
30  août  et  14  juin  1861.  Jurisprudence  du  port 
d'Anvers,  64,  1,  341  et  378.  Bruxelles,  9  mai  1864 
id.  64, 1 ,  184.  Bordeaux, 7  mai  1805.  liée,  de  Nantes 
65,2,  138.  Rouen,  4  juillet  1871.  Sirey,  71,  2, 134). 

D'après  ce  principe  il  n'y  aurait  donc  lieu  à 
l'indemnité  prévue  par  l'ordonnance  de  1681,  mais 
seulement  à  des  indemnités  d'assistance  réglées 
soit  par  les  statuts  locaux,  soit  par  les  conven- 
tions des  parties,  dans  les  cas  suivants...  Si  le 
navire  sauvé  a  été  vu  près  des  côtes  d'où  on  est 
allé  le  chercher  (Aix,  26  juillet  1866.  Sirey,  67,  2, 
227.  Trib.  Marseille,  3  juillet  1857.  J.'  Jur.  de 
Marseille,  57,  1,  195.  Toussaint,  Code  manuel 
des  armateurs,  p.  374)...  Si  le  navire  a  été 
trouvé  abandonué  amarré  non  loin  du  rivage 
pendant  que  l'équipage  était  allé  chercher  du  se- 
cours (Bordeaux,  7  mars  1865,  Rec.  Nantes,  65,  2, 
138.  Douai,  20  mai  1863,  Journal  de  Marseille,  63, 
2,  172)...  Si  le  remorquage  du  navire  par  le  sau- 
veteur a  été  provoqué  par  le  capitaine  du  navire 
sauvé,  quelles  que  fussent  les  difficultés  de  l'opéra- 
tion (Rouen,  4  juillet  1871.  Sirey,  71,  2,  134. 
Dalloz,  72,  2,  115)...  Si  au  moment  où  il  a  été 
rencontré  le  navire  sauvé  avait  encore  à  son  bord 
un  homme  qui  le  dirigeait  et  dont  les  signaux  de 
détresse  ont  appelé  l'attention  du  navire  sauve- 
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teur  (Rennes,  22  mai  1877.  Sirey,  G8,  2,  U4 
Dalloz,  70,  2,  77.  Dufour,  Droit  maritime,  t.  I, 
n.  249). 

Evidemment  ici  encore  il  peut  y  avoir  matière 
à  interprétation  et  à  appréciation  des  faits  de  la 
cause.  Il  faut  rechercher  dans  quelles  vues  a  été 
rédigé  le  texte  de  l'ordonnance  de  1681,  1.  IV,  t.  IX, 
art.  27?  Quelles  ont  été  l'intention  et  la  pensée 
dominante  de  son  auteur?  En  parlant  d'effets  nau- 
fragés trouvés  en  pleine  mer  ou  tirés  du  fonds, 
c'est-à-dire  abandonnés  de  gré  ou  de  force  par  leurs 
propriétaires  et  tout  à  fait  échappés  à  son  pouvoir, 
l'intention  évidente  du  législateur  a  été  que, 
quelque  fût  l'état  où  un  navire  pouvait  se  trouver 
réduit,  on  ne  devait  pas  le  considérer  comme 
abandonné  tant  que  son  capitaine  ou  quelqu'un  de 
ses  représentants  restés  à  bord  pouvaient  encore 
faire  des  tentatives  du  salut,  ou  des  signaux 
de  détresse;  mais  le  législateur  n'a  pas  voulu  dire 
qu'un  navire  n'était  pas  abandonné  parce  qu'il  se 
trouvait  à  son  bord  des  cadavres,  et  aussi  des 
mourants  incapables  de  tenter  le  moindre  effort.  11 
est  évident  qu'en  pareil  cas  l'indemnité  de  l'or- 
donnance de  1681  sera  due  au  navire  sauveteur. 
(Rouen,  2  déc.  1840.  Sirey,  41,  2,  38.  Dalloz,  41, 
2,  141). 

L'application  de  ces  règles  en  matière  de  sau- 
vetage ne  saurait  faire  aucune  difficulté,  lorsque 
le  navire  abandonné  est  un  navire  français,  et  que 
son  épave  est  rencontrée  en  mer  par  un  autre  na- 
vire de  même  nationalité.  Mais  supposons  que  ce 
dernier  navire  soit  de  nationalité  différente,  le  na- 
vire français  qui  le  rencontre  et  qui  le  ramène 
pourra-t-il  demander  encore  le  règlement  de  ses 
droits  de  sauvetage  conformément  à  la  loi  fran- 
çaise, c'est-à-dire  à  l'ordonnance  de  1681,  art.  21, 
th.  IX,  liv.  IV? 

La  question  peut  se  poser  sous  deux  aspects  ; 
après  le  sauvetage,  le  navire  a  été  conduit  par  le 
sauveteur  français  dans  un  port  français,  ou  bien 
il  a  été  conduit  dans  un  port  étranger. 

Si  le  navire  sauvé  a  été  conduit  dans  un  port 
français,  la  solution  ne  peut  faire  de  doutes,  au- 
cune raison  juridique  ne  pourrait  en  effet  être  in- 
voquée contre  l'application  delà  loi  française  qui  se 
trouve  être  à  la  fois  la  loi  du  pavillon  et  la  loi  du 
lieu;  c'est-à-dire  du  port  de  refuge  où  le  sauve- 
tage s'est  terminé  (Rennes,  17  avril  1883,  sous 
Cass.,  6  mai  1884,  §  84,  1,  337),  il  en  sera  de  même 
encore,  cela  n'est  pas  douteux,  dans  la  seconde 
hypothèse,  si  le  sauveteur  français  qui  pouvait 
conduire  le  navire  sauvé  où  il  voulait  n'a  renoncé 
à  le  ramener  en  France  que  sur  l'engagement  pris 
par  l'armateur  de  ce  navire  de  se  soumettre  à  la 
juridiction  française  (Rennes,  17  avril  1883,  pré- 
cité). 

Mais  pour  rentrer  complètement  dans  notre 
dernière  hypothèse  supposons  qu'aucun  engage- 
ment de  cette  nature  n'ait  été  pris  par  les  inté- 
ressés étrangers  et  que  le  sauveteur  français  ait, 
de  son  propre  mouvement,  conduit  le  navire  sauvé 
au  plus  prochain  port  de  refuge  qui  se  trouve  être 
un  port  étranger.  Ce  sera  l'hypothèse  la  plus  gé- 
nérale, dans  laquelle  le  conflit  de  lois  pourra  se 
produire,  dégagé  de  tout  élément  de  fait  de  nature 
à  influer  sur  sa  solution. 


Dans  ce  cas  on  pourra  dire  en  faveur  de  l'appli- 
cation delà  loi  étrangère,  qu'il  s'agit  ici  de  choisir 
la  loi  qui  devra  réglementer  le  droit  de  sauvetage, 
or,  pour  se  décider  sur  la  loi  applicable,  il  faut  se 
placer,  non  pas  au  moment  où  le  sauvetage  est 
commencé,  c'est-à-dire  en  pleine  mer,  mais  au 
moment  où  il  est  accompli;  or,  il  n'est  accompli, 
que  lorsque  le  navire  sauvé  est  ramené  au  port  de 
refuge,  lorsqu'il  est  en  sûreté,  c'est-à  dire  dans  les 
eaux  d'un  Etat  quelconque,  qui,  dans  l'espèce,  n'est 
point  celui  auquel  appartient  le  navire  sauveteur. 
Ce  serait  donc  au  port  de  refuge  étranger  que  les 
conséquences  de  la  prise  de  possession  se  pro- 
duisent, et  ce  serait  Ja  loi  du  pays  où  ce  port  est 
situé  qui  devrait  être  appliquée  pour  en  régler  les 
conséquences. 

Nous  ne  pensons  point  qu'il  faille  admettre  celte 
thèse  ;  suivant  nous,  la  loi  française  sera  toujours 
applicable  au  règlement  du  sauvetage  effectué  par 
un  navire  français  quand  même  ce  navire  aurait 
conduit  dans  un  port  étranger  le  navire  aban- 
donné. C'est  l'opinion  admise  par  les  auteurs. 
M.  Lyon-Caen,  au  début  de  ses  études  sur  le 
Droit  international  privé  maritime,  fait  très  judi- 
cieusement remarquer  que  «  les  conflits  de  lois  en 
matière  maritime  privée  ne  doivent  pas  être  tou- 
jours tranchés  à  l'aide  des  principes  ordinaires  du 
droit  international,  la  matière  spéciale  des  bâti- 
ments de  mer,  la  nécessité  de  faciliter  et  de  favo- 
riser les  relations  maritimes  commerciales  entre  les 
citoyens  de  divers  Etats,  doivent  faire  appliquer 
fréquemment  des  règles  toutes  particulières  ;  on 
doit  se  référer  à  la  loi  du  pavillon  du  navire,  alors 
que  les  principes  du  droit  commun  entraîneraient 
l'application  de  la  loi  du  pays  dans  lequel  se 
trouve,  en  fait,  le  navire...  le  navire  français  en 
quelque  lieu  qu'il  voyage,  conserve  toujours  sa 
qualité  de  chose  française.  »  Sans  donner  à  la  loi 
du  pavillon  une  application  aussi  générale  qui 
pourrait  amener  plus  de  conflits  quelle  n'en  sup- 
primerait, son  application  à  notre  espèce  ne  nous 
parait  pas  pouvoir  faire  de  doute.  Le  port  où  le 
navire  aborde  après  le  sauvetage  nous  paraît  être, 
dans  le  fait  même  du  sauvetage  et  des  habitudes 
de  la  mer,  une  considération  accessoire  puisqu'elle 
dépend  de  la  seule  volonté  du  sauveteur.  Quand 
le  navire  sauveteur  a  trouvé  le  navire  abandonné, 
en  pleine  mer,  quand  il  a  opéré  sa  main-mise  sur 
ce  navire,  il  ne  connaissait  et  ne  pouvait  connaître 
que  la  loi  du  pavillon  en  vertu  de  laquelle  le  bâti- 
ment de  mer  demeure  régi  par  sa  loi  nationale 
(Cass.,  11  février  1882.  Sirey 82,  1,  433  et  la 
note).  Le  navire  sauveteur  navigue  donc  toujours 
sous  la  protection  i  i  sous  l'empire  des  lois  du  pays 
dont  son  propriétaire  est  citoyen.  Quant  au  navire 
abandonné,  c'est  une  épave,  il  est  res  nullius,  il 
devient  la  chose  du  premier  occupant  et  subit  sa 
loi  ;  ce  premier  occupant,  c'est  le  sauveteur  ;  sa 
loi,  celle  de  son  pavillon;  il  s'empare  du  navire 
abandonné  et  le  conduit  où  il  veut,  sans  qu'aucune 
influence  étrangère  puisse  changer  la  nature  de 
leurs  rapports.  On  ne  peut  pas  même  dire  que  le 
navire  abandonné,  devenu  res  nullius,  ait  une  na- 
tionalité propre,  quand  le  navire  sauveur  s'en  em- 
pare. Le  capitaine  français  qui  rencontre  cette 
épave  en  pleine  mer,  flottant  à  l'aventure,  aban- 
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donnée  de  son  équipage  sans  esprit  de  retour,  en 
prend  possession  au  nom  de  son  armateur,  y  ar- 
bore le  pavillon  français  et  le  conduit  où  il  veut, 
c'est-à-dire  en  lieu  sûre,  en  France  ou  à  l'étranger, 
mais  ce  sera  toujours  la  loi  française  qui  réglera 
les  droits  du  navire  sauveteur  sur  le  navire  aban- 
donné (Gass.,  6  mars  1884.  Sirey,  84,  1,  337  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Démangeât  joint  à  cet 
arrêt). 

Le  Code  de  commerce  n'impose  point  à  l'équi- 
page l'obligation  de  concourir  au  sauvetage,  qui 
pourrait  être  encore  opéré  ou  devenir  possible 
après  l'abandon  du  navire.  C'est  là  une  obligation 
naturelle,  elle  a  une  sauction,  cependant,  dans  l'in- 
térêt personnel  des  matelots  qui  sont  payés  sur  les 
débris  du  navire  et  du  fret.  (De  Valroger,  Droit 
maritime,  t.  1,  n.  473).  D'après  le  projet  de  ré- 
forme du  Code  de  commerce  de  1867,  le  capitaine 
qui  avait  concouru  au  sauvetage  des  marchan- 
dises aurait  eu  droit  à  une  indemnité  que  les  tri- 
bunaux devaient  régler  en  cas  de  contestation. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  frais  de 
sauvetage  doivent  être  considérés  comme  avaries 
commune  ou  particulière,  et  quelles  circonstances 
peuvent  les  faire  classer  dans  l'une  ou  l'autre  caté- 
gorie en  cas  d'abandon  du  navire  ou  de  ses  acces- 
soires ou  facultés,  nous  étudierons  cette  question 
dans  notre  paragraphe  10. 

§  S.  —  Effets  généraux  de  l'abandon  en  ce  qui  con- 
cerne les  assurances. 

En  ce  qui  concerne  les  effets  de  l'abandon  au 
point  de  vue  de  l'assurance  il  faut  l'examiner  sous 
deux  aspects  différents.  Ou  il  s'agit  d'un  fait 
d'abandon  délictueux,  ou  il  s'agit  d'un  fait  d'aban- 
don n'impliquant  aucune  faute  et  n'entraînant  point 
la  responsabilité  du  capitaine. 

Dans  le  premier  cas  l'abandon  rentre  dans  la 
catégorie  de  baraterie  de  patron  (Trib.  Marseille, 
19  avril  1830,  Journal  de  Marseille,  30,  1,  212, 
Aix,  5  janvier  1844,  id.,  44,  1,  1.  Marseille,  18  août 
1845,  id.,  45, 1,  345.  Cauvet,  Assurances  maritimes. 
t.  I,  n.  453.  Comp.  également  Bordeaux,  18  nov. 
1867.  Dalloz,  08,  2,  57  ;  Bedarride,  t.  IV,  n.  1270. 
Buben  de  Couder,  v°  Assurances  maritimes,  n.  455. 
Dageville,  t.  III,  p.  279.  Boulay  Paty.  t.  IV,  p.  68. 
Pardessus,  t.  II,  n.  771.  Delvincourt,  t.  II,  p.  368). 
11  en  résulte  que  l'abandon  sera  à  la  charge  des 
assureurs  si  ceux-ci  n'ont  point  exclu  la  baraterie 
de  leur  police. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  le  navire  a  été 
abandonné  parce  qu'il  n'était  plus  tenable,  la  ju- 
risprudence assimile  l'abandon  au  naufrage  en  ce 
qui  concerne  les  assurances.  (Cass.,  38  déc.  1850. 
Sirey,  51,  1,  17;  Dalloz,  51,1,  33.  Kouen,  29  déc. 
1849.  Sirey  et  Dalloz,  loc.  cit.  Bordeaux,  18  jan- 
vier 1855.  Mémor.  jur.  de  Bordeaux,  55,  1,  67. 
25  août  1856.  Dalloz,  57,  2,  77.  Boistel,  n.  1401. 
Alauzet,  n.  2179  ;  Desjardins,  t.  VII,  n.  1538). 

Mais  on  rentrerait  dans  le  cas  précédent  si 
l'abandon  avait  été  fait  précipitamment  hors  le 
cas  de  péril  imminent,  il  ne  pourrait  dès  lors  être 
considéré  comme  une  preuve  du  naufrage  (Aix, 
6  juillet  1852.  Journal  de  Marseille.  52-53,  1,  113. 
Marseille,  23  février  1809,  id.,  69,  1,  127). 

On  ne  saurait  non  plus  assimiler  à  un  naufrage 


engageant  les  assureurs,  l'abandon  qui  n'aurait 
d'autre  but  que  le  renflouement  ou  le  sauvetage  du 
navire  ('Trib.  Bordeaux,  3  avril  1848.  Mém.  jur.  de 
Bordeaux,  48,  1,  62). 

Mais  l'abandon  du  navire  peut  être  l'effet  d'un 
état  de  guerre  maritime.  Le  Code  de  commerce,  en 
réglant  la  matière  des  assurances,  prévoit  les  ris- 
ques de  guerre  et  les  met  à  la  charge  des  assu- 
reurs, toutefois  ils  sont  souvent  exclus  par  les 
polices,  et  dans  ce  cas  la  question  de  savoir  si  la 
perte  par  abandon  du  navire  est  une  fortune  de  mer 
ou  un  risque  de  guerre  se  posera  souvent  devant 
les  tribunaux  qui  auront  à  se  décider,par  apprécia- 
tion, des  circonstances  et  de  la  commune  intention 
des  parties.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  quand 
une  police  d'assurance  porte  que  les  assureurs  ne 
prennent  point  à  leur  charge  les  risques  de  guerre  ; 
c'est  dans  cette  dernière  catégorie  de  risques  que 
l'on  doit  faire  rentrer  la  perte  du  navire  assuré, 
abandonné  par  l'équipage  sur  la  côte  ennemie, 
pendant  une  tempête,  alors  que  les  circonstances 
ne  laissaient  point  à  l'équipage  d'autres  moyens 
d'échapper  à  l'ennemi.  L'échouement  et  la  capture 
du  navire,  en  pareil  cas,,  ne  sauraient  être  consi- 
dérés comme  fortune  de  mer.  (Rouen,  1er  août 
1855.  Jurispr.  du  Havre,  55,  2,  127.  2  avril  1856. 
Dalloz,  56,  2,  221.  Cass.,  11  août  1858.  Dalloz,  58, 
1,  366). 

Ce  sont  là  les  effets  généraux,  au  point  de  vue 
assurance,  de  l'abandon  du  navire  en  mer  par  le 
capitaine  et  l'équipage,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
241.  Nous  avons  aussi  à  nous  préoccuper  de 
l'abandon  des  agrès,  ancres  et  autres  accessoires 
ou  facultés  du  navire  quand  le  capitaine  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  faire  les  sacrifices  prévus 
par  l'article  410. 

A  cet  égard,  il  est  admis  par  les  auteurs  et  les 
arrêts  que  l'abandon  et  le  jet  à  la  mer,  au  point 
de  vue  de  l'assurance,  obéissent  aux  mêmes  règles; 
quand  ces  sacrifices  portent  sur  des  objets  assurés, 
l'assureur  est  tenu  d'en  payer  la  valeur  à  l'assuré, 
et  même  de  souffrir  le  délaissement,  s'il  y  a  perte 
de  plus  des  trois  quarts  de  ces  objets,  sauf  à  exer- 
cer son  recours  contre  ceux  qui  sont  obligés  de 
contribuer  aux  avaries.  Quand  le  jet  ou  l'abandon 
portent  sur  des  objets  qui  ne  sont  point  compris 
dans  la  police  d'assurance,  l'assureur  doit  payer  à 
l'assuré  la  somme  dont  celui-ci  est  tenu  pour  sa 
part  dans  la  contribution.  Lorsque  l'assurance  est 
contractée  sur  facultés,  le  remboursement  de  la 
contribution  aux  avaries  communes  se  fait  sans 
franchise  au  profit  des  assureurs.  Lorsqu'il  s'agit 
d'une  assurance  sur  navire  à  voiles,  ce  rembourse- 
ment comporte  une  retenue  de  10/0  de  la  somme 
sasurée  (V.  Pothier,  n.  52;  Boulay  Paty,  t.  IV,  p. 
19  ;  Lemonnier,  t.  I,  p.  190.  V.  aussi  art.  9  de  la 
police  française).  Ce  point  fait  plus  spécialement 
l'objet  du  paragraphe  suivant. 

§  9.  —  Effets  de  l'abandon  du  navire,  accessoires 
ou  facultés,  au  point  de  vue  du  délaissement  aux 
assureurs. 

Nous  avons  étudié  dans  le  paragraphe  précé- 
dent les  effets  généraux  de  l'abandon  du  navire 
ou  accessoires,  ou  facultés  par  le  capitaine  ;  pour 
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compléter  cette  étude  nous  aurons  à  nous  occuper 
des  cas  où  l'abandon  peut  donner  ouverture  à  dé- 
laissement de  la  part  de  l'assuré  à  l'assureur.  Les 
cas  dans  lesquels  le  délaissement  peut  avoir  lieu 
sont  déterminés  par  l'article  369,  qui  énumère 
entre  autres  celui  de  naufrage,  auquel  nous  avons 
déjà  vu  qu'on  assimilait  l'abandon  du  navire 
en  mer  ;  l'article  ajoute,  le  cas  de  perte  ou  détério- 
ration des  effets  assurés,  si  la  détérioration  ou  la 
perte  va  au  moins  à  trois  quarts.  Ceci  concernera 
particulièrement  l'abandon  des  agrès,  ancres  et  fa- 
cultés, prévu  par  l'article  410  du  Code  de  com- 
merce. Enfin  l'article  371  porte:  «  tous  autres  dom- 
mages sont  réputés  avaries,  et  se  règlent  entre  les 
assureurs  et  les  assurés  à  raison  de  leurs  intérêts.  » 
Cela  fera  l'objet  d'un  paragraphe  spécial. 

Conformément  aux  dispositions  que  nous  venons 
de  rappeler,  le  navire  abandonné  par  l'équipage 
à  la  suite  d'un  abordage  qui  l'a  complètement  dé- 
semparé doit  être,  au  point  de  vue  de  l'assurance, 
considéré  comme  perdu  et  donne  ouverture  au  dé- 
laissement (Bordeaux,  25  août  1856.  Journal  de 
Marseille,  56,  2,  159). 

De  même  l'échouement  du  navire  porteur  des 
facultés  assurées  et  son  abandon  par  l'équipage 
suffit,  en  général,  pour  permettre  le  délaissement  de 
l'assuré  à  l'assureur.  En  ces  circonstances  le  na- 
vire et  son  chargement,  dont  les  propriétaires,  et 
les  chargeurs  se  trouvent  dépossédés  par  fortune 
de  mer,  sont  res  derelictœ,  dont  peuvent  s'emparer 
ceux  qui  les  auront  recueillis  (Trib.  Marseille, 
9  mars  1852.  J.juris.  de  Marseille,  52-53,  1,  62). 

De  même  encore  le  navire  abandonné  par  son 
équipage  au  moment  d'une  tempête,  et  conduit 
par  les  sauveteurs  dans  un  port  où  sa  vente  n'a 
produit  qu'une  somme  à  peine  suffisante  pour 
payer  les  frais  de  sauvetage,  doit  être  considéré 
comme  innavigable  et  peut  faire,  pour  cette  cause, 
l'objet  d'un  délaissement  (Trib.  comm.  Marseille, 
9  juin  1871.  Jur.  de  Marseille,  71,  1,  158). 

Si, au  contraire, le  navire  abandonné  a  été  rencontré 
en  mer  et  ramené  par  un  autre  navire,  le  délaisse- 
ment n'est  plus  possible,  d'après  M.  Boistel(n.  1481), 
à  moins  qu'il  n'ait  été  déjà  effectué  au  moment 
où  la  nouvelle  du  sauvetage  est  parvenue  aux  in- 
téressés (V.  cependant,  Alauzet,  n.  2179);  mais  on 
ne  saurait  trouver  un  obstacle  au  délaissement 
dans  le  seul  fait  des  droits  acquis  sur  l'épave  par 
les  sauveteurs  (Trib.  Nantes,  7  avril  1880,  jurisp. 
de  Nantes.  81,  1,  290). 

§  10.  —  Classement  comme  avaries  des  pertes 
résultant  de  l'abandon  et  des  frais  de  sauvetage. 

Après  avoir  déterminé  dans  l'article  369  les  cas 
dans  lesquels  il  peut  y  avoir  délaissement,  le 
Code  de  commerce  ajoute  dans  son  article  371 
«  Tous  les  autres  dommages  sont  réputés  avaries 
et  se  règlent  entre  les  assureurs  et  les  assurés  à 
raison  de  leur  intérêt.  »  L'abandon  du  navire  en 
mer  étant  assimilé  aux  naufrages  rentre,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  sous  l'application  de  l'art. 
369.  Les  rapports  prévus  entre  les  assureurs  et 
les  assurés  par  l'article  371  ne  peuvent  donc  être 
étudiés,  au  puint  de  vue  qui  nous  occupe,  qu'en  ce 
qui  concerne  l'abandon  des  ancres  et  des  chaînes 


et  facultés  du  navire  dans  le  cas  de  l'art.  410.  A  cet 
égard  nous  aurons  à  rechercher  ici  dans  quelle  ca- 
tégorie d'avaries  doivent  être  classées,  suivant  les 
circonstances,  les  pertes  résultant  de  ces  abandons, 
ce  classement  devant  servir  de  base  aux  rapports 
entre  les  assureurs  et  les  assurés  prévus,  par  l'art. 
371.  Cette  question  de  savoir  si  les  frais  de  sau- 
vetage des  choses  abandonnées  sont  avaries  com- 
munes, se  pose  surtout  quand  le  sauvetage  n'a  pas 
été  opéré  par  le  navire  même  auteur  de  l'abandon. 

Quant  à  l'abandon  du  navire  lui-même,  la  ques- 
tion du  classement  en  avarie,  commune  ou  par- 
ticulière, ne  pourra  se  poser  sérieusement  que  pour 
les  frais  de  sauvetage  du  navire  abandonné,  soit 
que  le  sauvetage  ait  été  opéré  par  l'équipage  lui- 
même,  soit  qu'il  ait  été  opéré  par  celui  d'un  autre 
navire.  Etudions  d'abord  ce  point. 

L'abandon  du  navire  est  un  élément  important 
pour  la  fixation  et  le  classement  des  frais  de  sau- 
vetage en  matière  d'assurances.  Lorsque  les  frais  de 
sauvetage  ont  été  faits  après  l'abandon  du  navire, 
c'est-à-dire  sans  qu'il  y  ait  eu  d'acte  initial  volon- 
taire, devra-t-on  considérer  comme  avarie  com- 
mune la  rétribution  due  aux  sauveteurs  qui  ont 
retrouvé  et  ramené  la  coque  et  ce  qui  restait  de  la 
cargaison  ou  devra-t-on,  au  contraire,  la  consi- 
dérer comme  avarie  particulière?  Une  opinion  pré- 
conise cette  dernière  solution  par  ce  motif  que  le 
sauvetage  a  été  opéré  spontanément,  il  n'était 
point  dans  les  prévisions  du  capitaine  et  de  l'équi- 
page qui  avaient  abandonné  le  navire,  il  n'a  pu 
être  l'objet  d'aucune  délibération  pour  le  salut 
commun,  délibération  qui  ferait  classer  les  frais 
qui  en  résultent  parmi  les  avaries  communes  (De 
Courcy,  t.  1,  p.  251  et  suiv.  Desjardins,  t.  IV, 
n.  1006). 

Mais  la  jurisprudence  décide,  au  contraire,  que 
les  frais  de  sauvetage  en  pareil  cas  doivent  être 
considérés  comme  avarie  commune,  puisque  ces 
frais  ont  été  exposés  pour  le  bien  et  le  salut 
communs  de  la  marchandise  et  du  navire  (Caen, 
13  février  1861.  Sirey,  61,  2,  567.  Dalloz,  61,  5, 
41.  6  mars  1861,  Rec.  de  Caen,  61,  1,  136.  Cass., 
15  avril  1863.  Sirey,  63,  1,  295.  Dalloz,  63,  1,  346. 
Poitiers,  30  déc.  1867,  Mém.  jurisprud.  de  Bor- 
deaux, 68,  2,  25.  Rouen,  14  juin  1876.  Dalloz,  78, 
1,  479.  Trib.  Havre,  14  juillet  1879.  Rec.  Havre, 
79,  1,  260.  Le  sauveteur  est  ici  le  véritable  négotio- 
rum  gestor  du  navire  et  de  la  cargaison,  il  y  aura 
donc  à  faire  une  répartition  proportionnelle  des 
frais  de  sauvetage  entre  le  navire  et  la  cargaison 
(Trib.  Marseille,  15  nov.  1880.7.  jur.  Marseille, 
81,  1,  47). 

Si  au  contraire  les  frais  de  sauvetage  résultent 
d'unedélibérationde  l'équipage  antérieure  à  l'aban- 
don du  navire, délibération  prise  pour  le  salut  com- 
mun, la  question  ne  se  posera  plus  de  savoir  s'ils 
sont  avaries  particulières  ou  communes,  il  faudra 
nécessairement  leur  reconnaître  ce  dernier  carac- 
tère (Trib.  Marseille,  28  avril  1834  7.  juris.  de  Mar- 
seille, 1835,  1,  1.  Trib.  corn.  Havre,  30  déc.  1867. 
Jur.  Havre,  68,  1,26.  26  août  1873,  id.  74, 1,  16  7). 

Ces  principes  sont  généraux  et  s'appliquent  aussi 
bien  quand  il  s'agit  du  navire  lui-même  que  du  sus 
accessoires  ou  facultés,  mais  dans  ce  dernier  cas, 
la  question  de  savoir  dans  quelle  catégorie  d'ava- 
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ries  la  perte  et  les  frais  doivent  être  classés  doit 
nécessairement  se  diviser.  Ici  nous  aurons  à  nous 
cocuper  d'abord  du  classement  de  la  perte  des 
objets  abandonnés,  ensuite  du  classement  des  frais 
exposés  pour  les  sauver. 

On  classe  parmi  les  avaries  communes  aux 
termes  de  Fart.  400,  §  4,  la  perte  résultant  de 
Fabandon  des  ancre?,  chaînes  et  autres  effets  effec- 
tué après  délibération  pour  le  salut  commun.  Cet 
abandon  s'effectue  généralement  lorsque  le  navire 
se  trouvant  dans  une  rade  ouverte  ou  un  mouillage 
insuffisamment  garanti  contre  les  coups  de  vent  est 
obligé  de  couper  ses  chaînes  pour  fuir  promptement 
sous  le  vent,  alors  qu'il  ne  pourrait,  sans  compro- 
mettre le  salut  commun,  prendre  le  temps  néces- 
saire pour  procéder  à  un  appareillage  régulier. 
(Aix,  31  déc.  1824.  Sirey,  20,  2,  113.  Dalloz,  25,  2, 
171.  Bastia,  18  juin  1844  Journ.  du  Palais,  44,  2, 
302.  Rouen,  15  mars  1842.  Dallnz,  42,  2,  129.  Mar- 
seille, 17  mars  1858,  J.  jur.  de  Marseille,  57,  1, 
137.  Aix,  24  août  1857,  id.,  57,  1,  2J3.  Marseille, 
8  déc.  1863,  id.,  64,  1,  33.  29  août  1870,  id..  70, 
1,  265.  Havre,  13  janvier  1879,  Jur.  Havre,  79,  1, 
73).  En  parlant  des  ancres  et  autres  effets  le  légis- 
lateur a  voulu  appliquer  la  règle  de  l'art.  400  à 
tout  ce  que  l'appareillage  subit  forcerait  le  capi- 
taine à  abandonner,  il  y  aura  donc,  dans  ce  cas, 
avarie  commune,  dans  l'abandon  d'un  canot 
(Rouen,  15  mars  1842,  précité).  Mais  il  est  bien  en- 
tendu que  le  sacrifice  ne  saurait  être  considéré 
comme  avarie  commune  que  s'il  est  imposé  par 
les  circonstances  qu'il  appartient  aux  juges  du 
fait  d'apprécier  (Marseille,  29  août  1870,  pré- 
cité). 

Le  caractère  de  l'avarie  est  en  général  défi- 
nitivement fixé  au  moment  même  où  survient 
l'événement  qui  la  cause  ;  elle  ne  peut  donc  chan- 
ger de  caractère  par  la  suite,  et  de  particulière 
qu'elle  était  à  l'origine  devenir  commune  ou  inver- 
sement. Mais  à  ce  principe  il  y  a  des  exceptions 
qui  dérivent  de  la  nature  même  des  choses  ;  à  la 
suite  de  l'événement  primordial  qui  a  déterminé 
J'avarie  ou  le  sacrifice  qui  la  constitue,  il  peut  se 
produire  un  événement  nouveau,  changeant  du 
tout  au  tout  la  nature  des  situations,  qui  crée  un 
péril  commun,  ou  permet  le  libre  exercice  de  la 
volonté.  Nous  aurons  par  la  suite  à  en  fournir 
quelques  exemples  (Comp.  Caen,  8  janvier  1877, 
Rec.  de  Caen,  77,  1,  133). 

Pour  que  l'abandon  ou  le  sacrifice  des  ancres 
ou  accessoires  et  autres  effets  puisse  être  considéré 
comme  constituant  une  avarie  commune  il  faut 
qu'il  ait  été  fait  pour  pourvoir  à  la  sécurité  com- 
mune du  navire  et  de  la  cargaison,  la  perte  qui  en 
proviendra  n'aura  donc  ce  caractère  que  si  l'un 
et  l'autre  en  ont  profité  (Rennes,  27  avril  1860. 
Sirey,  61,  2,  269.  Dalloz,  61,  2,  38.  Bordeaux, 
3  juin  1862,  Journ.  an.  de  Bordeaux,  62,  p.  267. 
Trib.  Marseille,  15  avril  1863  J.  jur.  de  Marseille, 
63,  1,118.  Trib.  Havre,  6  mars  1882,  Jurisp.  Havre, 
82,  I,  76).  L'avarie  peut  être  commune,  alors, 
même  qu'au  moment  du  sacrifice  les  marchandises 
et  le  navire  dont  l'existence  sont  inséparables  se 
trouvaient  matériellement  séparés,  par  exemple  si 
les  marchandises,  après  abandon  d'un  accessoire 
du  navire,  se  trouvaient  provisoirement  débar- 


quées par  suite  d'une  relâche  forcée  qui  serait  la 
suite  nécessaire  du  premier  sacrifice  (Aix,  27  fé- 
vrier 1865.  Sirey,  68,  2,  325  ad  notam.  Cauvet, 
t.  Il,  n,  343). 

Pour  que  la  sécurité  commune  du  navire  et  des 
marchandises  qui  motive  Fabandon  ou  le  sacrifice 
puisse  donner  à  ces  faits  le  caractère  d'avarie 
commune  faut-il  qu'il  y  ait  péril  imminent  pour 
l'un  et  l'autre  ? 

Oui,  d'après  une  première  opinion,  l'abandon  est 
une  ressource  extrême  qu'un  péril  imminent  seul 
peut  motiver,  la  loi  exige  que  le  salut  commun  ait 
été  en  jeu,  sans  quoi  l'abandon  ne  serait  plus  ava- 
rie commune  (Gass.,  10  août  1880.  Sirey,  80,  1, 
421.  Dalloz,  80,  1,  448.  Trib.  Havre,  24  juin  1881, 
Jurisp.  Havre,  81,  1,  173,  De  Valroger,  t.  V, 
n.  1998.  Friguet,  Avaries,  t.  I,  n.  319.  Cauvet, 
t.  Il,  n.  342). 

D'après  une  seconde  opinion,  le  péril  imminent 
n'est  point  nécessaire  au  caractère  d'avarie  com- 
mune du  sacrifice,  si  le  navire  et  la  cargaison  en 
ont  profité,  la  loi  n'exige,  pour  imprimer  ce  carac- 
tère à  l'avarie,  qu'un  dommage  souffert  pour  le 
bien  et  le  salut  commun  »  (Gass.,  15  avril  1863. 
Sirey,  63,  1,  295.  Dalloz,  63,  1,  346.  Caen,  13  fé- 
vrier 1861.  Sirey,  61,  2,  567.  Dalloz,  61,  5,  41. 
Droz,  t.  II,  n.  378.  De  Courcv,  Quest.  de  d.  marit. 
t.  I,  p.  244.) 

D'après  un  troisième  système,  il  faut  que  l'aban- 
don ait  été  fait  dans  le  but  d'assurer  le  salut  com- 
mun des  marchandises  et  du  navire,  l'utilité  de  l'un 
et  de  l'autre  serait  insuffisante,  mais  il  n'est  pas  né- 
cessaire pour  cela  qu'il  y  ait  péril  imminent  (Aix, 
16  déc.  1873,  /.  jur.  Marseille,  73,  1,  214.  19  août 
1874.  Dalloz,  77,  2,  115.  Trib.  Havre,  14  mai  1878, 
Juris.  Havre,  78,  1,  170.  Trib.  Nantes,  15  juin 

1878,  Rec.  Nantes,  78,  1.  179.  Trib.  Havre  10  avril 

1879,  Rec.  Havre,  80,1,  61.  Trib.  Marseille,  1er  juin 

1880,  J .  juris.  Marseille,  80,  1 . 155.  8  juin  1880,  id., 
80,  1.  223.  Rouen,  7  mars  1883,  Jurisp.  du  Havre, 
83,  2,  85.  Emérigon,  t.  II,  p.  603  ;  Bedarride, 
n  1668  et  1750.  Alauzet,  n.  2295.  Boislel,  n.  1273. 
Lemonnier,  n.  304.  Desjardins,  n.  976). 

Une  autre  condition  exigée  par  la  loi  pour  que 
le  sacrifice  ou  abandon  puisse  être  classé  comme 
avarie  commune  c'est  qu'il  ait  profité  au  navire 
et  à  la  cargaison.  On  n'est  point  d'accord  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence  sur  l'étendue  de  l'avan- 
tage que  doivent  en  avoir  retiré  la  coque  et  la 
marchandise. 

Une  première  opinion  enseigne  que  l'avarie  est 
commune  à  la  seule  condition  que  le  navire  et  la 
marchandise  aient  profité  du  sacrifice,  c'est  l'opinion 
la  plus  répandue  (Aix,  16  déc.  1872,  J.  jurisp.  de 
Marseille,T3,  1,214  ;  Lyon-Caen  et  Renault, n.  1955; 
Desjardins,  t.  IV,  n.  977,  Droz,  t,  2,n.  379). 

Un  autre  système  développé  par  M.  Cauvet,  t.  Il, 
n.  340,  enseigne  que  l'avarie  ne  sera  commune  que 
si  le  sacrifice  a  eu  pour  résultat  le  salut  commun 
du  navire  et  de  la  cargaison,  l'art.  425,  §  2,  porte 
en  effet  que  les  marchandises  ne  peuvent  contri- 
buer au  paiement  du  navire  perdu. 

Une  troisième  opinion  s'en  réfère  à  l'intention 
des  parties,  alors  même  que  Fabandon  ou  le  sacri- 
fice n'aurait  pas  empêché  la  perte  du  navire  il  n'en 
a  pas  moins  été  fait  dans  l'intérêt  commun  ;  c'est 
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donc  une  avarie  commune  (Frémery,  htude  de  droit 
commercial,  p.  231). 

Enfin,  d'après  un  quatrième  système,  l'avarie 
commune  subsiste  alors  même  qu'aucune  utilité 
ne  serait  résultée  du  sacrifice,  pour  le  navire  et  la 
cargaison  perdus,  l'avarie  commune  n'en  a  pas 
moins  été  subie  (Morel,  p.  18). 

La  discussion  de  tous  ces  systèmes  a  une  portée 
beaucoup  plus  générale  que  celle  restreinte  de 
l'abandon,  elle  viendra  mieux  à  sa  place  quand 
nous  traiterons  des  avaries,  nous  y  renvoyons  le 
lecteur. 

Enfin  la  troisième  condition  requise  pour  que 
l'abandon  soit  considéré  comme  avarie  commune 
est  qu'il  ait  été  volontaire.  Le  sacrifice  du  navire 
ou  de  ses  accessoires  comme  celui  d'une  partie  de 
la  cargaison  dans  l'intérêt  commun  doit,  d'après 
l'art.  400,  être  précédé  d'une  délibération  motivée 
des  intéressés  et  des  principaux  de  l'équipage  ;  l'an- 
cienne ordonnance  sur  la  marine  de  1681  n'exigeait 
point  que  celte  délibération  fût  motivée.  Devrait-on 
en  conclure,  sous  l'empire  de  la  législation  ac- 
tuelle, que  si  celte  délibération  n'a  point  eu  lieu 
dans  des  formes  régulières  et  n'a  point  été  motivée 
il  ne  faudrait  point  considérer  comme  avaries 
communes  l'abandon  et  les  sacrifices  accomplis 
en  vertu  de  cette  délibération?  Ce  serait  aller  plus 
loin  que  ne  l'a  souhaité  le  législateur.  En  cas  de 
péril  imminent  on  ne  voit  point  le  capitaine  avant 
de  se  résoudre  à  un  sacrifice  nécessaire  au  salut 
commun  prenant  le  temps  d'assembler  les  inté- 
ressés et  les  principaux  de  l'équipage  pour  dis- 
cuter avec  motifs  à  l'appui  sur  l'opportunité  d'un 
abandon  :  les  auteurs  du  projet  de  réforme  de 
1867  reconnaissaient  l'impossibilité  matérielle  d'une 
telle  délibération.  Ce  que  le  législateur  a  voulu, 
c'est  que,  la  détermination  étant  grave,  les  inté- 
ressés, autant  que  faire  se  pourrait,  et  les  princi- 
paux de  l'équipage  fussent  consultés  par  le  capi- 
taine, quant  aux  motifs  de  la  détermination  prise, 
ils  devront  être  consignés  dans  le  rapport  de  mer 
ultérieurement  rédigé.  C'est  en  ce  sens  que  la  ju- 
risprudence s'est  unanimement  prononcée  (Pour 
ne  citer  que  les  décisions  les  plus  récentes  V.  sur- 
ce  point.  Trib.  com.  Marseille.  23  déc.  1873  J.jur. 
de  Marseille,  74,  1,  75.  Trib.  com.  Havre,  9  jan- 
vier 1877,  Jurisp.  du  Havre,  78,  1,  170.  Rouen, 
7  mars  1843,  Jurisp.  Havre,  83,2,  86.  Trib.  Havre, 
29  mars  1853,  id.,  83,  1,  128.  Trib.  Dunkerque, 
9  avril  1888,  Bev.  int.  de  d.  marit.  t.  IV,  p.  26. 
Rouen,  5  mars  1889,  Rec.  de  Rouen,  89,  2,  79.  Trib. 
Havre,  24  juin  1885,  jur.  Havre,  85.  1,  175).  La 
doctrine  s'est  également  prononcée  en  ce  sens.  V. 
Emerigon.  ch.  XII,  sect.  XLI.  Pothier,  Contrat 
marit.  n.  124.  Pardessus,  t.  III,  736,  Roulay  Paty, 
t.  IV,  p.  539.  Bédarride,  t.  V,  n.  1668.  Veil,  n.  288, 
Boistel,  n.  1273.  Alauzet,  n.  2295.  De  Courcy, 
Quest.  de  d.  marit.,  t.  I,  n.  238.  Droz,  Assur. 
marit.,  n,  389.  Lemonnier,  n.  304  ;  Lyon  Caen  et 
Renault,  t.  Il,  n.  1937.  Cauvet,  t.  II,  n.  3'<9.  Des- 
jardins, t.  IV,  n.  973.  De  Valroger,  t.  V.  n.  2000. 
Coulon  et  Houard,  sous  l'art.  400,  t.  II,  p.  13  et  s.). 
V.  Cependant,  Trib.  Marseille,  14  janvier  1823, 
Jour,  jurisp.  de  Marseille,  1823,  1,19.  16  août  1861, 
id.,  81,  1,  260). 

Si  large  que  soit  toutefois  nécessairement  l'in- 


terprétation des  articles  400,  410,  et  412  du  Code 
de  commerce,  quant  à  la  consultation  de  l'équi- 
page, il  faut  néanmoins  qu'il  résulte  des  circons- 
tances et  de  la  délibération  même,  qu'il  n'y  ait  eu 
aucune  collusion  entre  les  parties  consultées.  Il  ne 
faudrait  point  par  exemple  qu'on  put  soupçonner 
une  simulation  d'avaries,  ou  même  négligence  cou- 
pable de  la  part  du  capitaine  et  de  l'équipage. 
Aussi  a-t-il  été  jugé  avec  raison,  en  pareil  cas,  que 
si  la  délibération  n'a  point  été  rédigée  conformé- 
ment à  l'art.  412,  la  preuve  des  sacrifices  faits  à  la 
suite  de  cette  délibération  était  irrecevable  (Bor- 
deaux, 26  août  1867,  jurisp.  de  Bordeaux,  67, 

P.  372).         _  ; 

On  peut  de  ces  principes  tirer  une  autre  con- 
séquence. Si  la  délibération  de  l'équipage  est  une 
des  conditions  qui  peuvent  donner  au  sacrifice 
qui  en  est  la  suite  le  caractère  d'avarie  commune, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'équipage  et  son  ca- 
pitaine ne  sauraient  à  leur  gré,  donner  ce  carac- 
tère aux  sacrifices  qu'ils  décident  en  commun, 
c'est  au  juge  qu'il  appartient  en  dernière  ana- 
lyse de  relever  ce  caractère  dans  le  fait  accompli, 
et,  de  même  que  l'on  peut  le  reconnaître,  à  un 
sacrifice  qui  n'a  point  été  précédé  de  la  délibé- 
ration de  l'équipage,  de  même  le  juge  peut, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  refuser  ce 
caractère  à  un  sacrifice  accompli  après  délibéra- 
tion, si  par  exemple  ce  sacrifice  n'était  point  vrai- 
ment nécessaire  au  salut  commun.  (Cass.,  10  août 
1880.  Sirey,  80,  1,  421.  Dalloz,  80,  1,  448.  Trib. 
com.  Marseille,  20  juillet  1882.  J.  jur.  Marseille, 
82,  1,  228). 

Lorsque  les  ancres  chaînes  et  autres  effets  aban- 
donnés pour  le  salut  commun  auront  été  retrou- 
vés avant  d'avoir  été  remplacés  par  d'autres  et 
avant  le  règlement  des  avaries.  Il  n'y  aura  plus 
de  raison  pour  classer  leur  perte  dans  les  avaries 
communes  ;  les  frais  de  sauvetage  seuls  devront  y 
figurer.  (Desjardins,  t.  IV,  n.  988.  Davanseau.  Con- 
sidérations sur  les  avaries  communes,  p.  88). 

Jusqu'à  présent  nous  ne  nous  sommes  occupés, 
en  effet,  que  du  caractère  d'avarie  commune  ou 
particulière  de  la  perle  résultant  de  l'abandon; 
mais  les  choses  abandonnées  peuvent  être  sauvées. 
Quel  sera  le  caractère  des  frais  de  sauvetage? 

Nous  avons  dit  que  le  capitaine  qui,  dans  l'in- 
térêt du  salut  commun,  se  trouve  dans  la  nécessité 
d'abandonner  certains  engins  du  navire  doit,  quand 
il  ne  s'est  pas  éloigné  des  parages  de  l'abandon, 
revenir  après  la  tempête  chercher  à  sauver  les  objets 
sacrifiés.  Si  le  capitaine  manque  à  ce  devoir,  on  ne 
peut  considérer  la  perte  de  ces  objets  comme  défi- 
nitive, il  en  résulte  que  cette  perte  ne  pourrait  être 
maintenue  parmi  les  avaries  communes,  alors 
même  que  l'abandon  aurait  eu  lieu  après  délibéra- 
tion de  l'équipage  et  après  l'accomplissement  des 
formalités  requises  pour  lui  imprimer  ce  caractère 
(Trib.  Marseille,  26  mai  1868,  J.  jur  de  Marseille, 
68,  1,  231). 

Cette  obligation  cesse  seulement  si  après  l'aban- 
don, le  navire  a  dû  nécessairement  continuer  sa 
route.  Mais  le  capitaine,  se  trouve  alors  dans  la 
nécessité  de  remplacer  à  bord  les  objets  aban- 
donnés, indispensables  à  la  bonne  tenue  du  navire, 
il  ne  pourra  le  faire  sans  relâcher  à  un  point  quel- 
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conque  de  son  voyage  ;  devra-t-on  considérer  cette 
relâclie  comme  forcée  et  les  frais  qui  en  résultent 
comme  avarie  commune?  Il  nous  semble  que  c'est 
là  une  question  de  fait  et  d'appréciation.  Il  s'agit 
desavoir,  en  fait,  si  les  objets  abandonnés  étaient 
indispensables  à  bord,  si  dans  l'intérêt  commun 
du  navire  et  de  la  cargaison,  ils  devaient  être  im- 
médiatement remplacés,  si  le  voyage  pouvait  ou 
non  être  poursuivi  sans  ancres  ni  chaînes,  si  en 
un  mot  la  relâche  est  la  conséquence  nécessaire  et 
forcée  de  l'avarie  commune  résultant  de  l'abandon. 
Suivant  la  réponse  faite  à  ces  diverses  questions, 
les  tribunaux  pourront  classer  cette  relâche  parmi 
les  avaries  communes  ou  les  avaries  particulières 
(Trib.  comm.  Dunkerque,  16  déc.  1879.  cité  par 
Cauvet,  p.  63). 

A  cet  égard  il  convient  de  rappeler  ici  que  : 

Aux  termes  du  décret  du  12  novembre  1 806,  art. 
39,  le  capitaine  qui,  dans  les  circonstances  prévues 
par  l'article  400  du  code  de  commerce  se  trouve 
contraint  d'abandonner  ses  ancres  doit  y  fixer  des 
orins  c'est-à  dire  des  cordages  la  rattachant  à  des 
bouées  assez  fortes  pour  les  soulever  si  elles  ne 
sont  prises  aux  fonds  et  en  faciliter  ainsi  le  sau- 
vetage ultérieur.  Le  capitaine  qui  néglige  cette 
précaution  quand  il  peut  la  prendre  commet  une 
faute  envers  l'armateur  :  ce  dernier  ne  pourra  pas 
toujours  réclamer  le  montant  des  choses  aban- 
donnés à  l'assureur,  car  beaucoup  de  polices  dis- 
pensent les  assureurs  de  participer  à  la  perte  des 
chaînes  et  des  ancres.  En  tous  cas,  on  ne  saurait 
ranger  ces  perles  parmi  les  avaries  communes 
quand  le  capitaine  a  négligé  les  prescriptions  de 
l'art.  39  du  décret  de  1806  (Trib.  Marseille, 
17  mars  1857,  J.jur.  de  Marseille,  57,  1,  233.  Aix, 
24  août  1857,  id.  57,  1,  233.  Morel,  avaries,  p.  71. 
Desjardins,  t.  IV,  n. 988.  De  Valroger,  t.  V,  n.  2034. 
Lyon-Caen  et  Itenault,  t,  II,  p.  244).  Mais  avant 
d'appliquer  cette  sanction,  tant  en  ce  qui  concerne 
le  classement  de  la  perte  en  avaries  particulières 
ou  en  avaries  communes,  qu'en  ce  qui  touche  la 
responsabilité  du  capitaine,  les  tribunaux  ont  le 
droit  et  le  devoir  d'examiner  si  les  circonstances 
de  fait  au  milieu  desquelles  se  trouvait  le  capitaine 
et  l'équipage,  leur  ont  permis  de  prendre  toutes  les 
précautions  et  de  remplir  toutes  les  formalités 
prescrites  (Trib.  Marseille,  8  déc.  1863,  J.  jur.  de 
Marseille,  64,  1,  33.  Trib.  Havre,  13  janvier  1879, 
Jur.  Havre  1879,  1,  73). 

D'un  autre  côté,  les  précautions  que  le  capitaine 
a  pu  prendre  afin  de  permettre  ultérieurement  le 
sauvetage  des  objets  abandonnés  ne  sauraient  en 
aucune  façon,  ni  changer  la  nature  du  sacrifice 
qu'il  a  du  faire  de  ses  objets,  ni  de  l'avarie  qui 
résulte  de  leur  perte.  Le  sacrifice  a  été  volontaire, 
il  a  été  fait  dans  l'intérêt  du  salut  commun  et  si 
les  objets  n'ont  point  été  retrouvés,  leur  perte  cons- 
titue une  avarie  commune,  et  non  une  avarie  parti, 
culière  du  navire  (Trib.  Marseille,  24  déc.  1858. 
Jourri.  jur.  de  Marseille,  59,  1,  36). 

Il  était  utile  de  rappeler  ici  ce  principe.  On 
sait  que  dans  certains  archipels,  notamment  à 
l'île  de  la  Réunion,  surtout  à  l'époque  de  l'hiver- 
nage, où  les  ouragans  arrivent  avec  une  grande 
rapidité,  on  a  dû  prendre  des  précautions  spéciales 
pour  avertir  les  navires  en  rade  ou  au  mouillage 


qu'ils  aient  à  se  tenir  prêts  à  appareiller  et  à 
chercher  leur  salut  au  large.  A  l'approche  de  l'ou- 
ragan, les  sémaphores  leur  (signalent  le  départ,  et 
souvent  les  navires  doivent  lever  l'ancre  immédia- 
tement, pour  éviter  la  tourmente  particulièrement 
terrible  et  subite  dans  ces  parages,  les  navires  se 
hâtent  donc  de  quitter  leur  mouillages  et  de  filer 
sous  le  vent,  en  abandonnant  chaînes  et  ancres, 
qu'il  serait  dangereux  de  chercher  à  lever.  Il  est 
très  rare,  après  la  tempête,  et  le  beau  temps  revenu 
que  l'on  retrouve  les  objets  ainsi  abandonnés.  Il 
n'est  pas  douteux  que  leur  abandon  a  été  effectué 
dans  l'intérêt  commun  et  que  leur 'perte  doit  être 
classée  dans  les  avaries  communes  (Morel,  avaries, 
p.  71.  Desjardins,  t.  IV,  n.  988). 

En  tous  cas,  lorsque  pendant  une  tempête  ou 
autre  événement  de  mer  assimilable,  le  navire  a 
été  abandonné  par  le  capitaine  et  l'équipage  et 
perdu  ensuite,  si  la  cargaison  a  été  sauvée  et  ap- 
portée à  destination  par  un  autre  navire,  le  con- 
signataire  n'est  tenu  de  contribuer  aux  avaries  et 
frais  de  sauvetage,  mis  à  la  charge  de  la  marchan- 
dise, que  jusqu'à  concurrence  du  net  produit,  il 
peut  se  libérer  de  toute  obligation  à  cet  égard,  par 
l'abandon  de  ce  net  produit,  le  capitaine  ou  son 
armateur,  n'ayant  aucune  action  en  répétition  de 
l'excédent  (Trib.  Marseille,  15  nov.  1880,  Journ. 
jur.  de  Marseille,  81,  1,  47.  —  Comp.  ég.  trib. 
Marseille,  6  oct.  1869,  id.  69,  1,  299).  —  V.  au  sur- 
plus supra,  v°.  abandon  maritime. 


§  11. —  Attribution  des  indemnités  d'assurances  au 
capitaine  et  aux  matelots  après  la  perte  du  na- 
vire abandonné. 

Pour  épuiser  cette  matière  de  l'abandon  du  na- 
vire en  mer  il  nous  reste  à  étudier  la  question  fort 
intéressante  de  son  influence  sur  le  privilège  du 
capitaine  et  des  gens  de  mer  pour  le  paiement  de 
leurs  loyers,  particulièrement  au  point  de  vue  de 
leurs  droits  sur  l'indemnité  d'assurances. 

Ce  privilège  est  établi  par  l'article  191  du  Code 
de  commerce,  et  l'art  271  porte  :  «  Le  navire  et  le 
fret  sont  spécialement  affectés  aux  loyers  des  ma- 
telots. »  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  si 
l'abandon  a  eu  lieu  par  cas  de  force  majeure  et 
qu'il  ait  été  suivi  de  la  perte  du  bâtiment,  le  capi- 
taine et  l'équipage  perdent  le  privilège  que  les  ar- 
ticles 271  et  272  leur  accorde  pour  leurs  loyers  sur 
le  navire  et  sur  le  fret,  ce  privilège  ne  pouvant  être 
exercé  qu'autant  que  le  navire  existe  et  que  le  fret 
est  encore  dû,  il  s'évanouit  aussitôt  que  le  navire 
est  perdu  et  que  le  fret  encaissé  par  l'armateur 
s'est  confondu  avec  le  surplus  de  son  avoir  mobilier 
(Paris  5  nov.  1866.  Dalloz,  67,  2,  28). 

Cette  solution  qui  pouvait  s'expliquer  avant  la 
loi  du  19  février  1889  sur  les  assurances  et  qui 
s'expliquerait  encore  à  la  rigueur,  si,  ce  qui  n'arrive 
jamais,  le  navire  abandonnén'était  pas  assuré, serait- 
'elle  encore  de  mise  sous  le  régime  nouveau?  En 
d'autres  termes,  l'article  2  de  la  loi  du  19  fé- 
vrier 1889,  qui  accorde  aux  créanciers  privilégiés 
une  attribution  sur  les  indemnités  dues  par  suite 
d'assurances,  est-elle  applicable  aux  salaires  pri- 
vilégiés des  gens  de  l'équipage  d'un  navire  qu'ils 
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ont  dû  abandonner  par  fortune  de  mer  et  qui  est 
présumé  perdu.  La  question  est  controversée. 

Les  partisans  de  la  négative  se  basent  d'abord 
sur  la  présomption  de  perte  du  navire  abandonné, 
le  privilège,  disent-ils  ne  peuvent  s'exercer  qu'au- 
tant que  le  navire  existe,  il  ne  saurait  recevoir  d'ex- 
tension en  dehors  de  ces  limites  qu'autant  qu'une 
délégation  aurait  été  consentie  par  l'armateur  sur 
l'indemnité  qui  peut  lui  être  due  par  l'assureur 
pour  le  cas  de  perte  du  navire  et  de  la  cargaison. 
L'art.  2  de  la  loi  du  19  février  1889  ne  saurait 
tenir  lieu  de  cette  délégation;  il  ne  s'applique  en 
aucune  façon  aux  assurances  maritimes.  Les  privi- 
lèges sont  d'ailleurs  de  droit  étroit  et  on  ne  saurait, 
en  ce  qui  les  concerne,  procéder  en  dehors  de  textes 
précis  et  formels  ;  et  ce  serait  agir  ainsi  que  d'ap- 
pliquer à  des  gens  de  l'équipage  d'un  navire  pré- 
sumé perdu  corps  et  biens  l'art.  2  de  la  loi  du 
19  février  1889  relative  aux  indemnités  dues  par 
suite  d'assurances  (Trib.  comm.  Seine,  29  déc. 
1894,  le  Droit  du  15  août  95). 

Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  souscrire  à  ce  sys- 
tème. La  loi  du  19  février  1889  a  eu  précisément 
pour  but  de  déroger  aux  principes  invoqués  par  la 
doctrine  que  nous  venons  d'exposer.  Son  titre  in- 
dique formellement  qu'elle  concerne  les  indemnités 
dues  par  suite  d'assurances.  Son  article  2  attribue 
ces  indemnités  aux  créanciers  privilégiés,  sans  qu'il 
soit  besoin  pour  cela  de  délégation  expresse,  et  sans 
spécifler  le  genre  d'assurances  dont  il  s'agit.  Le  lé- 
gislateur en  visant  d'ailleurs  tous  les  risques  a  voulu 
donner  à  cette  disposition  une  portée  générale  et 
absolue.  Cela  résulte  du  reste  des  travaux  prépara- 
toires où  il  est  dit  (rapport  au  Sénat,  31  janvier 
1888)  à  propos  de  l'art.  2  :  «  11  consiste  à  assimiler 
de  plein  droit  l'indemnité  payée  par  les  compagnies 
d'assurances  au  prix  des  objets  assurés....  l'adop- 
tion de  notre  article  aura  pour  effet  de  faire  porter 
sur  les  indemnités  dues  pour  assurances,  les  privi- 
lèges et  hypothèques  qui  auraient  pu,  en  cas  de 
vente, s'exercer  sur  le  prix.  »  Enfin,  à  la  séance  du 
23  février  1888  le  rapporteur  faisait  remarquer 
que  la  disposition  devait  s'appliquer  aux  assurances 
maritimes  comme  aux  autres  (Robert  Fremont, 
Moniteur  maritime,  25  oct.  1896,  p.  511). 

—  On  doit  donc,  suivant  nous,  décider  que  l'art. 
2  de  la  loi  du  19  février  1889,  relative  aux  attribu- 
tions des  indemnités  d'assurance  aux  créanciers 
privilégiés,  peut  être  invoqué,  après  l'abandon  et 
la  perte  du  navire,  parle  capitaine  et  l'équipage, 
pour  se  faire  payer,  sur  l'indemnité  d'assurance 
due  à  l'armateur,  de  leurs  loyers  et  salaires,  à  rai- 
son du  caractère  privilégié  de  ces  créances,  au 
paiement  desquelles  était  affecté  le  navire  et  le  fret 
abandonnés  et  perdus  en  mer.  (Paris,  24  juillet 
1896,  Le  Droit,  du  13  août). 

§  t2.  —  Législation  comparée. 

Presque  toutes  les  législations  européennes  con- 
tiennent des  dispositions  semblables  à  celle  de  nos 
articles,  241  et  242.  En  ce  qui  concerne  notamment 
l'obligation  du  rapport  circonstancié,  V.  Loi  belge 
de  1879,  art.  32  et  s.  Code  de  commerce  allemand, 
art.  490  et  s.  Code  de  commerce  espagnol,  art. 


612,  §  8  et  15.  Code  de  commerce  hollandais, 
art.  379  et  suiv.  Code  de  commerce  italien,  art  516 
et  s.  Code  de  commerce  Portugais,  art.  506. 

D'après  l'article  484  du  Code  allemand,  le  ca- 
pitaine chargé  de  veiller  de  son  mieux  sur  le  salut 
de  la  cargaison,  a  le  droit  de  suivre  ses  propres 
inspirations.  En  cas  de  danger,  s'il  le  croit  utile, 
tenir  conseil  avec  les  officiers  du  bord,  mais  il 
n'est  pas  lié  par  leurs  résolutions  (art.  485).  Jl  doit 
rester  toujours  à  son  bord  (art.  484). 

En  Allemagne,  le  Code  entre  dans  une  grande 
minutie  de  détails  sur  les  devoirsdes  marins  avant 
et  après  le  naufrage.  Le  Seemannsordnung  (Or- 
donnance concernant  les  gens  de  mer,)  ordonne 
aux  gens  de  l'équipage  (§  32),  lorsque  le  danger 
de  naufrage  devient  imminent,  de  concourir  à 
tout  ce  qui  est  ordonné  pour  sauver  le  navire  et 
la  cargaison,  ils  ne  peuvent,  bien  entendu,  aban- 
donner le  navire,  sans  autorisation  du  capilaine 
tant  que  celui-ci  reste  à  bord.  Ils  sont  tenus,  si 
le  naufrage  survient,  de  faire  tout  ce  qui  est  pos- 
sible sous  la  direction  du  commandant,  pour 
mettre  en  sûreté  les  épaves,  telles  que  les  parties 
quelconques  du  navire,  les  approvisionnements,  la 
cargaison  , et  de  concourir  au  sauvetage  moyennant 
la  continuation   du   loyer  et  de  la  nourriture. 

En  Autriche,  le  capitaine  en  cours  de  voyage  ne 
peut  abandonner  le  navire  que  s'il  y  a  péril  ex- 
trême et  après  avoir  pris  l'avis  des  officiers.  Dans 
ce  cas,  dès  son  arrivée  à  terre,  il  doit  faire  une  dé- 
claration au  consul  de  sa  nation,  ou  à  l'autorité 
compétente,  et  déposer  un  procès-verbal  ou  acte 
d'abandon  du  navire. 

La  loi  belge  de  1879,  reproduit  exactement  les 
dispositions  de  l'art.  241,  du  Code  de  commerce 
français. 

D'après  le  Code  chilien  (art.  905),  le  capitaine, 
dont  le  navire  est  attaqué  par  les  ennemis  ou  les 
pirates,  doit  le  défendre  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, il  doit  en  retirer  les  deniers  comptants,  les 
livres  et  la  partie  la  plus  précieuse  de  la  car- 
gaison, toutes  les  fois  que,  se  trouvant  dans  l'im- 
possibilité de  sauver  le  navire,  il  doit  se  résoudre 
à  l'abandonner  ;  il  doit  se  présenter  à  l'autorité  la 
plus  voisine  du  lieu  du  naufrage  et  faire  devant  elle, 
sous  la  foi  du  serment,  un  rapport,  sur  l'événement, 
prouver  l'exactitude  dudit  rapport  au  moyen  des 
déclarations  de  l'équipage  et  des  passagers,  et  re- 
quérir la  remise  des  procédures  originales  en  ga- 
rantie de  ses  droits. 

En  Espagne,  en  cas  de  péril,  le  capitaine  doit 
rester  à  bord  du  navire,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  perdu 
tout  espoir  de  le  sauver.  En  cas  de  naufrage,  il  doit 
transporter  sur  les  embarcations  les  livres  de  bord, 
les  papiers  et  objets  précieux,  et  faire  au  premier 
port  où  il  abordera  un  rapport  circonstancié  sur  le 
naufrage. 

Aux  Etats-Unis,  le  capitaine  ne  doit  pas  aban- 
donner son  navire  en  cours  de  voyage,  même  en 
cas  de  prise  du  bâtiment,  le  jugement  qui  valide 
la  prise  ne  fera  pas  cesser  ses  fonctions.  11  doit 
rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  la  perte  du  navire 
soit  irrévocable  (Dixon,  n.  13). 

Le  Code  italien  défend  au  capitaine  d'abandon- 
ner le  navire  quel  que  soit  le  danger,  avant  d'avoir 
N  pris  l'avis  des  officiers  et  des  deux  plus  anciens 
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parmi  les  hommes  de  l'équipage.  Après  quoi,  si  les 
objets  tirés  du  navire  sont  perdus  par  cas  fortuit, 
le  capitaine  en  est  déchargé. 

Le  Code  néerlandais  reproduit  purement  et.  sim- 
plement les  dispositions  de  notre  article  241 . 

Aux  termes  de  l'art.  508  du  Code  portugais,  le 
capitaine  doit  rester  à  son  bord,  quel  que  soit  le 
péril,  en  cas  de  sinistre,  déployer  toute  sa  vigilance 
pour  sauver  l'argent,  les  marchandises  de  valeur, 
les  dépêches  et  papiers  du  bord,  etc. 

Le  Code  russe  art.  625  à  627,  dispose  que  le  ca- 
pitaine doit  se  trouver  à  son  bord  sans  désemparer 
depuis  son  départ  jusqu'à  son  arrivée  dans  un  bon 
port  ;  il  ne  doit  quitter  le  navire  sous  aucun  pré- 
texte môme  des  plus  grands  dangers. 

Aux  termes  des  art.  53  et  56  du  Code  turc, 
le  capitaine  engagé  pour  le  voyage  est  tenu  de 
l'achever.  Il  ne  peut  a  bandonner  le  navire  pen- 
dant le  voyage,  pour  quelque  danger  que  ce  soit, 
sans  l'avis  des  officiers  et  des  principaux  de  l'équi- 
page. Le  capitaine  doit,  dans  ce  cas,  sauver  l'ar- 
gent, les  marchandises  précieuses,  le  livre  de  bord, 
les  connaissements  et  autres  titres  de  navigation. 

En  cequi  concernela  nécessité  de  la  délibération 
avant  l'abandon  des  ancres,  chaîne,  engins  ou 
facultés  du  navire,  les  législations  étrangères  les 
plus  récentes  sont  muettes.  V.  toutefois  Code  de 
commerce  espagnol,  art.  813  et  814. 

Robert  FREMONT, 
Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 


II.  —Assurances  Terrestres. 

1°  Si  d'après  l'article  369  du  Code  de  commerce, 
dans  un  contrat  d'assurance  maritime,  l'assuré  a 
la  faculté,  dans  certains  cas  rigoureusement  dé- 
terminés par  la  loi,  de  délaisser  l'objet  du  risque 
à  l'assureur,  ce  texte  de  loi  ne  s'applique  pas  aux 
assurances  terrestres.  Lorsque  le  sinistre  se  produit, 
le  propriétaire  de  la  maison  incendiée  ne  peut  faire 
l'abandon  à  l'assureur  des  décombres  qui  ont  con- 
servé quelque  valeur,  en  échange  du  paiement  in- 
tégral de  la  somme  assurée. 

2°  La  disposition  de  l'article  369  est  de  droit 
positif;  elle  ne  résulte  pas  de  la  nature  des  choses. 
C'est  pour  cette  raison  qu'elle  demeure  spéciale  aux 
assurances  sur  corps  ou  sur  facultés. 

Si  l'abandon  n'existe  pas  de  droit  dans  les  assu- 
rances terrestres,  ce  n'est  pas,  comme  l'ont  cru  Mes- 
sieurs G-rùn  et  Joliat  (Traité  des  Assurances  Ter- 
restres, p.  331)  à  raison  de  «  l'embarras  que  cause- 
rait aux  Compagnies  d'assurances,  et  de  la  perte 
que  leur  ferait  éprouver  l'acquisition  forcée  de  ma- 
tériaux.... sur  une  immense  étendue  du  pays.  »  Il 
n'y  a  pas  davantage  à  considérer  «...l'iniquité  qu'il 
y  aurait  de  les  astreindre  à  acheter  le  sol  qui 
n'entre  jamais  dans  l'assurance  des  immeubles  », 
car  si  l'abandon  était  légalement  possible,  il  pour- 
rait ne  porter  que  sur  ce  qui  reste  des  constructions 
seules  soumises  à  la  garantie  stipulée. 

Le  vieux  jurisconsulte  Emerigon  a  donné  du  ca- 
ractère étroit  de  l'article  369  des  raisons  vraiment 


juridiques.  «  L'objet  de  l'assurance  est  de  procurer 
à  l'assuré  l'indemnité  des  pertes  et  dommages  qu'il 
souffre,  mais  pour  parvenir  à  cette  indemnité,  il 
n'est  pas  nécessaire,  suivant  le  droit  des  gens,  que 
l'assuré  abdique  le  domaine  de  sa  chose,....  car 
l'assumnce  n'est  pas  de  sa  nature  un  moyen  d'ac- 
quérir. » 

Aucune  circonstance  n'est  de  nature  à  apporter 
une  dérogalion  à  cette  règle.  Il  a  été  jugé  par  le 
Tribunal  Civil  de  Saint-Etienne,  le  30août  1853, 
que  lorsqu'un  objet  transporté  a  été  l'objet  d'un 
laissé  pour  compte  de  la  part  du  destinataire  à  rai- 
son des  avaries  survenues  en  cours  de  route,  ce 
fuit  ne  saurait  motiver  l'abandon  de  la  chose  ava- 
riée à  la  Compagnie  d'assurances.  De  même,  le  Tri- 
bunal Civil  de  la  Seine  a  jugé  le  15  février  1894 
(Journal  des  Assurances,  1894,  p.  236)  que  lorsque 
l'incendie  détruisait  l'une  de  deux  perles  faisant  la 
paire,  l'appareillage  ne  pouvait  avoir  pour  effet 
d'autoriser  le  délaissement  de  la  perle  conservée, 
son  influence  se  bornant  à  augmenter  l'indemnité 
dûe  de  la  moitié  de  la  plus  value  qui  en  résultait. 

Tous  les  auteurs,  sauf  M.  Persil  (p.  231,  s'opposent 
à  ce  qu'à  défaut  de  conventions  spéciales)  l'abandon 
des  objets  avariés  puisse  intervenir  dans  un  règle- 
ment de  sinistres  (Alauzet  :  Traita  général  des  As- 
surances, 11,  434.  — De  Lalande  et  Couturier  :  Du 
contrat  d'assur.  contre  l'incendie,  n°  493). 

Cette  théorie  n'est  pas  contredite  par  les  déci- 
sions judiciaires  qui  condamnent  les  Compagnies 
d'assurances  à  payer  la  valeur  intégrale  de  la 
somme  assurée,  alors  qu'une  partie  des  objets  ga- 
rantis subsistent  encore,  quand  le  sauvetage  n'a 
qu'une  valeur  insignifiante.  Un  Arrêt  delà  cour  de 
Colmar  du  30  mars  1858  (rapporté  dans  la  Jurisp. 
çjénér.  des  assurances,  de  Ronneville  de  Marsangy, 
(2e  partie  p.  200)  qui  avait  statué  dans  une  hypo- 
thèse de  ce  genre,  s'est  expliqué  avec  grand  soin  sur 
ce  point.  La  question  d'ailleurs  qui  se  pose  de  savoir 
si  les  objets  qui  ne  sont  pas  entièrement  détruits 
ont  encore  une  valeur  pécuniaire  appréciable  est  de 
pur  fait  et  les  décisions  judiciaires  qui  l'ont  résolue 
échappent  à  la  censure  de  la  Cour  de  Cassation 
(Arrêt,  de  Cassation  du  13  août  1862,  Journal  des 
Assurances,  1862,  p.  429). 

3°  Si  l'abandon  des  objets  incendiés  n'est  pas 
un  droit  accordé  par  la  loi  à  l'assuré,  toute  clause 
des  polices  qui  confirme  sur  ce  point  le  droit  com- 
mun est  donc  parfaitement  valable.  Sa  validité  a 
été  reconnue  par  un  Arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du 
23  février  1861  (Journ,  des  Assiwances,  1862,  p.  60). 

Toutes  nos  polices  françaises  contiennent  cette 
disposition  dans  une  formule  qui  est  à  peu  près  la 
même  pour  chaque  Compagnie:  «  L'assuré  ne  peut 
faire  aucun  délaissement  ni  total  ni  partiel  des 
objets  assurés,  avariés  ou  non  avariés.  »  (La  Com- 
pagnie des  Assur.  générales,  Art.  31  ;  La  Foncière, 
art.  22  ;  la  Paternelle,  art.  19  ;  le  Monde,  art. 
20  etc.). 

Il  en  est  de  même  des  polices  étrangères,  notam- 
ment des  polices  belges,  allemandes  et  autri- 
chiennes. 

L'article  38  de  la  loi  belge  du  H  juin  1874  pose 
le  principe  du  règlement  du  sinislre  par  l'évalua- 
tion des  objets  avant  l'incendie  comparée  à  l'évalua, 
tion  des  mêmes  objets  après  l'événement  du  risque. 
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L'article  563  du  Gode  de  Commerce  Chilien  n'admet 
le  délaissement  qu'au  cas  de  convention  expresse 
des  parties.  Les  coutumes  anglaises  étendent  aux. 
assurances  contre  l'incendie  et  à  toutes  autres  as- 
surances terrestres  la  faculté  du  délaissement 
admise  pour  les  assurances  maritimes,  dans  les  cas 
où  la  détérioration  de  l'objet  assuré  est  d'une  im- 
portance considérable. 

Le  Code  Wurtembergeois  pose  également  le  prin- 
cipe du  délaissement. 

4°  Si  une  assurance  terrestre  ne  comporte  pas, 
en  principe,  l'abandon  des  objets  avariés  à  l'assu- 
reur, une  convention  formelle  peut  intervenir  qui 
fasse  entrer  dans  la  police  soit  la  faculté,  soit  l'obli- 
gation du  délaissement.  Comme  le  remarquait  très 
justement  Boudousquié  {De  l'Assur.  contre  l'incen- 
die, p.  304),  après  Emerigon  (Section  2)  si  l'abandon 
«  ...  n'est  pas  de  la  nature  de  l'assurance,  il  n'a 
rien  de  contraire  à  son  essence.  »  (Cf.  dans  le  même 
sens,  Quénault,  Des  Assur.  Terrestres,  p.  60,  156  à 
160). 

En  fait,  l'abandon  n'est  stipulé  dans  les  polices, 
qu'en  faveur  de  l'assureur,  afin  de  le  mettre  à  l'abri 
des  exagérations  en  plus  ou  en  moins  commises 
dans  l'appréciation  des  valeurs  données  soit  aux 
objets  garantis  à  l'état  sain,  soit  aux  objets  avariés, 
par  l'assuré  ou  par  les  propres  agents  de  la  Compa- 
gnie délégués  pour  expertiser  le  sinistre. 

La  clause  se  présente  d'ordinaire  sous  la  forme 
suivante  qui  est  tout  à  fait  générale  dans  ses  termes. 
«  La  Compagnie  peut  reprendre,  en  totalité  ou  en 
partie  pour  le  montant  de  leur  estimation,  les  objets 
avariés  et  les  matériaux  provenant  des  bâtiments 
incendiés.  —  Elle  peut  de  même  en  totalité  ou  en 
partie,  remplacer  en  nature,  à  l'amiable  ou  à  dire 
d'experts  les  objets  avariés  ou  détruits  par  l'incen- 
die. —  La  Compagnie  peut,  dans  les  délais  déter- 
minés, à  l'amiable  ou  par  experts,  faire  réparer  ou 
reconstruire  à  dire  d'experts,  les  bâtiments  que  l'in- 
cendie aurait  endommagés  ou  détruits.»  (Voiries 
polices  ci-dessus  citées.  —  Mêmes  Articles). 

Elle  s'analyse  en  deux  facultés  accordées  à  l'as- 
sureur, faculté  d'une  part  de  rendre  à  l'assuré  sa 
chose  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  avant  le  si- 
nistre (point  qui  sera  étudié  plus  loin  à  propos  du 
règlement  des  dommages),  faculté  d'autre  part  de 
lui  payer  la  valeur  de  l'objet  en  le  reprenant  dans 
l'état  où  il  se  trouve,  c'est-à-dire  obligation  d'aban- 
don pour  l'assuré.  Ces  deux  facultés  qui  ne  tendent 
à  rien  moins  qu'à  une  restitution  intégrale  de 
l'objet  assuré,  sous  sa  forme  naturelle  ou  sous  la 
forme  de  sa  valeur  pécuniaire  sont  cependant  bien 
distinctes.  C'est  ainsi  que  l'arrêt  précédemment 
cité  de  la  Cour  de  Lyon  du  23  février  1861  a  dé- 
claré que,  lorsqu'il  était  dérogé  par  une  clause 
manuscrite  à  la  première  de  ces  facultés  insérées 
toutes  deux  dans  un  article  imprimé  d'une  police, 
la  restriction  ne  concernait  qu'elle  seule,  dans  l'in- 
tention des  parties,  et  non  la  seconde. 

5°  Il  est  certaines  catégories  d'assurances  dans 
lesquelles  l'abandon  de  l'objet  soumis  aux  risques 
est,  sinon  de  l'essence,  tout  au  moins  de  la  nature 
du  contrat.  Ce  sont  celles  que  l'on  peut  appeler  d'un 
terme  très  général  les  Assurances  de  Solvabilité.  Un 
commerçant  a  contre  ses  clients  récalcitrants  une 
créance  qui  est  soumise  aux  risques  d'insolvabilité 


des  débiteurs.  Des  Sociétés  se  sont  formées  qui  ont 
eu  pour  but  d'assurer  le  commerce  et  l'industrie 
contre  les  dangers  si  fréquents  de  cette  espèce. 

Le  principal  ressort  de  la  combinaison  consiste 
justement  dans  l'abandon  fait  par  l'assuré  à  la  Com- 
pagnie de  la  créance  qu'il  n'a  pu  faire  rentrer,  soit 
à  raison  de  l'état  de  faillite,  de  liquidation  ou  de 
déconfiture  du  débiteur,  soit  à  raison  delà  mauvaise 
volonté  que  celui-ci  apporte  à  se  libérer.  La  Com- 
pagnie paie  au  commerçant  un  tant  pour  cent,  dé- 
terminé par  la  police  ou  variable  si  c'est  une  Société 
Mutuelle  ;  mais  en  échange,  elle  stipule  qu'elle  sera 
investie  au  lieu  et  place  de  l'assuré,  par  voie  de 
subrogation  ou  de  cession,  de  la  créance,  objet  des 
risques,  (cf.  L'Europe  Commerciale,  Article  18  de  la 
police.  —  Le  Commerce,  Art.  9.  —  La  Sauvegarde 
Commerciale,  Art.  29,  etc). 

La  Compagnie  prend  donc  la  créance  en  l'état  où 
elle  la  trouve,  à  l'effet  d'en  effectuer  le  recouvrement 
à  ses  risques  et  périls. 

11  en  est  de  même  des  assurances  dites  de  fidélité, 
plus  usitées  en  Amérique  et  en  Angleterre  qu'en 
France  et  qui  ont  pour  objet  de  garantir  à  un  pa- 
tron ou  à  un  supérieur  hiérarchique  la  créance  qu'il 
pourrait  avoir  contre  son  employé  ou  son  subor- 
donné à  raison  des  détournements  quecelui-ci  com- 
mettrait directement  ou  indirectement  à  son  pré- 
judice. Ici  encore  l'assuré  se  dessaisit  au  profit  de  la 
Compagnie  de  son  droit  de  poursuite  contre  l'infé- 
rieur indélicat.  11  y  a  plus,  les  Compagnies  Anglaises 
ont  la  précaution  de  faire  signer  à  chaque  employé 
un  «  agrément  »  en  vertu  duquel  il  accepte  de  les 
avoir  éventuellement  pour  créancières  des  sommes 
qu'il  devrait  restituer,  (cf.  A.  Chaufton:  Les  Assu- 
rances, T.  II,  p.  526  à  531). 

Maurice  QUENTIN, 
Docteur  eu  droit,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris. 
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Absence. 

I.  —  Définition. 

N.  —  Absence  de  fait  du  locataire  de  l'immeuble  iuceu- 
dié. 

III.  —  Absence  de  fait  de  l'assuré  débiteur  de  la  prime. 

IV.  —  Absence  légale  de  l'assuré  sur  la  vie  et  du  béné- 
ficiaire de  l'indemnité. 

I.  —  Définition. 

I.  —  1°  11  y  a  deux  sortes  d'absence,  l'absence  de 
droit,  c'est-à-dire,  la  situation  juridique  de  per- 
sonnes dont  on  n'a  point  de  nouvelles  et  dont  la 
mort  est  présumée,  et  l'absence  de  fait,  qui, 
«  ...suivant  l'acception  commune  de  cette  expres- 
sion, peut  s'appliquer  à  ceux  qui  sont  hors  de  leur 
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domicile  mais  dont  on  connaît  le  séjour  ou  l'exis- 
tence, »  (Discours  de  Bigot-Préameneu  au  Corps 
Législatif,  sur  le  Titre  du  Code  Civil  consacré  aux 
Absents),  et  aussi,  doit-on  ajouter,  à  ceux  qui  ne 
sont  encore  ni  présumés  absents,  ni  déclarés  ab- 
sents par  une  décision  du  pouvoir  judiciaire.  — 
En  principe,  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des 
premiers;  car  la  loi  pourvoit  à  leurs  intérêts,  soit 
en  leur  donnant  un  mandataire  (articles  112  à 
114  du  Code  Civil),  soit  en  envoyant  leurs  héritiers 
en  possession  de  leurs  biens  (articles  120  et  sui- 
vants). Ils  sont  ou  représentés  ou  continués  ;  au- 
cune difficulté  d' un  ordre  particulier  ne  s'élève  à 
leur  sujet,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'assurance  sur 
la  vie.  —  L'absence  de  fait  ou  mieux  la  non-pré- 
sence peut  avoir  au  contraire,  en  la  matière  spé- 
ciale des  assurances,  des  conséquences  d'une  cer- 
taine importance. 

H.  —  Absence  de  fait  du  locataire  de  l'immeuble 
incendié. 

2°  Le  locataire  d'un  immeuble  brûlé  est  respon- 
sable envers  le  propriétaire  de  l'intégralité  du  dom- 
mage causé  s'il  occupe  le  tout  et  d'une  partie  pro- 
portionnelle à  la  valeur  locative  qu'il  détient,  s'il 
habite  avec  d'autres  locataires  (article  1714  du 
Code  Civil  modifié  p  ir  la  loi  du  5  janvier  1883).  — 
Sa  responsabilité  ne  cesse  qu'autant  qu'il  prouve 
que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  (article 
1733)  ou  qu'il  a  commencé  dans  l'habitation  de 
l'un  des  locataires,  ou  qu'il  n'a  pu  commencer  chez 
lui  (article  1734). 

Si  le  locataire  est  absent  (et  par  là  il  faut  en- 
tendre, s'il  n'y  a  chez  lui  aucune  personne  de  sa  fa- 
mille ou  de  sa  domesticité),  cette  circonstance  est- 
elle  de  nature  à  l'exonérer  de  toute  responsabilité 
envers  le  propriétaire?  Cette  question  est  de  nature 
à  intéresser  les  Compagnies  d'assurances,  soit 
qu'elles  aient  pris  à  leur  charge  les  risques  loca- 
tifs du  locataire,  soit  qu'ayant  indemnisé  le  pro- 
priétaire qui  s'était  assuré  auprès  d'elles,  et  ayant 
été  subrogées  à  ses  droits,  elles  poursuivent  le  lo- 
taire. 

3°  Doctrine.  —  Les  auteurs  paraissent  enseigner 
que  le  défaut  d'occupation  de  l'immeuble  loué  ne 
constitue  pas  à  lui  seul  une  preuve  suffisante  de 
non-responsabilité.  Ils  se  fondent  sur  l'obligation 
où  se  trouve  le  locataire  de  veiller  à  la  conserva- 
tion delà  chose.  «  En  sa  qualité  de  gardien,  il  de- 
vait protéger  l'édifice  contre  les  tentatives  ou  im- 
prudences des  tiers.  »  (Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  Cours  de  Code  Civil,  t.  VII,  p.  259, 
n°  179  bis).  Et  même,  peut-être,  eût-il  pu,  s'il  eût 
été  présent,  s'opposer  au  développement  du  si- 
nistre. 

En  ce  sens,  Duvergier  :  t.  I;  Larombière  :  Obli- 
gations. —  Sur  l'art.  1148,  p.  14. 

M.  Laurent  (Droit  civil,  t.  XXV,  n°  285)  professe 
également  cette  théorie.  Il  y  a  là,  selon  lui,  une 
question  de  fait.  L'absence  peut  être  une  cause  de 
non-responsabilité,  s'il  est  établi  que  le  locataire  a 
vidé  les  lieux  depuis  assez  longtemps  pour  qu'on  ne 
puisse  rattacher  l'origine  du  sinistre  à  son  occupa- 
tion. De  même  qu'elle  peut  engager  au  contraire  la 


responsabilité  du  locataire  sien  l'empêchant  dede- 
mander  du  secours,  elle  n'a  fait  qu'aggraver  le 
désastre. 

L'absence  doit  donc  être  suffisamment  caractéri- 
sée et  significative  ;  elle  ne  peut  être  admise  en 
preuve  qu'entourée  de  certains  faits  qui  en  déter- 
minent la  portée.  Suivant  la  doctrine,  la  preuve 
continue  d'incomber  au  locataire.  L'absence  dé- 
montrée ne  constituerait  même  pas  une  présomp- 
tion d'absence  de  faute,  comme  a  paru  le  déci- 
der a  contrario  un  Arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du 
8  août  1809  (Dalloz,  v°  Repert.:  V°  Louage,  n°  378, 
2°)  et  un  auteur,  M.  Pouget.  —  Dictionnaire  des  As- 
surances Terrestres,  v°  Absence,  p.  49.  Il  n'est  fait 
d'exception  que  pour  le  cas  où  il  a  été  convenu, 
sinon  expressément,  du  moins  tacitement,  que  le 
locataire  laisserait  absolument  inhabité  pendant 
un  certain  temps  le  logement  qu'il  a  pris  à  bail,  ce 
qui  se  produit  pour  les  maisons  de  campagne  louées 
par  des  citadins,  ou  pour  des  appartements  de  ville 
loués  à  l'année  par  des  étrangers  à  reflet  de  n'y 
séjourner  que  quelques  mois  ou  quelques  semaines. 
Ils  sont  présumés  avoir  été  relevés  par  le  pro- 
priétaire de  l'obligation  de  surveillance,  particuliè- 
rement utile  au  cas  d'incendie. 

4°  Jurisprudence.  —  La  Jurisprudence  semble 
bien  admettre  l'opinion  des  auteurs  sur  ce  point. 
CF.  notamment  Cour  de  Paris,  10  mai  1834;  Si- 
rey,  1834,  2e  p.,  p.  222.  —  Tribunal  de  Bordeaux, 
23  juillet  1856,  ;  /.  des  Assur.  1857,  p.  63.  —  Trib. 
de  Toulouse,  31  janvier  1884  ;  Gaz.  Palais,  1884, 
tome  I,  n°  140.  —  Cour  de  Douai,  15  janvier  1885  ; 
Gaz.  Palais,  1885,  1er  p.,  p.  311.  —  Trib.  Civ. 
Lyon,  31  déc.  1886  ;  Monit.  Judic.  de  Lyon, 
13  avril  1887. 

Le  Jugement  de  Toulouse  du  31  janvier  1884  in- 
voquait à  l'appui  de  cette  manière  de  voir  cet  ar- 
gument un  peu  singulier  qui,  pris  à  la  lettre, 
pourrait  avoir  pour  résultat  d'écarter  même  le 
cas  fortuit,  à  savoir  «  que  le  propriétaire  ne  sau- 
rait être  privé  de  la  garantie  qui  lui  est  accordée 
par  la  loi  à  raison  d'un  fait  auquel  il  est  étran- 
ger. » 

Certaines  décisions  ont  au  contraire  exonéré  de 
toute  responsabilité  le  locataire,  par  cela  seul 
qu'il  avait  été  établi  qu'il  n'était  pas  présent  sur 
les  lieux  lorsque  l'incendie  avait  commencé  (Arrêt 
'  de  Caen,  du  3  décembre  1855  ;  Rec.  Arr.  Caen  1856, 
1«  p.,  p.  27). 

Dans  un  ordre  d'idées  un  peu  différent,  il  a  été 
rendu  par  la  Cour  de  Lyon  une  décision  favorable 
à  l'assuré  absent.  Celui-ci  avait  laissé  inhabités 
sa  maison  ;  des  vagabonds  s'y  étaient  introduits 
et  avaient,  par  négligence  ou  malveillance,  mis 
le  feu  à  l'immeuble.  La  Compagnie  refusait  le 
paiement  de  toute  indemnité  en  prétendant  que 
le  défaut  de  surveillance  du  propriétaire  résultant 
de  son  absence  constituait  une  aggravation  des 
risques  dont  la  non-déclaration  entraînait  la  dé- 
chéance de  l'assuré.  L'Arrêt  du  7  avril  1886  (Mo- 
nit. Judic.  de  Lyon,  18  novembre  1886),  a  repousse 
le  système  de  la  Compagnie  et  refusé  de  voir  une 
faute  dans  une  absence  des  lieux. 
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II.  —  Absence  de  fait  de  l'assuré  débiteur  de  la 
prime. 

5°  Les  polices  stipulent  en  général  au  préjudice 
de  l'assuré  une  clause  de  déchéance  du  bénéfice 
du  contrat,  en  cas  de  non-paiement  de  la  prime. 
La  déchéance  s'impose-t-elle  aux  juges  ?  Ceux-ci 
ont-ils  au  contraire  un  pouvoir  d'appréciation,  leur 
permettant  de  ne  pas  appliquer  une  disposition 
aussi  rigoureuse,  s'ils  reconnaissent  qu'aucune  faute 
sérieuse  n'est  imputable  à  l'assuré  ?  Nous  n'avons 
pas  à  le  rechercher  ici.  Voyons  seulement,  si  l'ab- 
sence de  l'assuré  hors  de  son  domicile  peut,  dans 
une  certaine  mesure,  relever  celui-ci  de  la  dé- 
chéance qu'il  a  encourue. 

La  question  se  pose  surtout  dans  le  cas  où  la 
prime  est  quérable,  c'est-à-dire,  est  payée  au  do- 
micile de  l'assuré  aux  mains  de  l'assureur  qui  doit 
venir  l'y  chercher  et  dans  le  cas  où  la  déchéance 
est  encourue  à  la  suite  de  l'envoi  d'une  lettre  re- 
commandée valant  mise  en  demeure. 

Dans  une  certaine  mesure,  on  peut  considérer 
que  l'assuré  est  en  faute  de  n'avoir  pas  donné 
des  instructions  suffisantes  ou  pour  acquitter  la 
prime  éiïhue  ou  pour  se  faire  adresser  en  temps 
utile  les  lettres  qui  lui  sont  adressées.  Son  absence 
ne  saurait  l'affranchir  de  la  responsabilité  que  la 
police  lui  impose.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  pro- 
noncé le  Tribunal  Civil  de  la  Seine,  le  4  jan- 
vier 1897  (Gaz.  des  Tribun.,  n"  du  27  janvier  1897). 

D'autre  part,  il  est  certain  qu'on  accepte  diffici- 
lement de  faire  supporter  à  une  personne  de  bonne 
foi  une  déchéance  que  son  éloignement  rre  lui  per- 
mettait pas  d'éviter.  Certaines  décisions  ont  donc 
admis  l'excuse  tirée  de  l'absence.  Cf.  notam- 
ment un  Arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  14  mai  1868 
(Recueil  de  Jurisprud.  de  Lyon,  1868,  p.  186).  A 
contrario,  un  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  7  jan- 
vier 1890  (le  Droit,  n°  du  13  mars  1890)  semble  bien 
également  adopter  cette  manière  de  voir,  ainsi 
qu'un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  du  Puy, 
du  5  décembre  1890  (/.  des  Assur.,  1891,  p.  196). 

IV.  —  Absence  légale  de  l'assuré  sur  la  vie  et  du 
bénéficiaire  de  l'indemnité. 

6°  L'assurance  sur  la  vie  en  cas  de  mort  est  le 
contrat  par  lequel  une  personne  stipule  qu'à  son 
décès,  une  somme  déterminée  sera  payée  par  la 
Compagnie  d'assurances  à  un  tiers  désigné  dans  la 
pofice.  C'est  une  stipulation  pour  autrui  qui  com- 
porte un  terme  et  une  condition.  Le  terme  est  la 
mort  du  stipulant  ;  la  condition,  son  prédécès.  Com- 
ment, quand,  à  qui  l'indemnité  sera-t-elle  réglée, 
en  cas  d'absence  du  contractant  ou  du  bénéficiaire? 

7°  a.  Absence  du  stipulant.  —  D'après  notre  droit 
civil,  l'absence  durant  depuis  quatre  ans  autorise 
les  intéressés  à  faire  reconnaître  cette  situation  par 
le  tribunal  et  à  se  faire  envoyer  provisoirement  en 
possession  des  biens  de  la  personne  disparue  (Ar- 
ticles 1-20  à  128  du  Code  Civil).  — -  Si  l'absence 
continue  pendant  trente  ans,  depuis  l'envoi  provi- 
soire ou  si  l'on  arrive  à  l'époque  où  le  disparu  au- 
rait eu  cent  ans,  le  provisoire  devient  définitif  en 
ce  sens  que  les  cautions  à  la  restitution  que  de- 
vaient fournir  les  héritiers  présomptifs  sont  entiè- 


rement déchargées  de  tout  engagement  envers  l'ab- 
sent (Art.  129). 

Si  l'absent  avait  contracté  une  assurance  sur  la 
vie,  quel  sera  l'effet  de  l'absence  sur  le  contrat 

passé  ? 

Deux  opinions  sont  en  présence.  Suivant  M.  Her- 
bault,  [Traité  des  assurances  sur  la  vie,  n°  165]  et 
M.  Pardessus,  [Traité  de  Dr.  cornmer.,  t.  II,  600], 
l'indemnité  doit  être  payée  par  la  Compagnie  dès 
que  la  déclaration  d'absence  est  intervenue,  sauf 
la  dation  d'une  caution  par  celui  qui  la  reçoit;  la 
succession  est  en  effet  provisoirement  ouverte. 

Suivant  M.  Quenault  :  [Des  vlssur.  Terrestres, 
n°  243],  M.  Alauzet,  [Traité  Général  des  Assur. 
n°  559].  M.  Kome,  [vlssur.  sur  la  via,  n°  306  à 
315],  et  M.  Couteau,  [Des  Assur.  sur  la  vie, 
n°  416],  ce  n'est  qu'autant  que  le  contractant  au- 
rait cent  ans  ou  que  l'envoi  en  possession  serait 
définitif  que  l'assureur  pourrait  être  tenu  de  ver- 
ser la  somme  assurée. 

Ces  deux  opinionssupposent  nécessairement  que 
le  contractant  est  en  même  temps  le  bénéficiaire  et 
que  le  bénéfice  de  l'assurance  est  recueilli/to-e  here- 
ditario. 

Mais  le  plus  souvent,  c'est  au  profit  d'un  tiers 
que  l'assurance  a  été  souscrite  ;  ce  tiers  recueille 
l'indemnité  jure  proprio,  en  vertu  d'un  droit  qui 
lui  est  personnel.  Dans  ce  cas,  il  sera  probable- 
ment très  difficile  de  raisonner  par  analogie,  avec 
les  articles  du  Code  Civil  qui  ne  paraissent  régler 
que  la  situation  des  héritiers  présomptifs,  plus 
exactement  des  successeurs  aux  biens  ainsi  que  le 
voudrait  M.  Herbault  (p.  139). 

C'est  à  un  autre  article  qu'il  convient  peut-être 
de  demander  la  solution  de  la  question,  à  l'article 
135  du  Code  Civil  qui  pose  le  principe  très  général 
suivant  lequel  «  quiconque  réclame  un  droit  échu 
à  un  individu  dont  l'existence  ne  sera  pas  recon- 
nue doit  prouver  que  le  dit  individu  existait  quand 
le  droit  a  été  ouvert,  »  à  peine  de  succomber  dans 
sa  demande.  De  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence, 
il  paraît  bien  résulter  que  l'absent  est  présumé 
mort  si  l'on  se  prévaut  d'un  droit  supposant  son 
existence  et  qu'à  l'inverse,  il  est  présumé  vivant 
si  l'on  réclame  un  droit  supposant  sa  mort.  D'où 
l'on  pourrait  conclure  que,  dans  l'impossibilité  où 
se  trouve  le  tiers  bénéficiaire  dans  l'immense  ma- 
jorité des  cas  d'établir  la  mort  de  l'assuré  à  une 
époque  coïncidant  avec  celle  de  sa  propre  exis- 
tence, il  ne  saurait  prétendre  au  paiement  de  l'in- 
demnité. On  en  revient  donc  à  faire  rentrer  dans  la 
succession  de  l'absent  l'avantage  stipulé.  Et  il  y  au- 
rait lieu  de  choisir,  non  plus  par  analogie  mais  par 
voie  d'application  directe,  entre  la  solution  des  ar- 
ticles 120  à  128  et  celle  de  l'article  129. 

Suivant  M.  Herbault,  s'il  est  plus  prudent  [tour 
les  intéressés  de  continuer  à  payer  les  primes  après 
la  disparition  du  stipulant,  sauf  répétition  ils  sont 
néanmoins  en  droit  de  n'en  rien  faire,  l'absent 
étant  présumé  décédé.  D'autre  part,  si  ultérieure- 
ment on  établissait  la  date  exacte  de  la  mort,  l'as- 
sureur pourrait  faire  un  rappel  des  primes  non 
versées  sans  pouvoir  se  prévaloir  d'aucune  dé- 
chéance. 

La  Jurisprudence  n'a  jamais  été  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  la  question  ;  la  raison  doit  en  être  que, 
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depuis  le  moment  de  ce  siècle,  encore  assez  rap- 
proché de  nous,  où  l'assurance  sur  la  vie  a  com- 
mencé à  prendre  son  essor,  les  causes  d'absence  de 
disparition  sans  nouvelles,  des  personnes,  si  fré- 
quentes à  l'époque  du  Code  Civil,  au  moment  des 
guerres  du  Consulat,  ont  singulièrement  diminué. 

8°  p.  Absence  du  tiers  bénéficiaire.  —  De  même, 
il  y  a  lieu  de  décider  que  si  à  l'époque  du  décès 
connu  du  stipulant,  l'existence  du  tiers  bénéficiaire 
est  incertaine,  la  condition  contenue  dans  la  police 
ne  se  trouvant  pas  réalisée,  les  héritiers  présomp- 
tifs de  ce  tiers  n'ont  aucun  droit  sur  l'indemnité 
convenue  qui  doit  revenir  aux  héritiers  et  succes- 
seurs du  signataire  de  la  police. 

Maurice  QUENTIN, 
Docteur  en  droit,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris 
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§  1.  —  Définition. 

D'après  l'opinion  à  peu  près  unanimement 
admise,  en  doctrine,  comme  en  jurisprudence, 
l'assurance  sur  la  vie  souscrite  au  profit  d'un  tiers 
constitue  une  stipulation  pour  autrui  rentrant  dans 
les  termes  de  l'article  1121  du  Code  Civil,  stipula- 
tion faisant  naître  au  profit  de  ce  tiers  un  droit 
direct  au  bénéfice  du  contrat. 

Mais  ce  droit,  existant  en  lui-même  par  le  seul 
effet  de  l'accord  de  volonté  intervenu  entre  le  pro- 
mettant et  le  stipulant,  flotte  en'quelque  sorte  sur 
la  têle  du  bénéficiaire  désigné. 

11  demeure  pour  ainsi  dire  incertain  quant  à  son 
sujet,  jusqu'au  jour  où  par  une  manifestation  de 
sa  volunlé  le  tiers  a  affirmé  qu'il  entendait  s'en 
saisir  définitivement,  se  l'approprier  d'une  manière 
exclusive. 

L'acte  par  lequel  le  tiers  bénéficiaire  manifeste 
sa  volonté  est  Y  acceptation.  Par  elle  le  droit  du 
bénéficiaire  désigné  prend  consistance  ;  inutile 
pour  l'acquisition  du  droit,  elle  est  nécessaire  pour 
son  exercice  et  son  efficacité  (v.  Cass.  23  jan- 
vier 1889.  D.  P.  90,  1,  73.  —  S.  89.  1.  353).  Résu- 
mant ce  qui  précède,  nous  pouvons  donc  définir 
l'acceptation,  l'acte  par  lequel  le  bénéficiaire  fixe 
définitivement  et  irrévocablement  sur  sa  têle  le 
droit  né  directement  à  son  profit  de  la  stipulation 
intervenue  entre  l'assureur  et  le  contractant  (voir 
Lefort,  Traité  théorique  et  pratique  du  contrat  d'assu- 
rance sur  la  vie,  t.  II.  p.  103  et  suiv.). 

Les  différentes  observations  que  nous  avons  à 
présenter  au  sujet  de  l'acceptation  du  bénéfice 
peuvent  se  grouper  autour  des  questions  sui- 
vantes :  1°  qui  peut  accepter,  autrement  dit  quelle 
est  la  capacité  nécessaire  pour  accepter  ? 


2°  Quelle  forme  doit  revêtir  l'acceptation  ? 

3°  Jusqu'à  quel  moment  peut-elle  se  produire  ? 

4°  Quels  sont  ses  effets  ? 


§  2.  —  Capacité  nécessaire  pour  accepter. 

Nous  nous  plaçons  au  cours  de  cette  étude  dans 
l'hypothèse  où  la  police  porte  nommément  la 
désignation  d'un  bénéficiaire,  car  s'il  s'agit  de 
bénéficiaires  indéterminés,  l'assurance  n'est  qu'un 
bien  de  la  succession  et  l'acceptation  du  bénéfice 
de  cette  assurance  se  confond  avec  l'acceptation 
de  la  succession  elle-même. 

Les  règles  générales  du  droit  commun  sont  appli- 
cables en  ce  qui  concerne  la  capacité  requise  pour 
l'acceptation.  Le  mineur  non  émancipé  acceptera 
avec  le  concours  de  son  père  administrateur  légal 
ou  de  son  tuteur.  Quant  au  mineur  émancipé, 
l'art.  481  du  Code  Civil  lui  permet  de  faire  seul  les 
actes  de  pure  administration.  Faut-il  ranger  dans 
celte  catégorie  d'actes  l'acceptation  du  bénéfice 
d'une  assurance  sur  la  vie  ?  Nous  sommes  d'autant 
plus  portés  à  le  croire  qu'on  s'accorde  à  recon- 
naître au  mineur  émancipé  le  droit  de  souscrire 
lui-même  une  assurance  sur  la  vie  (Lefort,  op.  cit. 
t.  I,  p.  270.  Couteau,  Traité  des  Ass.  sur  la  vie.  t. 
II,  p.  109),  et  que  l'acceptation  d'une  assurance 
souscrite  à  son  profit  nous  semble  avoir  encore 
plus  un  caractère  conservatoire. 

Toutefois,  on  peut  faire  à  cette  opinion  une 
grave  objection  ;  car  l'article  935,  §  2  du  Code 
Civil  porte  que  le  mineur  émancipé  pourra  accepter 
une  donation  avec  l'assistance  de  son  curateur. 
Mais  la  jurisprudence,  conforme  d'ailleurs  à  la 
tradition  historique,  considère  qu'en  matière  de 
donations  l'assistance  du  curateur,  de  même  que 
l'autorisation  maritale,  sont  des  conditions  non  pas 
simplement  de  capacité,  mais  déforme.  La  place 
même  que  l'article  935  occupe  dans  la  section  De 
la  forme  des  donations  entre  vifs  en  est  la  preuve. 
Or,  il  est  admis  que  les  libéralités  résultant  d'une 
stipulation  pour  autrui  sont  exemptes  de  toutes 
conditions  de  forme.  Nous  croyons  donc  pouvoir 
maintenir  notre  solution.  Remarquons  d'ailleurs 
que,  si  le  mineur  émancipé  peut  accepter  seul,  il  ne 
pourrait  sans  le  concours  de  son  curateur  toucher 
le  montant  du  capital  assuré  (art.  482.  C.  Civ.). 

Si  l'assurance  est  souscrite  au  profit  d'un  inter- 
dit ou  d'un  individu  placé  dans  un  établissement 
d'aliénés  conformément  à  la  loi  de  1838,  l'accep- 
tation doit  être  faite  par  le  tuteur  ou  par  l'admi- 
nistrateur légal. 

De  même  que  le  mineur  émancipé,  le  prodigue 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut  accepter  seul 
le  bénéfice  d'une  assurance,  sauf  à  n'en  toucher  le 
montant  qu'avec  le  concours  de  son  conseil. 

Quant  à.  la  femme  mariée  elle  doit,  pour  accepter, 
prouver  soit  l'autorisation  de  son  mari,  soit  la 
dissolution  du  mariage  au  jour  de  l'acceptation 
(Cass.  29  janvier  1879.  D.  1879,  1,  76).  Cette  solu- 
tion n'est  d'ailleurs  pas  en  contradiction  avec  celle 
que  nous  avons  donnée  à  propos  du  mineur  éman- 
cipé, car  c'est  uniquement  au  point  de  vue  moral 
que  l'autorisation  du  mari  nous  semble  exigible 
ici.  Notons  seulement  que  la  femme  judiciairement 
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séparée  de  corps  est  affranchie  par  la  loi  du  6  fé- 
vrier 1893  de  l'obligation  de  recourir  à  l'autorisa- 
tion de  son  mari  ou  de  justice. 

§  3.  —  Forme  de  l'acceptation. 

11  est  admis,  avons-nous  dit,  que  les  stipulations 
pour  autrui,  alors  même  qu'elles  constituent  de 
véritables  libéralités,  sont  affranchies  de  toutes  les 
règles  de  forme  prescrites  par  le  Code  Civil  pour 
les  donations  entre  vifs.  C'est  dire  implicitement 
qu'aucune  forme  spéciale  n'est  exigée  pour  l'accep- 
tation du  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie.  Au 
surplus,  le  Code  lui-même  décide  que  la  rente  via- 
gère, alors  même  qu'elle  présente  les  caractères 
d'une  libéralité,  n'est  point  assujettie  aux  formes 
requises  pour  les  donations  (art.  1973)  et  il  n'existe 
aucune  raison  qui  empêche  d'étendre  aux  assu- 
rances sur  la  vie  les  règles  édictées  pour  une  assu- 
rance en  cas  de  vie. 

Ce  serait  donc  uniquement  dans  le  cas  où  posté- 
rieurement au  contrat  l'assurance  aurait  fait  l'objet 
d'une  donation  par  acte  solennel  que  l'acceptation 
devrait  également  revêtir  les  formes  solennelles 
prescrites  par  l'article  932. 

L'acceptation  peut  donc  être  expresse  ou  tacite. 
Tout  acte  par  lequel  le  bénéficiaire  manifestera 
d'une  manière  non  équivoque  sa  volonté  de  fixer 
définitivement  sur  sa  tète  le  droit  né  à  son  profit 
constituera  l'acceptation  (Couteau,  Op.  cit.  t.  II, 
p.  380,  n°  493). 

Ainsi,  le  seul  fait  de  réclamer  le  bénéfice  de 
l'assurance  sera  une  acceptation  suffisante. 

De  même  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  Cas- 
sation (arrêt  du  8  avril  1895.  Simon  c.  Geffroy) 
a  estimé  que  l'intervention  du  bénéficiaire  dans 
une  instance  où  l'assurance  était  en  jeu,  équivalait 
à  une  acceptation  du  bénéfice  de  la  police. 

Toutefois,  si  l'acceptation  peut  n'être  que  tacite, 
elle  doit  tout  au  moins  résulter  d'un  acte  ou  d'un 
fait  ne  laissant  aucun  doute  sur  la  manifestation  de 
la  volonté  du  bénéficiaire  d'accepter  la  stipulation 
faite  à  son  profit.  Il  y  aura  donc  souvent  une 
question  de  fait  que  les  Tribunaux  auront  à  appré- 
cier. 

Prenons  à  titre  d'exemple  une  des  espèces  qui  se 
sont  présentées. 

Par  convention,  le  bénéficiaire  d'une  assurance 
s'était  engagé  solidairement  avec  le  contractant  à 
payer  les  primes  de  cette  assurance,  mais  cela, 
dans  l'acte  même  par  lequel  le  contractant  don- 
nait la  police  en  gage  à  une  société  de  crédit. 

L'intervention  du  bénéficiaire,  l'obligation  qu'il 
contractait,  constituaient-elles  une  acceptation 
tacite  ? 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Rouen  l'admettait 
estimant  qu'en  s'engageant  a  payer  les  primes,  le 
bénéficiaire  marquait  bien  connaître  l'existence  de 
la  police  et  en  agréer  les  résultats;  par  ce  moyen, 
disait  le  Tribunal,  le  bénéficiaire  cherchait  à 
assurer  à  son  profit  ou  à  celui  de  ses  enfants,  pour 
être  recueillis  dans  un  avenir  quelconque,  les  effets 
de  primes  déjà  versées  depuis  l'origine  du  contrat 
d'assurance  (Rouen.  Commerce,  19  déc.  1892). 

Mais,  par  arrêt  du  21  mars  1893,  la  Cour  de 


Rouen  réformait,  à  bon  droit  selon  nous,  ce  juge- 
ment. En  effet,  en  offrant  sa  police  en  garantie, 
l'assuré  révoquait  la  stipulation  primitive  faite  au 
profit  du  bénéficiaire  et  non  encore  acceptée  par 
ce  dernier.  Le  bénéficiaire  n'intervenait  donc  à 
l'acte  qu'après  celte  révocation  et  uniquement  pour 
s'engager  solidairement  à  acquitter  les  primes  de 
l'assurance  afin  de  conserver  au  gage  sa  valeur  ; 
dans  ces  conditions,  l'intervention  du  bénéficiaire 
à  la  convention  ne  saurait  à  aucun  point  de  vue 
être  considérée  comme  une  acceptation  du  béné- 
fice de  l'assurance  (S.  1893,  2,  250). 

De  même  la  Cour  de  Douai  (10  déc.  1895.  Le 
Droit,  9  janvier  1896)  a  estimé  qu'une  simple  lettre 
de  la  femme  bénéficiaire  annonçant  à  la  Compa- 
gnie d'assurances  le  décès  de  son  mari  ne  consti- 
tuait pas  une  acceptation  tacite. 

Ainsi  donc  l'acceptation,  exempte  de  toute  forme, 
résulte  des  faits  et  des  circonstances  de  la  cause 
que  le  juge  du  fond  apprécie  souverainement.  Mais 
on  s'est  demandé  si,  dans  ui;  certain  cas,  l'accep- 
tation ne  doit  pas  être  présumée  :  nous  avons  en 
vue  l'hypothèse  d'une  assurance  souscrite  au  profit 
d'un  mineur  par  son  représentant  légal  qui  pré- 
cisément a  qualité  pour  accepter  une  telle  assu- 
rance. 

Le  bénéficiaire  étant  mineur  au  moment  de  la 
convention,  et  son  représentant  légal  en  stipu- 
lant comme  tel,  ayant  seul  qualité  pour  accepter  et 
recevoir  pour  lui,  il  a  semblé  à  la  Cour  d'Orléans 
rationnel  d'admettre  que  l'acceptation  a  été  impli- 
cite, qu'elle  résulte  virtuellement  de  la  stipulation 
même,  puisqu'autrement  l'acceptation  aurait  été  à 
ce  moment  impossible  au  mineur  (Orléans, 
26  mars  1887). 

De  même  la  Cour  de  Lyon  a  estimé  que  l'assu- 
rance sur  la  vie  contractée  au  profit  d'un  mineur 
par  son  représentant  légal,  vaut  comme  acceptée 
dans  le  contrat  lui  -même  (14  avril  1892.  J.  des  Ass. 
1893,  p.  20). 

Cette  théorie  peu  juridique  n'a  pas  trouvé  grâce 
devant  la  Cour  de  Cassation.  Toute  donation 
suppose  en  effet  deux  consentements  concordants 
mais  distincts,  celui  du  donateuret  celui  du  dona- 
taire, comment  donc  le  donateur  pourrait- il  accep- 
ter lui-même  la  libéralité  qu'il  fait  au  donataire? 
<(  Lorsqu'un  tuteur,  quel  qu'il  soit,  ascendant  ou 
«  autre,  fait  une  donation  au  mineur  dont,  il  a  la 
«  tutelle  ou  l'administration  légale,  il  est  clair  qu'il 
«  ne  peut  accepter  lui-même  (Demolombe.  Dona- 
«  lions.  Tome  III,  n.  197)  ».  On  ne  peut  appliquer 
des  principes  différents  à  l'offre  d'une  libéralité 
contenue  dans  une  stipulation  pour  autrui  (Cass. 
Req.  22  oct.  1888)  et  M.  Labbé,  avec  sa  vigueur 
d'expression  habituelle,  commente  cet  arrêt  en 
termes  excellents  que  nous  ne  pouvons  mieux  faire 
que  de  reproduire.  «  Une  même  personne  nesaurait 
«  dans  un  même  acte  remplir  à  la  fois  deux  rôles 
o  essentiellement  différents,  celui  d'auteur  d'une 
«  libéralité  et  celui  de  bénéficiaire  acceptant.  Deux 
«  volontés  nécessairement  distinctes,  parce  qu'elles 
«  sont  destinées  à  concourir,  se  réduiraient  à  deux 
«  mouvements  de  volonté  successifs,  se  produisant 
«  dans  une  même  personne,  ce  qui  est  impossible. 
«  La  seconde  volonté,  la  prétendue  acceptation 
«n'offre  rien  de  sérieux.  »  (S.  1889,  1,  290). 
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L'acceptation  devra  donc  être  faite  soit  par  le 
subrogé-tuteur,  soit  par  un  tuteur  ad  hoc. 


§  4.  —  Jusqu'à  quel  moment  l'acceptation  peut-elle 
se  produire? 

L'art.  1121  du  Code  Civil  porte  que  celui  qui  a 
fait  une  stipulation  au  profit  d'un  tiers  ne  peut  plus 
la  révoquer  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter. 
Donc,  en  principe,  l'acceptation  du  bénéficiaire 
peut  intervenir  tant  que  l'offre  subsiste.  Elle  peut 
être  soit  concomitante  au  contrat,  soit  postérieure 
à  sa  confection.  Aussi  longtemps  que  le  contrac- 
tant n'a  pas  exercé  son  droit  de  révocation,  direc- 
tement ou  indirectement,  l'acceptation  peut  utile- 
ment se  produire. 

Tel  est  le  principe.  Mais  en  dehors  d'une  révoca 
tion  expresse  du  stipulant,  certains  événements  ne 
viennent-ils  pas  rendre  l'acceptation  impossible? 

Nous  avons  à  examiner  deux  questions.  Le  béné- 
ficiaire peut-il  accepter  après  Ja  faillite  du  con- 
tractant ;  peut-il  accepter  après  son  décès  ? 

En  règle  générale,  le  législateur  a  voulu  que  lors- 
qu'un commerçant  est  déclaré  en  faillite,  la  com- 
position de  son  patrimoine  soit  pour  ainsi  dire 
arrêtée  à  une  date  uniforme  à  l'égard  de  tous  ses 
ayants  droit.  Soit  que  l'on  se  place  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  faillite,  soit  que  l'on  se  reporte  à 
la  cessation  des  paiements,  le  but  de  la  loi  est 
double  :  fixation  du  patrimoine  du  failli  ;  égalité 
entre  ses  ayants  droit,  lorsqu'ils  n'ont  pas  une 
cause  légitime  de  préférence.  Si  donc  celui  qui  a 
contracté  une  assurance  sur  la  vie  au  profit  d'un 
tiers  tombe  en  faillite,  avant  que  le  bénéficiaire 
ait  accepté,  la  faillite  fera-t-elle  désormais  échec 
au  droit  d'acceptation?  Cette  question  ne  peut  se 
résoudre  qu'en  remontant  à  la  théorie  même  de 
l'assurance  sur  la  vie. 

Il  est  admis,  avons-nous  dit,  que  l'assurance  sur 
la  vie  contractée  au  profit  d'un  tiers  désigné  cons- 
titue une  stipulation  pour  autrui  dans  les  termes 
de  l'art.  1121,  stipulation  engendrant  directement 
un  droit  exclusif  dans  la  personne  du  bénéficiaire  ; 
ainsi  le  bénéficiaire  est  saisi  directement  d'une 
créance  contre  la  Compagnie  d'assurances,  la  stipu- 
lation lui  confère  immédiatement  un  droit,  droit 
conditionnel  qu'il  peut  rendre  irrévocable  par  son 
acceptation.  Tel  est  le  système  admis  par  la  Cour 
de  Cassation,  et  il  nous  semble  que  c'est  entrer 
dans  la  voie  tracée  par  elle  que  de  conclure  du 
principe  posé  que,  si  le  bénéficiaire  parson  accep- 
tation fixe  définitivement  sur  sa  tête  un  droit  qui 
était  né  directement  à  son  profit,  ce  droit  dès  l'ins- 
tant de  sa  naissance  ne  figurait  pas  dans  le  patri- 
moine du  contractant  mais  bien  dans  celui  du 
bénéficiaire.  Sans  doute,  il  y  figurait  avec  son  carac- 
tère conditionnel,  incertain  ;  susceptible  de  s'éva- 
nouir par  une  révocation,  mais  aussi  de  prendre 
définitivement  consistance,  de  se  fixer  irrévocable- 
ment par  une  acceptation. 

Ceci  admis,  il  faut  conclure  que  la  faillite  du 
contractant  est  sans  influence  sur  le  droit  d'accep- 
tation du  bénéficiaire,  et  comment  en  serait-il 
autrement,  puisque  l'acceptation  ne  fait  pas  acqué- 
rir au  tiers  un  droit  nouveau,  mais  rend  simple- 


ment irrévocable  le  droit  qu'il  avait  acquis  ab  ini- 
tio  ?  1 

La  Chambre  civile  delà  Cour  de  Cassation,  dans 
son  arrêt  le  plus  récent  sur  la  question,  a  sanc- 
tionné cette  solution,  mais  elle  la  motive  par  une 
simple  raison  de  texte.  «  Peu  importe  »,  dit-elle, 
«  que  la  déclaration  du  bénéficiaire  n'intervienne 
«  qu'après  la  faillite  du  stipulant,  l'art.  1121 
«  n'exigeant  autre  chose  que  la  déclaration  elle- 
«  même  »  (Cas.  8  avril  1895,  Simon  c.  Cteffroy. 
S.  1895,  1,  265). 

L'opinion  que  nous  venons  d'exposer  fait  pres- 
sentir notre  réponse  à  cette  deuxième  question  :  le 
bénéficiaire  désigné  peut-il  accepter  après  le  décès 
du  stipulant?  Aucune  hésitation  ne  nous  semble 
permise  ;  la  nature  de  l'acceptation  telle  que  nous 
l'avons  analysée,  l'argument  de  texte  formulé  par 
la  Cour  suprême  sont  encore  corroborés  par  cette 
considération  puissante  que,  dans  la  plupart  des 
cas,  ce  n'est  qu'après  le  décès  de  l'assuré  que  le 
bénéficiaire  aura  connaissance  de  l'assurance  sous- 
crite à  son  profit. 

Toutefois,  la  validité  de  l'acceptation  d'une  stipu- 
lation, posl  mortem  slipulatoris,  a  été  fortement 
contestée  et  nous  devons  indiquer  les  grandes 
lignes  de  la  controverse,  en  renvoyant  pour  les 
détails  aux  ouvrages  de  droit  civil. 

Pour  qu'un  contrat  se  forme,  a-t-on  dit,  il  est 
indispensable  qu'il  y  ait  concours  de  volontés  ;  si 
la  libéralité  résultant  d'une  stipulation  pour 
autrui  demeure  affranchie  de  toutes  conditions  de 
forme,  elle  ne  peut  se  soustraire  à  ce  principe  fon- 
damental :  il  faut  donc  que  les  volontés  du  donateur 
et  du  donataire  se  rencontrent.  Si  cet  accord  ne  se 
produit  pas,  il  n'y  a  eu  qu'une  pollicitation  sans 
effet  (Demante  et  Colmêt  de  Santerre.  Tome  V, 
art.  1121.  33  bis  —  Laurent.  Tome  XV,  n.  571.) 

Mais  la  grande  majorité  des  auteurs  et  la  juris- 
prudence ont  écarté  ce  système,  et  en  effet,  on  ne 
peut  assimiler,  comme  le  dit  M.  Lefort,  la  libéralité 
faite  dans  les  termes  de  l'art.  1121  et  la  donation 
faite  conformément  à  Fart.  932. 

Dans  la  stipulation  pour  autrui  deux  volontés 
concourent  à  la  formation  du  contrat,  celle  du 
promettant  et  celle  du  stipulant  ;  dès  lors  l'acte 
est  parfait.  La  stipulation  au  profit  du  tiers  est 
une  modalité  de  la  convention  principale  ;  ce  n'est 
pas  une  pollicitation  en  vue  d'un  contrat  à  con- 
clure, c'est  une  clause,  une  condition,  une  charge 
d'une  convention  déjà  formée.  Aussi,  conformé- 
ment à  la  tradition,  la  Cour  de  Cassation  a-t-elle 
décidé  que  la  stipulation  pour  autrui,  faite  confor- 
mément à  l'art.  1121,  pouvait  être  acceptée  après 
le  décès  du  stipulant  (22  juin  1859. —  D.  1859, 
1,  386).  Consulter  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  343,  p. 
311.  —  Lefort.  De  l'acceptation  du  bénéfice  d'une 
assurance  sur  la  vie  après  le  décès  du  stipulant.  Bec. 
pér.  des  Ass.,  1886,  p.  244.  Couteau,  op.  cit.  t.  II, 
n°  493. 

Aucune  difficulté  à  étendre  ces  principes  à  l'assu- 
rance sur  la  vie,  et  c'est  ce  que  la  Cour  de  Cassa- 
tion a  fait  par  arrêt  du  8  février  1888  (S.  1888,  1, 
126). 

Donc,  le  bénéficiaire  peut  accepter  après  la  mort 
du  stipulant;  mais  faut-il  aller  plus  loin  et  déci- 
der que  le  décès  du  stipulant  rend  la  stipulation 
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irrévocable?  Autrement  dit,  les  he'ritiers  du  stipu- 
lant peuvent-ils  exercer  le  droit  de  re'vocalion  qui 
appartenait  à  leur  auteur? 

La  controverse  reparaît.  Des  auteurs  estiment 
que,  le  stipulant  ayant  le  droit  de  révocation,  ses 
héritiers  le  recueillent  et  peuvent  l'exercer  (Du- 
ranion,  t.  X,  n°  2 18.  — -  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
p.  311,  §  343).  On  comprendrait  difficilement, 
remarquent  MM.  Aubry  et  Rau,  que  la  stipulation 
continuant  de  subsister  avec  tous  ses  effets,  mal- 
gré le  décès  du  stipulant,  pût  acquérir  contre  ses 
héritiers  un  caractère  d'irrévocabilité  qu'elle  n'avait 
pas  à  l'égard  du  stipulant  lui-même. 

Mais  M.  Demolombe,  s'appuyant  sur  les  tradi- 
tions anciennes,  dénie  au  contraire  aux  héritiers  le 
droit  de  révocation  (Donations,  t.  III,  n°  93  et 
suiv.)  et  nous  estimons  que  seule  cette  solution 
respecte  l'intention  des  parties.  En  effet,  le  stipu- 
lant qui  avait  toujours  gardé  le  libre  exercice  de 
la  faculté  de  révoquer  et  qui  n'en  a  pas  usé,  n'a-t- 
il  pas  indiqué  de  la  manière  la  plus  formelle  sa 
volonté  de  faire  produire  tous  ses  effets  à  la  sti- 
pulation intervenue.  »  Reconnaître  aux  héritiers 
le  droit  de  révoquer,  c'est-à-dire  de  s'attribuer  à 
eux-mêmes  ce  qui  était  destiné  à  d'autres,  ce  serait 
fausser  le  caractère  et  les  conditions  du  contrat,  et 
lui  faire  produire  des  effets  contraires  à  ceux  en 
vue  desquels  il  a  été  souscrit.  »  (Note  de  M.  Cré- 
pon, S.  1888,  1,  124). 

§  5.  —  Effets  de  l'acceptation. 

Fixer  définitivement  et  irrévocablement  sur  la 
tête  du  bénéficiaire  le  droit  né  directement  à  son 
profit  de  la  stipulation,  tel  est  l'effet  essentiel  de 
l'acceptation.  Du  moment  où  elle  s'est  produite, 
le  tiers  devient  partie  au  contrat  auquel  il  était 
resté  primitivement  étranger.  Ainsi,  par  l'accepta- 
tion, le  promettant  se  trouve  lié  envers  le  bénéfi- 
ciaire exactement  comme  il  l'aurait  été  envers  le 
stipulant  si  celui-ci  avait  stipulé  à  son  profit  propre, 
ou  s'il  avait  révoqué  avant  l'acceptation  la  stipu- 
lation faite  au  profit  d'aulrui  ;  le  promettant  se 
trouve  ainsi  engagé  non  plus  seulement  envers  le 
stipulant,  mais  encore  envers  le  bénéficiaire. 
(Amiens,  8  mai  1888,  S.  1888,  2,  177). 

Si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  du  stipu- 
lant, l'effet  de  l'acceptation  est  de  lui  faire  perdre 
le  droit  de  disposer  du  bénéfice  de  la  police.  Doré- 
navant ce  n'est  plus  qu'avec  le  concours  du  bénéfi- 
ciaire qu'il  pourra  soit  céder  la  police  en  garantie, 
soit  demander  à  la  Compagnie  le  rachat  du  con- 
trat ;  de  cette  dernière  solution  nous  concluons 
que  le  contractant  ne  pourrait  davantage,  sans  le 
concours  du  bénéficiaire,  demander  une  avance  sur 
la  police,  puisque  cette  avance  est  imputée  sur  la 
valeur  de  rachat  qu'elle  diminue  d'autant. 

Bien  entendu  le  contractant,  sauf  conventions 
contraires,  demeure  d'ailleurs  libre  de  cesser  le 
paiement  des  primes;  le  droit  du  bénéficiaire  est 
alors  limité  au  capital  réduit,  si  un  certain 
nombre  de  primes,  trois  en  général,  ont  été  ver- 
sées (voir  Réduction).  Mais  le  bénéficiaire  pourra 
également,  afin  de  maintenir  la  stipulation  faite  à 
son  profit,  acquitter  les  primes  au  lieu  et  place  du 
preneur  d'assurance. 


L'acceptation  donnée  postérieurement  à  la  sous- 
cription de  la  police  ne  produit  pas  effet  seule- 
ment du  jour  de  sa  date  ;  il  est  admis  qu'elle  a  un 
effet  rétroactif,  par  application  du  principe  de 
l'art.  1179,  God.  civ.  Elle  remonte  au  jour  même 
delà  stipulation  ;  le  bénéficiaire  se  trouve  ait  iuitio 
avoir  été  partie  au  contrat.  C'est  donc  au  moment 
où  la  stipulation  est  intervenue  qu'il  faut  se  placer 
pour  apprécier  la  capacité  du  bénéficiaire,  mais  à 
la  condition  toutefois  qu'il  ait  eu  également  la 
capacité  nécessaire  pour  donner  une  acceptation 
valable  (Cass.,  22  juin  1891,  S.  92,  1,  181.  D.  91, 
1,  203). 

Nous  estimons  qu'il  faut  cependant  apporter  un 
tempérament  à  cet  effet  rétroactif  dans  l'hypothèse 
où,  au  cours  du  contrat,  le  stipulant  désigne  par 
avenant  comme  bénéficiaire  une  personne  qui 
n'était  pas  au  moins  conçue  lors  de  la  stipulation 
primitive.  On  se  trouve  placé  en  présence  de  deux 
solutions  ;  ou  bien  décider  que  l'avenant  faisait 
corps  avec  la  police  même,  que  l'effet  rétroactif 
doit  remonter  jusqu'au  jour  de  la  stipulation  pri- 
mitive et  alors  la  désignation  d'un  bénéficiaire  qui 
n'était  pas  conçu  à  cette  époque  est  nulle  ;  ou  bien 
admettre  que  l'acceptation  ne  rétroagit  qu'à  la  date 
de  l'avenant,  ce  qui  semble  plus  conforme  à  la  vo- 
lonté des  parties  et  au  principe  d'interprétation  de 
l'art.  1157  du  Code  civil.  Nous  ne  faisons  d'ailleurs 
qu'indiquer  la  difficulté. 

Notons  en  terminant  que  toutes  ces  questions 
se  trouvent  résolues  par  les  législations  qui,  comme 
la  loi  belge  du  11  juin  1874,  confèrent  directe- 
ment au  bénéficiaire,  par  l'effet  de  la  loi,  un  droit 
propre,  exclusif  et  personnel.  L'article  43  de  celte 
loi  porte  en  effet  :  «  La  somme  stipulée  payable 
«  au  décès  de  l'assuré  appartient  à  la  personne 
«  désignée  dans  le  contrat...  » 

Le  Code  fédéral  suisse  des  obligations  consacre 
un  principe  analogue  dans  son  article  i-28  :  «  Celui 
«  qui,  agissant  en  son  propre  nom,  a  stipulé  une 
«  obligation  en  faveur  d'un  tiers  a  le  droit  d'en  exi- 
«  ger  l'exécution  au  profit  de  ce  tiers. 

«  Ce  tiers  ou  ses  ayants  droit  peuvent  aussi  ré- 
«  clamer  personnellement  l'exécution  lorsque  telle 
«  a  été  l'intention  des  parties.  Si  dans  ce  cas  le 
«  tiers  déclare  au  débiteur  vouloir  user  de  son 
«  droit,  il  ne  dépend  plus  du  créancier  de  libérer 
«  le  débiteur.  » 

D'après  l'art.  72  du  Projet  d'une  loi  fédérale 
sur  le  contrat  d'assurance,  élaboré  par  le  profes- 
seur Rcelli  «  le  souscripteur  peut  librement  dispo- 
«  ser,  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort,  des  droits 
«  résultant  d'une  assurance  même  stipulée  en  fa- 
«  veur  d'un  tiers. 

«  A  défaut  par  le  souscripteur  de  faire  usage  de 
«  cette  faculté,  le  tiers  bénéficiaire  possède,  dès  le 
«  décès  du  souscripteur,  un  droit  direct  et  irrévo- 
«  cable  aux  prestations  de  l'assureur. 

«  Déjà  durant  la  vie  du  souscripteur,  le  bénéfi- 
«  ciaire  a  un  droit  irrévocable  aux  prestations  de 
«  l'assureur,  si  le  souscripteur  s'est  expressément 
«  interdit  dans  la  police  de  révoquer  l'institution 
«  du  bénéficiaire,  et  s'il  a  remis  la  police  à  ce  der- 
«  nier  »  (Voir  aussi  les  art.  73  et  74). 

L.  Ambroselli. 
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Acceptation  tacite. 

§  1.  —  Définition. 

§  2.  Formation  du  contrat. 

A.  De  l'acceptation  tacite  de  l'assureur. 

B.  De  l'acceptation  tacite  de  l'assuré. 
§  3.  —  Modification  du  contrat. 

A.  Du  changement  d'assureur. 

B.  Du  changement  d'assuré. 

§  1.  —  Notions  générales.  —  Définition. 

§  1.  —  Définition. 

1°  C'est  la  signature  de  la  police  qui  lie  en 
principe  les  parties  entr'elles,  dans  tout  contrat 
d'assurance.  Elle  est  le  signe  du  consentement  de 
l'assureur  et  de  l'assuré,  elle  est  l'acceptation.  De 
même,  lorsqu'au  cours  du  contrat,  surviennent 
certains  événements  qui  opèrent  un  changement 
dans  la  personne  des  contractants,  la  continuation 
de  la  police  est  réalisée  en  général  par  un  accord 
écrit  intervenu  entre  les  parties  qui  restent  enga- 
gées. 

Il  est  cependant  des  cas  dans  lesquelles  l'accep- 
tation par  l'une  des  personnes  en  cause  de  la  situa- 
tion nouvelle  qui  crée  l'assurance  ou  la  modifie 
peut  ne  pas  être  donnée  expressément.  Dans  quels 
cas  l'acceptation  tacite  est-elle  admise  et  de  quelles 
circonstances  peut-  elle  résulter  ? 

§  2.  —  Formation  du  contrat. 

A.  De  l'acceptation  tacite  de  l'assureur. 

2°  Assez  souvent  le  dressement  de  la  police  est 
précédé  par  la  confection  d'une  proposition  d'assu- 
rances signée  par  l'assuré.  D'autre  part,  pour  être 
plus  sûre  de  conclure  une  assurance,  il  arrive  quel- 
quefois qu'un  agent  de  la  Compagnie  qui  n'a  pas 
qualité  pour  traiter  prenne  sur  lui  de  rédiger  la 
police  et  de  la  signer  en  réservant  toutefois  l'appro- 
bation de  ses  supérieurs  hiérarchiques.  Dans  cer- 
taines circonstances,  l'assureur  peut-il  être  con- 
sidéré comme  ayant  ultérieurement  donné  son 
consentement  tacite  à  la  conclusion  du  contrat  ? 
—  En  principe,  cela  n'est  pas  douteux,  la  confec- 
tion d'une  police  n'étant  jamais  exigée,  suivant  les 
expressions  consacrées,  ad  solemnitatem,  c'est-à- 
dire  pour  la  validité  du  contrat,  mais  ne  pou- 
vant au  plus  l'être  que  ad  probationem,  c'est-à-dire 
comme  moyen  de  preuve.  Tout  dépendra  donc  des 
faits  allégués.  Mais  il  se  mêlera  quelquefois  à  l'ap- 
préciation des  faits  une  question  de  droit. 

3°  C'est  un  problème  souvent  discuté  de  savoir 
si  l'acceptation  donnée  à  une  offre  faite  suffit  pour 
lier  les  parties  lorsqu'elle  résulte  uniquement  de 
l'adhésion  mentale  de  la  partie  acceptante  ou  s'il 
faut  au  contraire  que  cette  dernière  se  soit  dessai- 
sie de  son  consentement  par  des  actes  extérieurs 
portés  à  la  connaissance  de  la  partie  pollicitante. 

C'est  ici  l'occasion  d'appliquer  l'une  ou  l'autre 
manière  de  voir. 

4°  La  première  ne  semble  pas  avoir  inspiré 
beaucoup  de  décisions  en  notre  matière.  Sans 
doute,  un  jugement  du  Tribunal  Civil  de  la  Seine 
du  21  décembre  1885  paraît  admettre  que  si  des 
propositions  d'assurances  signées  par  le  postulant 


et  contresignées  par  l'agent  qui  les  a  reçues  ne 
sauraient  à  défaut  de  l'acceptation  du  conseil  d'ad- 
ministration lier  la  Compagnie  et  l'assuré,  cet  effet 
se  produirait  cependant  dès  le  jour  où  le  conseil 
auraitdonné  son  approbation  et  fait  inscrire  le  con- 
trat sur  le  répertoire  de  la  société  (Rec.  périotl.  des 
Assur.,  1886,  p.  96).  Mais  ce  jugement  supposant 
qu'il  est  procédé  à  l'inscription  sur  le  répertoire 
en  même  temps  que  la  police  est  délivrée,  il  est 
impossible  d'y  voir  une  décision  favorable  au  pre- 
mier système. 

Par  contre,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du 
15  juin  1857,  (Dalloz,  1837,  lr<=  p.,  p.  305)  a  admis 
celte  manière  de  voir  singulièrement  favorable  à 
la  création  du  contrat,  lorsqu'il  a  reconnu  que  la 
formation  devait  s'en  induire  de  ce  que  l'agent  de 
la  compagnie  avait  simplement  inscrit  sur  son 
livre-journal  l'assurance  et  rempli  sur  son  livre  à 
souche  une  quittance  et  aussi  de  l'offre  faite  par 
l'assuré  du  paiement  de  la  première  prime  mais 
non  suivie  d'eflet. 

5°  Si  on  prend  sur  le  principe  très  général  qu'on 
met  ici  en  œuvre  l'avis  des  auteurs  et  de  la  juris- 
prudence, l'acceptation  tacite  ne  doit  être  admise 
qu'autant  qu'elle  se  manifeste  par  des  laits  sur  les- 
quels l'assureur  ne  puisse  plus  revenir. 

Il  est  difficile  de  citer  parmi  les  décisions  qui  ont 
appliqué  ce  principe,  comme  on  l'a  fait  quelque- 
fois, (Huben  de  Couderc  ;  Dictionnaire  V°  Assur. 
Terr.,  n°  82)  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
24  février  1853,  (Journ.  des  Assur.  1853,  p.  41), 
parce  qu'il  y  était  dit  que  le  projet  de  police 
d'assurance  dressé  par  l'agent  de  la  Compagnie  en 
conformité  de  ses  pouvoirs  était  resté  entre  ses 
mains  et  qu'il  avait  fait  mention  de  ce  projet  sur 
le  livre  d'ordre  de  la  Compagnie  absolument  per- 
sonnel à  cette  dernière  ;  en  effet  le  principal  motif 
sur  lequel  s'est  fondée  la  décision  était  surtout  le 
défaut  de  preuve  par  le  prétendu  assuré  de  toute 
offre  ferme  de  sa  part  à  la  Compagnie  d'assu- 
rances. 

Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  8  août  1856 
a  exposé  très  nettement  celte  manière  de  voir  lors- 
qu'il a  dispesé  qu'aucune  acceptation  tacite  ne 
pouvait  être  imputée  à  la  Compagnie  lorsqu'on 
établissait,  qu'au  moment  où  le  sinistre  s'était  pro- 
duit, son  administration  centrale  avait  fait  con- 
naître à  l'agent  local  qu'elle  acceptait  le  projet  de 
traité  présenté  par  un  particulier  (Journ.  des  Assur., 
1858,  p.  141).  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du 
29  décembre  1869  (Journ.  des  Assur.,  1771  p.  127), 
a  décidé  de  même  dans  une  espèce  ou  une  police 
nouvelle  inscrite  sur  le  livre  des  opérations  d'un 
agent  de  la  Compagnie  était  en  préparation,  à  l'ef- 
fet de  remplacer  une  police  venue  à  expiration. 

Cf.  également  dans  ce  sens,  Agen,  30  juin  1887 
(Journ.  des  Assur.,  1888,  p.  46.),  Toulouse,  10 
Mars  1892  (Le  Droit.  21  octobre  1892)  et  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  31  décembre  1896  (Gaz. 
des  Tribun.  21  janvier  1897)  duquel  il  résulte  bien 
qu'une  société  d'assurances  mutuelles  ne  pouvait 
être  considérée  comme  engagée  envers  un  adhé- 
rent que  par  la  remise  à  lui  faite  d'une  police  et 
la  réception  du  coût  de  la  police  et  du  montant 
total  ou  partiel  des  droits  d'admission. 

6°  Un  autre  système  plus  rigoureux  qu'aucun 
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des  deux  exposés  a  été  présenté  par  Monsieur  Ru- 
ben  de  Gouderc  (Dicl.  "V0  Assur.  Terr.n.  82).  Selon 
lui,  le  contrat  n'existe  que  par  la  signature  des 
parties  ;  admettre  que  l'accord  préalable  des  volon- 
tés peut  lui  donner  naissance,  c'est  ouvrir  la  porte 
à  l'arbitraire,  c'est  détruire  le  principe  lui-même.  » 
Mais  il  admet  une  dérogation  à  cette  règle  dans  le 
cas  où  l'agent  aurait  fait  signer  à  l'assuré  un  enga- 
gement proposé  par  la  Compagnie  en  attendant  la 
remise  de  la  police.  Il  restreint  donc  singulière- 
ment le  domaine  des  hypothèses  dans  lesquelles 
l'acceptation  tacite  est  admise  ;  à  vrai  dire,  dans 
les  cas  qu'il  invoque,  elle  ne  présente  plus  guère 
une  utilité  vraiment  appréciable. 

A  l'appui  de  son  opinion,  il  cite  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  Rouen  des  13  mars  et  22  juillet  1876, 
{Rte.  Arr.  Caen  et  Rouen  1876,  p.  83  et  241)  qui  ne 
sont  d'ailleurs  pas  très  décisifset  qui  ont  jugé  que 
quand  l'assuré  a  été  avisé  de  l'acceptation  par  la 
Compagnie  de  la  proposition  d'assurances  de  lui 
signée,  les  risques  commençaient  de  courir  au  profit 
du  particulier  lors  même  que  par  la  négligence  d'un 
des  agents  de  la  société,  on  n'aurait  pas  régula- 
risé la  situation  par  le  dressement  de  la  police. 

7°  L'écouomie  de  celle  dernière  théorie  permet 
de  se  demander,  comme  pouvaient  le  faire  les 
partisans  des  deux  opinions  précitées,  si  le  silence 
gardé  par  une  Compagnie  d'assurances  saisie  d'une 
proposition  «le  contrat  peut  être  interprété  comme 
une  acceptation  tacite  de  l'offre  qui  lui  était  fuite? 

Cependant,  M.  Huben  de  Couderc  l'admet  sans 
difficulté,  avec  un  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  la  Seine  du  23  avril  1836  (Gaz.  des 
Tribunaux,  n°  du  24  avril  1836)  mais,  et  très  logi- 
quement dans  l'hypothèse  d'une  police  signée  par 
un  agent  de  la  Compagnie  qui,  n'ayant  pas  les  pou- 
voirs nécessaires,  avait  dû  réserver  l'approbation 
de  l'administration  centrale  :  le  long  espace  de 
temps  écoulé  depuis  l'avis  donné  à  la  Compagnie 
de  l'engagement  pris  devait,  suivant  la  théorie  de 
cette  décision,  faire  présumer  de  la  part  de  celle- 
ci  une  adhésion  au  contrat  projeté.  En  décidant 
qu'en  cas  de  retard  apporté  par  une  Compagnie 
d'assurances  à  statuer  sur  la  proposition  à  elle  faite, 
des  dommages  intérêts  peuvent  être  dûs  par  elle 
en  vertu  de  l'article  1382  du  Code  Civil,  un  juge- 
ment du  Tribunal  Civil  de  la  Seine  du  12  no- 
vembre 1891  (Gaz.  des  Tribun.  23  janvier  1892), 
parait  bien  ne  pas  attribuer  au  silence  de  la  Com- 
pagnie la  signification  d'une  acceptation  tacite. 
Nous  no  sachons  pas  que  d'autres  décisions  de 
jurisprudence  aient  tranché  la  question.  Cepen- 
dant, dans  une  hypothèse  voisine,  la  Cour  de  Bor- 
deaux a  jugé  le  26  février  1835  (Journ.  des  Assur. 
1853,  p.  308),  que  le  retard  apporté  par  un  assuré 
pour  renvoyer  munie  de  sa  signature  la  police  qui 
lui  avait  été  adressée  par  la  Compagnie  devait  être 
interprété  comme  l'acceptation  par  lui  faite  du  con- 
trat qu'on  lui  proposait. 

B.  De  V acceptation  tacite  de  l'assuré. 

8°  Si  l'assureur  peut  accepter  tacitement  d'avoir 
comme  assuré  telle  personne,  l'inverse  est  égale- 
ment possible.  En  soi,  le  cas  n'est  peut-être  pas  très 
pratique,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  conclusion 


de  l'assurance.  La  théorie  que  nous  examinons  ne 
présente  guère  d'intérêt  que,  si  l'assureur  est  dans 
l'impossibilité  de  représenter  une  police  régulière- 
ment revêtue  de  la  signature  de  l'assuré,  soit  qu'il 
en  ait  été  dressé  une  qui  soit  perdue,  soit  que  celle 
qui  est  produite  ne  contienne  pas  la  signature  de 
l'assuré.  Cette  dernière  hypothèse  se  produit  lors- 
que l'assuré  ne  sachant  pas  signer  se  contente 
d'apposer  sa  croix  sur  l'acte. 

Or,  c'est  un  usage  presque  général  dans  toutes 
les  Compagnies  d'assurances  de  spécifier  dans  les 
conventions  qu'elles  passent  qu'elles  ne  seront  enga- 
gées que  par  le  paiement  de  la  prime  de  la  pre- 
mière année  (Agnel  et  de  Corny,  Manuel  des  Assur. 
p.  37).  Si  on  peut,  en  conséquence,  rapporter  la 
preuve  que  le  prétendu  assuré  a  acquitté  cette 
prime,  on  est  en  droit  de  voir  dans  ce  fait  d'exécu- 
tion l'acceplation  implicite  de  la  police  dont  on 
soutient  l'existence. 

La  Jurisprudence  a  admis  celle  manière  de  voir. 
Voyez  notamment  un  arrêt  de  Cassation  du  15  fé- 
vrier 1826  (Bonneville  de  Mars,  Jurispr.  générale 
des  Assur.  Terrestres,  1"  p.,  p.  3)  qui  a  considéré 
que,  d'une  part  le  fait  d'avoir  acquitté  la  prime, 
d'autre  part  celui  d'avoir  délivré  à  l'assuré  une 
plaque  indicative  du  nom  de  la  Compagnie  et  de 
lui  avoir  versé  un  à-compte  sur  l'indemnité  du 
sinistre,  révélaient  chez  l'une  et  l'autre  partie 
l'adhésion  par  elles  tacitement  donnée  aux  accords 
projetés  en  vue  de  la  conclusion  d'une  assurance. 

Cf.  également  une  décision  de  la  Justice  de 
Paix  du  III''  arrondissement  de  Paris  du  17  août 
1885  (Journ.  des  Assur.,  1856,  p.  13)  et  une  sen- 
tence du  Juge  de  Paix  de  Vendôme  du  15  No- 
vembre de  la  même  année  (ïbid.)  qui  a  fait  du 
paiement  de  la  première  prime  porté  sur  les  livres 
du  représentant  de  la  Compagnie  et  dont  l'assuré 
se  gardait  bien  de  rapporter  la  quittance,  ainsi  que 
de  la  réception  par  le  même  assuré  de  l'un  des 
doubles  du  contrat  la  preuve  caractéristique  de 
l'acceptation  émanant  de  ce  dernier. 

§  3.  —  Modifications  du  contrat. 

9°  Il  arrive  quelquefois  qu'au  cours  de  l'assu- 
rance,des  modifications  se  produisent  dans  la  per- 
sonne de  l'assureur  ou  de  l'assuré. 

En  principe,  ces  changements  ne  s'imposent  pas 
à  la  partie  dont  la  situation  subsiste,  à  moins  que 
celte  partie  ne  consente  à  les  accepter;  auquel  cas 
son  adhésion  peut  se  produire  d'une  façon  tacite 
aussi  bien  que  d'une  façon  expresee. 

A.  Changement  d'assureur. 

10°  Une  Compagnie  d'assurances  cède  son  por- 
tefeuille à  une  autre  société.  L'assuré  a  le  droit  de 
demander  dans  ce  cas  la  résiliation  de  sa  police,  si 
l'ancienne  société  ne  présente  plus  les  garanties 
qu'elle  lui  offrait  jadis,  par  suite  des  engag-ments 
qu'elle  a  pris  avec  la  nouvelle  Compagnie.  Il  a 
aussi  le  droit  de  conserver  comme  débiteur  l'assu- 
reur avec  lequel  il  a  traité.  Mais  il  a  également 
la  faculté  de  consentir  à  une  novation  par  change- 
ment d'assureur  et  ce  consentement  peut  s'induire 
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défaits  et  de  circonstances  qui  l'impliquent  néces- 
sairement. 

Ici,  la  jurisprudence  ne  s'est  pas  demandée 
comme  pour  la  formation  du  contrat  si  une  accep- 
tation tacite  pouvait  suffire  ou  si  au  contraire  une 
preuve  écrite  devait  être  dans  tous  les  cas  rap- 
portée. Elle  est  unanime  à  penser  que  la  rédaction 
d'un  avenant  n'était  pas  nécessaire  et  elle  en  a 
donné  pour  motifs  que  la  novation  n'est  autre 
chose  qu'une  convention  qui,  pour  être  valable, 
n'a  pas  besoin  d'être  expresse  lorsqu'elle  laisse 
subsister  à  côté  du  débiteur  nouveau  le  débiteur 
primitif. 

Quels  sont  les  faits  dont  l'accomplissement  par 
l'assuré  suppose  en  lui  la  volonté  d'accepter  la 
Compagnie  investie  du  portefeuille  de  l'ancienne  ? 

C'est  tout  d'abord  et  sans  contestation  possible, 
le  paiement  des  primes  effectué  en  con  naissance 
de  cause.  L'assuré  accepte  la  Compagnie  nouvelle 
comme  créancière,  puisqu'en  la  payant,  il  recon- 
naît par  là  même  son  droit  à  recevoir. 

La  Cour  de  Colmar  le  jugeait  dès  le  26  jan- 
vier 1857,  (Sirey  1857,2e  p.,  p.  524).  Un  arrêt  de 
la  Cour  de  Caen  du  2  décembre  188i  (Recueil  an-., 
Caen  1886,  lr0  p.,  p.  223)  a  repris  cette  manière 
de  voir  qu'un  arrêt  postérieur  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion, du  17  novembre  1886  a  confirmé.  Cet  arrêt 
de  rejet  est  moins  intéressant  par  l'argumentation 
juridique  qu'il  renferme  et  qui  est  on  ne  plus  res- 
treinte que  par  les  raisons  sur  lesquels  le  pourvoi 
s'appuyait  et  que  la  Cour  Suprême  a  repoussées. 
On  avait  prétendu  que  l'arrêt  attaqué  de  la  Cour 
de  Pau  du  t  juil.  1885,  avait,  en  n'exigeant  pas 
une  preuve  expresse  de  la  volonté  de  l'assuré, 
violé,  les  articles  1121  et  1275  du  Code  Civil.  Mais 
M.  le  conseiller  Démangeât  avait  répondu  dans  son 
rapport  que  d'une  part  l'acceptation  du  tiers  au 
profit  de  qui  il  avait  été  slipulé  entre  deux  autres 
personnes  pouvait  être  soit  expresse,  soit  tacite 
(Demolombe  :  Des  Contrats  et  Obligat.,  t.  I,  n.  254) 
et  d'autre  part  que  l'article  1275  n'exigeait  une 
déclaration  expresse  de  volonté  que  dans  le  cas  où 
le  précédent  créancier  était  tenu  quitte  de  toute 
espèce  d'engagement  et  non  pas  dans  l'hypothèse 
dite  de  la  délégation  imparfaite  qui  donnait  à 
l'assuré  deux  répondants  au  lieu  d'un. 

Le  paiement  de  la  prime  ne  prend  une  signi- 
fication formelle  que  si  l'assuré  qui  l'a  fait  con- 
naissait la  situation  nouvelle,  si  par  exemple, 
comme  dans  une  espèce,  la  quittance  de  la  prime 
sur  laquelle  on  s'appuie  a  été  précédée  de  l'envoi 
d'une  lettre  circulaire  annonçant  la  cession  de 
portefeuille  et  porte  elle-même  tracée  en  gros 
caractères  l'annonce  de  la  transformation  qui  doit 
d'autant  mieux  frapper  les  regards  lorsqu'elle 
révèle  la  substitution  à  un  capital  de  5  millions 
d'un  capital  de  quarante  millions  ;  (Grenoble, 
17  novembre  1880,  Dalloz,  1884,  5°  p.,  p.  31);  ou 
encore  lorsqu'il  a  été  organisé  par  la  voie  de  la 
presse  une  publicité  légale  destinée  à  prévenir  les 
tiers  des  modifications  survenues  dans  l'état  des 
compagnies  (en  ce  sens.  Tribunal  de  Commerce 
de  la  Seine,  12  juin  1884,  Rec.  Périodique  des 
Assur.,  1885,  p.  234;  Justice  de  Paix  de  Lyon, 
19  août  1884.  Rec.  Arr.,  Lyon,  1885,  p.  607).  Tout 
au  contraire,  les  intentions  de  l'assuré  deviennent 


tout  à  fait  douteuses  si  celui-ci  est  un  illettré  qui 
n'a  pu  vérifier  les  énonciations  contenues  dans  son 
reçu  et  considérer  comme  un  imprimé  ayant  quel- 
que valeur  le  prospectus  lui  annonçant  l'état  de 
choses  nouveau,  surtout  lorsque  le  montant  de  la 
prime  a  été  touché  par  l'agent  de  la  Compagnie 
cédante  devenu  l'employé  de  la  Compagnie  subs- 
tituée (Tribunal  Civil  de  Nyons,  4  décembre  1880, 
Sirey,  1882,2"  p.,  p.  t.)  Il  n'est  pas  davantage  pos- 
sible de  tirer  argument  contre  l'assuré  du  verse- 
ment qu'il  a  fait  de  la  prime,  aux  mains  de  la 
Compagnie  nouvelle,  si  celle-ci  a  intentionnelle- 
ment pris  le  même  nom,  le  même  siège  social,  le 
même  capital  et  les  mêmes  agents  que  celle  dont 
elle  a  repris  la  place,  et  créé  par  là  même  une  con- 
fusion certaine,  contre  laquelle  les  intéressés  ont 
protesté  dès  qu'ils  l'ont  connu,  hypothèse  qui  a 
fait  l'objet  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du 
20  octobre  1800  (Dalloz,  1891,  lre  p.,  p.  261). 

Un  jugement  du  Tribunal  Civil  de  Toulouse  du 
28  mai  1879  (Journ.  des  Assur.,  1879,  p.  439)  s'était 
placé  à  un  autre  point  de  vue  pour  enlever  toute 
portée  au  paiement  de  la  prime  fait  sur  la  présen- 
tation d'une  quittance  portant  l'indication  de  la 
Compagnie  originaire  et  de  la  Compagnie  cession- 
naire  ;  il  avait  en  effet  soutenu  la  théorie  de  la 
déclaration  expresse  seule  possible,  à  son  sens, 
aux  termes  de  l'article  1275  du  Code  Civil. 

On  peut  mettre  à  côté  du  paiement  des  primes 
d'autres  circonstances  aussi  variées  que  le  domaine 
des  faits,  à  cette  fin  d'établir  l'adhésion  implicite- 
ment donnée  par  l'assuré  à  la  cession  de  porte- 
feuille accomplie.  En  principe,  et  suivant  les  expres- 
sions du  Tribunal  de  Nyons,  «  ...  l'acceptation  peut 
être  tacite,  pourvu  qu'elle  résulte  clairement  des 
faits  invoqués  pour  l'établir,  que  le  sens  attribué 
à  ces  faits  soit  incontestable  et  que  la  consé- 
quence qu'on  en  tire  ne  puisse  être  douteuse.  »  Ainsi 
l'assuré  a  pu  se  mettre  en  rapport  avec  la  Compa- 
gnie nouvelle,  avoir  engagé  avec  elle  une  corres- 
pondance pour  lui  faire  connaître  son  change- 
ment de  domicile,  lui  demander  des  renseignements 
ou  solliciter  des  délais,  à  l'effet  de  se  libérer  (Cf. 
Sentence  du  Juge  de  Paix  du  2e  Arrond.  de  Paris 
du  18  avril  1884.  Gaz.  Palais,  1881,  lre  p.,  p.  783). 
Il  en  serait  de  même  si  l'assuré  avait  déjà  réclamé 
à  la  Compagnie  substituée  une  indemnité  à  raison 
d'un  précédent  sinistre  ;  on  ne  saurait  reconnaître 
mieux,  à  une  Compagnie  avec  laquelle  on  n'a  pas 
traité,  la  qualité  d'assureur. 

B.  Changement  d'assuré. 

11°  —  L'assuré  primitif  a  pu  vendre  la  chose  sou- 
mise aux  risques.  En  principe,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  loin,  sous  le  mot  Acquéreur,  le  contrat 
d'assurance  tombe. 

Mais  d'une  part,  il  peut  être  continué  par  l'acqué- 
reur. Dans  ce  cas,  il  y  a,  en  réalité,  un  contrat 
nouveau.  Cependant,  comme  en  fait,  il  est  certain 
que  le  contrat  primitif  sert  de  support  aux  arran- 
gements survenus  ultérieurement  entre  le  nouveau 
propriétaire  et  la  Compagnie,  le  dressement  d'une 
police  n'est  pas  nécessaire.  Les  parties  ont  respec- 
tivement le  droit  de  s'accepter  pour  assureur  et 
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assuré  et  leur  consentement  au  nouvel  état  de 
choses  peut  être  donné  par  eux  tacitement.  C'est 
encore  ici  le  paiement  de  la  prime  qui  est  la  pierre 
de  touche  de  l'intention  respective  des  contrac- 
tants. 

Si  l'acquéreur  l'a  versée  aux  mains  de  l'assureur 
qui  l'a  reçue  en  connaissance  de  cause,  le  précé- 
dent contrat  se  trouve  repris  par  une  sorte  de  nova- 
tion  à  laquelle  les  deux  intéressés  ont  donné  leur 
consentement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  signer 
aucun  avenant  de  mutation.  Voyez  en  ce  sens, 
MM.  Griin  et  Joliat  {Traité  des  Assur.  Terrestres, 
t.  I,  p.  81)  et  Monsieur  Louis  Fouget  (Dictionnaire 
des  Assur.,  v°  ratification  t.  II,  p.  731).  Ce  dernier 
auteur  (ibid.,  p.  53  n.  1)  est  même  allé  plus  loin  ; 
il  a  enseigné  que  si  la  Compagnie  était  avisée  par 
l'acquéreur  du  changement  de  propriété,  le  silence 
qu'elle  gardait  devait  à  lui  seul  l'engager. 

11  ne  suffirait  pas  que  la  prime  eût  été  payée 
des  deniers  de  l'acquéreur,  il  faut  encore  qu'elle 
soit  quittancée  à  son  nom  pour  que  l'acceptation 
tacite  de  la  Compagnie  ne  puisse  faire  le  moindre 
doute.  Voyez  en  ce  sens  un  jugement  du  Tribunal 
Civil  de  Lyon  du  22  Juin  1883,  Rec.  périod.  des 
Assur.,  1884,  p.  124). 

12°  Si  le  contrat  d'assurance  se  continue  en 
principe,  après  la  mort  de  l'assuré,  sur  la  tête  de 
ses  représentants,  cependant,  suivant  un  usage 
constant,  les  polices  déclarent  que  dans  un  certain 
délai  qui  varie  suivant  les  Compagnies,  ceux-ci  sont 
obligés  de  se  révéler,  à  peine  de  déchéance,  à  la 
Compagnie  qui  se  réserve  en  outre  le  droit  de  con- 
tinuer le  contrat  ou  de  le  dénoncer.  Ici  encore,  le 
versement  des  primes  effectué  à  la  Compagnie  sup- 
plée à  la  déclaration  imposée  ;  il  vaut  reprise  impli- 
cite par  la  Compagnie  de  la  police  qu'elle  avait  le 
double  moyen  de  faire  tomber.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  spécialement  dans  cette  hypothèse  par  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  28  Juin  1888  (Rec.  Arr. 
Agen,  1888.  p.  327). 

13°  Nous  aurions  pu  à  celte  place  examiner 
d'autres  cas  dans  lesquelles  une  acceptation  tacite 
peut  intervenir.  La  loi  et  les  polices  font  à  l'assuré 
une  obligation  de  révéler  à  l'assureur  les  aggra- 
vations de  risques  survenues  au  cours  du  contrat  ; 
d'ordinaire  on  rédige  un  écrit  pour  constater 
l'accomplissement  de  cette  formalité.  On  peut  se 
demander  si  dans  le  cas  où  il  est  impossible  de 
rapporter  cet  avenant,  on  peut  y  suppléer  en  éta- 
blissant que  l'assureur  a  connu  l'aggravation,  et 
l'a  acceptée  en  continuant  d'exécuter  le  contrat. 
D'autre  part,  lorsqu'une  police  venue  à  expiration 
est  prolongée  en  fait  par  une  exécution  posté- 
rieure, a-t-on  par  une  sorte  d'acceptation  impli- 
cite de  l'état  de  chose  ancien,  renouvelé  le  contrat 
par  tacite  reconduction  ? 

Pour  ne  pas  scinder  ces  deux  groupes  d'idées 
qui  forment  des  tout  bien  distincts,  il  convient  de 
renvoyer  aux  articles  qui  leur  sont  consacrés  l'étude 
de  la  question  spéciale  de  l'acceptation  tacite. 

Maurice  Quentin 

Docteur  en  droit,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris. 
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§  1.  —  Notions  générales.  —  Définition. 

L'accident  est  un  événement  imprévu,  qui,  amené 
par  une  cause  fortuite,  occasionne  soit  des  bles- 
sures, soit  la  mort  aux  personnes  qui  en  sont  vic- 
times, ou  bien  produit  la  détérioration  ou  la  perte 
d'objets  matériels. 

L'assurance  contre  les  accidents  est  donc  un 
contrat  par  lequel  les  assureurs  s'engagent,  moyen- 
nant un  paiement  annuel,  à  indemniser  celui  dans 
l'intérêt  duquel  l'assurance  est  faite,  ou  les  ayants 
droit  de  l'assuré,  selon  les  cas,  des  conséquences 
pécuniaires  d'accidents  corporels  ou  matériels. 

Le  contrat  d'assurance  a  donc  été  appliqué  avec 
autant  de  succès  que  de  profit  à  diverses  sortes 
d'accidents.  Ainsi,  il  existe  des  assurances  contre 
les  accidents  corporels,  contre  les  accidents  de 
chevaux  et  de  voitures  causés  soit  aux  tiers,  soit 
par  les  tiers,  contre  les  risques  de  transport  par 
terre,  contre  le  bris  des  glaces  ou  carreaux  des 
magasins  ou  boutiques,  contre  la  perte  des  lettres 
chargées  confiées  à  la  poste,  contre  les  dégâts  ou 
détériorations  des  immeubles  bâtis,  contre  la  mor- 
talité des  bestiaux,  contre  la  grêle,  contre  la  gelée, 
contre  l'inondation.  Des  classificateurs  un  peu  trop 
zélés  ont  même  fait  rentrer  dans  cette  catégorie 
d'assurances,  celles  contre  les  faillites,  contre  les 
risques  commerciaux  et  même  contre  les  procès. 

L'assurance  contre  les  accidents  corporels  peut 
être  individuelle  ou  collective  Elle  est  individuelle 
quand  elle  est  faite  au  profit  et  dans  l'intérêt  exclu- 
sif du  contractant  ou  de  ses  ayants  droit  ;  elle  est 
collective  quand  elle  est  faite  au  profit  des  ouvriers 
ou  employés  attachés  au  service  du  contractant. 

L'assurance  contre  les  accidents  subis  par  les 
personnes  a  beaucoup  de  rapports  avec  l'assurance 
sur  la  vie  ;  un  des  cas  qu'elle  prévoit  et  qui  survient 
assez  fréquemment  c'est  celui  où  l'accident  entraî- 
nerait la  mort  de  l'assuré.  C'est  pourquoi  l'on  s'est 
demandé  s'il  existait  réellement  entre  l'assurance 
contre  les  accidents  corporels  et  l'assurance  sur  la 
vie  une  différence  intrinsèque,  ou  si  l'une  n'était 
qu'une  variété  de  l'autre  ?  Cette  dernière  opinion  a 
été  soutenue  par  Malapert  dans  le  Journal  des  so- 
ciétés  civiles  et  commerciales  (1883,  p.  604  et  1884, 
p.  257). 

Mais  la  différence  spécifique  entre  ces  deux  sortes 
d'assurances  a  été  très  nettement  déterminée  par 
un  jugement  du  tribunal  de  Versailles  dont  les  mo- 
tifs ont  été  adoptes  en  appel  par  la  Cour  de  Paris  : 
«  Attendu,  dit-il,  que  les  tontines  et. les  assurances 
sur  la  vie,  prennent  pour  bases  de  leurs  calculs  les 
chances  que  présente  la  durée  incertaine  de  la  vie 
humaine,  tandis  que  les  combinaisons  d'une  Com- 
pagnie d'assurances  contre  les  accidents  reposent 
sur  les  chances  d'accidents  entraînant  en  général 
des  maladies,  des  incapacités  de  travail  et,  par 
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exception,  la  mort  ;  attendu  que,  clans  le  premier 
cas,  la  mort  intervient  comme  unique  élément  des 
calculs  et  que,  dans  le  deuxième,  elle  n'est  qu'un 
élément  de  second  ordre,  se  confondant  avec  l'ac- 
cident qui  la  détermine;  attendu  que  ces  différences 
essentielles  sont  tellement  dans  la  nature  des 
choses,  qu'elles  ont  inspiré  toutes  les  dispositions 
de  la  loi  du  11  juillet  1868,  portant  création  sous 
la  garantie  de  l'Etat,  de  deux  caisses  distinctes, 
l'une  en  cas  de  décès,  l'autre  en  cas  d'accidents 
résultant  des  travaux  agricoles  ou  industriels  ; 
attendu  que  dans  les  assurances  sur  la  vie  le 
payement  du  capital  n'est  pas  douteux,  l'époque 
seule  de  ce  payement  est  incertaine  ;  tandis  que 
dans  les  assurances  contre  les  accidents  tout  est 
incertain  :  (Trib.  Versailles,  25  mai  1870,  sous  Paris, 
25  mars  1873,  D.  P.  75,  2,  il,Joum.  des  assurances, 
1873,  p.  34.  —  V.  dans  le  même  sens  Lefort  et 
Sainctelelle,  Rec.  pér.  des  assurances ,  1884,  p.  460). 

Cette  question  de  la  véritable  nature  de  l'assu- 
rance contre  les  accidents  et  de  la  différence  intrin- 
sèque qui  existe  entre  elle  et  l'assurance  sur  la  vie, 
n'offre  pas  un  intérêt  purement  dogmatique  et 
doctrinal,  mais  un  intérêt  pratique  considérable. 
En  effet,  les  sociétés  anonymes  d'assurances  sur  la 
vie  sont  assujetties  à  la  double  formalité  de  l'auto- 
risation et  à  la  surveillance  du  gouvernement.  Si  les 
sociétés  anonymes  qui  ont  été  fondées  pour  l'exploi- 
tation de  l'assurance  contre  les  accidents  sont  éga- 
lement assu  jetties  à  cette  double  formalité,  comme 
elles  ont  négligé  pour  la  plupart  de  la  remplir, 
elles  seraient  donc  nulles  d'une  nullité  d'ordre  pu- 
blic. Il  s'agit  d'interpréter  l'art.  21  de  la  loi  du 
12  juillet  1867  et  surtout  l'art.  66  de  la  même  loi. 
D'après  l'art.  21  les  sociétés  anonymes  peuvent  se 
former  sans  l'autorisation  du  gouvernement  et  l'art. 
66  dispose  que  les  associations  de  la  nature  des 
tontines  et  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  mu- 
tuelles ou  à  primes  restent  soumises  à  l'autorisation 
et  à  la  surveillance  du  gouvernement.  Les  autres 
sociétés  d'assurances  pourront  se  former  sans  au- 
torisation. 

Le  Moniteur  des  assurances  soutient  (1883,  p.  385) 
qu'en  présence  d'une  disposition  aussi  claire,  on  ne 
saurait  assimilerlesCompagniesd'assurances  contre 
les  accidents  aux  Compagnies  d'assurances  sur  la 
vie.  Qu'est-ce  en  effet,  d'après  le  Moniteur  des  as- 
surances, qu'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  à  ne 
considérer,  bien  entendu,  que  l'hypothèse  de  l'as- 
surance en  cas  de  mort,  la  seule  dont  il  y  ait  à 
s'occuper  ici?  C'est  un  engagement  réciproque 
entre  l'assureur  et  l'assuré  aux  termes  duquel  le 
premier  s'oblige  à  payer,  au  décès  du  contractant, 
à  quelque  époque  qu'il  arrive,  et  quelle  qu'en  soit 
la  cause,  une  somme  déterminée,  tandis  que  le  se- 
cond s'oblige  à  payer  sa  vie  durant,  une  prime  ba- 
sée sur  les  théories  mathémathiques  de  la  longévité 
humaine.  Chaque  âge  a  son  tarif,  à  chaque  con- 
trat est  affecté  une  réserve  qui  lui  est  propre  et  dont 
la  quotité  est  strictement  déterminée  par  les  calculs 
les  plus  exacts.  Les  sinistres  sont  prévus  d'avance, 
et  fatalement,  tout  contrat  d'assurance  sur  la  vie 
est  tôt  ou  tard  frappé  du  sinistre,  pourvu,  bien  en- 
tendu, que  les  primes  aient  été  régulièrement 
payées.  Au  contraire,  dans  le  contrat  d'assurance 
contre  les  accidents,  le  cas  de  mort  n'est  pour  ainsi 


dire  que  l'accessoire  :  l'assurance  a  pour  but  de 
payer  au  bénéficiaire  du  contrat  une  indemnité 
graduée  suivant  l'importance  de  l'accident  dont  il 
pourra  être  victime,  selon  qu'il  aura  pour  consé- 
quence une  incapacité  permanente  ou  temporaire, 
absolue  ou  relative  de  travail,  indemnité  dont  le 
quantum  est  fixé,  même  si  l'accident  entraîne  la 
mort.  Alors  que,  en  matière  d'assurances  sur  la 
vie,  le  sinistre  se  produit  toujours  d'une  façon  iné- 
luctable, et  sans  qu'il  puisse  y  avoir  de  degrés  dans 
sa  gravité,  il  peut  au  contraire  dans  l'assurance 
contre  les  accidents,  survenir  dans  des  conditions 
plus  ou  moins  graves,  il  peut  même  ne  jamais  ar- 
river. En  outre  les  Compagnies  accidents  nedoivent 
une  indemnité,  en  cas  de  décès  qu'à  la  condition 
expresse  que  ce  décès  soit  dû  à  un  accident;  elles 
n'ont  rien  à  payer  s'il  se  produit  de  toute  autre 
manière.  Enfin,  il  y  a  des  contrats  d'assurance 
contre  les  accidents,  qui,  d'un  commun  accord  ex- 
cluent le  cas  de  décès,  ce  qui  est  inadmissible  dans 
l'assurance  sur  la  vie  ;  l'assimilation  est  donc  im- 
possible entre  les  deux  contrats  et  par  suite  entre 
les  deux  groupes  de  sociétés. 

M.  Malapert  (Journal  des  sociétés  civiles  et  com- 
merciales, 1884,  p.  257),  a  critiqué  point  par  point 
la  théorie  du  Moniteur  des  assurances.  Reprenant  la 
définition,  donnée  par  celte  Revue,  du  contrat 
d'assurance  sur  la  vie,  il  la  trouve  incomplète  quand 
elle  suppose  que  dans  toute  société  d'assurances 
sur  la  vie  l'assureur  s'oblige  à  payer  une  somme  au 
décès  de  l'assuré.  Beaucoup  d'autres  combinaisons, 
telles  qu'un  père  assurant  ses  enfants  pour  leur 
créer  une  dot,  une  personne  voulant  assurer  une 
rente  pour  ses  vieux  jours,  rentrant  dans  les  opéra- 
tions des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie.  De 
même,  continue  M.  Malapert,  la  définition  veut 
que  dans  l'assurance  sur  la  vie  la  somme  à  payer 
au  contractant  lui  soit  due  à  quelque  époque  que 
son  décès  arrive  :  ce  qui  n'est  pas,  car  l'assurance 
peut  être  pour  un  temps  limité  et  fort  restreint. 

Cette  première  critique  de  M.  Malapert  est  loin 
d'être  sérieuse.  Car  le  Moniteur  des  assurances 
n'avait  pas  émis  la  prétention  de  donner  la  défini- 
tion des  diverses  espèces  d'opérations  auxquelles 
peuvent  se  livrer  les  Compagnies  d'assurances  sur 
la  vie,  il  avait  défini  le  contrat  d'assurance  sur  la 
vie  proprement  dit,  celui  qui  est  fondé  sur  l'aléa  de 
la  vie  humaine  et  qui,  à  ce  titre,  avait  éveillé  l'at- 
tention du  législateur  de  1867. 

M.  Malapert  critique  encore  l'article  du  Moniteur 
des  assurances  en  ce  qu'il  affirme  que  la  somme 
assurée  doit  être  payée  pour  qu'il  y  ait  assurance 
sur  la  vie,  quelle  que  soit  la  cause  du  décès.  Ce 
qui  est  absolument  inexact,  dit-il,  puisque  l'on 
peut  limiter  les  cas  où  l'assurance  sera  due  ce  qui 
existe  déjà  pour  le  cas  de  mort  par  suicide,  par 
duel  ou  dans  d'autres  conditions  encore.  Il  n'est  pas 
exact  de  dire  que,  dans  le  contrat  d'assurance  sur 
la  vie,  l'assuré  prend  l'engagement  de  payer  sa  vie 
durant  une  prime,  car  si  l'assurance  est  à  temps, 
l'assuré  n'est  pas  tenu  de  payer  sa  vie  durant.  Il 
faut  donc,  selon  M.  Malapert,  dire  que  l'assurance 
sur  la  vie  est  un  engagement  réciproque  entre  la 
Compagnie  assureur  d'une  part  et  l'assuré,  d'autre 
part,  aux  termes  duquel  l'une  s'oblige  à  payer 
dans  certains  cas  prévus  une  somme  déterminée 
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et  l'autre  à  payer  une  prime.  En  re'surné,  toute  so- 
ciété d'assurances  sur  la  vie  doit  être  autorisée.  Une 
Compagnie  d'assurance  contre  les  accidents  qui 
promet  de  payer  une  somme  en  cas  de  décès  est 
une  société  sur  la  vie.  En  conséquence,  si  elle  n'est 
pas  autorisée,  elle  est  nulle  d'unenullité  d'ordre  pu- 
blic (V.  Journal  des  sociétés  civiles  et  commerciales, 
1883,  p.  604,  et  1884,  p.  2,57). 

Nous  avons  vu  que  la  Cour  de  Paris  avait  tran- 
ché la  question  et  jugé  que  les  société  d'assurances 
contre  les  accidents  différent  par  leur  nature  et  leur 
but  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie.  C'est  éga- 
lement l'opinion  du  ministre  ries  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  dans  une  lettre 
adressée  le  2,'J  février  1869  à  une  Compagnie  d'as- 
surances contre  les  accidents  qui  sollicitait  l'auto- 
risation du  gouvernement  (V.  D.  P,  75,2,  17  ;Joum. 
des  assur.  1873,  p.  34). 

§  2  —  Historique.  —  Législation. 

La  première  société  d'assurances  contre  les  acci- 
dents fondée  en  France,  vers  1840,  exploitait  seule- 
ment la  branche  des  assurances  contre  les  accidents 
de  chevaux  et  voitures  et  s'appelait,  par  suite,  l'Au- 
tomédon.  La  Compagnie  qui  exploita  la  première  en 
France,  la  branche  des  accidents  corporels  est  «  la 
Préservatrice  »  Société  d'assurances  mutuelles 
fondée  en  Belgique  et  qui  se  transforma  en  1868  en 
société  française.  Avant  que  «  la  Préservatrice  »  ne 
se  fut  constituée  sous  la  forme  d'une  société  fran- 
çaise, une  nouvelle  société  avait  fait  son  appari- 
tion en  1865,  c'était  «  la  Sécurité  générale  »  qui  fu- 
sionna plus  tard  avec  le  «  Soleil  accidents  »  et  prit 
le  titre  social  «  Soleil-Sécurité  générale  ».  En  1884 
il  y  avait  au  moins  19  Compagnies  d'assurances 
contre  les  accidents,  à  Paris  seulement.  Celte  même 
année  1884  seize  de  ces  Compagnies  se  sont  orga- 
nisées en  syndicat  et  ont  adopté  un  tarif  commun. 

Il  existe  en  outre  un  grand  nombre  de  Caisses 
d'assurances  mutuelles  organisées  par  les  chefs 
d'entreprises  par  groupes  professionnels.  C'est  ainsi 
que  parmi  les  sociétés  existantes  nous  citerons  :  la 
Société  d'assurance  mutuelle  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  entrepreneurs  de  maçonnerie  ;  des  en- 
trepreneurs de  couverture  et  plomberie;  des  en- 
trepreneurs de  charpente;  la  Caisse  d'assurance 
mutuelle  des  Chambres  syndicales  de  la  rue  de 
Lancry;  la  Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle 
des  Forges  de  France,  etc. 

Une  loi  du  11  juillet  1868  a  créé  deux  Caisses 
d  assurances,  l'une  en  cas  d'accidents  résultant  de 
travaux  agricoles  et  industriels.  Nous  ne  traiterons 
naturellement  ici  que  des  dispositions  de  cette  loi 
qui  concernent  l'assurance  contre  les  accidents 
D'après  l'article  1"  cette  Caisse  a  pour  objet  de 
servir  des  pensions  viagères  aux  personnes  assurées 
qui,  dans  l'exécution  de  travaux  agricoles  ou  in- 
dustriels, seront  atteintes  de  blessures  entraînant 
une  incapacité  permanente  de  travail  et  de  donner 
des  secours  aux  veuves  et  aux  enfants  mineurs  des 
personnes  assurées  qui  auront  péri  par  suite  d'ac- 
cidents survenus  dans  l'exécution  desdits  tra- 
vaux. 

Les  assurances  en  cas  d'accidents  ont  lieu  par 
année,  l'assuré  verse  à  son  choix  et  pour  chaque 


année  8  fr.  5  fr.,  ou  3  fr.  (art. 8.)  —  Les  ressources 
de  la  Caisse  en  cas  d'accident  se  composent:  1°  du 
montant  des  cotisations  versées  par  les  assurés  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus  ;  2°  d'une  subvention  de  l'Etat 
inscrite  annuellement  au  budget  et  qui,  pour  la 
première  année,  est  fixée  à  un  million  ;  3°  des  dons 
et  legs  faits  à  la  Caisse  (art.  9)  —  Pour  le  règlement 
des  pensions  viagères  à  concéder,  les  accidents  sont 
distingués  en  deux  classes  :  1"  accidents  ayant 
occasionné  une  incapacité  absolue  de  travail  ; 
2°  accidents  ayant  occasionné  une  incapacité  per- 
manente du  travail  de  la  profession.  La  pension 
accordée  pour  les  accidents  de  la  seconde  classe 
n'est  que  la  moitié  de  la  pension  afférente  aux  acci- 
dents de  la  première  (art.  10). 

La  pension  viagère  due  aux  assurés  suivant  la 
distinction  de  l'article  précédent  est  servie  par  la 
Caisse  des  retraites  moyennant  la  remise  qui  lui  est 
faite  par  la  Caisse  des  assurances  en  cas  d'acci- 
dents du  capital  nécessaire  à  la  constitution  de  la- 
dite pension  d'après  les  tarifs  de  la  Caisse  des  re- 
traites. —  Ce  capital  se  compose  pour  la  pension 
en  cas  d'accidents  de  la  première  classe:  4°  d'une 
somme  égale  à  320  fois  le  montant  de  la  cotisation 
versée  par  l'assuré  ;  2°  d'une  seconde  somme  égale 
à  la  précédente  et  qui  est  prélevée  sur  les  ressources 
indiquées  aux  paragraphes  2  et  3  de  l'art.  9.  Le 
montant  de  la  pension  correspondant  aux  cotisa- 
tions de  5  fr.  et  de  3  fr.  ne  peut  être  inférieur  à 
200  fr.  pour  la  première  et  à  150  fr.  pour  la  seconde. 
La  seconde  partie  du  capital  ci-dessus  est  élevée  de 
manière  à  atteindre  ces  minima  lorsqu'il  y  a  lieu 
(art.  11).  —  Les  secours  à  allouer  en  cas  de  mort 
par  suite  d'accident,  à  la  veuve  de  l'assuré,  et,  s'il 
est  célibataire  ou  veuf  sans  enfants,  à  son  père  ou 
à  sa  mère  sexagénaire  est  égal  à  deux  années  de  la 
pension  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  aux  termes 
de  l'article  précédent.  L'enfant  ou  les  enfants  mi- 
neurs reçoivent  un  secours  égal  à  celui  qui  est  at- 
tribué à  la  veuve.  Les  secours  sont  payés  en  deux 
annuités  (art.  12). 

Les  rentes  viagères  constituées  en  vertu  de  l'art. 
9  ci-dessus  sont  incessibles  et  insaisissables  (art. 13). 
Nul  ne  peut  s'assurer  s'il  n'est  âgé  de  12  ans  au 
moins.  —  Les  administrations  publiques,  les  éta- 
blissements industriels,  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  les  sociétés  de  secours  mutuels  autorisées, 
peuvent  assurer  collectivement  leurs  ouvriers  ou 
leurs  membres  par  listes  nominatives  comme  il  a 
été  dit  à  l'art.  7.  Les  administrations  municipales 
peuvent  assurer  de  la  même  manière  les  compa- 
gnies ou  subdivisions  de  sapeurs-pompiers  contre 
les  risques  inhérents  soit  à  leur  service  spécial,  soit 
aux  professions  individuelles  des  ouvriers  qui  les 
composent.  Chaque  assuré  ne  peut  obtenir  qu'une 
seule  pension  viagère.  Si  dans  le  cas  d'assurances 
collectives  plusieurs  cotisations  ont  été  versées  sur 
la  même  tête,  elles  seront  réunies,  sans  que  la  co- 
tisation ainsi  formée  pour  la  liquidation  de  la 
pension  puisse  dépasser  le  chiffre  de  8  fr.  ou  de  5  fr. 
fixé  par  la  présente  loi  (art.  15). 

Le  décret  du  10  août  1868,  modifié  par  celui  du 
13  août  1877,  a  développé  de  la  manière  suivante 
les  principes  posés  par  la  loi  du  11  juillet  1868  : 
Toute  personne  qui  veut  contracter  une  assuran  ce 
en  cas  d'accidents  sur  sa  tète  ou  sur  celle  d'un  tiers 
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fait  une  proposition  à  l'administration  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Cette  proposition 
contient  les  nom  et  prénoms  de  l'assuré,  sa  profes- 
sion, son  domicile,  le  lieu  et  la  date  de  sa  nais- 
sance et  le  taux  de  cotisation  adopté.  Elle  est 
signée  par  l'assuré  ou  par  la  personne  qui  contracte 
au  profit  de  celui-ci  ;  dans  ce  dernier  cas  elle  doit 
contenir  les  nom,  profession  et  domicile  du  sous- 
cripteur (art.  20).  Les  propositions  d'assurances 
sont  reçues  à  Paris,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations et,  dans  les  départements,  par  les  tréso- 
riers payeurs  généraux  et  par  les  receveurs  parti- 
culiers des  finances.  Elles  sont  également  reçues 
par  les  percepteurs  des  contributions  directes  et  les 
receveurs  des  postes.  Elles  sont  toujours  accom- 
pagnées d'un  versement  qui  comprend  la  première 
annuité  (art.  2).  —  Les  propositions  faites  à  Paris  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  lorsqu'elles 
sont  reconnues  régulières,  sont  immédiatement 
suivies  de  la  délivrance  d'un  livret  formant  police 
d'assurance.  Celles  qui  ont  lieu  dans  les  départe- 
ments sont  transmises  sans  délai  avec  le  montant 
du  versement  parle  comptable  qui  les  a  reçues,  à 
la  direction  générale,  qui,  après  les  vérifications 
nécessaires,  fait  remettre  le  livret  police  à  l'assuré 
en  échange  du  récépissé  provisoire  qui  lui  a  été 
donné  au  moment  du  versement  (art.  3).  Le  livret 
police  est  revêtu  du  timbre  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations.  Il  porte  un  numéro  d'ordre  et  re- 
produit les  mentions  indiquées  dans  la  proposition 
d'assurance  (art.  4). 

Les  registres  matricules  et  les  comptes  indivi- 
duels des  assurés  sont  tenus  à  la  direction  géné- 
rale de  la  Caisse  fdes  dépôts  et  consignations  qui 
conserve  les  propositions  d'assurance  et  les  pièces 
produites  à  l'appui  (art.  7).  —  Les  propositions 
d'assurance  et  les  premiers  versements  lorsqu'ils 
sont  faits  par  un  même  mandataire  pour  plusieurs 
assurés  sont  accompagnésd'un  bordereau  en  double 
expédition  indiquant  la  prime  afférente  à  chaque 
assuré.  Les  versements  subséquents  doivent  tou- 
jours figurer  dans  un  versement  distinct.  Le  comp- 
table délivre,  dans  la  même  forme  que  pour  les 
versements  individuels,  un  reçu  provisoire  collec- 
tif des  versements  effectués  par  le  mandataire 
spécial.  Ce  reçu  doit  être  rendu  au  comptable  en 
échange,  soit  des  livrets  nouveaux  transmis  par  la 
direction  générale,  soit  des  livrets  anciens  qui  lui 
ont  été  remis  lors  du  versement  des  primes  ulté- 
rieures et  sur  lesquelles  il  doit  enregistrer  la 
somme  versée  applicable  à  chaque  titulaire  (art.  9). 

Les  propositions  d'assurances  collectives  par  les 
administrations  publiques,  les  établissements  in- 
dustriels, les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  autorisées  sont  faites  par 
les  chefs,  directeurs  ou  présidents  desdites  admi- 
nistrations, établissements,  compagnies  ou  sociétés 
et  déposées  chez  les  comptables  désignés  à  l'art.  2. 
Ces  propositions  sont  accompagnées  delistes  nomi- 
natives comprenant  les  personnes  assurées  et  indi- 
quant la  date  de  la  naissance  de  chacune  d'elles. 
Les  assurances  collectives  peuvent  être  conclues 
sans  clause  de  substitution  ou  avec  clause  de 
substitution.  Dans  le  premier  cas  la  liste  produite 
ne  peut  être  modifiée  et  il  est  délivré  à  chaque 
assuré  un  livret  individuel.  Dans  le  second  cas,  au 


contraire,  il  n'est  pas  délivré  de  livret  individuel 
et  le  souscripteur  de  l'assurance,  après  avoir  payé 
la  prime  calculée  sur  le  nombre  moyen  d'ouvriers 
qu'il  compte  occuper  pendant  l'année,  peut,  pen- 
dant toute  sa  durée,  faire  mentionner  sur  la  liste 
qu'il  a  produite  les  changements  survenus  dans  le 
personnel  assuré.  A  la  fin  de  l'année  le  montant 
définitif  de  la  prime  est  arrêté  d'après  le  nombre 
moyen  des  ouvriers  occupés  chaque  jour  et  donne 
lieu,  soit  à  un  versement  complémentaire,  soit  à 
un  remboursement,  lesdits  versement  ou  rembour- 
sement augmentés  des  intérêts  à  4  °/0.  Les  assu- 
rances collectives  en  cas  d'accident  ont  leur  effet  à 
partir  du  jour  où  elles  sont  contractées,  à  moins 
que  le  souscripteur  n'ait  désigné  dans  la  proposi- 
tion d'assurance  une  époque  ultérieure  (art.  22). 

Un  comité  institué  au  chef-lieu  de  chaque  arron- 
dissement donne  son  avis  sur  les  demandes  de  pen- 
sions viagères  ou  de  secours  présentées  par  les 
assurés  domiciliés  dans  l'arrondissement  ou  par 
leurs  ayants  droit  (art.  23).  Ce  comité  est  composé, 
sous  la  présidence  du  préfet  ou  du  sous-préfet  ou 
de  leur  délégué,  de  quatre  membres  désignés  par 
le  préfet,  savoir  :  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
ou  des  mines  chargé  du  service  de  l'arrondisse- 
ment, ou,  à  son  défaut,  un  agent  désigné  par  lui, 
un  médecin  et  deux  membres  de  sociétés  de  secours 
mutuels  s'il  en  existe  dans  l'arrondissement.  A 
défaut  de  sociétés  de  secours  mutuels  le  préfet 
nomme  deux  membres  pris  parmi  les  chefs  d'in- 
dustrie, les  contre-maîtres  ou  les  ouvriers  des  pro- 
fessions les  plus  répandues  dans  l'arrondissement. 
A  Paris  et  à  Lyon  il  est  institué  un  comité  par 
arrondissement  municipal.  Le  maire  en  est  prési- 
dent ;  les  autres  membres  sont  désignés  par  le  pré- 
fet qui,  à  défaut  d'ingénieurs,  choisit  parmi  les 
architectes  voyers  (art.  24).  Lorsqu'un  assuré  est 
atteint  par  un  accident  grave,  le  maire,  sur  un  avis 
qui  lui  en  est  donné,  constate  les  circonstances, 
les  causes  et  la  nature  de  cet  accident.  Il  consigne 
sur  son  procès-verbal  les  observations  des  per- 
sonnes présentes  et  ses  observations  personnelles 
(art.  25)  —  Le  maire  charge  un  médecin  de  cons- 
tater l'état  du  blessé,  d'indiquer  les  suites  probables 
de  l'accident,  et,  s'il  y  a  lieu,  l'époque  à  laquelle  il 
sera  possible  d'en  déterminer  le  résultat  définitif 
(art.  26).  —  Le  certificat  dressé  par  le  médecin  est 
remis  au  maire,  qui,  après  l'avoir  dûment  légalisé, 
le  transmet  au  préfet  ou  au  sous-préfet  avec  son 
procès-verbal  (art.  27).  —  Les  pièces  ci-dessus  sont 
transmises  dans  le  plus  bref  délai,  avec  la  demande 
de  la  partie  intéressée,  au  comité  institué  par  l'ar- 
ticle 23  ci-dessus  (art.  28).  —  Ce  comité  donne  son 
avis,  dans  les  huit  jours,  sur  les  affaires  suscep- 
tibles de  recevoir  une  solution  définitive.  Pour  les 
autres  le  comité  sursoit  jusqu'à  production  d'un 
nouveau  certificat  médical.  Ce  certificat  est  dressé, 
après  serment  prêté  devant  le  juge  de  paix,  soit 
par  le  médecin  membre  du  comité,  soit  par  tout 
autre  médecin  désigné  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet  sur  la  demande  du  comité.  Avis  de  la  vi- 
site du  médecin  est  donné,  huit  jours  à  l'avance 
au  maire  de  la  commune,  qui,  lui-même  en  avertit 
le  blessé.  Celui-ci  peut  demander  l'ajournement 
de  la  visite  (art.  29).  —  Les  avis  du  comité  sont 
adressés  sans  délai  au  préfet  du  département.  Le 
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préfet  les  transmet,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au 
directeur  général  de  la  caisse  qui  statue. 

Depuis  quelques  années  le  Parlement  s'est  préoc- 
cupé des  modifications  cà  apporter  dans  la  législa- 
tion relative  à  la  responsabilité  des  conséquences 
des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans 
leur  travail.  En  même  temps  qu'ils  déterminaient 
cette  responsabilité  !a  plupart  des  projets  présentés 
et  des  propositions  de  loi  votées  tant  à  la  Chambre 
des  députés  qu'au  Sénat  contenaient  des  disposi- 
tions relatives  à  l'assurance  contre  les  accidents. 

La  première  proposition  due  à  l'initiative  parle- 
mentaire fut  déposée,  le  29  mai  1880,  par  M.  Mar- 
tin Nadaud,  député.  Vinrent  ensuite  celles  de 
M.  Georges  Graux,  Remoiville,  Alfred  Girard,  Peu- 
levey,  Maure),  Félix  Faure,  Henri  Maret.  La  com- 
mission dont  M.  Martin  Nadaud  était  le  rappor- 
teur se  rallia  à  peu  près  complètement  à  la  pro- 
position de  M.  Félix  Faure.  Dans  la  première  partie 
de  son  projet,  celui-ci  déclarait  le  patron  respon- 
sable dans  tous  les  cas  et  d'une  façon  absolue,  des 
accidents  pouvant  atteindre  ses  ouvriers  (les  faits 
criminels  ou  délictueux  étaient  seuls  exceptés). 
Dans  la  seconde  partie  du  projet,  M.  Félix  Faure 
créait  une  Caisse  d'assurance  d'État  ayant  pour 
objet  de  garantir  tous  les  chefs  d'entreprise  contre 
les  conséquences  pécuniaires  de  cette  responsabi- 
lité. Le  projet  divisait  en  principe  les  industries 
en  cinq  classes,  suivant  le  degré  de  danger  qu'elles 
présentent,  subdivisait  en  outre  chaque  classe  en 
trois  catégories  suivant  que  les  établissements 
seraient  plus  ou  moins  biens  aménagés  et  outillés. 
La  nouvelle  caisse  d'assurance  était  rattacbée  à 
celle  créée  en  1868  et  devait  être  administrée  par 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  ses  res- 
sources devaient  se  composer  du  capital  apparte- 
nant à  la  Caisse  de  1808,  des  primes  payées  par 
les  assurés  et  au  besoin  d'une  subvention  annuelle 
de  l'État. 

La  Chambre  des  députés,  après  avoir  une  pre- 
mière fois  renvoyé  le  projet  à  la  commission  pour 
y  être  l'objet  d'une  nouvelle  élude,  adopta  en 
première  lecture,  le  23  octobre  1884,  le  projet  re- 
manié. M.  Rouvier,  ministre  du  commerce,  inter- 
vint alors  et  présenta,  avant  la  seconde  délibéra- 
tion, un  projet  de  loi  au  nom  du  gouvernement. 
Ce  projet  avait  été  préparé  par  une  commission 
extra-parlementaire  présidée  par  M.  Tolain.  Plu- 
sieurs articles  de  ce  projet  visaient  spécialement 
l'assurance.  Ainsi  l'art.  3  disait  :  Dans  toutes  ces 
industries  l'ouvrier  devra  être  assuré  contre  les 
accidents.  L'assurance  est  contractée  par  les  soins 
du  patron;  l'ouvrier  ne  peut  être  tenu  de  contri- 
buer au  payement  de  la  prime  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  au  maximum.  D'après  l'art.  4: 
«  Cette  assurance  devra  garantir  à  l'ouvrier  en  cas 
d'accident  des  indemnités  au  moins  égales  aux 
chiffres  des  pensions  et  secours  que  la  Caisse  d'as- 
surances, établie  par  la  loi  du  11  juillet  1868, 
alloue  actuellement  à  l'assuré  ou  aux  ayants  droit 
de  l'assuré  lorsque  la  prime  annuelle  est  de  8  fr.  — 
Art.  5. —  L'assurance  pourra  être  contractée  soit  à  la 
caisse  créée  par  la  loi  du  11  juillet  1868,  soit  aux 
Compagnies  d'assurances  mutuelles,  ou  anonymes, 
remplissant  au  point  de  vue  de  la  publicité,  de  la 
gestion  et  du  placement  des  fonds  des  conditions 


qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nislrationpublique. — Art. 6.  —  Lesmembres  du  con- 
seil d'administration  des  Compagnies  d'assurances 
anonymes  ou  mutuelles  qui  contreviendront  aux 
prescriptions  du  règlement  d'admini-tration  pu- 
blique prévu  dans  l'article  précédent  seront  passi- 
bles d'une  amende  de  500  à  2  000  fr.  En  cas  de 
récidive  l'amende  pourra  être  portée  de  2  000 
à  5  000  fr.  Le  tribunal  correctionnel  pourra  en 
outre  déclarer  les  Compagnies  contrevenantes  dé- 
chues du  privilège  de  recevoir  les  assurances  pré- 
vues par  la  présente  loi.  —  Art.  7.  —  Le  chef  de 
tout  établissement  industriel  présentant  un  risque 
professionnel  qui  ne  se  sera  pas  conformé  aux 
prescriptions  de  l'art.  3  de  la  présente  loi  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  50  à  500  fr.  En  outre,  en  cas 
d'accidents,  il  devra  payer  à  l'ouvrier  qui  en  aura 
été  victime  ou  à  ses  ayants  droit  une  indemnité 
équivalente  à  celle  qui  lui  eut  été  allouée  par  la 
caisse  fondée  par  la  loi  du  11  juillet  1868,  pour 
une  prime  annuelle  de  8  fr.  —  Art.  9.  —  En  cas 
d'assurance  contractée  par  le  chef  d'industrie  l'ou- 
vrier victime  d'un  accident  aura  un  privilège  dans 
les  termes  de  l'art.  2102.  C.  civ.  sur  l'indemnité 
due  par  l'assureur. 

La  fin  de  la  législature  survint  avant  qu'une  ré- 
solution définitive  put  être  prise. 

Dès  les  débuts  de  la  Chambre  élue  en  1885, 
M.  Lagrange  présenta  une  proposition  de  loi  re- 
produisant intégralement  le  texte  voté  en  pre- 
mière délibération  par  la  Chambre  des  députés 
le  23  octobre  1884.  —  De  son  côté,  M.  Rouvier  re- 
prit en  son  nom  personnel  le  projet  qu'il  avait 
présenté  comme  ministre  du  commerce  le  24  mars 
1885.  —  Le  2  février  1886,  M.  Lockroy  ministre  du 
commerce  déposa  au  nom  du  gouvernement  un 
projet  de  loi  qui,  en  ce  qui  concerne  la  question 
d'assurance,  était  la  reproduction  du  projet  Rou- 
vier que  nous  avons  donné  plus  haut.  Dans  la 
même  séance  M.  de  Mun  a  déposé  une  proposi- 
tion nouvelle  basée  sur  l'assurance  obligatoire 
organisée  au  moyen  delà  corporation  profession- 
nelle. Le  20  juin  1886,  M.  Félix  Faure  a  repris  en 
la  modifiant  sur  certain  point  la  proposition  qu'il 
avait  déposée  dans  la  précédente  législature.  Enfin 
M.  Keller  présentait  sous  forme  d'amendement  à  la 
proposition  de  M.  de  Mun  un  contre-projet  com- 
plet. 

Sur  le  rapport  de  M.  Duché,  la  Chambre  des 
députés  a  adopté  le  10  juillet  1888,  un  projet  de  loi 
qui  relativement  à  l'assurance,  renfermait  des  dis- 
positions permettant  aux  chefs  d'entreprises  de 
former  entre  eux  des  syndicats  d'assurances  mu- 
tuelles contre  les  risques  prévus  parla  loi;  ces 
syndicats  dont  le  fonctionnement  se  trouvait  régle- 
menté devaient  verser  les  fonds  provenant  des 
cotisations  des  associés  à  la  Caisse  nationale  d'as- 
surance contre  les  accidents,  créée  par  la  loi 
du  11  juillet  1868,  qui  devait  faire  aux  ayants  droit 
le  service  des  pensions.  D'autre  part,  la  Caisse  na- 
tionale d'assurance  contre  les  accidents  était  auto- 
risée à  assurer  directement  les  chefs  d'entreprise. 

Le  Sénat  a  volé  le  20  mai  1890,  un  projet  qui 
contenait  des  dispositions  relatives  à  l'assurance  un 
peu  distinctes  de  celles  qui  avaient  été  votées  par 
la  Chambre.  Le  Sénat  avait  pensé  que  les  chefs 


ACCIDENTS 


ACCIDENTS 


49 


d'entreprises  seraient,  dans  celte  circonstance,  assez 
soucieux  de  leurs  propres  intérêts  pour  prendre 
d'eux-mêmes  les  mesures  propres  à  Jes  prémunir 
contre  les  risques  et  les  charges  que  la  loi  faisait 
peser  sur  eux  ;  qu'ils  en  trouveraient  d'ailleurs  la 
possibilité  soit  par  la  formation  de  syndicats,  soit 
au  moyen  de  jdeur  participai  ion  à  des  Caisses 
d'assurances  mutuelles,  soit  en  s'assurant  à  des 
compagnies  à  primes  fixes.  Cependant  le  Sénat 
avait  cherché  dans  une  certaine  mesure  à  garantir 
d'une  façon  effective  aux  victimes  d'accidents  le 
bénéfice  des  dispositions  de  la  loi  en  décidant, 
contrairement  au  projet  de  la  Chambre,  que  les 
rentes,  pensions  et  indemnités  seraient  incessibles 
et  insaisissables;  qu'elles  jouiraient  du  privilège  de 
l'art.  2101  du  Code  civil  pour  deux  années  d'ar- 
rérages de  la  rente  ou  pension,  et  qu'en  cas  d'as- 
surance contractée  par  le  chef  d'entreprise,  l'ayant 
droit  aurait  un  privdège  dans  les  termes  de 
l'art.  21U2  C.  civ.  sur  l'indemnité  due  par  l'as- 
sureur. 

Le  gouvernement  n'a  pas  partagé  la  confiance 
du  Sénat  dans  l'esprit  de  prévoyance  des  chefs 
d'entreprises.  11  n'a  pas  jugé  que  les  privilèges  que 
le  Sénat  avait  créés  au  profit  des  victimes  d'acci- 
dents étaient  suffisants;  le  26  juin  1890,  M.  Jules 
Hoche,  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
présentait  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de 
loi  contenant  l'obligation  pour  les  assujettis  de 
s'assurer  à  la  Caisse  nationale  d'assurances  contre 
les  accidents.  Sur  le  principe  de  l'assurance  obli- 
gatoire l'accord  s'est  facilement  réalisé  entre  le 
gouvernement  et  la  commission  de  la  Chambre, 
seulement  cette  dernière  substitua  à  l'assurance 
mutuelle,  professionnelle  et  directe  par  l'État, 
l'assurance  mutuelle  par  circonscriptions.  Dans  ce 
système  ou  exige  des  mutualistes  le  capital  consti- 
tutif des  pensions  à  servir  et  les  cotisations  per- 
çues sont  versées  à  la  Caisse  nationale  d'assurance 
qui  est  chargée  du  service  des  arrérages.  Le  pro- 
jet voté  par  la  Chambre  était  plus  libéral  que  celui 
déposé  par  le  gouvernement,  car  il  laissait  aux 
chefs  d'entreprises  la  faculté  de  rester  leurs 
propres  assureurs,  soit  individuellement,  soit  réunis 
en  syndicat,  sous  la  condition  déverser  un  caution- 
nement à  déterminer  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique.  L'assurance  obligatoire  mutuelle 
et  régionale  a  été  votée  par  la  Chambre  à  une 
très  forte  majorité  le  10  juin  1893. 

Voici  dans  ce  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre 
des  députés  les  dispositions  qui  concernent  l'assu- 
rance contre  les  accidents  :  Pour  la  répartition 
annuelle  des  charges  qui  résultent  de  la  présente 
loi  les  chefs  d'entreprises  qui  ne  sont  pas  leurs 
propres  assureurs  ou  ne  sont  pas  syndiqués,  ainsi 
qu'il  est  stipulé  à  l'art.  75,  sont  obligatoirement 
réunis  en  circonscriptions  comprenant  un  ou  phi- 
sieurs  départements.  Ces  circonscriptions  sont  di- 
visées en  sections.  Le  département  de  la  Seine 
pourra  être  divisé  en  plusieurs  circonscriptions 
(art.  37).  La  circonscription  a  son  administration 
spéciale  confiée  à  un  comité  directeur.  La  circons- 
cription este  en  justice  et  est  représentée  vis-à- 
vis  des  tiers  et  de  l'administration  par  le  pré- 
sident du  comité  directeur  (art.  33).  Le  comité 
directeur  a  notamment  pour  mission  :  1°  de  dresser 


la  matrice  annuelle  des  établissements  assujettis 
et  le  rôle  des  cotisations  à  percevoir  sur  les  chefs 
d'entreprise  de  la  circonscription  ;  2°  de  détermi- 
ner la  bonification  dont  les  chefs  d'entreprise  sont 
admis  à  bénéficier  conformément  à  l'art.  61,  3°  de 
délibérer  sur  les  demandes  formées  par  les  vic- 
times d'accident  sous  leurs  ayants  droit  et  d'auto- 
riser le  représentant  de  la  circonscription  à  accéder 
s'il  y  a  lieu  à  ces  demandes,  conformément  à 
l'art  18  ;  4°  de  faire  supprimer  toute  indemnité  qui 
ne  serait  plus  due  par  la  circonscription  ;  5°  et  en 
général  de  gérer  et  surveiller  tous  les  intérêts  de 
la  circonscription  (art.  39).  Le  comité  de  section  a 
pour  mission  :  1°  de  donner  son  avis  sur  le  classe- 
ment des  établissements  de  la  section,  la  détermi- 
nation de  leur  coefficient  de  risque  et  sur  la  réduc- 
tion de  cotisation  dont  les  chefs  d'entreprise  peu- 
vent bénéficier  ;  2°  de  veiller  à  la  suppression  de 
toute  indemnité  payée  dans  la  section  et  qui  ne 
serait  plus  due  ;  3°  de  renseigner  le  comité  direc- 
teur sur  tout  ce  qui  intéresse  la  circonscription  et 
d'exercer  les  attributions  qui  lui  sont  déléguée» 
par  ce  comité  (art.  40). 

Sont  électeurs  et  éligibles  au  comité  de  section 
les  chefs  d'entreprise  jouissant  de  leurs  droits  ci- 
vils et  politiques  et  faisant  partie  de  celte  section. 
Les  membres  du  comité  directeur  sont  élus  par  les 
membres  des  comités  de  section  et  ne  peuvent  être 
choisis  que  parmi  les  électeurs  de  ces  comités.  Les 
chefs  d'entreprises  assurés  conformément  aux 
articles  75  et  suivants  ne  sont  ni  électeurs  ni  éli- 
gibles aux  comités  de  section  et  de  circonscription. 
Les  membres  de  ces  comités  sont  nommés  pour 
quatre  ans.  Chaque  comité  élit  son  président.  Les 
protestations  relatives  soit  à  la  liste  des  électeurs, 
soit  à  l'élection  des  membres  des  comités  sont 
jugées  dans  les  formes  et  conditions  prescrites  par 
la  loi  du  8  décembre  1883,  sur  l'élection  des  juges 
consulaires.  Les  membres  des  comités  reçoivent  des 
indemnités  dont  le  montant  est  fixé,  sur  la  propo- 
sition du  comité  directeur,  par  le  minisire  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Le  comité  directeur  nomme 
et  révoque  les  secrétaires  employés  et  surveillants 
nécessaires  au  fonctionement  de  la  circonscrip- 
tion ;  il  détermine  leurs  appointements  et  indem- 
nités. 11  fixe  de  même  sur  la  proposition  des  co- 
mités de  section,  le  nombre  et  les  appointements 
des  secrétaires,  employés  ou  surveillants  des  sec- 
tions (art.  41). 

11  est  institué  auprès  du  ministre  du  commerce 
et  de  Tindustrie  et  sous  sa  présidence  un  conseil 

supérieur  des  accidents  du  travail        (art.  43).  Le 

conseil  supérieur  dressera  dans  les  0  mois  de  la 
promulgation  de  la  loi  une  liste  dans  laquelle  se- 
ront énumérées  toutes  les  industries  et  professions 
assujetties.  11  indiquera  la  série  des  coefficients  de 
risques  susceptibles  d'être  appliqués  à  chaque  in- 
dustrie ou  profession  suivant  les  conditions  dans 
lesquelles  elles  sont  exercées  et  qui  doivent  être 
mentionnées  dans  la  liste.  A  chaque  nature  d'en- 
treprise doit  correspondre  au  moins  trois  coeffi- 
cients gradués.  Celle  liste  sera  homologuée  et 
rendue  exécutoire  par  décret.  Elle  sera  revisée 
tous  les  trois  ans.  En  cas  d'omission  d'une  entre- 
prise les  personnes  intéressées  peuvent  se  pour- 
voir à  toute  époque  devant  le  ministre,  pour  ob- 
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tenir  le  classement  de  cette  entreprise,  qui  est 
ajoutée,  s'il  y  a  lieu,  à  la  liste  générale  par  décret 
(art.  44). 

La  somme  à  répartir  chaque  année  par  circons- 
cription comprend  :  1°  les  capitaux  nécessaires  à  la 
constitution  des  rentes  et  pensions  inscrites  dans 
l'année  précédente  ;  2°  Les  sommes  mandatées, 
pendant  la  même  période  au  compte  de  la  cir- 
conscription pour  frais  funéraires,  indemnités  tem- 
poraires et  frais  d'administration  et  de  perception  ; 
3°  Un  capital  additionnel  pour  fonds  de  réserve, 
dont  le  montant,  fixé  annuellement  par  le  comité 
directeur,  ne  doit  pas  dépasser  le  quart  de  la 
somme  répartie  dans  la  dernière  année  (art.  46).  — 
A  cet  effet,  chaque  année  le  comité  directeur  dresse, 
pour  chacune  des  communes  de  la  circonscription, 
après  avis  et  propositions  des  comités  de  sections, 
une  matrice  nominative  par  chef  d'entreprise  de 
tous  les  établissements  assujettis  de  la  commune 
avec  indications  de  leur  classement,  de  leur  coef- 
ficient de  risques  et  s'il  y  a  lieu  de  la  réduction 
de  cotisation  accordée  à  chacun  d'eux.  La  dénomi- 
nation de  tout  établissement  dans  la  matrice  à  rai- 
son de  la  nature  des  opérations  qui  s'y  pratiquent 
doit  être  nécessairement  empruntée  au  décret  de 
classification  prévu  à  l'art.  44.  —  Le  comité  direc- 
teur apprécie  entre  les  différents  coefficients  que  le 
dit  décret  permet  d'appliquer  celui  qui  doit  être 
assigné  à  chaque  établissement.  —  Si  plusieurs 
industries,  ayant  dans  la  liste  générale  des  séries  de 
coefficients  différents,  sont  exercées  dans  un  même 
établissement,  chacune  de  ces  industries  donne 
lieu  à  un  classement  distinct  avec  attribution  d'un 
coefficient  spécial  (art.  41). 

Le  pro  jet  de  loi  voté  par  la  Chambre  des  députés, 
Je  10  juin  18y3,  fut  renvoyé  à  l'examen  du  Sénat. 
La  commission  de  la  Haute  Assemblée,  dont  le 
rapporteur  était  M.  Poirrier,  se  trouva  d'accord 
pour  repousser  l'assurance  obligatoire,  pour  les 
raisons  suivantes.  Le  système  de  la  Chambre  tend 
non  seulement  à  mettre  l'ouvrier  à  l'abri  de  toute 
éventualité  dont  il  aurait  à  souffrir  mais  encore  à 
garantir  le  chef  d'entreprise  contre  sa  propre  im- 
prévoyance. La  commission  sénatoriale  pensait 
qu'il  y  avait  là  un  excès  de  protection  qui  pou- 
vait contenir  le  germe  de  conséquences  redou- 
tables. 

Du  reste,  le  comité  central  des  chambres  syndi- 
cales qui  comprend  plus  de  40  syndicats  a  approuvé 
à  l'unanimité  au  cours  de  la  séance  du  22  novem- 
bre 189i,  les  conclusions  du  rapport  d'un  de  ses 
membres,  M.  Jouanny,  sur  la  question  des  acci- 
dents du  travail,  conclusions  qui  présentées  sous 
forme  de  vœu  étaient  les  suivantes  :  «  que  la  répa- 
ration du  dommage  auquel  expose  le  risque  profes- 
sionnel doit  être  garanti  ;  que  la  loi  doit  laisser 
aux  industriels  ce  choix  :  être  leurs  propres  assu- 
reurs en  donnant  des  garanties,  ou  s'assurer  à  tous 
syndicats  ou  sociétés  d'assurances  surveillés  par 
l'État,  en  justifiant  de  polices  suffisantes. 

Enfin,  et  c'est  le  côté  excessivement  grave  du 
système  de  la  Chambre,  on  ne  repartit  pas  seule- 
ment entre  les  membres  de  la  mutualité  les  annui- 
tés à  servir  mais  on  exige  d'eux  le  versement  du 
capital  constitutif  des  pensions.  Le  principal  résul- 
tat du  système  de  la  Chambre  c'est  de  retirer  de 


l'industrie  où  elles  trouvent  un  emploi  relativement 
fructueux  des  sommes  considérables  qui  lui  sont 
souvent  fort  nécessaires;  c'est  de  drainer  les  capi- 
taux et  de  faire  affluer  dans  les  caisses  de  l'Etat,  où 
se  trouvent  déjà  enfouis  les  milliards  des  caisses 
d'épargne,  des  centaines  de  millions  et  bientôt 
des  milliards.  —  (V.  Journ.  officiel.  Documents 
parlement.,  Sénat,  1895,  p.  270). 

La  commission  sénatoriale  pour  éviter  l'inutili- 
salion  de  sommes  si  considérables,  tout  en  croyant 
devoir  exiger  des  patrons  une  garantie  préventive, 
a  voulu  leur  laisser  la  liberté  de  choisir  celle  qui 
répondrait  le  mieux  à  leurs  convenances.  Ces 
garanties  peuvent  être  :  1°  soit  un  dépôt  à  la  Ban- 
que de  France  ou  dans  tout  autre  établissement 
désigné  par  un  règlement  d'administration  publi- 
que, avec  affectation  spéciale  à  la  garantie  de3  obli- 
gations de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  de 
toutes  valeurs  admises  pour  l'emploi  des  biens  de 
mineurs  ou  incapables;  le  calcul  du  montant  de 
ces  valeurs  eu  égard  aux  risques  à  garantir,  devant 
s'établir  d'après  le  cours  officiel  de  la  Bourse  au 
jour  du  dépôt.  Le  déposant  peut,  pendant  la  durée 
du  dépôt,  recevoir  les  intérêts  ou  dividendes  de 
ses  valeurs;  2°  soit  la  dation  d'une  caution  soli- 
daire dont  la  solvabilité  aura  été  reconnue  par  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondisse- 
ment, statuant  en  chambre  du  conseil  ;  3°  soit 
la  participation  à  un  syndicat  professionnel  ou 
régional  de  garantie  dont  les  divers  membres 
se  seront  portés  cautions  solidaires  les  uns  des 
autres  pour  l'exécution  des  obligations  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  ;  4°  soit  la  création  de 
caisse  de  prévoyance  et  de  réserve. 

Est  également  considéré  comme  ayant  fourni  les 
garanties  nécessaires  tout  chef  d'entreprise  qui 
justifie  d'un  contrat  d'assurance  couvrant  la  to- 
talité des  risques  passée  avec  une  compagnie  pri- 
vée qui  se  sera  soumise  à  l'autorisation  et  à  la 
surveillance  du  gouvernement  dans  les  termes  de 
l'art.  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  sur  les  so- 
ciétés. 

Mais  dès  que  le  projet  de  la  commission  fut  dis- 
cuté devant  le  Sénat,  on  remarqua  aussitôt  que  s'il 
évitait  l'accumulation  descapîtaux  dans  une  caisse 
de  l'Etat,  il  n'évitait  pas  assez  le  versement  par 
l'industrie  de  sommes  importantes.  En  effet,  les 
industriels  qui  auraient  fourni  la  garantie  exigée 
sous  forme  d'un  contrat  d'assurance  auraient  eu  à 
payer  aux  compagnies  d'assurance  des  primes  re- 
présentant pour  l'ensemble  des  assurés  le  verse- 
ment du  capital  constitutif  des  pensions  à  servir. 
D'un  autre  coté,  en  dehors  des  membres  des  mu- 
tualités présentant  une  force  de  constitution  parti- 
culière, les  patrons  devenus  débiteurs  de  pensions 
se  trouvaient  tenus  au  versement  du  capital  cons- 
titutif de  ces  pensions  dans  une  caisse  d'assurances 
de  rentes  viagères  fonctionnant  sous  la  surveillance 
de  l'Etat,  dont  la  responsabilité  pouvait  aussi  se 
trouver  engagée  dans  une  certaine  mesure.  —  Ces 
inconvénients  frappèrent  le  Sénat  ;  la  commission 
rédigea  un  nouveau  projet  dont  les  dispositions 
concernant  l'assurance  contre  les  accidents  furent, 
sauf  quelques  légères  modifications,  acceptées 
par  le  Sénat. 
Voici  les  articles  votés  par  la  Haute  Assemblée  : 
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La  Caisse  d'assurance  en  cas  d'accidents  prend 
le  nom  de  Caisse  nationale  d'assurance  contre  les 
accidents.  Cette  caisse  est  chargée  de  faire  le  ser- 
vice des  rentes  et  pensions  et  d'affecluer  le  paye- 
ment des  capitaux  dus  en  vertu  de  ia  présente  loi. 
Les  titres  de  rente  ou  pensions  sont  délivrés  et  le 
payement  des  capitaux  est  opéré  sur  le  vu  d'une 
expédition  du  procès-verbal  constatant  l'accord 
des  parties  ou  de  la  décision  devenue  définitive 
du  tribunal  compétent.  —  Les  arrérages  des  pen- 
sions et  les  capitaux  sont  acquittés  à  Paris,  à  la 
Caisse  nationale  et  dans  les  départements  chez  tous 
les  trésoriers-payeurs  généraux  et  receveurs  parti- 
culiers des  finances  pour  le  compte  de  la  Caisse  na- 
tionale (art.  23). 

Les  sommes  dont  la  Caisse  nationale  d'assu- 
rance contre  les  accidents  devra  garantir  l'acquit- 
tement pour  le  compte  des  chefs  d'entreprise  dé- 
clarés débiteurs  seront  recouvrés  contre  ces  chefs 
d'entreprise  au  moyen  de  rôles  annuels  ou  de  rôles 
supplémentaires  dressés  d'après  un  état  établi  par 
l'administration  de  la  caisse  et  rendu  exécutoire 
comme  les  rôles  des  contributions  directes.  —  Le 
montant  des  cotes  sera  exigible  pour  les  capitaux 
dans  les  quinze  jours  de  la  publication  du  rôle  et 
pour  les  arrérages  dans  les  quinze  premiers  jours 
du  trimestre  pour  lequel  ils  sont  dus  (art.  24). 

Les  sommes  perçues  à  tort  par  suite  soit  de  ré- 
ductions de  pensions,  soit  du  décès  des  titulaires 
de  pensions  seront  restituées  aux  intéressés  par 
les  soins  de  la  Caisse  nationale  (art.  25). 

Lorsqu'un  chef  d'entreprise  inscrit  aux  rôles 
des  indemnités  pour  accidents  du  travail  cessera 
son  industrie,  soit  volontairement,  soit  par  décès, 
liquidation  judiciaire  ou  faillite,  soit  par  cession 
d'établissement,  la  totalité  du  capital  représentatif 
des  rentes  dont  il  a  été  constitué  débiteur  devien- 
dra exigible  immédiatement,  de  plein  droit,  à 
moins  qu'il  n'ait  contracté  avec  une  caisse  ou  une 
compagnie  d'assurance  qui  prenne  ses  lieu  et  place. 
—  Toutefois  le  chef  d'entreprise  ou  ses  ayants 
droit  pourront  obtenir  un  sursis  renouvelable 
pour  le  payement  de  ce  capital  :  1°  En  cas  de 
cession  d'établissement,  si  le  cédant  et  le  cession- 
naire  s'engagent  conjointement  et  solidairement  à 
l'acquittement  des  arrérages  mis  à  la  charge  de  ce 
dernier  ;  2°  dans  les  autres  cas,  si  le  chef  d'en- 
treprise ou  ses  ayants  droit  fournissent  des  garan- 
ties à  déterminer  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique  rendu  après  avis  de  la  commission 
supérieure  (art.  26). 

Le  recouvrement  des  rôles  pour  indemnités 
d'accidents  du  travail  est  poursuivi  comme  en 
matière  de  contributions  directes.  Il  est  attribué  à 
la  Caisse  nationale  pour  le  recouvrement  des  arré- 
rages échus  et  du  montant  des  rôles  en  cours  et  en 
outre,  en  cas  de  cessation  de  l'industrie,  pour  une 
somme  égale  à  deux  années  d'arrérages,  un  privi- 
lège sur  toutes  les  sommes,  meubles  et  effets  mo- 
biliers appartenant  aux  redevables  en  quelque  lieu 
qu'ils  se  trouvent.  Ce  privilège  s'exercera  immédia- 
tement après  celui  qui  est  accordé  au  Trésor  public 
par  la  loi  du  12  novembre  1808  (art.  27). 

Il  est  créé  un  fonds  de  réserve  destiné  :  1°  à  as- 
surer le  payement  des  arrérages  de  pensions  via- 
gères et  des  capitaux  dus  en  vertu  de  l'article  3  de 


la  présente  loi  dont  le  recouvrement  ne  pourrait 
être  opéré  sur  les  chefs  d'entreprise  débiteurs  :  2° 
à  couvrir  la  Caisse  nationale  de  ses  frais  de  gestion 
et  des  intérêts  de  ses  avances.  —  Le  nombre  de 
centimes  additionnels  à  percevoir  chaque  année 
est  fixe  par  décret.  Ce  fonds  de  réserve  est  consti- 
tué à  l'aide  de  ressources  qui  ne  pourront  dépasser 
le  chiffre  des  sommes  nécessitées  pour  l'exécution 
des  deux  paragraphes  précédents.  Le  montant  en 
est  fixé  à  [a  fin  de  chaque  année  par  un  décret 
rendu  sur  la  proposition  des  ministres  des  finances 
et  du  commerce.  —  Ce  montant  sera  réparti  entre 
tous  les  chefs  d'entreprise  assujettis,  en  raison 
d'une  part,  du  total  des  salaires  payés  dans  l'année 
par  chacun  de  ces  chefs  d'entreprise,  et  d'autre 
part,  en  raison  de  l'importance  des  risques  d'acci- 
dents que  présente  l'industrie  ou  la  profession 
dans  son  ensemble. 

Les  sommes  incombant  de  ce  chef  à  chaque  en- 
treprise seront  recouvrées  dans  les  mêmes  formes 
que  les  indemnités  pour  accidents  (art.  28). 

Le  montant  total  des  salaires  payés  dans  l'année 
fera  de  la  part  de  chaque  chef  d'industrie  l'objet 
d'une  déclaration  dans  le  premier  mois  de  l'année 
suivante.  Cette  déclaration  sera,  au  besoin,  vérifiée 
par  l'inspecteur  du  travail  qui  pourra  se  faire 
présenter  toutes  les  justifications  nécessaires.  A  dé- 
faut de  déclaration  dans  le  délai  précité,  l'évalua- 
tion du  salaire  sera  effectuée  d'office  par  l'inspec- 
teur du  travail.  Toute  fausse  déclaration  du  mon- 
tant des  salaires  est  punie  d'une  amende  de  16 
francs  au  moins  et  de  100  francs  au  plus.  Eu  cas 
de  récidive,  l'amende  peut  être  élevée  de  100  à  300 
francs  (art.  29). 

Les  industries  et  professions  soumises  à  la  pré- 
sente loi  seront  classées  suivant  les  risques  d'acci- 
dents qu'elles  présentent.  Chaque  classe  sera  affectée 
d'un  coefficient  caractéristiquedu  degré  de  risques. 

La  distribution  des  industries  et  professions  en- 
tre les  classes  de  risques  sera  effectuée  par  décret 
rendu  dans  la  forme  d'un  règlement  d'administra- 
tion publique,  après  avis  du  conseil  supérieur  des 
accidents  du  travail  institué  par  la  présente  loi. 
Les  industries  et  professions  qui  ne  seraient  pas 
mentionnées  dans  ce  décret  seront  inscrites,  à  titre 
provisoire,  dans  la  classe  des  industries  et  profes- 
sions jugées  assimilables  par  le  ministre  du  com- 
merce après  avis  du  conseil  supérieur  des  accidents 
du  travail  (art.  30). 

Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  la  Caisse  nationale  établira  les  tarifs 
nécessaires  à  la  constitution  des  rentes  qu'elle  doit 
servir  aux  blessés,  à  leurs  veuves,  à  leurs  enfants 
ou  à  leurs  ascendants.  Ces  tarifs  comprendront 
tous  les  âges  depuis  la  naissance  jusqu'à  l'âge  de 
80  ans.  Les  pensions  au  profit  de  personnes  de  plus 
de  80  ans  seront  liquidées  d'après  les  tarifs  déter- 
minés pour  cet  âge.  Ces  tarifs  seront  révisables 
au  moins  tous  les  5  ans  (art.  31). 

La  Caisse  nationale  d'assurance  contre  les  acci- 
dents est  autorisée  à  effectuer  des  assurances 
ayant  pour  objet  de  garantir  les  chefs  d'entre- 
prises contre  les  conséquences  qui  résulteraient 
pour. eux  de  l'application  de  la  présente  loi.  Cette 
caisse  pourra  utiliser  tant  pour  ses  opérations 
d'assurances  que  pour   te  service  des  capitaux 
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et  pensions  prévu  à  l'article  23,  les  capitaux  ap- 
partenant à  la  Caisse  d'assurance  contre  les  ac- 
cidents cre'ée  par  la  loi  du  11  juillet  1868  (art.  32). 

On  voit  que  la  loi,  telle  qu'elle  est  votée  par  le 
Sénat,  ne  réclame  aux  chefs  d'entreprise  soumis 
aux  obligations  de  la  loi  aucune  garantie  préven- 
tive. En  principe,  et  sauf  des  cas  exceptionnels, 
elle  se  borne  à  exiger  des  patrons  le  versement  des 
arrérages  au  fur  et  à  mesure  des  échéances  sans 
leur  réclamer  le  capital  constitutif  des  pensions. 
Il  assure  d'une  façon  absolue  le  payeihent  effectif 
aux  ayants  droit  des  indemnités  que  la  loi  leur 
accorde.  —  11  dégage  d'une  façon  complète  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat. 

Nous  avons  vu  comment  sont  léalisés  ces  avan- 
tages. C'est  en  répartissant  entre  l'ensemble  des 
chefs  d'industrie  soumis  aux  obligations  de  la  loi 
le  montant  insignifiant  des  sommes  tombées  en 
souffrance  par  suite  de  l'insolvabilité  de  quelques- 
uns  d'entre  eux.  —  Le  nombre  des  insolvables 
peut  être  évalué  à  un  pour  cent  au  maximum.  Ce 
chiffre  résulte  de  la  constatation  des  insolvabilités 
dans  le  recouvrement  de  la  contribution  des  pa- 
tentes. —  Il  résulte  en  outre  du  rapprochement  du 
nombre  des  faillis  et  de  celui  des  patentes.  En 
effet,  les  faillites  et  liquidations  judiciaires  ouvertes 
au  cours  de  l'année  1891  ont  atteint  le  nombre  de 
8  465  alors  que  le  nombre  des  patentes  des  ta- 
bleaux A,  B,  G  atteignait  1  623  OOi). 

C'est  donc  au  moyen  de  la  répartition  entre  les 
chefs  d'entreprise  solvables  de  la  part  des  insolva- 
bles, part  ne  dépassant  pas  le  chiffre  de  1  °/„  du 
montant  total  des  annuités  à  payer,  que  le  Sénat  a 
pensé  atteindre  les  avantages  que  nous  avons  énu- 
mérés.  —  Sans  doute,  cette  garantie  mutuelle  de 
solvabilité  répartie  entre  tous  les  chefs  d'entre- 
prise sera  infiniment  moins  lourde  que  ne  l'aurait 
été  dans  certaines  circonstances  la  garantie  de 
solvabilité  imposée  par  le  projet  de  la  Chambre, 
aux  industries  faisant  partie  d'une  mutualité  de 
circonscription.  C'est  qu'en  effet  une  région  peut 
être  tout  particulièrement  éprouvée  et  quelques 
industriels  se  trouver  ainsi  obligés  à  faire  face  à 
l'insolvabilité  du  plus  grand  nombre. 

Les  points  sur  lesquels  la  Chambre  et  le  Sénat 
sont  en  désaccord  sont  donc  très  nombreux  et  très 
importants.  Les  principes  même  sont  divergents. 
Il  ne  paraît  pas  facile  de  trouver  un  terrain  de 
transaction,  et  il  est  probable  que  les  principes  du 
droit  commun  continueront  longtemps  à  être  en- 
core appliqués. 

§.  3.  —  Statistique. 

Les  industries  présentent  des  risques  de  blessures 
ou  de  mort  dans  des  proportions  très  variables 
et  doiit  il  faut  tenir  compte  au  point  de  vue  des 
charges  qui  résultent  des  accidents.  C'est  ainsi  que 
dans  les  mines  et  carrières  les  accidents  suivis  de 
mort  sont  de  trois  pour  mille  environ  par  année 
et  les  accidents  suivis  d'incapacité  de  travail  de 
1,60  pour  mille  environ.  Dans  les  scieries  mécani- 
ques, au  contraire,  et  dans  les  entreprises  de  cou- 
vertures de  toits,  les  accidents  mortels  sont  de  deux 
pour  mille  environ  seulement,  mais  ceux  suivis 
d'incapacité  de  travail  atteignent  la  proportion  de 


3,25  pour  mille.  Ces  dernières  industries  où  les  ac- 
cidents mortels  sont  moins  fréquents  sont  cepen- 
dant celles  où  les  charges  résultant,  des  accidents 
sont  les  plus  lourdes  pour  les  compagnies  d'assu- 
rances. 

Pour  déterminer  le  classement  des  industries  par 
ordre  de  risques  et  pour  fixer  la  prime  qu'il  con- 
vient de  leur  appliquer,  il  faut  donc  connaître  : 
1°  Le  nombre  d'accidents  mortels  par  10  000  ou- 
vriers ;  2"  le  nombre  d'accidents  suivis  d'incapacité 
permanente  de  travail  ;  3°  Le  rapport  entre  les 
charges  résultant  des  trois  sortes  d'accidents. 

Ce  travail  a  été  fait  d'une  façon  à  peu  près  com- 
plète et  sur  des  hases  statistiques  sérieuses,  dans  la 
grande  enquête  qui  a  précédé  en  Allemagne  le  vote 
des  lois  de  1884  sur  l'assurance  obligatoire  en 
matière  d'accident.  Les  résultats  en  ont  été  contrô- 
lés avec  soin  et  le  calcul  en  a  dégagé  les  rapports  à 
l'aide  des  moyennes  démographiques  et  des  tables 
de  mortalité. 

Dans  celte  enquête,  les  industries  ont  été  parta- 
gées en  10  classes,  par  ordre  de  risques.  La  pre- 
mière classe  comprend  les  scieries  mécaniques, 
les  entreprises  Je  couvertures  de  toits,  les  usines 
de  matières  explosibles  et  de  pyrotechnie.  —  Sur 
40  986  ouvriers  observés,  on  a  constaté  83  acci- 
dents mortels  et  134  ayant  causé  l'incapacité  per- 
manente de  travail.  —  La  seconde  classe  comprend 
les  mines  et  les  carrières  souterraines.  Sur  92  919 
ouvriers  observés  on  a  relevé  272  accidents  mortels 
et  151  suivis  d'incapacité  permanente. 

La  troisième  classe  vise  les  entreprises  de  bâti- 
ments, et  de  maçonnerie,  les  charpentiers,  25  015 
individus  observés,  45  morls,  40  infirmités  perma- 
nentes. —  Dans  la  4e  classe  sont  rangées  les  bras- 
series, les  fabriques  de  sucres  et  raffineries  : 
70  406  observations,  morts  :  141  :  infirmités  per- 
manentes, 104.  —  Dans  la  5e  classe  ont  été  compris  : 
1"  les  fabriques  de  papier  et  de  carton,  les  moulins 
à  tan  et  fabriques  d'extraits  pour  tanneries,  usines 
pour  papier  huilé,  papier  de  verre,  papier  de  cou- 
leur et  papier  de  luxe  ;  2°  les  entreprises  de  cons- 
truction de  navires;  3°  les  fabriques  de  pâtes  ali- 
mentaires, d'amidon  et  de  glucose,  fabriques  de 
cacao  et  de  chocolat,  fabriques  d'extraits  de  café 
ou  de  chicorée,  usines  pour  la  préparation  des  lé- 
gumes secs  et  des  conserves  alimentaires,  distille- 
ries d'alcool  ;  4°  Les  hauts-fourneaux  et  aciéries, 
fonderies,  laminoirs  et  salines.  5°  Fabriques  de 
parquets,  menuiserie,  tonnelerie,  tourneurs  et  dé- 
coupeurs. Sur  160  340  ouvriers  observés  196  morts, 
235  incapacités  permanentes.  —  La  classe  six  ren- 
ferme les  moulins  à  farine  et  à  riz  ;  les  filatures  et 
tissages;  44  389  individus  observés,  48  morts,  54 
accidents  ayant  causé  l'incapacité  permanente  de 
travail.  —  La  classe  sept  comprend  les  grandes 
industries  chimiques;  les  carrières  et  mines  de  mi- 
nerai, les  constructions  de  machines  et  de  wagons  ; 
fabriques  d'appareils  et  d'armes  à  feu  ;  les  usines 
à  gaz  et  fabriques  de  vernis,  d'huile  minérale  ; 
radineries  de  pétrole,  213  531  observation*  ;  2 1 9 
morls,  178  incapacités  permanentes.  —  La  89  classe 
s'applique  :  1°  aux  charbonniers,  usines  à  goudron 
de  bois,  fonderies  de  suif,  fabrique  de  chandelles, 
de  savon,  de  glycérine  de  bougies,  fonderies  de 
saindoux  ;  fabriques  de  dégras  et  de  graisse,  d'huile, 
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d'huile  essentielle  et  de  parfums  ;  2°  carrières  de 
plâtre,  de  sable,  poteries,  fabriques  de  faïence,  de 
porcelaines  ;  3°  fabriques  de  plombs  île  chasse  et 
de  balles  ;  fabriques  d'objets  en  plomb  et  en  zinc, 
en  fer  blanc,  en  tôle,  maréchaux-ferrants,  serru- 
riers, fabriques  de  faux,  de  couteaux,  de  plumes 
en  acier,  d'aiguilles  à  coudre,  usines  à  quincaille- 
rie: 322088  observations;  164  morts,  226  infir- 
mités permanentes.  —  Dans  la  classe  neuf  sont 
rangées  :  1°  les  fonderies  d'argent,  de  plomb,  de 
cuivre,  de  zinc,  d'étain,  de  nikel,  de  cobalt,  d'an- 
timoine, de  bismuth  et  d'arsénic  ;  les  usines  de 
sel  ;  2°  les  fabriques  d'allumettes,  de  vannerie,  de 
bouchons,  brosses,  balais,  cannes,  parapluies  ; 
3°  fabriques  de  papiers  peints,  de  toile  cirée  ;  tan- 
neries, ateliers  de  reliure,  tapissiers  ;  3°  boulange- 
ries et  pâtisseries,  boucheries  ;  fabriques  de  beurre 
et  fromages  ;  de  glaces,  d'eaux  minérales  artifi- 
cielles, de  vins  mousseux,  de  vinaigre,  de  tabac: 
903  834  ouvriers  observés;  31)6  accidents  mortels; 
498  incapacités  permanentes  de  travail. 

Enfin,  dans  la  classe,  dix  sont  compris  :  \°  les 
ateliers  de  couture,  de  confection,  les  fabriques  de 
fleurs  artificielles  et  de  plumes,  de  chapeaux,  de 
pelleteries  et  fourrures,  de  gants  et  cravates,  de 
corsets;  les  cordonneries  ;  les  lavoirs  et  les  bains  ; 
2°  les  fabriques  de  caractères  typographiques,  les 


ateliers  de  gravures  sur  bois,  les  imprimeries  et 
lithographies,  les  fabriques  de  chromolithographies 
et  de  peinture  ;  ateliers  photographiques  ;  fabriques 
d'instruments  de  mathématiques,  de  physique,  de 
chimie,  de  chirurgie,  d'appareils  télégraphiques 
de  préparations  anatomiques  et  microscopiques, 
d'instruments  de  musique  et  d'horlogerie.  3°  Fa- 
briques d'orfèvrerie  d'or  et  d'argent,  bijouteries, 
usines  pour  la  tréfilerie  d'or  et  d'argent  et  ateliers 
de  frappe  de  médailles  et  monnaies  :  74  2 17  obser- 
vations, 11  morts,  30  infirmités  permanentes  (V. 
Journal  officiel,  documents  parlementaires,  Cham- 
bre, 1887,  t.  V,  p.  400.) 

Il  est  évident  que  malgré  tous  les  soins  que  l'on 
peut  apporter  au  travail  de  classement  des  indus- 
tries et  à  la  détermination  des  primes  correspon- 
dantes aux  risques,  les  formules  adoptées  parles 
compagnies  ont  un  caractère  encore  très  incertain 
et  très  empirique.  Mais  ces  formules  deviendront 
scientifiques  lorsqu'on  pourra  les  déduire  d'une  sta- 
tistique étendue  et  d'une  expérience  prolongée. 
Déjà  les  statistiques  allemandes  faites  et  contrôlées 
avec  le  plus  grand  soin,  portant  sur  un  nombre 
d'années  déjà  appréciable,  et  sur  une  quantité 
considérable  d'individus,  permettent  de  tirer  des 
conclusions  très  pratiques  en  vue  de  l'établissement 
de  ces  formules. 


Extraits  des  publications  officielles  de  l'office  impérial  allemand  des  assurances  et  publiés 

par  le  Bulletin  du  comité  permanent  du  Congrès  international  des  accidents. 

Statistique  des  accidents.  —  1°  Résultats  généraux. 


DÉSIGNATION 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

Nombre  des  personnes  assurées 

3.473.435 

3.861.560 

4.320.663 

4.742.548 

4.926.672 

5.093.412 

5.078.132 

5.168.973 

Nombre  total  des  accidents  si- 

gnalés   

82.596 

105.897 

121.164 

139.549 

149.188 

162.674 

165.003 

182.120 

Nombre    total    des  accidents 

motivant  indemnités    .    .  . 

9.723 

15.970 

18.809 

22.340 

20.403 

28.289 

28.619 

31.171 

Nombre  total  des  incapacités 

de  13  semaines  à  6  mois  .  . 

1.973 

2.061 

3.710 

3.839 

4.828 

5.604 

5.781 

6  465 

Nombre  total  des  incapacités 

partielles  permanentes.    .  . 

1.780 

S  126 

10  270 

12.788 

16.109 

17.481 

18.049 

19.740 

Nombre  total  des  incapacités 

totales  permanentes.    .    .  . 

1.548 

2.827 

1.8S6 

2  331 

1.869 

1.570 

1.507 

1.377 

Nombre    total    des  accidents 

1.422 

2.956 

2.943 

3.382 

3  597 

3  634 

3.282 

3.589 

Nombre  total  des  f 

2.323 

survivants    des  \  Veuves  .  _  . 

1.567 

1.892 

1.842 

2.110 

2.149 

2  307 

2.095 

personnes  tuées  <  Enfants 
ayant    droit  à  J  Ascendants 

3.481 

4.229 

4.184 

4.697 

4.724 

5.218 

4.483 

5.117 

173 

197 

157 

212 

201 

211 

152 

155 

indemnités  .    .  [ 
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Statistique  des  accidents.  —  2"  Résultats  proportionnel* 


(Proportion  des  personnes  atteintes  d'accident  par  1000  ouvriers  et  par  an). 


DcjOlurlN  A  1  JUIN 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1°  Pour  l'ensemble  des  corpo- 

rations industrielles  '. 

27.42 

28.04 

20.42 

30.28 

31  94 

32.49 

35  23 

Nombre  total  des  accidents  moti- 

vant idemnités  

2.83 

4.14 

4.35 

4.70 

5.36 

5.55 

5.64 

6.03 

Nombre   total   des  incapacités 

de  13  semaines  à  6  mois    .  . 

0.57 

0.53 

0.85 

0.81 

0.97 

1.10 

1.13 

1.25 

Nombre   total   des  incapacités 

partielles  permanentes  .    .  . 

1.10 

2.11 

2.38 

2.69 

3.26 

3.43 

3.50 

3.82 

Nombre   total   des  incapacités 

totales  peimanentes  .    .    .  . 

0.45 

0.73 

0.43 

7.48 

0.38 

0.31 

0.30 

0.26 

Nombre    total    des  accidents 

0.70 

0.70 

0.08 

0.71 

0.75 

0.71 

0.65 

0.70 

2°  Pour  la  corporation  minière  : 

Nombre  total  des  accidents  si- 

gnalés   

64.87 

71.15 

74.19 

72.02 

72,49 

79  01 

81.20 

89.85 

Nombre  total  des  accidents  moti- 

vant indemnités  

6.17 

8.30 

7.09 

8.43 

8.54 

9.51 

9.85 

10  60 

Nombre  total   des  incapacités 

de  13  semaines  à  6  mois  . 

1.40 

1.43 

1.26 

0.89 

1.13 

1 .57 

1.75 

2.20 

Nombre  total  des  incapacités 

partielles  permanentes  .    .  . 

1.42 

2.75 

2.82 

3.64 

4.12 

4.82 

5.18 

5.  GO 

Nombre  total   des  incapacités 

1.22 

1.66 

1.53 

1.72 

1.20 

0.80 

0.97 

0.61 

Nombre    total    des  accidents 

2.46 

2.08 

2.17 

2.06 

2.32 

1.95 

2.19 

Statistique  financière.  —  ln  Résultats  généraux. 


DÉSIGNATION 

1886 

1887 

1888 

1889 

marcs 

marcs 

marcs 

marcs 

Salaire  total  entrant  en  compte  

2.228  338.865 

2.389.349.536, 

2  646.092  665 

2.947.138.404 

Secours  et  indemnités  annuelles  payées  d).  . 
Frais  d'administration  courante    .    .    .  . 
Frais  d'enquête  et  de  justice  arbitrale  .    .  '. 

Frais  de  protection  

Frais  de  premier  établissement  

Versements  annuels  au  fond  de  réserve  (2)  ■ 

1.711.700 

2.324.294 
207.314 
69.933 
590.133 
300  »/„ 

5.401.878 

5.373.490 
2.897.166 
364.030 
361  589 
225.674 
200  °/0 
9.335.439  • 

8  662.789 
3.277.221 
504.368 
328.387 
122  041 
150  o/„ 
12.311.948 

12.278.152 
3.549  412 
664.790 
300.589 
58.143 
100  o/„ 
12.759  214 

Dépenses  totales  annuelles  ... 
Recettes  totales  annuelles  

10.305  253 
12.381.958 

19.157  394 
22.266.484 

25.206  753 
29  326  696 

29.611  299 
35.795.901 

Excédent  disponible  à  la  fin  de  chaque  année. 

3.109.089 

4.119.937 

6.184.602 

Fonds  de  réserve  à  lâ  fin  de  chaque  année.  . 

15.720.842 

28.308.597 

41.884.866 

(1)  Le  versement  du  capital  constitutif  des  pensions  n'étant  pas  exigé,  les  charges  ci-dessus  repré- 
sentent les  annuités  successives  des  pensions  calculées  sur  la  base  des  |  du  salaire  en  cas  d'incapacité 
permanente  totale. 

12,  Les  versements  annuels  au  fonds  de  réserve  ont  été  fixés  par  la  loi  en  pour  100  des  secours  et 
indemnités  annuelles  payés,  l'importance  proportionnelle  du  versement  décroît  rapidement,  tout  verse- 
ment a  la  réserve  cessera  à  partir.de  la  douzième  année.  La  réserve  ne  sera  plus  alimentée  que  par  ses 
propres  intérêts.  '  ^  1 
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Statistique  financière.  —  i°  Résultats  généraux  (suite). 


DÉSIGNATION 

1890 

1891 

1892 

1893 

Salaire  total  entrant  en  compte  

Secours  et  indemnités  annuelles  payées  (1).  '. 
Frais  d'enquête  et  de  justice  arbitrale  .    .  . 

Versements  annuels  au  fond  de  réserve  (2)  . 

Excédent  disponible  à  la  fin  de  chaque  année. 
Fonds  de  réserve  à  la  fin  de  chaque  année.  . 

marcs 
3.183.823.207 

marcs 

0.011.4-14.0X1 

marcs 

Q  900  7QO  /,c>9 

marcs 

3  ^fifl  ^«7 

16.330  383 

O.  i  VU  l  JO 

811.522 

15^434 
80  o/0 
12.105  062 

20.282.042 

96U156 
430.114 
11.921 

60  o/0 
12.222.706 

23  973  466 
4.310.054 
1.034.929 
438  744 
3.725 
50  o/0 
11.789.492 

27.469.426 
4.ooo.oiu 
1.169  655 
532.605 
2.368 
40  o/0 
11.484.173 

40.793.194 

37.984.017 
47.781.701 

41.550.443 
52.122.591 

45.193.537 
55.754.251 

7.489.069 

9.797.685 

10.572.149 

10.586.029 

55.333.706 

69,406.393 

83.258.218 

97.441.319 

Statistique  financière.  —  2n  Résultats  proportionnels  (Dépenses  par  ouvrier  assuré  et  par  an). 


DÉSIGNATION 


1837 


1891  1892 


Secours  et  indemnités  payés  .... 
Frais  d'administration  courante  .  .  ; 
Frais  d'enquête,  de  justice  arbitrale  et  de 

mesures  de  protection  

Frais  de  premier  établissement  .  .  . 
Versement  au  fond  de  réserve  .  .  . 
Dépense   totale   annuelle   pour  l'ensemble 

des  corporations  industrielles.    .    .  . 
Dépenses  totales  annuelles  pour  ; 

La  corporation  minière  

La  corporation  des  carrières  

La  corporation  des  usines  et  laminoirs  d 

Westphalie  

La  corporation  des  ateliers  de  construction 

et  de  la  petite  mécanique  de  Westphalie. 

La  corporation  chimique  

La  corporation  textile  d'Alsace-Lorraine 
La  corporation  du  bois  pour  le  Sud-Ouest. 
La  corporation  Wesplialienne  de  construction 


0.49 
0  67 


0.08 
0.17 
1.56 


2.97 


6.50 
5  74 


4  30 

3.05 
4.75 
1.26 
5.09 
3.92 


1.39 

0,75 

0.18 
0,06 

2.58 


2.01 
0.75 

0.19 
0.03 
2.85 


0.20 
0.01 
2.69 


inaro< 
3.31 


023 
il  003 
2.45 


3.98 
0.78 

0  27 
0.002 
2.40 


11.23 
4.20 


5.84 
9.23 
1.92 
6.41 
3  59 


13.18 

5.64 

12.68 

7.09 
9  43 
1.85 
5.83 
5.84 


13.54 
6.18 


7.42 
9.51 
1.90 


14.60 
5.73 

13.44 

8.05 
9.50 
2.18 
5.53 
7.41 


15  H) 

6.10 

14.17 

9.25 
10.07 
2.63 
5.81 
8.00 


(1)  Le  versement  du  capital  constitutif  des  pensions  n'étant  pas  exigé,  les  charges  ci-dessus  repré- 
sentent les  annuités  successives  des  pensions  calculées  sur  la  base  des  |  du  salaire  en  cas  d'incapacité 
permanente  totale. 

(2)  Les  versements  annuels  au  fonds  de  réserve  ont  été  fixés  par  la  loi  en  pour  100  des  secours  et  in- 
demnités annuelles  payés,  l'importance  proportionnelle  du  versement,  décroit  rapidement,  tout  versement 
à  la  réserve  cessera  à  partir  de  la  douzième  année.  La  réserve  ne  sera  plus  alimentée  que  par  ses  propres 
intérêts. 
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ALLEMAGNE.    CORPORATIONS  INDUSTRIELLES 


Charges  résultant  des  accidents  par  1.000  marcs  de  salaires  avec  payement  des  annuités  des 
pensions  mais  non  du  capital  constitutif  (Pensions  calculées  sur  la  base  des  deux  tiers  dû 
sa  luire  en  cas  d'incapacité  permanente  absolue)  (Extrait  du  Bulletin  de  l'office  du  travail). 


m 

O  J) 

Ordre  de  grandeur  en  1892 

m  œ 

£  ■- 

Ordre  de  grandeur  en  1892 

des  charges  totales  pour  1.000  marcs 

Marcs 

des  charges  dues  aux  secours  et 

Marcs 

S  o 

de  salaire. 

a  S 

TU73 

indemnités  par  1.000  marcs  de  salaire. 

1 

• 

Conduite  des  voitures  

24.85 

2 

* 

1^  0] 

20  72 

3 

* 

4 

5 

6 

' 

17  19 

8 

° 

9 

% 

10 

10 

11 

1 1 

12 

Navigation  fluviale  

8  70 

13 

13 

14 

\ 

14 

15 

15 

16 

16 

17 

12  46 

17 

1 8 

Fer  et  acier  

12  02 

18 

Gaz  et  eau  

5.95 

19 

Gaz  et  eau  

10.51 

19 

20 

Tuilerie  

9.70 

20 

21 

8.79 

21 

22 

22 

23 

7  26 

23 

24 

6  12 

24 

3.24 

25 

25 

2.88 

23 

5  12 

26 

27 

27 

?  57 

28 

1.99 

28 

2  31 

29 

Métaux  nobles  et  ordinaires  .    .    .  . 

4  77 

29 

30 

30 

31 

2  89 

31 

32 

Vêtement  

2.82 

32 

Imprimerie  

1.46 

33 

33 

34 

1  40 

31 

Charges  résultant  des  accidents  par  1.000  francs  de  salaire  avec  versement  da  capital  cons- 
titutif des  pensions  calculées  sur  la  base  de  60  °/0  du  salaire  en  cas  d'incapacité  totale.  — 
Etirait  du  Journal  officiel  (France)  docum.  parlement.  Sénat,  1893,  294. 


Moyenne  des  années 
1890-1891-1892 


Désignation  des  groupes 


Carrières  de  pierres  

Industrie  du  bâtiment  

Travail  du  bois  

Industries  accessoires  du  bâtiment 

Moulins  

Riitreprises  de  constructions  .  . 
Usines  m^ta'lurgiques.  .... 
Constructions  de  machines  .    .  . 

Fabrication  du  papier  

Fabrication  d'engins  d'e  transport 
Boissons  


Charges 
résultants 
lu  service  des 
indemnités 


34.30 

41.16 

36.16 

26  66 

31.99 

21.99 

26. 3S 

21.01 

25  21 

19.02 

22.32 

16.00 

19  20 

15  75 

18  90 

15.35 

18.42 

13.47 

16.16 

11  67 

14.00 
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Désignation  des  groupes 


Moyenne  des  années 
1890-1891-1892 


Charges 
résultants 
du  service  des 
indemnités 


Produits  alimentaires  

Matières  explosibles  et  allumettes  .  .  . 
Construction  de  chemin  de  fer     •    .    .  . 

Travail  du  fer  et  de  l'acier  

Produits  pour  le  chauffage  et  l'éclairage  . 
Etablissements  accessoires  (chemins  de  fer) 

Grande  industrie  chimique  

Travail  des  métaux  ordinaires  

Travail  de  terre  (poterie)  

Fabrication  d'instruments  et  appareils.  . 
Blanchiment,  teinture  et  apprêt  .... 

Préparation  du  cuir  

Industrie  du  coton  

Industrie  de  la  laine  

Industrie  du  lin  

Fabrication  d'armes  à  feu  

Travail  du  papier  

Travail  de  la  corne,  de  l'écume  .... 

Verrerie  

Vêtement  ....   

Industries  polygraphiques  

Passementerie,  bonneterie  

Industrie  de  la  soie  

Tabac  


Moyenne  des  groupes  industriels  1890-91- 
Movenne  des  groupes  industriels  1892  . 


10.31 

12.37 

9.60 

11.52 

9.50 

11.40 

9.14 

10.87 

8.57 

10.28 

8.03 

9.63 

-    7  66 

9."  19 

7.23 

8.67 

6.84 

S.20 

5  82 

6  98 

5  53 

6.63 

5.40 

6.40 

4.76 

5.71 

4.76 

4.55 

5.46 

3.82 
3  63 

4.58 

3.59 

4  35 
4.30 

2.06 

2.47 

1.83 

2.19 

1.46 

1.75 

1.24 

1.48 

0.22 

0.26 

10.86 

12.56 

11.80 

13.80 

En  France,  il  a  été  fait  une  enquête  dans  le  but 
de  rechercher  le  rapport  entre  la  prime  nécessaire 
pour  assurer  les  ouvriers  contre  les  accidents,  du 
travail  et  le  salaire  touché  par  ces  mêmes  ouvriers. 
Ce  calcul  a  été  fait  pour  l'industrie  des  mines  qui 
figure  dan6  la  2e  classe  parmi  les  plus  dangereuses. 
Les  éléments  du  calcul  sont  fournis  par  une  statis- 
tique dressée  par  l'administration  des  mines  en 
1890.  Quelle  devait  être  la  quotité  de  la  prime  en 
supposant  que  l'on  veuille  servir  à  l'ouvrier  victime 
d'un  accident:  pour  l'incapacité  permanente  abso- 
lue une  renie  égale  à  la  moitié  de  son  salaire  an- 
nuel ;  pour  l'incapacité  permanente  partielle  une 
rente  égale  au  tiers  du  salaire  annuel  ;  pour  l'in- 
capacité temporaire  absolue  de  plus  de  trois  mois 
une  indemnité  égale  à  la  moitié  de  la  fraction  cor- 
respondante du  salaire  annuel  ;  et  en  cas  de  mort 
servir  aux  ayants  droit  les  -|  de  la  rente  qu'aurait 
reçue  la  victime  en  cas  d'incapacité  permanente 
absolue  ? 

D'après  la  stalistique  de  l'administration  des 
mines  pour  la  constitution  du  capital  des  rentes 
allouées  aux  ayants-droit  des  474  ouvriers  tués 
pendant  les  années  1885,  1886,  1887,  il  faudrait 
en  se  plaçant  dans  l'hypothèse  la  plus  défavorable 
compter  une  somme  de  2500000.  — Les  chiffres 
inscrits  pour  les  incapacités  permanentes  de  tra- 
vail étaient  inférieurs  dans  la  statistique  de  l'ad- 
ministration des  mines  à  ceux  qui  résultent  de  la 
statistique  allemande.  Le  ministre  de  l'industrie  et 
du  commerce  estimait  donc  que  par  prudence 


ils  devaient  èlre  sensiblement  majorés  et  portés 
de  un  million  à  deux  millions.  —  Le  nombre 
des  incapacités  temporaires  absolues  ayant  dé- 
passé trois  mois  était  de  933  et  la  durée  moyenne 
de  168  jours.  Soit  pour  un  salaire  de  4  francs  par 
jour  350000  francs  d'indemnités  en  nombres  ronds. 
11  fallait  donc  compter  en  résumé  : 

Pour  les  pensions  allouées  en  cas 
de  mort   2  500  000 

Pour  les  pensions  allouées  en  cas 
d'incapacité  permanente  de  travail       2  000000 

Pour  les  pensions   allouées  en 
cas  d'incapacité  temporaire  .    .    .  350000 

4  850  000 

Total  (en  chiffres  ronds)  5  millions  pour  un  to- 
tal de  300  millions  de  salaire  soit  1  G6  pour  cent. 
—  V.  Journal  officiel.  Documents  parlementaires, 
Chambre,  1890,  t.  IV,  p.  1428. 

M.  Gruner,  secrétaire  général  du  comité  perma- 
nent des  accidents  du  travail,  et  M.  Léon  Marie, 
membre  agrégé  de  l'Institut  des  actuaires  français 
estiment  qu'en  France  pour  une  population  d'ou- 
vriers industriels  se  montant  à  quatre  millions  le 
nombre  des  accidents  et  leur  gravité  se  répartissent 
ainsi  :  2  800  accidents  mortels,  1  180  accidents  sui- 
vis d'incapacité  absolue  permanente  ;  14  640  acci- 
dents suivis  d'incapacité  partielle  permanente 
(Joum.  officiel.  Documents  parlement.  Sénat,  1895, 
p.  270) 

En  considérant  la  question  non  plus  au  point  de 
vue  du  nombre  des  accidents  annuels,  mais  au 
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point  de  vue  du  nombre  total  de  pensionnés  qui 
est,  à  un  moment  détermine',  le  résultat  de  ces  ac- 
cidents annuels,  on  a  constaté,  d'après  des  obser- 
vations recueillies  aux  mines  d'Anzin  et  se  rappor- 
tant à  une  population  de  11  500  mineurs  ou  ouvriers 
de  l'extérieur  assimilés,  que  le  nombre  des  pen- 
sionnés, ménages,  célibataires,  veufs  ou  veuves, 
s'élève  à  1  363,  soit  12  °/0  du  nombre  des  ouvriers 
en  activité.  Ce  qui  ferait  pour  les  148445  mi- 
neurs de  France,  17  800  individus. 

§  .  —  Législations  étrangères. 
ALLEMAGNE 

La  loi  impériale  du  6  juillet  1884  organise  dans 
l'Allemagne  tout  entière  les  patrons  et  chefs  d'in- 
dustrie en  un  vaste  système  de  corporations  profes- 
sionnelles sous  la  direction  et  le  contrôle  de  l'Etat 
représenté  par  l'office  impérial  des  assurances.  La 
juridiction  territoriale  de  chaque  corporation  pro- 
fessionnelle peut  s'étendre  sur  tout  l'empire.  Tout 
industriel  est  obligatoirement  membre  de  la  corpo- 
ration comprenant  son  industrie,  dans  la  circons- 
cription de  laquelle  se  trouve  son  établissement.  Il 
est  tenu,  sous  peines  d'amendes,  pouvant  aller  jus- 
qu'à 500  marcs,  de  faire  les  déclarations  nécessaires 
pour  son  encadrement  dans  la  corporation.  La  part 
lui  incombant  dans  les  dépenses  encourues  pendant 
l'année  par  sa  corporation  est  prélevée  sur  lui 
comme  une  contribution  publique. 

Tout  industriel  est  en  outre  obligé  d'accepter  les 
fonctions  gratuites  de  membre  du  conseil  de  direc- 
tion ou  de  représentant  local  de  sa  corporation 
sous  peine  de  voir  sa  quote  part  des  dépenses 
annuelles  augmentées  jusqu'audouble(art.46et  s.). 

Ces  corporations  sont  substituées  par  la  loi  aux 
chefs  individuels  des  établissements  industriels 
qui  les  composent  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
responsabilité  en  matière  d'accidents,  survenant 
aux  ouvriers  dans  leur  travail. 

Le  chef  d'industrie  ne  peut  donc  être  poursuivi 
individuellement,  en  cas  d'accident  survenu  à  ses 
ouvriers  dans  son  entreprise,  que  s'il  est  prouvé  par 
un  jugement  correctionnel  qu'il  a  intentionnelle- 
ment causé  l'accident.  Hors  ce  cas,  les  victimes 
d'accidents  sont  tenues  de  s'adresser  à  la  corpora- 
tion qui  est  de  son  côté  obligée  d'accorder  des 
indemnités  déterminées  par  la  loi  et  proportion- 
nelles au  montant  du  salaire  de  l'ouvrier. 

Lorsqu'un  accident  se  produit  le  chef  d'entre- 
prise est  tenu  d'avertir  dans  les  48  heures  la  police 
locale  et  sa  corporation  par  une  déclaration  dont 
la  formule  a  été  fixée  par  l'office  impérial  des  assu- 
rances. —  Une  enquête  à  laquelle  assiste  nécessai- 
rement un  médecin  est  faite  immédiatement  par  les 
soins  de  la  police  locale  à  l'effet  de  constater  les 
causes  etla  nature  de  l'accident  ainsi  que  la  nature 
des  blessures  produites  et  les  ayants  droit  des  per- 
sonnes tuées  par  l'accident.  Cette  enquête  sert  de 
base  à  la  fixation  des  indemnités  qui  peuvent  être 
dues  en  raison  de  l'accident.  Ces  indemnités  sont 
accordées  dans  tous  les  cas  et  quelles  qu'aient  été 
les  causes  de  l'accident,  sauf  toutefois  le  cas  où  la 
victime  aurait  intentionnellement  provoqué  l'acci- 
dent (art.  5). 


Elles  sont  fixées  en  premier  ressort  parle  conseil 
d'administration  des  corporations  elles-mêmes.  Si 
la  victime  ou  ses  ayants  droit  n'acceptent  pas  cette 
décision  ils  peuvent  faire  appel  devant  un  tribunal 
arbitral  composé  d'un  président  nommé  par  l'em- 
pereur et  de  quatre  assesseurs  dont  deux  nommés 
par  la  corporation  et  deux  par  les  représentants 
des  ouvriers  ;  ces  représentants  des  ouvriers  sont 
eux-mêmes  nommés  non  par  les  ouvriers  direc- 
tement mais  par  les  conseils  d'administration  des 
caisses  locales  en  cas  de  maladie,  des  caisses  de 
fabriques  et  des  caisses  de  mineurs  dont  l'exis- 
tence est  obligatoire  en  vertu  de  la  loi  du 
15  juin  1883.  Chaque  assesseur  a  un  premier  et  un 
second  suppléant  élus  de  la  même  manière.  Tous 
assesseurs  et  suppléants  sont  nommés  pour  quatre 
ans.  Ceux  qui  ont  été  choisis  ne  peuvent  pas  refuser 
ces  fonctions  à  moins  d'excuses  légitimes  au  risque 
d'encourir  une  amende  de  500  marcs  au  plus.  Us 
prêtent  serment  avant  d'entrer  en  fonctions.  Le 
président  convoque  la  juridiction  arbitrale  et 
dirige  ses  travaux.  Cette  juridiction  peut;  en  cas 
d'accident,  procéder  à  la  visite  des  lieux,  entendre 
des  témoins,  nommer  des  experts  ;  ses  décisions 
sont  prises  à  la  majorité  des  voix  (art.  46  et  s.). 

Les  décisions  de  ce  tribunal  arbitral  peuvent, 
sur  la  demande  des  ouvriers,  ou  sur  celle  des  cor- 
porations être  portées  devant  l'office  impérial  des 
assurances  qui  statue  en  dernier  ressort  (art.  62 
et  63).  L'office  impérial  a  son  siège  à  Berlin  ;  il  se 
compose  de  trois  membres  permanents  nommés 
par  l'empereur  sur  la  proposition  du  conseil  fédé- 
ral ;  il  comprend  en  outre  douze  membres  non  per- 
manents dont  6  choisis  par  le  conseil  fédéral  dans 
son  sein,  quatre  désignés  par  les  associations  et 
deux  désignés  par  les  délégués  des  ouvriers 
(L.  1884,  art.  87  ;  L.  5  mai  1886.  art.  95). 

Les  indemnités  sont  déterminées  par  la  loi  elle- 
même.  Elles  sont  calculées  d'après  le  traitement  ou 
salaire  moyen  payé  à  la  victime  par  l'établis 
sèment  où  l'accident  a  eu  lieu.  Les  indemnités 
varient  seulement  suivant  la  gravité  des  suites  de 
l'accident.  Ce  sont  ces  suites  que  sont  appelés  à 
déterminer  en  premier  ressort  le  conseil  d'admi- 
nistration des  corporations,  en  cas  d'appel  le  tri- 
bunal arbitral  ou  enfin  l'office  impérial  des  assu- 
rances. 

En  cas  de  blessures  entraînant  incapacité  abso- 
lue de  travail,  l'indemnité  due  consiste  en  une 
rente  égale  aux  deux  tiers  du  salaire  moyen  de  la 
victime.  En  cas  d'incapacité  partielle  de  travail  la 
rente  est  réduite  en  proportion  de  la  faculté  de 
travail  restante.  —  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas 
l'assurance  contre  les  accidents  se  combine  avec 
l'assurance  contre  les  maladies;  ainsi  en  cas  de 
blessures  la  réparation  du  dommage  ne  comprend 
que  les  dépenses  pour  le  traitement  devenues 
nécessaires  après  le  commencement  de  la  qua- 
torzième semaine  qui  suit  l'accident.  La  loi  du  15 
juin  1883  donne  en  effet  à  l'assuré  droit  à  des 
soins  gratuits  en  cas  de  maladie,  pendant  treize 
semaines. 

C'estsurtout  dans  l'appréciation  du  degré  d'inca- 
pacité de  travail  que  l'intervention  du  tribunal 
d'arbitrage  est  demandée.  Les  rentes  accordées  à 
titre  d'indemnité  variant  en  effet  suivant  que  cette 
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incapacité  est  déclarée  absolue  ou  partielle  et, 
dans  ce  dernier  cas  variant  avec  le  degré  d'inca- 
pacité reconnue,  on  conçoit  que  les  corporations 
appelées  à  fixer  elles-mêmes  en  premier  ressort  les 
indemnités  qu'elles  doivent  payer,  soient  portées 
à  atténuer  la  gravité  des  suites  des  accidents.  Ainsi 
sur  les  5337  décisions  prises  en  1886  par  les  cor- 
porations relativement  à  des  indemnités  pour 
incapacitéde  travail  absolue  ou  partielle  2165  ont 
été  frappées  d'appel  devant  le  tribunal  arbitral, 
670  ont  été  confirmées,  et  500  réformées  (Rapport 
de  M.  Duché,  Journ.  offîc.  Docum.  parlem.  Chambre 
1887,  t.  V,  p.  387). 

En  cas  de  mort  la  Caisse  d'assurance  doit  payer 
des  frais  funéraires  égaux  à  20  fois  la  valeur  de  la 
journée  de  travail  et  une  pension  accerdée  aux 
ayants  droit  du  mort.  Voici  quelle  est  cette  pen- 
sion :  à  la  veuve  du  mort  jusqu'à  6on  décès  ou  jus- 
qu'à son  mariage  une  rente  égale  à  20  %  du 
salaire  de  la  victime.  —  A  chaque  enfant  orphelin 
de  père,  jusqu'à  15  ans  accomplis,  une  rente  égale 
à  15  %  du  salaire  du  père  ;  si  l'enfant  perd  sa  mère 
la  rente  est  portée  à  20  °/0  du  salaire  du  père.  — 
Pour  les  ascendants  du  défunt,  si  ce  dernier  était 
leur  unique  soutien,  jusqu'à  leur  mort  ou  jusqu'à 
la  fin  de  leur  état  nécessiteux  une  rente  égale  à 
20  %  du  salaire  du  mort.  — L'ensemble  des  rentes 
payées  à  la  veuve  et  aux  enfants  ne  doit  pas  dé- 
passer 60  %  du  salaire  du  mort.  Ces  rentes  sont,  le 
cas  échéant,  réduites  proportionnellement  de 
manière  à  ce  que  leur  montant  soit  ensemble  égal  à 
ce  chiffre  de  00  %•  —  La  veuve  qui  se  remarie 
reçoit  une  dernière  somme  égale  à  3  fois  la  rente  à 
laquelle  elle  avait  droit. 

Les  indemnités  en  cas  d'accident  étant  ainsi 
réglées,  le  payement  en  est  effectué  immédiatement, 
à  titre  d'avance  par  les  bureaux  des  postes,  sur 
indication  des  corporations.  A  la  fin  de  chaque 
année  l'administration  centrale  des  postes  dresse 
un  état  des  avances  qu'elle  a  faites  et  ces  avances 
lui  sont  remboursés  dans  les  trois  mois. 

Au  montant  de  ces  avances  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  corporation  ajoute  les  frais  généraux 
et  le  tout  est  réparti  sur  chaque  membre  de  la  cor- 
poration. —  Cette  répartition  se  fait  proportion- 
nellement au  nombre  des  ouvriers  de  chaque 
entreprise,  au  montant  des  salaires  de  ces  ouvriers 
et  au  tarif  de  risque  appliqué  à  l'établissement.  — 
(L.  6  juillet  1884,  art.  27  et  28). 

L'association  a  toujours  son  recours  contre  le 
patron  s'il  est  démontré  que  l'accident  est  survenu 
par  sa  faute  ou  son  dol  (art.  96).  Au  contraire,  les 
patrons  qui  prennent  des  mesures  pour  éviter  des 
accidents  peuvent  bénéficier  d'une  réduction  de 
prime  ;  ceux  qui  ne  s'en  préoccupent  pas  peuvent 
être  condamnés  à  des  amendes  ou  à  des  primes 
supplémentaires  (art.  78  et  s.). 

A  cet  effet,  les  corporations  qui  ont  reçu  de  la 
loi  la  mission  de  prendre  des  mesures  pour  dimi- 
nuer le  nombre  des  accidents,  ont  le  droit  de  faire 
des  règlements  sur  les  dispositions  à  prendre  par 
leurs  membres  pour  prévenir  les  accidents  dans 
leurs  exploitations.  Elles  ont  en  outre  le  droit  de 
surveiller,  au  moyen  d'inspecteurs  nommés  par 
elles,  l'application  de  ces  règlements.  Le  chefs 
d'entreprises  sont  obligés  de  permettre  à  ces  ins- 


pecteurs l'accès  de  leurs  ateliers,  sous  peine 
d'amende  pouvant  aller  jusqu'à  300  marks. 

La  loi  du  6  juillet  1884,  sur  l'assurance  obliga- 
toire ne  s'appliquait  qu'aux  ouvriers  industriels.  La 
loi  du  28  mai  1885  a  étendu  l'assurance  :  1°  à 
l'administration  tout  entière  des  postes  et  des  télé- 
graphes, à  celle  des  chemins  de  fer  et  à  toutes  les 
administrations  de  la  marine  et  de  l'armée,  y  com- 
pris les  entreprises  de  construction  que  ces  diffé- 
rentes administrations  exécuteraient  pourleur  pro- 
pre compte  ;  2°  aux  travaux  du  dragage  ;  3°  aux 
entreprises  de  roulage,  de  transports  de  navigation 
intérieure,  de  flottage,  ainsi  qu'à  l'industrie  du  re- 
morquage ;  4°  aux  entreprises  d'expédition,  d'en- 
trepôt ;  5°  aux  professions  d'emballeur,  de  char- 
geur, de  facteur,  de  trieur,  de  mesureur,  de  peseur, 
d'aide  marin  et  d'arrimeur.  Par  une  loi  du  15  mars 
1886  le  bénéfice  de  l'assurance  a  été  appliqué  aux 
employés  des  administrations  civiles  de  l'Empire, 
de  la  marine  et  de  l'armée.  —  La  loi  du  5  mai 
1886  l'a  déclarée  applicable  à  toutes  les  personnes 
employées  dans  les  administrations  agricoles  et 
forestières  (soit  à  un  total  d'ouvriers  qu'on  peut 
évaluer  à  12.400.000h—  Enfin  la  loi  du  11  juil- 
let 1887  et  celle  du  13  juillet  de  la  même  année 
ont  soumis  à  l'assurance  une  certaine  catégorie 
d'ouvriers,  employés  dans  les  travaux  de  construc- 
tion qui  avaient  été  exclus  jusque-là.  De  cet 
ensemble  de  lois  il  résulte  qu'un  très  petit  nombre 
d'employés  ne  sont  pas  compris  dans  l'assurance 
obligatoire  contre  les  accidents  :  ce  sont  les  arti- 
sans, les  domestiques,  les  commissionnaires,  les 
marchands  ambulants  ,  etc.,  —  (V.  Rapport  Con- 
grès international  des  accidents  du  travail,  1888, 
t.  1"',  p.  20  ;  Gruner,  L.  5  mai  1886,  Bulletin  des 
accidents,  1893,  p.  161  et  s.). 

AUTRICHE 

Une  loi  du  28  décembre  1887,  inspirée  du  prin- 
cipe allemand  de  l'assurance  obligatoire,  régle- 
mente la  matière  des  assurances  contre  les  acci- 
dents. Elle  a  été  complétée  par  une  loi  du  30  mars 
1888  concernant  l'assurance  obligatoire  contre  les 
maladies.  Gomme  la  loi  allemande,  la  loi  autri- 
chienne de  1887  organise  des  corporations  qui 
assurent  des  indemnités  aux  victimes  en  cas  d'acci- 
dent. Mais  la  juridiction  de  ces  corporations  ne 
peut,  comme  en  Allemagne,  s'étendre  sur  le  terri- 
toire de  l'empire  tout  entier.  Elles  sont  formées  à 
raison  d'une  par  province  et  comprennent  toutes 
les  industries  de  la  province.  La  classification  des 
industries  en  catégories,  d'après  le  danger  qu'elles 
présentent,  est  effectuée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, le  comité  consultatif  des  assurances  entendu. 
Les  corporations  locales  fixent  seulement  dans  les 
limites  de  cette  classifications  des  coefficients  spé- 
ciaux pour  chaque  établissement,  assuré. 

L'obligation  de  l'assurance  est  imposée  aux  ou- 
vriers et  employés  occupés  dans  les  fabriques,  les 
usines,  les  mines  non  soumises  au  régime  minier, 
les  chantiers  maritimes  de  construction,  les  chan- 
tiers publics  et  les  carrières  ;  à  ceux  occupés  d'une 
manière  continue  dans  l'industrie  des  construc- 
tions ;  à  ceux  qui  se  livrent  à  un  travail  dans  lequel 
on  emploie  ou  produit  des  matières  explosibles,  à 
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ceux  qui  se  livrent  à  une  occupation  industrielle 
agricole  ou  forestière,  dans  laquelle  ou  fait  usage, 
d'une  manière  suivie,  de  machines  à  vapeur;  aux 
emplo\e's  de  chemins  de  fer.  — (L.  28  décem- 
brel887,  arl.  i  et  2). 

En  cas  de  hlessure  la  rente  accordée  pendant  la 
durée  de  l'incapacité  de.  travail  est  servie  à  partir  de 
la  cinquième  semaine  et  non  pas  de  la  treizième, 
comme  en  Allemagne.  En  cas  d'incapacité  absolue 
de  travail  la  rente  est  de  60  %  du  salaire.  En  cas 
d'incapacité  partielle  ou  temporaire  la  rente  est 
établie  d'après  l'appréciation  du  degré  d'incapa- 
cité de  travail.  En  ras  de  décès  l'assurance  paye  : 
1°  les  frais  des  funérailles  ;  2"  une  rente  à  la 
veuve,  aux  enfants,  aux  ascendants  :  à  la  veuve, 
20%  du  salaire  de  la  victime;  au  veuf,  s'il  ne 
peut  travailler,  également  20  %  !  a  chaque  enfant 
légitime  jusqu'à  l'âge  de  15  ans,  15  %  !  chaque 
enfant  naturel  (ce  dont  il  n'est  pas  question  dans 
la  loi  allemande)  10  %  î  aux  pare  nts  du  défunt 
20  %  ;  à  ses  ascendants  s'il  était  leur  seul  soutien, 
20  %•  Mais  le  montant  total  de  ces  pensions  ne 
peut  dépasser  50  %.  En  cas  de  nouveau  mariage 
la  veuve  reçoit  le  triple  de  sa  rente  annuelle  et  la 
rente  prend  fin. 

Les  ouvriers  contribuent  pour  un  dixième  au 
payement  de  la  prime  d'assurance  (art.  17).  Les 
conseils  d'administration  sont  composés  pour  un 
tiers  de  patrons,  pour  un  tiers  d'ouvriers  et  pour 
un  tiers  de  personnes  nommées  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  Les  indemnités  sont  fixées  en  premier 
ressort  par  le  bureau  des  corporations  provin- 
ciales ;  appel  de  ces  décisions  peut  être  formé 
devant  un  tribunal  arbitral  institué  auprès  de 
chaque  bureau  et  qui  est  composé  d'un  président 
et  d'un  vice  président  nommés  par  le  ministre,  et 
de  quatre  assesseurs,  dont  deux  nommés  par  le 
ministre,  un  par  les  patrons,  et  un  par  les  ou- 
vriers; appel  des  décisions  de  ce  tribunal  peut  être 
fait  devant  le  tribunal  civil  de  la  région. 

BELGIQUE 

La  loi  de  1851  qui  régit  les  assurances  ne  ren- 
ferme aucune  disposition  spéciale  concernant 
l'assurance  contre  les  accidents.  —  La  responsa- 
bilité des  patrons  en  cas  d'accidents  est  encore 
régie  par  les  articles  1382  et  s.  du  Code  civil  iden- 
tiques à  ceux  du  Code  français. 

GRANDE-BRETAGNE 

L'assurance  contre  les  accidents  telle  qu'elle  est 
pratiquée  aujourd'hui  en  Angleterre  date  de  1848. 
La  création  des  chemins  de  fer  a  beaucoup  con- 
tribué à  la  développer;  de  1845  à  1850  deux  Com- 
pagnies d'assurances  contre  les  accidents  se  consti- 
tuèrent :  The  Railwny  Passenger  Company  (1849) 
et  The  Railway  imurance  Company  (1850).  Ces  Com- 
pagnies assuraient  exclusivement  contre  les  risques 
des  voyages  par  chemins  de  fer.  Ce  fut  une 
3e  compagnie,  The  accidentai  Deatli  imurance  Com- 
pany, organisée  en  1850,  qui  créa  la  véritable 
assurance  contre  les  accidents,  assurance  qui  con- 
siste à  indemniser  les  victimes  de  tout  accident 
corporel,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  n'entraînant 


pas  la  mort.  (Chaufton,  Les  assurances,  leur  pas>é, 
leur  présent,  leur  avenir,  t.  I,  p.  406). 

La  loi  du  7  septembre  1880  réglemente  actuelle- 
ment la  responsabilité  des  patrons  en  matière 
d'accidents.  Dans  les  cinq  cas  suivants,  l'ouvrier 
victime  d'un  accident  a  droit  à  compensation 
comme  s'il  n'avait  pas  été  ouvrier  au  service  du 
chef  d'entreprise  ni  occupé  à  son  travail  :  1°  Si 
l'accident  est  dû  à  un  défaut  dans  le  matériel  ou 
l'outillage  de  l'entreprise,  lorsque  ce  défaut  sera 
dû  à  la  négligence  du  chef  d'entreprise  ou  de 
celui  qu'il  aurait  proposé  à  la  surveillance  de  ce 
matériel  ou  de  cet  outillage  ;  2°  s'il  a  pour  cause  la 
négligence  de  la  personne  chargée  par  le  chef 
d'entreprise  de  la  direction  du  travail;  3°  s'il  a  été 
causé  par  la  négligence  d'une  personne  au  service 
du  chef  d'entre  prise  et  qui  avait  le  droit  de  donner 
des  ordres  à  la  victime,  lorsque  l'accident  est 
résulté  de  l'exécution  de  cet  ordre  ;  A"  s'il  peut  être 
attribué  au  fait  d'une  personne  au  service  du  chef 
d'entreprise  et  agissant  conformément  aux  règle- 
ments établis  par  celui-ci  ou  en  vertu  d'ordres 
spéciaux  donnes  par  quelqu'un  ayant  reçu  de  lui 
les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet,  lorsque  quelque 
défaut  ou  quelque  erreur  dans  ces  règlements  ou 
ces  ordres  spéciaux  aura  été  la  cause  de  l'acci- 
dent; 5°  enfin  s'il  est  résulté  de  la  négligence  d'une 
personne  au  service  de  l'industriel  et  chargée  de  la 
surveillance  d'un  poste,  d'un  signal,  d'une  station, 
d'une  machine  à  vapeur  ou  d'un  train  sur  une  voie 
ferrée. 

L'ouvrier  perd  son  droit  à  une  indemnité  s'il 
connaissait  le  défaut  ou  la  négligence  qui  a  causé 
l'accident  et  s'il  avait  omis  d'en  informer  le  chef 
de  l'entreprise  ou  son  supérieur  immédiat  dans 
un  délai  raisonnable.  —  De  même,  il  n'est  dû 
aucune  indemnité:  1°  si  l'état  défectueux  du  ma- 
tériel et  de  l'installation  n'est  imputable  à  la  négli- 
gence ni  du  patron,  ni  d'une  personne  à  son 
service  chargée  de  la  surveillance  ;  2°  si  l'acci- 
dent peut  être  attribué  à  l'imperfection  ou  aux 
dispositions  incomplètes  des  règlements,  lesquels 
ne  peuvent  être  critiqués  s'ils  ont  été  approuvés 
ou  adoptés  par  l'un  des  secrétaires  d'Etat,  par  le 
ministre  du  commerce,  par  tout  autre  département 
gouvernemental,  ou  par  acte  du  Parlement. 

Le  montant  de  l'indemnité  ne  peut  dépasser  en 
aucun  cas  une  somme  égale  au  salaire  présumé 
des  trois  années  précédant  l'accident,  d'un  ou- 
vrier de  même  ordre  et  dans  le  même  district  que 
la  victime. 

La  loi  du  7  décembre  1888  met  jusqu'à  un  cer- 
tain point  la  preuve  de  la  faute  à  la  charge  du 
patron.  La  loi  du  8  mai  1888  donne  la  définition 
de  l'ouvrier,  qui  seul  à  droit  à  indemnité,  c'est, 
d'après  la  loi,  celui  qui  se  livre  à  un  travail  manuel 
moyennant  salaire  ,  sont  exclus  par  cette  loi  les 
domestiques  et  les  employés  proprement  dits, 
sauf  les  employés  de  chemin  de  fer,  de  tramways 
et  les  marins. 

ITALIE 

La  loi  du  2  juillet  1883  a  créé  la  Caisse  nationale 
des  accidents  arrivés  aux  ouvriers  dans  leur  tra- 
vail. La  loi  se  bornait  à  approuver  une  convention 
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conclue  à  iîome  le  18  février  1883  entre  le  minisire 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  et 
la  Caisse  d'épargne  de  Milan,  la  Caisse  d'épargne 
de  Turin,  celle  de  Bologne,  le  Monte  del  Paschi 
de  Sienne,  le  Mont-de-Piété  et  la  Cuisse  d'épargne 
de  Gènes,  la  Caisse  d'épargne  de  Rome,  celle  de 
Venise,  celle  de  Cagliari,  la  Banque  de  Naples  et  la 
Banque  de  Sicile,  pour  la  fondation  d'une  Caisse 
nationale  destinée  à  assurer  les  ouvriers  contre  les 
accidents  auxquels  ils  se  trouvent  exposés  dans 
leurs  travaux  (L.  2  juillet  1883,  art.  1er). 

La  caisse  a  le  droit  de  se  servir  gratuitement 
des  Caisses  d'épargnes  postales  pour  l'établisse- 
ment des  contrais  d'assurance  et  pour  tous  les 
actes  qui  s'y  rattachent,  y  compris  les  recouvre- 
ments de  primes  et  les  payements  d'indemnités 
(art.  2). 

Aux  termes  de  l'article  3,  une  faveur  plus  appré- 
ciable encore  est  faite  à  la  Caisse  nationale  des 
accidents.  Sont  en  effet,  exempts  des  taxes  de 
timbre,  d'enregistrement  et  d'autorisation  gouver- 
nementale les  actes  constitutifs  de  la  caisse,  les 
modifications  successives  de  ses  statuts,  les  polices, 
les  registres,  les  certificats,  les  actes  de  notoriété  et 
les  autres  pièces  qui  peuvent  devenir  nécessaires. 

Les  primes  sont  payées  par  le  patron  d'après  la 
gravité  du  risque  qui  se  divise  en  risque  objectif 
et  risque  subjectif  (art.  30).  Le  calcul  des  primes 
se  fait  sur  des  états  de  journées  dre>sés  par  le 
patron  d'après  ses  livres  de  paye  (art.  32). 

Quant  à  la  responsabilité  civile  des  patrons,  elle 
est  régie  par  les  articles  1151  à  1153  du  Code  Civil 
italien  qui  correspondent  à  nos  articles  1382, 1383 
et  1384  de  notre  Code  Civil. 

SUISSE 

La  loi  fédérale  du  25  juin  1881,  a  modifié  le 
droit  commun  qui  en  Suisse  était  le  même  qu'en 
France  relativement  à  la  responsabilité  en  matière 
d'accidents. 

En  vertu  de  cette  loi  qui  s'applique  exclusive- 
ment aux  fabriques  ou  usines  le  chef  d'industrie 
est  responsable  de  tout  accident  survenu  dans  ses 
ateliers  lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  faute 
de  sa  part.  Deux  cas  sont  seuls  exceptés  :  celui 
où  l'accident  a  eu  pour  cause  unique  la  faute 
nettement  prouvée  de  la  victime  et  celui  où  l'acci- 
dent provient  de  la  force  majeure  ou  des  actes 
criminels  imputables  à  d'autres  que  des  personnes 
à  son  service. 

Avant  la  loi  du  25  juin  1881,  la  victime  de  l'acci- 
dent ou,  en  cas  de  mort,  ses  ayants  droit,  tou- 
chaient une  indemnité  dont  la  fixation  était  entiè- 
rement laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux  par 
la  loi  du  23  mars  1877.  11  arriva  que  les  dom- 
mages intérêts  alloués  atteignirent  souvent  des 
chiffres  excessifs  et  hors  de  toute  proportion  avec 
le  préjudice  éprouvé.  Aussi,  la  loi  de  1881  a-t-elle 
limité  le  chiffre  de  l'indemnité.  Celle-ci  ne  peut  être 
supérieure  à  six  fois  le  montant  du  salaire  annuel 
de  la  victime,  ni  dépasser  le  chiffre  de  6  000  francs 
à  l'exception  toutefois  du  cas  où  l'accident  serait 
résulté  d'un  acte  du  chef  d'entreprise  susceptible 
de  répression  pénale. 

Le  patron  peut  contracter  une  assurance  collec- 


tive avec  des  compagnies,  car  il  n'existe  pas  en 
Suisse  de  Caisse  nationale  des  accidents.  Dans  ce 
cas,  si  une  assurance  a  été  contractée  et  si  le  pa- 
tron a  payé  au  moins  la  moitié  des  primes  les 
indemnités  auxquelles  il  est  condamné  doivent 
être  déduites  du  capital  versé,  d'autre  part,  par  la 
compagnie  d'assurance. 

§  5.  —  Renvois. 

Nous  avons  donné  au  commencement  de  notre 
article  l'énumération  des  différentes  branches  de 
l'assurance  contre  les  accidents.  On  trouvera  au 
mot  direct  la  définition  particulière  de  chacune  de 
ces  branches  et  l'exposé  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence spécial  à  chacune  de  ces  catégories  d'assu- 
rance. —  V.  infra,  Voir  Bris  des  glaces,  Chevaux  et 
voitures,  Collective  (assurance),  Grêle,  Individuelle 
(assurance).  Inondation,  Mortalité  des  bestiaux, 
Lettres  chargées,  Transports  par  terre,  etc. 

G.  Lecoltturier. 
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L  —  Droits  et  devoirs  de  l'assureur  et  de  l'a-suré. 

A.  La  police  ne  prévoit  pas  le  changement  de  pro- 
priétaire et  l'acte  de  vente  est  muet  eu  ce  qui  con- 
cerne les  assurances. 

f>.  La  police  est  muette  mais  l'acte  de  vente  impose  à 
l'acquéreur  la  continuation  des  assurances. 

C.  La  police  prévoit  le  changement  de  propriétaire,  et 
l'acte  de  vente  en  impose  la  continuation. 

D.  La  police  contient  la  clause  de  la  continuation  im- 
posée à  l'acquéreur  mais  l'acte  da  vente  est  muet. 

II.  —  Règles  générales. 

III.  —  Assurances  mutuelles 

IV.  —  Législation  comparée. 

I.  —  Droits  et  devoirs  de  l'assureur  et  de  l'assuré. 

1°  —  Très  souvent  les  objets  assurés  changent  de- 
patrimoine  au  cours  de  l'assurance.  Quels  seront 
les  droits  et  les  obligations  de  leur  acquéreur,  au 
regard  de  la  Compagnie  ?  Tout  dépendra  de  la  ré- 
daction de  la  police  et  de  l'acte  de  vente.  Les  so- 
lutions varieront  suivant  que  les  deux  contrats  sont 
ou  non  muets  sur  les  conséquences  de  cette  muta- 
tion de  propriété.  Prenons  successivement  chacune 
des  hypothèses. 

A.  —  La  police  ne  prévoit  pas  le  changement  de 
propriétaire  et  l'acte  de  renie  est  muet  en  ce  qui 
concerne  les  assurances. 

2°  —  Un  principe  très  général  et  unanimement 
admis  par  la  jurisprudence  domine  la  matière.  Il  a 
été  formulé  en  termes  excellents  par  MM.  Griin  et 
Joliat  (DesAssur.  Terr.,  1. 1,  p.  81)  ;  ils  ont  posé  en 
principe  que  si  l'assurance  a  été  consentie  à  raison 
de  l'objet  assuré,  elle  n'était  pas  consentie  par 
l'objet  assuré  lui-même,  quel  que  fût  son  proprié- 
taire. «  Ce  n'est  point  à  l'objet  assuré  qu'est  due 
l'indemnité,  mais  à  la  personne  del'assuré  ;  ce  n'est 
point  l'objet  assuré  qui  doit  la  prime  mais  bien  la 
personne  qui  a  stipulé  la  garantie.  » 

Sous  une  autre  forme,  un  jugement  du  tribunal 
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de  Lyon  du  22  juin  1883  {J.des  Assur.  1884,  p.  141) 
reprenait  la  même  idée  :  «  Le  contrai  d'assurance 
ne  constitue  pas  un  accessoire  de  la  propriété,  une 
sorte  de  droit  réel  ;  le  droit  à  l'indemnité  en  cas 
de  sinistre  est  un  droit  personnel  attaché  à  la  per- 
sonne du  contractant,  non  transmissible  à  titre  par- 
ticulier. 

3°  —  Les  conséquences  de  ce  principe  sont 
celles  qui  s'attachent  atout  droit  personnel.  Donc 
et  en  vertu  de  l'article  1122  du  Code  Civil,  le  con- 
trat d'assurance  subsistera,  après  la  mort  de  l'as- 
suré entre  la  compagnie  et  les  héritiers  ou  succes- 
seurs universels  et  à  titre  universels  de  ce  dernier. 

Ils  sont  en  effet  désormais  les  représentants  lé- 
gaux de  sa  personne  et  de  ses  hiens,  succédant  à 
l'universalité  des  droits  et  des  obligations  qu'ils 
trouvent  dans  son  patrimoine  actif  et  passif. 

Cette  situation  sera  analysée  plus  loin  sous  le 
mot  Héritiers  et  successeurs.  —  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  des  ayants-cause  à  titre  particu- 
lier, soit  en  vertu  d'un  acte  gratuit  (donation 
ou  testament),  soit  en  vertu  d'un  acte  onéreux 
(vente,  échange  etc.).  Ils  peuvent  devenir  pro- 
priétaires de  la  chose  assurée  ;  mais  en  entrant 
dans  leur  patrimoine,  cette  chose  qui  n'est  ni 
grevée  de  la  charge  des  primes  ni  titulaire 
éventuelle  du  droit  à  l'indemnité  ne  saurait  leur 
imposer  les  obligations  ni  leur  attribuer  les  avan- 
tages découlant  de  la  police.  Quelle  sera  dans  ce 
cas  la  situation  de  l'ancien  propriétaire  de  la 
chose  ?  C'est  ce  que  nous  examinerons  dans  un 
autre  article  consacré  au  Vendeur.  Nous  ne  nous 
préoccupons  ici  que  de  l'acquéreur. 

4°  —  Celui-ci  ne  pourra  pas  être  poursuivi  en 
paiement  de  la  prime  stipulée  dans  une  police  qui 
est  pour  lui  res  inler  alios  acta.  De  même  il  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  le  paiement  de  l'indemnité. 
Il  n'en  saurait  être  autrement  ou  que  si  la  Compa- 
gnie et  le  nouveau  propriétaire  convenaient  ex- 
pressément ou  tacitement  de  s'accepter  récipro- 
quement sur  les  bases  de  l'ancienne  police  comme 
assureur  et  assuré,  ou  que  si  une  disposition  légis- 
lative formelle  comme  l'article  1728  du  Code  Civil 
relatif  au  maintien  des  baux  de  l'immeuble  aliéné, 
dérogeait  en  faveur  de  ces  deux  personnes  au  prin- 
cipe général  suivant  lequel  un  ayant-cause  à  titre 
particulier,  ne  succède  pas  aux  obligations  de  son 
auteur. 

5°  — Cette  première  hypothèse  se  rencontre  très 
rarement  en  pratique. 

En  effet,  lorsqu'un  objet  est  assez  précieux  pour 
que  l'on  ait  pris  la  peine  de  le  faire  assurer,  la 
vente  ne  s'en  effectue  pas  sans  que  la  question  de 
continuation  de  l'assurance  soit  réglée  du  même 
coup.  Mais  il  arrive  aussi  qu'un  commerçant  ayant 
assuré  sans  désignation  précise  en  bloc  les  mar- 
chandises de  son  commerce,  et  n'ayant  plus  à 
se  préoccuper  du  sort  de  chacune  d'elles  après  les 
avoir  vendues,  on  soit  amené  à  se  demander  si  dans 
ce  cas,  l'effet  de  la  police  continue  au  profit  de 
l'acquéreur.  Il  faut  répondre  négativement  pour  se 
conformer  au  principe  que  nous  avons  posé.  Au- 
cune difficulté  ne  s'élève  si  la  vente  est  consommée 
et  si  la  transmission  de  propriété  par  une  tradition 
réelle  a  été  effectuée.  Mais  il  est  des  cas  dans  les- 
quels on  peut  se  demander  si  la  livraison  qui  opère  le 


déplacement  des  risques  est  intervenue.  C'est  qu'en 
etfet,  les  marchandises  vendues  peuvent  être  encore 
chez  le  vendeur,  tout  en  ayant  fait  l'objet  de  la 
délivrance  qui  les  individualise  et  les  met  aux 
risques  de  l'acquéreur.  Ainsi  elles  ont  été  mises  à 
part  et  elles  ont  reçu  la  marque  de  l'acheteur  ou 
son  estampille  (Cassation,  15  janvier  1828  ; 
Dali,  1828,  1°  p.,  p.  90.  —  Rouen,  23  mars  1844  ; 
Sirey,  1845  2°  p.,  p.  137.  —  Cassai.,  9  juin  1845  ; 
Sirey,  1843,  l'e  p.,  p.  638.  —  Massé  :  Or.  Com- 
mère, t.  IV, n°  172  ;  Duvergier,  t.  î,  n"  250  ;  Du- 
ranton.  t.  XVI, n°  90  ;  Troplong,  t.  I,  n°s  103 
et  208)* 

Dans  ce  cas,  malgré  leur  présence  dans  les 
magasins  du  vendeur,  le  bénéfice  de  la  police  ne 
sJétend  pas  à  elles,  pas  plus  que  si  l'acheteur  les 
avait  déjà  enlevées. 

Mais  le  vendeur  ne  peut  pas  davantage  réclamer 
d'indemnité  puisqu'il  n'avait  plus  aucun  intérêt  à  la 
conservation.  C'est  pourtant  le  contraire  qui  pa- 
raissait résulter  a  contrario  des  motifs  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Douai  du  3  janvier  1873  (Sirey  1873, 
2e  p.,  p.  274).  En  réalité,  cette  décision  avait  saine- 
ment statué  dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise 
en  décidant  que  si  un  incendie  détruisait  chez  le 
vendeur  les  marchandises  qu'il  avait  aliénées  mais 
sans  les  avoir  encore  livrées,  l'acheteur  était  sans 
droit  à  demander  à  la  Compagnie  l'indemnité  qui 
en  garantissait  la  valeur. 

Mais  elle  avait  le  tort  de  déclarer  que  celle  solu- 
tion devait  s'appliquer,  que  la  vente  fût  ou  non  par 
faite.  C'est  au  contraire  la  réalisation  de  la  vente 
par  la  tradition  qui  fait  perdre  au  vendeur  tout  in- 
térêt à  la  conservation  de  la  chose  et  qui,  sans  aug- 
menter les  droits  de  l'acquéreur,  prive  son  auteur 
de  tout  droit  à  l'indemnité  convenue.  —  Elle  se 
trompait  en  outre  en  appuyant  sa  décision  sur  ce 
que  l'indemnité  due  par  la  Compagnie  était  «  la 
compensation  de  la  prime...  payée  par  l'assuré  (à 
l'exclusion  de  l'acquéreur)  et  non  la  représentation 
de  la  chose  assurée  » .  Et  en  effet,  quand  bien  même, 
elle  serait  l'équivalent  de  l'objet  exposé  aux 
risques,  elle  ne  serait  pas  davantage  soumise  aux 
revendications  de  l'acquéreur,  tant  que,  par  une  re- 
mise effective  ou  une  individualisation  certaine,  elle 
ne  serait  pas  passée  dans  le  patrimoine  de  ce  der- 
nier. 

6°  La  solution  que  nous  venons  de  donner,  si  ri- 
goureuse pour  l'acquéreur  en  cas  de  sinislre  con- 
tinuera-t-elle  de  s'appliquer  même  si  la  prime  a  été 
payée  par  le  vendeur,  soit  qu'elle  ait  été  échue 
avant  l'acquisition,  étant  payable  à  l'avance,  soit 
que  celui-ci  ait  continué  de  l'acquitter  par  méprisi!  ? 
L'assureur  pourra-t-il  dans  ce  cas  se  refuser  à 
payer  l'indemnité  stipulée  à  l'acquéreur,  bien  que 
les  risques  aient  couru  et  se  soient  réalisés  au  pré- 
judice de  ce  dernier  ? 

La  logique  conduit  à  le  décider.  Aucun  lien  de 
droit  n'existe  ni  directement  ni  indirectement  entre 
la  Compagnie  et  le  nouveau  propriétaire.  Ce  dernier 
n'a  pas  traité  personnellement  avec  l'assureur  et 
comme  ayant-cause  à  titre  particulier,  il  ne  peut 
prétendre  qu'il  a  succédé  aux  droits  de  son  auteur. 
—  D'autre  part,  le  caractère  personnel  du  contrat 
d'assurance  qui  fait  que  la  Compagnie  ne  garantit 
pas  indifféremment  une  personne  aussi  bien  qu'une 
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autre  à  raison  de  l'influence  que  peuvent  avoir  sur 
l'opinion  du  risque  la  moralité,  la  prudence  et  la 
solvabilité  de  l'assuré, s'oppose  à  ce  que  le  vendeur 
puisse,  par  le  simple  paiement  de  la  prime,  imposer 
son  successeur  à  l'assureur.  Toute  subrogation  for- 
cée résultant  de  ce  fait  est  impossible.  Sans  doute 
la  Compagnie  a  touché  une  prime  correspondant  à 
la  garantie  de  toute  une  année  ;  mais,  il  est  inexact 
de  prétendre  qu'elle  ne  donne  rien  en  échange.  Car, 
d'une  part,  il  fut  peut-être  un  moment  où  les  risques 
menaçant  l'objet  assuré  couraient  pour  le  compte 
du  précédent  propriétaire  ;  ceci  se  produira  si 
le  sinistre  survient  dans  l'année  même  de  la 
vente  alors  que  la  prime  payable  d'avance  avait 
été  versée  par  ce  dernier.  Or  il  est  de  principe  que 
la  prime  est  indivisible  ;  du  moment  qu'à  un  mo- 
ment quelconque  de  l'exercice  auquel  elle  corres- 
pondait, les  risques  prévus  dans  le  contrat  origi- 
naire pouvaient  se  produire  elle  est  due  et  acquise 
dans  son  intégralité.  (Cf.  Jug.  Trib.  Civ.  Péronne 
du  16  juillet  1852,  confirmé  par  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens  du  30  décembre  1852).  Au  surplus,  s'il 
appparaît  que  l'assureur  a  touché  indûment  des 
primes  en  échange  desquelles  il  ne  devait  à  raison 
des  événements  aucune  indemnité,  le  vendeur 
pourra  peut-être,  dans  certains  cas  déterminés,  les 
répéter  comme  versées  sans  cause,  réserve  toutefois 
encore  faite  du  droit  pour  la  Compagnie  de  les  rete- 
nir à  titre  d'indemnité  pour  résiliation  imtempes- 
tive  du  contrat. 

Si  les  primes  ont  été  payées  par  le  vendeur  avec 
les  deniers  de  l'acquéreur,  mais  sur  la  délivrance 
d'une  quittance  dressée  au  nom  de  ce  vendeur, 
l'acquéreur  ne  pourrait  encore  moins  en  demander 
la  restitution.  La  compagnie  ne  connaît  que  son 
contractant  originaire  et,  elle  peut  être  en  outre 
fondée  à  lui  opposer  son  droit  à  l'obtention  de  dom- 
mages-intérêts. Dans  ce  cas,  l'acquéreur  aura  in- 
contestablement le  droit  de  demander  à  sou  ven- 
deur la  réparation  du  préjudice  causé,  qui 
consistera  dans  le  paiemement  de  la  valeur  soit  des 
primes  inutilement  décaissées,  soit  de  l'indemnité 
qu'il  eût  reçue  de  la  Compagnie,  s'il  eut  été  vala- 
blement assuré. 

7°.  Telles  sont  dans  leurs  grandes  lignes  les 
idées  qui  se  dégagent  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence et  qui  se  déduisent  à  la  fois  et  des  prin- 
cipes généraux  du  droit  commun  et  des  principes 
spéciaux  de  la  matière  des  assurances. 

Entre  autres  auteurs,  citons  outre  MM.  Orûn  et 
Joliat.dont  nous  avons  donné  précédemment  les 
références,  MM.  De  Lalande  et  Couturier  (Du  Contr. 
d'assur.  contre  l'incendie,  p.  189)  qui  ont  très  bien 
montré,  en  s'appuyant  sur  l'autorité  de  Laurent 
(Principes  de  Or.  civil,  t,  XVI,  nos  14-18)  et  de 
Demolombe  (Des  Contrais,  t.  I,  nos  259  à  288)  que 
si  on  peut  céder  une  créance,  il  n'en  est  pas  de 
même  d'une  dette,  et  que  l'obligation  de  payer  les 
primes  étant  corrélative  du  droit  d'obtenir  l'in- 
demnité, l'impossibilité  de  soumettre  à  la  première 
l'acquéreur,  entraîne  nécessairement  l'impossibilité 
de  lui  accorder  l'avantage  qui  en  est  la  contre- 
partie. —  Cf.  égalem.  M.  Philouze  :  Manuel  du 
Contrat  d'assur.,  p. 50.  — M.  Duhail:  De  l' assur. sur 
l'hic.  n°  149).  Voyez  également  l'exposé  de  la 
controverse  et  la  réfutation  du  système,  aujour- 


d'hui écarté  par  les  auteurs  et  les  tribunaux  dans 
le  répertoire  de  M.  Dalloz  (t.  V,  V°  Assur.  Terr. 
n°  56  à  58). 

Les  tribunaux  ont  admis  l'argumentation  que 
nous  avons  exposée.  Citons,  en  ce  sens,  un  arrêt  de 
la  Cour  d'Amiens  du  30  décembre  1852  qui  posait 
ce  principe  que  «  nul  n'est  assureur  qui  ne  veut  et 
sans  le  savoir  »  (Journ.  des  Assur.,  1852,  p.  193, 
1853,  p.  11)  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  Nantes,  rendu  dans  une  espèce  d'assurance  sur 
corps  le  27  novembre  1832  et  où  nous  trouvons 
l'affirmation  de  cette  idée  essentielle  qu'il  n'est  pas 
indifférent  aux  assureurs  d'avoir  n'importe  quel 
propriétaire  de  navire  pour  assuré  et  cette  déclara- 
tion de  principe  que  «  si  l'on  peut  dire  que  l'assu- 
rance est  faite  au  profit  de  la  chose,  on  peut  dire 
également  qu'elle  n'est  contractée  qu'en  considéra- 
tion des  personnes  qui  possèdent  cette  chose,  qui 
la  gèrent  et  qui  sont  chargées  de  la  conserver,  » 
(Joum.  des  Assur.  1853, p.  58)  ;  —  unjugement  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Tarbes  du  24  juin  1853, 
(ibid.,  1854,  p.  7)  trois  jugements  du  Tribunal  de  la 
Seine  des  11  août  1836,2  juin  1858  et  14  août  1869 
(Jurispr.  générale  des  Assur.,  Bonnev,  de  Mars,  3e 
p.  p.  368  et  147),  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du 
26  décembre  1861  (Journ.  des  Assur.  1863,  p.  171), 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  14  juillet  1873 
(ibid.  1874,  p.  45),  un  autre  jugement  du  tribunal 
de  Commerce  de  la  Seine, 23  décembre  1874  (Journ. 
des  Assur.  1875,  p.  50)  ;  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
du  12  novembre  1884  (Rec.  périod.  des  Assur.,  1885, 
p.  8)  et  un  jugement  du  Trib.  Civil  de  Libourne,  du 
5  mai  1887  (Rec.  de  Bordeaux  1887 ,2e  p.,  p.  110). 

8°  Certains  auteurs,  tels  que  M.  Quénault 
(Traitrdes  Assur.  Terr., p.  167  àl79),M.  Boudous- 
quié(De  V Assur.  contre  l'Incendie,  n°  172,  et  s.)  M. 
Persil  (p.  24  5)  et  même  MM.  Gri'm  et  Joliat,  pen- 
dant un  certain  temps,  ont  cependant  enseigné  que 
les  ayants-cause  à  titre  particulier  de  l'assuré, 
recevaient  de  lui  et  les  droits  et  les  obligations  qui 
découlaient  de  sa  qualité  de  propriétaire  et  résul- 
tant notamment  de  la  police,  lors  même  que  le 
contrat  de  vente  serait  muet  sur  ce  point.  S'ap- 
puyant sur  l'autorité  d'Emerigon  (Chap.  16  Sec- 
tion 3)  et  sur  celle  de  Dumoulin,  ils  décidaient  que 
le  contrat  d'assurance  était  un  contrat  accessoire 
qui  suit  la  chose  assurée,  ni  plus  ni  moins  que  les 
baux  consentis  par  le  propriétaire  sur  la  chose  ulte'- 
rieurement  vendue  (ce  qui  était  alors  très  contesté 
et  très  contestable)  et  «  qu'en  vendant  les  effets 
assurés,  on-  était  présumé  céder  l'assurance  qui  y 
était  attachée  ».  «  L'assurance  serait  due  à  l'im- 
meuble et  non  à  la  personne  du  contractant.  » 
D'autre  part,  le  bénéficede  l'assurance  ne  présentant 
plus  d'intérêt  pour  le  vendeur,  il  est  présumé  l'avoir 
tacitement  cédé  à  son  successeur,  comme  il  pour- 
rait le  faire  pour  un  droit  personnel  quelconque 
et  il  est  d'autant  plus  porté  à  le  faire  que  par  ce 
moyen,  il  s'affranchit  du  paiement  des  primes  dont 
il  rejette  la  charge  sur  l'acquéreur. 

Cette  opinion  était  également  défendue  par 
M.  Pardessus  (Droit  Commerc.  t.  II,  n°  271)  et 
M.Boulay-Paty(Cours  de  Dr. Commerc.  Marit. ,  t.IV, 
p.  329). 

Les  rares  décisions  judiciaires  qui  admettaient 
ce  système  et  reconnaissaient  à  l'acquéreur,  la 
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qualité  d'assuré  succédant  de  plein  droit  aux  avan- 
tages et  aux  charges  de  leur  auteur  remontent  à 
une  époque  déjà  ancienne.  Citons  deux  jugements 
du  Tribunal  de  Laon  et  du  Tribunal  de  Saint-Quen- 
tin (Courtier  des  tribunaux  des  12  Juin  et  9  juillet 
1827);  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  7 
juin  1837, suivant  lequel  l'acquéreur  n'était  privé  du 
bénéfice  de  l'assurance  de  son  auteur  qu'autant  que 
des  stipulations  contraires  étaient  intervenues  à 
cet  effet  entr'eux.  (Grun  et  Joliat,  t.  V,  p.  1)  et  un 
arrêt  des  plus  formels  de  la  Cour  de  Rouen  du 
29  avril  1845.  Cette  dernière  décision  posait  ce 
principe  qu'en  l'absence  de  toute  clause  contraire, 
l'acquéreur  d'une  chose  assurée  n'a  pas  à  se  préoc- 
cuper d'averlir  la  Compagnie  de  la  situation  nou- 
velle ;  il  n'est  fort  clos  par  l'expiration  d'aucun 
délai.  L'assurance  continue  de  plein  droit  avec 
l'ayant-cause  de  l'assuré  ;  le  contrat  de  vente  con- 
tient en  effet  au  profit  de  l'acquéreur  une  subro- 
gation aux  droits  du  vendeur  «  qui  comprend  évi- 
demment le  droit  de  toucher  l'indemnité  en  cas  de 
sinistre.  »  Enfin  un  arrêt  de  Caen  du  4  mars  1872 
(liée.  Arr.  Caen,  1872,1,29). 

B.  La  police  est  muette  mai*  l'acte  de  renie  im- 
pose a  l'acquéreur  la  continuation  des  assu- 
rances. 

90.  —  11  se  peut  que  dans  le  contrat  de  vente  de  la 
choseassurée,  le  vendeur  ait  stipulé  de  l'acquéreur 
qu'il  reprendrait  pour  son  compte  les  polices  par 
lui  souscrites,  bien  que  ces  polices  ne  lui  en  aient 
pas  imposé  l'obligation.  Quels  seront  les  consé- 
quences de  l'engagement  pris  par  l'acquéreur? 

10°. —  Tout  dépendra  d'abord  de  l'engagement  pris 
par  celui-ci.  A  cet  égard,  les  actes  de  vente  qui  le 
contiennent  le  présentent  le  plus  souvent  sous  deux 
formes  un  peu  diiïérentes  l'une  de  l'autre.  Dans 
une  première,  il  est  dit  que  «  l'acquéreur  s'engage  à 
continuer  toutes  polices  d'assurances  en  cours  »  ou 
encore  «  qu'il  s'oblige  à  reprendre  pour  son  compte 
et  entretenir  les  polices  qui  auraient  pu  être  anté- 
rieurement contractées  par  son  ayant-droit  ». 

Dans  une  seconde,  la  formule  est  à  peu  près  la 
même  avec  cette  différence  toutefois  que  l'on  fait 
connaître  expressément  à  l'acquéreur  au  moins  le 
nom  des  Compagnies,  sinon  les  énonciations  essen- 
tielles des  polices  qu'il  devra  faire  siennes. 

La  première  était  très  usitée  quelquefois;  son 
emploi  répondait  à  une  considération  d'ordre  fis- 
cal. La  loi  défendant  d'énoncer  dans  un  acte  un 
autre  acte  qui  ne  soit  pas  au  préalable  enregistré» 
on  se  gardait  bien  de  révéler  dans  les  clauses  des 
cahiers  des  charges  l'existence  des  polices  en  fai- 
sant les  désignations  qui  auraient  pu  entraîner  la 
perception  des  droits  d'enregistrement.  Cette  pré- 
caution fondée  sur  un  intérêt  d'économie  est  deve- 
nue sans  utilité  depuis  la  loi  du  23  août  1871  qui  a 
assujetti  toutes  les  polices  d'assurance  à  une  taxe, 
en  déclarant  qu'en  échange  et  dans  tous  les  cas, 
elles  seraient  enregistrées  gratuitement,  toutes  les 
fois  qu'il  en  serait  besoin. 

Il  est  certain  qu'en  principe  la  première  formule 
ne  révèle  pas  l'existence  d'une  stipulation  pour  au- 
trui. L'intention  des  parties  n'était  pas,  à  l'examen 
même  de  la  clause  et  sauf  la  preuve  contraire  qui 


reste  toujours  possible,  de  faire  naître  de  la  vente 
un  droit  au  profit  dvs  assureurs.  Ce  que  le  vendeur 
a  voulu,  c'est  ob  iger  l'acheteur, qui  reste  probable- 
ment son  débiteur  pour  le  prix  de  vente  de  la  chose 
et  de  ses  accessoires, à  conserver  et  à  faire  garantir 
dans  l'intégralité  de  sa  valeur  celte  chose  sur 
laquelle  la  loi  lui  accorde  non  seulement  le  droit  de 
gage  général  de  tous  les  créanciers  sur  les  biens 
quelconques  de  leur  débiteur  mais  un  privilège 
qu'il  tient  de  son  droit  antérieur  de  propriété  ;  et 
cette  intention  apparaît  encore  plus  nettement 
lorsque,  comme  dans  une  espèce  soumise  à  la  Cour 
de  Lyon,  le  27  janvier  1872,  la  police  portait  en 
outre  qu'au  cas  où  aucune  police  n'aurait  été  anté- 
rieurement contractée  sur  l'immeuble  vendu, 
l'acquéreur  devrait  immédiatement  le  faire  assurer 
par  une  compagnie  sûre. 

Lorsque  le  vendeur  impose  à  l'acquéreur  l'emploi 
de  la  seconde  formule,  il  ne  se  soucie  pas  que  de 
conserver  son  gage;  il  cherche  en  outre  à  se 
mettre  à  l'abri  des  conséquences  que  pourrait  avoir 
pour  lui  le  seul  fait  de  la  vente  à  l'égard  de  l'assu- 
reur et  du  procès  que  celui-ci  pourrait  lui  intenter, 
à  raison  de  la  résiliation  de  la  police  résultant 
de  la  mutation  de  propriété.  Et,  en  effet,  ce  n'est 
pas  seulement  dans  le  cas  où  la  police  oblige 
expressément  l'assuré  à  imposer  à  son  successeur  à 
litre  particulier  la  continuation  des  assurances  en 
cours  que  la  Compagnie  peut  agir  contre  son  co- 
contractant,  si  l'acquéreur  entend  conserver  vis-à- 
vis  d'elle  son  entière  liberté.  A  défaut  de  cette  clause 
d'usage,  la  Compagnie  dont  le  contrat  essentielle- 
ment personnel  se  trouve  éteint  par  la  substitution 
de  l'acquéreur  au  vendeur,  est  fondé  à  se  plaindre, 
de  ce  que  son  assuré  a,  par  son  fait  même  licite, 
réduit  la  durée  de  la  police  et  l'a  privée  des  béné- 
fices légitimes  sur  lesquelles  elle  avait  le  droit  de 
compter  (En  ce  sens,  Trib.  de  comm.  de  la  Seine, 
11  août  1830,  Journ.  des  assur.  t.  IV,  p.  42.)  —  En 
sens  contraire,  note  de  M.  Thiercelin:  Dalloz, 
1867,  2"  p.,  p.  73). 

12°.— Aucune  différence  ne  peut  être  relevée  entre 
les  deux  formules  s'il  est  établi  qu'en  même  temps 
qu'on  a  fait  prendre  à  l'acquéreur  l'engagement 
très  vague  et  très  peu  précis,  contenu  dans  la  pre- 
mière, on  lui  a  intentionnellement  révélé  les  noms 
des  Compagnies  ou  encore  si  on  lui  a  remis  incon- 
tinent les  polices  et  surtout  si  on  a  pris  soin  de 
les  annexer  à  l'acte  de  vente. 

Dans  tous  les  cas,  la  seconde  formule  accorde  à 
la  Compagnie  un  droit  certain  ;  on  se  trouve  mani- 
festement en  présence  d'une  stipulation  pour  autrui. 

13°.  —  La  doctrine  paraît  bien  admettre  la  dis- 
tinction que  nous  venons  de  faire  entre  ces  deux 
formules. 

CF.  MM.  Cran  et  Joliat  {Journ.  des  assur.  t.  IV, 
p.  43). 

M.  Dubroca  (Revue  des  assur.  t.  I,  p.  04). 

Il  en  est  de  même  de  la  jurisprudence,  cf.  Trib. 
de  la  Seine  16  décembre  1853  (Jurisp.  générale  des 
assur.  par  Bonnev.  de  Mars,3e  p.  p.  38)  ;  Trib.  Alger, 
1er  Février  1856  et  16  novembre  1865  (Journal  des 
Assur.  1858,  p.  142,  1865,  p.  142);  Lyon,  27  janvier 
1872.  Trib.  Seine,  7  Décembre  1876  (Journal  des 
Assur.  1877,  p.  86).  Cependant,  certaines  décisions 
ont  jugé  que,  dans  tous  les  cas  et  quelle  que  fût  la 
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formule  adoptée,  l'obligation  de  reprendre  les 
polices  préexistante-  conférait  aux  Compagnies  le 
droit  de  la  faire  exécuter  à  leur  égard.  Aucune  dési- 
gnation spéciale  n'étaitnécessaire  ;  du  moment  que 
l'acquéreur  avait  pris  cet  engagement,  c'était  à  lui 
de  se  renseigner  au  préalable  sur  son  étendue. 

Voyez  en  ce  sens  un  jugement  du  Trib.  de  Cornai, 
de  la  Seinedul3  AvrMSSZ  (Journal des  Assur.  18$%, 
p.  236).  Un  jugement  du  Trib.  C.iv.  de  la  Seine, 
16  Décembre  1853  (ibid.  1854  .  p.  55)  ;  une  sentence 
de  la  Justice  de  Paix  d'Alger  du  4  février  1865, 
(ibid).  1863, p.  130);  un  jugement  du  Trib.  de  Nancy 
du  27  Décembre  1875  (Journal  des  Assur.  1876, 
p.  135)  et  enfin  un  jugement  du  Trib.  de  Comm.de 
laSeinedul2  décembre  1886  (Rec.périod.des  assur. 
1887,  p.  487).  On  peut  objecter  à  cette  manière  de 
voir  que,  si  l'acquéreur  est  manifestement  dans 
l'obligation  d'exécuter  cet  engagement  qui,  en  effet, 
comme  le  remarque  la  décision  d'Alger  du  4  février 
1865,  «  ne  contient  aucune  condition  contraire  aux. 
lois  qui  intéressent  l'ordre  public  »,  c'est  seule- 
ment envers  son  vendeur  qui  pourra  l'obliger  à  la 
remplir,  en  obtenant  de  la  justice,  ou  qu'il  soit 
tenu  de  s'exéculer  sous  une  astreinte  ou  qu'il 
entende  autoriser  son  auteur  à  le  faire  à  sa  place  et  à 
ses  frais  ou  encore  qu'il  paye  des  dommages- inté- 
rêts. 

I40.  —  Ajoutons  quela  question  de  savoir  si  l'enga- 
gement imposé  à  l'acquéreur  est  ou  non  une  stipu- 
lation pour  autrui,  qui  confère  par  conséquent  des 
arrêts  aux  assureurs  est  une  question  de  fait  que 
les  juges  du  fait  résolvent  souverainement  ;  leurs 
arrêts  et  jugements  qui  la  tranchent  s'échappent 
donc  au  contrôle  de  la  Cour  de  Cassation,  ainsi  que 
celle-ci  l'a  reconnu  le  11  novembre  1872  (ûalloz, 
1874,  5°  p.  p.  36). 

15°.  —  Si  nous  nous  trouvons  ici  en  présence 
d'une  stipulation  pour  autrui  dans  les  termes  de 
l'article  1121  du  Code  Civil, ainsi  que  le  fait  se  pro- 
duit le  plus  souvent  en  pratique,  quels  droits, 
quelles  obligations  en  résultent  pour  l'acquéreur? 

L'assureur  est  absolument  étranger  à  l'acte  qui 
a  été  passé.  Mais  il  en  recueille  incontestablement 
un  avantage  qui  variera  suivant  l'interprétation  que 
l'on  donnera  à  l'article  1121. 

Si  une  stipulation  pour  autrui  oblige  la  personne 
qui  s'est  engagée  à  offrir  au  tiers  le  bénéfice  con- 
venu, comme  l'a  enseigné  M.  Laurent  (Principes  de 
Droit  civil,  t.  XV,  n»  559)  il  en  résulterait  quêtant 
que  le  débiteur  n'a  pas  fait  l'offre  en  question,  en  se 
révélant  à  la  Compagnie,  celle-ci  serait  sans  droit 
à  se  prévaloir  d'une  convention  à  laquelle  elle  est 
demeurée  étrangère.  La  seule  déclaration  de  muta- 
tion de  propriété  faite  par  l'acquéreur  constituerait 
celui-ci  en  état  d'offre.  D'où  il  résulterait  que  la  prime 
dont  l'échéance  surviendrait  alorsqueladéclaration 
n'aurait  pas  encore  été  effectuée  ne  pourrait  être 
réclamée  à  l'acquéreur.  C'est  ce  qui  paraît  avoir 
été  jugé  a  contrario  par  le  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
le  23  décembre  1874  {Journal des  assur.  1875,  p.  50). 

Par  la  même  raison,  l'acquéreur  serait  sans 
droit  à  poursuivre  en  cas  de  sinistre  le  paiement 
parla  Compagnie  de  l'indemnité  siipulée. 

Peu  importerait  dans  cette  opinion  qu'il  eut  été 
accordé  à  l'acquéreur  par  l'acte  de  vente  un  délai 
pour  se  faire  connaître  à  la  Compagnie  et  que  pour 


le  versement  de  la  prime  et  la  réparation  du  dom- 
mage, on  se  trouve  ou  non  dans  ce  délai. 

16°. —  Mais,  en  général,  on  admet  que  lastipula- 
tion  pour  autrui  fait  naître  un  droitdirectementdans 
le  patrimoine  du  tiers  sans  que  le  concours  de  sa 
volonté  soit  nécessaire,  soit  qu'on  explique  l'opéra- 
tion par  une  gestion  d'affaires  (M.  Labbé.  Note 
parue  dans  le  Recueil  de  Sirey,  1885  lr"  p.,  p.  7), 
soit  qu'on  invoque  la  théorie  de  l'engagement  par 
déclaration  unilatérale  de  volonté  (Le  Président 
Favre,  dans  les  décades  47-48  des  «  De  erroribus 
pragmaticarum  ».  M.  René  Worms:  Thèse  de  Doc- 
torat), soit  qu'on  fasse  appel  aux  idées  tradi- 
tionnelles et  originales  de  notre  ancien  Droit. 
(M.  Edouard  Lambert:  Du  contrat  en  faveur  de 
Tiers,  p.  70  à  115).  Sans  doute  le  tiersn'est  pas  tenu 
le  moins  du  monde  d'accepter  le  droit  qu'on  lui 
attribue,  l'article  1121  suppose  en  effet  qu'il  mani- 
feste la  volonté  d'en  profiter.  Mais  il  n'intervient 
de  sa  part  qu'une  sorte  de  ratification,  qui  con- 
firme l'existence  d'un  droit  déjà  créé  sur  sa  tête. 

17°.  —  Si  cette  manière  d'interpréter  l'a  rticle  1121 
est  vérifiée  (et  nous  le  croyons)  il  en  résulterait  que 
la  Compagnie  aurait  le  droit  de  se  prévaloir  du  con- 
trat de  vente  à  l'égard  de  l'acquéreur  et  cela  sans 
attendre  que  celui-ci  se  soit  décidé  à  la  prévenir. 

Le  Tribunal  Civil  de  la  Seine  en  a  fait  l'applica- 
tion le  7  juillet  1881  (Bonnev.  de  Mars,  3e  p., 
p.  270),  en  annulant  pour  cause  de  double  assu- 
rance, par  application  de  l'art.  359  du  Code  de 
Commerce,  et  à  la  requête  de  la  Compagnie,  une 
police  souscrite  par  l'acquéreur  d'un  fonds  dont 
l'acte  de  vente  lui  imposait  la  continuation  d'une 
police  antérieure. 

Par  contre,  si  le  sinistre  se  réalise,  la  Compagnie 
pourra  être  tenue  de  l'indemniser.  C'est,  pour  cette 
raison  que  le  vendeur  qui  n'a  pas  complètement 
touché  son  prix  a  imposé  à  son  ayant-cause  l'obli- 
gation d'alimenter  les  assurances  qui  garantissaient 
la  conservation  de  la  chose  aliénée  et,  par  surcroît 
de  précaution,  afin  de  mieux  assurer  son  privilège, 
s'est  fait  céder  la  créance  éventuelle  de  l'acquéreur 
contre  la  Compagnie  et  a  signifié  à  celte  dernière 
conformément  à  l'article  1590  du  Code  Civil  la 
délégation  consentie.  Ajoutons  que  cette  dernière 
mesure  de  prudence  est  devenue  tout  à  fait  inutile, 
depuis  la  loi  du  19  février  1889  qui  a  conservé  aux. 
créanciers  privilégiés,  et  hypothécaires  sur  l'indem- 
nité d'assurances  les  causes  de  préférence  qu'ils 
avaient  sur  la  chose  même  à  charge  par  eux  de 
les  faire  valoir  avant  tout  paiement  de  l'indemnité. 
La  loi  de  1889  a  mis  fin  à  de  nombreuses  contro- 
verses qui  s'étaient  élevées  sur  le  point  de  savoir  si 
l'on  devait  considérer  comme  une  cession  ou  sim- 
plement comme  une  condition  de  la  vente  la  clause 
assez  usitée  suivant  laquelle  l'acquéreur,  en  s'obli- 
geant  à  continuer  les  assurances  anciennes  ou  à  en 
contracter  de  nouvelles,  prenait  l'engagement  de 
consacrer  l'indemnité  qu'il  toucherait  àreconslruire 
l'immeuble  et  à  défaut  de  ce  faire,  à  l'abandonner 
au  vendeur  pour  le  remplir  de  ce  qui  lui  était  en- 
core dû.  L'intérêt  de  la  question  résidait  dans  la 
nécessité  d'une  signification  faite  à  l'assureur  con- 
formément à  l'article  1690  du  Code  civil  à  l'effet 
d'accorder  au  vendeur  un  droit  de  préférence 
vis-à-vis  d'autres  cessionnaires  de  l'indemnité,  pour 
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le  cas  où  l'on  voyait  dans  la  clause  une  véritable 
aliénation  de  droits  éventuels.  (Cf.  sur  ce  point  un 
Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  13  décembre  1881 
(Sirey,  1882,  lre  p.,  p.  294)  qui  décidait  en  faveur 
du  système  dispensant  l'ancien  propriétaire  de 
toute  notification. 

18°.  —  Nous  avons  toujours  supposé  dans  celte 
deuxième  hypotbèse  que  le  vendeur  avait  procédé 
vis-à-vis  de  l'acheteur  par  voie  de  stipulation  pour 
autrui,  produisant  d'ailleur3  plus  ou  moins  son 
effet  suivant  la  formule  employée. C'est  d'ailleurs  le 
cas  le  plus  pratique.  On  peut  supposer  aussi  que  le 
vendeur  ait  eu  recours  à  un  autre  moyen,  celui  de 
la  cession  pure  et  simple  à  l'acheteur  du  bénéfice 
des  assurances  contractées.  La  même  controverse 
que  nous  avons  vue  dans  le  premier  cas  se  repro- 
duit ici. 

Suivant  une  première  opinion,  il  y  a  une  véritable 
cession, tout  à  fait  légale,non  plus  implicite  et  pré, 
sumée  mais  expresse.  L'acquéreur  succédera  aux 
droits  du  vendeur,  il  devra  payer  la  prime  non  pas 
.  à  sa  place,  mais  à  côté  de  lui  car,  nul  ne  pouvant 
céder  ses  dettes,  l'assureur  propriétaire  restera  ga- 
rant du  paiement  de  la  prime  envers  la  Compagnie. 

Un  second  système  qui  s'inspire  de  l'esprit  géné- 
ral du  droit  en  notre  matière  ne  reconnaît  à  cette 
cession  aucune  valeur.  Le  contrat  d'assurance  est 
fait itituilupersonx;  lorsque  l'assuréen  considération 
de  qui  il  a  été  passé  disparaît,  le  contrat  tombe  et 
l'acquéreur  ne  peut,  même  en  payant  les  primes  se 
substituer  aux  droits  de  son  auteur;  pas  plus  que 
s'il  s'est  lié  envers  la  Compagnie  dans  une  stipula- 
tion pour  autrui,  il  ne  peut  obliger  cette  dernière 
à  en  accepter  le  bénéfice.  (Cf.  Dalloz  :  Répert.  de 
Jurispr.  V°  Assur.  ierr.  n°  58). 

C.  La  police  prévoit  le  changement 
de  propriétaire,  et  l'acte  de  vente  en  impose 
la  continuation. 

19°.  —  L'expérience  ayant  montré  qu'il  ne  fallait 
pas  s'en  remettre  à  la  prudence  des  parties  du  soin 
de  prendre  les  précautions  que  les  circonstances 
leur  commandent,  les  Compagnies  ont  cru  néces- 
saire de  régler  dans  les  polices  les  effets  des  muta- 
tions de  propriété. 

Tout  cl'abord,  elles  ont  confirmé  le  caractère  per- 
sonnel du  contrat  d'assurance,  en  se  faisant  réserver 
le  droit  de  résilier,  en  cas  de  vente,  les  polices  en 
cours  et  elles  ont  expressément  fait  résulter  cette 
résiliation  d'une  simple  notification  par  lettre 
chargée. 

D'autre  part,  non  seulement,  elles  n'ont  pas 
accordé  un  droit  semblable  à  l'acquéreur,  mais 
encore  elles  ont  stipulé  de  leurs  contractants  qu'ils 
imposeraient  au  nouveau  propriétaire  l'obligation 
de  continuer  la  police,  en  y  mettant  comme  sanc- 
tion le  paiement  à  la  Compagnie  par  son  assuré 
d'une  ou  plusieurs  années  de  primes,  à  titre  de 
clause  pénale. 

Les  deux  hypothèses  que  nous  avons  examinées 
nous  ont  révélé  la  nature  et  l'étendue  des  droits  et 
des  obligations  de  l'acquéreur,  selon  qu'il  lui  avait 
été  ou  non  imposé  dans  son  acte  de  vente  de  se 
substituer  à  son  auteur  dans  les  polices  contractées 
sur  l'objet  aliéné. 


20°. —  Les  solutions  précitées  doivent-elles  subir 
quelque  modification  à  raison  de  ce  fait  que  le  ven- 
deur n'aurait  pas  spontanément,  comme  nous 
l'avons  vu  jusqu'ici,  obligé  l'acquéreur  à  la  conti- 
nuation des  polices  mais  aurait  stipulé  au  profit  de 
la  Compagnie  pour  satisfaire  aux  prescriptionsde  la 
police  qui  le  lie. 

Nous  le  croyons  sans  peine.  Supposons,  d'une 
part,  que  ni  la  police  ni  l'acte  de  vente  qui  obligent 
l'acquéreur  à  continuer  les  assurances  en  cours  ne 
lui  imposent  de  délai  pour  se  révélera  la  Compa- 
gnie et  que  cette  dernière  ne  se  soit  pas  réservée 
formellement  la  faculté  de  résilier  les  polices.  Par 
cela  seul  que  dans  celles-ci  elle  aura  prévu  qu'une 
stipulation  à  son  profit  interviendrait  sur  la  vente 
de  la  chose  assurée,  elle  n'est  pas  dans  la  situation 
du  tiers  de  l'article  1121  du  Code  Civil  qui  doit 
confirmer  par  un  acte  de  sa  volonté  le  bénéfice  né 
sur  sa  tête.  Au  contraire,  on  doit  présumer  qu'elle 
a  d'ores  et  déjà  et  sans  aucune  manifestation  d'in- 
tention, accepté  d'être  engagée  avec  l'acquéreur,  à 
moins  qu'elle  ne  manifeste  en  temps  utile  son  désir 
de  ne  pas  continuer  la  police  à  raison  du  caractère 
personnel  du  contrat.  En  conséquence,  si  le  sinistre 
prévu  se  réalisait  avant  quel'acquéreur  ou  la  Com- 
pagnie eussent  fait  connaître  ce  qu'ils  entendaient 
faire,  celle-ci  pourrait  être  actionnée  en  paiement 
de  l'indemnité  convenue.  Cf.  en  ce  sens,  MM.  De 
Lalande  et  Couturier,  {De  ï assur.  contre  l'incen- 
die n°  288). 

21°.  —  Supposons  d'autre  part,  le  cahier  des  char- 
ges ou  l'acte  de  vente  impose  à  l'acquéreur  l'obliga- 
tionde  régulariser  sa  situation  vis-à-vis  de  la  Com- 
pagnie dans  un  certain  délai,  en  la  prévenant  de 
son  acquisition.  La  stipulation  de  ce  terme  n'aurait 
aucune  conséquence  sur  la  responsabilité  de  la 
Compagnie  en  cas  de  sinistre,  si  la  police  ne  faisait 
de  l'insertion  de  cette  clause  dans  l'acte  de  vente 
aucune  obligation  pour  l'assuré  originaire.  En  effet, 
dans  ce  dernier  cas,  la  Compagnie,  n'étant  pas 
tenue  de  profiter  de  la  stipulation  pour  autrui  faite 
à  son  profit,  n'est  pas  davantage  soumise  aux  en- 
gagements corrélatifs  qui  en  dérivent.  Tout  au  con- 
traire, lorsque  la  Compagnie  a  elle-même  prévu  le 
délai  dans  lequel  l'acquéreur  doit  se  révéler,  elle  a 
manifestement  entendu  qu'au  delà  du  terme  in- 
diqué les  situations  seraient  fixées  de  part  et  d'autre. 

La  question  ne  saurait  se  poser  si  la  police  a 
décidé  que  le  défaut  de  déclaration  entraînait  de 
plein  droit  la  résiliation  de  la  police  à  rencontre  de 
1  ayant  droit  ou  encore  et  plus  simplement  la  pri- 
vation de  toute  indemnité.  En  ce  sens,  Bordeaux, 
14  juillet  1873  {Journ.  des  assur.  1874,  p.  45). 

Il  faut  supposer  que  la  police  est  restée  muette 
sur  la  sanction  de  l'obligation  imposée  à  l'acqué- 
reur de  se  faire  connaître  dans  uu  délai  déterminé. 
La  doctrine  et  la  jurisprudence  paraissent  bien  en 
principe  être  d'accord  que  l'acheteur  qui  a  laissé 
passer  le  délai  qui  lui  était  imparti  sans  se  mettre 
en  rapport  avec  la  Compagnie  ne  peut  demander 
la  réparation  du  dommage  cau^é.  Ainsi  que  l'ont 
très  bien  vu  MM.  De  Lalande  et  Couturier 
(n°  291),  son  silence  lui  fait  perdre  tout  droit.  On 
irait  peut-être  un  peu  trop  loin  en  disant  avec  eux 
que  si  la  Compagnie  s'est  réservée  la  faculté  deré- 
silierlapolice  dans  une  clause  rédigée  en  ces  termes, 
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c'est  «  qu'elle  n'a  pas  entendu,  accepter  d'avance 
l'ayant  cause  de  son  assuré.»  Mieux  vaut  dire  qu'on 
doit  la  présumer  défavorable  au  maintien  de  la 
police  si  le  successeur  de  son  assuré,  qu'elle  a  tou- 
jours la  faculté  d'écarter,  se  montre  négligent,  ne 
mérite plusqu'uneconfiance  trèslimitéeen  ne  régu- 
larisant passa  situation  dans  le  terme  à  lui  imparti. 

Citons,  parmi  les  décisions  qui  ont  admis  cette 
manière  de  voir  :  Colmar,15  déc.1831  (Journ. du  Pa- 
lais, 82,  p.  312)  Amiens,  21  mai,  1833(MM.  Grun  et 
Joliat,  1. 111,  p.  4)  Agen,  14aoûtl833  (ibid.  t. VI,  p.  1). 
Douai,  18  mai  1833  (ibid.  t.  IV,  p.  3.34)  Rouen, 
18  mai  1845  (Dubroca,  t.  II,  p.  153)  Amiens.  30  déc. 
1852,  (Journ.  des  assur.  1852,  p.  193  à  1853,  p.  4) 
Trib.  de  Tarbes,  24  juin  1853  (ibid.,  1854,  p.  7.); 
Trib.  Toulouse,  30  juillet  1853  (ibid,.  1854,  p.  18) 
Trib.  de  Dunkerque,  23  nov.  1853 (ibid.  1854,  p.  5  4 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  2  juin  1858  (ibid.,  1860. 
p.  284); Trib.  comm. Tarascon,  22 aoùt!8o9 (ibid., 
1860,  p.  282)  Trib.  de  Dijon,  26  déc.  1861  (ibid., 

1863,  p.  171)  ;  Trib.  Vienne,  26  février  \8M(ibid., 

1864,  p.  176).  Cour  de  Paris,  8  avril  1876  (Bonnev. 
de  Mars.  s>ep.  p.  562)  ;  Trib.civ.de  Lyon  22  juin  1883 
(Rec.pér.  desassur.  1884,  p.  124)  Trib.  An^oulème, 
10  avril  1888  (Rec.  pér.  des  assur.  1888,  p.  242). 

Cette  solution  doit- elle  être  encore  admise  si  le 
sinistre  se  produit  avant  l'expiration  du  délai  im- 
parti à  l'acquéreur  pour  porter  à  la  connaissance  de 
la  Compagnie  d'Assurance  son  contrat  d'acquisi- 
tion ? 

En  général,  on  l'écarté  dans  cette  hypothèse.  On 
veut  accordera  l'acquéreur  le  bénéfice  intégral  du 
délai  stipulé.  On  fait  résulter  cette  manière  de  voir 
d'une  prétendue  interprétation  de  la  volonté  des 
parties  contractantes  ;  la  clause  des  polices  obli- 
geant Tassuré  à  faire  reprendre  par  son  successeur 
les  engagements  par  lui  passés  ferait  présumer  que 
la  Compagnie  entend  accepter  d'ores  et  dé|à  pour 
assuré  l'acquéreur  qui  se  fera  connaître.  (MM.  De 
Lalande  et  Couturier,  n°  294).  ' 

C'est  la  solution  qui  a  été  consacrée  par  la  Cour 
de  Paris  le  8  avril  1876  (Dalloz  1877  2e  p.,  p.  237), 
et  par  la  Cour  de  Bordeaux  le  27  nov.  1876  (Journ. 
arr.  Bordeaux  1876  p.  358)  et  30  mai,  1877,  (Journ. 
des  assur.  1878,  p.  51). 

Celle  opinion  a  été  cependant  combaltue  et 
l'argument  proposé  pour  la  soutenir  ne  laisse  pas 
que  d'avoir  une  certaine  valeur.  On  a  fait  observer 
(cf.  M.  Pouget  :  Dictionnaire  des  assur.  terr.  v° 
Acquéreur)  que,  du  moment  que  la  police  fixe  uu 
délai  à  l'acquéreur  pour  accepter  les  polices  de  son 
auteur,  jusqu'au  jour  où  ce  délai  expire  ou  jusqu'à 
l'acceptation  survenue,  cet  acquéreur  doit  être  con- 
sidéré comme  un  étranger  qui  ne  peut  devenir 
partie  que  par  un  acte  de  sa  volonté  ;  il  en  résulte 
qu'il  n'a  aucun  droit  ni  aucune  obligation  à  l'égard 
de  l'assureur.  C'est  ce  qu'un  arrêté  (Journ.  des 
assur.  1854,  p. 52)  exprimait  en  disant  que  le  délai 
stipulé  était  accordé  à  l'acquéreur  «  à  ses  risques  et 
périls  ». 

22°.  —  Il  est  enfin  un  troisième  cas  dans  lequel 
lesclausesde  la  police  ajoutentutilement à  l'obliga- 
tion imposée  à  l'acquéreur  dans  l'acte  de  vente  de 
continuer  les  polices  d'assurance.  Le  vendeur  a  en 
principe  la  faculté  de  prendre  les  devants  au  lieu 
et  place  de  son  successeur.  Il  le  peut,  et  dans  l'in- 


térêt de  ce  dernier  que  l'expiration  du  délai  ac- 
cordé par  la  police  survenant  sans  déclaration  faite 
à  la  Compagnie  peut  forclore  de  tous  droits  au  cas 
de  sinistre,  et  dans  son  intérêt  propre,  pour  la  sé- 
curité de  son  gage  et  sa  tranquillité  personnelle  au 
regard  de  l'assureur.  Mais  les  Compagnies  ont  pensé 
que  son  intérêt  ne  parlait  pas  encore  assez  haut 
pour  laisser  faire  son  initiative  personnelle.  Aussi, 
lui  ont-elles  imposé,  toujours  sous  la  sanction  de  la 
résiliation,  l'obligation  de  leur  remettre  dans  un  dé- 
lai qui  est  en  général  d'un  mois  l'engagement  écrit 
du  nouveau  propriétaire  (Police  des  Assur.  Gén., 
art.  16,  p.  2) 

A  plusieurs  reprises,  on  essaya  de  soutenir  que 
cette  clause  n'était  pas  valable,  soit  le  vendeur 
auquel  la  Compagnie  réclamait  à  titre  de  peine  sti- 
pulée dans  la  police  une  ou  plusieurs  années  de 
primes  à  échoir.soit  l'acquéreur  qui  demandait  l'in- 
demnité convenue,  le  jour  où  le  sinistre  se  pro- 
duisait. Mais  la  Jurisprudence  s'est  toujours  montrée 
favorable  à  sa  validité,  notammeut,  cinq  jugements 
du  Tribunal  de  la  Seine,  des  11  août  1836  (Bonnev. 
de  Mars,  3e  p. , p.  3)  12  décembre  1843,  27  octobre  et 
18  décembre  1846,  et  ;7  novembre  1848,1'arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  14  juillet  1873  (Sirev,  1874, 
lre  p.  p.  365,)  et  celui  précité  du  27  novembre  1876 
rendu  par  infirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Périgueux  qui  avait  traité  de  «  clause  léonine  la 
clause  sur  la  légalité  de  laquelle  nous  venons  de 
discuter  ;  et  enfin  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
12  juin  1896  (Journ.  des  assur.  1897,  p.  37). 

D.  La  police  contient  la  classe  de  la  continuation 
imposée  à  l'acquéreur  mais  l'acte  de  vente  est 
muet. 

23°.  —  Cette  situation  est  assez  peu  fréquente. 
Elle  ouvre  sans  aucun  doute  à  l'assureur  le  droit 
de  demander  des  dommages-intérêts  au  vendeur. 
Mais  elle  le  laisse  sans  droit  à  l'égard  de  l'acheteur 
qui  ne  peut  pas  plus  se  prévaloir  du  contrat  au- 
quel il  est  étranger  qu'on  ne  saurait  le  lui  opposer. 

Le  Tribunal  Civil  de  Nantes,  saisi  de  la  question, 
n'a  pas  hésité  à  le  reconnaître,  le  19  juillet  1887 
(Rec.  Pénod.  des  assur.  1888,  p.  75).  Il  a  même  été 
plus  loin.  Dans  l'espèce,  l'acquéreur  était  locataire 
des  lieux  plus  tard  incendiés,  et  une  clause  de  son 
bail  l'autorisait  à  les  acheter.  Or,  il  avait  fait  as- 
surer les  risques  locatifs.  Le  Tribual  refusa  de  lui 
accorder  l'indemnité  afférent  à  ces  risques.  Et,  en 
définitive,  il  faut  reconnaître  qu'il  n'y  avait  là  rien 
de  contradictoire.  D'une  partl'assurance  des  risques 
locatifs  n'avait  plus  d'objet  puisque  le  preneur 
s'était  transformé  en  propriétaire  ;  et  d'autre  part, 
si  la  Compagnie  lui  refusait  l'indemnité,  ce  n'était 
pas  qu'elle  lui  contestât  cette  dernière  qua- 
lité. Mais  elle  invoquait  qu'à  ce  titre,  aucun  bien 
de  droit  n'avait  été  formé  entr'eux. 

Cf.  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Nancy  du  17  octobre  1889  (Gaz.  Palais,  1890,  t.  I, 
p.  60). 

II.  —  Règles  générales. 

24°.  — Toutes  les  règles  que  nous  avons  exposées 
s'appliquent  à  l'acquéreur,  c'est-à-dire,  à  celui  qui 
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a  bénéficié  d'une  transmission  de  propriété  soit  à 
titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  quelle  que  pré- 
caire que  cette  propriété  puisse  être.  De  ce  prin- 
cipe, il  y  a  lieu  de  tirer  toutes  les  conséquences 
qu'il  comporte. 

25°.  —  Tout  d'abord,  qu'arrive-t-il  lorsque,  par 
l'efl'et  du  partage  entre  co-propriétaires,un  de  ceux- 
ci  devient  propriétaire  pour  le  tout  du  fonds  sou- 
mis à  l'assurance  ?  La  question  est  très  importante 
pour  ceux  qui  voient  dans  l'assurance  une  sorte 
de  droit  quasi  réel  sur  la  chose  indivise  garantie. 
De  deux  choses  l'une  alors.  Si  on  considère  qu'il  y  a 
acquisition  de  chacune  des  parts  des  autres  com- 
munistes, celte  mutation  de  propriété  ne  met-elle 
pas  le  nouveau  propriétaire  dans  la  même  situation 
qu'un  tiers  qui  eût  acheté  toute  la  chose?  Si,  au 
contraire,  on  se  réfère  à  l'effet  déclaratif  du  partage 
suivant  lequel  le  propriétaire  définitif  est  censé 
avoir  toujours  été  seul  et  unique  propriétaire  de 
la  chose  assurée,  suivant  l'arlicle883  du  Gode  Civil, 

11  en  résulte  que  rien  ne  serait  changé  à  son  égard. 
Les  assurances  qu'un  autre  co-propriétaire  aurait 
consenties  sur  la  chose  ne  lui  seraient  pas  plus  op- 
posables qu'il  ne  pourrait  lui-même  s'en  prévaloir. 

Le  contrat  d'assurance  étant  considéré  en  général 
comme  un  contrat  personnel  qui  ne  lie  absolument 
que  les  parties  qui  y  ont  pris  part,  la  distinction 
que  nous  venons  de  signaler  ne  présente  guère 
d'intérêt  lorsque  l'assurance  a  été  souscrite  par  un 
autre  que  le  communiste  qui,  finalement,  est  re-té 
propriétaire.  Que  l'on  invoque  l'effet  déclaratif  du 
partage  ou  qu'on  voit  dans  l'opération  effectuée, 
une  véritable  acquisition,  en  aucun  cas,  les  polices 
d'assurance  auxquelles  le  nouveau  propriétaire  n'a 
pas  été  partie,  ne  peuvent  faire  l'objet  contre  lui 
d'une  demande  deprimesni  pour  lui  d'unedemande 
d'indemnité  à  moins  que  l'acte  de  partage  n'en  ait 
disposé  autrement,  en  exécution  ou  en  l'absence 
d'une  clause  des  polices  souscrites  par  un  des  autres 
communistes. 

Cependant  MM.  Gi  un  et  Joliat  (Des  assur.  terr., 
1. 1,  n°  68)  ont  enseigné  que  lorsque  l'un  des  co- 
partageants  avait  seul  fait  assurer  la  maison  lui 
appartenant  pour  partie,  l'autre  communiste  dans 
le  lot  duquel  elle  était  tombéavait  droit  de  toucher 
le  montant  de  l'indemnité. 

Mais  l'intérêt  de  la  distinction  réapparaît  si 
l'assurance  a  été  passée  par  tous  les  communistes 
ou  par  l'un  d'eux  muni  du  pouvoir  régulier  des 
autres. 

D'une  part  un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  du 

12  janvier  1886  (Dalloz,1886,2e  p., p.  237)  a  déclaré 
qu'aucune  déchéance  n'était  encourue  par  l'assuré 
qui,  ayant  reçu  dans  un  partage  l'immeuble  ga- 
ranti, n'avait  pas  déclaré  que,  de  co-propriétaire 
qu'il  était  jadis,  il  était  devenu  propriétaire  plein 
et  incommutable. 

Cette  décision  paraît  bien  faire  intervenir  ici 
l'effet  déclaratif  du  partage,  mais  d'un  autre  côté  il 
convient  de  faire  observer  que  c'est  là  une  véritable 
fiction  de  la  loi  que  l'on  ne  doit  pas  étendre  au 
delà  des  cas  pour  lesquels  elle  a  été  créée.  11  y  a 
donc  lieu  d'interpréter  les  faits  tels  qui  sont  et  de 
décider  qu'on  se  trouve  en  présence.d'une  véritable 
acquisition  de  parts  indivises  dans  la  propriété  de 
la  chose  assurée.  Toutes  les  règles  qui  font  l'objet 


des  explications  ci-dessus,  données  relativement 
aux  déclarations  exigées,  aux  délais  impartis  et  à 
la  continuation  du  contrat  seront  donc  applicables 
dans  ce  cas.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  d'ailleurs  par 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Nancy  des  16  avril  i<s:jf) 
et  20  février  1868  (Bonneo.  de  Mars,  2e  p.,  p.  175 
et  344). 

26°.  —  D'autre  part  ,1'acquisi lion  peut  porter  quel- 
quefois sur  une  propriété  résoluble.  La  résolution 
résultera  soit  de  la  convention  des  parties, "comme 
dans  la  vente  à  réméré,  soit  de  la  loi,  lorsque 
l'acheteur  n'exécute  pas  les  clauses  et  conditions 
du  contrat  qui  l'a  rendu  propriétaire. 

lin  principe,  elle  ne  saurait  être  un  obstacle  à 
l'application  des  règles  posées.  Lors  même  qu'il 
est  exposé  à  une  résolution,  le  droit  de  l'acquéreur 
n'en  existe  pas  moins  dans  toute  sa  plénitude.  La 
question  ne  paraît  faire  aucun  doute  ni  en  doctrine, 
ni  en  jurisprudence. 

27°. —  La  personne  qui  achète  une  chose  à  réméré, 
c'est-à-dire  en  accordant  à  son  vendeur  la  faculté 
d'en  opérer  le  rachat  est  propriétaire  sous  condi- 
tion résolutoire.  Si  l'objet  assuré  est  détruit,  c'est 
pour  lui  et  non  pour  son  vendeur  qu'il  périt.  Il 
en  court  les  risques;  il  est  donc  fondé  a  récla- 
mer l'indemnité  stipulée,  en  cas  d'événement  des 
risques  prévus,  si  l'assurance  souscrite  par  son 
auteur  subsiste  à  son  profit.  Et  la  continuation  ne 
s'en  poursuit  qu'autant  qu'il  s'est  conformé  aux 
prescriptions  sur  lesquelles  nous  nous  sommes 
étendus  plus  haut. 

En  ce  sens,  voyez  MM.  De  Lalande  et  Couturier, 
n°  389  ;  —  M.  Boudousquié  :  De  l'assur.  contre 
l'incendie,  n°  35  ;  —  Dalloz  :  Répert.  v*  Assur.  ter. 
n°  62  ;  —  Duhail  :  Etude  sur  le  contrat  d'assar. 
contre  l'incendie,  n°  60,  et  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens  du  21  mai  1833  (Bonnev.  de  Mars,  2e  p. 
p.  17)  d'après  lequel  il  faut  se  placer  au  moment 
du  sinistre  pour  reconnaître  si  l'acquéreur  est  tou- 
jours propriétaire,  sans  se  préoccuper  des  événe- 
ments qui  peuvent  survenir  par  la  suite  et  notam- 
ment de  l'accomplissement  de  la  condition  de 
rachat. 

L'acquéreur,  qui  se  sera  fait  admettre  par  la 
Compagnie  à  continuer  le  contrat  d'assurance,  sera 
donc  en  droit  d'en  recueillir  le  bénéfice  si  le  si- 
nistre qui  lui  donne  ouverture  s'est  produit  à  une 
époque  où  l'exercice  du  réméré  n'a  pas  encore  eu 
lieu. 

D'autre  part,  si  la  police  a  été  souscrite  non  plus 
par  le  vendeur  à  réméré  antérieurement  à  cette 
mutation  de  propriété  mais  par  l'acquéreur  lui- 
même,  le  vendeur  qui  exerce  la  faculté  réser- 
vée à  son  profit  doit-il  être  considéré  comme  un  ac- 
quéreur nouveau  et  quel  sera  par  suite  à  son  égard 
le  sort  des  polices  souscrites  par  son  acheteur? 

En  général,  on  opine  à  penser  qu'on  ne  peut 
l'assimiler  à  un  acquéreur  ordinaire.  C'est  la  con- 
séquence de  l'interprétation  juridique  que  l'on 
donne  à  notre  situation.  Par  l'effet  de  l'événement 
de  la  condition  résolutoire,  les  choses  se  retrouvent 
au  point  où  elles  en  étaient  avant  que  la  vente 
n'ait  eu  lieu.  Le  droit  de  propriété  du  vendeur  est 
réputé  n'avoir  jamais  subi  d'interruption. 

Mais  comme  en  fait,  il  en  est  autrement,  la  loi 
a  décidé  que  l'acquéreur  qui,  pendant  quelque 
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temps,  a  détenu  la  chose  vendue  à  litre  de  proprié- 
taire, avait  pu  valablement,  en  tant  que  gérant  d'af- 
faires de  son  auteur,  faire  des  actes  d'administration 
concernant  la  chose  aliénée  à  charge  de  rachat. 
C'est  ce  qu'a  exprimé  l'article  1673  du  Gode  Civil. 
Or,  on  a  considéré  que  l'assurance  était  un  acte 
d'administration,  acte  conservatoire  au  suprême 
chef;  qu'à  ce  titre  elle  s'imposait  au  respect  du 
vendeur  qui  usait  du  pacte  de  réméré  et  que  si  des 
primes  avaient  été  payées  par  l'acheteur  en  son 
acquit,  il  devrait  en  opérer  le  remboursement 
(Cf.  dans  une  espèce  analogue,  un  arrêt  de  la 
Chambre  des  Requêtes  du  11  février  1868,  cité  plus 
loin,  §  28). 

Mais  il  arrive  quelquefois  que  la  vente  à  réméré 
sert  à  déguiser  un  prêt  sur  gage.  Le  prêteur  exi- 
geant une  garantie  qui  ne  lui  impose  pas  les  for- 
malités compliquées  et  souvent  illusoires  d'une 
constitution  d'hypothèque,  et  l'emprunteur  ne  se 
souciant  pas  de  faire  les  frais  d'une  semblable 
opération,  on  convient  qu'on  procédera  à  une 
vente,  le  montant  du  prêt  représentant  le  prix 
d'achat  et  qu'une  clause  de  réméré  sera  introduite 
le  prix  du  rachat  étant  conslitué  par  la  somme  à 
rembourser.  C'est  ce  que  dans  l'usage  on  appelle  le 
contrat  pignoratif.  Dans  ce  cas  que  révèlent  les  cir- 
constances de  l'affaire,  telles  que  le  peu  d'impor- 
tance du  prix  en  disproportion  avec  la  valeur  de 
l'objet  assuré,  ou  les  expressions  dont  on  s'est 
servi  pour  qualifier  l'acte,  ou  encore  la  clause  lais- 
sant le  prétendu  vendeur  en  jouissance  de  l'objet 
vendu,  il  a  paru  aux  Tribunaux  qu'on  ne  se  trou- 
vait pas  en  présence  d'un  acquéreur  sérieux  et  que 
le  caractère  illusoire  de  son  droit  devait  faire 
échec  aux  principes  qui  lui  auraient  été  applicables, 
s'il  eût  été  autre  chose  qu'un  acheteur  apparent. 

Aussi  un  arrêt  de  la  Courde  Paris  du  30  juil.1835, 
confirmatif  d'un  jugement  du  Tribunal  de  Sainte- 
Menehould  et  un  jugement  du  Tribunal  de  Vesoul 
du  11  mars  1-459  {Bonntv.  de  Mars,  2e  p.  24;  et 
3e  p.  p.  72)  ont-ils  reconnu  au  vendeur  et  non  à 
l'acquéreur  le  droit  à  l'indemnité  d'assurances 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  13  juin  1888 
(Rec.  Arr.  Grenoble,  1888,  p.  220)  a  dispensé  le 
même  acheteur  de  toute  déclaration  à  la  Compa- 
gnie. 

28°.  —  Par  application  àtoute  propriété  résoluble 
des  mêmes  principes  ci-dessus  développés  sur  la 
vente  à  réméré,  la  Cour  de  Bordeaux  a  pu  décider 
le  23  août  1876  (Rec.  Bordeaux,  1876, p.  401),  avec 
un  arrêt  antérieur  de  la  Cour  de  Cassation  du  11  fé- 
vrier 1868  (Dalloz,  1868,  1er  p.  p.  387)  que  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  incendié  avait  le  droit  de  se 
prévaloir  de  l'assurance  qui  garantissait  la  chose, 
quand  bien  même  il  avait,  antérieurement  au  si- 
nistre, demandé  la  résolution  de  la  vente,  la  pro- 
priété étant  en  effet  toujours  fixée  sur  sa  tête  et  les 
risques  continuant  jusqu'à  nouvel  ordre  de  courir 
sur  lui  ;  mais  il  ajoutait,  il  est  vrai,  que  si  la  réso- 
lution était  prononcée,  le  bénéfice  de  l'assurance 
devait  passer  au  vendeur  réintégré. 

La  situation  est  identique  pour  le  débiteur  saisi 
qui  fait  ultérieurement  annuler  l'adjudication  de 
son  bien.  Il  peut  invoquer  à  son  profit  le  bénéfice 
d'une  assurance  contractée  par  l'adjudicataire. 
Celui-ci  doit  être  considéré  comme  ayant  agi  en 


qualité  de  negoù'orum  gestor  du  propriétaire  primitif 
et  il  est  impossible  de  considérer  ce  dernier  comme 
le  successeur  ou  ayant  cause  de  l'adjudicataire. 
Saisie  de  la  question  d'attribution  de  l'indemnité, 
à  raison  d'un  sinistre  éprouvé  par  une  chose  dont 
l'adjudication  avait  été  déclarée  nulle  antérieu- 
rement au  profit  du  titulaire  à  tort  exproprié 
la  Cour  de  Pau  avait,  le  27  août  1836,  invoqué 
ces  principes  essentiels  pour  déclarer  que  l'adju- 
dicataire était  sans  droit  à  exiger  le  paiement 
de  cette  indemnité  qui  revenait  exclusivement  au 
propriétaire  saisi.  (Dalloz,  Repert.  de  Jurisp.,  t.  V, 
p.  339.  Note).  Mais,  d'autre  part,  il  émettait  un  sys- 
tème de  moins  en  moins  soutenu  quand  il  ajoutait 
que  l'ancien  propriétaire  «  remplaçait  l'adjudica- 
taire dans  la  propriété  de  biens  qui  résida  sur  sa 
tête  tant  que  l'adjudication  subsista  »  et  qu'il 
devait  en  conséquence  succéder,  au  point  de  vue 
des  bénéfices  et  des  obligations  aux  contrats  pas- 
sés par  cet  adjudicataire  pour  ce  que  l'arrêt  appe- 
lait «  l'utilité  publique  »  en  comprenant  parmi  eux 
les  polices  d'assurances. 

De  même  encore,bien  qu'à  la  suite  de  la  vente  l'on 
se  trouve  dans  les  délais  de  surenchère,  en  cas  de 
purge  des  hypothèques,  le  délai  imparti  par  la 
police  à  l'acquéreur  pour  se  révélera  la  Compagnie 
d'Assurance  n'en  court  pas  moins  à  l'encontre  de 
celui-ci  qui  est  en  effet  devenu  propriétaire,  quoi 
qu'à  titre  précaire,  de  la  chose  assurée.  Pour  qu'il 
en  fut  autrement  et  que  le  délai  octroyé  partit  du 
jour  où  expirent  les  délais  de  surenchère,  il  fau- 
drait que  la  police  se  montrant  très  explicite  dé- 
clarât que  la  demande  de  transfert  fut  faite  dans 
le  temps  fixé  à  courir  «  du  jour  de  la  transmission 
définitive  de  la  propriété  «  ainsi  que  cela  a  été 
jugépar  un  arrêt  récent  de  la  Cour  d'Appel  de  Pa- 
ris du  12  juin  1896  (Journ.  des  Assur.  1897,  p.  37). 

29°.  —  Tout  au  contraire  de  ce  qui  vient  d'être 
dit,  l'acquéreur  sous  condition  suspensive  n'étant 
pas  considéré  comme  propriétaire  tant  que  la  con- 
dition ne  s'est  pas  réalisée,  le  contrat  d'assurance 
subsiste  dans  toute  son  intégrité  avec  le  vendeur 
qui  reste  débiteur  des  primes  et  créancier  de  l'in- 
demnité. 

III.  —  Assurances  mutuelles. 

30°. —  Nous  avons  tou  jours  supposé  jusqu'ici  que 
l'assurance  avait  été  contractée  avec  une  Compa- 
gnie à  primes  fixes.  Si  nous  nous  trouvons  au  con- 
traire dans  l'hypothèse  d'une  assurance  mutuelle, 
devrons-nous  toujours  suivre  les  mêmes  principes, 
à  savoir  les  effets  d'une  convention  restreints  aux 
seules  parties  contractantes,  l'application  rigou- 
reuse de  ce  principe  au  contrat  d'assurances  à  rai- 
son de  son  caractère  personnel,  la  nécessité  de 
l'acceptation  du  tiers  au  profit  de  qui  il  a  été  sti- 
pulé dans  les  termes  de  l'article  1121  du  Code 
Civil. 

31°.  —  L'opinion  la  plus  récente  et  aussi  la  plus 
vérifiée  se  refuse  à  voir  la  moindre  différence  à  ce 
point  de  vue  entre  les  deux  hypothèses  où  change 
seulement  la  nature  de  la  Compagnie  assureur. 
On  a  même  dit,  dans  cette  manière  de  voir,  qu'il  y 
avait  une  raison  de  plus,  lorsque  la  Compagnie  est 
une  Mutuelle,  pour  ne  pas  se  départir  des  règles 
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posées.  Aux  termes  de  l'article  1861  du  Code  Civil, 
un  associé  ne  peut  pas,  sans  le  consentement  des 
autres  sociétaires,  céder  ses  droits  dans  la  Société 
à  un  tiers  qui  se  substituerait  à  lui  au  regard  de 
ceux-ci.  Mais  les  partisans  du  système  que  nous 
exposons  ont  cru  devoir  répudier  cet  argument. 
A^ouloir  appliquer  cette  disposition  de  notre  Code 
à  notre  hypothèse  entraînerait  également  l'appli- 
cation de  l'article  1863  qui  décide  que  la  Société 
finit  par  la  mort  de  l'un  des  associés  ;  ce  serait, 
rendre  impossible  le  fonctionnement  des  Sociétés 
Mutuelles  qui  comprennent  en  effet  un  nombre 
considérable  d'adhérents  et  dont  l'existence  serait 
mise  en  question  à  chaque  décès  survenu.  Aussi 
a-t-on  écarté,  dans  l'intérêt  même  de  la  constitu- 
tion et  du  développement  de  ces  Compagnies, 
l'article  1863,  en  disant  qu'elles  ont  ce  caractère 
de  constituer  «  une  réunion  d'intérêts  entre  diverses 
personnes  qui  tient  plus  de  la  co-propriété  ou  de 
la  communauté  que  de  la  société.  »  (Dalloz,  Report, 
de  Jurisprud.  v°  Assur.  terr.  n°  5!)).  Pour  préciser, 
on  pourrait  ajouter  qu'elles  sont  d'autant  moins 
des  sociétés  dans  le  sens  de  l'article  1832  du  Code 
Civil  qu'elles  ne  poursuivent  pas  le  partage  d'un 
bénéfice  mais  la  réparation  d'un  préjudice  à  venir. 
Cette  manière  de  voir  à  laquelle  la  doctrine  donne 
en  général  son  approbation  (Voyez  MM.  Delalande 
et  Couturier,  n°  254)  a  été  consacrée  implicitement 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  18  mai  1835, 
qui  a  reconnu  aux  acquéreurs  successifs  la  qualité 
de  participant  à  une  Société  d'assurances  mu- 
tuelles non  pas,  à  raison  de  leur  simple  qualité 
d'ayants  cause  à  titre  particulier  de  l'assuré  pri- 
mitif, mais  parce  que,  à  défaut  d'un  renouvelle- 
ment exprès  de  la  police,  la  Compagnie  les  avait 
tacitement  acceptés  pour  adhérents  en  mention- 
nant leurs  noms  sur  ses  livres,  parmi  les  autres 
sociétaires.  (Cf.  Dalloz  :  Rëpeft.,  en  note,  p.  337). 

En  conséquence,  et  quelles  que  soient  les  clauses 
de  la  vente  de  l'objet  assuré  ou  de  la  police  qui  le 
plus  souvent  impose  à  l'acquéreur  l'obligation  de 
reprendre  les  assurances  antérieures,  le  nouveau 
propriétaire  n'aura  de  droit  à  faire  inscrire  le  si- 
nistre dont  il  a  été  victime  parmi  ceux  dont  les 
conséquences  dommageables  doivent  être  répar- 
ties entre  tous  les  mutualistes  de  l'année  où  il  s'est 
produit,  de  même  qu'il  ne  pourra  être  tenu  de  par- 
ticiper à  la  réparation  des  sinistres  survenus  aux 
autres  adhérents  que  s'il  a  demandé  ou  s'il  a  été 
admis  expressément  ou  tacitement  à  reprendre 
dans  la  Société  les  lieu  et  place  de  son  auteur. 

32°.  —  Un  autre  système  qui  peut  invoquer  en  sa 
faveur  un  arrêt  déjà  ancien  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion, a  été  également  soutenu.  11  croit  prendre 
base  dans  le  caractère  attribué  aux  Compagnies 
Mutuelles  qui  permet  d'écarter  l'application  de 
l'article  1865  du  Code  Civil.  On  pose  en  principe 
que  «  dans  ces  Sociétés,  la  considération  de  la  per- 
sonne n'est  pas  le  motif  déterminant  de  la  conven- 
tion ;  que  c'est  la  propriété  soumise  à  l'assurance 
qui  en  est  la  cause  principale  »,  et  on  en  conclut 
que  «  ces  Sociétés  continuent,  malgré  les  muta- 
tions volontaires  ou  légales  de  la  chose  a°surée.  » 
Cette  dernière  conclusion  est  évidemment  incon- 
testable, mais  il  ne  faut  pas  la  rattachera  un  prin- 
cipe que  répudient  loutes  les  idées  reçues  sur  le 


conlrat  d'assurance.  L'assurance  n'est  et  ne  saurait 
être  en  aucune  façon  un  des  attributs  accessoires 
de  la  propriété  ;  elle  constitue  un  ensemble  de 
droits  personnels  ne  se  transmettant  point  par 
conséquent  avec  la  chose  à  l'occasion  de  laquelle 
ils  sont  nés. 

Ajoutons  que  dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à 
l'Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  12  janvier  1842 
(Dalloz,  1842,  Ie  p.,  p.  132)  la  Compagnie  avait 
implicitement  accepté  la  substitution  de  l'acqué- 
reur au  vendeur  en  percevant  par  ses  agents  des 
mains  même  du  nouveau  propriétaire,  les  cotisa- 
tions annuelles  imposées  aux  mutualistes. 

IV.  —  Législation  comparée. 

33°.  —  Les  législations  étrangères  qui,  ayant  con- 
sacré une  loi  ou  certaines  dispositions  de  leurs 
Codes  aux  assurances  maritimes  et  terrestres,  se 
sont  préoeccupées  des  conséquences  que  pouvaient 
avoir  les  mutations  de  propriété  à  titre  particulier 
sur  le  maintien  des  contrats  d'assurances  ont  en  gé- 
néral et  par  dérogation  au  droit  commun  prescrit  la 
continuation  des  polices  au  profit  et  à  la  charge 
des  acquéreurs. 

L'article  3  de  la  loi  du  21  septembre  1870,  appli- 
quée dans  le  canton  de  Genève,  est  ainsi  conçu  : 
«  En  cas  d'aliénation  volontaire  ou  forGée  de  l'im- 
meuble assuré,  les  droits  et  obligations  résultant 
du  contrat  d'assurance  sont  transmis  de  plein  droit 
au  nouvel  acquéreur  contre  l'assureur  et  récipro- 
quement. Toutefois,  le  nouvel  acquéreur  a  de  même 
que  la  Compagnie  d'assurances  la  faculté  de  pro- 
voquer la  résiliation  du  contrat  d'assurance  mais 
seulement  avec  le  consentement  des  créanciers 
inscrits.  Le  premier  contrat  d'assurance  continue 
à  produire  tous  ses  effets  tant  qu'il  n'a  pas  été 
remplacé  par  un  nouveau  conlrat...  » 

On  lit  une  disposition  identique  dans  l'article  30 
de  la  loi  belge  du  1 1  juin  1874.  «  En  cas  d'aliéna- 
tion de  la  chose  assurée,  l'assurance  profite  de  plein 
droit,  sauf  convention  contraire,  au  nouveau  pro- 
priétaire à  raison  de  tous  les  risques  pour  lesquels 
la  prime  a  été  payée  au  moment  de  l'aliénation. 

«  Elle  profile  également  au  nouveau  propriétaire, 
sauf  convention  contraire  des  polices,  lorsqu'il  a 
été  subrogé  aux  droits  et  obligations  du  précédent 
propriétaire  envers  les  assureurs,  ou  lorsque,  de 
commun  accord  entre  l'assureur  et  le  nouveau  pro- 
priétaire, le  contrat  d'assurance  continue  à  recevoir 
son  exécution.  » 

Le  Code  de  Commerce  Espagnol  de  1885  fait  une 
distinction  suivant  la  nature  de  la  chose  vendue. 

Si  elle  consiste  en  un  immeuble,  les  effets  de 
l'assurance  qui  la  garantissait  subsistent  de  plein 
droit  en  la  personne  de  l'acquéreur.  Les  assurances 
portant  sur  tous  autres  objets  conlinuent  en  prin- 
cipe d'exister  si  le  vendeur  a  prévenu  la  Com- 
pagnie  de  la  mutation  de  propriété  survenue  dans 
les  quinze  jours  qui  font  suivie.  Cependant,  l'assu- 
reur conserve  la  faculté  de  ne  pas  accepter  le  nou- 
vel acquéreur,  en  lui  notifiant  son  intention  de 
résilier  dans  le  délai  accordé  au  vendeur  pour  ré- 
véler le  nom  de  sonsuccesseur. (Articles  401  et  402). 

Maurick  Quentin, 
Docteur  en  Droit,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris. 


ACQUITTEMENT 


ACQUITTEMENT 


71 


Acquittement. 
Influence  du  criminel  sur  le  civil. 

Chose  jugée. 

ï.  —  Définition. 

II.  —  Historique. 

III.  —  De9  différents  effets  des  décisions  criminelles  en 
matière  civile. 

A.  EffHs  des  décisions  non  définitives. 

B.  Effets  des  décisions  d'instruction. 

IV.  —  Effets  des  décisions  d'acquittement. 

A.  Cours  d'assises. 

B.  Cours  et  tribunaux  correctionnels. 

C.  Acquittement  à  la  suile  de  poursuites  pour  bles- 
sures ou  homicide  par  imprudence, 

V.  —  Effets  des  jugements  de  condamnation. 

VI.  —  Effets  des  jugements  rendus  à  l'étranger. 

VII.  —  Jurisprudence  étrangère. 

VIII.  —  Bibliographie. 

I.  —  Définition. 

On  appelle  acquittement,  en  général,  la  décision 
qui  déclare  non  coupable  une  personne  déférée 
devant  la  juridiction  pénale,  pour  répondre  d'une 
infraction  à  la  loi. 

Dans  le  langage  juridique,  ce  mot  n'a  pas  une  si- 
gnification aussi  large,  il  s'applique  spécialement 
aux  ordonnances  des  présidents  de  Cour  d'assises 
rendues  après  un  verdict  de  non-culpabilité  pro- 
noncé par  le  jury;  ce  n'est  que  par  extension  qii'on 
l'applique  aussi  aux  décisions  de  renvoi  des  tribu- 
naux et  cours  statuant  correctionnellement. 

On  confond  vulgairement  les  mots  acquittement 
et  absolution,  en  droit  ces  mots  ont  des  sens  bien 
différents. 

L'acquittement  est  prononcé  lorsque  l'inculpé 
n'a  pas  commis  le  fait  qui  lui  est  reproché. 

L'absolution,  au  contraire,  est  prononcée  lorsque 
l'inculpé,  ayant  commis  le  fait  qui  lui  est  reproché, 
se  trouve  dans  un  des  cas  d'excuses  légales  prévues 
par  la  loi  (défaut  de  discernement,  démence,  légi- 
time défense). 

II.  —  Historique. 

L'étude  des  conséquences  de  l'acquittement  sur 
les  questions  d'ordre  civil,  qui  peuvent  l'accom- 
pagner, nous  amène  à  examiner  quelle  peut  être, 
en  général,  l'influence  du  criminel  sur  le  civil  et 
à  étudier  ainsi  une  partie  de  la  théorie  de  la  chose 
jugée. 

L'article  1351  du  Gode  Civil  ost  ainsi  conçu  : 
«  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard 
de  ce  qui  fait  l'objet  du  jugement.  Il  faut  que  la 
chose  demandée  soit  la  même;  «  que  la  demande 
soit  fondée  sur  la  même  cause  ;  que  la  demande 
soit  entre  les  mêmes  parties  et  formée  par  elles  en 
la  même  qualité  ». 

Etant  donné  les  termes  formels  de  cet  article  et 
les  trois  conditions  qu'il  exige  pour  que  l'on  puisse 
opposer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  peut-on  pré- 
tendre que  lorsqu'une  action  civile  déjà  jugée  pré- 
cédemment par  la  juridiction  criminelle  est  portée 
devant,  la  juridiction  civile,  les  défendeurs  sont  en 
droit  d'opposer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  les  trois 
conditions  de  l'article  1351  se  trouvant  remplies. 

La  première  condition,  que  la  chose  demandée 
soit  la  même,  ne  comporte  qu'une  question  de 


fait,  qui  n'offre  aucune  difficulté  de  droit  à  ré- 
soudre. 

Tout  d'abord,  afin  de  justifier  la  deuxième  con- 
dition :  l'identité  des  parties,  on  a  établi  une  diffé- 
rence pour  le  cas  où  le  plaideur  du  civil  aurait  été 
ou  non  partie  civile  à  l'instance  criminelle  ;  cer- 
tains auteurs  prétendaient  que  l'on  ne  pouvait  op- 
poser l'autorité  de  la  chose  jugée  à  une  personne 
n'ayant  pas  été  partie  civile  à  l'instance  crimi- 
nelle, le  jugement  criminel  étant  alors  à  son  égard, 
res  inter  alios  acta,  mais  on  est  vite  revenu  sur 
cette  opinion,  en  effet,  le  ministère  public  à  l'ins- 
tance criminelle  représente  toute  la  Société,  et  les 
jugements  criminels  sont  réputés  rendus  erga 
otnnes.  Cette  distinction  n'a  donc  plus  aujourd'hui 
aucun  intérêt  puisque,  dans  tous  les  cas,  la  condi- 
tion d'identité  des  parties  se  trouve  remplie. 

On  a  également  prétendu  que  l'identité  d'action 
exigée  par  l'article  1351  ne  se  trouvant  pas  remplie 
empêchait  d'opposer  l'autorité  de  la  chose  jugée 
au  criminel  dans  une  instance  civile. 

Toullier  a  brillamment  soutenu  cette  opinion, 
combattue  par  Merlin, aujourd'hui  cette  controverse 
n'existe  plus  et  d'une  façon  générale  l'influence  du 
criminel  sur  le  civil  est  reconnue  par  tous  les  au- 
teurs (Aubry  et  Rau,  t.  VIII,  n.  769  bis;  Hans, 
t.  II,  n.  1415  ;  Larombière,  n.  168  ;  Marcadé,  t.  V, 
art.  1351,  n°s  5  et  6). 

La  théorie  qui  a  prévalu  est  fondée  sur  la  liaison 
des  deux  actions  civile  ou  criminelle  résultant  d'un 
même  fait  ;  c'est  en  rapprochant  les  articles  4,  6 
et  9  du  Code  de  brumaire  des  articles  1,  2,  637,  et 
638  du  Code  d'Instruction  criminelle,  que  les  au- 
teurs sont  arrivés  à  établir  cette  liaison.  Cette 
théorie  a  éîé  longuement  expos  ée  par  M.  Griolet. 
(V.  Dalloz,  Supplément  chose  jugée,  n°  396  et  suiv. 
Rousseaud  et  Lacombe,  part.  3,  chap.  1er,  art.  4.  — 
Pothier,  Procédure,  criminelle  sect.  7,  art.  1er, 
Jousse,  tome  III,  sect.  3,  art.  2,  §  2). 

On  peut  résumer  d'une  façon  absolue  la  doctrine 
et  la  jurisprudence,  en  disant  que  l'on  pourra  tou- 
jours opposer  dans  une  instance  civile  l'autorité  de 
la  chose  jugée  au  criminel,  lorsque  la  décision 
civile  pourrait  être  en  contradiction  avec  des  points 
définitivement  jugés  au  criminel.  Cette  théorie  a 
été  formulée  par  la  Cour  de  Cassation  dans  les  ter- 
mes suivants. 

«  Le  principe  d'après  lequel  les  décisions  des  Tri- 
«  bunaux  correctionnels  ont  au  civil  l'autorité  de 
«  la  chose  jugée  à  l'égard  de  tous,  doit  être  en- 
«  tendu  en  ce  sens  qu'il  n'est  jamais  permis  au 
«  juge  civil  de  méconnaître  ce  qui  a  été  jugé  par  le 
«  Tribunal  correctionnel,  soit  quant  à  l'existence 
«  du  fait,  qui  forme  la  base  commune  de  l'action 
«  publique  et  de  l'action  civile,  soit  quant  à  la 
«  qualification  de  ce  fait,  soit  quant  à  la  parlicipa- 
«  tion  ou  non  participation  des  personnes  à  ce 
«  même  fait  (Cass.  Req.,  27  jan.  1869.  D.  P.  69, 1, 
«  169, 172),  »  auxquels  la  jurisprudence  s'est  défi- 
nitivement ralliée,  car  après  avoir  pendant  un  cer- 
tain temps  admis  l'autorité  absolue  du  criminel 
sur  le  civil  dans  tous  les  cas,  elle  s'est  montrée 
de  plus  en  plus  réservée  dans  la  détermination  des 
points  réellement  jugés  par  la  juridiction  crimi- 
nelle et  des  questions  sur  lesquelles  ces  mêmes  dé- 
cisions restreignent  la  liberté  delà  juridiction  de 
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principe  (Giv.  Cass.  7  mars  1955.  D.  P.  55,  1,  81). 

Nous  allons  voir  par  l'examen  des  diverses  hypo- 
Ihèses  qui  peuvent  se  présenter,  que  notre  solution 
s'applique  absolument  à  tous  les  cas. 

Nous  ferons  remarquer  par  contre  que  l'action 
civile  est  sans  influence  sur  l'action  criminelle  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  questions  préjudicielles. 
—  (Limoges,  14  novembre  1844.  D.  P.  45,4,84. 
Crim.  Cass.  27  février  1862,  D.  P.  68,  5,  68). 

III.  —  Des  différents  effets  des  décisions 
criminelles  en  matière  civile. 

A.  Effet  des  décisions   non  définitives. 

Une  condition  indispensable  pour  qu'une  déci- 
sion puisse  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée 
c'est  qu'elle  soit  définitive. 

Ainsi  lorsqu'une  décision  peut  être  réformée  par 
une  opposition  ou  un  appel,  son  autorité  n'est  que 
temporaire  et  condilionnelle,  elle  n'est  pas  obliga- 
toire (Paris,  10  mai  1889.  Gazette  du  Palais,  89, 
1,823)  surtout  lorsque  le  jugement  correctionnel 
rendu  par  défaut  a  été  signifié  au  parquet,  et 
peut  ainsi  tomber  par  une  simple  opposition  jusqu'à 
l'accomplissement  de  la  prescription  (Amiens, 
14  février  1883,  Gaz.  du  Pal.  83-1-391). 

Ainsi  des  juges  civils  ne  peuvent  prononcer  une 
condamnation  en  se  fondant  uniquement  sur  une 
condamnation  prononcée  par  contumace.  L'arrêt 
étant  susceptible  de  tomber  par  la  purge  de  la  con- 
tumace, un  des  éléments  du  jugement,  le  motif, 
manque  (Nîmes,  20  juillet  1889.  —  Loi,  4  sept. 
1889).  —  Cependant  l'exercice  de  l'action  civile, 
en  cas  de  jugement  par  défaut  ou  contumace, 
n'est  pas  suspendue  jusqu'à  l'accomplissement  de 
la  prescription  ;  mais  les  juges  doivent  alors  mo- 
tiver leur  jugement  par  d'autres  motifs  que  la  sim- 
ple existence  d'un  jugement  par  défaut  ou  contu- 
mace (Paris,  19  juin  1885,  Droit,  26  novembre 
1835). 

B.  Effet  des  décisions  d'instructions. 

Le  principe  que  nous  venons  d'exposer  indique 
la  solution  qu'il  faut  appliquer  en  cas  d'ordon- 
nances de  non-lieu  des  juges  d'instruction  ou  des 
chambres  de  mise  en  accusation. 

11  est  clair  que  quels  que  soient  les  motifs  de  ces 
décisions,  et  même  si  la  partie  lésée  s'était  cons- 
tituée partie  civile,  ces  décisions  ne  peuvent  être 
opposées  avec  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en 
effet,  elles  ne  sont  jamais  définitives  et  sont  tou- 
jours susceptibles  de  tomber  s'il  survient  de  nou- 
velles charges  (Merlin,  Réparation  civile,  §  3  ; 
Mangue  et  Sorel,  n°  438,  Larombière). 

11  a  été  jugé  notamment  que  : 

L'ordonnance  de  non  lieu  rendue  en  faveur  de  la 
femme  d'un  assuré  prévenue  d'incendie  volontaire 
et  soupçonnée  de  complicité  avec  celui-ci,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  juge  de  l'action  civile  en 
paiement  d'indemnité  ne  trouve,  dans  les  agisse- 
ments de  la  femme,  une  cause  de  déchéance  du  bé- 
néfice du  contrat.  En  effet,  l'instruction  criminelle 
avait  pour  but  d'établir  la  participation  de  la 
femme  à  l'acte  criminel  du  mari  suivant  l'un  des 


modes  définis  par  le  droit  pénal  constituant  un  cas 
de  complicité,  tandis  qu'il  suffit  pour  le  juge  des 
intérêts  civils  de  puiser,  dans  les  mêmes  faits,  la 
preuve  et  la  conviction  de  la  connaissance  qu'avait 
la  femme  de  l'acte  que  préparait  l'auteur  de  l'in- 
cendie (Trib.  civ.  Muret,  11  février  1886.  Recueil 
périodique  des  assurances,  1886-282). 

Les  décisions  des  juridictions  d'instruction  n'ont 
aucune  influence  au  civil,  lors  même  qu'elles  dé- 
clarent d'une  manière  précise  qu'il  n'existe  pas 
de  cbarges  contre  l'inculpé,  parce  qu'elles  n'ont 
pas  le  caractère  de  l'irrévocabilité  (Orléans,  4  dé- 
cembre 1886.  —  Rec.  Per.,  1887-563  ;  C.  de 
Bruxelles,  13  juin  1885,  Rec.  Per.,  1885-593  ;  Or- 
léans, 7  novembre  1888.  Gaz.  Pal.,  88,2,677  ; 
Cass.,  28  novembre  1888.  Gaz.  Pal.,  88,2,618). 

Voyez  cependant  contra.  Paris,  22  mai  1885. 
Rec.  Per.,  1885,  54. 

Mais  si  des  mesures  d'instruction  ne  peuvent 
avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  ne  s'en  suit 
pas  qu'on  ne  puisse  se  servir  dans  une  instance  ci- 
vile des  documents  d'une  instruction  criminelle. 

Il  a  été  jugé  en  effet  que  : 

Les  documents  d'une  instruction  criminelle  suivie 
contre  un  assuré  peuvent,  quelqu'en  ait  été  le  ré- 
sultat, être  produit  dans  une  instance  civile  contre 
cet  assuré  au  profit  de  l'assureur.  Agen,  14  et 
20  janvier  1851. 

Cette  décision  n'est  d'ailleurs  pas  en  contradic- 
tion avec  les  principes,  car  c'est  une  toute  autre 
chose  de  se  servir  de  documents  et  de  vouloir  leur 
donner  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

IV.  —  Effet  des  décisions  d'acquittement. 

A.  Cours  d'assises. 

Lorsqu'un  individu  a  été  acquitté  par  une  Cour 
d'assises,  peut-il  néanmoins  être  condamné  à  des 
réparations  civiles? 

Telle  est  la  première  question  que  nous  allons 
examiner. 

La  solution  de  cette  question  paraît  fort  simple, 
en  effet,  la  loi  pénale  ne  punit  que  le  dol,  tandis 
que  la  loi  civile  tient  compte  des  fautes  même  lé- 
gères (article  1382,  Code  civil),  de  plus,  les  articles 
358-359  et  366  du  Code  d'instruction  criminelle 
prévoient  les  cas  où  des  condamnations  civiles  se- 
ront prononcées  après  acquittement,  soit  par  les 
Cours  d'assises,  soit  par  les  tribunaux  civils  :  il  pa- 
raît donc  établi  qu'un  acquittement  en  Cour  d'as- 
sises est  sans  aucune  influence  et  ne  peut  être 
opposé  avec  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  cas 
d'instance  civile. 

La  forme  même  de  la  question  à  laquelle  répond 
le  jury  «  Un  tel  est-il  coupable  ?  »  semble  renforcer 
encore  cette  théorie,  car,  peut-on  dire,  le  jury  n'a 
pas  décidé  si  l'accusé  avait  ou  non  commis  le  crime 
qui  lui  était  reproché,  mais  seulement  s'il  était 
coupable  de  l'avoir  commis,  ce  qui  n'est  pas  du 
tout  la  même  cbose. 

Les  auteurs  ont  généralement  adopté  celte  solu- 
tion. 

MM.  Grûn  et  Joliat,  examinant  cette  question  au 
point  de  vue  de  l'incendie  volontaire,  résument 
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ainsi  la  doctrine  générale,  examinant  en  même 
temps  des  hypothèses  sur  lesquelles  nous  aurons 
à  revenir. 

Tans  le  cas  où  une  poursuite  criminelle  aurait 
été,  à  raison  de  ce  fait  (incendie  volontaire)  dirigée 
contre  l'assuré,  les  assureurs  auraient  le  droit  de 
suspendre  non  pas  l'expertise  du  dommage,  mais 
le  paiement  du  sinistre.  La  procédure  criminelle 
pourrait  être  opposée  à  l'assuré,  non  seulement 
s'il  était  condamné  par  une  Cour  d'assises,  mais 
même  si  une  Chambre  d'accusation  le  reconnaissait, 
comme  cela  est  arrivé  plusieurs  fois,  convaincu 
du  fait  d'incendie  volontaire  et  néanmoins  décla- 
rait n'y  avoir  lieu  à  mise  en  accusation  contre  lui. 
Peu  importe,  en  effet,  aux  assureurs,  que  l'incen- 
diaire soit  frappé  parla  loi  pénale  ;  il  leur  suftit 
de  pouvoir  constater  le  fait  qui  les  décharge  de 
toute  responsabilité.  Il  en  serait  de  même  si  l'ac- 
cusé était  reconnu  coupable  par  le  jury,  mais 
absout  par  la  Cour  d'assises,  parce  que  le  fait  de 
l'incendie  ne  lui  paraîtrait  pas  qualifié  crime  ni 
délit  ;  dans  ce  cas,  les  assureurs  feraient  valoir 
avec  avantage  la  déclaration  du  jury  qui  déclare 
l'assuré  auteur  du  fait. 

Dans  les  hypothèses  précédentes,  les  Trihunaux 
criminels  auraient  attaché  à  la  déclaration  de 
l'existence  du  fait  le  sceau  de  l'irrévocabilité.  Les 
juges  civils  ne  pourraient  le  méconnaître  sans  vio- 
»  1er  ouvertement  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Il  y 
a  plus  de  difficulté  lorsqu'il  s'agit  d'un  acquitte- 
ment, qui  ne  contient  pas  toujours  la  reconnais- 
sance que  le  fait  matériel  n'existe  pas.  L'acquitte- 
ment ne  nous  semblerait  pouvoir  être  opposé, 
comme  ayant  force  de  chose  jugée  aux  assureurs 
qui  soutiendraient  au  civil  ne  rien  devoir  à  l'assuré 
parce  que  l'incendie  aurait  été  volontaire,  qu'au- 
tant qu'il  serait  conçu  en  termes  tels  qu'il  ne  laissât 
aucun  doute  sur  la  non  existence  du  fait;  l'ex- 
ception devrait  donc  être  admise  ou  rejetée  selon 
la  rédaction  du  verdict  du  jury. 

Si  l'acquittement  est  motivé  sur  ce  que  le  fait 
matériel  n'existe  pas,  où  sur  ce  que  l'accusé  n'en 
est  pas  l'auteur,  il  est  évident  que  l'assureur  ne 
pourrait  plus,  devant  aucun  Tribunal  et  pour  aucun 
intérêt,  remettre  en  question  le  fait  d'incendie  vo- 
lontaire. Lorsque  la  déclaration  du  jury  porte 
seulement  que  l'accusé  n'est  pas  coupable,  la  pos- 
sibilité que  cette  déclaration,  dont  l'expression  est 
vague  et  complexe,  ait  été  déterminée,  non  par  la 
non  existence  du  fait  matériel,  mais  par  l'absence 
d'intention  criminelle,  suffit  pour  que  l'acquitte- 
ment n'ait  pas  l'influence  de  la  chose  jugée  sur 
l'action  civile. 

La  jurisprudence  avait  également  décidé  pendant 
longtemps  que  l'acquittement  en  Cour  d'assises  était 
sansinfluence  sur laquestiondesréparationsciviles. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  :  Une  Cour  d'assises  peut 
condamner  un  accusé  à  des  dommages-intérêts, 
alors  même  qu'il  a  été  déclaré  non  coupable  par  le 
jury  (l'.our  d'assises  de  Seine-et-Marne,  11  fé- 
vrier 1852). 

Le  verdict  d'acquittement  rendu  au  profit  d'un 
assuré  accusé  du  crime  d'incendie  volontaire 
n'empêche  pas  l'assureur,  qui  ne  s'est  pas  porté 
partie  civile  à  l'audience  criminelle,  de  soutenir 
devant  la  juridiction  civile  que  l'assuré  est  déchu 


de  tout  droit  à  une  indemnité,  soit  par  le  fait  d'in- 
cendie volontaire,  soit  par  suite  d'une  faute.lourde 
commise  par  lui  (Agen,  14  et  20  janvier  185J .  Con- 
fiance, Journ.  des  Ass.,  1851,  210.  Orléans,  4  dé- 
cembre 1841).  Le  verdict  d'acquittement  rendu  au 
profit  d'un  assuré  accusé  du  crime  d'incendie  vo- 
lontaire n'empêche  pas  l'assureur  à  être  admis  à 
faire  la  preuve,  devant  une  autre  juridiction,  des 
faits  coupables  reprochés  à  l'assuré  (Colmar, 
5  août  1847.  Palladium,  Dubroca,  iv,  343). 

L'acquittement  prononcé  par  une  Cour  d'assises 
n'empêche  pas  l'assureur  d'opposer  au  civil  l'ex- 
ception d'incendie  volontaire,  s'd  ne  résulte  pas  du 
verdict  du  jury,  que  le  fait  soit  faux  ou  que  l'assuré 
n'en  soit  pas  l'auteur. 

Dans  ce  cas,  le  différent  peut  être  soumis  à  des 
arbitres  qui  ont  pouvoir  de  faire  des  enquêtes  et 
contre-enquêtes,  afin  d'établir  par  témoins  la 
preuve  du  fait  d'un  incendie  (Sentence  arbitrale, 
16  mai  1837,  Gn'in  et  Joliat,  iv,  265). 

En  ce  qui  touche  la  tin  de  non-recevoir  invoquée 
par  Tarissan,  contre  les  exceptionsde  la  Compagnie 
d'assurances,  et  qu'il  fonde  sur  l'autorité  de  la 
chose  jugée  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1351  du  Code  civil,  il  faut,  entre  autres  conditions, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  reconnaître  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes 
parties  et  formées  par  elles  et  contre  elles  en  la 
même  qualité  ;  —  qu'il  est  constant  que  Tarissan, 
traduit  par  l'autorité  publique  devant  la  juridic- 
tion criminelle,  n'a  pas  eu  pour  adversaire  devant 
cette  juridiction  la  Compagnie  d'assurances  ;  que 
celle  ci  n'a  nullement  été  partie  dans  l'instance  ; 
qu'elle  n'a  fait  aucune  demande,  et  qu'on  ne  lui  a 
opposé  aucune  exception;  qu'il  n'a  été  question 
devant  le  jury  que  de  l'appréciation  de  la  conduite 
de  Tarissan  sous  le  rapport  de  la  vindicte  publique 
et  nullement  sous  le  rapport  de  l'évaluation  du  pré- 
judice causé  à  la  Compagnie  ;  qu'il  était  même  im- 
possible qu'il  en  fut  ainsi,  le  jury  devant  rester, 
par  la  nature  de  son  institution,  étranger  à  l'appré- 
ciation des  intérêts  civils  ;  —  qu'il  faut  donc  déci- 
der, dans  l'espèce,  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
ne  peut  résulter  du  fait  de  l'acquittement  de  Ta- 
rissan, lequel  a  été  uniquement  affranchi  de  la  peine 
qu'entraînait  son  action,  mais  sans  que  les  motifs 
en  soient  connus  et  qu'ils  aient  pu  l'être;  qu'd  est 
même  à  remarquer  que  si,  dans  les  cas  de  con- 
damnation par  le  jury,  la  jurisprudence  a  cru  pou- 
voir faire  fléchir  la  rigueur  des  principes  posés  par 
l'art.  1351,  il  serait  peut-être  dangereux  de  donner 
à  cette  jurisprudence  une  trop  grande  extension, 
en  raison  de  la  diversité  immense  du  but  et  des 
moyens  que  se  proposent  et  qu'emploient  les  deux 
juridic  tions  criminelle  et  civile  ; 

Attendu  au  fond...  (Droit,  20  sept.  1851.  Trib. 
civ.  de  Libuurne,  16  août  1851,  Générale.)  Mais 
depuis  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  7  mai  1864, 
depuis  surtout  les  remarquables  conclusions  que 
M.  Faustin  Hélie  a  prises  au  sujet  de  cet  arrêt,  la 
jurisprudence  est  revenue  à  l'application  de  la  règle 
que  nous  avons  exposée  :  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait 
contradiction  entre  les  deux  décisions. 

M.  Faustin  Hélie  a  rappelé  dans  ses  conclusions 
ce  grand  principe  déjà  reconnu  par  la  Cour  su- 
prême et  déjà  appliqué  par  elle,  dans  différents 
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arrêts  ;  ainsi  la  Cour  de  Cassation  avait  décidé,  le 
25  juillet  1841,  «  qu'il  ne  faut  pas  que  la  décision 
«  des  juges  soit  contradictoire  avec  la  décision  des 
«  jurés,  et  présente  une  violation  de  la  chose  jugée 
«  par  le  jury  dans  le  cercle  de  ses  attributions.  » 

Un  jury  avait  acquitté  un  homme  accusé  de  coups 
et  blessures  volontaires,  la  Cour  l'avait  condamné 
à  des  dommages-intérêts  par  les  motifs  que  cet 
accusé  avait  porté  des  coups  et  avait  occasionné 
une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours. 
La  Cour  de  Cassation  a  cassé  disant:  «qu'une  eon- 
«  damnation  civile  ainsi  motivée  repose  en  réalité 
«  surun  fait  qualifié  crime  par  la  loi  ;  qu'ainsi  elle 
«  implique  contradiction  avec  la  décision  du  jury 
«  et  porte  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  et 
«  à  l'inviolabilité  des  décisions  du  jury  ».  Arrêt  du 
6  mars  185-2. 

A  la  suite  de  ces  conclusions  la  Cour  a  rendu  le 
célèbre  arrêt  de  principe  qui  suit  : 

«  La  Cour  sur  le  moyen  proposé  à  l'appui  du 
«  pourvoi,  et  pris  de  la  violation  de  l'art.  350  G. 
«  inst.  crim.,  de  la  chose  jugée  et  de  l'art.  7  de  la 
«  loi  du  20  avril  1810.  Vu  les  art.  350  et  358,  c. 
«  inst.  crim.  et  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  :  — 
«  Attendu  que  si  l'art.  358  C.  inst.  crim.  autorise 
«  la  Cour  d'assises  après  que  l'accusé  a  été  acquitté, 
«  à  statuer  sur  les  dommages-intérêts  prétendus  par 
«  la  partie  civile,  cette  attribution  doit  se  conci- 
«  lier  avec  le  respect  dû  à  la  chose  jugée  ;  que 
«  la  loi  ne  permet  pas,  en  effet,  que  la  vérité  judi- 
«  ciaire  souverainement  reconnue  par  la  déclara- 
«  tion  du  jury  puisse,  dans  un  intérêt  privé,  être 
«  contestée  ou  contredite  par  l'arrêt  rendu  sur  les 
«  intérêts  civils;  que  cet  arrêt  est  donc  soumis  à 
«  l'obligation  d'établir  dans  les  termes  les  plus 
a  explicites  et  les  plus  précis  qu'il  n'existe  aucune 
«  contradiction  entre  ce  qui  a  été  jugé  au  criminel 
«  et  ce  qu'il  a  jugé  au  civil  ;  —  qu'il  ne  suffit  pas 
«  d'énoncer,  comme  le  fait  l'arrêt  attaqué,  que  la 
«  déclaration  de  non  culpabilité  n'exclue  pas  î'exis- 
«  tence  matérielle  du  fait,  mais  seulement  sa  cri- 
«  minalité,  puisque  cette  déclaration  de  non  culpa- 
«  bilité  étant  indéterminée  et  pouvant  porter  aussi 
«  bien  sur  le  fait  matériel  que  sur  le  fait  moral,  il 
«  devient  incertain  si  c'est  l'intention  criminelle 
«  ou  l'existence  du  fait  qui  a  été  écartée  ;  —  qu'il 
«  ne  suffit  pas  non  plus  d'ajouter,  comme  l'a  fait 
«  l'arrêt  attaqué,  que  la  Cour  d'assises  ne  prétend 
«  pas  se  mettre  en  contradiction  avec  la  déclaration 
«  du  jury  et  qu'elle  ne  prend  que  le  fait  matériel, 
«  puisque  la  contradiction  peut  résulter,  quelle  que 
«  soit  la  déclaration  du  juge,  des  faits  constatés, 
«  qui  peuvent  contenir  en  eux-mêmes  la  contra- 
«  diction  niée  en  termes  généraux  par  la  Cour 
«  d'assises  ;  —  qu'après  la  réponse  du  jury  tant  sur 
«  la  question  principale  que  sur  la  question  résul- 
«  tant  des  débats,  réponse  d'où  il  résulte  qu'Armand 
«  n'était  coupable  ni  de  tentative  d'homicide  volon- 
«  taire  sur  la  personne  de  Maurice  Roux,  ni  de  lui 
«  avoir  volontairement  porté  un  coup  ou  fait  une 
«  blessure  dans  la  journée  du  7  juillet  1863,  l'arrêt 
«  attaqué  déclare  qu'il  est  résulté  des  débats  que, 
«  dans  la  journée  du  7  juillet,  Armand  a  maladroi- 
«  tement  porté  à  Maurice  Roux  un  coup  qui  peut 
«  lui  être  imputé  à  faute,  sans  expliquer  comment 
«  il  était  possible  de  concilier  cette  imputation  avec 


«  la  déclaration  du  jury; — que  cette  explication 
«  était  d'autant  plus  nécessaire  que  la  réponse  du 
«  jury  et  l'arrêt  de  condamnation  civile  portaient 
«  sur  un  seul  et  même  fait  et  qu'alors,  avant  de  s'en 
«  saisir,  l'arrêt  devait  constater,  d'une  manière 
«  expresse,  que  la  déclaration  du  jury,  en  procla- 
«  mant  Armand  non  coupable,  n'avait  pas  exclu 
«  sa  participation  matérielle,  aussi  bien  que  sa  par- 
«  ticipation  morale  au  fait  qui  lui  était  imputé  ;  — 
«  qu'il  suit  de  là,  que  l'arrêt  ne  renferme  pas  les 
«  éléments  nécessaires  pour  que  la  Cour  de  Cassa- 
«  tion  puisse  apprécier  si  la  Cour  d'assises,  en  ju- 
«  géant  civilement,  n'a  point  excédé  la  limite  de 
«  son  droit  et  empiété  sur  la  chose  jugée  au  crimi- 
«  nel;  qu'il  importe  que  la  Cour  de  Cassation  puisse 
«  exercer  un  contrôle  qui  est  l'unique  sanction  des 
«  règles  qui  séparent  les  deux  juridictions  et 
«  l'unique  garantie  du  principe  de  la  chose  jugée. 
«  Que  l'arrêt  attaqué,  qui  a  condamné  Armand  à 
«  20.000  francs  de  dommages-intérêts  envers  Mau- 
«  rice  Roux,  se  trouve  donc  dénué  de  motifs  et  ne 
«  donne  aucune  base  juridique  à  celte  condamna- 
«  tion.  D'où  suit  une  violation  expresse  de  l'art.  7 
«  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  —  (Casse  Cass.  crim. 
«  7  mai  1864.  D.  P.  64,  1,313). 

La  jurisprudence  a  complètement  adopté,  main- 
tenant, la  théorie  de  la  Cour  suprême  ainsi  que  le 
constatent  de  nombreux  arrêts  : 

Nancy,  23novembre  1872.  D.  P.  73,  5,  88  ;  —Be- 
sancon, 3  décembre  1881.  D.  P.  32, 2,  151  ;  —  Cassa- 
tion, 1er  août  1864.  D.  P.,  6.41,  428;  —  Cham- 
béry,  3  mars  1882.  Gaz.  Pal.  8,  21,  554  ;  —  Cass., 
31  mai  1892,  Bec.  per.  des  Ass.  1892.  759  ;  —  Cass., 
19  avril  1886.  fiec.  per.  des  As*.,  1886,  528;  — 
Cass.,  26  mars  1885.  Rec.  per.  des  Ass.,  1886,59. 

En  matière  d'incendie,  la  Cour  de  Chambéry  a 
notamment  rendu  l'arrêt  suivant  : 

«  La  Cour.  Attendu  que  par  jugement  du  18  mai 
«  dernier  dont  est  appel,  le  Tribunal  de  Chambéry, 
«  sans  s'arrêter  aux  exceptions  de  déchéances,  al- 
«  léguées  par  la  Compagnie  d'assurances  Le  Midi, 
«  l'a  condamnée  à  payer  aux  intimés,  avec  intérêts 
«  dès  le  21  août  1867,  la  somme  de  2,749  fr.  99, 
«  montant  de  l'indemnité  fixée  par  les  experts,  et 
«  celle  de  200  francs  à  titre  de  dommages  et  aux 
«  dépens  ;  attendu  que  laCompagnie  Le  Midi,  pour 
«  établir  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  susdit  juge- 
«  ment,  soutient  en  appel  comme  en  première  ins- 
«  tance  que  les  intimés  doivent  être  déclarés  dé- 
«  chus  de  tout  droit  à  une  indemnité,  soit  parce 
«  qu'ils  ont  eux-mêmes  causé  volontairement  l'in- 
«  cendie  des  objets  assurés,  soit  parce  que  cet  in- 
«  cendie  devrait  tout  au  moins  être  attribué  à  une 
«  imprudence  grave  de  leur  part,  soit  enfin  parce 
«  que,  dans  tous  le?  cas,  ils  auraient  encouru  cette 
«  déchéance  aux  termes  de  l'art.  17,  §  2,  de  la 
«  police  d'assurance,  pour  avoir  exagéré  sciemment 
«  le  montant  des  dommages  et  dissimulé  ou  soustrait 
«  une  partie  des  objets  sauvés  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  principales  de 
«  l'appelant.  Attendu  que  les  intimés  se  bornant,  à 
«  opposer  à  ces  conclusions  l'exception  de  la  chose 
«jugée,  c'est  le  cas  d'examiner  si  cette  exception 
«  est  ou  non  fondée;  attendu,  à  cet  égard,  qu'il 
«  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  constante  con- 
«  sacrée  par  plusieurs  arrêts  récents  de  la  Cour 
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«  régulatrice,  que  les  de'cisions  rendues  au  criminel 
«  oni,  envers  et  contre  tous,  l'autorité  de  la  chose 
«  jugée,  qu'il  ne  peut  être  permis  de  remettre  en 
«  question  devant  la  juridiction  civile,  ni  les  faits 
«  que  ces  décisions  aftirment  ou  nient,  ni  le  carac- 
«  tère  délictueux  ou  non  qu'elles  leur  attribuent  ; 
«  que  cette  jurisprudence  se  fonde  notamment  soit 
«  sur  les  dispositions  de  l'art.  3  du  Code  d'instruc- 
«  tion  criminelle,  qui,  en  ordonnant  de  surseoir  à 
«  l'action  civile  tant  qu'il  n'est  pas  prononcé  défi ni- 
«  tivement  sur  l'action  publique,  reconnaît  néces- 
«  sairement  que  les  décisions  au  criminel  doivent 
«  avoir  une  influence  décisive  sur  les  jugements  à 
«  rendre  au  civil,  soit  sur  l'intérêt  d'ordre  public 
«qui  exige  que  des  décisions  contradictoires  ne 
«  puissent  intervenir  sur  le  même  objet  ;  qu'il  ne 
«  peut  y  avoir  exception  à  ce  principe  que  dans  le 
«  cas  où  la  décision  au  civil  respectant  celle  du 
«  jury  d'une  manière  absolue,  on  ne  pourrait 
«  trouver  entre  ces  deux  décisions,  émanant  de 
«  juridictions  différentes,  aucune  contradiction 
«  quelconque  ;  attendu  qu'en  faisant  à  l'affaire  sou- 
«  mise  à  la  Cour  l'application  des  principes  ci-des- 
«  sous  posés,  il  en  résulte,  de  la  manière  la  plus 
«  évidente,  que  la  Compagnie  appelante,  dénian- 
te dant  à  prouver  que  les  intimés  sont  eux-mêmes 
«  les  auteurs  volontaires  de  l'incendie,  remet  en 
«  question  ce  qui  a  été  irrévocablement  jugé  devant 
«  la  juridiction  criminelle,  d'où  il  suit  que  l'excep- 
«  tion  de  la  chose  jugée,  opposée  à  ses  conclu- 
«  sions  principales,  est  entièrement  fondée  et  doit 
«  être  accueillie. 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires. 
«  Attendu  que  ces  conclusions  seraient  fondées  au 
«  dire  de  l'appelante  sur  une  double  déchéance, 
«  celleprovenantde  l'imprudencegravedes  intimés, 
«  et  celle  résultant  de  ce  qu'ils  auraient  exagéré  les 
«  dommages  et  dissimulé  ou  soustrait  une  partiedes 
«  objets  sauvés  :  attendu,  sur  le  premier  motif  de 
«  déchéance  invoqué,  que  sans  doute  la  décision 
«  intervenue  le  29  novembre  1887  devant  la  Cour 
«  d'assises  de  la  Savoie  ne  ferait  pas  obstacle  à 
«  l'aclion  de  l'appelante,  du  moment  qu'elle  serait 
«  fondée  non  sur  le  fait  volontaire  des  intimés,  mais 
«  sur  une  faute  de  leur  part;  mais  qu'en  supposant 
«  même  que  l'assurance  qui  couvre  l'imprudence 
«  ordinaire  de  l'assuré  ne  dut  pas  couvrir  la  faute 
«  lourde  qu'il  aurait  commise,  la  Compagnie,  en 
«  l'espèce,  aurait  dû  tout  au  moins  établir  d'une 
«  façon  précise  et  sérieuse  en  quoi  aurait  consisté 
«  la  faute  lourde  reprochée,  que  l'incendie  a  été  la 
«  conséquence  de  cette  faute  et  surtout  qu'elle  doit 
«  être  attribuée  aux  intimés, qu'elle  n'a  point  fourni 
«  cette  preuve  et  qu'il  ne  peut  être  le  cas  de  prendre 
«  en  considération  les  deux  faits  par  elle  articulés 
«  dans  ce  but,  ces  deux  faits  étant  complètement 
«  dénués  de  précision,  non  pertinents  et  inadmis- 
«  sibles  :  Attendu  que  sur  le  second  motif  de  dé- 
«  chéance,  que  la  Compagnie  appelante  s'est  bornée 
«  à  de  vagues  allégations  et  que  le  troisième  fait 
«  par  elle  articulé,  n'est  ni  plus  précis,  ni  plus  per- 
«  tinent  que  les  autres  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  intérêts  de  l'indemnité 
«  accordée  par  le  tribunal,  —  attendu  que  ces  in- 
«  térêts  ne  peuvent  courir  qu'à  dater  de  la  de- 
«  mande  en  justice  et  non  à  dater  du  sinistre 


«  aucun  motif  n'existant  en  l'espèce  pour  s'écarter 
«  du  principe  consacré  par  l'art.  1 153,  0.  nap.  » 

Par  ces  motifs  confirme.  —  (Chambéry,  7  août 
1868.  D.P.,  69,  2,  12,  Compagnie  Le  Midi,  c.  Epoux 
Jtfiron).  Toujours  en  matière  d'incendie,  il  a  été  jugé 
que  lorsqu'un  individu  accusé  d'incendie  volontaire 
a  été  acquitté  par  le  jury,  le  tribunal  civil  peut 
néanmoins,  statuant  sur  une  demande  en  paiement 
d'indemnité  formée  par  celui-ci  contre  sa  Compa- 
gnie d'assurances,  décider  que  cet  assuré  a  mis  per- 
sonnellement le  feu  à  sa  maison  et  le  déclarer 
déchu  du  bénéfice  de  son  assurance  ;  il  n'y  a  aucune 
contradiction  entre  ces  deux  décisions,  le  jury 
s'étanl  borné  à  déclarer  la  non-culpabilité  sans 
nier  l'existence  du  fait  matériel  dont  la  preuve  se 
trouve  rapportée  devant  le  tribunal  civil  (Trib.  civ. 
de  Foix,  2  mai  1883).  Rec.  per.  desAss.,  1883,  5. 
De  même  Trib.  civ.  Bar-sur-Seine,  30  janvier  1884. 
Rec.  per.  des  Ass.,  1885,  622). 

On  peut  remarquer  avec  quel  soin,  en  cas  de 
condamnation  civile  après  acquittement  en  Cour 
d'assises,  les  Tribunaux  motivent  leurs  décisions 
de  façon  à  bien  établir  qu'elles  ne  sont  pas  en  con- 
tradiction avec  les  décisions  du  jury. 

B.  Cours  et  Tribunaux  correctionnels. 

1°  Acquittement  prononcé  comme  suite  de 
la  négation  du  fait  incriminé. 

2°  Acquittement  motivé  par  uue  autre  cause 
que  la  négation  du  fait  incriminé. 

Lorsque  l'acquittement  a  été  prononcé  par  des 
tribunaux  correctionnels  au  lieu  de  Cours  d'assises, 
le  principe  général  continue  à  s'appliquer  m;us  les 
effets  de  l'acquittement  sont  généralement  tout 
autres,  car  tandis  que  nous  avons  vu  que  le  plus 
souvent  l'acquittement  en  Cour  d'assises  n'empêche 
pas  la  condamnation  civile,  nous  allons  voir,  au 
contraire,  que  c'est  au  contraire  exceptionnellement 
que  l'acquittement  correctionnel  ne  met  pas  obs- 
tacle à  toute  condamnation  civile. 

11  faut  distinguer  deux  cas  :  1"  lorsque  l'acquitte- 
ment correctionnel  a  été  prononcé  comme  suite  de 
la  négation  du  fait  incriminé  ;  2°  lorsque  l'acquitte- 
ment a  été  prononcé  pour  une  autre  cause. 

1°  Lorsque  l'acquittement  a  été  prononcé  pour 
négation  du  fait  incriminé,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  a 
été  jugé,  ou  que  le  délit  n'existait  pas,  ou  que  la 
personne  incriminée  ne  l'a  pas  commis,  le  juge- 
ment qui  l'a  prononcé  a,  au  point  de  vue  civil, 
d'une  façon  absolue  l'autorité  de  la  chose  jugée  et 
il  n'est  point  besoin  d'établir  de  différences  suivant 
les  cas  où  les  tribunaux  auraient  déclaré  d'une 
façon  tormelle  que  le  fait  n'a  pas  existé  ou  que  l'in- 
culpé n'en  est  pas  l'auteur,  on  aurait  employé  les 
formules  «  il  n'est  pas  établi  »  ou  «  il  n'est  pas  suf- 
fisamment établi...  »  ;  cette  distinction  qui  avait 
élé  admise  par  certains  auteurs  (Mangin,  t.  II, 
n°  247)  et  par  certains  tribunaux  (Orléans,  15  avril 
1864,  D.  P.,  64,  2,  94  ;  Besançon,  19  mai  1882.  D. 
P.  82,  2,245)  n'a  pas  de  raison  d'êlre. 

En  effet,  dit  M.  Griolet  :  «  Il  est  impossible  de 
«  donner  une  valeur  différente  aux  déclarations  des 
«  juges  suivant  qu'ils  ont  exprime  leurs  convictions 
«  dans  des  termes  plus  ou  moins  affirmatifs.  11 
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«  suffit  qu'ils  affirment  ou  qu'ils  nient.  Un  jugement 
«  n'a  pas  plus  d'effet  parce  qu'il»  est  fondé  sur  une 
«  certitude  plus  complète  »  (Larombière,  176.  Giv. 
cass.,  1er  août  1864.  D,  P.  64,  1,  423).  La  jurispru- 
dence est  absolument  d'accord  avec  les  principes 
que  nous  venons  d'énoncer.  Cass., 9  janvier  1877, S. 
80, 1, 149  ;  Cass.,  10  janvier  1877.  S.80,1 , 270  ;  Bour- 
ges, 11  mai  1881.  D.  P.  82,  2,  223.—  Cass., 
7  mars  1853.  S.  55.  1,  439  ;  Cass.,  2  décembre  1861 , 
D.  P.  62,  1,  171  ;  Nancy,  23  novembre  1872.  D.  P. 
73,  5,  88  ;  —  Aix,  9  avril  1867.  D.  P.  70,  1 ,  431  ;  — 
Nancy.  23  novembre  1872.  D.  P.  73,  3,  88  ;  —  Or- 
léans," 4  juillet  1881.  D.  P.,  36,2,94  ;  —  Cass.  Req. 

10  janvier  1877.  D.  P.  77,  1,  197  ;  —  Hiom,  30  jan- 
vier 1883,  D.  P.  34,  21,  99;  —  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  15  janvier  1892.  liée,  per.des  Ass.  1892, 146  ; 
—  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  30  mars  1887.  Rcc.  per. 
des  Ass.,  1887-435  ;  —  Paris,  21  janvier  1891.  Rec. 
per.des  Ass.,  1891,88. 

Il  a  été  jugé  notamment  que  si  les  faits  sont  res- 
tés à  l'état  de  simples  présomptions  insuffisantes 
pour  asseoir  une  condamnation,  la  juridiction  civile 
ne  peut  tenir  ces  faits  pour  prouvés  à  l'effet  de 
les  faire  servir  de  base  à  une  action  en  dommages- 
intérêts  (Cass.,  1"  août  1864.  D.  P.  6i,  1,  428). 

Mais  au  contraire,  si  le  fait  a  été  reconnu  exis- 
tant même  en  cas  d'acquittement,  la  juridiction 
civile  a  toute  liberté  pour  examiner  s'il  n'est  pas  de 
nature  à  motiver  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts. (Cass.,  13  juillet  1874.  D.  P.  75,  1, 
22i  ;  Paris,  Ie'  août  1889;  Rec.  per.  des  Ass.,  1889, 
303.  Cass.,  10  janvier  1893,  5,  93,  1,200;  Toulouse, 
29  juin  1896.  Revue  Internationale  des  Assurances, 
1897,  p.  57). 

2°  Lorsque  l'acquittement  a  pour  motif  une  autre 
cause  que  la  négation  du  fait  incriminé,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  de  différence  suivant  qu'il  a  été 
prononcé  par  une  Cour  d'assises  ou  un  tribunal 
correctionnel. 

En  général  une  pareille  décision  ne  peut  avoir 
d'influence  sur  un  jugement  civil,  et  ne  peut  être 
opposé  avec  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

En  effet,  un  jugement  civil  condamnant  à  des 
dommages-intérêts  à  l'occasion  d'un  fait,  que  les 
tribunaux  criminels  ont  déclaré  ne  pas  pouvoir 
réprimer,  sans  cependant  en  nier  l'existence  et 
même  souvent  en  l'affirmant,  ne  pourra  être  en 
contradiction  avec  le  jugement  d'acquittement,  car 

11  n'aura  même  pas  à  examiner,  le  plus  souvent, 
les  points  sur  lesquels  la  décision  criminelle  a  eu 
à  statuer. 

Ilenestainsinotamment, quand  l'acquittement  est 
molivé  parce  que  les  faits  ne  sont  pas  punissables 
ouque  l'action  publique  n'est  pasrecevable(liennes, 
14  décembre  1846.  D.  P.  47,  4,  78  ;  Orléans,  9  avril 
1864,  D.  P.  64,  2,  94;  Orléans,  19  juillet  1884.  D. 
P.  86,  2,  94;.  Cass.,  23  novembre  1835.  D.  R.  S. 
chose  jugée,  n°  557  ;  Cass.,  6  février  1835,  ibid., 
n°  579;  Cass.,  20  avril  1863,  D.  P.  63,  1.  183; 
Cass.,  25  mars  1872,  D.  P.  73,  1,  71). 

De  même  lorsque  la  décision  apprécie  l'intention 
criminelle  ou  la  qualification  légale  du  fait  (Besan- 
çon, 11  décembre  1872.  D.  P.  73,  2,  91),  ou  que 
le  tribunal  se  déclare  incompétent,  le  fait  n'étant 
pas  qualifié  criminellement  (Cass.,  23  mai  1870. 
D.  P.  70,  1,  308),  ou  que  le  prévenu  est  renvoyé 


par  suite  de  la  nullité  de  l'assignation  qui  a  saisi 
le  tribunal  correctionnel  (Civ.  Lyon,  l"février  1888, 
Moniteur  de  Lyon,  30  avril  1888),  ou  pour  toute 
autre  fin  de  non  recevoir. 

Cependant  un  acquittement  motivé  sur  la  pres- 
cription de  l'action  pénale  rend  toute  instance  ci- 
vile non  recevable,  mais  pas  du  tout  à  cause  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  En  effet,  la  jurispru- 
dence actuelle  décide  de  la  façon  la  plus  formelle 
que  lorsqu'une  action  a  pour  base  un  fait  punissable 
par  la  loi  pénale,  il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  la 
prescription  pénale  et  non  la  prescription  civile, 
par  conséquent  si  l'action  criminelle  est  prescrite 
l'action  civile  l'est  aussi. 

Quand  le  jugement  criminel  acquitte  en  niant  la 
criminalité,  pour  défaut  de  discernement  ou  pour 
ivresse,  les  juges  civils  ne  sont  pas  liés  par  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée. 

L'ivresse,  n'étant  pas  une  cause  légale  d'acquitte- 
ment, les  tribunaux  ont  le  droit  d'apprécier  l'excuse 
qui  peut  en  résulter  chacun  à  leur  point  de  vue. 

Ainsi  l'ivresse  peut  faire  disparaître  la  responsa- 
bilité pénale  sans  faire  disparaître  la  responsabilité 
civile. 

De  même  pour  le  défaut  de  discernement,  il  y  a 
des  degrés  :  un  tribunal  civil  peut,  sans  faire  de 
contradiction,  déclarer  qu'un  enfant  a  assez  de 
discernement  pour  être  civilement  responsable 
d'une  faute,  alors  qu'un  tribunal  correctionnel  a 
déclaré  qu'il  n'avait  pas  assez  de  discernement  pour 
être  pénalement  punissable  pour  cette  faute  ;  c'est 
une  affaire  d'appréciation  pour  les  tribunaux  qui 
conservent  sur  ce  point  leur  entière  liberté  (Bor- 
deaux, 31  mars  1852.  D.  P.  54,  5,  113). 

Il  n'en  est  pas  de  même  quand  la  juridiction  cri- 
minelle a  acquitté,  par  suite  de  folie,  contrainte  ou 
légitime  défense  ;  dans  ces  trois  cas  la  juridiction 
civile  est  absolument  liée  par  la  juridiction  crimi- 
nelle et  cela  conformément  aux  principes  que  nous 
avons  exposés. 

Quand  la  volonté  est  niée  par  suite  de  l'état  de 
démence  ou  de  la  contrainte,  la  responsabilité  ci- 
vile ne  peut  pas  plus  être  affirmée  que  la  respon- 
sabilité pénale,  car  la  volonté  est  aussi  bien  l'élé- 
ment essentiel  de  l'une  et  de  l'autre;  et  le  juge- 
ment civil  qui  reconnaîtrait  la  responsabilité  de 
l'individu  acquitté  pour  ces  motifs  serait  en  con- 
tradiction absolue  avec  le  jugement  criminel. 

Cependant  le  juge  civil  est  libre  de  prononcer 
une  condamnation  motivée  sur  une  faute  antérieure 
à  la  folie  ou  à  la  contrainte  (Liège,  10  janvier 
1835.  D.  R.  S.  ebose  jugée,  n°  548). 

De  même  lorsque  l'acquittement  a  été  prononcé 
par  suite  de  l'état  de  légitime  défense. 

C'est  ce  qu'a  décidé  notamment  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation,  par  les  motifs  suivants  qui  ré- 
sument parfaitement  la  question  : 

«  Attendu  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  dommages- 
<•  intérêts  il  faut  qu'il  y  ait  eu  faute,  que  la  loi  ne 
«  répute  pas  en  faute  celui  qui  ne  fait  que  ce  qu'il 
«  a  le  droit  de  faire,  à  moins  qu'il  ne  le  fasse  pour 
«  nuire  à  autrui  et  sans  intérêt  pour  lui-même  ; 
«  que  la  défense  de  soi-même  est  de  droit  naturel  ; 
«  qu'elle  exclut  tout  crime  et  délit,  qu'étant  auto- 
ce  risée  par  la  loi  positive,  comme  par  la  loi  natu- 
«  relie,  elle  exclut  également  toute  faute  ;  qu'il  ne 
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«  peut  donc  en  résulter  une  action  en  dommages- 
«  intérêts  en  faveur  de  celui  qui  l'a  rendue  néces- 
«  saire  par  son  agression  »  (Cass.,  19  déc.  1817). 

La  doctrine  n'admet  pas  en  général  celte  opi- 
nion, les  auteurs  soutiennent  qu'un  acquittement 
prononcé  à  la  suite  de  la  constatation  de  l'état  de 
légitime  défense  de  l'accusé  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  (Morin,  Droit  criminel.  Défense  légi- 
time, 13;  Aubry  et  Rau  ;  Ortolan;  Demolonbe). 

Celte  erreur  provient  de  ce  que  les  auteurs  n'ont 
pas  fail  de  différence  entre  le  cas  où  la  légitime 
défense  résulte  simplement  de  l'acquittement  et  le 
cas  où  la  légitime  défense  est  constatée  par  les 
termes  du  jugi-ment  ou  une  réponse  du  jury. 

Dans  le  premier  cas,  les  auteurs  que  nous  avons 
cité  ont  raison  (Bennes,  14  décembre  1846.  D.  P. 
47,  4,  78;  Crim.  rej.,  23  février  1865.  D.  P.  68,  5, 
69);  mais  dans  le  second  cas  ils  ont  tort  (Crim. 
cass..  25  février  1865.  D.  P.  68,  5,  699;  Limoges, 
24  juin  188L  D.  P.  85  2,  21. 

La  Cour  de  cassation  confirmant  sa  jurispru- 
dence a  rendu  sur  ce  point  l'arrêt  suivant  qui  est 
absolument  décisif. 

«  Attendu  en  droit  que  la  défense  de  soi-même 
«  ou  des  autres  étant  autorisée  par  la  loi  positive 
«  comme  par  la  loi  naturelle  ne  fait  pas  seulement 
«  disparaître  la  criminalité,  qu'elle  exclut  égale- 
«  ment  toute  faute,  et  ne  permet  pas  à  celui  qui 
«  l'a  rendue  nécessaire  par  son  agression  de  deman- 
«  der  des  dommages-intérêts;  —  atlendu  en  fait 
«  qu'un  arrêl  correctionnel  a  proclamé  que  Dufour 
«  était  en  état  de  légitime  défense,  lorsqu'il  a  exercé 
«  les  violences  qui  ont  causé  la  blessure  dont  Mar- 
«  guiller  réclamait  la  réparation  devant  la  juridic- 
«  tion  civile  ;  —  attendu  qu'à  bon  droit  l'arrêt 
«  attaqué  a  considéré  cette  demande  comme  in- 
«  conciliable  avec  l'excuse  péremptoire  admise  au 
«  profit  de  Dufour,  puisque  la  chose  jugée  sur  la 
«  légitimité  des  actes  constitutifs  de  la  défense 
«  s'oppose  à  ce  que  les  tribunaux  déclarent  plus 
«  tard,  directement  on  indirectement,  que  la  dé- 
«  fense  a  été  illégitime;  Par  ces  motifs,  rejelte 
(Cass.,  req.  25  février  1886.  D.  P.  8,  1,  438). 

Remarquons  d'une  façon  générale  que  la  cause 
de  l'acquittement  ne  saurait  être  invoquée  à  raison 
d'autres  faits  que  ceux  qui  ont  été  jugés,  quand 
même  ces  faits  seraient  très  voisins  du  délit. 

C.  Acquittement  à  la  suite  de  poursuites  pour 
blessures  ou  homicide  par  imprudence. 

Lorsque  l'inculpé  poursuivi  pour  blessures  ou 
homicide  par  imprudence  a  été  acquitté,  peut-il 
être  néanmoins  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts par  la  juridiction  civile  ? 

Pas  de  difficulté  lorsque  le  jugement  d'acquitte- 
ment repose  sur  la  négation  du  fait,  on  applique 
les  règles  que  nous  avons  rapportées. 

Pas  de  difficulté  non  plus  lorsque  le  jugement 
déclare  que  l'inculpé  a  commis  non  pas  absolu- 
ment aucune  faute,  mais  aucune  faute  punissable 
ou  aucune  imprudence  de  nature  à  engager  sa 
responsabilité  au  point  de  vue  légal  (Civ.  rej. 
9  juillet  1886.  D.  P.  69, 1,  334  ;  Req.,  28  juillet  1879. 
D.  P.  50,  1,  223  ;  Req.,  13  juillet  1874.  D.  P.  75, 
1,  224  ;  Civ.  cass.,  17  mars  1874.  D.  P.  74,  1,  398  ; 


Bordeaux,  20  décembre  1871.  D.  P.  72,  5,79; 
Besançon,  30  décembre  1879.  D.  P.  80,  2,  207  ; 
Orléans,  19  juillet  1884.  D.  P.  86,  2,  94). 
_  Il  paraîtrait  devoir  en  résulter  au  contraire  que 
si  le  tribunal  a  déclaré  que  l'inculpé  n'a  commis 
aucune  faute  ou  que  le  fait  reproché  ne  constitue 
aucune  faute,  le  jugement  d'acquittement  aura 
même  en  matière  civile  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Il  n'en  est  rien  cependant  et  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  qui  prévalent  ont  été  nettement 
formulées  en  ces  termes  par  M.  Griolet  : 

«  Le  juge  criminel  a  uniquement  mission  de 
«  rechercher  le  fait  générateur  du  délit,  c'est-à- 
«  direune  imprudence  assez  grave  pour  motiver 
«  l'application  de  la  loi  pénale.  S'il  nie  toute 
«  imprudence,  il  empiète  sur  le  domaine  du  juge 
«  civil,  auquel  il  appartient  de  rechercher  s'il  n'a 
«  pas  été  commis  une  imprudence  trop  légère  pour 
«  qu'il  y  eut  lieu  d'appliquer  une  peine,  mais 
«  assez  grave  pour  que  la  responsabilité  de  son 
«  auteur  soit  engagée.  Il  y  a  en  quelque  sorte  une 
«  imprudence  criminelle  et  une  imprudence  civile, 
«  la  négation  de  la  première  n'exclut  pas  la  seconde 
«  et  le  juge  criminel  ne  peut  nier  que  la  première 
«  quelles  que  soient  les  expressions  dont  il  s'est 
«  servi  ». 

V.  —  Effets  des  jugements  de  condamnation. 

En  cas  de  condamnation  les  décisions  criminelles 
ont  toujours  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  sont 
toujours  opposables  en  matière  civile. 

Ainsi,  en  ce  qui  touche  la  désignation  des  per- 
sonnes, l'autorité  de  la  chose  jugée  empêche  la  per- 
sonne condamnée  de  prétendre  devant  la  juridic- 
tion civile,  qu'elle  n'a  pas  commis  le  fait  délic- 
tueux ou  même  qu'une  autre  personne  l'a  commis 
(Civ.  cass.,  18  juillet  1882.  D.  P.  33,  1,  158). 

Quant  à  la  désignation  de  la  personne  lésée  elle 
n'a  l'autorité  de  la  chose  jugée  que  quand  elle  est 
un  des  éléments  du  délit. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  touche  la  qualifi- 
cation des  faits,  les  qualifications  légales  font 
partie  intégrante  de  la  chose  jugée  (Caen,  25  août 
1874.  D.  P.  77,  5,  77  ;  Cass.  Req.  23  décembre 
1863.  D.  P.65  1,80;  Cass.  Req.,  28  février  1855. 
D.  P.  55,  1,  342;  Paris,  13  avril  1872.  D.  P.  73, 
2,  150;  Trib.  Seine,  6  mars  1888.  Gaz.  Pal.,  88, 
1.  356;  Trib.  Seine,  27  novembre  1883.  Gaz. 
Pal.  84,  2,  supp.  50;  Trib.  Lyon,  21  mars  1884. 
Gaz.  Pal.,  84,  1,881;  Trib.  Bourgoin,  18  jan- 
vier 1885.  Gaz.  Pal.  85,  1,  782). 

De  même  que  les  évaluations,  lorsqu'elles  cons- 
tituent le  délit  (art.  309  et  301  du  Code  pénal)  ou 
qu'elles  résultent  du  nombre  de  choses  détour- 
nées ou  de  personnes  tuées  ou  blessées  (Civ. 
cass.,  18  novembre  1878,  D.  P.  78,  1,  462)' mais 
elles  doivent  être  considérées  comme  énonciatrices 
(Cons.  d'Etat,  11  avril  1866.  D.  P.  73,  5,  89). 

Faisons  remarquer  à  ce  sujet  que  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  fixés  après  une  condamnation 
par  un  juge  criminel,  constitue  la  chose  jugée 
erga  omnes,  et  est  opposable  même  aux  personnes 
qui  n'étaient  pas  parties  devant  le  juge  criminel, 
tandis  que  le  chiffre  des  dommages-intérêlsaccordés 
par  le  juge  criminel  après  un  acquittement  pro- 
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cède  d'une  simple  décision  civile  opposable  seule- 
ment aux  parties  (Paris,  15  mai  1851.  D.  P.  52, 
2,  240). 

C'est  ce  qui  résulte  notamment  de  l'arrêt  sui- 
vant. 

«  La  Cour  ;  —  attendu  en  droit  que  l'art.  420 
«  C.  inst.  crim.  ne  dispense  de  la  consignation 
«  d'amende  que  les  condamnés  en  matière  crimi- 
«  nelle  ;  —  attendu,  en  fait,  qu'Antoine  Meri- 
«  guargues,  François  Valette,  Auguste  Maurin  et 
«  Jean  Maurin,  nonobstant  l'acquittement  pro- 
«  noncé  à  leur  profit  de  l'accusation  portée  contre 
«  eux  du  crime  de  tentative  de  viol  sur  la  per- 
«  sonne  de  Marguerite  Beauchou,  institutrice,  ont 
«  été  condamnés  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  du 
«  Gard,  solidairement  et  par  corps,  au  rembour- 
«  sèment  des  frais  du  procès  et  en  3  000  francs  de 
«  dommages-intérêts,  et  que  ledit  arrêt  a  fixé  la 
«  durée  de  la  contrainte  par  corps  à  cinq  ans, 
«  par  application  des  art.  53  et  55,  C.  pén.  et  des 
«  art.  3  et  366,  C.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que 
«  ces  condamnations,  quoique  intervenues  à  la 
«  suite  d'une  poursuite  criminelle  devant  une  Cour 
«  d'assises,  après  l'acquittement,  sont,  en  réalité, 
«  prononcées  en  matière  civile,  puisqu'elles  ne 
«  s'appliquent  qu'aux  intérêts  civils  de  la  partie 
«  lésée,  et  que  la  demande  en  dommages  intérêts 
«  dont  il  s'agissait,  si  elle  n'eut  pas  été  soumise  à 
«  la  Cour  d'assises,  accessoirement  à  une  poursuite 
«  criminelle,  aurait  pu  être  portée  devant  lestribu- 
«  naux  civils  ordinaires;  que,  dès  lors,  les  deman- 
«  deurs  en  cassation  susnommés,  condamnés  en 
«  matière  civile,  étaient  tenus,  aux  termes  des  art. 
«  419  et  420  C.  inst.  crim.,  de  justifier  à  l'appui 
«  de  leur  pourvoi  de  la  quittance  de  consignation 
«  d'amende  ou  de  pièces  supplétives  propres  à 
«  en  tenir  lieu;  mais  qu'ils  n'ont  fait  ni  l'une  ni 
«  l'autre  de  ces  justifications  devant  la  cour,  et 
«  qu'ils  ont  par  conséquent  encouru  la  déchéance 
a  et  la  condamnation  à  l'amende  prononcée  par 
«  l'art.  419,  C.  inst.  crim.  Par  ces  motifs,  les 
«  déclare  déchus  de  leur  pourvoi.  (Crim.  Cass. 
«  7  novembre  1844). 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord 
sur  les  points  que  nous  venons  d'exposer,  ainsi  il 
a  été  ju  gé  que  : 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui  déclare  des 
individus  coupables  d'avoir  incendié  une  propriété 
appartenant  à  autrui  peut  être  invoqué  au  civil 
comme  preuve  complète  du  fait  d'incendie.  Dans 
ce  cas,  l'arrêt  de  condamnation  dispense  de  toute 
autre  preuve  pour  établir  le  fait  qui  sert  de 
base  à  l'action  en  dommages-intérêts,  intentée  par 
la  Compagnie  d'Assurances  qui  a  payé  le  montant 
du  sinistre  au  propriétaire  assuré  (Dijon,  3  février 
1838  Grùn  et  Joliat.V,  43).  —  Voy.  égal.  Limoges, 
20  fév.  1840.  D.  P.  47.  2-68.  —  Bruxelles,  16  juin 
1854.  D.  P.  52,  2,  249.  —  Lyon,  17  août  1807. 
D.  568,  2,  110.  — Cass.  Req., 14  fév.  1860.  D.P.60, 
1,  161.  —  Poitiers,  2  déc.  1852.  D.  P.  55,  2,  332. 
—  Douai,  23  janv.  1867.  — Civ.  Cass., 21  déc.  1868. 
D.  P.  69,  1,  169,  173. 

Le  jugement  criminel  peut  être  opposé  en 
matière  civile,  même  s'il  est  postérieur  à  l'intro- 
duction de  la  demande  et  au  civil  ou  encore  à 
une  décision  civile  rendue  en  première  instance 


et  déférée  au  juge  d'appel.  (Conseil  d'Etat,  Il  dé- 
cembre 1871.  D.  P.  72,  3,  65).  11  suffit  que  le 
jugement  criminel  soit  produit.  (Cass.  Req., 
31  mars  1874.  D.  P.  75,  1,  229). 

La  juridiction  civile  est  liée,  dans  la  mesure  qui 
résulte  de  ce  que  nous  venons  d'exposer,  non 
seulement  par  le  dispositif  des  jugements  crimi- 
nels, mais  même  par  les  motifs  où  sont  examinées 
et  appréciées  les  qualifications  pénales.  (Civ.  rej. 
26  juillet  1865.  D.  P.  65,  1,490-492). 

Mais  il  ne  suffit  pas  qu'un  fait  soit  énoncé  dans 
les  motifs  d'un  jugement,  il  faut  encore  qu'il  soit 
établi  que  ce  tait  a  été  la  cause  immédiate  et 
nécessaire  de  la  décision  ;  (Paris,  22  janvier  1 86 i. 
1).  P.  64,  2,  25,  26.  — Aix,  2:2  juillet  1862.  D.  P.  62, 
2,  148.  —  Griolet,  p.  352). 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  chose  jugée  en  ce  qui  con- 
cerne l'énonciation  d'un  fait  dans  un  jugement 
prononçant  un  acquittement  pour  défaut  de  crimi- 
nalité, l'affirmation  de  ce  fait  étant  tout  à  fait  inu- 
tile pour  le  fondement  du  jugement.  (Civ.  cass.,  23 
mai  1870.  D.  P.  70,  1,  308). 

11  y  a  toujours  lieu  d'exclure  : 

1°  Les  faits  et  circonstances  du  délit  considérés 
isolément  (D.  P.  69, 1, 169.  Civ.  cass.,  20  avril  1837. 
D.  P.  57,  1,  137.  —  Crim.  rej.  17  avril,  857.  D. 
P.  57,  1,  142.  —  Crim.  rej.  6  mars  1857.  D. 
P.  64,  1,  450) 

2°  Les  faits  autres  que  ceux  qui  entrent  dans  la 
composition  du  délit  (Req.,  3  août  1853.  D.  P.  54, 
174.  —  Grenoble,  18  janvier  1855.  D.  P.  55,  2, 
147.  —  Alf<er,  18  novembre  1875.  D.  P.  77,  5,  77. 
—  Nimes,  5  août  1873.  U.  P.  73,  2, 193.  —  Amiens, 
24  decémbre  1884.  Recueil  de  la  cour  d'Amiens,  18.35, 
149.  —  Alger,  9  mai  1866.  D.  R.  S.  chose  jugée, 
432. 


VI.  —  Effets  des  jugements  rendus  à  l'étranger. 

La  question  de  savoir  si  les  jugements  crimi- 
nels rendus  à  l'étranger  ont  eu,  dans  la  même 
mesure  que  ceux  rendus  en  France,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  a  été  soumise  à  la  Cour  de  cassa- 
tien  qui  ne  l'a  pas  résolue  (Cass.  req.  8  dé- 
cembre 1846.  D.  P.  52,  5,  95). 

La  solution  paraît  cependant  fort  simple,  car  il 
est  admis  aussi  bien  par  la  doctrine  que  par  la 
jurisprudence  que  les  jugements  rendus  au  crimi- 
nel à  l'étranger,  ne  peuvent  avoir  même  au 
point  de  vue  criminel  l'autorité  de  la  chose  jugée 
en  France  :  a  fortiori  ils  ne  peuvent  l'avoir  au 
point  de  vue  civil. 

VII.  —  Jurisprudence  étrangère. 

Les  codes  étrangers,  de  même  que  le  nôtre,  sont 
muets  sur  la  question  que  nous  venons  d'étudier. 
Cependant  les  principes  que  nous  avons  établis, 
étant  fondés  sur  des  idées  générales  de  droit  plutôt 
que  sur  des  textes,  peuvent  s'appliquer  dans  tous 
les  pays.  C'est  ce  qui  arrive  notamment  en  Bel- 
gique, où  la  jurisprudence  est  absolument  d'accord 
avec  la  nôtre.  (Cass.,  Belgique,  4  juillet  1878.  D. 
R.  S.  chose  jugée,  n°  398,  note  1). 
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Acte  Civil.  —  Acte  de  Commerce. 

I.  —  DéQoition. 

II.  —  De  l'acte  de  l'assuré. 

III.  —  De  l'acte  de  l'assureur. 

IV.  —  Assurauce  sur  la  vie. 

V.  —  Assurauce  maritime. 

I.  —  Définition. 

1°  M.  Ruben  de  Couderc,  {Dictionnaire  de  Droit 
commercial,  t.  I,  p.  47)  définit  l'acte  de  commerce 
toute  opération  faite  dans  un  but  de  trafic,  avec 
l'intention  d'en  retirer  un  bénéfice.  L'acte  civil 
peut  donc  se  définir,  l'opération  à  laquelle  ne 
préside  pas  une  idée  de  spéculation,  mais  qui 
n'exclut  pas  le  désir  de  réaliser  un  avantage  pécu- 
niaire. 

Suivant  qu'un  acte  est  civil  ou  commercial,  les 
contestations  qui  s'élèvent  à  son  sujet  doivent  être 
portées  devant  la  juridiction  civile  ou  devant  la 
juridiction  commerciale;  les  preuves  qui  peuvent 
être  admises  sur  son  existence,  sa  portée,  son  but 
et  ses  effets  seront  différentes,  très  restreintes  en 
ce  qui  concerne  l'un,  très  larges  dès  qu'il  s'agit 
de  l'autre  ;  enfin  selon  qu'il  est  de  nature  civile  ou 
commerciale,  un  contrat  sera  soumis  à  des  règles 
de  fond  ou  de  formes  dissemblables. 

La  distinction  à  établir  entre  ces  deux  catégories 


d'actes  présente  donc  un  très  grand  intérêt  pra- 
tique. 

2°  Les  questions  qu'elle  soulève  se  posent  sur 
la  matière  des  Assurances  comme  sur  toutes  autres 
du  droit  civil  et  commercial. 

Nous  examinons  ici  suivant  quel  critérium  doit 
se  faire  la  distinction  en  renvoyant  sur  les  effets  et 
les  conséquences  qu'elle  comporte  aux  différents 
articles  de  l'Encyclopédie. 

Un  contrat  d'assurance  est-il  un  acte  civil  ou 
un  acte  de  commerce  ? —  La  réponse  doit  varier 
suivant  la  qualité  des  personnes  qui  y  participent 
et  la  nature  des  objets  sur  lesquels  il  s'exerce  ;  il 
peut  être  ou  l'un  ou  l'autre,  selon  les  circonstances, 
il  peut  même  être  mixte,  civil  pour  l'une  des  par- 
ties, commercial  pour  l'autre.  Il  appartient  donc 
de  se  placer  successivement  au  point  de  vue  de 
l'assureur  et  au  point  de  vue  de  l'assuré. 

II.  —  De  l'acte  de  l'assureur. 

3°  Les  Compagnies  d'Assurances  sont  de  deux 
espèces  ;  elles  sont  des  Compagnies  à  primes  fixes 
quand,  moyennant  une  prime  qui  ne  saurait  varier 
pendant  toute  la  durée  de  la  police  ou  tout  au 
moins  qui  ne  doit  varier  que  suivant  des  règles 
déterminées  à  l'avance,  et  indépendante  du  nombre 
des  sinistres  passés,  elle  assure  une  personne 
contre  tel  ou  tel  risque  incendie,  —  accidents, 
grêle,  etc.  —  Elles  sont  des  Compagnies  Mutuelles 
lorsqu'elles  constituent  la  réunion  de  personnes 
soumises  à  une  même  catégorie  de  risques,  s'assu- 
rant  réciproquement  les  unes  les  autres  et  réali- 
sant cette  combinaison  en  partageant  entr'elles  à 
la  fin  de  chaque  exercice,  les  perles  que  quelques- 
unes  auront  à  subir.  Nous  renvoyons  sur  le  carac- 
tère propre  de  chacune  de  ces  Sociétés  à  l'article 
qui  les  concerne. 

4°  Quand  les  Compagnies  sont  à  primes  fixes, 
les  contrats  qu'elles  souscrivent  sont  des  actes  de 
commerce.  Leur  but  est  de  réaliser  des  bénéfices  ; 
elles  s'engagent  envers  leurs  assurés  à  les  indem- 
niser des  sinistres  qu'ils  peuvent  éprouver,  dans 
l'espoir  que  le  total  des  primes  calculées  suivant 
des  tables  de  probabilité,  dépassera  l'ensemble 
des  sommes  qu'elles  auront  à  verser  aux  sinistrés. 
La  différence  attendue  constitue  leur  gain. 

L'assureur  maritime  est  considéré  comme  un 
commerçant  par  l'article  346  du  Code  de  Commerce 
qui  le  suppose  tombé  en  faillite.  Les  actes  de  sa 
profession  sont  donc  des  actes  de  commerce.  11 
doit  en  être  de  même  de  tout  assureur  de  risques 
terrestres.  Tel  est  le  raisonnement  sur  lequel  s'est 
fondé  le  premier  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
rendu  sur  la  matière,  le  8  avril  18:28  (Sirey,  1829, 
I"  part.  p.  28). 

Cette  manière  de  voir  est  partagée  en  général 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  (Vincens,  De  la 
législation  commerciale,  n°  348  ;  Bedarride,  Droit 
commercial,  n°  277  ;  Alauzet,  Traité  général  des 
Assurances,  t.  I,  n°  208;  Grùn  et  Joliat,  Traité  des 
Assurances  terrestres,  n°  346  ;  Pont  Des  Sociétés, 
t.  I,  n°  108  ;  Delalande  et  Couturier,  Du  contrat 
d'Assurance  contre  l'incendie,  n°  897  ;  Pardessus, 
Droit  commercial,  t.  II,  n°  588  ;  Malpeyre  et  Jour- 
dain, Sociétés,  page  8,  Quenault,  Des  Assurances 
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terrestres  ;  Agnel  et  de  Corny,  Manuel  des  Assu- 
rances,  n°  212  ;  et  243  ;  Massé,  Dr.  commerc, 
t.  IV,  n°  2567). 

Cour  de  Paris,  23juin  1825  ,  Dalloz,  1825,  2e  p., 
p.  216  ;  Trib.  Commerce,  Arras,  24  septembre  18^7, 
Gaz.  Trib.,  28  septembre  1827  ;Colmar,  5  juin  1834, 
Journaldu  Palais,  V.  Assur.  terr.,n°  332  ;  Cologne, 
1"  février  1847,  Dalloz,  1847,  2e  pari.  p.  142; 
Paris,  6  décembre  1852,  Dalloz,  1853,  2e  part, 
p.  84  ;  Grenoble,  25  juin  1852,  Dali.,  1854, 
5,51. 

Trib.  deComm.deMarseille,8juilletl861  (J.  Arr. 
de  Marseille,  1861,  1°  p.,  190)  ;  Comm.  de  la  Seine, 

17  juillet  1863  (J.  des  Assur.,  1864  p.  70)  ;  Marseille, 
2  août  1864(7.  Arr.  Marseille,  1864,  1,  p.  251  p.)  ; 
Cassation,  26  juin  1867  (Sirey,  1867,  lre  part., 
p.  290);  21  juillet  1873  (Sirey,  1873,  Impart., 
p.  446);  30  juillet  1874  (Sirey,  1885,  lre  part., 
p.  77)  ;  Chambéry,  30  avril  1881  (Teulet  et  Cam- 
berlin,  1881,  p.  684)  ;  Cassation,  16  juillet  1872 
(Sirey,  1872.  lr6part.,  p.  277)  ;  Trib.  civ.,  Amiens, 

18  juillet  1891,  Rec.  d'Amiens,  1892,  p.  64;  Cour 
de  Cassation,  5  février  1894  ;  J.  des  Assur.,  1894, 
p.  225. 

L'Arrêt  de  Cassation  de  1828  et  l'Arrêt  de  Cham- 
béry de  1881  s'appuyaient  encore,  pour  soutenir 
la  commercialité  des  polices  au  regard  des  Compa- 
gnies à  primes  fixes  sur  les  termes  de  l'article  633 
du  Code  de  Commerce  qui  «  réputé  actes  de  com- 
merce  toutes  assurances  concernant  le  com- 
merce de  mer.  »  L'argument  n'a  pas  la  valeur  des 
autres,  l'étendue  et  la  portée  de  l'article  633  étant, 
en  effet,  très  discutée,  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  loin. 

L'Arrêt  delà  Cour  de  Paris  du  6  décembre  1852 
et  celui  de  Grenoble  du  25  juin  1852,  en  ceci  d'ac- 
cord avec  certains  auteurs  ont  mis  en  avant  un 
autre  motif;  la  société  d'assurances  à  primes  fixes 
serait  commerciale  parce  qu'elle  constituerait  une 
véritable  agence  d'affaires.  MM.  Lyon-Caen  et 
Renault  (Précis  de  Droit  commercial,  t.  I,  n°  116, 
note  3),  ont  critiqué  l'argument,  en  faisant  remar- 
quer principalement  que  'agent  d'affaires  était  un 
mandataire  et  que  l'assureur  nejouait  pas  le  moins 
du  monde  à  l'égard  de  l'assuré  le  rôle  d'un  repré- 
sentant. Le  Code  de  Commerce  allemand  (ar- 
ticle 271,  §  3)  attribue  le  caractère  d'acte  de  com- 
merce à  toute  assurance  contractée  par  une  Société 
à  primes  fixes  ;  il  en  est  de  même  dans  la  législa- 
tion belge  et  dans  la  législation  canadienne. 

5*  Les  Compagnies  d'Assurances  Mutuelles  étant 
la  réunion  de  personnes  s'assurant  respectivement 
entr'elles  contre  certains  risques,  et  le  but  de  toute 
assurance  étant  la  réparation  du  préjudice  causé,  à 
l'exclusion  de  tout  bénéfice  à  recueillir,  les  actes 
qu'elles  passent  avec  chacun  des  adhérents,  et  qui 
entraînent  la  participation  de  ceux-ci  à  la  société 
constituent  des  actes  purement  civils,  au  regard 
des  Compagnies. 

Sauf  de  rares  exceptions,  les  auteurs  et  la  juris- 
prudence sont  absolument  d'accord  sur  ce  point. 

Doctrine.  —  Sainclelette  et  Lefort,  Des  Assur. 
contre  les  accidents,  (Rec.  pér.  des  Assur.,  1884, 
p.  461). 

Devilleneuve,  Dictionn.  du  Conterïtieux  Commer- 
cial, V°  Assur.  Mutuelle,  n°  14  ;  Pont,  Sociétés,!,  8, 


Dictionnaire  de  Droit  commercial,  de  Goujet  et 
Merger  V°  Assur.  Mutuelle,  n°  5. 

Jurisprudence.  —  Rouen,  9  octobre  1820,  Dal- 
loz, 1821,  2e  part.,  p.  48  ;  Douai,  4  décembre  1820, 
Sirey,  1821,  2e  part.  p.  250  ;  Cassât.  (Ch.  des  Req.) 
15  juillet  1829,  Sirey,  1829,  lrfi  part.,  p.  315; 
Trib.  Comm.  Seine,  24  novembre  1840,  Le  Droit, 
3  novembre  —  1er  décembre  1840;  Paris,  22  sep- 
tembre 1818,  J.  de  l'Assureur  et  de  l'assuré,  II, 
p.  333;  Trib.  Civil,  Seine,  23  juin  1849,  Le  Droit, 
12  septembre  1849  —  Cour  de  Caen,  9  juillet  1849, 
J.  de  l'Assureur  et  de  l'assuré,  III,  187  ;  Paris,  28 
décembre  1850,  ibid.,  IV,  149  ;  Cassât..  8  février 
1860,  Sirey,  1860,  1™  part.,  p.  207,  Trib.  Comm. 
Seine,  28  juin  1867,  Trib.  Comm.,  t.  XVII, 
p.  13  ;  Paris,  25  mai  1873,  Dalloz,  1875,  2,  17  ; 
Cassation,  17  juin  1879,  Sirey,  1880,  lro  part., 
p.  15  ;  Paris,  3  mai  1884,  Gaz.  Trib.,  13  mai  1884  ; 
Cassât.  15  juillet  1884;  Dalloz,  1885,  lre  part., 
p.  173;  Rouen,  8  mai  1886,  Gaz.  Trib.,  24-  août 
1886;  Trib.  Comm.,  Seine,  28  mai  1886,  Rec.  pér. 
des  Assur.,  1886,  p.  3C6;  20  août  1886,  ibid.  1887, 
p.  610;  Cassation.  20  février  1888,  Sirey,  1888, 
lru  part.,  p.  401  ;  Trib.  Comm.  Seine,  2  dé- 
eembre  1890,  Teulet  et  Camberlin  1892,  p.  HG, 
8  août  1895,  J.  des  Assur.,  1895,  p.  567. 

6"  Toutefois,  les  engagements  contractés  par 
une  Société  Mutuelle  ne  sont  des  actes  civils 
qu'autant  qu'ilsont  été  passés  avec  l'un  des  mutua- 
listes. Si,  en  vue  du  développement  de  la  prospé- 
rité, la  société  d'Assurances  Mutuelles  est  autorisée 
par  ses  Statuts  à  offrir  au  public  des  assurances  à 
primes  fixes,  les  polices  qu'elle  souscrira  dans  ces 
conditions  seront,  à  n'en  pas  douter,  des  actes  de 
commerce  puisqu'elles  auront  pour  but  la  réalisa- 
tion d'un  bénéfice  et  non  la  garantie  d'un  risque. 

Caen,  6  août  1845,  Sirey,  1846.  2°  p.,  p.  387  ; 
Cassation,  30  décembre  I8i6,  Sirey,  1847,  lro  p., 
p.  285  ;  Cour  de  Paris,  28  novembre  1855,  Juris- 
prud.,  Havre,  1856,  2e  part.,  p.  1  ;  Paris,  23  jan- 
vier 1878;  Bonnev.  de  M:irsangy,  2e  p.,  p.  502; 
Houen,4  avril  1881,  Dalloz,  1885,  lrepart.,  p.  65. 
Cassation,  12  février  1884,  Dalloz,  1885,  lrc  part., 
p.  60;  Trib.  Comm.  Alençon,  2  novembre  1885, 
Rec.  Périod.  des  Assur.,  1885,  p.  537  ;  Trib. 
Angers,  23  juin  1888,  ibid.,  1888,  p.  454;  Cour 
de  Dijon,  23  janvier  1891,  /.  des  Assur.  1891, 
p.  152  ;  Trib.  Civ.  Seine,  13  juin  1893,  J.  des 
Assur.,  1894,  p.  149. 

7°  Faut-il  faire  une  exception  au  principe  ci- 
dessus  énoncé,  en  matière  d'assurances  maritimes? 
M.  Desjardins  l'a  proposé,  dans  son  Traité  de  Droit 
commercial  maritime,  t,  VI,  n°  1300,  p.  6.  Selon 
lui,  «  le  contrat  d'assurance  mutuelle  maritime 
reste  un  contrat  commercial,  non  que  l'idée  même 
de  la  mutualité  s'y  transforme,  mais  parce  que 
la  loi  peut  ce  qu'elle  vent  et  que  l'article  633  a  dit 
«toutes  assurances.  »  — MM.  Lyon-Caen  et  Renault 
ont  enseigné  la  même  doctrine  (Précis  de  Droit 
commercial,  t.  II,  n*  2060)  ;  ils  ne  se  fondent  pas 
seulement  sur  ce  fait  que  l'article  633,  qui  réputé 
actes  de  commerce  toutes  assurances  ne  fait 
aucune  distinction,  suivant  la  qualité  de  l'assureur; 
ils  rattachent  la  solution  du  législateur  de  1807  à 
l'idée  très  générale  qu'il  a  eue  d'attribuer  le  carac- 
tère commercia  là  tous  les  contrats  se  rattachant  au 
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commerce  de  mer.  En  ce  sens,  Cresp  et  Laurin, 
(T.  III,  p  2-25  et  s.)  Contra  :  Démangeât  sur  Bra- 
vard,  (T.  VI,  p.  392.) 

Notre  jurisprudence  paraît  bien  admettre  cette 
manière  de  voir  (Cf.,  Douai,  29  juillet  1850,  J.  du 
Palais,  1852,  2L'  part.,  p.  709);  Cassation  (Ch.  des 
Req.)  21  juillet  1856, (Dali.  1855,  D«  part.,  p.  323); 
Poitiers,  18  juin  1891,  {Gaz.  Pal.,  2«  part.,  p.  60). 

Cette  solution  est  celle  de  nombreuses  législa- 
tions. Citons  notamment  le  Code  de  Commerce 
hongrois  (art.  258,  n°  4),  le  Code  italien  de  1882 
(art.  3,  n°  19),  le  Code  Civil  du  Bas-Canada 
(art.  2470)  qui  reconnaît  par  contre  aux  engage- 
ments des  assurances  mutuelles  terrestres  le  carac- 
tère d'opéiation  civile  (art.  2471).  En  sens  inverse, 
le  Code  hollandais,  le  Code  de  Commerce  allemand 
et  le  Code  espagnol  de  1885,  art.  380,  n'édictent 
pas  pour  les  assurances  mutuelles  maritimes  des 
règles  différentes  de  celles  qu'ils  admettent  pour 
les  compagnies  mutuelles  contre  les  risques  de 
terre. 

III.  —  De  l'acte  de  l'assuré. 

8°  Il  est  un  cas  sur  lequel  tout  le  monde  est 
d'accord,  c'est  celui  où  l'assuré  n'est  pas  un  com- 
merçant et  où  l'objet  soumis  aux  risques  ne  fait 
pas  l'objet  pour  lui  d'une  spéculation  commerciale. 
L'intérêt  de  l'assuré  est  évidemment  un  intérêt 
pécuniaire,  mais  aucune  intention  de  lucre  ne  le 
guide.  Pour  adopter  les  expressions  des  juriscon- 
sultes romains,  en  garantissant  cet  intérêt  à  l'aide 
d'une  police  d'assurances,  la  personne  a  agi  non 
pas  de  lucro  caplando  pour  recueillir  un  bénéfice, 
mais  de  damno  vitando  pour  se  mettre  à  l'abri 
d'une  perte  éventuelle;  elle  n'a  donc  pas  fait  acte  de 
commerce  Cf.  M.  Persil,  Privil.  etHypolh.,  n°245; 
MM.  Agnel  et  de  Corny,  Manutl  des  Assur.  ,n"2 12; 
M.  OriWâi  d ,  Compétence  desTrib.  deComm., n°473. 

10°  Quel  seia  le  caractère  du  contrat  d'assurance, 
lor.-que  l'assuré  est  un  commerçant  ou  un  civil 
s'étant  livré  accidentellement  à  une  spéculation 
d'ordre  commercial? 

Deux  principes  vont  se  trouver  ici  en  conflit.  A 
chacun  d'eux  se  trouve  attaché  un  système  diffé- 
rent. 

11°  1er  Système.  —  Le  contrat  d'assurance  est, 
de  l'aveu  de  tous,  un  contrat  d'indemnité.  Le  principe 
est  inflexible  et  absolu,  il  ne  doit  procurer  aucun 
bénéfice  à  l'assuré;  il  ne  peut  que  le  dédommager 
d'un  préjudice;  il  doit  être,  suivant  l'expression  de 
Dallo/,  (v°  Répertoire,  V°  Dr.  marit.  n°  1434),  com- 
plètement «dégagé  de  tout  esprit  de  spéculation». 
Un  acte  de  cette  nature,  en  conclusion,  sera  donc 
nécessairement  un  acle  civil.  Spécialement,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  police  d'assurance  contre  les  acci- 
dents, on  a  dit  que  la  police  ayant  pour  effet  de 
garantir  l'assuré  commerçant  concre  les  accidents 
dont  il  pourrait  être  ou  victime  ou  responsable 
n'avait  pour  but  que  de  le  mettre  à  l'abri,  active- 
ment ou  passivement,  de  l'application  d'une  dispo- 
sition de  la  loi  civile,  savoir  de  l'article  1382  du 
Code  Civil. 

Ce  dernier  argument  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
détruire  la  théorie  des  quasi  délits  commerciaux, 
aujourd'hui  bien  assise,  suivant  laquelle  la  respon- 
sabilité d'un  commerçant  à  raison  de  faits  domma- 


geables commis  par  lui-même  ou  les  siens  dans 
l'exercice  de  son  métier  est  d'ordre  purement  com- 
mercial et  relève  de  la  compétence  de  la  juridiction 
consulaire. 

Cf.  également  en  ce  sens  M.  Boudousquié  :  De 
V Assurance- Incendie,  n°  88.  Cour  de  Bruxelles 
6  avril  1859.  J.  des  Assur.  1863,  p.  363  Cour 
l  iège,  13  mai  1865.  /.  des  Assur.,  1867,  p.  84  et  un 
jugement  du  Tiib.  Civ.  de  la  Seine,  17  juillet  1863 
(./.  des  Assur  ,  186  i,  p.  70)  qui  se  contente  de  décla- 
rer sans  autre  explication  que  l'assurance  «en  elle- 
même  ne  doit  pas  être  réputée  acte  de  commerce». 

Ce  système  a  donné  lieu  à  une  série  de  décisions 
rendues  à  propos  d'assurances  contre  les  accidents 
souscrites  par  un  commerçant,  décisions  qui 
d'ailleurs  n'ont  pas  fait  jurisprudence.  Citons  une 
sentence  du  Juge  de  Paix  du  XVe  arrondissement 
de  Paris,  du  26  mars  1885  {La  Loi,  17  juin  1885), 
une  décision  du  Tribunal  Civil  de  la  Seine  du  8 
juillet  1862  (Dalloz,  1863,  1»  p.,  p.  72)  confirmée 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  11  avril  1863 
(lequel  fut  ultérieurement  cassé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  Suprême  du  24  janvier  1865),  décision  dans 
laquelle  il  était  dit  que,  de  la  pari  de  l'assuré,  la 
police  d'assurance  «  n'était  pas  un  acte  de  com- 
merce mais  un  acte  de  prudence  et  de  conserva- 
tion ;  qu'il  n'avait  point  et  ne  pouvait  avoir  pour 
objet  de  lui  procurer  des  bénéfices  mais  simple- 
ment de  le  mettre  à  l'abri  des  pertes  résultant 
d'événements  fortuits  qui  pourraient  atteindre  un 
particulier  aussi  bien  qu'un  commerçant  »  ;  — 
deux  jugements  du  Tribunal  de  Genève  du  13  jan- 
vier 1883,  (Sirey,  1883,  ¥  p.,  p.  31),  et  du  25  août 
1883  (Sirey,  1884,  4°  p.,  p.  8)  ;  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  5  juillet  1852  (/.  des  Assur.,  1855, 
p.  44)  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  28 
avril  1852  J.  des  Assur.,  1853,  p.  197). 

12°  2e  Système.  —  L'article  632  du  Code  de 
Commerce  déclare  acte  de  commerce,  «toutes  obli- 
gations entie  négociants»,  autrement  dit,  d'une 
part,  les  actes  qui  ont  pour  objet  principal  et 
direct  la  mise  en  œuvre  du  commerce  du  contrac- 
tant et,  d'autre  part,  les  actes  qui  se  rattachent  à 
l'exercice  de  ce  commerce,  qui  l'aident,  le  déve- 
loppent et  qui  participent  par  suite  de  sa  commer- 
cialité.  Autrement  dit,  il  faut  distinguer  les  actes  de 
commerce  par  nature  et  les  actes  de  commerce  par 
accessoire  (Cf.  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis, 
t.  I,  pages  62  à  05). 

Le  contrat  d'assurance  rentre  dans  la  seconde 
catégorie  ;  il  obéit  à  la  théorie  de  l'accessoire.  Du 
moment  que  l'assurance  «  a  une  cause  commer- 
ciale», c'est-à-dire  «s'applique  aux  objets  du 
comme) ce  exercé  par  l'assuré...,  elle  participe  de 
la  nature  de  ces  objets  »  —  et  doit  être  nécessaire- 
ment réputée  acte  de  commerce  (MM.  De  Lalande 
et  Couturier,  Du  contrat  d'assurance  contre  Vin- 
cei.die,  n°  899).  —  Sainctelette  et  Lefort,  Les 
Assur.  contre  les  accidents.  Rec.  pér.  des  Assur. 
1884,  p.  461.  MM.  Agnel  et  de  Corny,  Manuel 
des  Assurances,  p.  173  et  174).  C'est  justement 
parce  que  le  contrat  d'assurance  n'est  pas  en  soi 
un  acte  de  commerce,  un  acte  de  spéculation  mais 
ne  le  devient  que  par  répercussion,  à  raison  des 
opérations  commerciales  auxquelles  il  est  lié,  que 
ce  deuxième  système  ne  se  met  pas  en  contradiction 
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avec  les  principes  reçus  en  matière  d'assurance. 
L'assurance  ne  cesse  pas  d'être  un  contrat  d'in- 
demnité; seulement  les  choses  qu'elle  a  pour 
objet  de  conserver  sont  destinées  à  une  spéculation 
commerciale  organisée  en  vue  d'en  augmenter  la 
valeur-.  Cette  conciliation  des  deux  principes  en 
présence  a  été  sinon  expliquée  tout  au  moins 
indiquée  par  un  arrêt  de  Ca-sation  de  1855  ci- 
dessous  cité 

La  Jurisprudence  s'est  ralliée  à  ce  second 
système.  Cf.  Cour  de  Paris,  17  févr  ier  1844  (Dalloz, 
1849,  2e  p..  p.  209).  -  ïrib.  de  Comm.  de  la  Seine, 
14  novembre  1845.  —  Tribunal  civil  de  Meaux, 
11  mars  184G.  Cour  de  Rouen,  22  avril  1847. 
(Sirey,  1848,  2<=  p.,  p.  449).  Cour  de  Lyon,  30  mai 
1849.  (Sirey,  1849,  2«  p.,  p.  688).  Cour  de  Paris, 
27  février  1852)  (J  des  Assur.  1854  p.  04).  Trib. 
Comm.  de  la  Seine,  13  avril  1852.  (/.  des  Assur., 
1852,  p.  230);  25  mars  1853;  (ibid.  1854,  p.  35). 
Cour  de  Paris,  14  décembre  1851  (Teulet  et 
Camberlin,  t.  IV,  p.  155).  Cas  ation,  10  mais 
1855.  (Sirey,  1855,  i™  p.,  p.  013).  Cour  de  Lyon, 
8  novembre"  1850).  (./.  des  Assur.  1857,  p.  28). 
Trib.  de  Comm.  de  Marseille,  29  mars  1859  et 
arrêt  confirmatif  de  la  Cour  d'Aix  du  14  avril  1859 
(./.  de  F  Assureur  et  de  l'Assuré,  1859,  p.  81) 
Cassation,  19  janvier  1804.  (•/.  des  Assur.,  1801, 
p.  134).  Cassation,  24  janvier  1805.  (Sirev,  1805, 
•Ie  p.,  p.  15!).  Tr  ib.  Seine,  29  juillet  1871  (Dalloz, 
1872,  3-  p.,  p.  55V  Trib.  civ.  Niort,  14  décembre 
1874.  (./.  des  Assur..  1875,  p.  228).  Cassât., 
3  juillet  1877  (Sirey,  1877,  1«  p.,  p.  417).  Cour  de 
Paris,  30  mars  1878,  (ibid.,  1878,  2"  p.,  p.  171). 
Trib.  comm.  Seine,  19  octobre  1882.  (./.  des 
Assur.  1883,  p.  144).  Trib.  civ.  Seine,  28  no- 
vembre 1885.  (liée,  périod.  des  Assur.  1885,  p. 
502).  Cassation,  9  novembre  1892.  (Li  Droit,  11 
décembre  1892).  Trib.  de  comm.  de  Bruxelles,  24 
février  1898.  (La  Loi,  1890,  p.  404).  Cour  de 
Dijon,  28  lévr  ier  1890  l  La  Loi,  1890,  p.  513)  Trib. 
Civil  de  la  Seiire,  5  dééembre  1890  (Gaz.  des  Trib.} 
8  janvier  1897). 

L'arrêt  du  24  janvier  1865  dont  nous  approuvons 
pleinement  la  solution  nous  parait  avoir  été  cepen- 
dant un  peu  loin  dans  la  voie  de  la  démonstration, 
lorsque,  pour  établir  la  nature  commerciale  (Tune 
assurance  passée  par  une  Compagnie  de  chemins 
de  fer  pour  se  garantir  des  accidents  causés  par  ses 
voitures  ou  subies  par  elles  sur  la  voie  publique,  il 
décidait  en  oubliant  peut-être  un  peu  trop  le  carac- 
tère d'indemnité  de  notre  contrat  «  que  l'assurance 
stipulée  en  vue  et  dans  le  seul  intérêt  du  commerce 
de  l'assuré,  avait  pour  but  de  prévenir  les  per  tes 
qui  résulteraient  des  accidents  pr  évus  par  le  contrat 
et  par  conséquent  d'accruitre  d'autant  la  somme 
des  bénéfices  que  l'assuré  retirerait  de  son. exploi- 
tation commerciale  ». 

La  théorie  de  l'accessoire  apparaît  plus  encore 
dans  cet  arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris  du  27 
février  1852  où  l'objet  assuré  était  la  chose  la 
moins  commerciale  qui  soit,  un  immeuble;  mais 
cet  immeuble  était  un  théâtre  et  par  conséquent 
une  exploitation  commerciale,  à  laquelle  se  ratta- 
chait le  contrat  d'assurance  contre  l'incendie  con- 
clu par  la  société  possesseur  des  lieux;  et  aussi 
dans  l'arr  êt  de  la  Cour-  de  Dijon  du  23  février  1893 


qui  considérait  comme  un  acte  de  commerce,  l'as- 
surance de  machines  destinées  à  la  fabrication  de 
marchandises  et  devenues  immeubles  par  destina- 
tion. 

Le  Tr  i  bunal  de  Commerce  de  Bruxelles  a,  le  24  fé- 
vrier 1896,  poussé  encore  plus  loin  l'idée  de  la  com- 
mercialité  par  l'acjessoire  lorsqu'il  a  décidé  que  si 
l'assurance  sur  la  vie  contractée  même  par  un 
commerçant  était  en  principe  un  acte  purement 
civil,  elle  devenait  un  acte  commercial  lorsque  la 
police  avait  é^é  souscrite  par  celui-ci  en  vue  de  se 
procurer  un  prêt  d'argent  nécessaire  à  son  com- 
merce  (La  Loi,  1896,  p.  404). 

Les  tribunaux  apprécient  souverainement  en  fait 
si  les  objets  soumis  à  l'assurance  se  rattachent  à  la 
profession  du  commerçant,  de  loin  ou  de  près  ;  il 
suffit  qu'ils  reconnaissent  qu'ils  en  dépendent  pour 
que  la  eommercialité  de  l'assurance  en  résulte. 
C'est  ainsi  que  la  Tribunal  Civil  de  la  Srine  a  pu, 
le  5  décembre  1890,  déclarer  acte  de  commerce 
l'assurance  contre  les  accidents  souscrite  par  un 
entrepreneur'  de  maçonnerie  pour'  une  voiture  de 
maître,  lui  servant  à  aller  visiter  ses  fournisseurs 
(  t  inspecter  ses  chantiers,  le  mot  «  voiture  de 
maître  n'ayant  pas  le  sens  absolu  de  voiture  bour- 
geoise et  étant  simplement  mis  en  opposition  avec 
les  voitures  de  transport  de  marchandises,  tombe- 
reaux, camions,  etc.  » 

13°  11  arrive  souvent  que  dans  une  même  policj 
d'assuranc  •  contre  l'incendie  souscrite  par  un  com- 
merçant, celui-ci  ait  fait  entrer  des  choses  dépen- 
dant de  son  commerce  concurremment  avec  des 
objets  qui  ne  représentaient  pour  lui  que  des  intérêts 
purement  civils.  Quel  sera  l'effet  de  ce  mélange  de 
risque*  civils  et  de  risques  commerciaux  ? 

14°  Deux  systèmes  sont  en  présence  : 

1.  Suivant  l'un,  il  convient  d'introduire  dans  la 
police  une  division,  de  mettre  à  part  les  éléments 
commerciaux  assurés  et  de  décider  que  la  partie 
de  l'acte  qui  les  concerne  constituera  un  acte  de 
commerce,  et  de  faire  de  même  pour  les  éléments 
privés,  en  attribuant  le  caractère  civil  à  la  partie 
de  la  police  qui  leur  est  consacrée.  Ce  système  est 
reproduit  dans  une  sentence  de  la  Justice  de  Paix 
du  VIL  arrondissement  de  Paris,  du  28  septembre 
1883  (La  Loi,  n°  du  19  octobre  1883). 

2.  Un  deuxième  système  objecte  qu'il  est  impos- 
sible de  diviser  la  police  qui  est  une  et  indivisible 
dans  ses  éléments  constitutifs,  conformément  à  la 
volonté  même  des  parties.  11  convient  de  rechercher 
l'élément  prédominant  du  contrat.  Si  la  majeure 
partie  des  risques  conc3rne  la  profession  de  l'assuré 
commerçant,  oir  appliquera  la  vieille  règle  Acces- 
sorium  sequitur  principale  et  on  verra  dans  l'assu- 
rance un  ac'.e  de  commerce;  et,  à  l'inverse,  l'acte 
devra  être  considéré  comme  civil  s'il  a  >ervi  à 
l'assur  é  à  garantir  son  patrimoine  privé,  plutôt  que 
ses  intérêts  commerciaux. 

Lyon,  30  mai  1849.  Trib.  de  Niort,  14  décembre 
1874.  Cour  de  Cassation,  3  juillet  1877.  Paris,  30 
mai  s  1878.  Cour  de  Dijon,  28  février  1896;  toutes 
ces  décisions  précédemment  citées. 

15»  La  théorie  du  contrat  d'assurance  acte  de 
commerce  par  accessoire  continue-t-elle  de  s'ap- 
pliquer dans  les  cas  où  le  commerçant  fait  assumer 
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les  risques  des  choses  dépendant  de  son  commerce 
par  une  Compagnie  d'Assurances  Mutuelles? 

Nous  avons  vu  que,  dans  ce  cas,  la  police  sous- 
crite constituait  à  n'en  pas  douter  et  d'un  avis 
presque  unanime  un  acte  purement  civil  à  l'égard 
de  la  Compagnie,  elle-même,  prise  comme  repré- 
sentant l'ensemble  des  assurés.  Ce  caractère  sub- 
siste t-il  au  regard  de  chacun  des  assurés  pris  in- 
dividuellement? 

16°  Doctrine.  —  1er  Système.  —  La  théorie  de 
l'accessoire  ne  saurait  être  écartée.  Sans  doute 
dans  une  société  d'assurances  mutuelles,  ce  sont  les 
assurés  qui  sont  en  même  temps  les  assureurs  et  la 
collectivité  qui  prend  à  sa  charge  les  risques  de 
l'un  des  participants  ne  se  livre,  ni  de  près  ni  de 
loin,  à  aucune  espèce  de  spéculation  commerciale. 
Mais  il  ne  s'ensuu  pas  que  le  contrat  d'assurance, 
constitué  par  l'adhésion  aux  statuts  de  la  personne 
assurée,  ne  soit  pas  un  acte  mixte,  que  l'on  ne  puisse 
le  dédoubler  et  y  voir  un  acte  civil  à  l'égard  de  la 
société  elle- même  et  un  acte  de  commerce  à  l'égard 
de  chacun  des  intéressés.  N'en  est -il  pas  ainsi, 
d'ailleurs,  lorsque  de  deux  personnes  distinctes  qui 
s'engagent  par  un  même  acte,  l'une  lait  une  opé- 
ralion  purement  civile  et  l'autre  une  opération 
commerciale?  bi,  dans  une  compagnie  mutuelle, 
chaque  mutualiste  joue  le  double  rôle  d'assureur 
et  d'assuré,  cette  dualité  fait  de  lui,  d'une  même 
personne  physique ,  deux  personnes  juridiques 
différentes;  ainsi  le  veut  le  caractère  même  du 
contrat  passé:  Cf.  M.  Labbé  (Note  sur  Cour  de 
Rennes,  2(3  juillet  1884.  (Sirey,  1886,  2«  p.,  p.  201). 
Ce  n'est  pas  seulement  par  la  nature  des  choses 
que  les  parti-ans  de  ce  premier  système  justifient 
cette  situation  légale.  Suivant  certains  auteurs, 
les  sociétés  d'assurances  mutuelles  sont  des  sociétés 
ayant  la  personnalité  civile.  Ou  bien  elles  ont  re- 
vêtu la  forme  de  l'anonymat,  elles  participent 
dans  ce  cas  des  avantages  des  sociétés  commer- 
ciales constitués  dans  ces  conditions,  surtout 
depuis  la  loi  récente  du  2  août  1893  suivant  la- 
quelle (Article  68  nouveau  de  la  loi  du  24  juillet 
1867)  «quel  que  soit  leur  objet,  les  sociétés  ano- 
nymes qui  seront,  constituées  dans  les  formes  du 
Code  de  Commerce  ou  de  la  loi  nouvelle,  seront 
commerciales  et  soumises  aux  lois  et  usages  du 
commerce  ». 

En  ce  sens  M.  Boistel  :  Droit  Commercial,  n°  167 
p. 132; 

M.  Ruben  de  Couderc  :  Dictionn.  de  Dr.  Com- 
mère. V°  Sociétés,  n°  95. 

Ou  bien  ce  sont  des  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles sur  la  vie  qui,  à  ce  titre,  sont  soumises  par 
un  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  15  octobre  1809  (Art. 
3)  à  l'autorisation  formelle  du  gouvernement;  et 
l'approbation  qui  leur  est  donnée  leur  confère  en 
même  temps  la  vie  civile.  —  CF.  Cassation,  2  mars 
1892.  (Gaz.  Palais,  1892,  R«  p.,  p.  409). 

Ou  bien  encore  les  compagnies  sont  des  mu- 
tuelles organisées  pour  la  garantie  de  tous  autres 
risques;  et  le  décret  d'administration  publique  du 
22  janvier  1868  qui,  en  supprimant  pour  elles  le 
régime  de  l'observation  d'une  réglementation  très 
minutieuse,  leur  accorde  implicitement  une  per- 
sonnalité juridique.  Et,  en  eflet,  cet  acte  du  pouvoir 
exécutif  suppose  pour  ces  sociétés  et  à  plusieurs 


reprises  l'existence  d'un  a  siège  social))  (Articles  9- 
17-21-24-25-40),  la  constitution  d'un  patrimoine 
propre  appartenant  à  «la  Société  ».  (Art.  33)  la  for- 
mation d'engagements  obligatoires  entre  chacun 
des  associés  et  la  Société  elle-même.  (Art.  25).  Cf. 
en  ce  sens  Aubry  et  Rau  :  (Droit  civil,  t.  I,  n°  64). 
—  Clément;  Les  associations  mutuelles,  p.  45  et 
suiv.) 

Dans  tous  les  cas  et  suivant  les  différentes 
sources  que  nous  indiquons,  les  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles  sont  d<-s  personnes  morales  dis- 
tinctes de  la  personnalité  de  chacun  des  assurés. 
Aucun  obstacle  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  le  même 
acte  puisse  être  civil  à  l'égard  de  l'une  et  commer- 
cial à  l'égard  des  autres. 

17.  —  2I1IÛ  système.  —  Un  deuxième  système 
reconnaît  aux  compagnies  d'assurances  mutuelles 
une  personnalité  distincte  de  celle  de  chacun  des 
adhérents.  Mais  elle  déclare  que  le  contrat  passé 
entre  ceux-ci  et  la  société  est  un  acte  civil  au  regard 
et  de  l'une  et  de  l'autre  partie.  Cette  solution  est  la 
conséquence  d'une  interprétation  erronée  de  la 
théorie  de  l'accessoire.  Les  partisans  de  ce  second 
système  croient  qu'un  acte  qui  n'est  pas  commercial 
par  lui-même  ne  saurait  le  devenir,  quand  bien 
même  il  se  rattacherait  indirectement  à  l'exercice 
d'un  commerce,  s'il  n'est  passé  entre  deux  per- 
sonnes également  commerçantes.  L'article  631, 
paragr.  1er,  sur  lequel  se  fonde  cette  opinion  n'a 
jamais  eu  la  signification  qu'on  lui  attribue.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  compagnies  d'assurances  mutuelles 
n'ayant  incontestablement  pas  la  qualité  de  com- 
merçants, la  théorie  de  la  commercialité  par  acces- 
soire ne  saurait  être  admise  dans  le  système  que 
nous  exposons,  pour  qualifier,  même  à  l'égard  des 
assurés  pris  séparément  l'opération  à  laquelle  ils  ont 
pris  par;. 

18.  —  3me  système.  —  L'assureur  et  l'assuré  sont 
une  seule  et  même  personne  et  au  point  de  vue 
physique  et  au  point  de  vue  juridique;  l'acte  passé 
par  le  mutualiste  ne  peut  donc  être  que  civil  ou 
que  commercial  ;  il  ne  peut  être  à  la  fois  l'un  et 
l'autre.  C'est  ce  qu'on  exprime  en  énonçant  le  ca- 
ractère double  de  l'assurance  souscrite  par  un  mu- 
tualiste; expression  d'ailleurs  plutôt  vicieuse  et  qui 
paraît  diamétralement  aller  à  ('encontre  de  ce  que 
l'on  veut  prouver.  H  serait  préférable  de  parler  du 
rôle  double  joué  par  le  sociétaire. 

Or,  si  c'est  pour  les  besoins  de  son  commerce, 
qu'une  personne  entre  dans  une  compagnie  d'assu- 
rances mutuelles  pour  se  mettre  personnellement  à 
l'abri  de  certains  risques,  c'est  parce  qu'en  même 
temps  elle  garantit  contre  des  risques  semblables 
ses  associés;  mais  cette  garantie  dont  elle  se  charge 
n*a  pas  le  moindre  rapport  avec  son  commerce. 

De  ces  deux  opérations  simultanées,  laquelle  doit 
imprimer  à  l'ensemble  de  l'affaire  son  caractère 
propre  ?  La  dernière,  répond-on,  sans  expliquer 
autrement  la  raison  d'être  de  ce  choix. 

19.  —  4me  système.  —  M.  Lyon-Caen  a  présenté 
un  système  particulier  qui  ne  laisse  pas  que  d'être 
quelque  peu  contradictoire  et  qui,  dans  tous  les  cas, 
est  d'une  application  assez  restreinte  (Sirey,  1887, 
2nle  p.,  p.  121  ;  note  sous  les  Arrêts  de  la  Cour  de 
Paris  des  18  novembre  1885,  4  février  et  20  avril 
1886). 
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11  commence  par  poser  le  principe  du  caractère 
civil  de  l'assurance  mutuelle.  Puis  il  se  demande 
s'il  n'y  a  pas  des  cas  où  ce  contrat  devient  commer- 
cial. Supposant  alors,  comme  dans  l'espèce  déduite 
dans  les  arrêts  qu'il  annotait,  que  des  commerçants 
se  sont  mutuellement  assurés  contre  l'insolvabilité 
de  leurs  clients,  il  en  conclut  que  l'opération,  se 
rattachant  accessoirement  à  l'exercice  de  leur 
commerce,  prend  nécessairement  le  caractère  com- 
mercial. Mais  d'autre  part,  il  n'admet  pas  la  per- 
sonnalité des  sociétés  d'assurances  mutuelles,  il 
convient  que  les  mutualistes  ont  traité  les  uns  avec 
les  autres  et  qu'alors  l'acte  devient  commercial  non 
seulement  à  l'égard  de  chacun  des  assurés  mais  égale- 
ment à  l'égard  de  l'ensemble  des  assurés,  qui  ne 
constitue  qu'une  collectivité  de  fait  et  non  de  droit. 

Ce  système,  qui  se  heurte  d'abord  à  l'objection 
tirée  de  la  personnalité  des  Compagnies  d'assu- 
rances mutuelles,  a  ce  très  grand  inconvénient  de 
ne  pas  tenir  compte  des  données  de  la  pratique 
journalière.  11  pourrait  s'appliquer  si  les  Compa- 
gnies étaient  constituées  avec  des  assurés  ne  mettant 
en  commun  ou  que  des  risques  civils,  ou  que  des 
risques  commerciaux. 

Mais  en  fait,  il  est  très  loin  d'en  être  ainsi.  Les 
Compagnies  d'assurances  mutuelles  groupent  contre 
un  même  risque  des  intérêts  de  nature  absolument 
différente.  Sans  doute,  elles  fixent  à  l'aide  de  tarifs 
très  détaillés,  un  maximum  de  contribution  an- 
nuelle auquel  chacun  des  participants  sera  tenu 
suivant  la  catégorie  de  risques  qu'il  fait  assurer. 
Mais  les  sinistres  ne  sont  pas  l'objet  d'autant  de 
règlements  qu'il  est  de  nature  particulière  de  risques. 
Les  pertes  afférentes  à  des  risques  commerciaux 
ne  sont  pas  réparties  uniquement  entre  ceux  des 
mutualistes  qui  sont  commerçants  ou  qui  se  sont 
livrés  a  une  spéculation  commerciale  pour  la  garan- 
tie de  laquelle  ils  ont  eu  recours  au  contrat  d'as- 
surance. Les  sinistres  sont  couverts  par  tous  les 
assurés  indistinctement. 

Cependant  il  est  des  Compagnies  d'assurances 
mutuelles  qui  n'assument  que  des  risques  commer- 
ciaux? C'est  à  elles  que  le  système  de  M.  Lyon-Caen 
pfut  s'appliquer. 

Ce  sont  les  Compagnies  d'assurances  contre  les 
risques  d'insolvabilité  des  clients,  en  cas  de  faillite 
ou  autrement.  La  note  dans  laquelle  cet  auteur  a 
expose  son  système  se  référait  à  plusieurs  arrêts 
rendus  à  propos  d'assurance  de  cette  espèce. 

'20.  —  Jurisprudence.  —  La  jurisprudence  o  sin- 
gulièrement varié  sur  la  question. 

La  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  28  mars  1857 
(Sirey,  1868,  2™=  p.,  p.  197)  a  posé  le  principe  du 
caractère  civil  des  opérations  faites  par  une  Com- 
pagnie d'assurances  mutuelles  contre  les  faillites, 
relativement  à  la  compétence  des  tribunaux  chargés 
de  statuer  sur  les  contestations  pendantes  entre 
les  directeurs  de  ces  sociétés  et  leurs  agents.  La 
Cour  d'Amiens  s'étant  écartée  de  ce  principe,  le  27 
août  1858  (Dalloz,  1859,  2™  p.,  p.  39),  la  Cour  de 
Cassation  posa  formellement  cette  règle  «  que  la 
convention  par  laquelle  des  individus  même  com- 
merçants s'assurent  mutuellement  contre  les  risques 
des  faillites,  n'est  pas  commerciale  de  sa  nature»  ; 
et  se  plaçant  non  plus  au  regard  de  chaque  mu- 
tualiste, mais  visant  au  contraire  leur  association, 


il  s  exprimait  en  es  termes:  «...La  Société 
formée....  pour  réunir  dans  un  intérêt  commun 
les  intérêts  de  plusieurs  et  pour  établir  entre 
eux  le  lien  de  la  mutualité,  n'ayant  elle-même 
pour  objet  cpie  la  réalisation  de  conventions  non 
commerciales,  ne  peut  être  considérée  comme  une 
société  de  commerce  »  —  (Dalloz,  1860,  lr«  p„ 
p.  83).  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  22  dé- 
cembre 1883  reprit  la  théorie  défendue  par  la  Cour 
d'Amiens. 

De  même,  le  18  décmibre  1885,  la  Septième 
Chambre  de  la  Cour  de  Paris,  ne  consultant  que 
l'intention  du  commerçant  qui  s'assure  à  une  Com- 
pagnie Mutuelle  contre  les  pertes  qu'il  peut  éprouver 
à  raison  des  crédits  qu'il  accorde  à  ses  client*, 
déclarait  que,  «dans  la  pensée  de  celui-ci,  l'assu- 
rance., faite  exclusivement  pour  les  besoins  de  son 
commerce...  avait  été  un  véritable  acte  de  com- 
merce. »  (Dalloz,  1887,  2me  p.,  p.  121).  Mais  il  en 
n'a  pas  été  de  même  avec  un  arrêt  postérieur  du 
4  lévrier  1886,  de  la  même  Cour  (4"ie  Chambre). 

Cette  décision  reconnaissait  bien  la  dualité  de  la 
Compagnie  et  de  chacun  des  mutualistes,  mais  faisait 
une  singulière  application  de  la  théorie  de  l'acces- 
soire à  notre  matière;  c'est  sa  manière  de  voir  que 
nous  avons  exposée  plus  haut,  dans  le  second  système 
(Dalloz,  ibid.). 

La  Septième  Chambre  de  la  Cour  de  Paris  est 
revenue  le  20  avril  de  la  même  année  sur  l'opinion 
qu'elle  a  défendue  en  1885.  (Dali.  ibid).  Elle  parait 
avoir  adopté  le  troisième  système  développé  pré- 
cédemment quand  elle  a  posé  ce  principe  qu'une 
assurance  mutuelle  est  une  Société  Civile,  en  l'ab- 
sence de  toute  recherche  de  bénéfices  et  que  peu 
importe  de  savoir  si  elle  est  ou  non  composée  de 
commerçants  ;  elle  en  tirait  cette  conclusion  que 
toute  action  en  paiement  de  prime  devrait  être 
portée  devant  les  juges  civils. 

Cf.  également  trib.  Civ.  Seine,  31  octobre  1892, 
(Gaz.  Palais,  1892,  p.  570). 

Le  point  le  plus  important  à  noter,  qui  résulte  de 
l'examen  de  la  jurisprudence,  est  que  les  Tribunaux, 
suivant  leur  appréciation  personnelle  et  suivant  les 
cas,  ont  reconnu  ou  le  caractère  civil  ou  le  carac- 
tère commercial  des  assurances  contractées  en  mu- 
tualité par  des  commerçants,  mais  n'ont  jamais, 
que  nous  sachions,  formulé  ou  tout  au  moins  déve- 
loppé la  théorie  du  caractère  mixte  de  l'opération 
fait",  civil  au  regard  de  la  collectivité,  commercial 
à  l'égard  de  l'un  quelconque  des  mutualistes. 

20.  —  Législation  comparée.  —  Le  principe  du 
caractère  civil  de  l'assurance  mutuelle  résulte  a 
contrario  de  l'article  271  du  Code  de  Commerce 
allemand  ainsi  conçu  «Sont  actes  de  commerce.... 
3°  foute  entreprise  d'assurance  moyennant  primes». 

L'article  258  du  Code  de  Commerce  hongrois  dé- 
clare commerciale  toute  assurance,  sans  faire  de 
distinction  entre  les  assurances  mutuelles  et  les 
assurances  à  primes  fixes. 

Le  Code  de  Commerce  italien  du  31  octobre  1882 
porte  à  son  article  3.  «La  loi  répute  acte  de  com- 
merce        19°.  Les  assurances  mêmes  mutuelles 

contre  les  risques  de  la  navigation;  2>  Les  assu- 
rances terrestres,  même  mutuelles  contre  les  acci- 
dents et  sur  la  vie  »  et  à  son  article  6:  «  l'assu- 
rance des  choses  qui  ne  sont  pas  des  arctieles  de 
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commerce  ou  des  établissements  de  commerce, 
ainsi  que  l'assurance  sur  la  vie,  n'est  réputée  acte 
de  commerce  qu'au  regard  de  l'assureur....  » 

L'article  425  du  Code  de  Commerce  portugais  du 
28  juin  1888  est  ainsi  conçu:  «Toutes  les  assu- 
rances, à  l'exception  des  assurances  mutuelles 
seront  considérées  comme  commerciales  à  l'égard 
de  l'assureur,  quel  qu'en  soit  l'objet;  et  à  l'égard 
des  autres  parties,  lorsqu'elles  porteront  sur  des 
denrées  ou  marchandises  destinées  à  un  acte  de 
commerce  on  sur  un  établissement  commercial.  — 
Paragr.  '1er.  Les  assurances  mutuelles  seront  néan- 
moins régies  par  les  dispositions  du  présent  Code, 
quant  à  tous  actes  de  commerce  étrangers  à  la  mu- 
tualité.... » 

L'Article  124  du  Code  de  Commerce  espagnol 
du  22  août  1885  ne  iv connaît  aux  compagnies  d'as- 
surances mutuelles  le  caractère  de  sociétés  com- 
merciales qu'autant  «qu'elles  se  livrent  à  des  actes 
de  commerce  étrangers  à  la  mutualité  ou  se  conver- 
tissent en  sociétés  à  prime  fixe.  » 

La  Code  de  Commerce  chilien  du  23  novembre 
1865  déclare  contrats  civils  les  contrats  d'assu- 
rances mutuelles  mais  les  soumet  dans  une  cer- 
taine mesure  aux  prescriptions  des  lois  commerciales 
(article  561). 

21.  —  Si  la  distinction  de  l'acte  civil  et  de  l'acte 
commercial  à  principalement  sa  raison  d'être,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  conclusion  du  contrat  d'assurance, 
la  question  qu'elle  soulève  se  pose  également  sur 
bien  des  points  de  cette  manière  si  complexe. 
Citons  notamment  les  opérations  faites  par  un  agent 
d'assurances  soit  avec  la  compagnie  soit,  avec  les 
tiers,  la  cession  de  portefeuille  consentie  par  cet 
agent  a  un  successeur,  les  actes  de  gestion  d'un 
directeur  de  compagnies  d'assurances  mutuelles 
ou  à  primes,  la  remise  d'une  police  donnée  en 
nantissement,  toutes  situations  qui  appellent  la 
controverse,  mais  qu'il  est  difficile  d'étudier  à  part 
du  sujet  général  dans  lequel  elles  rentrent  et  pour 
l'examen  duquel  nous  renvoyons  aux  différents 
articles  qui  doivent  leur  être  consacrés. 

Maurice  Quentin, 
Docteur  en  droit,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  P..ris. 


IV.  —  Assurance  sur  la  Vie. 

En  principe,  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie, 
dégagé  de  toute  idée  de  lucre,  de  spéculation, 
constitue  essentiellement  pour  l'assuré  un  acte 
civil.  Au  contraire,  pour  l'assureur,  c'est  essen- 
tiellement un  acte  de  commerce,  si  on  excepte  le 
cas  où  c'est  une  Compagnie  d'assurances  mutuelles 
qui  joue  le  rôle  d'assureur. 

Le  même  acte  est  donc  civil  pour  l'une  des  par- 
lies,  commercial  pour  l'autre.  Or,  la  distinction 
entre  l'acte  civil  et  l'acte  de  commerce  présente  en 
noire  matière  de  l'intérêt  à  deux  points  de  vue,  au 
point  de  vue  de  la  compétence,  et  au  point  de  vue 
de  la  preuve.  Indiquons  ici  rapidement  les  deux 
questions,  en  renvoyant  pour  les  développements 
aux  mots  Compétence  et  Preuve. 

Au  point  de  vue  de  la  compétence  ratione  ma- 


teriœ  on  a  proposé  la  distinction  suivante:  l'acte 
étant  commercial  à  l'égard  de  l'assureur  pourrait 
être  prouvé  contre  lui  devant  le  tribunal  de  com- 
merce et  avec  les  dispositions  du  droit  commercial, 
par  suite  avec  la  preuve  testimoniale  ;  au  contraire 
l'acte  étant  purement  civil  de  la  part  du  preneur 
d'assurance,  lequel  ne  fait  qu'un  acte  de  prévoyance, 
l'assuré  qui  voudrait  établir  l'existence  d'un  contrat 
d'assurance  devrait  agir  devant  les  tribunaux  civils, 
et  procéder  conformément  aux  prescriptions  du  droit 
civil.  (Rehfous.  Le  contrat  d'assurance  en  cas  de 
décès,  p.  47.) 

Herbault  (Traité  des  Ass.  s.  la  Vie  p.  275)  propose 
la  distinction  suivante  :  «  Est-ce  le  commerçant  qui 
joue  le  rôle  de  défendeur,  il  faut  appliquer  les 
règles  du  droit  commercial  ;  est-ce  au  contraire  le 
non-commerçant  il  faut  appliquer  les  règles  du 
droit  civil.  » 

Mais  la  jurisprudence  n'admet  pas  ces  distinc- 
tions; le  contrat  étant  pour  l'une  des  parties  un 
acte  civil  et  le  tribunal  civil  étant  le  tribunal  com- 
pétent en  droit  commun,  on  peut  appliquer  pure- 
ment et  simplement  les  principes  généraux  du 
droit  civil  (Couteau.  Traité  des  Assurances  sur  la 
Vie,  T.  II  n°  256). 

Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  contrat  d'assu- 
rance sur  la  vie  constituait  un  acte  de  commerce  : 
mais  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  ne  suffirait  pas  que 
les  deux  parties  fussent  commerçantes  :  un  com- 
merçant contractant  une  assurance  dans  l'intérêt 
de  sa  famille  fait  en  effet  un  acte  civil.  Il  faudrait 
que  l'assurance  fût  contractée  à  l'occasion  de  son 
commerce.  Si,  par  exemple,  le  commerçant  sous- 
crit une  assurance  sur  la  vie  en  vue  de  se  procurer 
un  prêt  d'argent  dont  il  veut  disposer  pour  ses 
affaires  commerciales,  il  fait  un  acte  de  commerce; 
le  tribunal  dé  commerce  est  alors  compétent. 
(Trib.  de  Commerce,  Bruxelles  24  février  1896.  ./. 
des  Ass.,  1896.  p.  145  )  Il  en  serait  de  même  s'il 
s'agissait  d'une  police  à  ordre,  endossée  par  un  com- 
merçant à  l'occasion  de  son  commerce. 

Acte  écrit.  —  Le  contrat  d'assurance  sur  la  vie 
est  un  contrat  consensuel  ;  il  est  donc  parfait  dès 
que  les  parties  se  sont  mises  d'accord  sur  la  somme 
à  payer  au  décès  de  l'assuré  et  sur  la  prime  corres- 
pondant au  risque.  La  rédaction  d'un  acte  écrit  pour 
constater  la  convention  n'est  donc  pas  une  condition 
de  validité  de  l'assurance.  Les  auteurs  paraissent 
unanimes  sur  ce  point.  (Lefort,  Traité  théorique  et 
pratique  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie.  T.  I, 
p.  313.  —  Couteau,  Traité  des  assurances  sur  la 
Vie.  T.  II,  n«  316,  p.  119.) 

Toutefois,  on  a  fait  à  ce  principe  une  objection 
tirée  de  l'art  3.32  du  Code  de  commerce,  d'après  le- 
quel le  contrat  d'assurance  maritime  doit  être  rédigé 
par  écrit.  Deux  considérations  font  écarter  cette  ob- 
jection. Tout  d'abord  la  nécessité  d'un  écrit  s'ex- 
plique en  droit  maritime  par  des  raisons  qui  ne  se 
retrouvent  plus  en  matière  d'assurance  sur  la  vie: 
exigences  du  commerce  sur  mer,  possibilité  de  four- 
nir dans  des  pays  éloignés  une  preuve  irréfutable.  — 
Ensuite  Potbier,  dans  son  Traité  du  contrat  d'assu- 
rance, n°  96,  enseignait  déjà  «que  cette  forme  n'est 
prescrite  que  pour  la  preuve  et  non  pour  la  validité 
du  contrat  et  qu'elle  est  absolument  étrangère  à  sa 
substance  même.  » 
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La  rédaction  d'un  écrit  pour  une  assurance  sur  la 
vie  est  donc  une  question  de  preuve,  uniquement, 
(voir  Preuve).  Jl  en  résulte  que,  si  les  parties  con- 
viennent de  leur  obligation,  l'absence  d'acte  ne 
pourra  être  opposée  par  elles  (Grenoble,  18  novem- 
bre 1850.  D.  1853-2-180  —  Colmar,  4  février  18G8. 
D.  1868,  2,  191),  et  il  en  serait  ainsi  alors  même 
que  la  stipulation  pour  autrui  constituerait  une  libé- 
ralité, puisqu'il  est  admis  que  les  libéralités  de  celte 
nature  sont  dispensées  de  toute  condition  de  forme 
(argument  d'analogie  de  l'art.  1973.  G.  civ.). 

En  fait,  un  acte  écrit  intervient  toujours  entre 
l'assureur  et  le  contractant  ;  c'est  un  usage  général 
et  la  présomption  est,  jusqu'à  preuve  contraire,  qu'il 
n'a  pas  é'é  dérogé  à  cette  règle.  On  peut  donc  dire, 
avec  M.  Couteau,  qu'en  fait,  d'après  l'article  1134, 
qui  veut  que  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  aux 
parties  contractantes,  la  rédaction  d'un  écrit  est  une 
condition  de  l'existence  au  contrat  (op.  cit.  T.  Il, 
n»  317,  p.  121). 

Cet  écrit  porte  le  nom  de  Police  (voir  ce  mot). 

Les  législations  qui  ont  réglementé  le  contrat 
d'assurance  sur  la  vie  exigent,  un  acte  écrit,  mais 
les  unes  subordonnent  à  cet  écrit  l'existence  même 
de  l'assurance,  les  autres  la  preuve  seule  du  con- 
trat. 

D'après  l'article  25  de  la  loi  belge  sur  les  Assu- 
rances de  1874,  le  contrat  d'assurance  doit  être 
prouvé  par  écrit.  Le  Code  de  commerce  italien  con- 
tient  la  même  exigence  pour  la  preuve  (art.  45S). 

Quant  au  Code  de  commerce  hollandais  (art.  255 
et  304),  il  exige  un  écrit  et  précise  même  les  énon- 
ciations  que  doit  contenir  la  police.  De  même, 
l'art.  468  du  Code  de  commerce  hongrois  subor- 
donné à  la  rédaction  d'un  écrit  la  validité  de  l'assu- 
rance. 

Le  projet  d'une  loi  fédérale  suisse  sur  le  contrat 
d'assurance,  élaboré  à  la  demande  du  Conseil  Fédé- 
ral par  le  professeur  Dr  H.  Rœlli,  porte  en  son 
article  13:  «L'assureur  est  tenu  de  signer  et  de 
remettre  au  souscripteur  de  l'assurance  un  docu- 
ment, (police)  réglant  les  droits  et  obligations  des 
contractants.  »  Cette  disposition  assez  vague  nous 
semble  viser  plutôt  la  question  de  preuve;  au  point 
de  vue  de  la  validité  il  faudrait  donc  conformément 
à  la  règle  de  l'art.  1"  du  projet,  se  reporter  au 
Code  fédéral  des  obligations  d'après  lequel  les  con- 
trats ne  sont  soumis  à  aucune  forme  particulière 
(art.  9),  (Consulter  sur  ce  projet  l'étude  de  M. 
Cosmao  Dumanoir.  Bull,  de  la  Soc.  de  Leg.  Comp. 
1898  Janv.,  p.  72). 

L.  Ambrosellt. 
Assurance  maritime. 

L'assurance  maritime  est- elle  dans  tous  les  cas  et 
pour  toutes  les  personnes  intéressées  un  acte  de 
commerce?  11  semble  que  la  réponse  affirmative  ne 
puisse  supporter  le  moindre  doute  en  présence  de 
l'article  633  du  Code  de  commerce,  ainsi  conçu  : 

«  La  loi  répute  pareillement  actes  de  commerce  

toutes  assurances  et  autres  contrats  concernant  le 
commerce  de  mer.  » 

Cependant  la  solution  affirmative  est  bien  loin  de 
réunir  l'unanimité  de  la  doctrine,  et  plusieurs  sys- 
tèmes ont  été  proposés  en  réponse  à  cette  question. 


1°  La  majorité  des  auteurs  distingue  entre  l'assu- 
rance à  primes  et  l'assurance  mutuelle. 

«)  Dans  l'assurance  à  primes,  il  faut  encore  dis- 
tin  nier  entre  l'assureur  et  l'assuré. 

L'assureur  à  primes  fait  incontestablement  un 
acte  commercial.  Cela  résulte  d'abord  de  l'article  633 
C.  comm.,  qui  s'applique  à  lui  sans  aucun  doute. 
Et  de  plus  l'acte  de  l'assureur  revêt  au  plus  haut 
degré  le  caractère  d'acte  de  spéculation.  L'assureur 
poursuit  un  bénéfice  commercial  essentiellement 
aléatoire  qui  égale  le  reliquat  des  primes  après  le 
paiement  des  indemnités. 

L'acte  de  l'assuré  par  primes,  au  contraire,  n'au- 
rait que,  suivant  les  circonstances,  le  caractère  d'acte 
de  commerce.  Cet  acte  ne  serait  commercial  que 
s'il  était  fait  par  un  commerçant,  à  l'occasion  de  son 
commerce.  Mais  le  non  commerçant  qui  assure 
contre  les  risques  de  mer  une  chose  dont  il  ne  fait 
pas  l'objet  d'une  spéculation  commerciale  ne  ferait 
pas  un  acte  de  commerce  :  par  exemple,  le  voyageur 
ou  le  touriste  qui  assure  ses  bagages  personnels,  ou 
le  propriétaire  d'un  yacht  de  plaisance  qui  assure  ce 
bâtiment. 

Cette  théorie  prétend  se  l'attacher,  non  à  la  lettre, 
mais  à  l'esprit  de  la  loi  ;  la  loi  réputerait  actes  de 
commerce  les  contrats  d'assurance  en  raison  de  la 
qualité  des  obligés  ou  du  but  lucratif  qu'ils  se  pro- 
posent. Or,  dans  les  hypothèses  que  nous  avons 
examinées  en  dernier  lieu,  le  contractant  n'a  pas  la 
qualité  de  commerçant,  et  il  ne  se  propose  pas  de 
réaliser  un  bénéfice  :  l'acte  d'assurance  est  pour  lui 
une  mesure  purement  conservatoire  ;  nous  sommes 
donc  absolument  en  dehors  du  champ  d'application 
de  l'article  633  C.  comm.  (Voir  notamment  Déman- 
geât sur  Bravard,  t.  VI,  page  392). 

b)  Toujours  d'après  la  majorité  des  auteurs,  l'as- 
surance mutuelle  ne  serait  pas  un  acte  de  commerce. 

Le  motif  qui  a  fait  refuser  aux  assurances  mu- 
tuelles le  caractère  d'actes  de  commerce,  c'est  que 
les  muluelïistes  ne  poursuivent  pas  un  but  de  spé- 
culation ;  il  n'y  a  pas  cette  recherche  du  bénéfice 
qui  est  le  critérium  du  commerce  ;  on  ne  cherche 
pas  à  gagner  ;  on  veut  seulement  ne  pas  perdre. 
Dans  l'assurance  à  primes,  l'assureur  fait  un  acte 
commercial,  parce  qu'il  cherche  à  réaliser  un  béné- 
fice sur  l'assuré  :  mais  le  mutuelliste  est  à  la  fois 
assureur  et  assuré.  (Démangeât  sur  Bravard,  t.  VI, 
page  392). 

11  paraît  cependant  bien  difficile  de  refuser  dans 
tous  les  cas  à  l'assurance  mutuelle  le  caractère 
d'acte  commercial  :  c'est  ainsi  que  lorsque,  les  mu- 
luelïistes sont  des  commerçants  se  livrant  au  com- 
merce des  armements,  tout  le  monde  est  d'accord 
pour  reconnaître  à  l'assurance  mutuelle  le  caractère 
commercial  :  dans  ces  circonstances,  en  effet,  elle 
se  rattache  directement  à  leur  commerce  et  la 
théorie  de  l'accessoire  veut  que  l'accessoire  ait  le 
caractère  du  principal.  Accessorium  sequilur  prin- 
cipale. (Lyon-Caen  et  Renault,  Manuel,  p.  44,  n°  36 
et  page  45,  n°  38;  —  et  Précis,  t.  I,  n°  2060). 

2°  Enfin  une  minorité  de  la  doctrine, dans  laquelle 
se  trouvent  des  auteurs  d'une  autorité  incontestable, 
comme  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  et  qui  s'appuie 
d'ailleurs  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
estime  que  dans  toutes  les  circonstances,  quels  que 
soient  le  but  et  la  qualité  des  parties,  que  l'assurance 
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soit  à  primes  ou  mutuelle,  qu'il  s'agisse  de  l'assu- 
reur ou  de  l'assuré,  il  faut  toujours  considérer  l'as- 
surance maritime  comme  un  acte  de  commerce. 
C'est  l'acte  de  commerce  par  la  volonté  de  la  loi. 

Cette  théorie  s'appuie  sur  le  texte  de  l'article  633 
C.  comm.,  et  sur  l'esprit  général  qui  a  dominé  le 
législateur  lorsqu'il  s'est  occupé  du  commerce  mari- 
time. 

D'abord,  dit-on,  l'article  633  est  formel;  toutes 
les  distinctions  que  proposent  les  auteurs  dont  nous 
avons  précédemment  exposé  la  doctrine,  non  seule- 
ment ne  sont  pas  prévues  dans  le  texte,  mais  lui 
sont  contraires. 

En  outre  de  cet  argument  littéral,  MM.  Lyon-Caen 
et  Renault  invoquent  l'esprit  du  législateur  du  Code 
de  commerce.  «  Les  rédacteurs  du  Code  de  commerce 
ont  cru  devoir  reconnaître  d'une  façon  1res  large  le 
caractère  d'actes  de  commerce  aux  contrais  mari- 
limes;  c'est  ainsi  que  le  louage  de  services,  qui  est 
essentiellement  un  contrat  civil,  est  un  contrat 
maritime  pour  les  gens  de  mer.  »  (Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  de  droit  commercial,  2e  édition, 
tome  I,  pages  143,  144. 

Les  auteurs  qui  soutiennent  cette  dernière  théorie 
réfutent  ensuite  l'argument  tiré  par  les  partisans  de 
la  théorie  adverse  de  la  qualité  de  la  partie  ou  de  la 
nature  de  l'acte  pour  repousser  l'application  de  l'art. 
633  :  «  La  loi  ne  répute  pas  le  contrat  d'assurance 
maritime  commercial  à  raison  de  la  qualité  des 
obligés  ou  du  but  lucratif  que  l'un  d'eux  se  propose, 
mais  parce  qu'elle  entend  imprimer  le  caractère 
commercial  à  toutes  les  conventions  se  rattachant  à 
une  expédition  maritime.  »  Desjardins,  Droit  com- 
mercial maritime,  t.  VI,  p.  36,  n°  1300. 

Cette  théorie  est  encore  exposée  par  MM.  Lyon- 
Caen  et  Renault  clans  leur  Précis  de  droit  commer- 
cial, t.  II,  n°  2U60  —  et  par  Cresp  et  Laurin,  t.  III, 
p.  3-25. 

La  Cour  de  cassation  a  elle-même  admis  que  le 
contrat  d'assurance  maritime  même  mutuelle  con- 
stitue toujours  un  acte  decommerce.  Cass.,  21  juillet 

1856,  Affaire  Maze.  Dalloz,  1856,  1,  323  et  Sirey, 

1857,  1,  106.  —  Cf.  Cassation,  27  novembre  1860, 
Affaire  Compagnied'assurances  de  \  enise  et  Trieste. 
Sirey,  1862,  1,  59,  et  .Journal  du  Palais,  1862, 
p.  763.  Bordeaux,  4  février  18i6.  Affaire  Coureau, 
Sirey,  1846,4-,  6;  Rouen,  19  novembre  i862, Journal 
de  lu  Jurisprudence  de  Marseille,  1862,  2,  14  — 
et  27  janvier  1862;  Sirey,  53,  3,  693.  —  Cass., 
8  mars,  10  avril  et  1"  mai  1805;  Sirey,  65,  1,  383. 

Pour  nous,  nous  croyons  devoir  nous  en  tenir  à 
la  première  théorie  qui  se  formule  ainsi  :  1°  L'acte 
de  l'assureur  à  prime  est  toujours  commercial  ;  2° 
l'acte  de  l'assuré  à  primes  n'est  commercial  qu'à 
raison  du  but  de  l'assurance  ou  de  la  qualité  de 
l'assuré  ;  3°  l'assurance  mutuelle  n'est  commerciale 
que  si  elle  est  l'aile  par  des  commerçants  en  vue  de 
leur  commerce. 

Nous  appuyons  noire  théorie  sur  les  arguments 
proposés  par  les  auleurs  et  que  nous  avons  exposés 
et  en  outre  sur  un  argument  tiré  de  l'art.  633  du 
Code  de  commerce  lui-même.   Que  dit  en  effet  cet 

article:  «  La  loi  répute  acte  de  commerce  toutes 

assurances  et  autres  contrats  concernant  le  com- 
merce de  mer.  »  11  résulte  des  termes  mêmes  de 
l'article  que  l'assurance  maritime  n'est  commerciale 


que  si  elle  «concerne  le  commerce  de  mer». 
Donc  le  non- commerçant  qui  sans  poursuivre  un 
but  de  spéculation  s'assure  contre  les  risques  de 
mer  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce.  On  verra  tout 
à  l'heure  lorsque  nous  exposerons  l'intérêt  pratique 
de  ces  controverses  théoriques  que  la  théorie  absolue 
et  radicale  de  Lyon-Caen  et  Renault,  Cresp  et 
Laurin  et  Desjardins,  aboutirait  à  enlever  le  droit 
de  s'assurer  à  toutes  les  personnes  qui  sont  inca- 
pables ou  auxquelles  il  est  interdit  de  faire  un  acte 
de  commerce. 

11  est  un  cas  dans  lequel  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord pour  refuser  à  l'assurance  contre  les  risques 
de  mer  le  caiaclère  d'un  acte  de  commerce:  c'est 
lorsque  le  contrat  est  p  issé  avec,  l'administration  de 
l  i  "lierre  ou  de  la  marine.  L'engagement  souscrit 
pour  assurer  le  chargement  des  bateaux  sur  biplace 
de  Bône  à  destination  de  Bougie,  pour  assurer  le 
service  des  troupes  dans  cette  place,  a  été  considéré 
par  le  Conseil  d'État  non  comme  un  acte  de  com- 
merce, mais  comme  un  contrat  administratif  devant 
être  porté  comme  tel  devant  la  juridiction  admini- 
strative. Cons.  d'Et.,  Il  avril  1837,  Lebon,  Chr. , 
p.  512. 

Intérêt  de  la  controverse. 

L'intérêt  de  la  controverse  apparaît:  1°  au  point 
de  vue  de  la  compétence  ;  —  2°  au  point  de  vue  de 
la  capacité  des  parties.  V°  Compétence,  Capacité.  — 
3"  au  point  de  vue  de  la  licéité  de  l'assurance  mari- 
time pour  certains  fonctionnaires  auxquels  il  est 
interdit,  sous  des  peines  disciplinaires,  de  faire  des 
actes  de  commerce. 


Législation  comparée. 

Il  est  intéressant  de  connaître  les  solutions  que 
les  diverses  législations  ont  données  à  la  question 
qui  nous  occupe. 

Nous  diviserons  les  diverses  législations  en  3 
groupes  : 

1°  Russie,  Angleterre.  —  En  Angleterre,  ni  la 
législation,  ni  la  doctrine,  ni  la  jurisprudence  ne 
font  de  dilférences  de  principe  entre  les  actes  de 
commerce  et  les  autres  actes.  Mais  tout  le  monde 
est  d'accord  pour  appliquer  aux  contrats  d'assurance 
maritime  les  usages  commerciaux.  —  En  Russie  les 
art.  2,  956  à  958  du  Code  de  commerce  ne  rangent 
pas  expressément  les  contrais  d'assurance  maritime 
parmi  les  actes  de  commerce  ;  mais  ils  sont  tout  do 
même  réputés  commerciaux. 

2°  Code  allemand  (art.  27i);  —  Code  hongrois 
(art.  258,  4°);  —  Loi  belge  du  15  décembre  1ST2, 
art.  2.  —  Ces  Codes  reconnaissent  absolument  le 
même  caractère  aux  assurances  maritimes  et  aux 
assurances  non  maritimes.  —  Ces  diverses  législa- 
tions distinguent  entre  l'assurance  à  prime  et  l'as- 
surance mutuelle.  L'assurance  à  prime  est  toujours 
commerciale  pour  l'assureur;  mais  pour  l'assuré  le 
contrat  d  assurance  n'est  un  acte  de  commerce  que 
s'il  est  relatif  à  son  commerce.  —  L'assurance 
mutuelle,  au  contraire,  n'apas  le  caractère  commer- 
cial si  elle  est  contractée  par  des  non-commerçants, 
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dans  un  but  qui  n'est  pas  un  but  do  spéculation; 
elle  a  le  caractère  d'acte  de  commerce  si  elle  est 
contractée  par  des  commerçants  pour  des  faits 
relatifs  à  leur  commerce. 

3°  Code  italien  (art.  3,  n°  i9  et  art.  0)  ;  Code 
roumain,  art.  3,  ?i°  18  et  art.  6.  —  Ces  Codes 
distinguent  entre  les  assurances  maritimes  et  les 
assurances  non  maritimes.  Les  assurances  non 
maritimes  à  prime  sont  toujours  commerciales  pour 
l'assureur;  elles  ont  ce  caractère  pour  l'assuré  s'il 
les  contracte  pour  des  faits  relatifs  à  son  commerce; 
les  assurances  non  maritimes  mutuelles  n'ont  le 
caractère  commercial  que  si  elles  sont  cm  tractées 
entre  commerçants  pour  des  faits  relatifs  à  leur 
commerce.  —  Quant  aux  assurances  maritimes, 
môme  si  elles  sont  mutuelles,  elles  sont  toujours, 
dans  toutes  les  circonstances,  quels  que  soient  le 
but  et  la  qualité  des  parties,  aussi  bien  pour  l'as- 
sureur que  pour  l'assuré,  des  actes  de  commerce. 
Nous  trouvons  donc  ici  nettement  formulée  la 
théorie  de  MM.  Lyon,  Caen  cl  Renault,  Cresp  et 
Laurin  et  Desjardins. 

Joskpii  Barthélémy. 


Acte  d'association 

Voir   Assurance  Mutuelle. 


Acte  authentique 

Voir  Statuts,  Assurance  Mutuelle. 


Acte  double 

Voir  Avenants,  Police. 


Acte  écrit 

Voir  Contrat  d'assurance,  Preuve  du  Contrat. 


Acte  écrit 

(Bon  et  Approuvé) 
(Voir  Bon  etc) 
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Acte  extrojuclicinire. 

1°  On  entend  généralement  par  là  un  acte  éma- 
nant de  l'assureur  ou  de  l'assuré  et  porté  à  la  con- 
naissance de  son  co-contractant  par  exploit  d'huissier 
en  dehors  de  toute  contestation  pendante  devant  les 
Trihunaux. 

'2"  Lorsque  la  loi  ou  les  clauses  d'une  police 
prescrivent  l'emploi  d'un  acte  extra-judiciaire,  il 
est  impossible,  en  principe,  de  le  remplacer  par  un 
équivalent.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point. 
Ainsi  l'article  25,  du  décret  du  22  janvier  1808, 
dispose  que  dans  toute  assurance  mutuelle,  chaque 
sociétaire  a  le  droit,  nonobstant  les  dispositions 
des  statuts,  de  quitter  la  Société  à  la  condition  de  la 
prévenir  six  mois  à  l'avance,  soit  à  l'aide  d'une 
déclaration  au  siège  social  ou  chez  l'agent  local, 
dont  il  lui  sera  donné  récépissé,  soit  par  acte  extra  - 
judiciaire. 

On  ne  saurait  prétendre  qu'une  lettre  recom- 
mandée puisse  suppléer  à  cet  acte  extrajudiciaire 
ou  à  plus  forte  raison  le  constituer.  C'est  ce  qu'a 
décide  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  13  dé- 
cembre 1883  (Dalloz,  1884,  2°  p.,  p.  163). 

En  revanche,  un  acte  extrajudiciaire  n'est  pas 
nécessaire  lorsque  les  statuts  parlent  d'une  «  simple 
notification»  notamment  à  l'effet  d'opérer  une  ré- 
siliation. Une  lettre  recommandée  suffit  fans  qu'il 
soit  besoin  d'une  signification  par  huissier.  C'est 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du 
11  mai  1889  (-/.  des  Assur.,  1889,  p.  456). 

3°  Nous  verrons  plus  loin  sous  un  autre  article 
si  les  statuts  d'une  Compagnie  peuvent  priver  les 
sociétaire  de  la  faculté  qui  leur  est  conférée  par 
l'article  25  précité.  Contentons-nous  à  cette  place 
de  rechercher  si  l'assuré  a  toujours  le  droit  de  re- 
courir' à  un  acte  extrajudiciaire,  lorsque  les  statuts 
le  lui  interdisent  ou  ne  l'indiquent  pas  parmi  les 
moyens  mis  à  ia  disposition  de  chaque  adhérent 
pour  résilier  la  police. 

Le  caiactère  d'ordre  public  du  décret  du  22  jan- 
vier 1868  est  incontestable.  On  n'a  pas  voulu  qu'une 
personne  put  être  indéfiniment  engagée;  on  a 
choisi  comme  limite  de  la  durée  obligatoire  des 
engagements  d'un  mutualiste  le  terme  nécessaire- 
ment arbitraire  de  cinq  années,  en  lui  laissant  la 
faculté,  mais  seulement  après  l'expiration  de  ce 
délai,  de  rester  dans  la  Société  dont  il  fait  partie. 
I l'autre  port,  on  lui  a  proposé  deux  moyens  à  l'aide 
desquels  il  pourra  manifester  sa  volonté  de  sortir 
de  l'association.  Ce  serait  aller  à  l'encontre  de  la 
loi  que  de  restreindre  les  facilités  qui  lui  sont  ac- 
cordées, soit  par  une  disposition  formelle,  soit 
même  par  le  silence  des  statuts.  Ajoutons  que  le 
décret  en  question  a  un  caractère  obligatoire  ; 
l'article  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  sur  les  So- 
ciétés, a  disposé,  en  effet,  que  toutes  les  sociétés 
d'assurances  mutuelles  ou  à  prime,  autres  que  les 
sociétés  d'assurance  sur  la  vie  pourraient  désormais 
se  constituer  sans  autorisation  ;  mais  il  a  ajouté 
qu'elles  ne  pourraient  se  constituer  qu'à  la  condition 
(le  se  soumettre  aux  conditions  qui  seraient  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  publique. 
Ce  règlement  est  l'œuvre  du  décret  du  22  janvier 
1868. 
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La  jurisprudence  admet  cette  manière  de  voir. 
Un  arrêt  récent  du  16  mars  1882(Dalloz,1884,2cp., 
p.  163)  a  reconnu  à  la  déclaration  de  résiliation 
faite  par  acte  extrajudiciaire,  l'effet  que  lui  attribuait 
son  auteur,  nonobstant  les  statuts  qui  n'accordaient 
comme  moyen  de  faire  cesser  les  effets  de  la  police 
que  la  déclaration  opérée  par  l'assuré  ou  son  man- 
dataire au  siège  de  la  Compagnie  (Cf.  également  en 
ce  sens  un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine,  du 
16  avril  1880,  paru  dans  le  Journ.  des  Assurances, 
année  1881,  p.  253). 

11  y  a  lieu  d'ajouter  que  si  les  statuts  ont  auto- 
risé bénévolement  l'assuré  à  résilier  son  engage- 
ment avant  le  délai  de  cinq  ans  éd  cté  par  la  loi, 
c'est  là  une  concession  purement  gracieuse  jusqu'à 
laquelle  n'allait  pas  le  gouvernement  en  186S,  et  si 
elle  a  été  subordonnée  par  la  police  à  certaines 
conditions,  telle  que  la  défense  de  recourir  à  un 
acte  extrajudiciaire  pour  signifier  cette  résiliation 
anticipée,  les  Tribunaux  ne  pourront  que  sanctionner 
et  faire  respecter  ces  conditions. 

4°  Si  l'expression  d'acte  extrajudiciaire  s'oppose 
d'ordinaire  à  celle  d'acte  pur  et  simple  qui  se  mani- 
feste par  une  simple  déclaration  verbale  ou  par  un 
écrit  émané  d'un  particulier,  on  lui  oppose  égale- 
ment celle  d'acte  judiciaire  qui  désigne  tout  docu- 
ment émanant  d'un  oflicier  ministériel  par  lequel 
une  instance  est  engagée,  mise  en  état  d'être  jugée 
ou  solutionnée. 

Un  acte  judiciaire  est  dans  certains  cas  exigé 
par  la  loi,  à  l'exclusion  d'un  acte  extrajudiciaire. 
C'est  ainsi  que  les  articles  224'*  et  suivants  du 
Code  Civil  décident  que  l'interruption  de  la  pres- 
cription ne  résulte  que  d'une  citation  en  justice, 
d'un  commandement  ou  d'une  saisie  Cette  dispo- 
sition est  applicable  en  matière  d'assurances  Mais 
l'usage  s'est  introduit  dans  les  polices  de  substi- 
tuer, aux  longues  prescriptions  édictées  par  le  légis- 
lateur de  1804,  des  prescriptions  singulièrement 
abrégées  qui  sont  en  général  de  six  mois.  Après 
de  longs  débats,  la  validité  de  la  clause  qui  réduit 
ainsi  le  temps  de  la  prescription  a  été  reconnue  et 
elle  n'est  plus  mise  en  doute  par  la  jurisprudence. 
La  question  sera  examinée  à  sa  place  au  mot  Pres- 
cription. Contentons-nous  de  citer  actuellement  les 
Arrêts  de  Cassation  du  1er  février  1853  (Dalloz, 
1853,  l'e  p.,  p.  77),  du  16  janvier  1865  (Dalloz, 
1865,  Ire  p>)  p.  12),  du  26  avril  1892  (Gaz.  du  Pal, 
1892,  l'e  p.,  p.  633)  et  du  26  octobre  1896  {Gaz. 
Pal.,  n°  du  12  novembre  96).  Exposons  très  suc- 
cinctement, en  nous  réservant  de  la  reprendre,  la 
question  de  savoir  si  un  acte  judiciaire  sera  tou- 
jours nécessaire  pour  interrompre  cette  prescrip- 
tion conventionnelle.  Les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence décident  qu'il  y  a  là  une  question  de  fait  qui 
dépend  de  la  teneur  des  clauses  de  la  police.  S'il  y 
est  dit  que  la  Compagnie  devra  «  èu-e  assignée  »,  ou 
encore  que  «les  dommages  devront  lui  être  réclamés 
en  justice»  dans  le  délai  réduit  de  six  mois,  ainsi 
que  les  polices  prennent  la  précaution  de  l'énoncer, 
il  est  certain  qu'un  acte  extrajudiciaire  serait  impuis- 
sant à  interrompre  la  prescription. 

Voyez  notamment  Arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des 
18  décembre  1883  (Gaz.  Pal,  1884,  2°  p.,  p.  1), 
28  novembre  et  21  décembre  1889  (ibid.,  1890,  1« 
p.,  p.  258),  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  4  mars  1879 


(Journ.  de  l'assureur  et  de  V assuré,  18T9,  p.  263), 
de  la  Cour  de  Nancy  des  30  mai  et  26  octobre  1885 
(Dali.,  1886,  2«  p.,  p.  11  et  Gaz.  Pal.,  1885,  2e  p  , 
p.  583),  de  la  Cour  de  Douai  du  4  décembre  1893 
(Sirey,  1894,  2e  p.,  p.  142)  et  de  ia  Cour  de  Rouen 
du  8  décembre  1894  (Gaz.  Pal,  12  nov.  1896). 

Si,  au  contraire,  la  police  porte  simplement  que 
«  toute  responsabilité  de  la  Compagnie  à  raison  du 
sinistre  est  prescrite  par  six  mois  du  jour  de  l'in- 
cendie »  un  acte  judiciaire  ne  pourra  être  exigé 
pour  interrompre  cette  autre  |  rescription.  Ainsi 
que  l'a  fait  observer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom 
du  5  juillet  1886  «en  matière  de  déchéance  tout 
est  de  droit  étroit  »  ;  «dans  une  clause  aussi  irri- 
tante [que  celle  qui  abrège  les  délais  de  prescrip- 
tion], il  ne  doit  subsister  aucune  ambiguïté. ..  et 
dans  le  doute,  elle  doit,  par  application  de  l'article 
1162  du  Gode  Civil,  s'interpréter  contre  le  stipulant 
auquel  le  doute  est  imputable,  par  conséquent  contre 
la  Compagnie  qui  a  dicté  la  loi  du  contrat». 

On  présumera  donc  que  les  parties  auront  voulu 
écarter  l'obligat  on  très  étroite  de  l'article  2244  et 
qu'elles  auront  admis  qu'une  simple  réclamation 
amiable  ou  même  et  plus  particulièrement  la  signifi- 
cation d'un  acte  extrajudiciaire  suffira  pour  inter- 
rompre le  cours  de  la  prescription,  la  manifestation 
de  la  volonté  d'agir  qui  se  traduit  par  ces  actes  de- 
vant être  seulement  exigée. 

Cf.  En  ce  sens,  Arrêts  de  Besançon,  18  mars  1887 
(Dalloz,  1888,2'^  p.,  p.  91),  de  Grenoble,  7  novem- 
bre 1887  (Rec.  arr.  Grenoble,  1887,  p.  300)  et  un 
jugement  récent  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du 
f7  décembre  1896. 

5°  De  même  il  parait  bien  que  le  délaissement 
de  la  chose  assurée,  en  matière  d'assurance  mari- 
time, ne  saurait  être  effectué  par  voie  d'acte  extra- 
judiciaire; une  demande  en  justice  qui  constitue  un 
acte  judiciaire  au  suprême  chef,  est  imposée  dans 
un  délai  qui  varie  suivant  les  distances,  conformé- 
ment aux  articles  373  et  431  du  Code  de  Commerce. 
C'est  ce  que  la  Cour  de  Cassation  a  décidé  le 
29  avril  1835  (Dalloz,  183">,  lrc  p.,  p.  220)  et  cette 
manière  de  voir  défendue  autrefois  par  Valin  (Com- 
ment, sur  Vordonn.  de  1681,  t.  II,  p.  118)  a  été  re- 
prise par  toute  la  doctrine  en  tète  de  laquelle  il  con- 
vient de  citer  M.  Desjardins  (Dr.  commerc.  marit., 
t.  VII,  n°  1586)  et  M.  Bédarride  (Dr.  commerc, 
t.  Il,  n°  1453). 

6°  Les  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  en  matière 
d'assurance  de  recourir  à  un  acte  extrajudiciaire 
sont  extrêmement  nombreux.  Nous  venons  d'en 
voir  deux,  la  résiliation  de  la  police  qui  peut  être 
à  la  disposition  de  l'assureur  comme  de  l'assuré 
en  diver  es  occurrences  prévues  par  le  législateur 
ou  encore  par  les  parties  aus-i  bien  dans  les  assu- 
rances à  primes  fixes  que  dans  les  assurances  mu- 
tuelles et  la  prescription  des  actions  nées  de  ce 
contrat.  Nous  nous  contenterons  de  signaler  les 
principales  hypothèses  dont  la  pratique  nous  offre 
des  exemples;  elles  seront  l'objet  de  développements 
spéciaux  dans  les  articles  de  l'Encyclopédie  qui  les 
concernent. 

Lorsqu'une  aggravation  des  risques  se  produit, 
lorsque  l'objet  assuré  a  été  déplacé,  lorsque  le  navire 
assuré  ou  porteur  des  facultés  assurées  change  de 
voyage  ou  de  route,  lorsqu'à  un  point  de  vue  quel- 


90 


ACTE  SOUMIS 


ACTION 


conque  les  risques  se  sont  trouvés  modifiés,  il  est 
utile  et  quelquefois  exigé  par  la  police  et  prescrit 
par  la  loi  que  l'assureur  soit  informé  des  circons- 
tances survenues  postérieurement  à  la  passation 
du  contrat.  Bien  qu'en  principe  et  sauf  décision  con 
traire  des  parties,  aucune  forme  ne  soit  imposée 
pour  l'accomplissement  de  cette  obligation,  il  peut 
être  bon  de  procéder  par  voie  d'acte  extrajudiciaire. 
11  sera  également  préférable  de  prendre  ce  moyen 
pour  notifier  a  la  Compagnie  la  nouvelle  du  sinistre. 
L'article  374  du  Code  de  Commerce  oblige,  dans 
toute  assurance  maritime,  l'assuré  à  «signifier» 
à  la  Compagnie  les  avis  qu'il  a  reçus  sur  le  sort  de 
la  chose  garantie.  On  s'est  demandé  si  cette  dispo  • 
sition  visait  l'emploi  d'un  acte  extrajudiciaire.  Nous 
avons  expoi-é  la  controverse  dans  notre  ouvrage  sur 
l'Opinion  du  Risque  dans  le  contrat  assurance 
(titre  IV,  §  '2,  p.  240). 

C'est  encore  une  question  qui  se  pose  de  savoir 
si,  en  l'absence  d'une  disposition  formelle  des  Sta- 
tuts, une  compagnie  devait  s'adresser  au  ministère 
d'un  huissier  pour  mettre  un  de  ses  assurés  en  de- 
meure aux  termes  de  l'article  1139  du  Code  Civil 
d'avoir  à  opérer  le  versement  des  primes  échues. 

Maurice  Quentin, 
Docteur  en  droit,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris. 


Acte  de  francisation 

(Assurance  Maritime) 
(Voir  francisation) 


Acte  nul 

(Voir  Statuts) 


Acte  de  Notoriété 

(Voir  Noloriélé) 


Acte  de  Résiliation 

(Voir  Résiliation) 


Acte  soumis  à  l'abonnement  et  au  timbre 

(Voir  Al  onnement,  Timbre) 


Actif  du  Règlement 

(Ass.  Mar.) 
(Moitié  du  fret)  (Moitié  du  Navire) 
(Voir  Règlement) 


Action  d'assurance 


(Voir   Société  anonyme) 


Action. 

Action   en  indemnité 

I.  Notions  générales  sur  l'exercice  des  actions  en  matière 

d'assurances. 

§  1.  —  Des  conditionsnéccssaires  à  l'exercice  des  actions 
nées  du  contrat  d'assurance. 

A.  —  Droit  et  intérêt  pour  agir. 
15.  —  Qualité  et  capacité  d'agir. 
§  2.  —  Les  personnes  pour  lesquelles  et  contre  les- 
quelles une  action  peut  être  intentée. 

A.  —  Assurés  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits. 
15.  —  Assurés  mineurs  ou  incapables  pourvus  d'un 

représentant  légal. 
C.  —  Administrateurs  et  agents  des  Compagnies  d'as- 
surances. 

§  3.  —  Des  moyens  de  défense  et  des  exceptions  op- 
posables a  ces  actions. 

II.  Kègles  spéciales  à  l'action  en  indemnité. 

§  1.  —  Qui  peut  exercer  l'action  en  ind>muité. 
§  2.  —  Contre  qui  cette  action  peut-être  exercée. 
§  3.  —  Pour  quelles  causes  cette  action  peut-être  exercée 
§  4.  —  Dans  quel  délais  cette  action  peut-être  exercée. 
§  5.  —  Quels  sont  les  effets  de  l'exercice  de  cette  action. 

L'assurance  a  été  définie  :  le  moyen  de  procurer  la 
réparation  des  conséquences  dommageables  qu'un 
événement  fortuit  peut  entraîner,  soit  pour  la  per- 
sonne, soit  pour  les  biens.  (Chauflon,  J.es  assu- 
rances,  188'i-,  t.  2,  nosl  et  107).  —  Le  contrat  d'as- 
surance a  été  fléfini  :  le  contrat  par  lequel  une  des 
parties  (assureur)  se  charge  des  risques,  périls  ou 
ras  fortuits  auxquels  une  personne  (assuré)  ou  une 
chose  sont  exposées,  et  s'engage,  moyennant  une 
somme  déterminée  (prime),  à  lournir  à  l'autre  partie 
ou  à  ceux  qui  la  représentent  un  dédommagement 
pécuniaire  (Indemnité)  également  déterminé.  .1.  Le- 
fort.  Les  assurances  en  général.  (Kxtr.  du  Réper- 
toire général  et  alphabétique  du  droit  français), 
1889,  n°81.  —  Le  contrat  d'assurance  confère  ainsi 
des  droits  à  chacune  des  parties.  Il  importe  donc  de 
connaître  quelles  sont  les  voies  juridiques,  actions 
ou  exceptions,  à  l'aide  desquelles  chacune  peut  sau- 
vegarder, défendre  ou  poursuivre  ses  droits.  Les 
autorités  auxquelles  elles  pourront  ou  devront,  selon 
les  circonstances,  s'adresser  pour  la  poursuite  ou  la 
défense  de  ces  droits  seront  ultérieurement  déter- 
minées, vis  Compétence  et  Procédure.  Les  dévelop- 
pements ci-dessous  concernent  simplement,  —  soit 
la  voie  de  droit  par  laquelle  l'assureur  et  l'assuré 
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sont  autorisés  à  réclamer  ou  à  poursuivre,  en  justice 
contentieuse  ce  qui  leur  appartient  o?i  ce  qui  leur 
est  dû,  —  soit  le  droit  lui-même  d'exercer  une 
pareille  poursuite  ou  réclamation.  Ces  deux  ordres 
d'idées  correspondent,  aux  deux  sens  que  la  termi- 
nologie juridique  connaît  au  mot  action.  V.  Aubry 
et  Rau,  §  746,  t.  VIII,  p.  118. 

I.  Notions  générales  sur  l'exercice  des  actions  en 
matière  d'assurance. 

II.  Règles  spéciales  à  l'action  en  indemnité. 


I.  Notions  générales  sur  l'exercice  des  actions 
en  matière  d'assurance. 

A.  —  Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  condi- 
tions nécessaires  à  l'exercice  des  actions  qui  naissent 
des  contrats  d'assurance,  il  convient,  semble-t-il,  de 
déterminer  le  caractère  de  ces  actions.  Le  propre  du 
contrat  dont  s'agit  est  essentiellement  de  reconstituer 
la  valeur  de  l'objet  détruit.  (Aix,  16  juin  1875,  Journ. 
des  assurances,  1876,  p.  14;  —  Tr.  civ.  Seine, 
27  avril  1877,  Journ.  des  assurances,  1877,  p.  350  ; 
—  Lyon,  4  mai  1880,  Journ.  des  assurances,  1880, 
p.  179.)  11  en  résulte  pour  l'assureur  l'obligation  de 
réparer  le  sinistre,  lorsqu'il  vient  à  se  produire,  en 
procurant  à  l'assuré  une  indemnité  qui,  sans  que  ce 
mode  de  procéder  soit  de  l'essence  du  contrat  (Grun 
et  Joliat,  Traité  des  assurances  terrestres,  1828, 
n°  187  ;  —  Pardessus,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  II, 
n°  821.  —  Cpr.  Pau,  13  juin  1872,  Sirey,  1873,  2,  7  ; 
Dalloz,  1873,  2,  5),  est  néanmoins  le  plus  ordinai- 
rement déterminée  dans  la  police.  (V.  Lefort,  op.  cit., 
n°88,  762).  L'action  donnée  à  cet  égard  à  l'assuré  ou 
à  ses  représentants  est  personnelle  et  mobilière, 
comme  toute  action  qui  a  pour  objet  l'exercice  ou  la 
réalisation  d'un  droit  mobilier;  or,  est  mobilière  la 
créance  qui  a  pour  objet  le  payement  d'une  somme 
d'argent.  (V.  Aubry  et  Rau,  §  165,  t  II,  p.  27,  31.) 

Une  application  intéressante  de  ce  principe  peut 
être  signalée  en  matière  d'assurance  contre  l'in- 
cendie. Le  caractère  d'action  mobilière  persisterait 
alors  même  que  le  contrat  obligerait  l'assureur  à 
reconstruire,  par  exemple,  l'immeuble  détruit  par  le 
feu;  il  s'agit,  en  l'espèce,  d'une  obligation  de  faire 
qui  se  résout,  à  défaut  d'exécution,  en  des  dommages- 
intérêts.  C'est  une  doctrine  établie  (Demolombe, 
t.  IX,  nos  3"2-376;  Aubry  et  Rau,  §  165.  texte  et 
note  18,  t.  II,  p.  28. —  Contra  Colmet  de  Santerre, 
t.  V,  n°60bis.  IV,  p.  87)  que  les  droits  correspondant 
à  des  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  sont 
mobiliers,  et  notamment  le  droit  résultant  pour  le 
propriétaire  d'un  fonds  de  l'obligation  d'y  élever  des 
constructions  contractée  à  son  profit  par  un  tiers  : 
il  convient,  à  cet  égard,  d'éviter  une  confusion  facile 
et  évidente  entre  le  résultat  de  l'obligation  accom- 
plie et  le  fait  de  la  construction  qui  forme  seul  la 
matière  de  la  prestation. 

R.  —  Toute  demande  suppose,  en  théorie,  plu- 
sieurs éléments  :  1"  le  fondement  juridique,  c'est-à- 
dire  le  principe  de  droit  qui  confère  l'action;  — 
2"  le  fait  qui  donne  lieu  à  l'application  de  ce  prin- 
cipe; —  3°  les  conclusions,  c'est-à-dire  l'énonciation 
des  prétentions  du  demandeur.  Ces  trois  éléments  se 
rencontrent,  en  matière  d'assurance,  dès  l'instant  où 
il  y  a  contrat  régulier  ;  sinistre,  accident  ou  mort  ; 


enfin,  procès  engagé.  En  tout  cas,  la  demande  n'est 
recevable  qu'autant  que  celui  qui  l'exerce  a  un 
intérêt  né  et  actuel  à  la  présenter,  et  elle  ne  peut 
être  formée  que  dans  la  limite  de  cet  intérêt  ;  —  elle 
doit  être  suivie  par  ou  contre  des  personnes  spécia- 
lement désignées,  le  bénéficiaire  de  l'assurance  ou 
ceux  qui  le  remplacent,  d'une  part  ;  les  agents  prin- 
cipaux des  Compagnies,  investis  de  pouvoirs  qui  leur 
permettent  de  traiter  avec  des  assurés,  et  considérés, 
dès  lors,  comme  revêtus  de  la  capacité  d'ester  en 
justice  au  nom  de  leur  Compagnie,  d'autre  part  ;  — 
enfin,  elle  peut,  être  attaquée,  soit  par  des  exceptions 
péremptoires,  opposées  à  la  demande  con-'idérée  en 
elle-même,  et  indépendamment  du  point  de  savoir 
si  l'action  que  cette  demande  avait  pour  objet 
d'exercer  était  ou  non  recevable,  soit  par  des  excep- 
tions de  même  nature  opposées  à  la  demande  envi- 
sagée sous  le  rapport  du  droit  d'action  dont  elle 
constituait  l'exercice. 

Nous  parlerons  successivement  : 

§  1.  —  Des  conditions  nécessaires  à  l'exercice  des 
actions  nées  du  contrat  d'assurance. 

§  2.  —  Des  personnes  par  lesquelles  et  contre 
lesquelles  une  action  peut  être  intentée. 

§  3.  —  Des  moyens  de  défense  et  des  exceptions 
opposables  à  ces  actions. 

§  1.  —  Des  conditions  nécessaires  à  l'exercice 
des  actions  nées  du  contrat  d'assurance. 

De  la  formule  générale  donnée  plus  haut,  il  résulte 
que  ces  conditions  sont  :  d'une  part,  le  droit,  et  l'in- 
térêt pour  agir  ;  d'autre  part,  la  qualité  et  la  capacité 
d'agir. 

A.       Droit  et  intérêt  pour  agir. 

Le  droit  d'agir  résulte  pour  l'assuré  du  payement 
des  primes,  les  primes  constituant  le  prix  de  l'assu- 
rance des  risques  assumés  par  la  Compagnie. 
Amiens,  21  mai  1885;  Sirey,  1885,  2,  170.  — Il  en 
résulte  que  l'assuré  serait  sans  droit  d'agir  contre  la 
Compagnie  d'assurances  pour  se  faire  indemniser 
d'un  sinistre  survenu  avant  le  versement  de  la 
prime,  et  à  un  instant  où  cette  prime  était  due. 
(Cass.,  req.rej.,  16  juillet  1872,  Sirey,  1873,  1,  383  ; 
Dalloz,  1873,  1,  88;  —  Dijon,  25  juin  1875.  Sirey, 
1877,  2,  67  ;  —  Tr.  civ.  Cosne,  25  novembre  1874, 
Journ  des  assurances,  1875,  p.  331.) 

La  presque  unanimité  des  polices  contient  une 
clause  faisant  dépendre  l'effet  du  contrat  du  paye- 
ment de  la  prime  de  la  première  année.  Clause  licite, 
réputée  essentielle  par  certaines  Compagnies  qui  en 
font  une  des  conditions  de  la  formation  du  contrat. 
(Cpr.  Paris,  20  novembre  1878,  Journ.  des  a  s>t- 
rances,  1879,  p.  85;  —  Tr.  comm.  Seine, 31  octobre 
1879,  Journ.  des  assurances,  1880,  p.  26  ;  —  Gre- 
noble, 3  mars  1881,  Sirey,  1882,  2,  18;  -  Paris, 
19  avril  1882,  Sirey,  1883,  2,  138;  Dalloz,  1882,  2, 
286.  Cpr.  cass.,req.  rej.,  2 janvier  1883,  Sirey,  1883, 
1,  459;  Dalloz,  1883,  1,  358.)  —  Cependant  l'assuré 
pourrait  réclamer  les  effets  du  contrat  d'assurance 
en  établissant  que  le  payement  de  la  première  prime 
a  été  par  lui  offert  à  l'assureur  et  uniquement 
retardé  par  la  faute  d'un  agent  de  la  Compagnie  : 
l'article  1178  du  Code  civil  répute,  en  effet,  accom- 
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plie  la  condition  dont  le  débiteur  seul  a  empêché 
l'accomplissement.  (Cass.,  req. rej  4  mai  1887,  Sirey, 
1887,  1,  199;  Dalloz,  1887,  1,  206.  —  En  pareille 
hypothèse,  serait  inopérante  la  stipulation  qui,  en  cas 
de  non-versement  des  primes,  délierait  l'assureur 
de  ses  obligations  en  lui  conservant  tous  ses  droits 
au  regard  de  l'assuré.  (Paris,  19  décembre  1849 , 
Sirey^îO,  2,  42. 

D'une  manière  plus  générale,  la  validité  n'est  pas 
contestée  (Cass  ,  req.  rej.,  9  juin  1874,  Sirev,  1874, 
1,  314;  Dalloz,  1875,  1,'  9;  —  Dijon,  25  juin  1875, 
Sirey,  187',  2,67;  -  Paris,  29  janvier  et  Agen, 

22  octobre  1^86;  Journ.  des  assur.,  1886,  131  ot 
1887,  6)  de  la  clause  qui  prononce  ipso  jure  la 
déchéance  du  droit  d'agir  contre  l'assuré  qui  ne  paye 
pas  les  primes;  cette  clause  est  très  fréquente  dans 
les  polices.  (Cass., req  rej. ,  20  août  1874,  Sirev  1875, 
1,25;  Dalloz,  1875, 1,158;  7 avril  1875,  Sirrx .  [hh\.  ■ 
Dalloz,  1876,  1,  451  ;  -  2  août  1875,  Sirey,  187H, 
1,  31  ;  Dalloz,  1875,1.410;  -  29  juillet  1878,  Sirey 
1879  1,  29  ;  —  décembre  1880,  Sirey,  1881,  I  , 
252;  Dalloz,  1881,  I.  112.  -  Pau,  15  mars  1860, 
Sirev,  1860,2, 175;—  Rouen,  25  février  1880,  Sirey, 
188(3,  2.  243;  Dalloz,  1881,2,27.)—  Mais  son  appli- 
cation est  restreinte  aux  cas  dans  lesquels  la  faute 
de  l'assuré  peut  être  caractérisée  et  établie.  (Dijon, 
21  mars  1873,  Dalloz,  1874,2,  62  )  La  jurisprudence 
fait,  semble-t-il,  une  application  de  cette  règle,  lors- 
qu'elle dénie  le  droit,  d'agir  à  l'assuré  qui  a  refusé 
le  payement  de  la  prime,  et  considère  comme  insuf- 
fisant le  simple  fait  de  ne  point  répondre  aux  agents 
de  la  Compagnie  chargés  par  elle  de  présenter  la 
quittance  de  la  prime.  (Cpr.  Paris,  18  juin  1888, 
Sirey,  1869,  2,  107  ;  Dalloz,  1888,  2,  184;  —  Amiens, 

23  mars  1876,  Sirey,  1877,  2, 13;  —  Cass.,  req.  rej., 
8  juin  1875,  Sirey,  1875,  1,  423;  Dalloz,  1875,  1, 
420).  —  Enfin,  nonobstant,  le  défaut  de  payement  des 
primes,  le  droit  d'agir  serait  conservé  à  l'assuré  et 
le  contrat  d'assurance  sortirait  effet,  si  la  police 
accordait  au  débiteur  un  délai  de  quelques  jours 
pour  se  libérer;  il  lui  suffirait,  le  sinistre  s'étant 
produit  durant  ce  laps  de  temps,  de  déduire  de  sa 
demande  le  montant  de  la  prime  échue.  (V.  notam- 
ment Amiens,  21  mai  188=),  Sirey,  1885,  2,  170; 
Journ.  des  assurances,  1885,  p.  3Ô9. 

La  clause  dont  il  vient  d'être  parlé  est  d'un  usage 
fréquent,  mais  non  point  absolu.  Bien  des  polices, 
en  effet,  donnent  aux  Compagnies  d'assurances,  en 
cas  de  non-payement  des  primes,  l'option  entre  la 
résiliation  ou  l'exécution  du  contrat.  La  jurispru- 
dence (Cass.,  req.  rej.,  15  novembre  1852,  Sirey, 
1852,1,  737;  Dalloz,  1852, 1, 305 ;  —  16 juillet  1872, 
Sirey,  1873,  1,  383  ;  Dalloz,  1873,  1,  97  ;  -  Colmar, 
28  janvier  1857,  Sirey,  1857,  2,  524);  en  admet,  — 
sauf  quelques  dissidences  anciennes  (Paris,  29  août 
1844,  Sirey,  1844,  2,  452  ;  Dalloz,  1844,  4,35),  —  la 
valeur  obligatoire.  -  Le  délai  pour  l'option  n'est 
point  préétabli,  tout  au  moins  lorsque  la  police  ne 
contient  point  de  disposition  spéciale  sur  ce  point. 
M.  Lefort,  op.  d£.,n°688,  réfute  justement  l'opinion 
soutenue  d'après  Alauzet,  Tr.  génér.  des  assurances, 
1844,  t.  II,  n°  427,  qui  tend  à  obliger  la  Compagnie 
d'assurances  à  poursuivre  le  recouvrement  de  la 
prime  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'échéance. 
11  enseigne,  en  conséquence,  que  l'option  de  l'assu- 
reur  n'est  soumise  à  aucun  délai,  que  l'exécution  du 


contrat  peut  être  poursuivie  ou  la  notification  de  la 
résiliation  faite  à  une  époque  quelconque.  —  Cf'r. 
Montpellier,  30  novembre  1806,  Dalloz,  1868,  2.  333. 
—  Il  en  va  différemment,  d'après  la  jurisprudence, 
tout  au  moins  si,  la  police  ayant  réservé  la  possibilité 
d'une  notification  de  la  déchéance  ou  de  la  continua- 
tion du  contrat,  la  Compagnie  a  négligé  cette  notifi- 
cation (Paris,  29  août  1844,  Sirey,  1844,2,  452.)  — 
Une  semblable  notification  est  rendue  inutile  dans 
certains  cas  par  des  stipulations  intervenues  entre 
l'assureur  et  l'assuré  :  tel  le  cas  où,  un  délai  de 
grâce  ayant  été  accordé  à  l'assuré  pour  le  payement 
des  primes,  il  a  été  convenu  que  le  débiteur  serait 
déchu  de  tout  droit  d'agir  et  la  Compagnie  déchargée 
de  toute  obligation  après  l'expiration  du  délai,  si  la 
prime  n'est  point,  payée.  (Cass.,  req.  rej.,  11  juin 
1855,  Sirey,  1856,  1,264;  Dalloz,  1855,  1,  293';  - 
Tr.  civ.  Rouen,  26  mars  1874;  Journ.  des  assu- 
rances, 1874,  p.  365.) 

Ces  cas  étant  exceptés,  il  n'en  reste  pas  moins  que 
l'assuré,  même  en  retard,  est  encore  en  droit  d'agir, 
à  raison  d'un  sinistre  arrivé  postérieurement  à 
l'échéance  delà  prime,  ton  I  autant  que  la  Compagnie, 
optant  pour  la  continuation  du  contrat,  ne  l'a  point 
mis  en  demeure  de  payer.  (Cpr.  sur  le  principe, 
Cass  ,  req.  rej.,  16  décembre  1884,  Sirey,  1885,  1, 
121  ;  Dalloz,  1885,  1,  422.  V.  des  applications,  no- 
tamment en  matière  d'assurance  contre  l'incendie, 
Paris,  18  novembre  1874;  Bonneville  de  Marsangy, 
2.  490).  —  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  les  Com- 
pagnies modifient,  par  leurs  agissements,  les  termes 
du  contrat  (Cass.,  req.  rej.,  29  juillet  1878,  Sirey, 
1879,1,129,  1er  décembre  1880,  Sirey,  1881,  1,252; 
Dalloz,  1881,  1,  112);  pour  prendre  l'exemple  le 
plus  commun,  rendant  quérables  les  primes  qui 
avaient  été  tout  d'abord  stipulées  portables;  la  Cour 
de  cassation  a,  sur  ce  point,  une  jurisprudence  bien 
établie  (arrêts  10  août  1874,  Sirey,  1875,  1,  25: 
Dalloz,  7875,  1,  158;  —  2  août  1875,  Sirey,  1876, 
1,  31  ;  Dalloz,  1875,1,410;  —  29  juillet  1878,  Sirey, 

1879,  1,  129  ;  —  1^  décembre  1880,  Sirey,  1881,  1, 
252;  Dalloz,  1881,  1,112.  Rpr.  Rouen,  25  février 

1880,  Sirey,  1880,  2,  243;  Dalloz,  1881,  1.  27  et 
Agen,  5  décembre  1882,  Sirey,  1883,  2, 122.  V.  aussi 
Poitiers,  3  février  1886,  Sirey,  1888, 1,335  et  Rouen, 
18  novembre  1887,  Journ.  des  assurances,  1888, 
p.  32;  —  Cass.,  4  novembre  1892,  Dalloz,  1892,  1, 
316.)  11  est  généralement  admis,  en  effet,  qu'une 
Compagnie  d'assurances  cesse  d'être  en  droit  d'ex- 
ciper,  en  pareille  hypothèse,  de  la  déchéance  stipulée 
pour  le  défaut  de  payement  de  la  prime  au  lieu  et  à 
l'époque  fixés  par  la  police  et  doit,  —  sauf  stipulation 
contraire,  Cass.,  req.  rej.,  26avril  l876,  Sirey,  1877, 
1,  30;  Dalloz,  1876,  1,452;  —  Paris,  5  janvier  1884, 
Sirey,  1884,  2,  115,  —  pour  enlever,  le  cas  échéant, 
à  l'assuré  le  droit  d'agir,  le  mettre  en  demeure  de 
payer  la  prime.  V.  les  autorités  citées  par  Lefort, 
op.  cil.,  n°  700.  La  jurisprudence  se  montre  actuel- 
lement (Couteau,  Tr.  des  assurances  sur  la  vie, 

1881,  t.  Il,  p.  169  sq.,  191,  209)  très  stricte  sur  le 
caractère  de  l'acte  qui  doit  être  signifié  à  l'assuré  ; 
celui-ci,  pour  être  efficace,  doit  renfermer  tous  les 
éléments  d'une  mise  en  demeure  régulière,  c'est-à- 
dire  l'injonction  de  payer  avec  déclaration  que,  faute 
de  se  libérer,  l'assuré  perdra  tout  droit  à  l'action  du 
contrat.  V.  inffà,  v°  Mise  en  demeure.  Sic,  Lefort, 
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op  cit.,  nns  709-730,  et  la  jurisprudence  y  indiquée. 
V.  Orléans,  23  mars  1861,  Journ.  du  Palais,  1861 , 
554;  Dalloz  4861.  2.  78;  Paris,  15  février  4870, 
Dalloz,  1870,  2,  463.  V.  aussi  Lefort,  Traité  théor. 
et  pral.  du  contr.  d'assur.  aurlavie,  t.  II,  p.  85-92, 
lexte  et  notes. —  Jl  convient,  en  terminant,  de  signaler 
l'interprétation  donnée  par  la  Cour  de  cassation  à 
une  clause  généralement  stipulée  par  les  Compa- 
gnies d'assurance  pour  obvier  aux  effets  de  la  juris- 
prudence que  nous  venons  de  rapporter.  Aux  termes 
de  cette  clause,  à  défaut  de  payement  des  primes 
dans  le  délai  fixé,  l'assuré  est  déclaré  déchu  du  droit 
d'agir,  sans  qu'il  puisse  se  prévaloir,  soit  de  l'usage 
où  est  la  Compagnie  de  faire  officieusement  réclamer 
les  primes,  soit  du  défaut  de  mise  en  demeure  pour 
le  payement  de  ces  mêmes  primes.  La  clause  a  été 
déclarée  licite,  non  contraire  à  l'ordre  public.  (Paris, 
2  août  1883,  Sirey,  1884,  2, 10.)  Après  avoir  d'abord 
distingué  suivant  la  nature  et  l'importance  des 
démarches  faites  par  les  Compagnies  (Cass.,  req.rej., 
10  juin  4863;  Sirey  4863.  4.  375;  Dalloz  63.  4.  407  ; 
—  31  janvier  1872,  Sirey,  1872,  1,  413;  Dalloz,  1873, 

1,  86),  la  Cour  reconnaît  la  validité  obligatoire  de  la 
clause  :  les  primes  demeurent  po  tables  ;  l'action  est 
perdue  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure 
préalable  de  payer.  L'interprétation  donnée  par  le 
juge  du  fait  est  souveraine  à  cet  égard.  (Paris,  2  août 

1883,  Sirey,  1884,  2,  10  et  Cass.,  req.  rej.,  4  février 

1884,  Sirey,  1885,  1,424  ;  Dalloz;  1885,  1,422.  V.  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Mazeau.  —  Adde,  Cass., 
req  rej  ,  4  novembre  1892,  Dalloz,  4892,  2,  316  el 
dissert,  de  M.  Poncet,  Annales  de  dr.  comm.,  4892. 

2.  221.) 

Des  applications  intéressantes  de  la  doctrine,  dont, 
nous  venons  d'indiquer  les  différents  termes,  ont  été 
faites  : 

4°  En.  matière  d'assurance  contre  l'incendie.  — 
La  plupart  des  polices  disposent  (Paris,  8  février  4877, 
Bonneville  de  Marsangy,  2.537)  que  tout  droit  d'ac- 
tion et  d'indemnité  au  sujet  du  dommage  causé  par 
un  sinistre  est  perdu  pour  l'assuré,  régulièrement 
mis  en  demeure  de  s'acquitter  envers  la  Compagnie 
et  qui  ne  paie  les  primes  dues  que  pendant  ou  après 
l'incendie.  La  Compagnie  ne  serait,  en  pareil  cas, 
recevable  à  invoquer  la  déchéance  qu'à  la  condition 
de  prouver  qu'elle  a  reçu  le  payement  par  erreur  ou 
dans  l'ignorance  du  sinistre.  (Cass.,  46  juillet  4872, 
Sirey,  4873,  4,  383;  Dalloz,  4873,  4,97;—  Paris, 
5  mars  4873,  Sirey,  4873,  2,  409  ;  Dalloz,  4874,  2, 
404;  et  7  avril  4875,  Journ.  des  assurances,  4876, 
p.  429-  —  Agen,  5  décembre  4882,  Sirey,  4883,  2, 
222.)  —  Au  surplus,  le  juge  du  lait  a  un  pouvoir 
souverain  pour  décider  en  pareil  cas  de  la  conser- 
vation ou  de  la  perte  par  l'assuré  du  droit  d'agir 
contre  la  Compagnie.  La  Cour  de  cassation  en  a 
ainsi  décidé  par  arrêt  du  5  mai  4868,  Sirey,  4868,  4, 
244;  Dalloz,  4868,  4,  133. 

2°  En  matière  d'assurance  contre  les  accidents.  — 
Bien  des  Compagnies  ont  l'habitude  de  joindre  à  des 
contrats  d'assurance  sur  la  vie,  pour  lesquels  le 
payement  de  primes  est  stipulé,  une  police  d'assu- 
rance contre  les  accidents  délivrée  gratuitement. 
(V.  Moniteur  des  assurances,  1884,  p.  77  :  Les 
combinaisons  spéciales  ;  —  Lefort,  op.  cit  ,  t  II, 
p.  93.)  La  question  a  été  ainsi  discutée  de  savoir  si 
les  héritiers  de  l'assuré,  mort  des  suites  d'un  acci- 


dent donnant  ouverture  ;i  la  créance  contre  la  Com- 
pagnie d'assurance  pour  les  accidents,  étaient  ou  non 
déchus  du  droit  d'agir,  alors  que  leur  auteur,  ne 
payant  pas  régulièrement  ses  primes,  n'avait  pas  élé 
mis  en  demeure.  L'affirmative  défendue  par  certains 
esprits  n'a  point  triomphé.  Les  auteurs  et  la  juris- 
prudence décident  communément  que  l'assurance 
contre  les  accidents,  quoique  connexe  à  une  assu- 
rance sur  la  vie,  a  une  nature  propre,  des  conditions 
distinctes  d'existence  et  de  validité  ;  par  suite,  qu'une 
mise  en  demeure  postérieure  à  l'accident,  cause 
directe  de  la  mort,  ne  peut  rétroagir  et  faire  remonter 
à  une  date  antérieure  la  prétendue  déchéance  en- 
courue par  l'assuré  :  au  jour  de  l'accident,  le  decujus 
avait  un  droit  acquis  contre  la  Compagnie  et  ce  droit 
d'agir  s'est  transmis,  avec  son  patrimoine,  à  ses 
héritiers  (Sic,  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
30  août  1880,  Sirey,  1881,  1,  125;  20 décembre  1887, 
Sirey,  1888,  1,  50;  et  25  janvier  1888,  Sirey,  1888, 

1,  354;  —  Labbé,  dissert,  sur  ce  dernier  arrêt; 

—  Lefort,  op.  et  loc.  cit. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  de  la  persistance  ou 
de  la  disparition  du  droit  d'agir,  il  importe  de  se 
préoccuper  des  polices  qui  concernent  plusieurs 
risques.  Si,  pour  certains  de  ces  risques,  le  droit 
d'agir  est  perdu,  l'est-il  également  pour  tous  les 
autres?  La  question  de  l'indivisibilité  des  déchéances 
dépend  de  c  Ile  du  contrat  ;  or,  celle-ci  est  une  ques- 
tion de  fait  plutôt  que  de  droit.  La  divergence  est 
donc  simplement  apparente  entre  les  décisions  qui 
admettent  la  déchéance  partielle  du  droit  d'agir 
(Amiens,  30  janvier  1861;  Bonneville  de  Marsangy, 

2.  241,  et  Douai,  28  mars  1877,  Sirey,  1877,  2,  242  ; 
Dalloz,  1878,  2,  260.  -  V.  de  Lalande,  Tr.  théoriq. 
et  praliq.  du  contrat  d'assurance  contre  l'incendie, 
1884,  n°  813  et  suiv  )  et  celles  qui  admettent,  au 
contraire,  que  le  droit  d'agir  étant  perdu  pour  l'un 
des  risques  couverts  par  l'assurance,  il  est  perdu 
pour  tous  les  autres.  (Bordeaux,  16  mai  1854,  et 
Dijon,  21  décembre  1875,  Bonneville  de  Marsangy, 
2.  155  et  512;  -  Toulouse,  3  décembre  1877  et 
Tr.  civ.  Nancy,  21  février  1876,  ibid.,  2.  556  et  535.) 

—  M.  Lefort,  De  l'assurance  en  général,  n°931, 
(  Rpr.  de  Lalande,  op  cit.,  nJ817)  admet,  justement 
d'après  nous,  que  si  différents  risques  ont  été  cou- 
verts par  la  même  police,  la  déchéance  pourra  être 
divisée  et  le  droit  d'agir  tantôt  maintenu,  tantôt 
enlevé,  s'il  s'agit  réellement  de  risques  distincts. 
L'appréciation  des  juges  du  fait  sera  souveraine. 
(Cass.,  req.  rej.,  28  janvier  1873,  Sirey,  1873,  4,  68  ; 
Dalloz,  4873,  1,  348  ) —  Il  ne  saurait  être  question  de 
signaler  les  applications  du  principe,  qui  trouveront 
utilement  leur  place  infrà,  v°  Déchéance. 

11  semble  peu  utile  d'ajouter  que  le  droit  d'agir 
n'existerait  pas  au  profit  de  l'assuré  qui  n'aurait 
point  rempli  les  obligations  que  lui  impose  le  con- 
trat et  spécialement  fait  les  déclarations  exigées  de 
lui,  soit  quant  à  la  qualité  en  laquelle  il  agit,  soit 
quant  à  la  nature  et  à  la  situation  des  objets  soumis 
aux  risques,  soit  quant  aux  assurances  qui  auraient 
pu  être  antérieurement  contractées  par  lui  relative- 
ment aux  mêmes  objets.  Le  contrat  d'assurance 
étant,  un  contrat  de  bonne  foi,  sa  sincérité  dépend 
de  l'exactitude  des  déclarations  ;  dès  lors,  toute 
omission  ou  fausse  déclaration  de  ce  chef  constitue 
une  rélicence  susceptible  d'entraîner  la  nullité  du 
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contrat,  abstraction  faite  de  toute  bonne  foi  de  l'as- 
suré, quand  il  résulte  de  l'appréciation  souveraine 
des  juges  (Cass.,  24  avril  1870,  Dalloz,  1876,  1,  435; 

—  15  mars  1880.  Sirey,  1882,  1  75;  Dalloz  1880, 
1,405;  —  23  mai  1881,  Sirey,  1883,  1,  2i7;  Dal- 
loz, 1882,  1,  362;)  6  mars  1888,  Journ.  des  assur. 
1888,  p.  221;  qu'elle  a  é:é  de  nature  à  diminuer  l'opi- 
nion du  risque  et  à  induire  la  Compagnie  en  erreur. 
(Cass.,  req.  rej.,  29  avril  1889,  Gaz.  des  trib  , 
6-7  mai;  —  Paris,  17  février  1889,  Sirey,  1883,  2. 
25  et  dissert,  de  M.  Labbé;  Trib.  civ.  Saint- Flour, 
11  août  1887,  et  Riom,  26  juin  1888,  Journ.  des 
assur.  1889,  p.  46  —  V.  infrà,  v°  Assolement; 
Assurances  multiples;  Déclaration;  Nullité  du 
contrat;  Réticences;  Bisques. 

Enfin,  la  clause  des  polices  imposant  aux  sous- 
cripteurs l'obligation  de  porter  les  sinistres  à  la 
connaissance  de  la  Compagnie  dans  un  délai  déter- 
miné mérite  quelques  observations.  L'assureur  doit 
pouvoir  apprécier  la  réalité  et  l'importance  des  acci- 
dents pour  lesquels  sa  garantie  est  engagée.  Les 
détails  sur  cette  obligation  trouveront  une  place  plus 
utile  dans  le  cours  de  ce  travail  ;  il  importait  cepen- 
dant de  signaler  ici  sa  validité:  les  tribunaux  ont 
jugé  souvent  que  cette  restriction  mise  par  les  con- 
trats au  droit  d'agir  contre  la  Compagnie  est  abso- 
lument légale.  (Cass.,  req.  rej.,  1er  février  1853, 
Sirey,  1856,  1,  892;  Dalloz,  1853.  1,  77;  —  Nancv, 
25  juillet  1851,  Sirey,  1851,  2,  576;  Dalloz,  1852,  2, 
67;  —  Besançon,  9  janvier  1884,  Rec.  périod  des 
assurances,  1884.  p.  350;  —  Aix,  19  mars  1884; 
ibid.}  p.  440;  —  Paris,  29  janvier  1886,  Journ.  des 
assurances,  1886,  p.  130;  —  Tr.  civ.  Seine,  13  fé- 
vrier 1878,  Bonneville  de  Marsangy.  3.  226;  — Tr. 
civ.  Marseille,  23  mars  1882,  Gaz.  des  trib.,  18  juil- 
let; —  Trib.  civ.  Seine,  26  mars  1884,  Journ.  des 
assur.,  1884,  p.  350;  —  Trib.  comm.  Seine,  21  oc- 
tobre 1886,  Journ.  des  trib.  de  comm.  1888,  p.  1 11.) 

—  Le  droit  d'agir  après  les  délais  fixés  pour  la 
déclaration  du  sinistre  ne  serait  conservé  à  l'assuré 
ou  à  ses  ayants  droit  que  si  l'impossibilité  absolue 
pour  l'assuré  de  faire  cette  déclaration  (Trib.  civ. 
Lyon,  8  décembre  1869.  Dalloz,  1870,  3,  63;  —  Tr. 
civ.  Seine,  26  mars  1884,  Rec.  périod.  des  assur., 
1884,  p.  351;  -  Rp,  Tr.  civ.  Seine  1886,  La  Loi, 
2  juillet)  ou  l'ignorance  par  les  ayants  droit  de  l'as- 
suré du  conlrat  qui  le  liait  à  la  Compagnie  (Lyon, 
2  décembre  1885,  Rec.  périod.  des  assur.,  1886, 
p.  121)  étaient,  par  exemple,  souverainement  consta- 
tées par  les  juges  (Douai,  23  août  1883,  Rec.  périod. 
des  assur.,  1884,  p.  90;  —  Cass.,  req.  rej.,  15  fé- 
vrier 1888,  Journ.  des  assur.,  1888,  p  34).  —  Une 
renonciation  de  la  Compagnie  d'assurances  à  invo- 
quer la  déchéance  maintiendrait  évidemment  à  l'as- 
suré le  droit  d'agir  ;  cette  renonciation  ne  se  pré- 
sume, d'ailleurs,  pas  ;  elle  ne  peut  résulter  que  d'actes 
explicites.  (Besançon,  4marsl882,  Sirey,  1883, 1,60; 
Dalloz,  1882,  2,  166.)  La  jurisprudence  considère 
comme  suffisants  à  maintenir  le  droit  d'action  de 
l'assuré  la  nomination  d'experts  faite  par  la  Com- 
pagnie pour  l'évaluation  du  dommage  (Nancy,  30 
mai  1856,  Sirey,  1856,  2,  617;  Dalloz,  1856,  2, 
252),  ou  encore  le  fait  par  l'assureur  de  faire  faire 
des  propositions  de  transaction  par  l'un  de  ses 
agents  ayant  ordinairement  les  instructions  et  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  instruire  et  régler  les 


affaires  de  la  Compagnie  (Toulouse,  1 1  décembre 
1888,  Gazette  du  Palais,  1889,  t.  I.  p.  120). 

Nous  avons  étudié  ainsi  le  droit  d'agir  et  les  con- 
ditions grâce  auxquelles  il  existe.  L'intérêt  à  l'action 
détermine  le  droit  lui-même,  par  application  de  ce 
principe  général  de  procédure  qu'on  ne  peut  exercer 
une  action  qu'autant  qu'on  y  a  un  intérêt  né  et  ac- 
tuel et  dans  la  mesure  de  cet  intérêt.  Point  d'in- 
térêt, point  d'action.  —  Il  faut  maintenant  étudier 
les  deux  autres  conditions  que  nous  avons  indiquées  : 
la  qualité  et  la  capacité  pour  exercer  l'action,  cette 
qualité,  en  effet,  suivant  un  autre  principe  général , 
n'appartenant  qu'au  titulaire  du  droit  ou  à  ses  repré- 
sentants, soit  légaux,  soit  conventionnels. 

B.  —  Qualité  et  Capacité  d'agir. 

Ces  deux  termes,  on  le  sait,  désignent  la  faculté 
légale  d'agir  en  justice  et  le  titre  auquel  on  figure 
dans  un  acte  juridique.  (Berriat-Saint-Prix,  ap. 
Revue  critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  ann.  1876, 
p.  373  et  suiv.;  —  Garsonnet,  op.  cit.,  §  119.  t.  1, 
p.  473.)  —  Ont  cette  faculté,  en  matière  d'assu- 
rance, le  bénéficiaire  désigné  au  contrat,  son  repré- 
sentant légal  ou  conventionnel,  le  cessionnaire  de  la 
police,  l'héritier,  l'acquéreur  et  toutes  les  personnes 
qui,  par  suite  du  sinistre,  éprouvent  un  préjudice 
personnel,  tels  que  les  créanciers  de  l'assuré,  l'usu- 
fruitier, etc..  —  Il  ne  saurait  être  question  de 
rappeler  ici  les  difficultés  qui  existent  en  matière 
d'assurance  sur  la  vie  pour  la  détermination  du 
bénéficiaire.  V.  infrà,  v's  Assurance  sur  la  vie  et 
Bénéficiaire,  où  elles  seront  étudiées.  Elles  seront 
mentionnées  quand  irous  étudierons  les  règles  spé- 
ciales à  l'action  en  indemnité  et  plus  spécialement 
les  principes  sur  l'attribution  de  l'indemnité.  — 
Au  paragraphe  suivant,  nous  ferons  l'application  de 
cette  réglé  juridique,  d'après  laquelle  il  ne  suffit  pas 
(ravoir  droit  à  un  bénéfice  ou  à  une  indemrrité 
pour  pouvoir  en  poursuivre  le  payement,  le  droit 
el  l'exercice  du  droit  étant  souvent  distincts  ;  nous 
verrons  comment  le  tuteur,  le  mari  ou  le  syndic 
exercent  l'action  en  cas  d'assurance  contractée  par 
un  mineur,  une  femme  mariée  ou  un  failli;  nous 
signalerons  aussi  les  droits  des  créanciers,  privilé- 
giés, hypothécaires  ou  chirographaires,  agissant  en 
vertu  de  l'article  1166  du  Code  civil  (Cass.,  req.  rej., 
23  janvier  1849,  Sirey,  1849,  1,  193;  Dalloz,  1849, 
2.  42)  ou  de  la  loi  du  19  février  1889.  —  Nous  ne 
saurions  insister  beaucoup  sur  les  droits  du  cession- 
naire d'une  police  d'assurance  :  il  va  de  soi  que  si 
les  parties,  assuré  et  cessionnaire,  se  sont  confor- 
mées aux  prescriptions  de  l'article  1690  du  Code 
civil  et  ont  fait  signifier  par  exploit  d'huissier  le 
transport  de  la  créance  à  la  Compagnie,  le  cession- 
naire se  trouve  valablement  investi  de  tous  les  droiis 
de  l'assuré  et  par  suite  a,  comme  son  auteur,  la 
qualité  et  la  capacité  d'agir  en  justice  contre  la 
Compagnie.  (V.  Colmar,  30  novembre  1852;  Bonne- 
ville  de  Marsangy.  2.  42.  —  V.  Lefort,  op.  cit., 
n°  764).  —  Nous  croyons  utile  au  contraire,  à  pro- 
pos des  ayants  droit,  de  signaler  deux  uès  impor- 
tantes controverses,  soulevées,  la  première  en  ma- 
tière d'assurances  sur  la  vie,  la  seconde  en  matière 
d'assurances  contre  les  accidents. 
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1°  Eu  matière  d'assurances  sur  la  vie.  —  La 
ayants-droit  d'un  assuré  dont  l'absence  a  été  pro- 
noncée quatre  ans  après  les  dernières  nouvelles, 
ont-ils  qualité  pour  réclamer  le  bénéfice  de  l'assu- 
rance ? —  M.  Patinot,  De  l'assurance  sur  la  vie, 
ap.  Iïev.  prat.  de  dr.  français, t.  XXVII, ann.  1869, 
p.  54,  rejette  toutes  les  décisions  données  par  le 
légi  lateur  relativement  à  l'absence  ;  les  bénéficiaires 
du  contrat  sont,  d'après  lui,  sans  qualité  pour  en 
poursuivre  l'exécution  tout  autant  qu'ils  n'ont  point 
établi  la  mort  de  leur  autour,  cette  mort  étant  la  con- 
dition de  l'obligation  de  l'assureur.  —  L'opinion  des 
auteurs  (Pardessus,  Dr.  comm.,  1. II,  n°  GJO;  — Her- 
bault,  Tr.  des  assur.  sur  la  vie  187 7,  p.  139;  — 
Paulmier,  Él.  sur  les  assur.  sur  la  vie...,  ap.  Rev. 
prat.  de  dr.  franc.,  t.  LU.  ann.  1892,  p.  122)  qui 
argumentent  de  l'article  123  du  Code  civil  et  recon- 
naissent aux  ayants  droit  la  qualité  nécessaire  pour 
agir,  ne  parait  ni  très  établie,  ni  très  soutenable. 
M.  Lefort,  Tr.  des  assur.  sur  la  vie,  t.  II.  p.  18,  re- 
marque justement  que  la  l'acuité  qui  serait  laissée  de 
réclamer  le  bénéfice  de  l'assurance  au  bout  de  quatre 
ans  serait  la  plupart  du  temps  illusoire,  le  bénéficiaire 
ne  devant  point  aisément  consentir  à  fournir  une 
caution  pour  recueillir  un  avanlage  qui,  au  total, 
n'est  qu'éventuel.  Gfr.  Couteau,  Tr.  des  assur  sur 
la  vie,  1881,  t.  II,  p.  262.  Aussi  il  enseigne,  avec 
raison,  en  une  solution  qui  se  concilie  très  bien  avec 
les  règles  et  l'esprit  du  droit  civil,  en  matière  d'ab- 
sence, que  les  ayants  droit  n'ont  qualité  pour  récla- 
mer le  bénéfice  de  l'assurance  que  s'ils  ont  été  au 
préalable  envoyés  en  possession,  dans  les  conditions 
de  l'art.  129  du  Code  civil,  définitive  :  en  pareil  cas, 
les  chances  de  vie  sont  bien  minimes,  et  la  difficulté 
est  grande  de  croire  à  l'existence  d'une  personne 
qui  n'a  laissé  aucun  renseignement  lorsqu'il  s'est 
écoulé  trente  ans  depuis  l'envoi  en  possession  défi- 
nitive ou  cent  ans  depuis  sa  naissance.  {Sic,  Persil, 
Tr.  des  assur.  terrestres  1835,  n°  281;  —  Grûn  et 
Joliat,  op.  cit.,  n°  408;  —  Alauzet,  Tr.  gén.  des 
assur.,  1843,  n°  559;  —  Vibert,  Le  contrat  d* assur. 
sur  la  vie,  1877,  p.  138;  —  Agnel  et  de  Corn  y,  Man. 
gén.  des  assur. }  2e  éd.,  1885,  n°408;  —  Couteau,  op. 
cit.;  —  Fay,  Code  des  assur.  sur  la  vie,  1884,  p.  123, 
Cpr.  Montluc,  Des  assur.  sur  la  vie,  1870,  p.  212. 

—  La  prétention  des  ayants  droit  en  pareil  cas  est 
recevable:  la  Compagnie  doit  exécuter  son  obliga- 
tion; elle  exigera,  afin  de  se  libérer  valablement, 
les  pièces  établissant  la  qualité  des  ayants  droit 
agissants  :  acte  de  notoriété,  intitulé  d'inventaire  ou 
autres  documents;  et,  pour  n'avoir  pas  à  intervenir 
dans  le  règlement  des  droits  respectifs  des  deman- 
deurs à  l'action,  elle  devra  exiger  la  signature  de 
tous  et  de  chacun  d'eux  à  la  quittance.  L'article  1235 
du  Code  civil  lui  donnerait  le  droit  de  répéter  ni  lé  - 
rieurement  les  sommes  payées,  au  cas  où  elle  éta- 
blirait que,  par  une  erreur  de  sa  part,  ou  à  la  suite 
d'une  fraude  pratiquée  à  son  détriment,  elle  a  payé 
à  des  tiers  sans  qualité.  (Sic,  Persil,  op.  cit.,  n°283  ; 

—  Alauzet,  op.  cit.,  n°  476;  —  Montluc,  op.  cit., 
p.  213;  —  Tessier,  De  l'assurance  sur  la  vie,  1870, 
p.  175;  —  Lefort,  op.  et  lue.  cilt.,  p.  19.) 

De  ce  cas,  il  faut  i approcher  celui  que  visent  les 
art.  720  et  sv.  du  Code  civil  :  le  cas  des  Comorien- 
ies.  Les  présomptions  édictées  par  la  loi  seraient 
applicables  en  l'espèce.  (Rome,  Du  contrat  d'assu- 


rance sur  la  vie,  1818,  p.  191;  —  Lefort,  op.  et 
loc.  cilt.  —  Cpr.  Tr.  comm.  Seine,  27  avril  1887, 
Journ.  des  assur.,  1887,  p.  198. 

2°  En  matière  d'assurance  contre  les  accidents.  — 
C'est  la  fameuse  question  des  assurances-responsa- 
bilité et  des  rapports  que  ces  assurances  établissent 
entre  les  victimes  de  l'accident  et  les  Compagnies.  Les 
patrons,  on  le  sait,  contractent  souvent  des  assu- 
rances pour  se  prémunir  contre  le  recours  de  leurs 
ouvriers  viclimes  d'accidents,  en  d'autres  termes 
pour  se  couvrir  des  faits  dont  ils  seraient  tenus  à 
l'égard  des  ouvriers.  De  là,  la  question  très  discutée 
en  doctrine  et  en  jurisprudence  de  savoir  si  les  ou- 
vriers ont  ou  non  le  droit  d'agir  directement,  pour 
obtenir  payement,  contre  la  Compagnie  d'assu- 
rances. Peu  importe  que  le  patron  se  soit  adressé  à 
une  Société  à  prime  fixe  ou  à  une  Société  mutuelle. 
On  ne  voit  point  (Cpr.  Rép.  gén.  alphab.  de  droit 
franc. ,  v°  Assurances  contre  les  accidents)  les  rai- 
sons sur  lesquelles  s'est  fondé  le  tribunal  de  la  Seine, 
22  février  188i,  Gaz.  du  Pal,  1884,  t.  I,  suppl  , 
p.  199,  pour  accorder  une  action  directe  aux  ouvriers 
dans  le  premier  cas  et  la  refuser  dans  le  second. 

Il  a  été,  tout  d'abord,  soutenu  que  le  contrat  d'as- 
surances collectives  ne  crée  de  droit  et  d'obligations 
qu'entre  l'assureur  et  le  chef  d'établissement,  sous- 
cripteur de  l'assurance,  de  telle  manière  qu'il  est 
pour  l'ouvrier,  bénéficiaire  de  l'assurance,  res  inter 
alios  acta.  —  Jugé,  par  suite,  que  c'est  à  son  profit 
exclusif  que  le  patron  stipule  le  droit,  en  cas  d'ac- 
cident frappant  un  de  ses  ouvriers,  de  percevoir  une 
indemnité,  et  que,  si  le  patron  fait  bénéficier  de  cette 
indemnité  l'ouvrier  victime  de  l'accident,  c'est  uni- 
quement parce  qu'il  s'y  est  engagé  vis-à-vis  de 
l'ouvrier  par  un  contrat  complètement  indépendant 
du  contrat  d'assurance.  V.  notamment  Aix,  27  jan- 
vier 1880,  Bonneville  de  Marsangy,  2,  608;  — 
Rouen,  25  juillet  1881,  Sirey,  1882,  2,  112;  Dal- 
loz,  1882,  2,  63;  -  Dijon,  27  mars  1882,  Sirey,  1883, 
2,  101;  —  Paris,  4  avril  1884,  Sirey,  1884,  2,  90; 
Dalloz,  1885,  2.  43;  —  Grenoble,  3  janvier  1885, 
Sirey,  1887,  2,172;  —  Cpr.  Tr.  comm.  Annonay, 
3  juillet  1885,  Gaz.  du  Pal.,  1886,  t.  I,  24.  —  Le 
Saulnier,  Des  ouvriers  des  usines  et  des  manufac- 
tures..., p.  365;  —  Defl'ès,  De  la  responsabilité  des 
patrons...,  p.  80;  —  Mayen  et  Duhamel,  Dict.  de 
la  bourse,  de  la  banque  et  des  assurances,  v°  As- 
surances-Accidents, p.  680;  —  Villetard  dePrunières, 
De  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail, 
p.  99  et  sv.  Il  en  résulta  que  l'ouvrier,  victime  d'un 
accident,  n'a  pas  d'action  directe  contre  l'assureur  : 
l'ouvrier  n'est  créancier  que  de  son  patron,  qui  s'est 
obligé  à  lui  procurer  une  assurance,  de  telle  ma- 
nière qu'il  ne  peut  avoir,  le  cas  échéant,  contre  l'as- 
sureur d'autre  action  que  celle  de  l'article  1166  du 
Code  civil,  et  qu'il  doit  subir  toutes  les  compensa- 
tions (Tr.  civ.  Périgueux,  23  juillet  1887,  Le  Droit, 
12  octobre),  toutes  les  clauses  attributives  ou  restric- 
tives de  compétence  (Rennes,  13  mai  1884,  Sirey, 
1885,  2,  202;  —  Poitiers,  30  janvier  1888,  Gaz.  du 
J'ai,  1888,  1,  543,  et  Lyon,  16  novembre  1887, 
ibid.  1888,  1.  146),  enfin  toutes  les  déchéances 
(Tr.  civ.  Seine,  9  janvier  1888,  Annales  de  droit 
commerc.  A888,%  62),  qui  seraient  opposables  à  l'ac- 
tion du  patron.  (Labbé,  note  sous  Cass.,  30  octobre 
1885,  précité.  —  Sauzet,  Situât,  des  ouvriers  dans 
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V assurance-accident  collective...,  ap.  Rev.  crit.de 
législ.  et  de  jurispr.,  année  1887,  p.  407;  —  Cor- 
nil, Du  louage  de  services.  .  1895,  p.  277.) 

L'argumenlationn'étaitpointdécisive  :  le  système  de 
la  représentation  juridique,  dans  chacune  de  ses  ap- 
plications, permet  de  conférer  des  droits  à  des  tiers 
qui  n'ont  pas  pris  part  à  l'opération  juridique  ;  le 
même  résultat  peut  être  atteint  avec  le  système  de 
la  stipulation  pour  autrui.  (V.  I  ambert,  De  la  stipu- 
lation pour  autrui  et  du  contrat  en  faveur  de  tiers 
189J.  —  Note  des  Annales  de  droit  commercial, 
année  1888,  2"  partie,  p.  230.) 

Aussi  un  revirement,  sinon  absolu  (V.  par 
exemple,  Grenoble,  20  juin  1887,  Moniteur  judi- 
ciaire de  Lyon,  30  mais  18S8),  du  moins  général, 
s'est  produit  dans  la  jurisprudence.  —  Quelques 
arrêts,  pour  consacrer  au  profit  des  ouvriers  un 
droit  propre  d'agir  contre  la  Compagnie  d'assu- 
rance, analysent  l'opération  intervenue  entre  le 
patron  et  la  Compagnie,  comme  contenant  une  sti- 
pulation principale  à  laquelle  se  serait  adjointe 
une  stipulation  accessoire  au  profit  des  ouvriers. 
(Nîmes,  24  janvier  1882,  Dalloz,  1886,  2,  49; 
—  Trib.  civ.  Carpentras,  12  décembre  1883,  sous 
Nîmes,  13  mai  1884,  Sirey,  1885,  2,  102;  —  Paris 
30  octobre  1885,  Sirey,  1886,  2,  49  et  note  précitée 
de  M.  Labbé;  —  Amiens,  6  janvier  188(3;  Trib.  civ. 
de  Valence,  9  février,  et  Toulouse,  9  février  1886, 
Assurance  moderne,  1886,  261.  257. 171.)  —  Il  est 
vrai,  en  effet,  que,  dans  les  cas  les  plus  fréquents, 
les  ouvriers  subissent  une  retenue  sur  leurs  salaires, 
ce  qui  rend,  par  suite,  déterminée  et  irrévocable  la 
stipulation  pour  autrui  dont  ils  réclament  le  bénéfice 
effectif  lors  de  la  survenance  de  l'accident  (Sauzet, 
op.  cit.,  n°  22).  Enfin,  le  patron,  en  contractant 
celte  assurance  dans  l'intérêt  de  ses  ouvriers,  s'oblige 
vis-à-vis  d'eux  à  leur  en  faire  acquérir  le  bénéfice; 
il  a  ainsi  un  intérêt  à  l'exécution  de  la  convention 
qui,  par  application  des  principes  généraux  (Aubry 
et  Rau,  §  343  ter,  note  17,  t.  IV,  p.  309),  valide  la 
stipulation  pour  autrui. 

Plus  simplement,  la  généralité  des  arrêts  et  la 
majorité  de  la  doctrine  accordent  à  l'ouvrier  une 
action  directe  contre  la  Compagnie,  en  se  fondant 
sur  les  principes  de  la  gestion  d'affaires:  ce  sont  les 
ouvriers,  en  définitive,  qui  sont  les  bénéficiaires  de 
l'assurance  ;  c'est  à  eux,  en  fin  de  compte,  que  doit 
profiter  l'indemnité  payée  par  la  Compagnie;  le  pa- 
tron, en  contractant  l'assurance,  fait,  un  acte  d'ad- 
ministration et  de  gestion  fies  intérêts  de  ses  ou- 
vriers. (Cass  ,  req.  rej  ,  14  août  1883,  Gazette  des 
tribunaux,  19;  — 1er  juillet  1885,  Sirey,  1885,  1, 
409;  Dalloz,  1886, 1,201';  -  Toulouse,  16 avril  1886, 
La  Loi,  4  septembre;  —  Caen ,  30  juillet  1886, 
Sirey,  1888,  2,  121  ;  —  Rennes,  22  mars  1887,  Sirey, 
1887,  2,  196;  Dalloz,  1888,  2,  224;  —  Poitiers,  30 
janvier  1888,  Gaz  du  Pal.,  1888,  1,  543  ;  —  Mont- 
pellier, 5  mai  1888,  Dalloz,  1888,  2,  292  ..  —  Thal- 
ler,  Annales  de  droit  commercial,  1888,  lre  partie, 
j>.  245  et  sv.;  —  Cornil,  op.  et  loc  citt  )  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  23  juillet  1884,  —  de  ré- 
daction fort  obscure,  (Sirey,  1885,  1,  128;  Dalloz, 
1885.  1.  168),  est  très  souvent  cité  comme  consa- 
crant une  doctrine  contraire  :  il  ne  résout  pas  la 
question  et  statue  dans  une  hypothèse  toute  diffé- 
rente de  celle  qui  nous  occupe. 


La  plupart  des  Compagnies  d'assurance  déclinent, 
à  la  vérité,  par  des  clauses  expresses  de  leurs  po- 
lices, tout  lien  direct  d'obligation  envers  l'ouvrier. 
«L'assurance  étant  contractée  au  nom  et  pour  le 
compte  du  patron,  disent  ces  polices,  l'ouvrier  n'a 
ni  droit  ri  action  contre  la  Compagnie  pour  le  règle- 
ment de  l'indemnité.»  (V.  Tr.  civ  Versailles,  19 
janvier  1883  (motifs),  Gaz.  du  Pal,  1883,  1,  387; 

1884,  2,  supp.  p.  74).  Pour  insérer  dans  les  contrats 
de  semblables  restrictions,  les  assureurs  ont  des 
raisons  multiples,  principalement  des  raisons  d'ordre 
financier.  (V.  Labbé,  dissert,  sous  Cass.,  1er  juillet 

1885,  Sirey,  1885,  1,  412.  —  Cpr.  Sauzet,  op  cit., 
p.  369.)  La  Cour  de  cassation  enlève  tout  effet  à  ces 
clauses,  en  refusant  de  tenir  compte  de  la  volonté 
des  parties  contractantes  et  en  maintenant  à  l'ou- 
vrier l'action  directe  contre  la  Compagnie  d'assu- 
rances. Ce  système  n'a  trouvé  d'autre  défenseur  que 
M.  Auzière,  Des  droits  conférés  à  l'ouvrier  par  l'as- 
surance collective,  ap.  Rev.  crit.  de  législ.  et  de 
jurispr.,  t.  XVI,  ann.  1887,  p.  467  sq.,  482  et  sv. 
—  Cpr.  P.  Bénard,  L'assurance  des  ouvriers,  ap. 
Rev.  de  droit  commercial,  ann.  1888,  p.  3)5.  Il 
est  beaucoup  plus  juridique,  au  contraire,  de  décider 
que  si,  en  droit,  l'ouvrier  peut  avoir  une  action  di- 
recte contre  les  Compagnies,  en  se  fondant  sur  les 
principes  de  la  gestion  d'affaires  ou  de  la  stipulation 
pour  autrui,  en  fait,  il  en  est  dépouillé  par  une  sti- 
pulation contraire  inscrite  dans  la  police.  (Labbé, 
loc.  cit.,  elRev  crit.  de  législ.,  t.  XX,  ann.  1886, 
p.  453;  —  De  Courcy,  Le  droit  et  les  ouvriers, 
p.  105;  Sauzet,  op.  cit.,  n°  23.)  11  est  inexact,  en 
effet,  de  prétendre  que,  d'un  acte  fait  par  un  gérant 
ou  un  mandataire,  il  doive  nécessairement  résulter 
un  droit  de  créance  au  profit  du  dominus  negotii 
ou  du  mandant;  c'est  une  faculté  que  le  droit 
accorde,  et  non  une  nécessité  qu'il  impose. 

La  solution  apportée  à  cette  question  n'est  point 
sans  conséquences  pratiques.  En  effet,  les  mêmes 
polices  d'assurance  qui  refusent  le  plus  ordinai- 
rement à  l'ouvrier  le  droit  d'agir  contre  la  Compa- 
gnie par  voie  d'action  directe  portent  aussi  souvent 
obligation  pour  la  Compagnie  de  verser  l'indemnité 
aux  ouvriers.  On  remarque,  avec  raison,  au  Réper- 
toire général  de  droit  français,  loc.  cit.,  n°  483  bis, 
qu'il  n'y  a  point  entre  les  deux  clauses  contradiction  : 
la  Compagnie  paye,  en  pareil  cas,  non  point  sa  dette, 
mais  celle  de  souscripteur  de  la  police,  en  qualité  de 
mandataire  du  patron.  (Gpr.Tarbouriech,  Des  assu- 
rances contre  les  accidents  de  personnes,  nos  224 
et  229.)  Avec  cette  solution, il  ne  saurait  être  ques- 
tion d'admettre,  pour  la  répartition  de  la  somme 
payée,  un  concours  entre  les  ouvriers  victimes  d'ac- 
cidents et  les  autres  créanciers  du  patron  :  l'obligation 
exécutée  par  la  Compagnie  est  une  de  ces  obligations 
de  faire,  sur  lesquelles  on  n'ouvre  point  de  contri- 
bution. (Cpr.  Paris,  13  mars  1837,  Sirey,  1837,  2, 
372  ;  28  juillet  1875,  Dalloz,  1877,  2,  117).  —  Il  en 
irait  tout  autrement  si  l'on  n'admettait  point  l'opi- 
nion sus-indiquée  :  le  concours  est  admis,  en  effet  par 
Le  Saulnier,  op.  cit.,  p.  369;  —  de  Courcy,  op.  cit., 
p.  134;  —  Sauzet,  op.  et  loc.  cit.,  n°  53  et  suiv., 
p.  418;  —  Cornil,  op.  cit.,  p.  280.  —  M.  Labbé, 
note  sous  Cass.,  1«  juillet  1885,  Sirey,  1885,  1,  412 
(§  2  de  la  note)  ;  et  note  sous  Paris,  30  octobre  1885, 
Sirey,  1886,  2,  49,  fait,  au  contraire,  à  l'espèce  l'ap- 
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plication  d'une  théorie  plus  générale  Des  privi- 
lèges spéciaux  sur  créances,  exposée  par  lui  ap. 
Rev.  crû.  de  législ.,  t.  V,  ann.  187(3,  p.  571  et  665  : 
il  accorde  à  l'ouvrier,  créancier  du  patron,  un  privi- 
lège, un  droit  de  préférence  sur  la  créance  du  patron 
contre  l'assureur.  Cette  solution  ingénieuse,  qui  «  ne 
cause  aucun  dommage  à  la  Compagnie  et  n'altère 
pas  le  contrat  »,  est  peut-être  contraire  au  principe 
qu'il  n'y  a  point  de  privilège  sans  texte.  —  Il  fau- 
drait sur  ce  point  une  réforme  législative  analogue  à 
celle  qui  a  été  faite  dans  plusieurs  pays  étrangers. 

Nous  avons  terminé  l'examen  des  conditions 
nécessaires  à  l'exercice  de  l'action  née  du  contrat 
d'assurance.  Il  faut  étudier  maintenant  le  dévelop- 
pement judiciaire  de  cette  action. 


§  2.  —  Des  personnes  pour  lesquelles  et  contre 
lesquelles  une  action  peut-être  intentée. 

11  est  de  principe  juridique  (A.ubry  et  Rau,  §  748, 
t.  VIII,  p.  133)  que  toute  personne  à  laquelle 
compète  une  action  est,  par  cela  même,  autorisée  à 
l'exercer  en  justice  au  moyen  d'une  demande,  et, 
réciproquement,  que  toute  personne  contre  laquelle 
une  action  est  ouverte  peut  être  recherchée  par  une 
demande  ayant  pour  objet  l'exercice  de  cette  action. 
Il  est,  d'ailleurs,  une  double  exception  à  ce  prin- 
cipe :  d'abord,  à  l'égard  des  personnes  pourvues 
d'un  représentant  légal,  chargé  d'exercer  les  actions 
qui  leur  compétent  et  de  défendre  aux  demandes  qui 
seraient  dirigées  contre  elles;  puis  à  l'égard  des 
sociétés  ou  associations  organisées  avec  le  concours 
ou  l'approbation  de  l'autorité  publique  et  admises, 
pour  des  raisons  d'utilité  pratique,  au  bénéfice  de 
la  représentation  légale.  —  11  est  inutile  de  fournir 
de  longs  développements  sur  l'application  du  prin- 
cipe à  la  matière  des  assurances;  il  conviendra,  au 
contraire,  de  présenter  quelques  remarques  sur  les 
deux  exceptions. 

A.  —  Assurés  majeurs  el  maîtres  de  leurs 
droits.  —  Il  va  de  soi  que  l'action  est  exercée  sans 
difficulté  par  celui  qui  a  un  droit  exclusif  et  direct  à 
l'indemnité  et  chez  qui  le  droit  et  l'exercice  du  droit 
sont  confondus.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
6  décembre  1877,  Sirey  1878  2.  55,  a  fait  indirec- 
tement une  application  intéressante  de  cette  idée,  à 
propos  d'assurance  sur  la  grêle  :  il  a  décidé  que  le 
fermier,  qui  a  contracté  en  son  nom  personnel  une 
assurance  contre  la  grêle,  a,  seul,  le  droit  d'exercer 
contre  l'assureur  les  actions  nées  du  contrat,  de 
même  qu'il  a,  seul,  droit  au  bénéfice  de  l'action. 

B.  —  Assurés  mineurs  ou  incapables,  pourvus 
d'un  représentant  légal.  —  Il  n'y  a  point  davantage 
de  difficulté  à  décider  que  le  mineur  non  émancipé 
et  la  femme  mariée  ne  peuvent  poursuivre  en  justice 
les  effets  du  contrat  d'assurance  s'ils  ne  sont  repré- 
sentés ou  assistés  de  ceux  à  qui  la  loi  a  confié  la 
défense  de  leurs  intérêts,  le  tuteur  ou  le  mari. 
(Cass.,  req.  rej.,  13  novembre  1844,  Sirey,  1845,  1, 
45;  Dalloz,  1845,  1,  33.)—  Cependant,  s'il  s'agissait 
d'un  règlement  amiable,  la  femme  séparée  de  biens 
contractuellement  ou  judiciairement  pourrait,  seule 
et  sans  l'assistance  du  mari,  donner  décharge  de  ce 
capital  mobilier.  (Code  civil,  art.  1449  et  1536)  Ce 
cas  est,  d'ailleurs,  tout  exceptionnel.  —  De  même, 


les  actions  nées  d'un  contrat  d'assurance  au  profit 
d'un  commerçant  en  état  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire  ne  peuvent  être  exercées  ou  suivies  que 
par  le  syndic  ou  le  liquidateur,  qui,  dans  cette  hypo- 
thèse, agira  en  sa  qualité  de  représentant  et  en  son 
propre  nom.  —  Nous  avons  au  paragraphe  précédent 
indiqué  les  particularités  les  plus  intéressantes  en  ce 
qui  concerne  l'action  des  créanciers  et  des  héritiers 
de  l'assuré. 

C.  —  Administrateurs  el  agents  des  Compa- 
gnies d'assurance.  —  La  procédure  est  faite  au 
nom  des  directeurs  et  administrateurs  en  exercice, 
de  même  qu'elle  est  dirigée  contre  eux.  (Cass., 
11  juin  1845,  Sirey,  1845/1,  700;  Dalloz,  1845,1, 
362  ;  —  Cpr.  Toulouse,  27  juillet  1872,  Sirey,  1876, 
1,  475;  Dalloz,  1876,1,376;  -  Aix,  15  janvier  1884; 
Sirey,  1885,2,134;  Dalloz,  1885,2,  49.)  Les  Com- 
pagnies d'assurances  sont  au  nombre  des  sociétés  ou 
associations  dont  nous  avons  parlé  supra  et  que  la 
loi  admet  au  bénéfice  de  la  représentation  légale.  — 
Les  actions  pourraient  même  être  suivies  contre  le 
représentant  d'une  Compagnie  d'assurances  qui, 
ayant  déclaré  vouloir  cesser  ses  fonctions,  conti- 
nuerait à  gérer  les  intérêts  de  la  Compagnie  et  dont, 
en  tout  cas,  la  cessation  de  fonctions  ne  serait  pas 
connue.  (Rouen,  17  avril  1866,  Journ.  des  assur., 
1867,  p.  417.  —  Il  a  même  été  jugé  (Orléans, 
21  juillet  1859,  Dalloz,  1861,  2,  29  —  Cf.  Lefort, 
Tr.  du  contr.  d'assur.  sur  la  vie,  t.  III,  p.  125, 
note  2)  qu'en  cas  de  dissolution  ou  de  retrait  d'auto- 
risation, la  Compagnie,  bien  que  devenue  société  de 
fait,  peut  ester  en  justice  par  l'intermédiaire  de  ses 
représentants  légaux;  le  droit  d'action,  en  effet,  ne 
saurait  être  refusé,  parce  que,  jusqu'au  jour  où  s'est 
produit  l'événement,  il  a  existé  une  association  qui  a 
contracté  des  engagements  ou,  à  l'inverse,  en  a  fait 
contracter  à  son  profit;  or,  il  est  juste,  semble-t-il, 
que  les  difficultés  soient  réglées  par  ceux  qui  en 
sont  le  mieux  instruits.  — On  verra,  infrà,  \°  Agents, 
comment  les  agents  d'une  Compagnie  d'assurances 
peuvent  être,  ou  de  simples  agents  salariés,  ou,  au 
contraire,  des  mandataires;  ce  que  nous  venons  de 
dire  ne  s'applique,  bien  entendu,  qu'à  ceux  dont  les 
fonctions  revêtent  le  second  caractère.  (Cass  ,  req. 
rej.,  17  février  1876,  Sirey,  1876, 1, 327  ;  Dalloz,  1877, 
1.  239.  Adde,  Cass., 18  mai  1852,  Sirey,  1852, 1,  565; 
Dalloz  1852.  1.  174).  L'action  engagée  contre  un 
simple  correspondant  serait  irrecevable  (Tr.  civ. 
Lyon,  11  juillet  1894,  Journ.  des  assur.,  1895, 
p.  49);  elle  serait  régulière,  au  contraire,  si  elle  était 
dirigée  contre  «  le  directeur  »  de  la  Compagnie,  le 
nom  de  ce  directeur  ne  serait-il  même  point  inséré 
dans  l'exploit  introductif  d'instance.  (Riom,  27  mai 
1886;  Dalloz  1887.2.  26;  —  Crépon,  Tr.de  l'appel 
en  mat.  civile,  1888,  n°  2440;  —  Lefort,  op.  cil  , 
t.  111,  texte  et  note  7,  p.  125.  Ces  notions  trouveront 
une  place  plus  utile  et  recevront  les  développements 
qu'elles  comportent,  infrà,  vis  Compétence  et 
Procédure. 

L'application  de  ces  règles  est  certaine  en  tant 
qu'il  s'agit  de  Compagnies  d'assurance  contre  l'in- 
cendie, les  accidents  ou  la  vie.  Pieste  à  savoir  si  elle 
fait  difficulté  pour  les  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles. La  question  n'est  point  de  nature  à  arrêter 
beaucoup  ceux  qui  leur  reconnaissent  le  caractère 
civil.  (Cpr.  'a  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
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arrêts  des  23  octobre  1889,  22  décembre  1891, 
8  novembre  1892:  Revue  des  Sociétés,  1893,  p.  72, 
•184.  170.  —  Aubry  et  Rau,  §  54,  t.  1,  p.  188;  — 
Clément,  Assurances  mutuelles,  p.  41,  sq.;  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Tr.  de  droit  commercial,  t.  I, 
n°29l,  p.  143;  —  Leforf,  op.  cit.  t.  [II,  p.  105, 
note  3.)  11  en  est  autrement  pour  ceux  qui  n'admet- 
lent  pas  cette  solution.  (V.  les  développements  sur  ce 
point,  suprà,  v°  Acte  de  commerce.)  —  L'extension 
à  ces  sociétés  des  règles  sus-indiquées  est  consacrée 
cependant  par  la  jurisprudence.  L'autorisation  gou- 
vernementale, exigée  par  le  décret  de  1868,  est  con- 
sidérée comme  équivalente  à  la  reconnaissance  for- 
melle par  l'Etat  des  autres  personnes  morales;  la 
reconnaissance  du  droit  commun  est,  en  l'espèce, 
implicite:  maison  la  considère  comme  conforme  à  l'es- 
prit du  législateur  et  suffisante  En  conséquence,  il  a 
été  jugé  qu'une  Compagnie  d'assurances  mutuelles, 
autorisée  par  le  gouvernement,  est,  comme  personne 
civile,  légalement  représentée  par  son  directeur.  Par 
suite, celui-ci  n'est  point,  tenu  de  justifier  du  mandat 
individuel  de  chacun  des  membres  de  la  société, 
quand  il  la  représente  dans  les  instances  judiciaires 
qui  l'intéressent,  sans  distinction,  suivant  qu'il  agit 
comme  demandeur,  (Cass.,  req.  rej.,  15  novembre 
1855,  Sirey,  1857,  1,  375;  Dalloz,  1856,  1,  353,  ou 
comme  défendeur  (Orléans,2l  décembre  1 85i, Sirey, 
1855.  2.  661;  Dalloz,  1857,2,30.  Peu  importe, enfin, 
à  cet  égard,  que  les  statuts  approuvés  de  la  Compa- 
gnie donnent  ou  non  ce  droit  à  son  directeur.  (Cass. 
15  novembre  1855,  précité.) 

§  3.  —  Des  moyens  de  défense  et  des  exceptions 
opposables  à  ces  actions. 

Les  actions  exercées,  soit  par  l'assuré,  soit  par  la 
Compagnie  d'assurances,  pour  arriver  à  l'exécution 
du  contrat,  peuvent,  comme  toutes  demandes  judi- 
ciaires, è'.re  repoussées  par  des  moyens  de  défense 
directe,  ou  des  exceptions.  Les  premiers  s'attaquent 
à  l'exactitude  du  principe  juridique,  ou  seulement  à 
l'existence  des  faits  qui  servent  de  base  à  la  demande  ; 
les  seconds,  au  contraire,  tendent  simplement  à  re- 
pousser la  demande  sans  la  contesler  directement. 
On  ne  peut  s'attendre  ici  à  une  énuméralivn  de  ces 
moyens  de  défense;  cela  reviendrai!  à  indiquer  et  à 
étudier  en  détail  chacun  des  cas  dans  lesquels  le  but 
que  se  propose  le  demandeur  à  l'action  ne  peut  être 
atteint  :  nullité  du  contrat  d'assurance  par  défaut  de 
capacilé  des  parties  contractantes,  absence  de  l'un 
des  éléments  essentiels  du  contrat,  défaut  d'objet 
assurable,  etc.,  —  résolution  du  contrat  ou  déchéance 
encourue  par  l'assuré,  pour  inexécution  de  l'une 
quelconque  des  obligations  qui  lui  sont  imposées. 
(V.  infrà,  v°  Contrat  d'assurance,  Déchéance,  Nul- 
lité, Obligationsde  V assuré,  Résolution,  Réticence. 
—  Nous  ne  ferons  qu'une  remarque,  relativement 
aux  assurances  contractées  par  une  seule  et  même 
police  pour  des  risques  distincts.  Rien  ne  parait  plus 
simple  que  l'application  du  principe  sur  les  moyens 
de  défense  et  les  exceptions  opposées  au  droit  d'ac- 
tion. En  pratique,  les  difficultés  peuvent  être  nom- 
breuses. Ainsi,  souvent,  en  matière  d'assurance 
contre  l'incendie,  une  seule  police  est  faite  pour  plu- 
sieurs risques  distincts,  récoltes,  risques  locatifs. 


La  déchéance  du  droit  à  indemnité  qui  serait  jusle- 
ment  opposable  à  l'action  intentée  pour  l'un  de  ces 
risques,  serait-elle  égalemei  t  valable  à  l'action 
intentée  à  raison  des  autres  risques,  en  admettant 
que  la  cause  de  déchéance  soit  étrangère  à  ceux-ci  ? 
La  jurisprudence,  à  juste  titre,  raisonne  comme  s'il 
s';igissait  de  contrats  distincts  dont  l'exécution  doit 
être  poursuivie  séparément.  (Douai,  28  mars  1877, 
Sirey,  1877,  2,  242;  Dalloz,  1878,  2,  260.  —  Hpr  et 
cpr.  Cass.,  5  février  1856,  Sirey,  1856,1,451;  Dalloz. 
1856,  1,34%;  —  Douai,  15  mai  1882,  Sirey,  1883,2, 
2-20.)  La  division  de  la  police  d'assurances  en  autant 
de  conventions  qu'il  y  a  d'objets  distincts  assures 
exerce  une  influence  quant  aux  moyens  de  défense; 

11  est  de  jurisprudence  constante  que  la  déchéance 
encourue  relativement  aux  récoltes  n'est  point  en- 
courue   relativement  aux   risques  locatifs.  (Dijon. 

12  février  1872.  Dalloz,  1873, 1,348.  —  Cass.,  req.  rej., 
28  janvier  1873,  Sirey,  1873,  1,  68;  Dalloz,  1873,  1, 
348.)  Les  causes  de  nullité  ou  de  déchéance  qui  peu- 
vent affecter  l'une  de  ces  deux  assurances  peuvent 
être  inopérant  >s  sur  l'autre.  (Douai,  16  janvier  1886, 
Sirey,  1887,2,47.)  Les  décisions  données  à  cet  égard 
par  les  Cours  d'appel  sont  souveraines;  la  Cour  de 
cassation  reconnaît  qu'elles  échappent  à  son  contrôle. 
(Arrêt  précité,  Cass.,  req.  rej.,  28  janvier  1873.) 

Il  sera  parlé  infrà,  à  propos  de  l'action  en  indem- 
nité et  surtout  v»s  Recours  et  Subrogation,  des 
recours  de  l'assureur  contre  lesauteuis  responsables 
du  sinistre  et  de  l'accident,  et  de  la  subrogation  de 
la  Compagnie  d'assurance  aux  droits  de  l'assuré 
désintéressé. 


II.  Régies  spéciales  à  l'action  en  indemnité. 

Le  contrat  d'assurance  a  pour  objet,  ainsi  que 
nous  l'avons  indiqué  suprà,  de  garantir  l'assuré 
contre  tous  les  dommages  causés  par  les  sinistres, 
les  accidents  ou  la  mort.  La  réparation  de  ces  dom- 
mages a  lieu  par  le  payement  d'une  indemnité,  dont 
le  maximum,  qui  est  la  somme  assurée,  est  fixé  par 
la  police.  11  est,  en  effet,  de  l'essence  du  contrat 
d'assurance  que  cette  indemnité  soit  promise;  faute 
de  quoi  la  convention  dégénérerait  en  un  simple  con- 
trat de  bienfaisance,  la  prestation  de  l'assuré  n'étant 
point  contrebalancée  par  une  obligation  de  l'assureur. 
Au  contraire,  la  détermination  du  quantum  de  cette 
indemnité  n'est  pas  de  l'essence  de  la  convention,  de 
telle  manière  qu'elle  peut  se  faire,  par  exemple,  au 
moyen  d'une  expertise  et  à  un  moment  quelconque, 
tel  que  celui  du  sinistre.  (Pau,  13  juin  1872,  Sirey, 
1873,  2,  7;  Dalloz,  1873,  2,  5.  -  Griin  et  Joliat, 
Tr.  des  assur.  terrestres,  1828,  n°  187  ; —  Par- 
dessus, Tr.  de  dr.  commerc,  t.  II,  u°  821  ;  — 
Roudousquié,  Tr.  de  Vassur.  contre  l'incendie, 
1829,  n»  2i7.  —  V.  sur  les  deux  points,  Lefort,  De 
Vassurance  en  général,  nos  289-293.) 

Avant  d'étudier  le  fonctionnement  de  l'action  en 
indemnité,  eu  égard  aux  personnes  par  lesquelles  et 
contre  lesquelles  elle  peut  être  exercée  ;  aux  causes 
pour  lesquelles  elle  peut  l'être  ;  au  délai  dans  lequel 
elle  doit  être  intentée,  enfin  aux  effets  qu'elle  déter- 
mine, il  convient,  semble-t-il,  de  dire  quels  sont  les 
éléments  de  cette  indemnilé,et  ce  qu'elle  représente. 
—  Trois  facteurs  la  constituent  :  la  somme  assurée, 
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c'est-à-dire  la  valeur  courante  de  l'objet  assuré 
(valeur  déclarée  par  l'assuré  ou  estimée  par  l'assu- 
reur) au  moment  delà  conclusion  de  l'assurance;  la 
valeur  courante  de  l'objet  assuré  au  moment  du 
sinistre,  enfin  l'importance  du  dommage.  (Chaufion, 
Etudes  théoriques  et  pratiques  sur  les  assurances, 
1884,  t.  I,  n°  95  ;  —  Lefort,  op  cit.,  n°  105.)  —  Elle 
est,  aux  termes  d'une  jurisprudence  bien  établie, 
non  point  la  valeur  de  la  chose  assurée,  rmis  seule- 
ment la  compensation  de  la  prime  annuelle  payée 
par  les  assurés  à  l'assureur.  (Cass.,  req.  rej  }  20  dé- 
cembre 1859,  Sirey,  1860, 1,  2i,  et  rapport  de  M.  le 
conseiller  Nachet,  Dalloz,  1860,  1,  68; —  Douai, 
3  janvier  1873,  Sirey,  1873,  2,  274;  Dalloz,  1874, 
v.  36.)  Elle  représente,  dans  les  assurances  à  primes, 
la  réparation  intégrale  du  préjudice  causé  à  l'assuré, 
saut',  bien  entendu,  le  cas  de  l'assurance  sur  la  vie 
dans  laquelle,  en  principe,  réserve  fuite  pour  les 
assurances  avec  participation  dans  les  bénéfices, 
l'indemnité  est  fixée  à  l'avance  et  par  forfait.  Il  en 
va  autrement  dans  les  assurances  mutuelles  où  l'in- 
demnité, telle  qu'elle  est  fixée  par  les  experts,  peut 
être  réduite  lorsque  les  ressources  de  l'exercice  sont 
insuffisantes.  Le  principe  posé  ci-dessus  a  été  maintes 
fois  dégagé  à  propos  des  assurances  contre  l'in- 
cendie. Quelque  avantage  que  la  solution  adverse 
(V.  Martineau  des  Chesnez,  Réalisation  du  gage 
hypothécaire,  n°  223)  présente  pour  les  créanciers 
tenus  à  faire  assurer  leur  gage,  il  est  cependant 
communément  admis  que  l'indemnité  réclamée  par 
le  sinistré  et  payée  par  l'assureur  est  l'équivalent 
des  primes  payées,  mais  uniquement  en  réparation 
d'un  préjudice  dont  la  Compagnie  avait  pris  les  ris- 
ques à  sa  charge  moyennant  le  payement  d'une 
prime  annuelle.  (V.  Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de 
dr.  commère.,  v°  Assur.  terrest.,  n°  226;  — ■  de 
Lalande  et  Couturier,  op  cit.,  n°  147.  —  Cpr.  Cass., 
req.  rej.,  28  juin  1831,  Sirey,  1831,  1 ,  291  ;  -  Douai, 
3  janvier  1873,  Sirey,  1873,  2,  274;  Dalloz,  1874,  5, 
33.  —  Rpr.  Nimes,  20 juin  1860,  Sirey,  1861,  2,  35S). 

On  fait  cependant  exception  à  ce  principe  à 
propos  des  immeubles  ou  des  objets  mobiliers  pro- 
pres à  une  personne  mariée,  détruits  par  un  sinistre, 
tout  au  moins  pour  régler  les  rapports  du  bénéfi- 
ciaire de  l'assurance  avec  son  époux  ;  on  décide,  en 
effet,  en  pareil  cas,  que  l'indemnité,  créance  mobi- 
lière contre  l'assureur,  ne  tombe  point  en  commu- 
nauté comme  les  autres  valeurs  mobilières,  mais,  au 
contraire,  réprésente  le  propre  assuré  et  en  prend  la 
place  dans  le  patrimoine.  (Sic,  Bordeaux,  19  mars 
1857,  Dalloz  1858.  2.61  ;  —  de  Lalande  et  Coutu- 
rier, op.  cit.}  n°  390;  — Laurent,  Principes  de 
droit  civil,  t.  XXI,  n°  285;  —  Guillonard,  Truite 
du  contrat  de  mariage,  2e  édition,  1889,  n.  1879, 
tome  IV,  page  197).  —  La  même  solution  a  été 
admise  en  matière  d'assurance  sur  la  vie  :  il  est,  en 
effet,  communément  jugé  que  le  contrat  souscrit  par 
le  mari  sur  sa  tète,  et  au  profit  de  sa  femme,  est, 
non  point  une  libéralité,  mais  une  indemnité,  c'est- 
à-dire  une  réparation  du  préjudice  que  la  mauvaise 
gestion  de  celui-ci  lui  peut  causer  en  compromettant 
irrémédiablement  sa  dot.  (Tr.  civ.  Seine,  7  décembre 
1888,  Journ.  des  assur.,  1889,  p.  36)  ;  —  ou  encore 
que  le  contrat  souscrit  par  le  mari  au  profit  de  sa 
femme  est  si  bien  pour  celle-ci  une  indemnité  et  la 
représentation  du  préjudice  que  lui  cause  le  décès 


prématuré  de  son  mari  qu'en  cas  de  faillite,  le  syndic 
n'est  pas  autorisé  à  réclamer  l'attribution  du  capital 
assuré  au  profit  de  la  masse.  (Aix,  24  mars  1886, 
Sirey  1887.  2.  214.  V.  infrà,  v°  Bénéficiaire  et  Lefort, 
Tr.  du  contrat  d'assur.  sur  la  vie,  t.  II,  p.  295- 
308). 

Ce  point  étant  acquis,  nous  allons  successivement 
éludier  : 

§  1.  —  Qui  peut  exercer  l'action  en  indemnité. 
$  2.  —  Contre  qui  celte  action  peut  être  exercée. 
§  3.  —  Pour  quelles  causes  cette  action  peut  être 
exercée. 

§  4.  —  Dans  quel  délai  cette  action  peut  être 
exercée. 

§  5.  —  Quels  sont  les  effets  de  l'exercice  de  cette 
action. 

A  propos  de  ces  divers  points,  il  conviendrait  de 
rappeler  souvent  les  principes  exposés  dans  la  pre- 
mière partie  de  ce  mot  Action.  Nous  nous  conten- 
terons d'y  faire  d'ores  et  déjà  un  renvoi  général  ; 
nous  signalerons  simplement,  les  solutions  spéciales 
de  doctrine  et  de  jurisprudence. 

§  1.  —  Qui  peut  exercer  l'action  en  indemnité. 

L'action  est  exercée,  sans  difficulté,  par  ceux  qui 
ont  tout  à  la  fois  le  droit  et  l'exercice  du  droit;  et, 
pour  ceux  chez  lesquels  le  droit  et  l'exercice  du 
droit  sont  distincts,  par  les  représentants  légaux.  — 
Une  question  intéressante  se  pose  en  matière  d'as- 
surance contre  l'incendie  et  de  régime  dotal,  pour 
savoir  si  la  Compagnie  d'assurance  peut  mettre 
comme  condition  au  payement  de  l'indemnité  et  à 
l'exercice  de  l'action  en  indemnité  par  le  mari  la 
justification  par  celui-ci  du  remploi  de  l'indemnité? 
Ja  question  divise  la  jurisprudence.  (V.  en  sens 
divers,  pour  la  négative,  Bordeaux,  3  mai  1859, 
Bonneville  de  Marsangy,  3.  75;  pour  l'affirmative, 
Tr.  civ.  Lyon,  31  août  1860,  Bonneville  de  Marsangy, 
3.  83).  S'il  est  vrai  que  l'incendie  d'un  immeuble  ne 
puisse  être  assimilé  à  une  aliénation,  et  que  ce  soit 
seulement  pour  les  aliénations  que  la  loi  prescrive 
le  remploi,  la  première  opinion  parait  préférable. 

En  ce  qui  concerne  les  héritiers  de  l'assuré  qui  a 
signé  la  police,  ou  les  nouveaux  propriétaires,  ayants 
cause  de  cet  assuré,  si  la  police  contient  une  clause 
qui  impartit  aux  héritiers  ou  nouveaux  propriétaires, 
en  cas  de  décès,  vente  ou  donation,  un  délai  pour 
déclarer  leurs  qualités  et  faire  mentionner  cette 
déclaration  sur  leurs  contrats,  l'action  en  indemnité 
n'est  valablement  exercée  par  eux  que  s'ils  se  sont, 
dès  l'instant  du  décès  ou  de  l'acquisilion,  fait  accepter 
comme  assurés  par  la  Compagnie  :  celte  acceptation 
est,  en  effet,  la  condition  grâce  à  laquelle  un  contrat 
d'assurancecontinue  à  subsister  à  leur  profit.  (Amiens, 
30  décembre  1852,  Journ.  des  assur.,  t.  IV,  p.  11; 
Agnel  et  deCorny,  Manuel  général  des  assurances, 
2e  éd.,  1885,  n°  138).  —  A  cet  égard,  la  plupart  des 
polices  stipulent,  au  surplus,  que,  «  au  cas  de  vente 
ou  de  donation  des  objets  assurés,  le  vendeur  ou  le 
donateur  devra,  dans  le  délai  d'un  mois,  remettre  à 
la  Compagnie  l'engagement  écrit  des  nouveaux  pro- 
priétaires de  continuer  l'assurance;  faute  de  quoi,  ce 
délai  passé,  la  police  sera  résiliée  de  plein  droit,  et 
l'assuré  sera  tenu  de  payer,  outre  les  primes  échues 
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une  somme  égale  à  une  année  de  prime,  à  titre  d'in- 
demnité de  résiliation.  »  La  jurisprudence  reconnaît 
la  validité  de  cette  clause.  (Bordeaux,  14  juillet  1873, 
sous  Cass.,  req.  rej.,  13  juillet  1874,  Sirey,  1874,  1, 
385;  Dalloz,  1875,  1,  174).  L'effet  en  es',  non  pas 
seulement  de  faire  cesser  une  divergence  dans  les 
décisions  qui,  dans  les  cas  où  la  police  ne  contient 
aucune  obligation  pour  l'assuré  de  faire  connaître 
à  l'assureur  la  mutation  de  propriété  des  objets  en 
risque,  admettent,  tantôt  son  maintien  (Tr.  civ.  Seine, 
23  décembre  1874;  Bonneville  de  Marsangy,  3.196;, 
tantôt,  au  contraire,  sa  rupture.  (Tr.  civ.  Lyon, 
22  juin  1883;  Pau,  12  novembre  1884,  Recueil 
périod.  des  assur.,  1884,  p.  124  et  134).  Il  en  est 
encore  de  faire  présumer  l'acceptation  par  la  Com- 
pagnie du  nouveau  propriétaire  comme  assuré,  ce 
qui  revient  à  reconnaître  à  celui-ci,  dans  l'hypothèse 
d'un  sinistre  survenu  avant  l'expiration  du  délai 
imparti  pour  faire  connaître  cet  engagement,  le  droit 
à  l'action  en  indemnité.  (Paris,  8  avril  1876,  Bonne- 
ville  de  Marsangy,  2.  522.  —  Cpr.  Cass.,  req.  rej., 

11  novembre  1872;  Sirey  1872. 1.  365;  Dalloz  1874. 
5.  36.) 

11  convient  également  de  mentionner  certaines 
décisions  intéressantes  en  matière  d'assurance  con- 
tre les  accidents.  Des  auteurs  proposent  de  refuser 
le  droit  d'exercer  l'action  en  indemnité  à  certains 
parents  de  la  victime  d'un  ordre  de  parenté  tellement 
éloigné  que  l'accident  ne  peut  leur  avoir  porté  pré- 
judice, tout  au  moins  lorsque  la  police  d'assurance 
ne  s'explique  pas  à  l'égard  des  personnes  appelées  à 
en  être  les  éventuels  bénéficiaires.  (Cpr.  Grenoble, 

12  mars  1886,  Sirey,1888,2, 172;  Dalloz,  1888,2,29.) 
Quant  aux  créanciers,  ils  peuvent  évidemment 

exercer  l'action  en  indemnité,  si  l'assuré,  leur  débi- 
leur,  victime  de  l'accident,  ne  l'exerce  pas  lui-même 
(art.  1166  C.  civ.)  ;  il  ne  leur  est  pas  nécessaire  pour 
cela  d'obtenir,  par  une  décision  judiciaire,  le  bénéfice 
de  la  subrogation.  Ceci  était  indiscutable  avant  la  loi 
du  19  février  1889.  (Cass.,  req.  rej.,  23  janvier  18 ,9, 
Sirey,  1849,  1,  193;  Dalloz,  1849,  1,  42.)  Cela  est 
a  fortiori  indiscutable  surtout  depuis  cette  loi,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires,  puisqu'elle  leur  accorde  ipso  jure 
une  subrogation  légale. 

Il  est  presque  inutile  d'observer  que  le  droit 
d'exercer  l'action  en  indemnité  est  subordonné  à 
l'exécution  par  l'assuré  de  toutes  les  obligations  que 
lui  impose  le  contrat  pour  le  temps  à  courir  après 
l'accident,  par  exemple,  en  matière  d'assurance 
contre  les  accidents,  à  l'obligation  de  recevoir  la 
visite  du  médecin  de  la  Compagnie  (Trib.  comm. 
Marseille,  3  août,  1886,  liée,  périod.  des  assur., 
1886,  p.  362.  —  Cpr.  Lefort,  De  la  visite  du  blessé 
par  le  médecin  de  la  Compagnie,  ap.  Rec.  périod. 
des  assur.,  1885,  p.  193.  Brouardel,  Consultation, 
ibid.,  p.  195)  ou  à  l'obligation,  pour  les  ouvriers,  de 
déclarer  l'accident  subi  par  eux  au  patron  ou  à  son 
représentant  dans  un  délai  sensiblement  moindre 
que  le  délai  imparti  à  celui-ci  pour  avertir  la  Com- 
pagnie d'assurances.  (Cpr.  Caen,  15  mai  1883  ;  Rec. 
périod.  des  assur.,  1884,  p.  138;  —  Cass.,  req.  rej. 
juillet  1885;  Sirey  1885.  1.  411. 


§  2.  —  Contre  qui  l'action  en  indemnité  peut 
être  intentée. 

La  question  offre  de  l'intérêt  à  propos  des  contrats 
d'assurance  multiples  et  des  contrats  de  reprise 
d'assurance. 

A.  —  On  sait  que  la  multiplicité  des  assurances 
sur  un  même  objet  n'est  interdite  par  aucune  loi, 
pourvu  que  ces  assurances  soient  contractées  sans 
fraude.  (Cass.,  req.  rej.,  22  décembre  1874,  Sirey, 

1877,  1,  305;  Dalloz,  1876,  1,  65).  En  admettant  que 
les  assurances  diverses  aient  été  contractées  avec 
différentes  Compagnies,  il  est  admis,  en  jurispru- 
dence, par  une  extension  donnée  à  l'article  359  du 
Code  de  commerce,  que  le  premier  contrat  doit  seul 
produire  des  effets  s'il  garantit  la  valeur  totale  des 
objets  assurés.  (Cass  , req.  rej. ,8  janvier  1878,  Sirey, 

1878,  1,  416;  Dalloz,  1878,1,223;  — Tr.  civ.  Seine, 
7  juillet  1881  ;  Donneville  de  Marsangy,  3.  279  )  Il 
en  résulterait  que  l'action  en  indemnité  ne  serait 
recevable  que  contre  le  premier  assureur.  La  pra- 
tique, cependant,  est  peu  en  harmonie  avec  cette 
doctrine;  c'est  une  stipulation  assez  fréquente  de  la 
part  des  Compagnies  que  toutes  les  assurances  pro- 
duiront effet  et  que  chaque  assureur  sera  tenu  pro- 
portionnellement à  la  somme  qu'il  aura  garantie, 
sans  que  l'indemnité  totale  puisse  excéder  la  valeur 
de  l'objet  assuré.  (Cpr.  en  doctrine,  Grùn  etJoliat, 
op.  cit.,  n°  143,  p.  180;  —  Philouze,  op.  cit.,  p. G 4 
et  Lefort,  De  V 'assur.  en  général,  n°  455;  —  en 
jurisprudence  Colmar,  14  décembre  1849,  Sirey, 
1852,  2,  269;  Dalloz,  1852,  2,  20;  —  Paris,  9  juin 
1863;  Bonneville  de  Marsangy,  2.  270.)  --  On  voit 
la  conséquence  au  point  de  vue  de  l'action  en  indem- 
nité. 

C'est  une  question  de  fait  et  d'intention,  par  suite 
de  la  juridiction  souveraine  des  juges  du  fait,  que 
celle  de  déterminer  dans  quelle  mesure  et  contre 
qui  l'assuré  sinistré  doit  agir,  au  cas  où  le  premier 
assureur  se  refuse  à  payer.  (V.  Cass.,  req.  rej., 
10  avril  1877,  Sirey,  1878,1,77;  Dalloz,  1877,4,  479 
et  23  mai  1881,  Dalloz,  1882,  1,  362.) 

B.  —  Par  le  contrat  de  reprise  d'assurance,  l'as- 
suré promet  de  payer  une  prime  à  un  nouvel  assu- 
reur qui  s'engage  de  son  côté  à  l'indemniser  des 
pertes  que  peut  lui  faire  subir  le  premier,  et  il  n'a 
plus  de  rapports  qu'avec  l'assureur  de  solvabilité. 
(Grùn  et  Joliat,  n°  153,  p.  193.)  —  11  en  résulte  qu'au 
cas  d'incendie,  c'est  la  Compagnie  qui  a  repris  l'as- 
surance qui  poursuit  contre  le  prenrier  assureur 
l'action  en  indemnité,  et  que  l'action  de  l'assuré 
pour  le  règlement  des  dommages  n'est  par  lui 
exercée  que  contre  le  second  assureur,  celui  avec 
lequel  a  eu  lieu  l'opération  de  reprise  d'assurance. 

§  3.  —  Pour  quelles  causes  peut  être  exercée 
l'action  en  indemnité. 

Les  difficultés  se  présentent  surtout  en  matière 
d'assurance  contre  les  accidents.  —  Au  préalable,  il 
convient  d'observer  que  la  preuve  testimoniale  serait 
admissible  dans  tous  les  cas  où  il  conviendrait 
d'établir  des  faits  ou  des  actes  tendant  à  légitimer  et 
autoriser  l'exercice  de  l'action  ou  indemnité,  de 
même  qu'elle  serait  admissible  pour  établir  des  faits 
tendant  à  interpréter  les  clauses  obscures  ou  les 
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énonciations  plus  ou  moins  vagues  d'un  contrat  d'as- 
surance. (V.  Cass.,  req.  rej.,  23  mai  1881,  Sirey, 
1881, 1,  396;  Dalloz,  1882, 1,  170,  et  31  mars  1886, 
Sirey,  1886,  1,  260.) 

Il  faut  évidemment  que  le  dommage  causé  par 
l'accident  soit  de  ceux  dont  la  police  a  prévu  la  ré- 
paration :  ainsi,  une  incapacité  partielle  de  travail 
ne  donne  pas  ouverture  à  action  en  indemnité  si  la 
police  parle  seulement  d'incapacité  totale.  —  (Trib. 
civ,  Seine,  28  juin  1883,  Rec.  périod.  des  assur. 
1883,  p.  211.) 

Par  application  de  cette  idée,  il  a  été  jugé  : 

En  matière  d'assurance  militaire,  que  l'indemnité 
n'est  point  due  si  la  mort  du  soldat  assuré  résulte,  non 
point,  conformément  aux  clauses  de  la  police,  d'une 
«cause  accidentelle»,  mais  seulement  de  fatigues 
ou  de  services  exceptionnels  exigés  des  hommes. 
(Alger,  18  mai  1886,  Rec.  périod.  des  assur.  1886, 
p.  441).  —  Mais  si  la  cause  prévue  à  la  police,  par 
exemple  une  maladie,  se  réalise,  peu  importe  le 
certificat,  le  congé  n°  1  ou  n°  2,  avec  lequel  l'homme 
est  renvoyé  dans  ses  foyers.  —  (Paris,  4  mars  1886 
Gaz.  du  Pal.  1886,  t.  JI,  suppl.  p  70.) 

En  matière  d'assurance  de  sapeurs- pompiers,  que 
l'assurance  contractée  par  une  ville  couvre  unique- 
ment les  dommages  survenus  aux  hommes  pendant 
les  incendies,  étant  ainsi  écartés  les  accidents  qui 
leur  adviennent  à  l'occasion  d'un  autre  service.  — 
(Lyon,  11  février  1888;  Monit.  judic.  de  Lyon, 
2  mai  1888.)  —  C'est  le  principe  également  appliqué 
en  matière  d'assurance  de  responsabilité.  (Tr.  civ. 
Seine,  21  novemhre  1888;  Le  Droit,  12  décembre.) 
A  cet  égard,  il  est  intéressant  de  rapporter  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date 
du  29  novembre  1888,  {Gaz.  du  Pal.,  1.  106),  le- 
quel décide  que,  dans  des  cas  où  un  industriel  a 
souscrit  envers  la  même  Compagnie  deux  polices, 
l'une  collective,  l'autre  de  responsabilité,  il  peut  se 
prévaloir  de  cette  dernière  à  l'égard  de  la  Compagnie 
et  exercer  l'action  en  indemnité  de  ce  chef,  alors 
même  que  l'ouvrier,  recevant  de  la  Compagnie  l'in- 
demnité stipulée  dans  la  police  collective,  aurait  re- 
noncé à  tout  recours  ultérieur,  et  que  le  patron 
aurait  lui-même  donné  décharge,  pourvu  que,  par 
suite  des  circonstances,  notamment  la  nullité  de  la 
renonciation  de  l'ouvrier  à  raison  de  sa  minorité, 
l'action  en  responsabilité  de  l'ouvrier  contre  le  pa- 
tron ait  abouti  à  une  condamnation  de  ce  dernier. 

En  matière  d'assurance  contre  les  risques  de 
transport,  spécialement  si  l'obligation  de  preuve  ré- 
sulte d'une  clause  du  contrat,  l'action  en  indemnité 
n'est  recevable  que  si  la  preuve  est  rapportée  de 
l'expédition  de  la  valeur.  (Trih.  civ.  Seine,  17  mai 
1883,  Journ.  des  assur.,  1883,  p.  316;  —  Paris 
12  avril  1878,  Sirey,  1878,  2,  71;  —  V.  Paris' 
Pr  mars  1880,  Sirey,  1882,  1,  15.  —  Cpr.  Paris, 
23  mars  1885,  Rec.  périod.  des  assur.,  1885,  p.  305; 
—  Trib.  civ.  Seine,  16  février  1884,  Rec.  périod. 
des  assur.  1884,  p.  504.) 

En  matière  d'assurance  de  chevaux  et  voitures, 
l'action  en  indemnité  n'est  recevable  que  si  l'acci- 
dent invoqué  s'est  produit  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  police,  soit  quant  au  lieu  de  l'accident 
et  au  caractère  public  ou  non  de  ce  lieu,  (Trih.  civ. 
Seine,  10  janvier  1861  ;  Paris,  13  février  1864  et 
Trib.  civ.  Seine,  11  juillet  1868;  Bonneville  de  Mar- 


sangy.  3.  84;  2.  282;  3.  137;  —  Trib.  civ  Marseille, 
24  janvier  188't;  Gaz.  du  Pal.  1884,  t.  II,  suppl. 
p.  159);  —  soit  quant  à  la  gravité  des  dommages  oc- 
casionnés  et.  à  la  faute  de  l'auteur  de  l'accident.  (Tr. 
civ.  Seine,  2  janvier  1864;  Bonneville  de  Marsangy, 
3.  106;  — Trib.  civ.  Seine,  2  novembre  1881,  ibid. 
3.  106;  -  Just.  paix  Grenoble.  23  mai  1883;  Journ. 
des  assur.  1883,  p.  272;  —  Paris,  3  février  1882; 
Gaz.  du  Pal.  1882.  2.  186  et  465;  —  Trib.  civ. 
Seine,  11  juin  1884;  Gaz.  du  Pal.  1884.  2.  139; 

—  Trib.  civ.  Marseille,  8  avril  1884;  Rec.  périod. 
des  assur.  1884,  p.  222  14  décembre  1885;  5  oc- 
tobre et  31  décembre  1886;  Recueil  de  Marseille 

1886,  56,  292  et  1887,  81;  —  Trib.  civ.  Seine, 
5  janvier  1887,  Journ.  des  trib.  de  commerce,  1888 
p.  141,  et  2  février  1887;  Pandectes  fr.,  1887,  2,  83  ; 

—  Paris,  14  juin  1888;  Revue  de  dr.  commerc.  et 
industr.  1888,  p.  384.) 

Enfin,  en  matière  d'assurance  collective,  ayant 
pour  but  de  garantir  au  souscripteur  des  indemnités 
en  faveur  de  ses  ouvriers  et  employés  salariés 
atteints  pendant  leur  travail  professionnel,  l'action 
n'est,  de  même,  recevable  qu'à  raison  de  l'accom- 
plissement et  de  la  réalisation  des  conditions  pré- 
vues de  temps  et  de  lieu.  (Tarbouriech,  Des  assu- 
rances contre  les  accidents  depersonnes,  n°  11  etsv. 

—  V.  des  applications  du  principe,  Paris,  6  juin 
1885;  Dalloz,  1886,  2,  123;  —  Rennes,  20  juin  1883, 
sous  Cass.,  9  juillet  1884,  Sirey,  1886,  1,  172; 
Dalloz,  1885,  1,  305;  —  Lyon,  8  avril  1886,  Dalloz, 

1887,  2,  67;  -  Cass.,  req.  rej.  2  juin  1886,  Dalloz, 
1886,  1,  265;  Paris,  27  juillet  1886,  Le.  Droit, 
7  novembre.) 

Il  est  à  peine  besoin  d'observer,  d'une  manière 
générale  (il  sera  insisté,  infra}  V.  Recours,  Respon- 
sabilités Subrogation  sur  cette  idée),  que,  dans  tous 
les  cas  où  l'acte  ou  la  négligence  d'un  tiers  a  pour 
effet  de  réaliser  la  condition  sous  laquelle  la  Com- 
pagnie s'est  engagée  à  verser  une  somme  à  la  vic- 
time et  rend  ainsi  l'action  en  indemnité  recevable, 
la  Compagnie  peut  réclamer  à  l'auteur  de  l'accident 
le  remboursement  de  cette  même  somme.  Au  sur- 
plus, dans  le  but  de  rendre  plus  effectif  ce  recours, 
toutes  les  polices  d'assurances-accidents,  incendie, 
vie...  etc..  contiennent  une  clause  subrogeant  l'as- 
sureur à  tous  les  droits  et  actions  de  l'assuré  contre 
l'auteur  responsable  de  l'accident  ou  du  sinistre. 


§4.  —  Dans  quel  délai  l'action  en  indemnité 
doit  être  exercée. 


L'événement  de  l'accident  ou  du  sinistre,  d'une 
manière  générale,  de  la  condition  à  laquelle  était 
soumise  l'obligation  de  l'assureur,  fixe  irrévocable- 
ment, on  le  sait,  le  droit  à  indemnité  au  profit  de 
l'assuré  ou  de  son  ayant  cause,  si  bien  que  ce  droit 
ne  peut  lui  être  enlevé  que  par  une  décision  judi- 
ciaire prononçant  la  nullité  du  contrat  d'assurance 
ou  bien  la  déchéance  pour  violation  de  l'une  quel- 
conque des  clauses  du  contrat.  Ce  droit  pourrait  lui 
être  enlevé  aussi  par  la  forclusion  résultant  de  son 
inaction,  s'il  négligeait  de  faire  valoir  ses  droits  en 
temps  utile.  Les  polices  ont,  en  effet,  généralement 
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imparti  un  délai  aux  assurés  ou  à  leurs  ayants  droit 
pour  réclamer  l'exécution  du  contrat.  La  validité  de 
la  clause  est  communément  admise.  (Nancy,  25  juil- 
let 4851,  Sirey,  1851,  2,  57G;  Dalloz,  1852,  2,  67;  - 
Cass.,  Ier  février  1853,  Sirey,  1856,  1,  892;  Dalloz, 
1853,  1,  77  ;  —  Tr.  civ.  Seine,  5  mars  1881;  Journ. 
des  assur.,  1881,  p.  437;  —  Aix,  19  mars  1884; 
Bec.  pèriod.  des  assur.,  1884,  p.  440;  —  Paris,  29 
janvier  1886,  Journ.  des  assur.,  1886,  p.  131;  ■ — 
Trib.  civ.  Belfort,  4  décembre  1888,  Journ.  des 
assur.,  1889,  p.  68.  —  Griin  et  Joliat,  op.  cit., 
n°  357  ;  —  lîuben  de  Couder,  v°  Assur.  sur  la  vie, 
n»  143  ;  —  Lefort,  op  cit.,  n°  520.)  Quant  à  ce  délai 
lui-même,  il  est,  spécialement  en  matière  d'assu- 
rance contre  l'incendie,  de  six  mois  en  général  à 
dater  du  jour  du  sinistre  ou  des  dernières  pour- 
suites. Faute  d'avoir  engagé  l'action  en  indemnité 
dans  les  délais  impartis  et  d'avoir  mis  l'assureur  en 
demeure,  l'assuré  est  forclos.  (Cass.,  req.  rej.,  20 
janvier  1875;  Bonneville  de  Marsangy,  1.  164,  et  13 
février  1883,  Sirey,  1883,  1,  466. 

La  jurisprudence  ne  s'est  jamais  nettement  pro- 
noncée sur  le  point  de  savoir  s'il  faut  ou  non  sim- 
plement entendre  par  «  dernières  poursuites»  l'ac- 
tion en  indemnité  dirigée  par  l'assuré  contre  la  Com- 
pagnie. (Cpr.  un  arrêt  de  cassation,  6  août  1874; 
Bonneville  de  Marsangy,  1.  158,  et  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Beims,  15  février  1878,  ibid.,  3. 226.) 
—  L'examen  de  celle  difficulté  viendra  plus  utile- 
ment infra,  v°  Prescription. 

Il  faut  observer,  en  terminant,  que  du  jour  où 
la  demande  en  indemnité  est  introduite  en  justice 
date  le  droit  de  l'assuré  aux  intérêts  de  l'indemnité, 
qui  doit  être  ultérieurement  liquidée.  (Cass.,  civ. 
cass.,  24 janvier  1859,  Sirey,  1859,  I,  478).  Peu  im- 
porterait à  cet  égard,  qu'aux  termes  de  la  police  l'in- 
demnité ne  fût  exigible  qu'après  la  liquidation. 
(Cass.,  req.  rej  ,  19  juillet  1852,  Sirey,  1853,  1,  33; 
Dalloz,  1852,  1,  299,  et  22  décembre  1852,  Sirey. 
1853,  1,  109;  Dalloz,  1853,  1,  93.)  —  Ces  intérêts 
déviaient  être,  le  cas  échéant,  calculés  sur  le  taux 
de  6  %,  tout  au  moins  s'il  s'agissait  d'assurance  à 
prime  lixe  :  il  a  été  établi,  en  effet,  suprà,  v°  Acte 
de  commerce,  que  le  contrat  estcommerrial  à  l'égard 
de  l'assureur.  V.  Lefort,  op.  cit.,  n°  536. 


§  5  —  Quels  sont  les  effets  de  l'action  en 
indemnité. 

Nos  explications  sur  ce  point  seront  très  brèves; 
longues,  elles  constitueraient  plutôt  des  empiéte- 
ments sur  des  notions  qui  se  trouveront  sous  les 
mots  Dommage  elExpertise.  De  même,  il  nesaurait 
être  fourni  utilement  des  développements  sur  le 
point  de  savoir  à  qui  doit  revenir  l'indemnité  fixée 
par  le  jeu  de  l'action  en  indemnité;  les  solutions 
admises  de  ce  chef  seront  rapportées  et  commentées, 
v°  Bénéficiaire. 

Nous  ne  saurions  davantage  parler  longuement  de 
la  fixation  de  l'indemnité.  V.  infrà,  vis  Expertise  et 
Indemnité  ;  il  en  sera  de  même  de  sa  répartition  :  à 
propos  de  Betenue,  la  question  sera  examinée  de  sa- 
voir quelles  réclamations  peuvent  être  faites  au  moyen 
de  l'action  en  indemnité  par  les  ouvriers,  qui  ont  subi 
sur  leurs  salaires  des  retenues  que  les  patrons  n'ont 


point  affectées  à  l'entretien  du  contrat  d'assurances. 
(V.  Dijon,  27  mars  1882,  Sirey,  1883,  2,  201;  Dal- 
loz, 1882,  2,225,  et  Grenoble,  3  janvier  1885,  Dalloz, 
1886,  2,  30.)  —  Une  seule  question,  relative  à  la 
matière  des  assurances-réparation,  c'est-à-dire  de 
celles  qui  ont  pour  objet  de  garantir  les  personnes 
contre  les  accidents  dont  elles  pourra  ent  être  vic- 
times, trouve  ici  sa  place  :  celle  de  savoir  si,  pour  le 
même  accident,  il  peut  être  formé  une  ou  plusieurs 
actions  en  indemnité;  ce  qui  revient  à  savoir  si 
l'on  peut  réclamer  en  justice  le  cumul  de  chacune 
des  sommes  éventuellement  promises  par  la  Compa- 
gnie en  des  contrats  différents.  (V.  Tarbouriech,  op. 
cit.,  n°  90  et  sv.)  Une  prohibition  est  inscrite  dans 
la  plupart  des  polices.  La  jurisprudence  paraît  en 
assurer  l'observation  d'une  manière  assez  constante. 
(V.  sur  le  principe,  Cass.,  23  janvier  1882,  Bonnc- 
ville  <le  Marsangy,  1.  274.  V.  des  applications,  Tr. 
civ.  Corbeil,  8  mars  1882,  Gaz.  des  trib.,  4  mars 
1883,  et  31  janvier  1884,  Gaz.  des  trib  ,  22  sep- 
tembre; —  Trib.  civ.  Seine,  8  juillet  1884;  Bec.  pér. 
des  assur.  1885,  p.  42.  —  Sic,  Vingtrinier,  France 
judiciaire  1880-81,  lrc  partie,  p.  32.)  Néanmoins, 
si  une  aggravation  du  dommage  subi  se  produit  dans 
un  temps  assez  rapproché  de  l'accident  pour  qu'il 
soit  possible  de  considérer  cette  aggravation  comme 
découlant  naturellement  de  cet  accident,  une  nou- 
velle action  en  indemnité  peut  être  intentée  de  ce 
chef;  la  quittance  que  l'assuré  aurait  jadis  signée  et 
qui  porterait  renonciation  à  toute  réclamation  ulté- 
rieure contre  la  Compagnie  serait  nulle  à  raison  de 
l'erreur  dans  laquelle  se  trouvait  alors  l'assuré. 
(Aix,  14  juin  1870,  Dalloz,  1872,  2,  97;  -  Cass., 
req.  rej.,  4  mars  1872,  Dalloz,  1872,  1,  322. 

Dans  un  ordre  d'idées  analogue,  on  ne  saurait 
passer  sous  silence  cette  clause  contenue  en  de 
nombreuses  assurances-responsabilité,  complémen- 
taires de  la  police  collective,  d'après  laquelle  Faction 
en  indemnité  ne  peut  être  formée  pour  réclamer  une 
somme  quelconque  et  l'indemnité  elle-même  dépasser 
un  certain  maximum:  les  Compagnies  restreignent, 
souvent,  en  effet,  leur  L'arantie  pour  chaque  accident 
r'ans  de  certaines  limites  qui  varient  avec  les  sociétés. 
Cpr.  Lyon,  4  août  1887,  Moniteur  judiciaire  de 
Lyon,  30  novembre.  L'action  en  indemnité  ne  peut 
être,  d'ailleurs,  par  une  semblable  clause,  uniformé- 
ment paralysée  :  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
27  juillet  1886  {Le  Droit,  7  novembre),  en  a  ainsi 
décidé,  en  affirmant  que  la  connexité  entre  la  police 
complémentaire  de  responsabilité  et  la  police  collec- 
tive n'est  point  telle  qu'une  Compagnie  puisse  res- 
treindre la  garantie  qu'elle  doit  au  patron  à  supposer 
que  l'accident  lui  soit  imputable  dans  la  mesure,  où, 
d'après  la  police  collective,  elle  s'est  engagée  à  in- 
demniser les  ouvriers  victimes  d'accidents  dus  à  des 
cas  de  force  majeure. 

Enfin,  il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  l'action 
en  paiement,  pour  aboutir  à  l'allocation  de  l'in- 
demnité, doit  être  exempte  de  toute  exagération 
dans  l'évaluation  des  dommages.  La  validité  est 
depuis  longtemps  consacrée  de  la  clause  qui,  de  ce 
chef,  prononcerait  une  déchéance.  V.  notamment 
Cass.,  req.  rej.,  15  mars  1880,  Sirey,  1882,  I,  75; 
Dalloz,  1880,  1,  405;  —  Douai,  15  mai  1882,  Sirey, 
1883,  II,  22l);  —  Montpellier,  26  novembre  1888, 
Journ.  des  Assurances,  1889,  p.  136.  Cette  question 
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ressort,  d'ailleurs,  de  la  matière  les  déchéances  et 
des  dommages,  à  propos  de  laquelle  elle  sera  traitée 
plus  amplement.  On  peut,  dès  maintenant,  observer 
<jue,  par  application  des  principes  généraux,  l'exa- 
gération n'aurait  un  caractère  coupable  qu'autant 
qu'elle  serait  faite  volontairement  et  de  mauvaise 
foi.  Paris,  20  avril  1877,  Dalloz,  1878,  If,  123;  — 
Cass.,  15  mars  1880,  précité  ;  —  Lyon.  Ie'  mai  1885. 
Recueil  périod.  des  assur.,  1885,  p  508. 
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§  1.  —  Notions  générales.  —  Fondement  et  objet  do 
l'action  Paulienne. 

§  2.  —  Conditions  de  l'action  Paulienne. 

A.  —  Élément  matériel. 

B.  —  Élément  intentionnel. 

§  3.  —  Caractères  de  l'action  Paulienne. 

A.  —  Sa  nature. 

B.  —  Son  exercice  et  ses  effets. 
§  4  —  Durée  de  l'action  Paulienne. 


§  1.  —  Notions  générales.  —  Fondement  et  objet 
de  l'action  Paulienne. 

Le  fait  de  contracter  une  ou  plusieurs  dettes  n'at- 
teint en  rien  la  capacité  de  celui  qui  s'engage  ;  le 
débiteur  reste  le  maître  absolu  de  son  patrimoine  et 
continue  à  pouvoir  disposer  des  objets  qui  lui  appar- 
tiennent. La  généralité  des  termes  de  l'article  1123 
du  Gode  civil  le  prouve  surabondamment,  Ce  prin- 
cipe ne  cesse  même  pas  de  s'appliquer  lorsque  le 
patrimoine  du  débiteur,  par  suite  de  la  gestion  de  ce 
dernier,  est  devenu  insuffisant  pour  faire  face  aux 
dettes  dont  il  est  grevé  :  la  déconfiture  n'a  pas  pour 
elfet  de  dessaisir  le  débiteur.  Cependant,  les  créan- 
ciers peuvent  arriver  à  se  prémunir  contre  les  con- 
séquences de  ce  principe,  en  dehors  même  des 
saisies.  On  a  vu  précédemment,  v°  Action,  l'une  des 
deux  exceptions  très  générales  admises  par  le  légis- 
lateur pour  restreindre  au  profit  des  créanciers  la 
liberté  de  gestion  de  tout  débiteur  :  la  loi,  en  effet, 
protège  les  créanciers  contre  la  négligence. 

Mais  si  les  créanciers  peuvent,  par  application  de 
l'article  1166  du  Code  civil,  exercer  les  droits  et 
actions  de  leur  débiteur,  lorsque  celui-ci  néglige  de 
le  faire,  ils  peuvent,  aussi,  par  application  de  l'ar- 
ticle 1167  du  mémo  Code,  attaquer  les  actes  faits 
par  le  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  A  la  diffé- 
rence de  la  première  faculté  qui  n'est  pas  spéciale  à 
la  déconfiture,  la  seconde  suppose  la  déconfiture  du 
débiteur.  L'exercice  de  cette  dernière  action  est  d'un 
intérêt  immense  pour  les  créanciers,  puisqu'ils  peu- 
vent, par  ce  moyen,  atteindre  des  actes  antérieurs 
à  la  déconfiture,  des  actes  postérieurs  à  la  décon- 
fiture et  antérieurs  aux  saisies,  enfin  des  actes  que  le 
débiteur  a  encore  pu  faire  après  saisie.  Cette  action, 
désignée  sous  le  nom  d'action  revocaloire  ou  Pau- 
lienne. appartient  aux  créanciers  à  raison  du  gage 
imparfait  qu'ils  ont  sur  tout  le  patrimoine  de  leur 
débiteur  (articles  2892  et  2093  du  Code  civil).  —  Le 
Code  civil  s'est  borné  à  poser  le  principe  en  termes 
très  brefs;  il  est  muet  sur  les  conditions  de  cette 
action  révocatoire  et  sur  ses  effets.  11  faut  donc 
adapter  les  règles  de  cette  action,  telles  que  les  dé- 
lerminèrent  le  droit  romain  et  l'ancien  droit  français, 
au  milieu  juridique  dans  lequel  on  la  transporta.  La 
question  envisagée  sous  le  mot  Action  Paulienne 
par  l'Encyclopédie  des  Assurances  est  celle  de 
savoir  si  l'article  1167,  dont  le  but  et  la  portée  vien- 
nent d'être  dégagés,  est  applicable  en  matière  d'as- 
surance. La  jurisprudence  a  eu  rarement  l'occasion 
de  se  piononcer;  cependant  la  matière  présente  un 
assez  grand  nombre  de  points  à  régler,  que  la  doc- 
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trine  est  obligée  de  (railer  sans  autre  guide  que  la 
raison.  La  question  s'agite  à  propos  des  différentes 
espèces  d'assurances,  maritimes  aussi  bien  que  ter- 
restres ;  elle  présente  cependant  des  difficultés  par- 
ticulières en  tant  qu'il  s'agit  d'assurances  sur  la  vie. 
C'est  pourquoi  il  sera  plus  spécialement  parlé  de 
cette  dernière  espèce  d'assurances. 

§  2.  —  Conditions  de  l'action  Paulienne. 
Art.  I.  —  Règles  communes  aux  assurances  en  général 

En  principe,  tous  les  actes  d'un  débiteur  peuvent 
êlre  attaqués  par  ses  créanciers,  qu'ils  soient  à  litre 
gratuit  ou  à  tilre  onéreux,  qu'il  s'agisse  de  conven- 
tions ou  d'acles  de  la  volonté  isolée  du  débiteur;  les 
conditions  de  l'action  Paulienne  peuvent  différer 
quelque  peu  suivant  bs  cas,  mais  l'action  est  donnée, 
quelle  que  soit  la  nature  de  ces  actes.  (Golmet  de 
Sanlerre,  Cours  analyt.du  Code  civil,  t.  V,n°82  bis. 
IV,  p.  127).  Quand  on  décompose  l'expression  de  la 
loi,  on  trouve  que  les  éléments  île  fraude  sont  au 
nombre  de  deux,  un  fait  et  une  intention  :  préjudice 
causé  aux  créanciers  (eventus  fraudis)  et  intention 
de  causer  ce  préjudice  {consilium  fraudandi).  D'autre 
part,  d'après  une  distinction  très  ancienne,  si  l'acte 
du  débiteur  est  à  tilre  onéreux,  le  succès  de  l'action 
dirigée  contre  celui  qui  a  profité  de  cet  acte  dépend 
de  la  connaissance  que  celui-ci  a  eu  des  circonstances 
qui  faisaient  de  l'acte  du  débiteur  un  acte  frauduleux. 
Nous  allons  étudier,  en  matière  d'assurances,  l'ap- 
plication de  ces  principes;  examiner  tour  à  tour  les 
deux  élémenls  que  supposera  l'exercice  de  l'action 
paulienne  :  d'abord,  élément  matériel  ;  puis,  élément 
intentionnel,  qui  doit  se  rencontrer  chez  le  débiteur 
et  chez  l'assureur  certainement.  Nous  aurons,  en 
terminant,  à  nous  demander,  à  propos  des  assurances 
sur  la  ^ie,  ce  qu'il  convient  de  décider  à  l'égard  des 
tiers  qui  interviennent,  dans  ces  contrats,  à  titre  de 
bénéficiaires. 

A.  —  Elément  matériel. 

Il  est  de  principe  qu'un  acte  du  débiteur  ne  peut 
être  attaqué,  par  la  voie  de  l'action  Paulienne,  que 
s'il  a  occasionné  un  préjudice  au  créancier  qui  l'at- 
taque ;  en  conséquence,  est  sans  qualité  pour  intenter 
l'action  celui  qui  n'est  devenu  créancier  qu'après 
l'accomplissement  de  l'acte  incriminé.  V.  les  auteurs 
et  les  arrêts  cités  par  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  §  313, 
texte  et  note  14,  t.  IV,  p.  133.  —  Par  application  de 
ce  principe,  un  contrat  d'assurance  ne  pourrait  êlre 
attaqué  au  moyen  de  l'action  Paulienne  par  le  créan- 
cier dont  la  créance  ne  serait  point  d'une  date  anté- 
rieure à  la  police  ;  en  effet,  le  préjudice,  s'il  y  en  a 
un,  ne  saurait  exister  vis-à-vis  de  lui  :  il  a  accepté  la 
situation  telle  qu'elle  se  trouvait,  et  les  biens  qu'il 
cherche  à  atteindre  n'ont  jamais  fait  partie  de  son 
patrimoine.  —  Ainsi,  l'action  Paulienne  appartient  à 
ceux-là  seuls  qui  étaient  les  créanciers  du  stipulant 
au  jour  où  le  contrat  d'assurance  a  été  signé.  A  l'in- 
verse, elle  ne  compète  point  à  ceux  qui  sont  devenus 
ses  créanciers  postérieurement  au  contrat  :  ils  ne 
sauraient  prétendre,  en  effet,  que  leconlratait  fraudé 
leurs  droits,  puisque  leurs  droits  n'existaient  pas 
encore.  —  Cpr.  Paulmier,  Elude  sur  les  assurances 


sur  lu  vie  tant  au  point  de  vue  fiscal  qu'au  point 
de  vue  civil,  ap.  Rev.  pratiq.  du  dr.  franc,  t  LU, 
ann.  1882,  p.  102. 

Des  difficultés  se  présenteront,  à  ce  propos,  non 
au  point  de  vue  de  la  solution  elle-même,  mais  au 
point  de  vue,  d'abord  de  l'antériorité  du  titre  en  vertu 
duquel  le  créancier  est  demandeur  à  l'action  Pau- 
lienne ;  puis,  de  l'antériorité  du  contrat  d'assurance. 
Double  question,  à  laquelle  il  peut  être  répondu  de 
la  même  manière.  Faut-il  ou  non  appliquer  la  règle 
écrite  dans  l'article  1328  du  Gode  civil  ? 

En  ce  qui  concerne  l'antériorité  du  titre  en  vertu 
duquel  le  créancier  est  demandeur  à  l'action  Pau- 
lienne, les  auteurs  et  la  jurisprudence  française 
admettent  généralement  que  le  demandeur  à  l'action 
Paulienne  n'est  pas  astreint  aux  règles  ordinaires 
sur  la  date  certaine.  Cass.,  req.  rej  ,  25  juillet  1864, 
Sirey,  1884, 1,  452.  —  Bordeaux,  30  novembre  1869, 
Dalloz,  1871,  II,  168  etAix,  30  janvier  1871.  Dalloz, 
1871,  II,  234.  —  V.  les  auteurs  cités  par  MM.  Aubry 
et  Rau,  §313,  texte  et  note  15,  t.  IV,  p.  133.  — 
Quelques-uns  de  ces  auleurs,  et  notamment  M.  La- 
rombière,  Théorie  et  pratique  des  Obligations, 
t.  I.,  art.  1167,  n"21,  sont  alors  amenés,  au  point 
de  vue  de  la  preuve  à  faire,  à  des  distinctions,  sui- 
vant que  l'insolvabilité  résulte  ou  non  de  l'adjection 
de  la  créance  dont  l'antériorité  est  contestée;  suivant 
qu'il  s'agit  d  actes  à  titre  graluit  ou  à  titre  onéreux. 
En  dehors  de  ces  complications,  on  peut  reprocher 
au  système  de  ne  pas  s'appuyer  sur  des  bases  juri- 
diques solides.  V.  Deinolombe,  t.  XXV,  n°  234,  p.  179. 
L'article  1328  est  général,  tout  autant  dans  ses  termes 
que  clans  son  esprit;  la  loi,  d'autre  part,  souhaite 
l'enregistrement  des  actes,  et  elle  prononce  contre 
ceux  qui  négligent  cette  formalité.  Cpr.  Serrigny, 
ap.  Dev.  du  Droit  français  et  étranger,  I.  III, 
ann.  18  ,  p.  532;  —  Laurent,  Principes,  t.  XVI, 
n.  461,  p.  337;  et  la  jurisprudence  belge;  —  Gar- 
raud,  De  la  déconfiture...,  p.  199.  —  Nous  con- 
cluons, dès  lors,  par  application  de  ces  idées,  que  la 
Compagnie  d'assurances,  contre  laquelle  l'action  Pau- 
lienne est  dirigée  par  un  créancier,  peut  la  repousser 
par  cela  seul  que  le  litre  du  créancier  demandeur 
n'aurait  pas  acquis  date  certaine  avant  la  passation 
de  l'acte  attaqué,  c'est-à-dire  du  contrat  d'assurance 
passé  avec  elle  par  le  débiteur  en  déconfiture. 

En  ce  qui  concerne  l'antériorité  du  contrat  d'assu- 
rance, il  a  été  reconnu,  sauf  quelques  dissidences, 
qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  aux  contrats  d'assurance 
la  règle  de  l'article  1328,  qui  régit  tous  les  contrats 
soumis  aux  principes  du  Code  civil  ;  or,  l'assurance 
terrestre  est  au  nombre  de  ces  contrats.  V.  Philouze, 
Manuel  du  contrat  d'assurance,  1879,  p.  87;  — 
Duhail,  Et.  sur  le  contr.  d'assur.  contre  l'incendie, 
1883,  n.  117  ;  —  de  Lalande  et  Couturier, 
Tr.  théor.  et  prat.  du  contrat  d'assur.  contre  Vin- 
cendie,  1885,  îr.  161  ;  —  11  faut  observer,  à 
cet  égard,  que  l'enregistrement,  qui  est  l'un  des 
modes  indiqués  par  l'article  1328,  n'est  pas  requis 
pour  la  validité  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie, 
comme  il  l'est  pour  les  assurances  maritimes  ou 
contre  l'incendie  :  les  assurances  sur  la  vie  ne  ren- 
trent point,  en  effet,  dans  l'énumération  donnée  |  ar 
l'article  22  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL  V.  Lefort, 
Tr.  théoriq.  et  praliq.  du  contrat  d'assurance  sur 
la  vie,  t.  111,  p.  179,  texte  et  note  2. 
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On  ne  saurait,  enfin,  se  dispenser  de  mentionner 
ici  cette  décision  de  la  jurisprudence  française, 
d'après  laquelle,  dans  le  cas  où  une  police  est  anti- 
datée, l'assurance  n'en  produit  pas  moins  ses  effets, 
à  compter  de  la  date  qui  lui  a  été  assignée  par  les 
parties,  le  cas  étant  excepté  où  l'antidate  aurait  pour 
but  de  dissimuler  une  fraude  Ceci  résulte  implici- 
tement d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du 
3  mars  1881,  (Dalloz,  Suppl.  au  Bépert.,  v°  Assu- 
rances terrestres,  n.  110),  qui  a  décidé  que,  si  un 
sinistre  se  produit  le  jour  où  le  contrat  a  été  effecti- 
vement conclu,  l'assureur  ne  peut  se  prévaloir,  pour 
échapper  au  paiement  de  l'indemnité,  d'une  clause 
aux  termes  de  laquelle  l'effet  de  l'assurance  est  sus- 
pendu pendant  vingt- quatre  heures  à  partir  de  la 
signature  de  toute  police. 

Après  avoir  examiné  la  question  de  l'antériorité 
des  titres,  il  fa  jit  déterminer  en  quoi  peut  consister 
le  préjudice  causé  aux  créanciers,  en  d'autres  termes 
quelle  doit  être  la  nature  de  cet  élément  de  fait  qui 
autorise  de  la  part  des  créanciers  l'exercice  de  l'ac- 
tion Paulienne  contre  le  contrat  d'assurance  passé 
par  leur  débiteur. 

La  condition  de  préjudice  peut  se  dédoubler  en 
deux  conditions  distinctes.  11  faut  :  1°  que  les  créan- 
ciers aient  subi  un  préjudice,  du  chef  de  l'assurance 
contractée;  —  2°  que  ce  préjudice  soit  la  consé- 
quence directe  de  l'acte  attaqué. 

Expliquons-nous:  a)  Le  contrat  d'assurance,  parles 
obligations  imposées  à  l'assuré  débiteur,  doit  avoir 
causé  préjudice  au  créancier  demandeur,  et  pour 
cela  avoir  créé  l'insolvabilité  du  débiteur,  son  insol- 
vabilité certaine,  manifeste  et  irrémédiable  ;  en  un 
mot,  son  état  de  déconfiture.  V.  Col  mar,  25  février 
1857,  Dalloz,  1857,  II,  88  et  Bordeaux,  30  novem- 
bre 1869,  précité.  —  Sur  ce  point,  on  se  poserait,  à 
tort,  (V.  cependant  Demolombe,  t.  XXV,  n.  183, 
p.  230)  la  question  de  savoir  si  les  créanciers  à  ternie 
pourraient  exercer  l'action  révocatoire  contre  le  con- 
trat d'assurance.  Si  le  contrat  a  amené  la  déconfiture 
de  son  auteur,  la  condition  préliminaire  de  l'action 
Paulienne  est  remplie  :  toutes  les  dettes  du  débiteur 
sont  par  là  même  exigibles  (article  1188  du  Code 
civil.) 

Il  appartiendrait  à  la  Compagnie  d'assurances, 
recherchée  au  moyen  de  l'action  Paulienne,  d'op- 
poser, le  cas  échéant,  comme  moyen  de  défense,  la 
solvabilité  persistante  du  débiteur.  Elle  serait,  à  ce 
point  de  vue,  dans  une  situation  à  peu  près  analogue 
à  celle  de  la  caution  qui  invoque  le  bénéfice  de  dis- 
cussion ;  analogue,  mais  non  identique,  car  il  y  a 
entre  les  deux  cas,  aussi  bien  dans  la  théorie  que 
dans  les  résultats  pratiques,  des  différences  sensibles. 
Cpr.  Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n.  82  bis,  VII,  p.  128; 
—  Ducos  de  Lahaille,  Etude  des  origines  histori- 
ques de  la  déconfiture,  1894,  p.  176.  —  A  cet  effet, 
elle  fera  valoir,  non  un  bénéfice  légal  opposé  sous 
forme  d'exception,  mais  un  véritable  moyen  de 
défense,  combattant  sur  le  fond  même  du  droit  la 
prétention  du  créancier  demandeur,  faute  par  ce 
dernier  de  réunir  les  conditions  exigées  par  la  loi. 
Elle  ne  pourrait  point  renvoyer  le  créancier  à  dis- 
cuter des  biens  de  l'assuré  débiteur  éloignés  ou  dif- 
ficiles à  saisir.  Cpr.  sur  le  principe,  Cass.,  req.  rej., 
22  juillet  1835,  Sirey,  1836,  I,  346. 

b)  Il  ne  suffira  point  au  créancier  demandeur  àl'ac- 


tion  Paulienne  de  dûment  établir  qu'il  a  souffert  un 
dommage;  il  lui  faudra  encore  démontrer  la  corré- 
lation qui  existe  entre  le  contrat  incriminé  et  le  pré- 
judice subi.  Il  doit  y  avoir,  en  effet,  entre  les  deux 
un  rapport  direct  de  cause  à  effet,  non  un  rapport 
éloigné  :  c'est-à-dire  que  l'assurance  contractée  par 
le  débiteur  doit  avoir  produit  ou  aggravé  son  insol- 
vabilité. Les  opérations  qui  diminuent  le  patrimoine 
du  débiteur  ne  tombent,  en  effet,  sous  le  coup  de 
l'action  Paulienne  qu'à  partir  du  moment  où  son 
patrimoine  devient  insuffisant  pour  faire  face  à  son 
passif.  Cass.,  req.  rej.,  8  mars  1854,  Sirey,  1854, 

I,  684;  Dalloz,  1854,  I,  191  ;  —  Besançon,  2  janvier 
1853,  Dalloz,  1854,  V,  255.  11  est  certain  qu'il  y  a 
une  relation  entre  les  actes  qui  ont  amoindri  la  for- 
tune du  débiteur  et  l'insolvabilité  qui  se  déclare  par 
la  suite  ;  tous  ont  contribué  au  résultat  final,  mais 
ces  rapports  éloignés  ne  peuvent  être  pris  en  consi- 
dération. 

Il  semble  cependant  que  le  contrat  d'assurance 
fait  par  le  débiteur  pourrait  tomber  sous  le  coup  de 
l'action  Paulienne,  bien  que  n'ayant  pas  produit 
directement  l'insolvabilité,  si  ce  contrat  faisait  partie 
d'une  série  d'actes  frauduleux  connexes  qui  auraient 
eu  pour  but  de  léser  les  créanciers  en  faisant  dispa- 
raître leur  gage.  Cpr.  Cass.,  civ.  rej.,  9  janvier  1865, 
Sirey,  1865/ 1,  65;  Dalloz,  1865,  1,  19.  —  Arg. 
a  contrario,  Bruxelles,  12  juillet  1882,  Dalloz,  1883, 

II,  107. 

Ainsi,  une  première  condition  de  succès  de  l'ac- 
tion révocatoire  d'un  contrat  d'assurances,  dirigée, 
contre  l'assureur,  par  un  créancier  de  l'assuré,  est 
réalisée  si  le  créancier  prouve  que  l'insolvabilité  du 
débiteur  a  été  le  résultat  immédiat  du  contrat,  l'effet 
du  contrat  sur  le  patrimoine  étant  apprécié,  cela  va 
sans  dire,  au  moment  où  le  débiteur  l'a  fait  et  non 
point  tel  qu'il  s'est  produit  à  raison  de  circonstances 
postérieures.  —  Si  la  solution  est  certaine,  sa  possi- 
bilité a  priori  peut  paraître  douteuse.  On  peut  se 
demander,  en  effet,  comment  les  créanciers  pourront 
jamais  soutenir  que  le  débiteur  a  créé,  ou  tout  au 
moins  augmenté  son  insolvabilité,  en  traitant  avec 
une  Compagnie  d'assurances.  M.  Lefort,  op.  cit., 
t.  III,  p.  91,  a  proposé  le  raisonnement  pour  les 
assurances  sur  la  vie.  Les  primes  payées  à  la  Com- 
pagnie d'assurances  sont  généralement  prélevées  par 
le  débiteur  assuré  sur  ses  revenus,  c'est-à-dire  sur 
la  fraction  de  sa  fortune  destinée  à  être  dépensée. 
Or,  «  c'est,  dit  M.  Lefort,  aller  contre  la  réalité  des 
choses  et  méconnaître  le  droit  de  disposition  quant 
aux  revenus  de  soutenir  que  le  stipulant  épuise  son 
actif  par  les  primes  et  accroît  le  chiffre  de  son  passif; 
c'est  affirmer  que  le  débiteur  doit  tout  à  ses  créan- 
ciers, et  qu'il  ne  lui  est  rien  permis  de  distraire  de 
ses  ressources».  L'objection  est  très  forte:  en  droit, 
il  n'existe  à  la  charge  des  débiteurs  aucune  obligation 
d'épargne  et  de  capitalisation  pour  les  revenus.  Sans 
doute,  l'article  1167  du  Code  civil  est  applicable 
quand  un  bien  est  sorti,  sans  compensation  adéquate, 
du  patrimoine  du  débiteur;  mais  il  convient  d'ob- 
server que  les  revenus  ne  font  partie  intégrante  d'un 
patrimoine  que  tout  autant  qu'ils  ont  été  économisés 
ou  au  moins  qu'ils  ont  dû  l'être.  Le  raisonnement 
fait  pour  les  assurances  sur  la  vie  est  encore  plus  fort 
pour  les  autres  assurances,  terrestres  ou  maritimes, 
qui,  elles,  sont  essentiellement  des  contrats  d'indern- 
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nité,  également  utiles  au  débiteur  et  à  ses  créanciers, 
dont  elles  conservent  le  patrimoine  et  le  gage;  elles 
affectent  t  n  ce  cas  le  caractère  d'actes  de  bonne 
administration.  Par  elles,  le  débiteur,  bien  loin  de 
détériorer  ou  de  négliger  d'améliorer  son  patrimoine, 
consolide,  au  contraire,  le  droit  de  ga.^e  dont  ses 
créanciers  jouissent  sur  ce  patrimoine  ;  l'opération, 
en  dernière  analyse,  tourne  à  leur  profit. 

Des  explications  qui  viennent  d'être  données,  il 
résulte  que  l'action  Paulienne  n'est  point  recevable 
contre  un  contrat  d'assurance,  par  exemple  : 

1°.  —  Quand,  par  son  chiffre,  la  prime  payée  à 
l'assureur,  peut  et  doit  être  considérée,  non  comme 
une  partie  du  capilal  du  débiteur,  mais,  à  raison  de 
son  peu  d'importance,  comme  une  partie  de  ces 
revenus,  dont  la  disposition  doit  être  laissée  au  débi- 
teur ainsi  que  tous  les  fruits  destinés  aux  dépenses 
courantes,  et  auxquels  il  est  loisible  d'appliquer 
l'expression  ancienne  :  lautius  vixisset.  —  La  juris- 
prudence a,  maintes  fois,  fait  l'application  de  ces 
principes,  en  matière  de  faillite  :  la  femme,  bénéfi- 
ciaire d'un  contrat  d'assurances  sur  la  vie,  n'est  point 
tenue  de  rapportera  la  masse  de  la  faillite  le  montant 
des  primes  acquittées  par  le  mari,  prélevées  sur  les 
ressources  normales  du  ménage  et  dont  le  paiement 
n'a  en  aucune  façon  constitué  un  appauvrissement 
pour  le  mari.  V.  Aix,  24  mars  1886,  Sirey,  1887, 
II,  214;  —  Nancy,  17  janvier  1888,  ûalloz,  1889, 
II,  153  ;  —  Paris,  19  mai  1890,  Rec.  périod  des 
Assurances,  1892,  p.  74;  —  Crépon,  note,  Sirey, 
1888,  ],  125.  —  Boistel,  Dissert.  Dalloz,  1889, 
If,  157;  —  Lefort,  op.  cit.,  t.  II,  p.  305,  texte  et 
note  4.  —  Elle  admet  les  mêmes  solutions,  en  ma- 
tière d'assurance  sur  la  vie  contractée  exclusivement 
au  profil  d'un  créancier.  Cass.,  req.  rej.,  16  janvier 
1*88,  Sirey,  1888,  1,  127;  Dalloz,  1888,  I,  77;  — 
Lefort,  ibid.,  p.  31  i. 

2\  —  Quand  les  primes  ont  été  acquittées,  non 
par  le  débiteur  lui-même,  mais  par  un  tiers.  En 
l'état  de  la  législation  la  plus  récente,  il  est,  en  effet, 
parfaitement  concevable  que  la  femme  d'un  débiteur 
insolvable  ait.  par  son  travail  des  ressources  person- 
nelles et  les  affecte  à  l'acquittement  des  primes  dues 
par  son  mari  à  la  Compagnie  d'assurances.  Il  est 
admis  que  si  c'est  au  preneur  d'assurances  qu'il 
appartient,  en  général,  de  payer  la  prime  convenue, 
toutefois  le  paiement  peut  èlre  fait  valablement  par 
un  tiers  agissant  pour  le  compte  de  l'assuré.  V.  Paris, 
5  mars  1873,  Dalloz,  1874,  II,  104.  —  Spécialement, 
dans  l'hypothèse  d'une  assurance  sur  la  vie  con- 
tractée par  le  débiteur  au  profit  d'un  bénéficiaire 
désigné  dans  la  police,  celui-ci  peut  payer  les  primes 
à  l'effet  d'obtenir  le  maintien  du  contrat.  Angers; 
28  décembre  1881,  Dalloz,  1883,  II,  105,  et  les  auto- 
rités citées;  —  Lefort,  op.  cit.,  t.  III.  p. 91,  note 4. 

L'action  Paulienne  serait,  au  contraire,  recevable, 
par  exemple  : 

1°.  —  Si  le  débiteur  avait  conclu  le  contrat  d'as- 
surances à  une  époque  et  dans  des  conditions  telles 
que  son  but  fût  bien  moins  de  combler  une  perle  ou 
de  s'assurer  un  gain,  en  cas  de  sinistre  ou  de  mort, 
que  de  léser  les  créanciers  immédiatement  et  irré- 
vocablement par  une  diminution  de  son  patrimoine. 
Cpr.  Tr.  civ.  Bruxelles,  [><■  avril  1882,  Journ.  du 
dr.  intern.  privé,  t.  IX,  ann.  1882,  p.  553.  —  8i 
l'on  veut  donner,  pour  le  développement  de  l'ar- 


ticle 1167,  une  formule  parfaitement  exacte,  c'est,  en 
effet,  une  diminution  du  patrimoine  qu'il  faut  exiger. 
V.  Boistel,  dissert.,  Dalloz,  1888,  II,  157.  —  Cpr. 
Ghampeau,  Stipulation  pour  autrui,  p.  184. 

2'.  —  Si  l'assurance, au  lieu  d'être  entretenue  par 
des  primes  annuelles,  prélevées  sur  le  produit,  soit 
du  Iravail,  soit  des  capitaux,  était  effectuée  au  moyen 
d'une  prime  unique,  telle  que  l'opération  faite  par  le 
débiteur  n'eût  plus  aucun  caractère  d'acte  de  pré- 
voyance. V.  un  arrêt  très  intéressant,  à  cet  égard,  de 
la  Cour  de  cassation  de  Turin,  du  7  septembie  1882 
(Journ.  du  dr.  intern.  privé,  t.  X,  ann.  1883, 
p.  421),  dont  M.  Lefort,  op.  cit.,  t.  II,  p.  242,  note  2, 
rappoite  le  dispositif. 

3°.  —  Si  les  primes,  prévues  et  réglées  par  la 
police,  étaient  trop  considérables  et  sans  relation 
avec  les  ressources  ordinaires  et  normales  de  l'assuré 
débiteur. 

Sur  ces  divers  points,  il  n'existe  pas  de  principe 
et  de  règle  invariable.  Aux  termes  d  une  jurispru- 
dence bien  établie,  le  soin  est  réservé  aux  juges  du 
fait  de  rechercher  si  le  débiteur  déconfit  a  alfecté  au 
paiement  des  primes  stipulées  par  le  contrat  d'assu- 
rance  une  partie  de  son  capilal,  ou,  au  contraire,  s'il 
a,  n'encourant  ainsi  aucun  reproche  de  mauvaise 
administration,  affecté  simplement  à  celle  dépense 
une  partie  des  revenus  destinés  à  être  dépensés  d'une 
manière  quelconque.  Le  juge  du  fait  est  souverain 
appréciateur  (Boistel,  loc.  cit.)  et  sa  décision  échappe 
ainsi  au  contrôle  de  la  Cour  suprême.  «  En  un  mot, 
dit  en  une  autre  matière  M.  Lefort,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  244),  ce  n'est  pas  une  question  de  droit,  c'est  une 
question  d'espèce.  Le  bon  sens  s'oppose  à  ce  qu'il  y 
ait  assimilation  complète...  entre  la  personne  possé- 
dant un  revenu  modeste  ou  ne  disposant  que  de  son 
gain  journalier  et  le  capitaliste  ..  ».  —  Bpr.  Lefort, 
note,  Pandectes  fr.  périod.,  1892,  II,  242;  Crépon, 
note,  Sirey,  1888,  I,  125.  —  V.  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  22  février  1888,  Sirey,  1838, 
I,  130  ;  Dalloz,  1888,  1,  198;  =  7  août  1888,  Sirey, 
1889,  1,  97  ;  Dalloz,  1889,  1,118;  =23  juillet  1889, 
Sirey,  1891,  I,  7  ;  Dalloz,  1890,  1,  393,  -  et  la 
jurisprudence  des  Cours  d'appel,  Aix,  24  mars  1886, 
Sirey,  1887,  II,  214;  =  Douai.  14  février  1887, 
Sirey,  1888,  II,  40.  Dalloz,  1837,  II,  136;  =  Be- 
sançon, 2  mars  1887,  Sirey,  1887,  II,  213;  Dalloz, 
18*8,  II,  1  ;  =  Nancy,  17  janvier  1888,  Dalloz, 
1888,  II,  158. 

B.  —  Élément  intentionnel. 

Le  préjudice  est  la  condition  nécessaire,  mais  non 
suffisante  de  l'action  Paulienne  ;  il  faut,  en  outre, 
que  l'acte  ait  été  fait  en  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers. A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer, 
suivant  la  nature  de  l'acte,  c'est-à-dire  suivant  que 
cet  acte,  est  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  ;  le  texle 
fondamental  de  la  matière,  l'article  1167,  pose  le 
principe  d'une  façon  bien  netle  et  qui  ne  souffre 
guère  la  discussion,  lorsqu'il  parle  des  «  actes  faits 
en  fraude  de  leurs  droits.  »  (Colmet  de  Santerre, 

I  V,  n.  826ts.  IX  et  X,  p.  129  et  130.  —  Cpr.  De- 
molombe,  t.  XXV,  n.  191-193.  —  V.  Contra 
Audry  et  Bau,  §  313,  texte  et  note  18,  t.  IV,  p.  135). 

II  faudrait  donc  une  disposition  bien  formelle  pour 
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faire  céder  cette  règle  consacrée  par  l'article  1167, 
comme  par  le  droit  romain.  Au  surplus,  la  question 
n'ollïe  guère  d'intérêt  en  ce  qui  concerne  le  contrat 
d'assurance,  quel  qu'en  soit  le  type,  assurance  ter- 
restre, maritime  ou  sur  la  vie  :  c'est  un  acte  onéreux  ; 
entre  l'assureur  et  l'assuré,  il  y  a,  en  effet,  un  contrat 
à  titre  onéreux,  l'un  s'engageantà  verser  une  somme 
à  une  date  indiquée  ou  dans  des  condilions  déter- 
minées si  l'autre  acquitte  jusque-là  la  prime  annuelle 
stipulée.  Peu  importe  que,  dans  les  assurances  ordi- 
naires, l'obligation  de  la  Compagnie  soit  condition- 
nelle, doive  exister  suivant  que  le  risque  prévu  se 
léalisera  ou  ne  se  réalisera  pas,  ou  que,  dans  les 
assurances  sur  la  vie,  cette  obligation  soit  simplement 
à  terme,  certaine  dans  son  existence,  incertaine  dans 
son  échéance.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il 
y  a  contrat  et  contrat  à  titre  onéreux,  La  doctrine, 
d'après  laquelle  l'assuré  contracterait  ex  causa 
lucrativa  avec  la  Compagnie  et  qui  se  contenterait, 
par  suite,  d'exiger,  pour  l'exercice  de  l'action  Pau- 
lienne,  la  fraude  ex  parle  debitoris,  serait  de  nature 
à  sauvegarder  peut-être  mieux  les  intérêts  des  créan- 
ciers ;  mais,  comme  le  remarque  fort  justement 
M.  Lefort,  op  cit.,  t.  II,  p.  279,  note  2,  in-medio, 
elle  serait  moins  juridique  que  la  solution  de  la 
jurisprudence  affirmant  avec  raison  le  caractère  oné- 
reux du  contrat. 

De  ce  que  l'assuré  contracte  à  titre  onéreux  avec 
la  Compagnie,  il  résulte  que,  vis-à-vis  des  tiers, 
c'est-à-dire  de  l'assureur,  une  autre  preuve  est  encore 
nécessaire  de  la  part  des  créanciers  demandeurs 
lorsqu'ils  ont  préalablement  démontré  la  fraude  de 
leur  débiteur.  C'est  celle  que  la  Compagnie  a  parti- 
cipé à  cette  fraude.  En  effet,  (Cpr.  Aubry  et  Rau, 
§  313,  t.  IV,  p.  136  et  137  ;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  V,  n.  82  6jts,  XI, p.  131),  tandis  que  les  personnes 
qui  ont  profité  d'un  acte  à  titre  gratuit  ne  sont  pas 
défendues  contre  l'action  révocatoire  par  leur  bonne 
foi,  celles  qui  ont  retiré  un  bénéfice  d'un  acte  à  titre 
onéreux  ne  peuvent  être  attaquées  que  si  elles  sont 
complices  de  la  fraude,  c'est-à-dire  si  elles  ont  eu 
connaissance  des  circonstances  qui  faisaient  de  l'acte 
du  débiteur  un  acte  frauduleux.  Il  convient  de  s'ex- 
pliquerbrièvementsurcesdeux  conditions  :  l°Fraude 
du  débiteur  ;  —  2"  Complicité  de  la  Compagnie  d'as- 
surances à  la  fraude  du  débiteur. 

1°.  —  Fraude  du  débiteur.  —  C'est  un  élément 
indispensable.  Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n.  82  bis, 
IX,  p.  129;  —  Demolombe,  t.  XXV,  n.  191  ;  — 
Laurent,  t.  XVI,  n.  443,  p.  378.  —  Mais  de  ce  que 
l'intention  de  léser  ses  créanciers  peut  exister  par- 
fois chez  le  stipulant,  on  ne  saurait  soutenir  qu'elle 
se  rencontre  fatalement  et  dans  tous  les  cas.  Ceci  est 
manifeste  pour  toutes  les  assurances  terrestres  et 
maritimes  ;  cela  n'est  guère  plus  discutable  pour  les 
assurances  sur  la  vie  :  il  est  des  cas,  en  effet,  où  la 
stipulation  a  uniquement  pour  objet  d'assurer  des 
ressources  au  bénéficiaire,  (assurance  souscrite  par 
un  père  ou  un  mari  au  profit  de  ses  enfants  ou  dans 
l'intérêt  de  sa  femme,  V.  Paris,  24  janvier  1874, 
rapporté  par  M.  Bonneville  de  Marsangy,  II,  p.  247. 
—  Cpr.  Herbault,  Traité  des  assurances,  p.  223); — 
des  cas  où  la  créance  contre  la  Compagnie  a  ét 
acquise  par  le  tiers  bénéficiaire  à  la  suite  d'une  opé- 
ration ayant  le  caractère  d'un  acte  à  titre  onéreux. 
En  pareils  cas,  la  doctrine  est  unanime  à  refuser 


aux  créanciers  le  droit  d'agir  par  voie  d'action  Pau- 
lienne.  V.  Lefort,  op  cit.,  t.  III,  p.  93,  texte  et 
note  1  ;  —  Rabatel,  De  la  nature  de  l'assurance 
sur  la  vie  et  de  ses  effets  au  décès  de  V assuré, 
p.  313. 

2°.  —  Complicité  delà  Compagnie  d'assurances 
à  la  fraude  du  débiteur.  —  Elle  résulterait  spécia- 
lement de  la  connaissance  que  la  Compagnie  d'assu- 
rances aurait  eue,  au  moment  de  l'opération,  de 
l'insolvabilité  de  l'assuré,  son  cocontractant.  Peut- 
être  faudrait-il  admettre  même  qu'elle  devrait  avoir 
été  complice  du  détournement  des  deniers  qui  ont 
servi  au  payement  des  primes.  —  Cpr.  sur  les  prin- 
cipes admis  quant  aux  nouvelles  dettes  que  contracte 
un  débiteur  insolvable,  Aubry  et  Rau,  §  313,  texte 
et  note  33,  t.  IV,  p.  140  ;  —  Ducos  de  Labaille, 
op.  cit.,  p.  179;  —  Bruxelles,  2  juillet  1882,  Dalloz, 
1883,  II,  107. 

Mais  une  difficulté  pratique  se  présente  ici,  ana- 
logue à  celle  que  nous  avons  rencontrée  précédem- 
ment. Il  semble  qu'il  soit  absolument  impossible 
d'établir  en  quelques  cas  que  l'assureur  ait  été 
particeps  fraudis,k  moins  de  faire  de  sa  complicité, 
chimérique,  tout  au  moins  exceptionnelle,  une  pré- 
somption ordinaire  et  de  droit  commun,  «ce  qui 
serait,  dit  l'un  des  meilleurs  auteurs,  aussi  inique 
que  contraire  aux  règles  reçues  en  matière  de  preuve.» 
Ét,  développant  son  idée,  M.  Lefort,  dont  le  raison- 
nement vaut  pour  toutes  espèces  d'assurances,  ajouta 
(op.  cit.}  t.  III,  p.  91)  qu'il  n'est  pas  possible  de 
dire  que  le  représentant  d'une  Compagnie  qui  traite 
avec  une  personne  munie  de  tous  les  documents 
nécessaires  peut  se  rendre  compte  des  motifs  qui 
ont  déterminé  le  proposant  à  souscrire  une  police  : 
car,  en  admettant  qu'il  y  ait  une  intention  de  fraude, 
elle  sera  toujours  habilement  déguisée.  Et  M.  Lefort 
conclut  de  ces  prémisses,  qui  ont  une  très  grande 
force,  qu'«  une  entente  coupable  à  imputer  à  la  Com- 
pagnie ne  peut  ni  se  prouver,  ni  même  exister,  quoi 
qu'il  ait  pu  être  soutenu.  »  Par  la  dernière  affir- 
mation, M.  Lefort  combat  l'idée  émise  par  M.  Vivante, 
dans  son  livre  //  contralto  di  assicurazione,  t.  III, 
p.  220.  Nous  ne  serions  point,  personnellement, 
aussi  affirmatif  que  le  savant  avocat  à  la  Cour  de 
cassation  et  au  Conseil  d'Etat;  nous  reconnaissons 
néanmoins  que  la  thèse  soutenue  sera  vraie,  sinon 
dans  l'universalité,  tout  au  moins  dans  l'immense 
majorité  des  cas.  La  doctrine  française  (La  question 
a  été  surtout  envisagée  pour  les  assurances  sur  la 
vie.  V.  notamment  :  Taudière,  Des  assurances  sur 
la  vie  dans  le  mariage,  1884,  p.  195;  —  Béchade, 
Du  contrat  d'assurances  sur  la  vie  dans  ses  rap- 
ports avec  le  droit  civil  et  l'enregistrement,  1889, 
p.  162;  —  Typaldo-Bassia,  Les  assurances  sur  lu 
vie  au  point  de  vue  théorique  et  pratique,  1S92, 
p.  198)  semble,  en  tout  cas,  l'admettre  bien,  car  elle 
écarte,  en  l'espèce,  l'application  de  l'article  1167. 
Cela  est  si  vrai  que,  pour  suppléer  et  obvier  à  cette 
impossibilité  de  l'exercice  de  l'action  Paulienne 
intentée  conformément  à  l'article  1167,  certains 
auteurs_,  par  exemple,  M.  Rome,  Du  contrat  d'assu  - 
rance  sur  la  vie,  1868,  p.  171,  donnent  aux  créan- 
ciers le  droit  d'agir  en  vertu  de  l'article  1166  et,  au 
cas  où  aucun  bénéficiaire  n'a  été  désigné,  à  réclamer 
la  valeur  de  rachat  au  lieu  et  place  de  l'assuré  leur 
débiteur.  Celte  question  est  connue  ;  elle  sera  in- 
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diqiiée  et  traitée  au  mot  Créancier,  et  surtout  au  mot 
Hachât.  Nous  croyons  vraie,  pour  notre  part,  la  thèse 
d'après  laquelle  le  droit  de  rachat,  bien  que  son 
exercice  paraisse  avoir  un  caractère  pécuniaire  en 
ce  sens  qu'il  tend  à  augmenter  l'actif,  est  un  de  ces 
droits  exclusivement  attachés  à  la  personne  et  qui, 
comme  tels,  ne  sauraient  être  exercés  par  les  créan- 
ciers ;  d'ailleurs,  à  quelque  point  de  vue  que  l'on  se 
place,  l'incapacité  des  créanciers  paraît  parfaitement 
justifiée.  V.  les  autorités  citées  par  M.  Lefort,  t.  Il, 
p.  287-290,  texte,  et  note  2  de  la  p.  290;  —  t.  111. 
p.  29-30,  et  p.  92,  note  1 . 

Telles  sont  la  procédure  de  l'action  Paulienne, 
les  conditions  grâce  auxquelles  cette  voie  est 
ouverte  aux  créanciers,  en  matière  d'assurance, 
au  regard  de  l'assureur.  —  Des  difficultés  sont  spé- 
ciales à  l'assurance  sur  la  vie,  que  nous  allons  main- 
tenant examiner. 


Art.  II.  —  Règles  spéciales  aux  assurances  sur  la 
vie. 

La  police  peut  avoir  été  contractée,  soit  au  profit 
de  l'assuré  personnellement  ;  soit  au  profit  d'un  tiers 
désigné;  soit  au  profit  des  héritiers  ou  ayants  cause; 
d'une  façon  générale,  au  profit  de  personnes  indéter- 
minées ;  soit  enfin,  alternativement  au  profit  du 
signataire  de  la  police,  s'd  vit  à  une  époque  déter- 
minée ou  au  delà  d'un  certain  âge  et,  au  cas  con- 
traire, en  faveur  de  tiers  nommément  désignés.  — 
Le  premier  et.  le  troisième  cas  se  confondent.  V.  Lefort, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  246  et  suiv.,  et  p.  278.  —  Rpr. 
Cass.,  req.  rej.,  2  juillet  1884,  Sirey,  1885,  I,  11; 
Dalloz,  1 885. 1, 15  i)  :  la  créance  contre  la  Compagnie 
fait  partie  du  patrimoine  du  débiteur;  ce  patrimoine 
est  le  gage  de  ses  créanciers  ;  il  appartient  dès  lors  à 
ceux-ci  d'attaquer  toute  diminution  de  ce  gage, 
qu'aurait  entraînée  la  conclusion  d'un  contrat  d'as- 
surance, et  ils  doivent  triompher  s'ils  administrent 
la  triple  preuve  dont  nous  avons  plus  haut  développé 
la  théorie.  —  Le  second  et  le  quatrième  cas  sont, 
eux  aussi,  semblables  :  la  seule  différence  existant 
entre  eux,  c'est  que  le  tiers  a,  dans  l'un,  un  droit 
pur  et  simple;  dans  l'autre,  un  droit  conditionnel. 
Cass  ,  civ.  cass.,  16  janvier  1888,  Sirey,  1888,  1, 127; 
Dalloz,  1889,  I,  77;  —  req.  rej.,  7  août  1888,  Sirey, 
1889,  1,97;  Dalloz,  1889,  I.  118;  —  Lefort,  op.  cit., 
t.  II,  p.  235,  note  2  et  p.  271.  Tous  deux  font  naître 
des  questions  identiques:  pour  décider  si  l'article 
1167  du  Code  civil  est  ou  non  applicable  à  ces  types 
d'assuranca,  il  convient  tout  d'abord  de  savoir  à  quel 
titre,  onéreux  ou  gratuit,  a  été  transmise  la  police  ; 
puis,  ce  point  étant  acquis,  de  rechercher  quel  est  le 
bénéficiaire  du  contrat:  car  l'action  Paulienne  (les 
conditions  ordinaires  de  son  exercice  étant  remplies) 
appartiendra  ou  n'appartiendra  pas  aux  créanciers 
suivant  que  l'obligation  assumée  par  la  Compagnie 
fait  partie  du  patrimoine  du  débiteur  ou  profite 
directement  au  tiers  gratifié,  en  vertu  d'un  droit 
propre  distinct  de  toute  qualité  autre  que  celle  du 
bénéficiaire. 

La  transmission  du  bénéfice  de  l'assurance  peut 
avoir  lieu,  soit  à  titre  gratuit,  qua-ncl  l'attribution  de 
la  police  procède  d'un  pur  sentiment  de  bienveil- 
lance de  la  part  de  l'assuré;  soit,  au  contraire,  à 


titre  onéreux,  quand  l'assuré  entend  par  là  se 
libérer  d'une  dette  ou  bien  donner  une  garantie 
pour  celte  même  dette.  Le  caractère  de  l'opération 
dépend  des  circonstances,  notamment  des  relations 
qui  existaient  entre  les  parties  lors  de  la  signature 
de  la  police,  et  il  dépend  du  juge  du  fait  de  dire 
souverainement  si  le  contrat  a  été  passé  à  titre 
gratuit  ou  à  titre  onéreux,  le  juge  du  fond  demeurant 
compétent  pour  tirer  les  conséquences  juridiques 
des  faits  souverainement  constatés.  V.  Cass.,  civ. 
cass.  22  février  1893,  Sirey,  1894,  I,  65;  Dalloz, 
1893, 1,  i03.  Cpr.  Thaller,  dissert. ,  Dalloz,  1888.  II, 4 ; 
-  Planiol,  dissort.,  Dalloz,  1893,  I,  401;  —  Lefort, 
op.  cil  ,  t.  Il,  p.  190  texte  et  note  4;  —  Baudry, 
Lneaulinerie  et  Barde,  Traité  des  Obligations,  t.  I, 
(1897),  n«  203,  p.  215. 

a.  Quand  le  contrat  d'assurance  est  transmis  à 
titre  onéreux,  en  payement  ou  en  garantie  d'une 
dette,  il  semble  que  l'exercice  de  l'action  paulienne 
par  les  autres  créanciers  du  débiteur  demeure,  sinon 
impossible,  tout  au  moins  très  difficile.  Le  créancier 
a  cherché  à  être  irrévocablement  saisi  du  bénéfice 
de  l'assurance,  à  enlever  au  souscripteur  le  droit  de 
résilier  seul  la  police  et  celui  d'en  transférer  l'émo- 
lument à  une  autre  personne.  Dans  la  réalité  des 
choses,  il  est  peu  probable  qu'en  se  faisant  ainsi 
céder  une  police  pour  être  indemnisé  des  avances 
converties  par  lui,  il  ait  participé  à  la  fraude  du 
débiteur.  Cpr.  Lefort,  op.  cit.,  t.  III,  p.  92  En  tout 
cas,  les  autres  créanciers  ne  pourraient  faire  révo- 
quer la  cession  de  la  police,  son  endossement  ou 
son  transport  qu'en  prouvant,  en  outre  de  la  fraude 
du  bébiteur  et  de  la  complicité  de  la  Compagnie 
d'assurances,  l'enrichissement  également  frauduleux 
de  leur  co-créancier  bénéficiaire. 

b.  Quand  le  contrat  d'assurance  est  transmis  à 
titre  gratuit,  par  le  débiteur  à  un  tiers  individuelle- 
ment ou  suffisamment  désigné  et  acceptant,  ou 
encore,  quand,  dès  le  principe,  il  est  fait  à  son 
profit,  il  n'est  pas  possible  de  reconnaître  aux  créan- 
ciers le  bénéfice  de  l'action  Paulienne  que  s'il  est 
juridiquement  possible  de  considérer  le  capital  assuré 
comme  une  fracLion  du  patrimoine  du  stipulant, 
comme  une  portion  de  ses  biens  par  lui  soustraite 
et  détournée  au  détriment  de  ses  créanciers,  dont, 
le  gage  porte  sur  tout  et  sur  cela  seul  qui  faisait 
partie  de  sa  fortune.  Consulter  sur  ce  point  les  motifs 
bien  déduits  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  14  avril 
1890,  Sirey,  1892,  I,  179;  Dalloz,  1892,  I,  205. 
Rpr.  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Onofrio, 
Lyon,  2  juin  1863,  Sirey,  1.^63,  II,  203;  Dalloz, 
1863,  II,  120.  —  V.  Blondel,  Des  assurances  sur  la 
vie...,  p.  210;  —  Herbanlt,  Tr.  des  assur.  sur  la  vie, 
1877,  p.  222. 

En  1869,  M.  Patinot,  dans  un  article  traitant  De 
V assurance  sur  la  vie,  et  inséré  dans  la  Revue 
pratique  de  droit  français,  t.  XXVII,  année  1869, 
p.  47  et  suiv.,  distinguait,  à  cet  égard,  suivant  que 
l'assuré  a  désigné  un  bénéficiaire  dans  la  police  ou 
que,  après  avoir  stipulé  de  manière  à  conserver  pour 
lui-  même  et  dans  son  patrimoine  la  créance  de  la 
somme  assurée,  il  avait  transporté,  à  titre  gratuit, 
le  bénéfice  de  la  police  à  un  tiers.  Dans  les  deux 
cas,  il  reconnaissait  aux  créanciers  le  droit  d'attaquer 
le  contrat  comme  fait  en  fraude  de  leurs  droits; 
dans  le  premier,  il  limitait  leur  droit  de  poursuivre 
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la  révocation  à  concurrence  des  primes  payées, 
motif  pris  de  ce  que  le  contrat  n'avait  point  lié 
l'assuré  qui  demeure  toujours  libre  de  ne  pas 
acquitter  les  nouvelles  primes;  dans  le  second,  il 
dispensait  les  créanciers  de  démontrer  la  participation 
du  tiers  à  la  fraude  du  débiteur,  motif  pris  de  ce 
que,  dans  l'espèce,  ils  attaquaient  un  tiers  qui 
certat  de  lucro  captando.  [V.  en  sens  contraire, 
de  Caqueray,  ap.  Rev.  prat.  de  dr.  franc.,  t.  XVI, 
ann.  1863,  p.  204  et  205;  —  Blondel,  Des  assur.  sur 
la  vie...,  p.  203;  —  de  Loynes:  De  Vass.surla  vie, 
ap.  Rev.  crit.  de  législ.  et  de  jurisp.,  t.  I,  ann. 
1871-72,  p  90.]  La  jurisprudence  accepta,  durant 
plusieurs  années,  cette  opinion;  elle  décidait  cou- 
ramment, en  effet,  que  si  les  héritiers  d'un  assuré 
ne  pouvaient,  en  principe  du  moins,  se  prévaloir 
d'aucun  droit  sur  le  montant  de  l'assurance,  au  cas 
où  un  tiers  avait  été  investi  du  bénéfice  de  l'assu- 
rance, soit  par  une  stipulation  insérée  dans  le  contr  at 
lui-même,  soit  par  une  cession  postérieure  consentie 
à  titre  gratuit,  cette  stipulation  et  cette  cession  cons- 
tituaient cependant  une  libéralité  assujettie  aux 
règles  ordinaires  des  donations,  spécialement  aux 
principes  du  droit  commun  sur  le  rapport  et  la 
réduction.  Cass.,  req.  rej.,  10  novembre  1874, 
(rapport  du  Conseiller  Dumont),  Sirey,  1875,1,107; 
Dalloz,  1875,  I,  248;  2  mai  1881  (rapp.  de  M.  le 
Conseiller  Démangeai),  Dalloz,  1881,  1,  401.  — 
Besançon,  15  décembre  1869,  Sirey,  1870,  II,  201  ; 
Dalloz,  1870,  II,  95;  =  Montpellier,  15  décembre 
1873,  Sirey,  1874,  II,  81  ;  Dalloz,  1874,  II,  101  ;  = 
Aesançon,  25  janvier  1870,  Sirey,  1876,  I,  400; 
Dalloz,  1876,  1,  429;  =  Rouen,  8  février  1878, 
Sirey,  1878,  II,  272;  Dalloz,  1878,  II,  189  ;  =  Paris, 
29  novembre  1878,  Sirey,  1879,  II,  44;  Dalloz, 
1879,  II,  152)  =  Rennes,  23  juin  1879,  Dalloz, 
1879,  II,  155  (Concl.  de  M.  l'avoc.  gén.  Saulnais  de 
la  Pinelais);  =  Paris,  24  décembre  1880,  Dalloz, 
1881,  I,  401;  =  Lyon,  12  août  1885,  Moniteur 
judiciaire  de  Lyon,  1er  mai  1888.  —  Faisant  appli- 
cation de  ces  principes,  la  jurisprudence  admettait, 
en  matière  d'action  paulienne,  la  théorie  préconisée 
par  M.  Patinot  et  également  adoptée  par  MM.  Vibert, 
Contrat  dAssurance  sur  la  vie,  1877,  p.  163;  — 
Herbault  et  de  Folleville,  TV.  des  assur.  sur  la  vie, 
n°  258;  — Baron,  De  l'assurance  en  cas  de  décès, 
(Lyon,  1883),  p.  117;  —  Rome,  op.  cif.,p.  170  et  sv.; 
—  Couturier,  De  Vassur.  sur  la  vie  en  général  et 
spécialem.  de  Vass.  sur  la  vie  entre  époux,  p. 203;  — 
Renions,  Des  principes  à  édicter  à  la  base  d'une 
loi  fédérale  sur  le  contr.  d'assur.  sur  la  vie, 
p.  112. 

Un  revirement  s'est  produit  dans  la  jurisprudence, 
affirmé,  sinon  inauguré,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
suprême,  en  date  du  2  juillet  1884  (Sirey,  1885,  I, 
11;  Dalloz,  1885,  I,  150),  où  l'on  lit:  «Que  le 
contrat  d'assurance  sur  la  vie,  par  lequel  il  est 
purement  et  simplement  stipulé  que,  moyennant  le 
paiement  de  primes  annuelles,  une  somme  déter- 
minée sera,  à  la  mort  du  stipulant,  versée  à  une 
personne  spécialement  désignée,  a  pour  effet... 
d'obliger...  le  promettant  à  verser  le  capital  assuré 
entre  les  mains  du  tiers  désigné...  ;  que  le  droit  de 
créance  du  tiers  bénéficiaire  contre  le  promettant, 
est  personnel  au  Lénéficiaire,  ne  repose  que  sur  sa 
tète...  ;  que,  d'un  autre  côté,  le  contrat  n'en  attribue 


au  stipulant  ni  le  bénéfice  ni  la  disposition,  et  ne 
lui  laisse  que  la  faculté  de  rendre  nuls  les  effets  de 
la  convention  par  le  non-paiement  des  primes...  ; 
que,  dans  ces  conditions,  il  est  impossible  de  dire 
que  la  somme  qui  doit  être  versée  par  le  promettant 
au  tiers  bénéficiaire...  ait  été  la  propriété  du  stipu- 
lant au  moment  de  son  décès,  et  conséquemment 
se  trouve  dans  sa  succession...»  Pipr.,  à  titre  de  pré- 
cédents, un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation, 
7  février  1872,  Sirey,  1872,  I,  86;  Dalloz  1872,  I, 
209.  Cpr.  Bordeaux,  30  novembre  1869,  Dalloz, 
1871,  II,  108;  =  Aix,  30  janvier  1871,  Dalloz,  1871, 
II,  134.  Ainsi  s'est  établie  la  doctrine  que  le  tiers 
bénéficiaire  expressément  désigné  a,  sur  le  capital 
assuré,  un  droit  propre  créé  par  le  contrat  et  rien 
que  par  le  contrat,  un  droit  exclusif  primant  tous 
autres,  s'est  établie  dans  la  jurisprudence  d'une 
manière  absolue  (V.  L'Hôpital,  De  la  nature  du 
contrat  d'assur.  sur  la  vie,  p.  133;  —  les  autorités 
doctrinales  et  jurisprudentielles  citées  par  M.  Letbrt, 
op.  cit.,  texte  et  notes,  t,  II,  p.  225-234.  Rpr. 
Thaller,dissert.,Dalloz,1888,  II,  1  ;  =  Boiste),  dissert., 
Dalloz,  1889.  Il,  153;  =  Béchade,  op.  cit.,  p.  115  ; 
=  Typaldo-Bassia,  op.  cit.,  p.  125  et  sv.  Adde  Cass., 
req.  rej.,  22  juin  18'Jl,  Sirey,  1892,  I,  177;  Dalloz, 
1892,  1,  205;  =  Cass.,  civ.  cass.,  22  lévrier  1893, 
Dalloz,  I,  401  et  note  de  M.  Planiol  ;  =  Alger,  17  oc- 
tobre 1892,  Sirey,  1893,  II,  137  et  note  de 
M.  Labbé;  Dalloz,  1893,  II,  137;  =  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  t.  I  n°  203,  p.  215. 
Les  anciennes  solutions  semblent  même  définitive- 
ment abandonnées,  Nancy,  18  février  1888,  Sirey, 

1890,  II,  27;  Dalloz,  1889,  I,  198;  =  Paris,  30  avril 

1891,  Sirey,  1891,  II,  129  ;  Dalloz,  1891,  II,  153. 
Enfin,  dans  la  matière  de  la  faillite,  la  jurisprudence 
fait  application  du  nouveau  principe  pour  refuser 
aux  créanciers  le  droit  de  revendiquer  le  capital 
d'une  assurance  contractée  au  profit  de  sa  femme  et 
au  cours  du  mariage  par  un  commerçant  déclaré 
ultérieurement  en  faillite.  Cass.,  22  février  1888, 
Sirey,  1888,  I,  130  et  note  de  M.  Crépon;  Dalloz, 
1888,  I,  198;  =  23  juillet  1889,  Sirey,  1891,  I,  7; 
Dalloz,  1890,  I,  393.  Cpr.  Cass.,  req.  rej.,  16  juin 
1890,  Dalloz,  1890,  I,  291;  Annales  de  droit  com- 
mercial, 1891,  II,  p.  199.  V.  les  autorités  doctri- 
nales et  jurisprudentielles,  citées  par  M.  Lefort, 
op.  cit.,  t.  Il,  note  4  de  la  p.  301  sq.  4ddeBaudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  citt.  M.  Boistel, 
dissert,  sous  Amiens,  31  janvier  1889,  Dalloz,  1891, 
II,  9,  et  sous  Nancy,  17  janvier  1888,  Dalloz,  1889, 
II,  153,  a  très  justement  montré  que  les  créanciers 
sont,  en  l'espèce,  irrecevables  à  réclamer  l'appli- 
cation de  l'article  564  du  Code  de  commerce,  parce 
que  cet  article  est  un  développement  de  l'action 
Paulienne  de  l'article  1167  du  Code  civil  et  qu'en 
matière  d'action  Paulienne,  le  manque  de  gagner 
n'a  jamais  donné  lieu  aux  poursuites  des  créanciers 
et  qu'en  droit,  l'exercice  d'une  action  n'appartient 
pas,  nécessairement  et  d'une  manière  générale,  aux 
créanciers,  parce  qu'il  y  a  en  jeu  un  intérêt  pécu- 
niaire. Il  en  irait  de  même  du  capital  d'une  assu- 
rance sur  la  vie  contractée  exclusivement  en  vue  du 
créancier.  Lefort,  op.  cit.,  t.  II,  p.  312,  note  6. 

L'examen  des  objections  faites  [article  de  M.  Rozy, 
Rev.  crit.  de  législ.  et  de  jurisp.,  1872-1873, 
p.  257  sq.]  à  cette  idée  du  droit  exclusif,  appartenant, 
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dès  le  jour  du  contrat,  [Concl.  deM.  l'avocat  général 
Descoutures,  Paris,  5  août  1867,  Sirey,  1867,  II, 
250;  Dalloz,  1867,  il,  222]  au  tiers  bénéficiaire, 
trouvera  mieux  sa  place  à  un  autre  endroit  de 
l' Encyclopédie  des  Assurances.  Il  suffit  de  retenir 
que  le  droit  du  bénéficiaire  sort  du  contrat,  comme 
naissant,  non  point  de  la  volonté  isolée  du  promettant 
ou  de  la  volonté  isolée  du  stipulant,  mais  de  l'accord 
des  volontés  du  promettant  et  du  stipulant,  le  contrat 
n'étant  pas  seulement  la  source  du  droit,  mais  en 
étant  aussi  la  mesure.  V.  Edouard  Lambert,  Du 
contrat  en  faveur  de  tiers,  1894,  p.  115.  Le  stipu- 
lant, dans  le  cas  dont  s'agit,  le  débiteur,  ne  stipule 
pas  pour  lui-même,  n'acquiert  et  ne  transmet  rien. 
[Duhauî,  La  justification  de  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  Cassation  en  mal.  d'assur.  sur  la  vie, 
p.  28].  En  effet,  la  stipulation  pour  autrui  ne  s'analyse 
pas  en  une  acquisition  pour  soi-même  suivie  d'une 
transmission  au  profit  d'aulrui.  [Coulazou,  De  la 
stipulât,  p.  autr.  dans  lass.  sur  la  vie,  Mont- 
pellier 1890,  p.  62J.  Il  faut  surtout  retenir  que  l'at- 
tribution du  bénéfice  de  l'assurance,  faite  par  le 
débiteur  dans  les  différentes  hypothèses  que  nous 
avons  examinées,  si  elle  constitue  pour  lui  un 
manque  de  gagner,  ne  constitue  pas  un  appauvrisse- 
ment de  son  patrimoine;  car,  le  capital  assuré  n'est, 
pas  formé  par  l'accumulation  et  la  capitalisation  des 
primes  versées  annuellement  par  l'assuré;  le  verse- 
ment d'une  seule  prime  aurait  donné  à  l'assurance 
autant  de  droits  que  le  versement  continué  pendant 
de  nombreuses  années.  V.  Boistel,  dissert,  précitées, 
Dalloz,  1889,  II,  153  et  1891,  II,  9.  Or,  l'action  Pau- 
lienne  était,  en  droit  romain  (D.  38,  5,  Si  quid  in 
fraudem  Petroni,  6,  pr.  ;  —  P.  Fr.  Gizard, 
Manuel  élémentaire  de  droit  romain,  Paris, 
1897,  p.)  inapplicable  dans  le  cas  où  un  débiteur 
manque  seulement  d'acquérir,  d'augmenter  i-on 
patrimoine;  elle  est  encore  inapplicable  aujourd'hui 
Aubry  et  Rau,  §  313,  texte  et  note  16,  t.  IV,  p. 
134;  —  Colmet  de  Santerre  t.  V,  n.  82  bis  111,  p. 
124,  125.  Cpr.  Brissaud,  L'assurance  sur  la  vie 
au  profit  d'un  tiers,  ap.  Recueil  de  VAcad.  de 
législat.  de  Toulouse,  t.  XXXIX,  ann.  1893-91.  — 
Il  en  résulte  que  les  créanciers  d'un  déconfit  ou  d'un 
failli  sont  irrecevables  à  invoquer  l'article  1167  du 
Code  civil  et  les  dispositions  de  Gode  de  commerce, 
qui  établissent,  pour  le  cas  de  faillite,  des  règles 
analogues,  pour  faire  tomber  une  assurance  sur  la 
vie,  dont  le  stipulant,  leur  débiteur,  aurait  attribué 
le  bénéfice  à  un  tiers.  —  En  Belgique,  où  l'article 
43  de  la  loi  du  11  juin  1874  dispose  que  la  somme 
stipulée  payable  au  dé  ès  de  l'assuré  «appartient 
à  la  personne  désignée  dans  le  contrat,  sans  préju- 
dice de  l'application  des  règles  du  droit  civil  relatives 
au  rapport  et  à  la  réduction  du  chef  des  versements 
faits  par  l'assuré»,  la  jurisprudence  parait  admettre 
la  solution  que  nous  préconisons.  V.  en  ce  sens, 
Bruxelles,  12  juillet  1882,  (Ville  du  Chàtelet),  Dalloz, 
1883,  II,  207.  —  Cpr.  Liège,  3  mars  1881,  (Banque 
de  l'Union),  Pasicrisie  bel^e,  1881,  II,  185;  Dalloz, 
Suppl.  au  Répert.,  v°  Assurances  terrestres,  n.  454. 
Mais  elle  se  pose  la  question  de  savoir  si  les  créan- 
ciers ne  doivent  point  être  admis  à  réclamer  tout  au 
moins  pour  les  primes  ;  cette  question  sera  par  nous 
examinée  au  paragraphe  suivant. 


§  3.  —  Caractères  de  l'action  Paulienne. 

A.  —  Sa  nature. 

Les  créanciers,  agissant  par  cette  voie,  ont  droit 
seulement  à  une  réparation  pour  le  préjudice  causé; 
cette  réparation  consistera  en  ce  que  l'acte  incri- 
miné, le  contrat  d'assurance,  ne  pourra  plus  leur  être 
opposé;  ils  exerceront  leurs  droits  sur  le  patrimoine 
recomposé  par  la  restitution  des  sommes  versées  par 
leur  débiteur  à  la  Compagnie,  comme  si  ce  contrat 
n'avait  jamais  eu  lieu.  L'action  prend  donc  ici,  dans 
une  certaine  mesure,  et  par  une  sorte  de  fiction,  un 
caractère  de  réalité;  cependant,  il  ne  faut  voir  dans  ce 
fait  qu'une  exception:  le  véritable  caractère  tradition- 
nel de  l'action  Paulienne  est  d'être  personnelle  (Du- 
cos  de  Lahaille,  op.  cit.,  p.  182.  —  En  sens  con- 
traire, l'opinion  isolée  de  Laurent,  dont  le  point  de 
départ  est  complètement  faux  :  sur  la  foi  de  Voel, 
Laurent  s'est  trompé  sur  la  doctrine  romaine).  Au 
surplus,  il  n'y  a  là  que  l'application  des  principes 
généraux  et  du  droit  commun;  aussi  nous  ne  sau- 
rions insister  sur  ce  point. 

R.  —  Son  exercice  et  ses  effets. 

On  sait  qu'il  n'y  a  plus,  chez  nous,  de  procédure 
d'ensemble  pour  la  réalisation  et  la  liquidation  du 
patrimoine  d'un  débiteur;  aussi,  toutes  les  pour- 
suites, toutes  les  mesures  d'exécution  sont  indivi- 
duelles, au  lieu  d'être  collectives  ;  ainsi,  il  en  est  de 
l'action  Paulienne,  dirigée  contre  un  contrat  d'as- 
surance préjudiciable  et  frauduleux.  Nous  savons 
(V.  Supra)  qui  peut  intenter  l'action  et  dans  quels 
cas  l'action  peut  être  intentée;  mais  à  qui  va  profiter 
la  révocation  de  la  police  une  fois  prononcée? 

A  la  différence  du  droit  romain,  où  tous  les 
créanciers,  en  pareil  cas,  auraient  eu  des  droits  égaux, 
même  ceux  qui  n'étaient  pas  dans  les  conditions 
voulues  pour  exercer  l'action,  la  question,  en  droit 
français,  doit  être  résolue  au  moyen  des  principes 
ordinaires  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée.  La  révo- 
cilion  n'aura  d'effets  que  vis-à-vis  de  ceux  qui  l'au- 
ront obtenueJ  et  ce,  à  l'exclusion,  non  seulement  des 
créanciers  qui  ne  pouvaient  intenter  l'action  comme 
ayant  une  créance  postérieure  au  contrat  d'assu- 
rance, mais  même  de  ceux  qui,  le  pouvant,  ont 
négligé  de  le  faire.  On  ne  saurait  reprocher  à  cette 
solution  d'être  arbitraire  et  de  créer  un  privilège  au 
profit  de  quelques  créanciers,  tandis  que  tous  ont 
un  même  droit  de  gage  sur  le  patrimoine  du  débi- 
teur, sans  aucune  distinction,  suivant  que  certains 
ont  ou  n'ont  pas,  personnellement,  l'exercice  d'une 
action.  Rien  n'autoriserait  une  semblable  interpréta- 
tion restrictive  donnée  à  l'article  1167  :  l'action 
Paulienne  est  une  action  personnelle  qui  vise  la 
réparation  d'un  préjudice;  voilà  tout  ce  que  dit  la 
loi,  et  on  est  bien  obligé  d'appliquer  les  règles  de  la 
chose  jugée  {Sic,  sur  le  principe  de  la  solution,  Au- 
bry et  Rau,  §  313,  texte  et  note  49,  t.  IV,  p.  142, 
143.  _  Contra  Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n.  82  bis, 
XIII  et  XIV,  p.  133-135).  —  Cette  solution  est, 
d'ailleurs,  très  conforme  aux  idées  du  législateur  en 
matière  de  déconfiture  (Ducos  de  Lahaille,  op.  cit., 
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p.  184).  Les  intéressés  ont  un  délai  assez  long,  de- 
puis le  jour  de  la  demande  d'exercice  d'action  Pau- 
I  îienne  contre  le  contrat  d'assurance  jusqu'à  celui  du 
jugement,  pour  se  joindre  à  l'instance  ;  c'est  à  eux 
d'user  de  cette  faculté  :  d'une  f  >  çon  générale,  la  loi  veut 
permettre  aux  créanciers  dj  maintenir,  en  veillant 
sur  leurs  intérêts,  la  règle  de  l'égalité;  on  ne  trouve 
nulle  part  qu'elle  ait  entendu  se  substituer  à  eux  et 
les  proléger  contre  leur  propre  négligence. 

Il  reste,  enfin,  à  déterminer  sur  quoi  portera,  le 
cas  échéant,  la  réclamation  des  créanciers  ;  en  défi- 
nitive, quelles  sont  les  tommes  que  l'action  Pau- 
lienne  fera  rentrer  dans  le  patrimoine  du  débiteur 
fraudator.  Si  le  patrimoine  du  stipulant  a  été  réel- 
lement diminué  au  préjudice  des  créanciers,  c'est 
uniquement  du  montant  des  primes.  C'est  donc  de 
cette  somme  et  de  cette  somme  seule  que  les  créan- 
ciers pourront  demander  compte,  en  faisant  révo- 
quer le  contrat  d'assurance  passé  par  leur  débiteur. 
Ainsi  jugé  par  Tr.  civ.  Bruxelles,  1er  septembre 
4882,  Journal  des  assurances,  1883_,  p.  63.  Le  but 
de  l'action  Paulienne  est,  en  effet,  moins  de  faire 
tomber  l'acte  frauduleux  que  de  recomposer  le  pa- 
trimoine du  débiteur,  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers, avec  ce  qui  en  est  frauduleusement  sorti. 
V.  Lefort,  op  cit.,  t.  III,  p.  93.  — Ceci  ne  fait  guère 
de  difficulté  pour  les  assurances  maritimes  et  les 
assurances  terrestres  en  général  ;  cependant  il  en 
va  peut-être  autrement  en  matières  d'assurances  sur 
la  vie. 

En  pareil  cas,  en  effet,  il  faut,  semble-t-il,  faire 
état,  d'une  part,  de  la  doctrine,  plus  haut  rappelée, 
d'un  droit  exclusif  du  tiers  bénéficiaire  sur  la  police 
à  dater  du  jour  du  contrat;  —  d'autre  part,  de  cette 
idée  que  les  primes  sont  d'ordinaire  prélevées  sur 
les  revenus,  de  telle  sorte  que,  si  elles  sont  modi- 
ques et  en  rapport  avec  les  ressources  du  débiteur, 
les  créanciers  sont  irrecevables  à  en  critiquer  le 
versement.  Mais,  à  l'inverse,  nous  l'avons  vu  aussi, 
il  est  des  cas  où  l'action  Paulienne  peut  être  exer- 
cée ;  ce  sont  ceux  dans  lesquels  la  Compagnie  d'as- 
surances s'est  associée  à  la  fraude  de  l'assuré,  en 
traitant  avec  lui  alors  qu'elle  connaissait  son  insol- 
vabilité ou  en  stipulant  avec  lui  des  primes  qui,  sans 
relation  avec  son  état  de  fortune,  n'élaient  point 
simplement  des  prélèvements  sur  les  revenus.  Alors 
les  créanciers  ont  une  bonne  raison  pour  émettre  la 
prétention  de  se  faire  restituer  par  l'assureur  les 
primes  encaissées  ;  car  ils  peuvent  incriminer  la 
conclusion  de  la  police  comme  nulle  et  frauduleuse  à 
leur  endroit.  Cpr.  Thaller,  Annales  de  droit  com- 
mercial, ann.  1888,  p.  197.  11  y  a,  en  l'espèce, 
pour  le  contrat  une  nullité  d'une  certaine  nature, 
qui  ne  s'attaque  pas  au  capital  même  de  la  police, 
lequel  va  à  sa  destination,  mais  qui  s'en  prend  seu- 
lement au  versement  des  primes,  lesquelles  doivent 
être  rendues. 

La  jurisprudence  admet  cette  solution,  sauf  à  ne 
pas  en  accentuer  les  termesainsi  que  nous  le  faisons. 
Ainsi,  elle  décide  (c'est  une  autre  manière,  plus 
vague,  de  traduire  la  même  idée)  qu'au  cas  où  le 
profit  de  l'assurance  doit  être  recueilli  par  le  bénéfi- 
ciaire, les  créanciers  du  stipulant  ont  droit  au  rem- 
boursement des  primes  «  suivant  les  cas»,  «  suivant 
les  circonstances  ».  V.  Trib.  civ.  Bruxelles,  1er sep- 
tembre 1882  et  Bruxelles,  12 juillet  1882,  précités; 


=  Nancy,  17  janvier  1888,  Dalloz,  1888,  II,  157.  et 
dissert,  de  M.  Boistel  ;  =  Cass.,  req.  rej.  22  février 
1888,  Sirey,  1888,  I,  125  et  note  de  M.  Crépon  ; 
Dalloz,  1888,  I,  190  ;  =  23  juillet  1889,  Sirey,  1891, 

I,  7  ;  Dalloz,  1890,  I,  393.  —  Cpr.  Lefort,  oP  cit., 
t.  Il,  p.  241,  note  1  et  p.  244,  texte,  notes  1  et  3.  — 
Bpr.  des  applications,  en  matière  de  faillite,  les  auto- 
rités doctrinales  et  jurisprudentielles,  citées  par 
M.  Lefort,  op  cit.,  t.  II,  p.  302  sq.,  notes;  —  dis- 
sertations de  MM.  Labbé  (Sirey,  1877,  I,  393;  1880, 

II,  249)  et  Boistel  (Dalloz,  1889,  II,  157). 

Mais  la  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  24  dé- 
cembre 1889,  Dalloz,  1881,  1,203,  précisant  davan- 
tage les  solutions,  a  décidé  que,  si  le  chiffre  élevé 
des  primes  annuelles  payées  à  la  Compagnie  ne  per- 
met, pas  de  les  considérer  comme  des  prélèvements 
minimes  opérés  au  jour  le  jour  sur  le  salaire  insai- 
sissable du  père  de  famille,  les  créanciers,  agissant 
par  l'action  Paulienne  ne  peuvent  demander  le 
rétablissement  à  l'actif  du  débiteur  que  de  la  somme 
même  qui  forme  le  mont  nt  de  la  libéralité  annulée, 
et  non  point  celui  des  titres  acquis  au  moyen  de 
cette  somme  par  le  bénéficiaire,  ces  litres  pouvant 
avoir,  au  moment  du  rétablissement,  une  valeur 
inférieure  ou  supérieure  au  montant  de  la  libéralité. 
Cet  arrêt,  qui  eût  gagné  à  être  mieux  motivé,  loin  de 
contredire  la  doctrine  préconisée  par  nous,  semble, 
au  contraire,  l'avoir  consacrée.  —  Cpr.  Taudière, 
Des  assurances  sur  la  vie  dans  le  mariage, 
p,19i;  =  Deslandres,  De  Vassurance  sur  la  vie, 
p.  68  et  69. 


§  4.  —  Durée  de  l'action  Paulienne. 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  à  l'action  dirigée  par  les 
créanciers  contre  un  contrat  d'assurance  fait  par  leur 
débiteur  en  fraude  de  leurs  droits,  la  règle  applicable 
à  l'action  Paulienne  du  droit  commun  :  à  cette  action 
qui  est  personnelle  sont  étrangères  les  prescriptions 
spéciales  de  l'article  130i  faites  pour  les  actions  en 
nullité  ou  en  rescision,  et  celle  de  l'article  2285. 
Elle  ne  se  prescrira  donequepar  trente  ans  (art.  2262). 
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Adhésion 

(Voir  Assurance  Mutuelle) 


Actionnaire 

(Voir  Société  anonyme) 


Actuaire. 

§  1.  —  Définition. 

§  —  Statisticien,  Financier.  Mathématicien. 

§  —  Etymologie,  Sens  primitifs. 

§4.  —  Historique  sommaire. 

§5.  —  Associations. 

§  G.  -  liôle  social  des  actuaires. 

§  1.  —  Définition. 

Spécialiste  chargé ,  par  une  Compagnie  d'as- 
surances sur  la  vie  humaine,  d'établir  les  bases 
de  ses  opérations  et  d'en  contrôler  les  résul- 
tats :  1°  au  point  de  vue  statistique  ;  2°  au 
point  de  vue  financier;  3°  au  point  de  vue  mathé- 
matique. Généralement  il  fait  partie  de  l'administra- 
tion centrale  de  la  Compagnie  ;  il  peut  cependant 
lui  être  étranger  et  n'opérer  qu'à  titre  de  conseil; 
parfois  aussi  deux  ou  trois  Compagnies,  d'ordre 
secondaire,  se  réunissent  pour  le  rétribuer.  11  a 
sous  ses  ordres  un  personnel  variable  suivant 
l'étendue  de  ses  travaux. 


§  2.  —  Statisticien,  Financier,  Mathématicien. 

Comme  statisticien,  l'actuaire  s'inquiète  d'abord 
des  tables  de  mortalité  dont  il  va  user.  Une  Com- 
pagnie qui  se  fonde  est  bien  obligée  d'adopter  telle 
quelle  une  table  déjà  existante  :  en  France,  par 
exemple,  on  s'est  servi  jusqu'en  1894  de  celle  que 
Duvillard,  au  commencement  du  siècle,  avait  déduite 
d'observations  faites  sur  l'ensemble  de  la  population. 
D'autre  part,  on  a  reconnu  de  très  bonne  heure 
que  les  opérations  d'assurances  devaient  être  distin- 
guées avec  soin,  suivant  que  les  sommes  dues  par 
l'assureur  sont  payables  en  cas  de  décès  ou  en  cas 
de  vie  de  l'assuré  ;  à  chacune  de  ces  catégories 
correspond  une  loi  spéciale  de  survie.  De  là  un 
double  choix,  mais  un  double  choix  provisoire. 

A  intervalles  périodiques,  l'actuaire  dresse  des 
statistiques,  où  il  compare  les  décès  prévus  aux 
décès  qui  surviennent  de  jour  en  jour.  Si  ces  der- 
niers sont,  suivant  le  cas,  trop  ou  trop  peu  fréquents, 
s'ils  semblent  présager  un  danger  persistant,  la 
table  devient  mauvaise,  et  il  faut  la  rejeUr  en  tout 
ou  en  partie.  C'est  ainsi  que  la  table  de  Deparcieux, 
employée  pour  les  rentiers  viagers,  a  été  corrigée  à 
plus  d'une  reprise. 

Les  Compagnies  d'ailleurs  tenlent,  et  avec  raison, 
à  dégager  de  leur  expérience  même  la  mortalité 
propre  à  leur  clientèle,  pour  la  substituer  à  une 
base  rudiinentaire  ou  vieillie.  Elles  attendraienl  une 
assez  longue  partie  de  leur  existence,  si  elles  ne  se 
décidaient,  pour  abréger,  à  confondre  les  observations 
des  unes  et  des  autres.  La  tentative  a  été  essayée 
en  différents  pays  et  a  pleinement  réussi;  des 
groupes  imposants  ont  été  formés  en  Angleterre  par 
dix-sept,  puis  vingt  Compagnies,  en  Allemagne  par 
\ingt-frois,  aux  États-Unis  par  trente,  dernièrement 
en  France  par  les  quatre  plus  anciennes  Com- 
pagnies, dites  du  Comilé.  Les  actuaires  sont  alors 
chargés  de  ce  travail  collectif,  qui  entraîne  d'assez 


ACTUAIRE 


ACTUAIRE 


113 


grands  frais,  et  qui  est  d'ordinaire  imprimé  ef  rendu 
public. 

L'attention  portée   à  la  longévité   humaine  a 
soulevé  d'intéressants  problèmes  accessoires.  Qu'ad- 
vient-il,  entre  autres,  si  l'on  supprime  l'examen 
,    médical  que  subissent  les  assurés  en  cas  de  décès? 
;    si  on  le  rend  plus  sommaire,  ou  si  l'on  accepte  des 
|    têtes  malades?  Quelle  influence  ont  le  sexe, la  pro- 
fession, le  climat,  etc.?  Quelle  conduite  tenir  vis-à-vis 
de   ce   qu'on  appelle  les  extra-risques  :  guerre, 
voyage,  séjour  en  des  pays  malsains,  métiers  dange- 
reux, etc.?  Dans  le  désir  d'éviter  des  déchéances 
rigoureuses,  une  Compagnie  consent  fréquemment 
I    à  maintenir  un  contrat  en  pleine  vigueur,  malgré 
Is    ces  aggravations  dont  l'influence  exacte  lui  échappe; 
I    elle  demande  en  échange  des  surprimes  plus  ou 
|   moins  appropriées,  et,  reconnaissons-le,  fort  empi- 
riquement  évaluées;  ce  n'en  est  pas  moins  une 
I   mesure  bienveillante   qui   préserve   le  fruit  des 
I    sacrifices  antérieurs  ;  c'est  aussi  un  moyen  d'amasser 
!   peu  à  peu  des  documents.  Quelques  tables  isolées 
I    ont  déjà  été  élaborées  sur  ces  sujets  ;  mais,  en  ces 
i   dernières  années,  les  préoccupations  des  actuaires 
I   paraissent  se  tourner  principalement  sur  la  mortalité 
d'après  l'âge  d'entrée  et  la  durée  des  contrats, 
J  autrement  dit  sur  la  sélection. 

Parallèlement  à  ces  études  d'ordre  général,  dont 
j  la  solution  est  réclamée  par  les  progrès  croissants 
,    de  l'industrie,  l'actuaire  remplit,  à  l'intérieur  de  sa 
i   Compagnie,  des  fonctions  de  chef  de  statistique.  Il 
tient  registre,  par  catégories,  du  mouvement  des 
ii  assurances  en  polices,  têtes,  capitaux  et  rentes.  Il  le 
récapitule  suivant  les  entrées  et  suivant  les  sorties, 
I    et  le  compare  aves  les  récapitulations  précédentes. 
;    D'accord  avec  le  service  médical,  il  classe,  dans 
certaines   Compagnies,  les  décès  par  genres  de 
I    maladies,  etc. 

Comme  financier,  l'actuaire  a  pour  besogne  ini- 
tiale la  détermination  du  taux  d'intérêt  qui,  conjoin- 
tement à  la  table  de  mortalité,  sert  à  calculer  les 
primes.  Ce  taux  ne  peut  être  supérieur  à  celui  que 
la  Compagnie  retire  de  ses  placements  :  il  doit  donc 
connaître  ce  dernier  et  se  préparer  en  temps  utile 
aux  modifications  que  son  abaissement  entraînera. 
Et,  à  ce  titre,  s'il  n'est  pas  chargé  personnellement 
de  l'achat  et  de  la  vente  des  valeurs  mobilières,  il 
est.  à  consulter  sur  le  résultat  vrai  des  placements 
j  de  fonds  et  des  arbitrages,  sur  le  compte  à  tenir  de 
i  la  portion  acquise  des  coupons,  de  la  prime  de  rem- 
I  boursement,  des  taxes  et  impôts,  etc.  Quand  la  Com- 
pagnie est  représentée  à  l'étranger  ou  aux  colonies, 
i  le  change  n'est  pas  un  élément  toujours  négligeable  ; 

les  nues  -  propriétés  et  usufruits,  à  côté  d'une  lcul 
|  d'assurance,  comportent  l'estimation  intrinsèque  du 
titre  offert;  les  prêts  hypothécaires,  les  emprunts 
:  amortissables  nécessitent  des  tableaux  spéciaux,  la 
;  recherche  de  taux  d'annuités.  A  ceux  de  ses  clients 
qui  le  demandent,  une  Compagnie  avance,  dans  des 
formes  déterminées,  une  partie  de  la  valeur  de  leurs 
I  polices  :  combien  prêter  sur  cette  valeur  et  à  quel 
j  taux?  Tels  sont  les  renseignements  en  quelque  sorte 
courants  que  l'on  pourra  réclamer  de  l'actuaire. 

Mais  ce  rôle  de  banquier  est  insuffisant  à  bien 
expliquer  ce  qu'il  est  encore,  financièrement  parlant. 
Ce  n'est  pas,  en  effet,  la  science,  même  profonde, 


des  mathématiques,  qui  conduit  à  l'établissement  dé- 
finitif d'un  tarif  de  primes,  tel  qu'il  est  offert  au 
public. 

Un  contrat  sur  la  vie  est  une  marchandise,  un 
objet  commercial  :  celui  qui  le  propose  entend  être 
rémunéré,  ne  serait-ce  que  du  temps  passé  à  le 
négocier.  De  là  les  nécessités  ordinaires  du  com- 
merce, c'est-à-dire  l'introduction  de  majorations 
sur  le  prix  net  :  en  matière  d'assurances,  ces  majo- 
rations s'appellent  des  chargements.  Dans  les  équa- 
tions de  l'actuaire,  ils  figurent  à  peu  près  comme 
certaines  corrections  expérimentales  des  formules 
de  physique.  Mais  comment  les  déterminer  par  l'ex- 
périence? il  y  faut  une  certaine  pratique  des  affaires, 
une  sagacité  professionnelle.  Si  les  chargements  sont 
élevés,  le  tarif  devient  prohibitif,  sans  compter  que 
la  concurrence  mettra  bon  ordre  à  des  prétentions 
excessives.  Ils  ne  peuvent  non  plus  être  infimes,  en 
raison  des  dépenses  de  toute  nature  auxquelles  ils 
pourvoient  :  une  Compagnie  n'existe  pas  sans  en- 
gager diverses  responsabilités  pécuniaires  ;  courtiers, 
inspecteurs,  employés,  administrateurs,  nombreux 
sont  les  intermédiaires  qui  recherchent  tes  contrats, 
les  établissent  et  les  règlent,  qui  gèrent  les  im- 
meubles et  les  fonds  sociaux,  etc.  De  semblables 
concours  ne  s'apportent  pas  gratuitement. 

Quelle  que  soit  la  prudence  qui  ait  présidé  au 
choix  des  chargements,  on  conçoit  que  ceux-ci  chan- 
gent avec  les  années,  avec  les  besoins  et  les  exi- 
gences d'alentour.  Le  tarif  s'en  ressent,  on  l'élève 
ou  on  l'abaisse  entre  certaines  limites,  assez  res- 
treintes en  général.  On  préfère  aussi  ne  pas  heurter 
trop  fréquemment  les  habitudes  prises,  et  recourir  à 
une  méthode  inverse,  soit  d'augmenter  les  courtages 
pour  les  catégories  que  l'on  veut  étendre,  et  de  les 
diminuer  pour  celles  qui  semblent  onéreuses.  C'est 
à  l'actuaire  de  veiller  sur  les  effets  de  ces  mesures, 
et,  au  besoin,  de  les  provoquer. 

Pour  en  finir  avec  les  circonstances  où  l'actuaire 
fait  preuve  d'autre  chose  que  de  connaissances  théo- 
riques, nous  citerons  les  indemnités  de  résiliation 
qu'il  prélève  sous  le  couvert  des  rachats  et  des  ré- 
ductions; nous  citerons  aussi  le  refus  qu'il  oppose 
à  certaines  propositions,  dont  le  calcul  es- 1  algébri- 
quement possible,  mais  vicieuses  pour  quelque  autre 
motif,  qui  n'est  pas  chaque  fois  une  disproportion 
anormale  entre  le  risque  couru  et  la  prime  à  perce- 
voir. 

Nous  ne  pouvons  non  plus  passer  sous  silence  les 
réassurances.  La  mortalité  des  tètes  en  jeu  ne  sur- 
vient pas  avec  la  régularité  présumée  ;  pour  en  pré- 
venir les  écarts,  les  Compagnies  ont  coutume  de  se 
réassurer  mutuellement  les  sommes  qui  dépassent 
sur  chaque  individu  la  moyenne  ordinaire  des  con- 
trats. Ce  qu'elles  gardent  personnellement  a  reçu  le 
nom  de  «plein»:  la  détermination  du  plein  est 
encore  assez  obscure,  et,  malgré  de  savants  efforts, 
il  n'existe  guère  de  règles.  Il  faut  savoir  en  quelque 
sorte  synthétiser  les  affaires  de  la  Compagnie  et 
s'aider  des  précédents. 

Comme  matliématicien,  l'actuaire  a  une  situation 
incontestablement  particulière.  L'application  la  plus 
étendue  jusqu'à  ce  jour  du  calcul  des  probabilités 
est  le  calcul  des  opérations  viagères,  et  il  est  bien 
rare  de  rencontrer  dans  une  industrie  humaine,  au 
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service  d'intérêts  privés,  un  usage  aussi  prépondéra  rit 
de  considérations  abstraites. 

Le  premier  problème  mathématique  de  l'actuaire 
est  celui  de  l'ajustement  de  la  table  de  morl  ilifcé, 
encore  à  l'état  d'outil  brut;  et  cet  ajustement  l'oblige 
à  manier  des  théories  assez  délicates. 

Puis,  le  taux  d'intérêt  étant  fixé,  il  est  en  mesure 
de  dresser  dos  tables  d'annuités  sur  une  tête,  sur 
deux  tètes,  etc.,  enfin  des  tables  de  primes  pures 
correspondant  aux  demandes  Ls  plus  usuelles.  Le 
tarif  commercial,  cjlci'é  ensuite  par  ses  soins,  sera 
mis  entre  les  mains  des  agents;  et  il  n'aurait  plus 
dès  lors  qu'un  travail  de  vérification,  si  le  public  se 
contentait  des  combinaisons  tarifées.  Mais  l'assurance 
sur  la  vie  s'adapte  à  bien  d'autres  situations  que  l'on 
ne  saurait  prévoir  et  qui,  journellement,  viennent 
s'exposer  à  la  Compagnie  :  l'actuaire  a  ainsi  à  ré- 
pondre, au  fur  et  à  mesure,  à  des  demandes  de  taux 
spéciaux,  qui  ont  notamment  en  vue  l'existence 
simultanée  de  deux  ou  plusieurs  tètes,  ou  leurs 
divers  ordres  possibles  de  survivance. 

Chaque  jour  aussi,  il  calcule  les  valeurs  de  réduc- 
tion de  contrats  dont  les  primes  cessent  d'être 
payées;  ou  celles  de  leur  rachat,  soit  que  le  titulaire 
le  demande,  soit  qu'il  faille  le  connaître  pour  un 
prêt,  une  surprime,  etc.  ïl  étudie  dans  quelles  con- 
ditions une  police  peut  être  transformée  en  une 
autre,  quand  une  éventualité  déterminée  a  été  cou- 
verte par  la  Compagnie  pendant  un  certain  laps  de 
temps,  et  que  l'assuré  désire  en  changer  la  nature. 

L'actuaire  est  mêlé  de  fort  près  à  un  autre  acte 
de  la  gestion  d'une  Compagnie:  le  partage  des  béné- 
fices. Si  les  clauses  des  polices  le  mentionnent,  les 
assurés  y  prennent  part  dan  <  des  proportions  plus 
ou  moins  larges;  la  concurrence  a  su  varier  avec  in- 
géniosité les  modes  de  cette  participation,  et,  entre 
autres,  elle  a  créé  les  options.  Au  lieu  de  toucher  sa 
part  de  bénéfices  en  argent  comptant,  l'assuré  a  le 
loisir  de  la  convertir  en  une  augmentation  du  capital 
garanti  ou  en  une  réduction  des  primes  qui  restent 
dues,  d'où  une  série  de  calculs  pour  l'actuaire,  d'a- 
bord pour  l'attribution  des  parts  individuelles,  puis 
lors  du  «  retour  des  options  ». 

Mais,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  de  distribuer  des 
bénéfices,  il  faut  connaître  les  charges  présentes  et 
futures.  Nous  arrivons  ainsi  au  devoir  le  plus  im- 
portant de  l'actuaire,  la  vérification  des  risques  en 
cours.  Cette  vérification  s'opère  par  un  inventaire 
technique:  il  aliéna  intervalles  réguliers,  tous  les 
cinq  ans.  tous  les  deux  ans,  par  exemple,  ou,  plus 
communément,  tous  les  ans. 

L'actuaire  calcule,  contrat  par  contrat,  la  valeur 
numérique  de  l'engagement  de  l'assureur  et  celui  de 
l'assuré;  le  premier  étant  supérieur  au  second,  la 
différence  doit  exisler  dans  la  caisse  de  la  Com  ■ 
pagnie:  elle  est  dite  réserve  mathématique.  'Joute 
Compagnie  serait  dans  une  situation  critique,  qui  ne 
posséderait  pas  une  somme  au  inoins  égale  au  total 
de  ces  réserves,  et  l'on  conçoit  avec  quel  soin  sa 
situation  vraie  est  à  connaître,  non  seulement  pour 
elle,  mais  pour  les  intérêts  que  lui  a  confiés  sa  clien- 
tèle. Aussi,  dans  la  plupart  des  pays  où  se  sous- 
crivent des  assurances  sur  la  vie,  les  inventaires 
sont-ils  soumis  à  l'examen  des  autorités  publiques. 


§  3.  —  Etymologie.  Sens  primitifs. 

Littré  n'insère  le  mot  «  actuaire  »  que  dans  le 
supplément  de  son  grand  Dictionnaire  (1877),  et  le 
traite  de  néologisme.  Si  l'Académie  française  ne  lui 
a  pas  donné  droit  de  cité,  la  chose  est  sans  doute 
prochaine  :  l'un  de  ses  membres,  Léon  Say,  en  a 
plaidé  la  cause,  vers  189  i,  auprès  de  ses  confrères, 
et.  lui  avait  déjà  réservé  une  notice  assez  étendue 
dans  son  nouveau  dictionnaire  d'Economie  politique 
(1891).  Telles  sont  à  peu  près,  avec  la  Grande  Ency- 
clopédie en  cours  de  publication  chez  Lamirault,  les 
seules  polygraphies  françaises  où  nous  l'ayons  ren- 
contré avec  quelque  détail. 

Etymologiquement,  il  dérive  sans  conteste  de  l'an- 
glais àctuary,  lequel  est  formé,  dit  Littré,  «  du  latin 
du  moyen  âge  actuarius,  greffier,  de  aclum,  supin 
de  agere,  agir.  » 

Dans  l'ancienne  Rome,  le  terme  d'acluarius  dési- 
gnait, parait-il,  diverses  professions  :  c'était  un 
officier  chargé  des  comptes  militaires  et  surveillant 
l'exécution  des  contrats  de  fournitures  aux  troupes  ; 
c'était  aussi  une  sorte  de  sténographe, qui  recueillait 
les  «  Actes  »  du  Sénat,  et  qui  les  publiait,  en  y  joi- 
gnant divers  renseignements  officiels,  naissances, 
mariages,  divorces,  décès,  etc.,  de  la  cité.  * 

De  là  l'origine  des  mots  actuar  et  actuary. 
L'«actuar»  des  cours  de  justice  allemandes  veillait  à  la 
publicité  de  leurs  décisions.  En  Angleterre,  dans 
certaines  assemblées  du  clergé,  le  secrétaire  s'ap- 
pelait «actuary»,  titre  qu'il  garde  encore  du  reste 
dans  la  «Lower  House  of  Convocation».  Puis  les 
Compagnies  par  actions,  plus  spécialement  les  Com- 
pagnies d'assurances,  réservèrent  ce  terme  à  quel- 
ques-uns de  leurs  employés,  secrétaires  ou  comp- 
tables. Jl  est  à  croire  que  ceux-ci  furent,  dans  les 
débuts,  tout  spécialement  chargés  de  calculer  les 
tarifs,  d'indiquer  les  opérations:  et  le  mot  se  trouva 
ainsi  restreint  à  une  classe  d'hommes  professionnels. 

§  4.  —  Historique  sommaire. 

Le  premier  actuaire  appointé  par  une  Compagnie 
fut.  vraisemblablement  William  Morgan,  qui  entra 
avec  le  titre  d'assistant-actuary  à  L«  Equitable  »  de 
Londres  en  1774.  L'&actuary»  en  titre  ne  tenait 
guère  qne  les  livres  de  la  Société,  et  mourut  quel- 
ques mois  après;  W.  Morgan  lui  succéda,  grâce  à 
l'influence  du  Dr.  Price,  dont  il  était  le  neveu,  et 
dont  les  conseils  scientifiques,  avec  ceux  d'un  autre 
mathématicien,  Dodson,  avaient  contribué  puissam- 
ment au  développement  de  la  plus  ancienne  com- 
pagnie d'assurances  sur  la  vie.  W.  Morgan  resta  en 
fonctions  jusqu'en  1830,  soit  cinquante-six  ans  ! 

La  loi  ne  consacre  le  mot  d'acluary  qu'en  1819,  où  il 
est  défendu  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  d'employer 
des  tables,  si  elles  ne  sont  pas  approuvées  par  deux 
personne,;  au  moins,  connues  comme  «  professional 
actuaries  »,  ou  comme  versées  dans  les  calculs. 
En  1825  et  en  1827,  le  comité  qui  réglemente  ces 
sociétés  préconise  comme  seule  autorité  en  la  matière 
l'actuaire  de  la  Dette  nationale.  Une  loi  promulguée 
vers  la  dixième  année  du  règne  de  Victoria  y  joint 


*M.  Young,  président  de  l'Institut  des  Actuaires 
anglais,  a  éclairci  ces  origines  dans  son  savant  discours 
présidentiel  du  29  novembre  1897. 
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tout  actuaire  d'une  Compagnie  depuis  cinq  ans  au 
moins  en  exercice. 

En  France,  le  terme  d'actuaire  s'est  introduit  très 
lentement.  En  1787,  la  première  «Royale»  s'atta- 
chait Duvillard  comme  calculateur,  mais  ne  l'appelait 
pasactuaire.  Après  sa  disparition,  lesCompagnies  qui, 
sous  les  Bourbons,  reprennent  l'exploitalion  de  l'as- 
surance sur  la  vie  se  servent  de  «  mathématiciens  ». 
Sous  le  second  Empire,  on  commence  à  prononcer 
le  mot  d'actuaire,  mais  sans  qu'on  le  rencontre 
beaucoup  en  dehors  des  Compagnies,  tout  au  moins 
jusqu'à  la  création  du  Cercle  d.  Actuaires  fr.  et  de 
son  journal*.  La  Gazette  des  Tribunaux  relate,  en 
1872,  un  jugement  rendu  le  6  juin  par  le  tribunal  de 
Rouen,  qui  parle  «  d'une  traite  tirée  de  Londres  par 
l'actuaire, secrétaire-gérant  delà  Compagnie....  d'as- 
surances sur  la  vie».  Le  gouvernement  français  n'a 
créé  une  fonction  publique  d'actuaire  qu'en  1891,  à 
l'Office  du  Travail,  qui  dépend  du  Ministère  du 
Commerce 

L'Autriche  mérite  une  mention.  En  1895,  les 
Ministères  de  l'Instruction  publique  et  de  l'Intérieur 
ont  réglé  la  délivrance  d'un  grade  nouveau,  celui 
«d'actuaire  autorisé  officiellement».  Le  droit  de 
prendre  ce  titre  résulte  exclusivement  d'un  acte 
d'autorisation  délivré  par  le  ministre  de  l'Intérieur, 
après  un  examen  subi  avec  succès  devant  une  com- 
mission spéciale. 

Deux  causes  ont  récemment  contribué  à  étendre 
l'action  des  actuaires  :  leur  groupement  en  associa- 
tions ;  la  connexilé  de  leurs  éludes  et  des  questions 
sociales  qui  préoccupent  maintenant  l'opinion,  pré- 
voyance, mutualité,  assurances  ouvrières,  etc. 

§  5.  —  Associations 

En  1848,  se  fonda  à  Londres  l'«  Institute  of 
Actuaries»;  il  comprenait  les  actuaires  déjà  nom- 
breux de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande. 
Son  influence  n'a  fait  que  grandir  depuis  cinquante 
ans,  ainsi  que  celle  de  la  «Faculty  of  Actuaries  » 
que  formèrent  en  1856,  à  Edimbourg,  les  actuaires 
écossais.  C'est  parmi  leurs  membres  que  les  tribu- 
naux choisissent  des  experts  pour  certains  litiges  ; 
c'est  à  eux  que  recourent  les  Compagnies  d'assu- 
rances, obligées,  par  une  loi  de  1870,  de  faire  vérifier 
périodiquement  leur  situation. 

La  France  ne  connut  pas  avant  1871  d'association 
analogue.  Fondé  par  Hippolyte  Charlon,  le  «Cercle 
des  actuaires  français»  lui  survécut  peu  et  disparut 
vers  1880,  après  avoir  eu  comme  présidents  Maas  lils 


*Le  Messager  de  Paris  (8  fév.  1898)  attribue  à 
M.  Reboul  l'initiative  de  la  désinence  française  du  mot 
actuaire.  M.  Reboul  en  effet,  à  la  suite  d'un  voyage  à 
Londres,  avait  été  nommé  membre  fellow,  c'est-à-dire 
titulaire,  de  l'Institute  of  Actuaries;  quelques  temps 
après,  en  1868,  il  fonda  le  Moniteur  des  Assurances, 
en  annonçant,  dans  le  premier  numéro,  que  la  ré- 
daction comptait  parmi  elle  un  «  actuary».  11  continua 
à  parler  d'actuary  et  d'actuaries  jusqu'en  1872,  à  tel 
point  qu'en  avril  de  cette  année  il  signale  encore  l'ap- 
parition d'une  théorie  juridique  des  assurauces  sur  la 
vie,  par  M.  V.  Senès,  membre  correspondant  de  l'In- 
stitut des  Actuaries;  ce  n'est  qu'en  décembre  qu'il  se 
décide  à  franciser  le  mot:  le  cercle  des  Actuaires 
existait  depuis  un  an. 


et  Léon  Say.  Il  comptait  malheureusement  peu  d'ac- 
tuaires exerçant  ou  ayant  exercé  le  métier  :  c'est  ce 
défaut  originel  qu'a  voulu  éviter  le  nouvel  «  Institut 
des  actuaires  français  »,  qui  existe  depuis  1890. 
Quoique  jeune  encore,  il  a  déjà  été  consulté  par  le 
Ministère  du  Commerce  sur  plusieurs  questions  : 
examen  des  nouveaux  tarifs;  formule  à  employer 
pour  la  définition  des  réserves;  forme  et  disposition 
des  comptes  rendus  publiés  par  les  Compagnies. 

Aux  États-Unis,  en  Hollande,  en  Belgique,  en 
Italie,  les  actuaires  viennent  aussi  de  se  grouper. 
Ces  «  Instituts»  se  recrutent  en  majeure  partie  par 
voie  d'examens,  et  leur  activité  scientifique  a  pour 
principal  organe  un  «Bulletin»  ou  «Journal»  qui 
reproduit  les  communications,  les  discussions  des 
séances,  etc.  Les  collections  du  «Journal  of  the  In- 
stitute of  Actuaries»  et  de  l'ancien  «Journal  des 
Actuaires  français»,  entre  autres,  sont  de  précieuses 
sources  de  documents,  auxquels  l'assurance  sur  la 
vie  doit  une  bonne  part  de  ses  progrès.  L'Institut 
des  actuaires  de  Londres  a  également  publié  un 
ouvrage  considérable,  le  «Text-Book»,  exposé 
magistral  de  la  théorie  de  l'intérêt,  des  annuités 
viagères  et  des  assurances  sur  la  vie*. 

L'ambition  leur  venant  avec  le  sentiment  de  leur 
utilité,  ces  Sociétés  prennent  à  leur  tour  part  à  des 
congrès  internationaux  d'actuaires.  Le  premier  s'est 
tenu  en  1895  à  Bruxelles;  le  second  se  réunira  à 
Londres  en  mai  1898. 

D'un  congrès  à  l'autre,  un  comité  permanent  in- 
ternational sert  de  lien  entre  les  intéressés. 

§  0.  —  Rôle  social  des  actuaires. 

M.  Mahil  Ion,  directeur  général  de  la  Caisse  d'épargne 
et  de  retraites  du  royaume  de  Belgique,  présidentdu 
premier  congrès,  l'ouvrait  par  la  déclaration  suivante  : 
«En  matière  d'institutions  de  prévoyance,  il  existe 
un  ensemble  de  vérités  que  les  hommes  ont  cher- 
chées, découvertes  et  classées  ;  et  il  y  a  obligation 
pour  le  législateur  de  cesser  de  méconnaître  ce  grou- 
pement de  connaissances.  »  Douze  ans  plus  tôt,  en 
1883,  Léon  Say  avait  dit  :  «  Les  Sociétés  de  secours 
mutuels  ne  doivent  pas  seulement  naître  d'un  en- 
traînement du  cœur,  elles  sont  instituées  ou  doivent 
l'être  scientifiquement.  »  Ces  deux  discours  limitent 
une  période  remarquable  pour  les  actuaires  fran- 
çais, où  ils  péné  rèrent  dans  un  domaine  nouveau. 

De  longue  date,  l'Angleterre,  nous  l'avons  vu,  a 
obligé  les  Sociétés  de  secours  mutuels  à  obéir  aux 
nécessités  scientifiques.  Sur  le  continent,  les  vérités 
dont  parlait  M.  Mahillon  étaient  méconnues  de  toutes 
ou  à  peu  près.  Des  engagements  à  longue  échéance 
étaient,  pris,  au  sujet  des  retraites  surtout,  sans 
contrôle  et  sans  base  techniques  ;  ces  Sociétés,  certes, 
s'inspiraient  de  la  plus  pure  philanthropie,  mais 
elles  étaient  insuffisamment  éclairées  sur  les  consé- 
quences financières  de  leurs  promesses  et  refusaient 
même  de  s'en  rendre  compte.  Si  la  lumière  com- 
mence un  peu  à  les  pénétrer,  elles  le  doivent  à  l'ini- 
tiative d'Hippolyte  Maze  ,  que  son  ardeur  fit  sur- 
nommer le  «grand  mutualiste». 


*Le  Text-Book  a  été  rédigé  par  MM.  Sutton  et 
George  King  (1882-1887).  Une  traduction  française  en  a 
été  publiée  en  Belgique,  p  r  M.  Bégault  (1894). 
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11  fonda  d'abord,  en  1887,  la  «  Revue  des  Institu- 
tions de  prévoyance  »  et  y  réunit  des  collaborateurs 
animés  de  son  esprit,  notamment  des  actuaires.  Les 
premiers  avertissements  furent  donnés,  en  1888, 
sous  forme  de  brochures,  par  MM.  Prosper  de  La- 
fitte,  Cheysson,  Guieysse.  En  1889,  le  ministre  de 
l'Intérieur  fit  examiner  la  situation  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  par  une  commission  spéciale 
qu'Hippolyte  Maze  présida.  Celui-ci  y  appela  cinq 
actuaires,  cinq  «  ingénieurs  des  finances»,  comme 
il  aimait  à  le  répéter:  outre  l'Institut  des  actuaires 
français,  dont  ils  furent  le  premier  noyau,  ceux-ci 
aidèrent  par  la  suite  Hippolyte  Maze  à  former  la 
Ligue  nationale  de  la  Prévoyance  et  de  la  Mutualité, 
en  entrant  dans  son  «Comité  technique».  Le  rap- 
port de  la  commission  parut  en  1893,  et  M.  Léon 
Marie  a  su  y  résumer,  à  l'usagedes  Sociétés,  les  règles 
rationnelles  dont  l'ensemble  était  non  seulement 
ignoré,  mais  dont  l'existence  même  passait  pour  un 
non-sens*. 

Depuis,  les  actuaires  ont  été  appelés  en  France  à 
continuer  ce  rôle  social.  La  plupart  des  lois  ou  pro- 
positions de  lois  déposées,  en  ces  derniers  temps,  sur 
les  assurances  ouvrières  leur  marquent  une  place  : 
accidents  du  travail,  secours  mutuels,  caisses  de  re- 
traites des  ouvriers  mineurs,  caisse  nationale  ou- 
vrière de  prévoyance,  etc.,  telles  sont  les  questions 
à  l'ordre  du  jour  du  Parlement,  pour  lesquelles  on 
a  fait  appel  à  leur  concours.  Aussi  la  définition  que 
nous  donnions  en  débutant  devra-t-elle  s'élargir,  si, 
comme  tout  le  donne  à  présumer,  le  service  des 
Compagnies  d'assurances  cesse  d'être  seul  à  utiliser 
les  connaissances  spéciales  de  l'actuaire. 

Albert  Quiquet. 

Adjudication. 
Adjudicataire. 

1°  L'Adjudication  est  suivant  la  définition  de 
JJalloz  (Répert.deJurisprud.,  t.  III. ,  p.  256)  l'opé- 
ration en  vertu  de  laquelle,  à  la  suite  d'une  vente 
aux  enchères,  une  personne  est  déclarée  acquéreur 
de  la  chose  dont  on  se  propose  l'aliénation.  Dans 
notre  espèce,  cette  chose  sera  ou  l'objet  assuré  ou  le 
bénéfice  de  la  police. 

Nous  ne  rechercherons  pas  à  cette  place  dans 
quel  cas  la  vente  publique  d'un  bien  soumis  aux 
risques  ou  de  l'indemnité  à  recueillir  après  sinistre 
sera  poursuivie;  c'est  là  un  point  dont  nous  ren- 
voyons l'étude  à  d'autres  articles.  Nous  avons  seu- 
lement à  nous  demander  quels  sont  les  effets  de 
l'adjudication  et  les  droits  de  l'adjudicataire. 

La  plus  grande  partie  du  sujet  a  été  traitée  par 
nous  sous  le  mot  acquéreur.  Plusieurs  des  décisions 
par  nous  citées  avaient  traita  des  adjudications  de 
la  chose  assurée.  Les  effets  de  la  vente  ne  diffèrent 
guère,  en  noire  matière,  suivant  qu'elle  a  eu  lieu 
dans  les  formes  d'une  vente  publique  ou  qu'elle  a 
été  réalisée  entre  particuliers.  On  se  trouve  tou- 
jours en  présence  d'une  aliénation,  au  sujet  de  la- 


*  Voir  à  ce  sujet  Les  Actuaires  et' les  Institutions  de 
Prévoyance,  rapport  de  M.  Cheysson  au  Congrès  de 
Bruxelles. 


quelle  se  pose  le  problème  de  la  continuation  des 
assurances  souscrites.  Les  raisons  de  décider  sont 
les  mêmes  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse.  11  im- 
porte peu  que  ce  soient  les  créanciers  du  proprié- 
taire assuré  qui  poursuivent  la  vente  de  son  bien. 
Ils  ne  sauraient  avoir  plus  de  droits  que  n'en  avait 
leur  débiteur  dont  ils  exproprient  le  gage.  Ils  sont 
obligés  de  subir  les  engagements  qu'il  avait  con- 
tractés. De  même  ils  ne  peuvent  conférer  à  l'adju- 
dicataire un  bien  plus  étendu  que  celui  dont  leur 
débiteur  disposait. 

C'est  ainsi  que  sur  une  assurance  à  terme  fixe, 
contractée  par  un  mari  au  profit  de  sa  femme  pour 
le  cas  où,  à  l'échéance,  elle  lui  aurait  survécu,  le 
Tribunal  Civil  du  Havre  a  décidé  le  9  janvier  1897 
qu'après  la  mort  du  stipulant  le  syndic  de  la  fail- 
lite de  la  femme  ne  pouvait  faire  vendre  par  ad- 
judication publique  que  le  droit  éventuel  de  celle-ci 
sur  le  capital  à  toucher  au  terme  fixé,  en  ayant 
soin  de  faire  insérer  dans  le  cahier  des  charges  que 
par  le  décès  de  la  veuve  avant  l'échéance,  l'adjudi- 
cataire perdrait  tous  les  droits  éventuels  qu'il  tenait 
d'elle,  sans  aucun  recours  possible  (Annales  de 
Dr.  commerc.  de  M.  Thaller  :  Année  1897,  3e  fasci- 
cule et  notre  note). 

2°  Bien  que  nous  ayons  renvoyé  à  un  précédent 
article  pour  l'examen  des  règles  qui  concernent 
notre  matière,  ils  est  utile  de  mettre  à  part  certains 
cas  d'adjudication  qui  ont  donné  lieu  à  plusieurs  dé- 
cisions intéressant  les  assurances,  l'adjudication  sur 
folle  enchère  et  l'adjudication  sur  surenchère. 

3°  Lorsqu'une  personne  s'est  rendue  adjudicataire 
d'un  immeuble  et  se  trouve  dans  l'imposibilité  de 
le  payer,  on  revend  la  chose  dont  elle  s'était  portée 
témérairement  aquéreur  (articles  733  à  740  du  Code 
de  Procédure  Civile).  On  a  donc  en  présence  deux 
ventes  successives.  Le  cahier  des  charges  suivant 
lequel  la  première  a  été  effectuée  a,  conformément 
à  un  usage  très  général,  imposé  à  l'adjudicataire 
la  continuation  des  polices  en  cours.  La  même  obli- 
gation est  également  imposée,  dans  la  revente  opé- 
rée, au  second  adjudicataire.  Nous  savons  quelles 
conséquences  juridiques  tirer  de  cette  condition. 

Si  le  sinistre  qui  atteint  l'immeuble  assuré  sur- 
vient avant  la  seconde  adjudication,  la  chose  étant 
aux  risques  du  fol  enchérisseur,  ce  dernier  aura  le 
droit,  comme  propriétaire  d'un  bien  dont  il  s'est 
rendu  acquéreur,  de  recevoir  l'indemnité  qui  en 
représente  la  valeur. 

Mais  d'un  autre  cô'é,  le  paiement  du  prix  qui  est 
une  des  conditions  de  la  vente  n'ayant  pas  été 
effectué,  le  contrat  doit  être  résolu  par  inexécution 
de  Tune  des  obligations  qui  s'y  trouvent  conte- 
nues. La  résolution  ne  s'opère  que  par  la  revente 
de  la  chose  à  un  nouvel  adjudicataire.  La  chose 
étant  désormais  aux  risques  de  celui-ci,  le  précédent 
ne  peut  pas  prétendre  toucher  l'indemnité  promise 
par  la  compagnie.  Mais  on  peut  se  demander  à 
quel  moment  s'opère  la  seconde  mutation  de  pro- 
priété. Est-ce  au  jour  de  la  seconde  adjudication  ou 
au  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  l'a 
opérée?  11  n'est  pas  sans  importance  de  préciser, 
car  un  intervalle  assez  long  peut  s'écouler  entre 
les  deux  instants.  Faisant  abstraction  des  règles  de 
la  procédure  et  ne  se  préoccupant  que  des  faits,  la 
Cour  de  Cassation  a  décidé  le  5  février  1856  (Jour- 


ADJUDICATION  —  ADJUDICATAIRE 


AFFRÈTEMENT 


!  17 


nal  des  Assur.  1856,  p.  135)  qu'il  fallait  se  placer 
à  l'époque  même  du  jugement.  Du  jour  où  le  bien 
était  adjugé,  il  passait  aux  risques  du  plus  fort  et 
dernier  enchérisseur. 

Mais  on  peut  supposer  encore,  hypothèse  d'ail- 
leurs assez  peu  fréquente,  que  le  fol  enchéris- 
seur a,  dan  l'intervalle  des  deux  adjudications, 
souscrit  une  assurance  sur  l'immeuble  acheté.  La 
police  par  lui  passée  s'imposera- t-elle  à  l'adjudica- 
taire définitif?  La  doctrine  et  la  jurisprudence 
n'ont  pas  résolu  cette  question  dont  la  pratique  ne 
saurait  offrir  que  de  très  rares  exemples.  Si  l'on 
veut  appliquer  les  principes  qui  ont  élé  suivis  pour 
apprécier  les  droits  d'une  personne  propriétaire 
sous  condition  résolutoire,  il  faudra  reconnaître 
que  si  l'assurance  passée  constitue  un  acte  d'admi- 
nistration, comme  elle  Test  généralement  en  fait 
(et  d'ailleurs  ce  sera  à  l'examen  des  circonstances 
qu'on  le  saura),  il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas 
la  déclarer  obligatoire  pour  le  dernier  acquéreur 
pour  le  compte  et  l'intérêt  de  qui  elle  a  été  souscrite 
de  même  que  pour  toute  personne  intéressée  au 
titre  de  propriétaire  même  éventuel. 

4°  Les  mêmes  principes  semblent  devoir  être 
appliqués  dans  le  cas  de  revente  par  surenchère 
du  dixième,  si  un  créancier  hypothécaire  à  qui  le 
tiers  acquéreur  offre  son  prix  d'achat  pour  purger 
les  droits  réels  grevant  son  immeuble  poursuit  la 
remise  en  vente  en  portant  une  enchère  de  la  valeur 
du  prix  de  vente  majorée  d'un  dixième  ou  encore 
dans  le  cas  de  revente  par  surenchère  du  sixième 
si  un  tiers  fait  à  nouveau  procéder  à  la  vente 
publique  d'un  bien  déjà  adjugé  en  surenchérissant 
du  sixième. 

C'est  ce  qu'a  paru  décider  dans  notre  seconde  hy- 
pothèse à  propos  d'une  situation  analogue  un  juge- 
ment du  Tribunal  civil  de  Vervins  du  20  mars  1891, 
(Journ.  des  Assnr.}  1891,  p.  415)  lorsqu'il  a  déclaré 
que  si  un  sinistre  se  produisait  avant  la  seconde 
adjudication,  les  formalités  à  remplir  prescrites 
par  la  police  s'imposaient  au  premier  adjudicataire 
qui  devait  être  considéré  comme  propriétaire  sous 
condition  résolutoire  au  moment  de  l'incendie  et  à 
ce  titre  devaitsauvegarder  les  droits  du  propriétaire 
définitif.  Son  abstention  entraînait  une  déchéance  qui 
devenait  opposable  à  l'adjudicataire  sur  surenchère. 

11  convient  d'ajouter  que  si  on  admet  que  la  re- 
vente après  surenchère  du  dixième  a  pour  effet  non 
de  résoudre  le  contrat  d'acquisition  mais  de  trans- 
mettre à  l'adjudicataire  nouveau  la  propriété  de 
l'acquéreur  dépossédé,  ainsi  que  le  décidait  un  juge- 
ment du  Tribunal  Civil  de  la  Seine  du  2i  juillet 
1891  {Le  Droit,  3  septembre  1891),  il  serait  peut- 
être  difficile  dïmposer  au  dernier  adjudicataire  le 
respect  des  polices  souscrites  par  le  premier,  car 
celui-ci  aurait  traité  pour  son  compte  personnel  et 
non  comme  un  détenteur  à  titre  précaire  agissant 
non  seulement  pour  lui  mais  aussi  pour  tout  parti- 
culier destiné  à  devenir  propriétaire  définitif  et 
dont  il  aurait  géré  l'affaire.  Les  deux  adjudicataires 
seraient  dans  la  situation  d'un  vendeur  et  d'un 
acheteur  qui  n'auraient  pas  réglé  entr'eux  et  au 
préalable  la  question  de  la  continuation  des  polices 
d'assurance  antérieures.      Maurice  Quentin, 

Docteur  en  droit,  Avocat  à  la  Cour  d'Apj  el  de  Paris. 


Administrateur 

Voir  Conseil  d'Administrative. 
Société  anonyme.   -  Assurance  mutuelle. 


Affouage 

(Voir  Droit  d'affouage) 


Affrètement. 

Section  t.  —  NOTIONS  GÉNÉRALES. 
§  1.  —  Définitions. 

g  2  —  Preuve  du  contrat  (Charte-partie;  —  connaisse- 
ment comme  preuve  du  contrat). 

Section  II.  —  OBLIGATIONS  DES  PARTIES. 

§  1.  —  Enumération  de  ces  obligations. 
A.  Obligations  du  fréteur. 

1°  Mettre  le  navire  à  la  disposition  de  l'affréteur. 

2°  Livrer  le  navire  en  bon  état  de  navigabilité  (action 
directe  des  assureurs.  —  Des  seconds  affrètements  et  de 
leurs  effets  pour  les  assureurs). 

1°  Recevoir  les  marchandises  et  les  arrimer  convena- 
blement h  bord  (Renvoi;  de  l'autorisation  de  tillac  et  de 
ses  effets  pour  les  assureurs). 

4°  Délivrer  un  connaissement  (Preuve  du  chargé  que 
fournit  le  connaissement  contre  et  au  profit  de  l'assureur), 

5°  Remettre  les  marchandises  en  bon  état  a  l'arrivée. 

6°  Obligations  exceptionnelles. 
P>.  Obligations  de  l'affréteur. 

îo  Fournir  la  cargaison  convenue. 

2°  Charger  et  décharger  dans  les  délais.  (Les  surestaries 
doivent-elles,  comme  le  fret,  être  délaissées  à  l'assureur'?) 
3°  Payer  le  fret. 

a)  Quand  le  fret  doit-il  être  payé  ?  (étude  des  avances 
faites  au  capitaine  à  condition  quil  paye  les  primes 
d'assurance). 

bi  Cas  dans  lesquels  aucun  fret  n'est  dû  (assurance 
de  l'insolvabilté  de  l'armateur). 

c)  Cas  dans  lesquels  le  fret  est  dû  en  partie  (fret  de 
distance:  cumul  avec  les  avances.  —  Fret  proportionnel  ; 
les  marchandises  vendues  sous  l'eau  sont  elles  sauvées?) 

d)  Cas  dans  lesquels  le  fret  est  dû  en  entier,  alors 
même  que  les  marchandises  ne  sont  pas  arrivées  à 
destination. 

e)  Assurance  du  fret. 

4°  Obligations  accessoires  de  l'affréteur  (chapeau  du 
capitaine). 

C.  Responsabilité  réciproque  des  fréteurs  et  des 
affréteurs  au  point  de  vue  de  l'assurance. 
§  2.  —  Privilèges  et  extinction  de  ces  obligations. 

a)  Privilèges  du  fréteur  et  de  l'affréteur. 

b)  Prescription  et  fin  de  non-recevoir. 

c)  Résiliation  du  co  trat 

Section  III. 

a)  Compétence  et  procédure. 

b)  Droit  international  privé. 

c)  Législation  comparée. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Section  I.  —  NOTIONS  GÉNÉRALES. 

§  1.  —  Définitions. 

L' affrètement  est  le  louage  total  ou  partiel  d'un 
navire.  Le  contrat  prend  dans  la  Méditerranée  le 
nom  de  nolissement.  On  emploie  quelquefois  l'ex- 
pression charte-partie,  qui  doit  plutôt  désigner 
l'écrit  destiné  à  constater  le  contrat. 
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Le  fret  est  le  loyer  du  navire;  le  fréteur  celui 
qui  donne  le  navire  à  loyer  ;  Va/fréteur  celui  qui  le 
prend. 

L'affrètement  est  au  voyaqe,  lorsque  le  contrat 
est  passé  pour  un  voyage  quelle  qu'en  soit  la  durée, 
soit  pour  l'aller  et  le  retour,  soit  pour  l'un  ou  pour 
l'autre  seulement,  soit  avec  un  fret  unique  payable 
au  retour,  soit  avec  deux  frets  distincts. 

L'affrètement  peut  encore  être  conclu  pour  un 
temps  déterminé,  au  mois,  quand  le  fret  est  stipulé 
à  raison  de  tant  par  mois,  à  forfait  lorsque  le  fret 
est  stipulé  sans  proportion  avec  la  durée  du  voyage, 
le  poids,  ou  le  volume  des  marchandises;  au 
quintal,  au  tonneau;  le  tonneau  d'affrètement  à 
la  différence  du  tonneau  de  jauge  est,  à  la  fois  une 
mesure  de  poiils  et  une  mesure  de  volume.  —  Il  est 
fait  purement  et  simplement,  lorsque  le  contrat 
doitsubsister,  quoi  qu'il  arrive;  à  la  cueillette,  quand 
le  contrat  doit  être  résolu,  si,  dans  undélai  conven- 
tionnel ou  coutumier  le  fréteur  ne  trouve  pas  à  com- 
pléter le  chargement. 

L'affrètement  govemment  form}  dont  le  type 
est  donné  par  les  contrats  passés  par  l'amirauté  bri- 
tannique, se  distingue  notamment  en  ce  que  l'affré- 
teur se  charge  des  frais  de  l'assurance  sur  corps 
(Desjardins,  Traitéde  droit  commercial  maritime, 
t.  3,  nu  75">,  p.  407.) 


§  2.  —  Preuve  du  contrat. 

L'article  273  C.  com.  exige  que  la  preuve  soit  faite 
par  écrit,  comme  pour  tous  les  contrats  maritimes  ; 
la  preuve  peut  se  faire  par  l'aveu  ou  le  serment, 
l'écrit  n'étant  pas  exigé  pour  la  validité  du  contrat, 
mais  jamais  par  la  preuve  testimoniale  ou  les  pré- 
somptions de  l'homme. 

L'écrit  qui  constate  l'affrètement  porte  le  nom  de 
charte-partie.  L'article  27  C.  de  comm.  énonce  les 
indications  qu'il  doit  contenir  :  1°  le  nom  et  le 
tonnage  du  navire  ;  2"  le  nom  du  capitaine;  3°  les 
noms  du  fréteur  et  de  l'affréteur;  4°  le  lieu  et  le 
temps  convenu  pour  la  charge  et  la  décharge;  5°  le 
prix  du  fret  ou  nolis;  6°  si  l'affrètement  est  total  ou 
partiel;  7°  l'indemnité  convenue  pour  cause  de 
retard. 

La  charte-partie  n'est  en  général  dressée  que. 
pour  les  affrètements  totaux.  Pour  les  affrètements 
partiels,  pour  les  sous-affrétements  conclus  par 
l'affréteur,  pour  les  chargements  faits  par  le  proprié- 
taire même  du  navire,  la  preuve  du  contrat  se  fait 
par  le  connaissement  qui  indique  en  outre  le  fait 
que  les  marchandises  ont  été  chargées. 

Le  connaissement  régulier  fait  foi  même  à  l'égard 
des  tiers.  L'article  283  le  décide  expressément  poul- 
ies assureurs.  Parfois  les  polices  d'assurances  sont 
faites  sur  présentation  du  connaissement  faite  à 
l'assu  eur.  (Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4, 
p.  392  ;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  144.)  Comme  les 
parties,  les  assureurs  ne  pourront  pas  combattre  les 
énonciations  du  connaissement  par  la  preuve  testi- 
moniale, le  cas  de  dol  et  de  fraude  exceptée  (Dutruc, 
n°  65;  Bédarride,  n°  678.) 

Si  des  marchandises  sont  'chargées  pour  le 
compte  du  capitaine,  ou  pour  le  compte  de  parents 
du  capitaine  au  degré  prohibé  pour  l'admission  du 


témoignage,  la  preuve  du  chargé  se  fait  vis-à-vis 
des  assureurs  par  un  connaissement  signé  des  deux 
principaux  de  l'équipage  (art.  344,  C.  com.  — 
Dutruc,  n°  93.  —  Pardessus,  n°  724.  —  Dageville, 
Comment,  du  C.  de  com.,  t.  3,  n"  220.) 

Le  seul  fait  que  le  navire  est  affrété  pour  un  lieu 
autre  que  celui  qui  a  été  dés  çrné  dans  la  police  d'as- 
surances, ne  suffit  pas  à  faire  considérer  le  voyage 
comme  rompu,  si,  en  fait  cet  affrètement  n'a  pas  reçu 
exécution  et  si  le  navire  reçoit  la  direction  indiquée 
dans  la  police  (Pardessus,  tome  II  n°  872).  Donc 
dans  le  cas  où  un  prêteur  à  la  grosse  aurait  fait  as- 
surer les  sommes  par  lui  prêtées,  le  fait  que  nous 
venons  d'indiquer  ne  constituerait  pas  une  baraterie 
du  patron,  autorisant  le  prêteur  à  faire  délaissement 
à  ses  assureurs  au  cas  où  ceux  -ci  ont  assuré  la  ba- 
raterie du  patron.  (Comparez,  Tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  30  avril  1858.  Journal  de  jurispru- 
dence commerciale  et  maritime  du  Havre,  1858, 
2,  261). 

Section  II.  —  OBLIGATIONS  DES  PARTIES. 

Il  est.  inutile  d'insister  sur  l'importance  qu'ont 
ces  obligations  pour  les  assureurs,  puisque  le  plus 
souvent  elles  auront  un  contre-coup  direct  sur 
eux. 

§.  1.  —  Énumération  de  ces  obligations. 

A    OJiligations  du  fréteur. 

1°  Le  fréteur  est  tenu  de  mettre  là  navire  à  la 
disposition  de  V affréteur,  a)  Affrètement  partiel. 
—  L'affréteur  ne  peut  exiger  une  partie  spéciale  du 
navire.  —  Si  le  fréteur  a  pris  plus  d'engagements 
que  le  navire  ne  le  compor  te,  les  affréteurs  premiers 
occupants  seront  préférés,  b)  Affrètement  total.  — 
Si  le  fréteur  charge  d'autres  marchandises  que  celles 
de  l'affréteur,  celui-ci  peut  les  faire  décharger  ou 
percevoir  le  fret  afférent  à  ces  marchandises;  le 
fréteur  n'est  pas  admis  à  prétendre  qu'il  y  avait  des 
vides  dans  le  navire,  car  l'affréteur  total  doit  payer 
les  vides  comme  les  pleins  (art.  789  C.  com.) 

2"  Le  fréteur-  est  tenu  de  livrer  le  navire  en  bon 
état  de  navigabilité,  et  de  manière  qu'il  reste  dans 
cet  état  jusqu'à  l'arrivée.  Si,  lors  du  départ,  le 
navire  n'était  pas  en  état  de  navigabilité  le  capitaine 
perd  son  fret  et  répond  des  dommages-intérêts  de 
l'affréteur  (art.  237  C.  com.),  cela  alors  même  que, 
grâce  aux  réparations  faites  par  le  capitaine,  le 
navire  a  pu  arriver  à  destination. 

L'armateur  qui  a  contracté  l'obligation  de  fournir 
le  navire  en  bon  état  de  navigabilité  s'est  par  là 
même  engagé  vis-à-vis  des  assureurs  de  l'affréteur 
aux  obligations  essentielles  dérivant  du  contrat 
d'affrètement.  Par  suite  les  assureurs  sont  recevables 
à  agir  directement  contre  lui,  bien  qu'il  ne  soit 
intervenu  aucun  contrat  direct  entre  eux  et  l'arma- 
teur, mais  ils  agissent  comme  substitués  aux  droits 
de  l'affréteur.  La  signature  du  capitaine  au  bas  du 
connaissement  ou  de  la  charte-parlie  n'est  plus  dans 
ces  termes  l'acte  d'un  mandataire  général,  mais  un 
acte   spécialement  autorisé   qui   rend  l'armateur 
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directement  responsable  envers  l'assureur  des  vices 
cachés  du  navire.  (Cf.  Bordeaux,  6juin  1871,  Journ. 
ass.  Bordeaux,  146,  p.  259.) 

L'armateur  qui  a  loué  des  chalands  est  respon- 
sable envers  l'affréteur  ou  les  assureurs  de  l'affré- 
teur de  la  perte  des  chalands  et  de  leur  cargaison, 
due  au  mauvais  entretien  de  ces  chalands  et  à  leur 
état  d'innavigabilité;  l'armateur  n'est  pas  reçu  à 
prétendre  que  les  chalands,  loués  dans  un  port  de 
rivière,  devant  être  remis  dans  ce  port,  et  pourvus 
d'un  certificat  pour  la  navigation  de  rivière,  ont 
navigué  en  mer  aux  risques  et  périls  de  l'affréteur. 
(Trib.  com.  Havre,  20  février  1878.  Rec.  jurisp. 
corn,  et  marit.  Havre,  1878,  1,  95.  — ■  Rouen, 
j    28  août  1878  ;  ibid. ,  1  81 8,  2,  234.) 

Au  cas  où  le  navire  devient  innavigable  en  rou'e 
par  suite  de  fortune  de  mer,  il  faut  distinguer  sui- 
vant qu'il  peut  être  radoubé  ou  non. 

Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radouber  le 
navire  pendant  le  voyage,  l'affréteur  est  tenu 
d'attendre  ou  de  payer  le  fret  en  entier  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  Manuel,  p.  640)  ;  si  le  navire  ne 
peut  être  radoubé,  le  capitaine  est  tenu  d'en  louer 
un  autre;  s'il  ne  peut  en  louer  un  autre,  le  fret  ne 
lui  est  dû  que  pro  rata  itineris,  en  proportion  de  ce 
que  le  voyage  est  avancé  (art.  296,  C.  c);  mais 
alors,  et  au  cas  où  il  a  fait  assurer  le  fret  par  une 
police  d'honneur,  le  capitaine  peut  recourir  pour  le 
surplus  du  fret  contre  son  assureur.  (Voir  Frignet, 
Avaries,  t.  2,  p.  648.) 

Lorsque  le  fréteur  n'a  pas  fourni  le  navire  en  bon 
état  de  navigabilité  et  que,  par  suite  de  ce  vice,  il  a 
,  été  nécessaire  d'affréter  un  second  bàliment,  ce  sont 
les  assureurs  sur  facultés  qui  sont  tenus  envers  les 
chargeurs  de  l'excédent  du  second  fret  sur  le  premier 
fret.  (Art.  393,  G.  com.;  Alauzet,  t.  5,  n°  1897.  — 
Bédarride,  t.  2,  nos  772  et  773.  —  Boistel,  n°  1260. 
—  Desjardins,  t.  3,  n°  795.  —  Dageville,  t.  2. 
p.  424.  —  Démangeât  sur  Bravard-Veyrières,  t.  4, 
p.  337.  —  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  408.  —  Hœchsier 
et  Sacré,,  t.  1,  p.  370.  —  Cresp  et  Laurin,  t.  2, 
p.  112.  —  de  Valroger,  t.  2,  n°  829.  —  Pardessus 
t.  3,  n°  315. 

Les  assureurs  sur  facultés  seraient  également 
tenus  d'indemniser  les  chargeurs  des  frais  de  déchar- 
gement, de  magasinage  et  de  remboursement. 

Mais  à  l'inverse,  ils  doivent  profiter  du  bénéfice 
résultant  d'un  second  affrètement  conclu  à  un  taux 
moindre  ;  c'est-à-dire  que,  lorsqu'ils  devront  des 
frais  de  déchargement,  de  magasinage  et  de  rembour- 
sement, ils  seront  admis  à  les  faire  imputer  sur  ce 
bénéfice  :  ils  seront  déchargés  du  payement  de  ces 
bais  jusqu'à  concurrence  du  bénéfice  réalisé  par 
l'affréteur  dans  le  second  affrètement.  (Tribunal  de 
Marseille,  10  septembre  1858;  Journal  de  jurisp. 
comm.  et  marit.  du  Havre,  1853,  2,  165.) 

Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  le  bénéfice  sur  le 
second  affrètement  ne  peut  appartenir  et  bénéficier 
qu'au  capitaine  du  premier  navire.  (Aix,  13  août 
1859  ;  Journal  de  jurisp.  connu,  et  marit.  du 
Havre,  1859,  2,  266.) 

Dans  le  cas  d'innavigabilité  du  navire  porteur  des 
marchandises  assurées,  et  lorsque  le  capitaine  a  loué 
un  autre  navire  pour  porter  les  marchandises  à 
destination,  les  assureurs  sont  tenus  de  supporter 
l'excédent  du  fret  alors  même  que  l'assuré  est  pro- 


priétaire des  deux  navires,  si,  en  définitive,  le  nouvel 
affrètement  a  été  passé  de  bonne  foi  et  le  nouveau 
fret  lixé  au  cours  du  jour.  (Trib.  de  comm.  de  Bor- 
deaux, 29  juillet  1856;  Journal  de  jurisp.  comm. 
et  marit.  du  Havre,  1858,  2,  241.) 

L'affrètement  d'un  autre  navire  par  le  consigna- 
taire  désigné  du  chargement  au  port  de  destination 
doit,  encore  bien  que  le  capitaine  n'eût  pu  en 
trouver  dans  le  port  où  son  navire  a  été  déclaré 
innavigable,  et  que  ce  consignalaire,  propriétaire 
d'une  partie  de  la  cargaison,  se  fût  entendu  avec 
les  assureurs,  être  considéré  comme  ayant  été  fait 
pour  compte  du  capitaine  et  en  venu  de  ses  obl  ga- 
tions.  —  (Trib.  comm.,  Havre,  22  mai  1866.  Rec. 
jurisp.  Havre,  1866,  1,  83. 

3U  Le  fréteur  est  tenu  de  recevoir  les  marchan- 
dises et  de  les  arrimer  convenablement  à  bord. 
Voir  infra,  v°  Arrimage.  11  ne  peut,  à  moins  de  con- 
vention spéciale,  les  mettre  sur  le  tillac  ou  franc 
tillac. 

Lorsque  l'assuré,  qui  a  consenti  au  chargement 
sur  le  tillac  de  ses  marchandises,  jetées  depuis  à  la 
mer,  a  été  forcé  de  payer  sans  retenue  le  fret  dû  au 
capitaine,  les  assureurs  ne  sauraient  être  dispensés 
de  payer  à  l'assuré  le  montant  de  l'assurance  sur  ces 
mar  chandises,  par  la  raison  que  ce  dernier  les  a,  en 
payant  le  fret,  privés  du  recours  accordé  par  les 
articles  229  et  421  C.  comm.,  alors  surtout  qu'ils 
ont  eux-mêmes  donné  leur  consentement  au  char- 
gement des  marchandises  sur  le  tillac.  (Bordeaux, 
2  février  1846,  le  Cercle  commercial;  Sirey,  1846, 
2,  326.  -  Journal  du  Palais,  1846,  1,  739;  Dalloz, 
1840,  2,  167.  —  Voir  cependant  Trib.  du  Havre, 
12  août  1869;  Journal  de  jurisp.  comm.  et  marit. 
du  Havre,  1863,  1,  180.) 

41»  Le  fréteur  est  tenu  de  délivrer  un  connais- 
sement. Voir  infra,  v°  Connaissement.  —  Nous 
avons  vu  tout  à  l'heure  la  force  probante  du  connais- 
sement vis-à-vis  des  assureurs  quant  à  l'existence 
du  contrat  d'affrètement;  mais  il  a  aussi,  en  tarrt  que 
connaissement,  une  grande  importance  vis-à-vis  des 
assureurs.  Pour  que,  après  un  sinistre,  l'assuré 
puisse  réclamer  une  indemnité  à  l'assureur,  il  doit 
faire  la  preuve  que  des  marchandises  ont  été  perdues 
dans  ce  sinistre,  c'est-à-dire  exposées  aux  risques 
de  mer,  c'est-à-dire  encore  chargées:  c'est  le  con- 
naissement qui  constitue  la  preuve  du  chargé.  — 
Mais  le  connaissement  n'établit  pas  contre  l'assureur 
une  preuve  irréfutable,  celui-ci  peut  démontrer  que 
le  chargement  mentionné  dans  le  connais- ement  n'a 
pas  eu  lieu.  Mais  à  l'inverse,  le  connaissement  cons- 
titue, au  profit  de  l'assureur  et  contre  les  parties, 
uir  titre  irréfutable  :  c'est-à-dire  que  le  chargeur  ne 
sera  jamais  admis  à  prouver  contre  l'assureur  qu'en 
réalité  il  a  été  chargé  plus  de  marchandises  que 
celles  énoncées  au  connaissement.  (Lyon-Caen  et 
Renault,  Manuel,  p.  644). 

5°  Le  fréteur  est  tenu  de  remettre  les  marchan- 
dises en  bon  état  à  Vurrivée.  —  Conrme  tout  trans- 
porteur, le  fréteur  répond  de  la  perte,  des  avaries  ou 
du  retard  (Art.  222,  230,  235,  Code  de  comm.). 

Le  fréteur  n'est  pas  responsable  des  avaries  sur- 
venues aux  marchandises  s'il  peut  démontrer  qu'elles 
proviennent  de  force  majeure.  C'est  là  une  applica- 
tion des  règles  ordinaires  en  matière  de  responsa- 
bilité. Les  éléments  de  sa  démonstration  lui  seront, 
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en  général,  fournis  par  le  rapport  de  mer,  le  certi- 
ficat de  visite,  le  certificat  d'arrimage.  Mais  il  est 
bien  évident  que  le  destinataire  ne  pourra  se  voir 
opposer  le  certificat  de  bon  arrimage,  qui  est  fait 
ordinairement  avant  le  débarquement,  des  marchan- 
dises, que  s'il  a  assisté  à  la  confection  de  ce 
certificat. 

On  a  vivement  discuté  la  question  de  savoir  si  le 
feu  doit  être  présumé  constituer  un  cas  de  force 
majeure.  On  se  demande  au  premier  abord  pourquoi 
on  ferait  exception  pour  le  feu  aux  règles  du  droit 
commun  et  pourquoi  on  dispenserait  le  capitaine  de 
la  charge  de  faire  la  preuve  qu'il  y  a  eu  force 
majeure.  Et  on  a  décidé  en  ce  sens  que  le  capitaine 
devait  démontrer  le  cas  fortuit.  (Lyon  -  Caen  et 
Renault,  Précis,  t.  2,  n°189l.  —  C.,  4  janvier  4832; 
Charbonnel,  Sirey,  1832,  4,  259.) 

Mais  la  juiisprudence  la  plus  récente  se  prononce 
en  sens  contraire.  Elle  se  fonde  sur  ce  que  l'article 
350  du  Code  de  commerce  compte  le  feu  parmi  les 
fortunes  de  mer  dont  répond  l'assureur  ;  c'est  donc 
aux  intéressés  à  faire  la  preuve  que  l'incendie  n'est 
pas  dû  à  un  cas  fortuit.  —  (Gresp  et  Laurin,  t.  II, 
p.  425.  —  Aix,  21  août  4872  ;  Journal  de  la  juris- 
prudence comm.  et  marit.  de  Marseille,  1873,  1, 
00.  —  Tribunal  du  Havre,  30  décembre  1867; 
Journal  de  la  jurisprudence  comm.  et  marit.  de 
Marseille,  1869,  2,  37.  —  Tribunal  de  Marseille, 
29  décembre  4882;  Journal  de  la  jurisprudence 
comm.  et  marit.  de  Marseille,  1883,  4,  88. 

A  défaut  de  délivrance  de  la  marchandise  dans  les 
20  jours  de  l'arrivée  du  navire,  date  à  laquelle 
expire  l'assurance  de  mer,  le  destinataire  n'est  pas 
autorisé  à  conclure  une  assurance  contre  l'incendie 
aux  frais  du  capitaine.  Celui-ci  n'est  pas  non  plus 
passible,  en  cas  de  retard  fautif,  des  intérêts  du 
capital  représenté  par  la  marchandise  assurée.  Ce 
n'est  pas  là  un  dommage  prévu  ni  une  conséquence 
directe  du  retard  (Anvers,  22  février  4864;  Jurisp. 
comm.  et  marit.  du  port  d'Anvers,  1866,  1,  3I7). 

6°  Obligations  exceptionnelles  du  fréteur.  — 
Le  principe  de  la  liberté  des  conventions  permet  de 
mettre  à  la  charge  du  fréteur  toutes  sortes  d'obli- 
gations en  sus  de  celles  que  nous  avons  examinées. 

Nous  n'avons  jusqu'à  présent  envisagé  le  contrat 
qu'au  point  de  vue  des  risques  qui  font  l'aliment  habi- 
tuel des  polices.  Lorsque  le  contrat  d'affrètement  porte 
que  les  risques  de  guerre  sont  au  compte  du  fréteur, 
celte  clause  s'applique  tant  à  l'état  de  guerre  lui- 
même  qu'à  son  éventualité,  et  l'affréteur,  dans  ce 
cas,  aie  droit  de  faire  assurer,  aux  frais  du  capitaine, 
les  passagers  et  les  marchandises,  sauf  au  capitaine 
à  contester  le  montant  des  primes  et  à  réclamer 
contre  tous  les  abus  faits  à  son  détriment.  Peu 
importe  le  pays  où  sera  faite  la  charte- partie  ; 
l'affréteur  devra  choisir  ses  assureurs  non  seulement 
dans  ces  pays,  mais  aussi  dans  les  autres,  au  mieux 
de  ses  intérêts  et  de  ceux  du  capitaine.  En  tous  cas, 
bien  qu'il  y  ait  pacte  de  redevabilité  par  voie  de 
recours  ou  de  remboursement  de  prime,  le  fréteur 
n'en  a  pas  moins,  au  besoin,  la  faculté  de  contester  le 
taux  et  le  montant  de  la  prime.  Il  a  en  tous  cas  un 
intérêt  majeur  à  avoir  par  devers  lui  les  documents 
d'assurances,  entre  autres  fins  pour  celles  d'avances 
par  les  destinataires  des  marchandises  (Anvers, 
23  février  1864.  Jur.  du  port  d'Anvers  64,  4,  202). 


B.  Obligations  de  l'affréteur. 

4°  L'affréteur  est  tenu  de  fournir  la  cargaison 
convenue.  —  Lorsque  l'affréteur  n'a  pas  fourni  la 
cargaison  convenue,  le  fret  doit  être  payé  sur  tout  ce 
qui  aurait  dû  être  chargé;  mais  il  y  a  lieu  de  déduire 
les  frais  qu'aurait  supportés  le  fréteur  si  le  charge- 
ment avait  été  complet,  par  exemple  les  primes 
d'assurance.  —  (Desjardins,  n°  843.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  Précis,  t.  II,  1863.  —  Aix,  22  décembre 
1866;  Journal  de  la  jurisprudence  comm.  et 
marit.  de  Marseille,  4867,  4,  297.  —  Trib.  de 
Marseille,  40  juillet  1861  ;  Journal  de  la  jurispru- 
dence comm.  et  marit.  de  Marseille,  1861, 1,  245.) 
En  effet,  en  accordant  au  fréteur  le  fret  tout  entier, 
le  législateur  n'a  pas  entendu  lui  donner  davantage 
que  s'il  avait  effectivement  transporté  toutes  les 
marchandises. 

La  cargaison  doit  être  suffisante  pour  répondre 
du  fret. 

2"  L'affréteur  est  tenu  de  charger  et  décharger 
dans  les  délais  convenus.  —  Les  jours  convenus  ou 
fixés  par  l'usage  pour  la  charge  et  la  décharge  sont 
appelésjoifj's  deplanche  ou  staries  ;  ce  délai  expiré, 
le  fréteur  qui  a  mis  l'affréteur  en  demeure  peut 
exiger  des  dommages-intérêts  appelés  frais  de 
surestance  ou  surestaries;  en  cas  de  retard  extra- 
ordinaire, des  contre- surestaries . 

On  a  beaucoup  discuté  sur  la  nature  de  la  créance 
ayant  pour  objet  les  surestaries  et  les  contre- 
sureslaries  :  est-ce  une  créance  ordinaire  de  dom- 
mages-intérêts, est-ce  une  créance  accessoire  du 
fret?  —  Si  c'est  une  créance  accessoire  du  fret: 
1°  elle  s'éteint  avec  lui,  par  exemple  au  cas  de  perte 
do  marchandises  par  un  ca*  fortuit;  2°  elle  jouit  du 
privilège  qui  garantit  la  créance  du  fret;  3°  elle  est 
soumise  à  la  même  prescription  spéciale  (art.  432  C. 
corn.)  4°  enfin,  au  point  de  vue  spécial  qui  nous  oc- 
cupe, les  surestaries  et  contre- surestai  ies  devront, 
comme  le  fret,  être  comprises  dans  le  délaisse- 
ment fait  aux  assureurs  du  navire  (art.  386,  Code 
de  comm.).  La  Cour  de  cassation,  considérant  que 
le  retard  donne  lieu  à  une  sorte  de  fret  supplémen- 
taire, a  décidé  que  les  surestaries  et  conlre-sures- 
taries,  constituent  un  accessoire  du  fret. 

3°  L'affréteur  est  tenu  de  payer  le  fret.  —  a.)Quand 
le  fret  doit-il  être  payé?  Etude  des  avances  faites 
au  capitaine  à  condition  qu'il  paye  la  prime 
d'assurance. 

En  règle  générale  c'est  au  lieu  de  destination  des 
marchandises,  par  conséquent  le  voyage  une  fois 
effectué,  que  le  frêt  doit  être  payé.  (Tribunal  d'Anvers, 
7  juin  1869;  Journal  de  la  jurisprudence  d'An- 
vers, 1869,  1,  381.  —  11  décembre  1873  ;  Journal 
de  droit  international  privé  de  Clunel,  1875,  p. 
9  2.  —  Tribunal  de  Nantes,  9  janvier  1875,  Journ. 
de  la  jurisp.  corn,  et  marit.  de  Nantes,  1875,  1, 
97.)  Mais  parfois  et  afin  de  permettre  au  capitaine 
de  préparer  le  voyage,  des  avances  lui  sont  faites 
sur  le  fief. 

L'affréteur  peut  faire  assurer  cette  avance.  A  quel 
risque  doit  ê  re  réputée  s'appliquer  cette  assurance  ? 
Non  point  à  celui  qui  résulterait  pour  le  chargeur 
de  l'exercice  du  droit  prétendu  de  se  libérer  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret  de  l'obligation  de 
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restituer,  en  cas  de  perte  du  chargement,  l'avance 
par  lui  reçue,  mais  au  risque  couru  par  le  chargeur 
du  non-remboursement  de  cette  avance,  par  suite 
de  l'insolvabilité  de  l'armateur,  au  cas  où  un  sinistre 
de  mer  la  rendrait  remboursable.  (Cass. ,  4  juillet 
1864;  Gay-Bazin,  Sirey,  1864,  1,  43.  —  (Note  de 
J.  Massé)  Journal  du  Palais,  1864,  1226.  — 
Dalloz,  1864,  1,  259.) 

Dans  tous  les  cas,  cette  assurance,  si  elle  était 
faite  contre  la  faculté  d'abandon  du  navire  et  du 
fret,  accordée  au  propriétaire  comme  moyen  de 
libération  par  l'art.  216  G.  comm.,  serait  nulle  pour 
défaut  de  risque,  l'obligation  consentie  par  l'arma- 
teur ou  propriétaire  d'un  navire  de  restituer  au 
chargeur,  en  cas  de  sinistre  ou  de  non-livraison  du 
chargement,  le  fret  payé  d'avance,  constituant  une 
obligation  personnelle  à  l'armateur  ou  propriélaire_, 
qui  ne  peut  se  libérer  par  l'abandon  du  navire  et  du 
fret  que  des  engagements  contractés  par  le  capitaine 
dont  il  est  civilement  responsable.  (Même  arrêt.) 

Il  est  quelquefois  stipulé  que  les  avances  ne  seront 
remboursables  en  aucun  cas. 

Parfois  aussi  l'armateur  et  le  capitaine,  afin  d'in- 
citer l'affréteur  à  leur  faire  des  avances,  s'engagent 
à  payer  la  prime  qu'aurait  dû  payer  l'affréteur  pour 
assurer  ces  avances. 

Cette  clause  a-t-elle  pour  effet,  au  cas  de  sinistre, 
de  dispenser  le  capitaine  de  rembourser  les  avances? 
Il  est  difficile  de  dégager  de  la  jurisprudence  une 
solution  bien  nette. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Rouen  (23  mars 
1877,  Journal  dej.  c.  et  m.  du  Havre,  1877,  2, 
112)  a  décidé  que  la  stipulation  de  la  charte-partie 
concédant  des  avances  au  capitaine  à  charge  par  lui 
de  payer  la  prime  d'assurance  le  libérait  du  rem- 
boursement de  ces  avances  en  cas  de  sinistre. 

Le  Tribunal  du  Havre  (28  novembre  1876;  Jour- 
nal dejurisp.  corn,  et  marit.  du  Havre,  1876,  1, 
281)  a  donné  une  solution  semblable  dans  un  cas 
analogue.  Des  avances  avaient  été  stipulées  payables 
au  capitaine  dans  le  port  où  il  devait  débarquer  son 
chargement  du  \o\age  d'aller,  et  embarquer  son 
chargement  du  voyage  de  retour,  à  charge  par  le 
capitaine  de  payer  la  prime  d'assurance;  les  avances 
furent  faites  pour  le  voyage  de  retour,  mais  en  cours 
de  déchargement  et  pour  régler  les  dépenses  con- 
cernant l'entrée  du  navire  et  le  voyage  d'aller  ;  la 
charte-partie  ne  renfermait  aucune  distinction  entre 
le  voyage  d'aller  et  le  voyage  de  retour  ;  dans  ces 
conditions,  et  le  navire  ajant  été  perdu,  il  a  été 
décidé  que  les  affréteurs  ne  pouvaient  répéter  contre 
le  capitaine  les  avances  qui  lui  avaient  été  faites 
pour  les  besoins  du  navire,  au  port  de  décharge- 
ment du  voyage  d'aller  et  de  rechargement  du 
voyage  de  retour,  indiqué  au  contrat  d'affrètement. 

Les  mêmes  solutions  sont  données  par  les  arrêts 
suivants:  Aix,  10  novembre  1858;  Journal  de 
jurisp.  com.  et  marit.  de  Marseille,  1858,  1,  284, 
380  et  207.  —  Cass. ,  11  mars  1884  ;  Sirey,  1884, 
1,  288. 

Mais  un  jugement  du  Tribunal  du  (Havre,  6  avril 
1870,  Journal  de  jurisp.  com.  et  marit.  de  Mar- 
seille, 1872,  2,  246)  se  prononce  au  sens  contraire. 

Si  une  clause  oblige  les  agents  des  affréteurs  à 
faire  des  avances  au  capitaine  à  charge  pour  le  capi- 
taine de  payer  la  prime  d'assurance,  ils  sont  censés 


les  avoir  faites  non  comme  mandataires,  mais 
comme  obligés;  il  en  résulte  que  si  le  navire  vient 
à  se  perdre,  ils  ne  sont  pas  admis  à  répéter  les 
avances  contre  le  capitaine  ou  contre  les  armateurs. 
(Trib.  du  Havre,  28  novembre  1870  ;  Journal  de 
jurisp.  com.  et  marit.  du  Havre,  1876,  1,  281.) 

Dans  le  cas  d'avances  faites  au  capitaine  à  con- 
dition qu'il  paye  les  primes  d'assurance,  les  affré- 
teurs, s'ils  ont  fait  assurer  leurs  avances,  ont,  en 
cas  de  sinistre  un  recours  contre  les  assureurs  de 
ces  avances.  S'ils  ont  négligé  de  s'assurer,  ils  ont 
commis  une  faute  et  sont  dépourvus  de  tout 
recours.  (Rouen,  23  mars  1877  ;  Rec.  jurisp.  du 
Havre,  1877,  2,  112.) 

Si  c'est  en  cours  de  route  que  l'affréteur  fait  des 
avances  au  capitaine,  l'affréteur  ne  peut,  dans  le 
silence  de  la  charte-partie,  réclamer  au  capitaine  la 
prime  et  les  frais  d'assurances  de  ces  avances.  (Trib. 
de  com.  du  Havre,  27  août  1872;  Rec.  jurisp.  com. 
et  marit.  du  Havre,  1872,  1,  197.) 

Lorsque,  au  cas  d'affrètement  pour  l'aller  et  le 
retour  et  de  stipulation  d'un  fret  payable  seulement 
sur  le  chargement  du  retour,  il  a  été  convenu  que 
des  avances  seraient  faites  au  capitaine,  l'intérêt  de 
la  prime  d'assurance  étant  à  la  charge  du  navire, 
il  en  résulte  de  la  part  des  affréteurs  renonciation  à 
réclamer  au  capitaine,  en  cas  de  sinistre,  les  avances 
par  eux  faites,  ces  avances  devenant  ainsi  acquises 
au  capitaine  à  tout  événement,  sauf  le  recours  des 
affréteurs  contre  les  assureurs  des  avances.  (Trib. 
com.  Havre,  29  juillet  1862;  Rec.  jurisp.  Havre, 
1862,  1,  217.) 

Lorsqu'une  charte-partie  porte  que  des  avances 
seront  faites  au  capitaine  sans  s'expliquer  sur  la 
prime  d'assurance,  cette  prime  reste  à  la  charge  de 
l'affréteur.  (Trib.  com.  de  Marseille,  24  mai  1859; 
Rec.  jurisp.  com.  et  marit.  du  Havre,  1860, 
2,  83.) 

Si  une  charte-partie  stipule  qu'il  sera  fait  au  ca- 
pitaine des  avances  avant  son  départ  moyennant  le 
remboursement,  à  son  retour,  de  l'intérêt  et  de  la 
prime  d'assurance,  les  affréteurs  peuvent  subordonner 
le  versement  des  avances  à  la  présentation  préalable, 
par  le  capitaine,  d'une  police  d'assurance  sur  les 
avances  promises.  C'est  aux  affréteurs  qu'il  incombe 
de  pourvoir  à  l'assurance,  et  ils  sont  dès  lors  tenus 
de  verser  au  capitaine  les  avances  promises,  que  ces 
avances  aient  ou  non  pu  être  couvertes  par  une 
police  d'assurances.  (Trib.  com.  du  Havre,  29janvier 
1873;  Rec.  jurisp.  Havre,  1873,  1,  82.) 

Si  la  charle-partie  stipule  qu'il  doit  être  fait  au 
capitaine,  aux  lieux  d'embarquement,  des  avances 
imputables  sur  le  fret,  mais  sujettes  à  la  charge  des 
primes  d'assurances,  ou  à  d'autres  charges,  com- 
missions, etc.,  il  est  d'usage  que  ces  charges  soient 
payres  par  le  capitaine,  au  moment  même  où  ces 
avances  lui  sont  faites,  et  au  n  oyen  d'une  relenue 
opérée  sur  ces  avances  par  les  affréteurs,  ou  leurs 
agents.  Ce  capitaine  est  donc  présumé  s'être  libéré 
de  ses  charges,  et,  quand  il  règle  le  fret  au  port  de 
déchargement,  l'affréteur  ne  peut,  en  outre  des 
avances  elles-mêmes,  retenir  sur  le  fret  le  pour- 
centage fixé  pour  charges.  11  en  ett  ainsi  surtout, 
si  le  capitaine  a  payé  à  l'agent  des  affréteurs  un 
pourcentage  égal  à  celui  convenu  pour  charge  des 
avances  et  s'il  n'est  pas  établi  que  ce  payement 


122 


AFFRÈTEMENT 


AFFRÈTEMENT 


s'applique  à  des  soins  et  commissions  supplémen- 
taires. (Trib.  de  comm.  du  Havre,  26  novembre 
1884;  Recueil  dejurisp.  com.  etmarit.  du  Havre. 
4*84,  1,  80.) 

b)  Cas  dans  lesquels  Vaffrét-vr  ne  doit  pas  le  f  net. 

—  Les  deux  premiers  cas  se  ramènent  à  celui  où  les 
marchandises  ne  parviennentpasà  destination:  1°  perle 
par  la  faute  du  fréteur,  ou  de  personnes  dont  il 
répond  ;  2°  perte  par  risque  de  mer  ou  de  guerre 
(argument  par  analogie  de  l'art.  302,  Code  de  com.) 

—  3°  En  outre,  alors  même  que  les  marchandises 
arrivent  à  destination,  le  fret  n'est  pas  dû  si  le 
navire  est  parti  en  é'at  d'innavigabilité  et  a  dû  s'ar- 
rêter en  route  (art.  237,  Code  de  com.) 

L'insolvabilité  de  l'armateur  tenu  de  restituer  au 
chargeur,  au  cas  de  nondivraison  des  marchandises 
chargées,  par  suite  d'une  fortune  de  mer,  le  fret 
dont  il  a  reçu  l'avance,  constitue  un  risque  maritime 
de  nature  à  faire  l'objet  d'une  assurance  au  profit 
du  chargeur.  (Paris,  16  mai  1863;  Gay-Bazin,  Sirey, 
sous  Cass.,  4  juillet  1864;  1864,  1,  473,  Journal  du 
Palais,  1864,  17  )  % 

Aucun  fret  n'est  dû  dans  l'hypothèse  où  le  capi- 
taine aurait  pris  à  sa  charge  le  payement  du  sur- 
croît de  prime  d'assurance  par  les  marchandises  qu'il 
avait  été  autorisé  à  placer  sur  le  pont.  (Trib.  de 
Marseille, 31  décemhre  1860,  Journ.  dejurisp.  com. 
et  marit.  de  Marseille,  1861,  1,  5.) 

c)  Cas  dans  lesquels  l'affréteur  doit  le  fret  en 
partie.  —  Le  fret  est  dû  proportionnellement  à  la 
distance  parcourue  toutes  les  lois  qu'une  force  ma- 
jeure empêche  les  marchandises  d'arriver  à  destina- 
tion sans  que  pour  cela  elles  aient  péri,  par  exemple 
dans  le  cas  où  le  bâtiment  étant  devenu  innavigable, 
il  est  impossible  d'en  louer  un  autre  pour  continuer 
le  voyage  (voir  suprà,  Section  II,  §  1  A  2°  et  Code 
de  commerce,  art.  296,  §  3). 

Il  est  dû  proportionnellement  aux  marchandises 
sauvées  dans  le  cas  de  naufrage,  ou  dans  le  cas  de 
prise  lorsque  les  marchandises  sont  rachetées  à  l'en- 
nemi (art.  303  du  Code  de  com.,  Lyon-Caen  et 
Renault.  n<>  1964.) 

Nous  appellerons  le  fret  proportionnel  à  la  distance 
fret  de  distance,  et  le  fret  proportionnel  aux  mar- 
chandises sauvées  fret  proportionnel. 

1"  Fret  de  distance.  —  Lorsque  le  voyage  doit  être 
interrompu  avant  l'arrivée  au  portde  destination,  le  ca- 
pitaine a  droilau  fret  dans  la  proportion  du  voyageeffee- 
tué,  pro  rata  ilineris;  c'est  le  fret  proportionnel  onde 
distance.  En  outre  de  ce  prorata  du  fret,  il  a  le  droit, 
d'après  certains  auteurs,  de  retenir  les  avances  qui 
lui  ont  été  faites,  à  condition  qu'il  supporte  la  prime 
d'assurance.  Sic,  Hœchster  et  Sacré,  p.  380.  — 
Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  com- 
mercial, \°  Fret,  n°  341.  —  Aix,  16  novembre 
1860;  Journal  de  jurisp.  comm.  et  mûrit,  de 
Marseille,  1861,1,  84.  —  Aix,  21  mai  1869;  Journal 
dejurisp.  comm.  et  marit.  de  Marseille,  1869,  1, 
206.  —  Tribunal  de  Marseille,  5  août  1862;  Journal 
dejurisp.  comm.  et  marit.  de  Marseille,  1862,  1, 
333.  —  Tribunal  de  Nantes,  26  juin  1861;  Journal 
dejurisp.  comm.  et  marit.  de  Marseille,  1861,  2, 
122.  —  Tribunal  de  Marseille,  31  juillet  1866; 
Journal  dejurisp.  comm  et  marit:  de  Marseille, 
1867,  1,  122;  Marseille,  15  décembre  1S69;  Journal 
dejurisp.  comm.  et  marit.  de  Marseille,  1869,  1, 


162.  —  Mais  nous  estimons,  au  contraire,  que  le 
capitaine  devra  imputer  sur  le  fret  proportionnel  les 
avances  «pi  il  a  reçues,  alors  même  qu'elles  avaient 
été  stipulées  non  restituables  en  cas  de  perLe  des 
marchandises.  (Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  177.  — 
Desjardins,  t  3,  n°  892.  —  Aix,  2  mai  1869,  Rous- 
sier,  Sirey,  69,  2,  297.  —  Journal  du  Palais, 
1869,  1158.  —  Tribunal  du  Havre,  6  avril  1870; 
Journal  de  jurisp.  comm.  et  marit.  de  Marseille, 
1872,  2,246.) 

L'arrêt  précité  de  la  Cour  d'Aix,  du  21  mai  1869, 
décide  que  le  fait  que  l'armement  a  supporté  les 
frais  de  l'assurance  de  ces  avances  ne  change  nen 
à  la  solution;  le  capitaine  qui  a  reçu  des  avances,  à 
condition  qu'il  soit  soumis  à  la  prime  d'assurance, 
ne  peut  pas  les  cumuler  avec  le  fret  qui  lui  est  dû 
proportionnellement  à  la  valeur  des  marchandises 
qu'il  a  sauvées;  les  avances  seront  déduites  du  fret 
proportionel.  —  En  effet,  le  capitaine  peut,  être 
placé,  relativement  aux  avances,  dans  deux  hypo- 
thèses différentes  :  ces  avances  sont  ou  non  rembour- 
sables; —  si  elles  sont  remboursables,  cette  portion 
du  fret  n'est  pas  acquise,  et  nous  savons  qu'avant  la 
loi  du  12  août  1885  on  considérait,  que  l'assu- 
rance pour  le  fret  non  acquis  est  prohibée;  si  elles 
ne  sont  pas  remboursables,  il  n'y  a  pas  matière  à 
risques;  pas  de  risques,  pas  d'assurance;  donc 
dans  cette  seconde  hypothèse  l'assurance  est  égale- 
ment impossible;  donc,  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes, l'assurance  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  con- 
tractée dans  l'intérêt  du  capitaine;  dès  lors,  elle  ne 
peut  lui  porter  profit;  de  plus,  c'est  un  principe  pri- 
mordial en  matière  d'assurance  que  le  contrat 
d'assurance  est  un  pur  contrat  d'indemnité,  que, 
par  conséquent,  elle  ne  peut  faire  réaliser  un  gain  à 
l'intéressé;  or,  si  on  admettait  la  théorie  contraire 
de  celle  que  nous  avons  adoptée,  le  capitaine  réali- 
serait, par  suite  de  l'assurance,  un  profit  brut. 

En  outre,  ce  profit  serait  acquis  au  capitaine  au 
détriment  de  l'affréteur,  qui  est  cependant  le  prin- 
cipal intéressé  dans  l'assurance  sur  avances. 

Enfin,  il  y  a  contre  la  théorie  que  nous  combat- 
tons un  argument  par  l'absurde  :  d  peut  arriver  que 
le  fret  proportionnel,  plus  les  avances  faites,  à  con- 
dition que  le  capitaine  paye  les  primes  d'assurance, 
soient  supérieurs  au  fret  stipulé.  On  ne  voit  pas 
pourquoi,  avec  la  théorie  que  nous  combattons,  le 
capitaine  ne  pourrait  pas,  en  vertu  de  ce  jeu  de 
principes,  être  payé  davantage  au  cas  où  les  mar- 
chandises n'arrivent  pas  qu'au  cas  où  elles  arrivent. 

—  Quant  à  l'équité,  elle  n'est  pas  blessée:  sans 
doute,  le  capitaine  a  payé  la  prime  d'assurance; 
mais  c'est  là  le  prix  de  l'avantage  dont  il  profite, 
lorsqu'il  touche  une  panie  du  fret  avant  l'époque 
normale.  'les  sont  les  motifs,  qui  nous  paraissent 
irréfutables,  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  21  mai 
1869.  Voir  cependant  en  sens  inverse:  Aix,  7  juin 
1858;  Sirey,  1863,  2,  297,  en  noie;  Journal  du 
Palais,  1869,  1158,  en  note;  Tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  10  novembre  1858  (Journal  dejurisp. 
comm.  etmarit.  de  Marseille,  année  1858,  1,  284). 

—  5  août  1862,  ibid,  1862,  1,  323.  —  31  juillet 
1866,  ibid,  1866,1,  262.  —  Caumont,  Dictionnaire 
de  droit  maritime.  V°  Fret,  n°  43.  —  Voir  cepen- 
dant: Trib.  de  comm.  du  Havre,  3  novembre  1855; 
Journal  dejurisp.  comm.  et  marit.  de  Marseille, 
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1855,  2,  154;  Rouen,  16  février  1856,  ibid,  1856,  2, 
59.  —  Voir  au  surplus,  en  ce  qui  touche  les  ques- 
1ions  controversées,  qui  s'élèvent  en  maiière  d'assu- 
rances sur  avances,  Cass  ,  4  juillet  1864;  Sirey, 
1854,  1,  473.  —  Journal  du  Palais,  1864,  12^6,  et 
la  note.  —  Dans  le  sens  de  la  solution  que  nous 
avons  adoptée:  Trib.  comm.,  Nantes,  13  mai  1866, 
Rec.  dejurisp.  comm.  et  marit.  de  Nantes,  1868, 
1,  235. 

Ce  dernier  jugement,  a  décidé  en  conséquence, 
que  l'armateur  qui,  dans  le  cas  que  nous  venons 
d'étudier,  a  fait  délaissement  du  navire  aux  assu- 
reurs sur  corps,  leur  doit  le  fret  pro  rata  ilineris,  et 
ne  peut  réclamer  à  l'affréteur,  le  remboursement  de 
cette  somme.  En  vain,  prétendrait-il  que  l'affréteur 
ayant  perçu  la  prime  d'assurance  sur  avances,  c'est  à 
lui  à  payer  aux  assureurs  sur  corps,  la  somme  qui 
leur  est  due:  la  faculté  qu'a  l'affréteur,  de  faire 
assurer  ses  avances,  est  dans  son  intérêt,  non  dans 
celui  de  l'armateur. 

2°  Fret  proportionnel  aux  marchandises 
sauvées.  -  —  Le  fret  est  encore  dû,  pour  partie,  dans 
le  cas  où,  par  suite  d'un  accident  de  mer,  les  mar- 
chandises ont  été  parliellement.  détruites. 

Le  délaissement,  en  cas  d'assurances  sur  corps 
doit  comprendre  le  fret  des  marchandises  sauvées 
(art.  303  Co.)  ;  le  fret  n'est  pas  dû  sur  les  marchan- 
dises perdues  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  resti- 
tuable ;  et  en  effet,  on  ne  peut  pas  contraindre  un 
armateur  à  délaisser  un  fret  qu'il  n'a  pas  gagné;  le 
fret  est  au  contraire  dû,  et  par  conséquent,  doit  èire 
délaissé  proporlionnellement  aux  marchandises 
sauvées,  et  intégralement  si  elles  arrivent  à  desti- 
nation. 

Si  les  marchandises  sont  vendues  fous  1  eau, 
doit-on  considérer  qu'elles  sont  sauvées  jusqu'à 
concurrence  du  prix  de  vente,  que  par  conséquent 
le  fret  est  dû  et  doit,  être  abandonne  jusqu'à  con- 
currence de  ce  prix  ?  Le  Tribunal  du  Havre  et  la 
Cour  de  Rouen  (Rouen,  6  avril  1875,  Union  M<i- 
louine,  Sirey,  1876,  2,  281.  —  Jonmal  dxi  Palais 
1876,  1,  105.  —  Sic,  Alauzet,  t.  4,  n°  1905.  — 
Roulay-Paty,  t.  2,  p.  445  et  suiv.)  ont  décidé  que 
dans  ce  cas  aucun  fret  n'était  dû  par  l'affréteur  que, 
par  conséquent  l'assureur  sur  cor  ps  n'avait  rien  à 
réclamer  à  titre  de  fret  délaissé  pour  les  marchan- 
dises vendues  sous  l'eau,  mais  que  ce  prix  devait 
revenir  à  l'assureur  de  la  cargaison.  M.  Lyon-Caen 
(note  sous  l'arrêt)  refuse  d'adhérer  à  celte  solution 
radicale,  mais  il  ne  se  rattache  pas  davantage  à  celle 
que,  dans  l'espèce  l'assureur  sur  corps  voulait  faire 
prévaloir  :  à  savoir  que  le  fret  était  dû  jusqu'à  con- 
currence du  prix  des  marchandises  vendues  sous 
l'eau  ;  si  ces  prétentions  avaient,  été  admises,  au  cas 
où  le  prix  des  marchandises  vendues  sous  l'eau  eut  été 
égal  ou  supérieur  au  fret  stipulé,  le  fret  eût  été  dû 
en  entier. 

M.  Lyon-Caen  propose  un  troisième  système,  au- 
quel il  n'a  même  pas  été  fait  allusion  dans  l'affaire, 
mais  qui  nous  parait  des  trois  le  plus  acceptable. 
«  Au  cas  de  vente  des  marchandises  sous  l'eau,  le 
fret  serait  dû  en  proportion  du  rapport  existant  entr  e 
le  prix  de  cette  vente  et  la  valeur  totale  du  charge- 
ment à  l'état  sain,  de  telle  sorte  qu'une  moitié,  un 
tiers,  un  quar  t  du  fret  serait  dû  et  devrait  être  dé- 
laissé, selon  que  le  prix  provenant  de  la  vente  des 


marchandises  serait  égal  à  la  moitié,  au  tiers,  au 
quart  de  la  valeur  totale  des  marchandises».  Voir 
dans  le  même  sens  de  Valroger,  Recueil  de  jurisp. 
commerciale  de  Nantes,  p.  434  à  188. 

Pour  pr  ouver  la  vérité  de  ce  système,  M.  Lyon- 
Caen  montre  1°  qu'en  cas  de  vente  sous  l'eau  au 
port  de  destination,  l'affréteur  ne  doit  pas  être  libéré 
complètement  du  prix  du  fret.  —  2°  Que  le  fret  à 
payer  par  lui  ne  l'est  pas  jusqu'à  concurrence  de  ce 
prix,  mais  à  proportion  de  ce  prix. 

1°  L'affréteur  n'est  libéré  de  son  obligation  de 
payer  le  fret  que  si  la  perte  est  totale.  —  Val  in, 
Commentaire  de  l'ordonnance  de  1681  (ai  t.  18). 
—  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce, 
n°  1905.  —  Roulay-Paty,  Droit  maritime,  n°  2, 
p  445  sq.  —  Or  peut-on  dire  qu'il  y  a  perle  totale 
lorsque  les  marchandises  sont  vendues  sous  l'eau  à 
un  prix  parfois  considérable  '?  (dans  l'espèce 
18,000  fr.). 

Les  juges  du  Havre,  et  la  Cour  de  Rouen  se  sont 
tr  ompés  sur  le  sens  des  mots  marcltandises  sau- 
vées ;  ils  ont  donné  à  cette  expression  un  sens 
matériel  qui  la  fausse;  ils  ont  entendu  par  là  :  mar- 
chandises tirées  de  l'eau  par  les  efforts  du  capitaine. 
Une  marchandise  est  pour  nous  aussi  bien  sauvée 
lorsqu'on  a  pu  en  tirer  une  valeur,  que  lorsqu'on 
l'a  conservée  en  nature. 

D'ailleurs  la  délivrance  en  nature  des  marchan- 
dises n'est  pas  toujours  nécessaire  pour  que  le  fret 
soit  dû;  ainsi  l'art.  301  C.  com.  décide  que  le  fret 
est  dû  en  entier  même  si,  pour  certaines  marchan- 
dises, qu'on  ne  peut  par  conséquent  pas  délivrer  le 
capitaine  a  dû  procéder  au  jet ,  de  même  lorsque  le 
fret  est  dû  pour  les  marchandises  que  le  capitaine  a 
été  obligé  de  vendre  en  cours  de  route  pour  vic- 
tuailles ou  frais  de  radoub  nécessités  par  des 
avaries  particulières  (ail.  298,  C.  com.)  298.  —  Le 
fret  est  dû  dans  ces  cas  parce  que  si  les  marchandises 
ne  sont  pas  délivrées  en  nature  à  l'affréteur  toutefois 
il  est  censé  avoir  bénéficié  de  leur  valeur,  puisque 
sa  contribution  a  été  payée  aux  avaries  communes 
ou  à  l'avarie  de  l'art.  298.  —  De  même  en  cas  de 
marchandises  vendues  sous  l'eau  l'affréteur  devra 
payer  le  fret  en  proportion  de  la  valeur  des  mar- 
chandi-es  dont  il  a  bénéficié. 

Pour  que  des  marchandises  soit  sauvées,  il  n'est 
pas  nécessaire,  comme  l'exige  arbitrairement  la  Cour 
de  Rouen,  qu'elles  le  soient  par  les  efforls  person- 
nels du  capitaine  :  il  suffit  qu'elles  le  soient  par 
n'importe  quelles  personnes,  par  n'importe  quels 
moyens  (303  Co.) 

M.  de  Valroger  (Recueil  de  jurisp.  commerciale 
et  maritime  de  Nantes)  p.  '134  à  148,  fait  remar- 
quer que  la  théorie  du  tribunal  du  Havre  et  de  la 
Cour  de  Rouen  peut  arriver  à  être  très  injuste  pour 
le  capitaine.  En  effet,  le  capitaine  ne  pouvait  faire 
lui  même  les  travaux  énormes  et  très  aléatoires  que 
suppose  un  sauvetage  ;  il  valait  mieux  qu'il  trouvât 
sur  les  lieux  un  tiers  qui  se  char  geât  de  les  faire  à 
ses  risques  et  périls.  —  Obliger  le  capitaine  à  faire 
les  avances  du  sauvetage  serait  absolument  exor- 
bitant ;  puisque  au  cas  où  il  échouerait  il  n'aurait 
aucune  action  contre  les  chargeurs;  et  les  assu- 
reurs n'auraient  été  tenus  des  frais  du  sauvetage 
qu'au  prorata  des  bénéfices  qu'ils  en  retirent  (art. 
381,  C.  comm.  —  Cass.  25  novembre  1872,  Com- 
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pagnie  d'assurances  Y  Atlantique,  Sirey,  1873,  1 , 
203;  Journal  du  Palais,  1873.  438.  —  Dalloz, 
1873,  i,  144). 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'on  devait  réputer 
sauvées  jusqu'à  concurrence  du  prix  d'adjudication 
les  marchandises  vendues  sous  l'eau  ;  que  dès  lors 
un  fret  est  dû  pour  ces  marchandises.  —  (Cass  , 
13  février  1877;  Union  Malouine,  Sirey,  1877,  1, 
246.  —  Journal  du  Palais,  1877,  634. 

2°.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  décidé 
quel  fret  était  dû  :  dans  l'espèce,  la  prétention  des 
assureurs  sur  corps  ne  s'expliquait  que  parce  que  le 
prix  d'adjudication  était  inférieur  au  prix  des  mar- 
chandises vendues  sous  l'eau  ;  mais  elle  était  inad- 
missible en  principe.  —  En  effet,  ou  hien  on  consi- 
dère les  marchandises  vendues  sous  l'eau  comme 
arrivées  au  port  de  destination,  et  alors  le  fret  est  dû 
en  entier,  quel  que  soit  le  prix  d'adjudication  :  car 
on  ne  connaît  pas  que  le  fret  soit  influencé  par  le 
prix  des  marchandises  (art.  303  et  310  C.  comm.)  — 
Contra,  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit 
commercial,  v°  Fret,  n°281  ;  —  ou  bien  on  recon- 
naît que  le  fret  ne  peut  pas  être  dû  en  entier  ;  et 
alors  la  seule  solution  possible  est  d'admettre  que 
les  marchandises  vendues  sous  l'eau  ont  été  sauvées 
en  partie  :  le  fret  dû  est  donc  au  fret  entier  ce  que 
le  prix  des  marchandises  vendues  sous  l'eau  est  au 
prix  des  marchandises  à  l'état  sain. —  (Alauzet,  t.  4, 
n"  1905.  —  Aix,  21  mai  1869;  Roussier,  Sirey, 
1863,  2,  237.  —  Journal  du  Palais,  1863,  158.  — 
Dalloz,  1869,  2,  124.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis,  n°  1304,  n.  6  ;  de  Courcy,  1. 1,  p.  176  ;  Bra- 
vard-Veyrières  et  Démangeât,  p.  463. 

d)  Cas  dans  lesquels  l'affréteur  doit  le  fret,  en 
entier  alors  même  que  les  marchandises  ne  sont 
pas  arrivées  à  destination.  —  Cela  se  produit 
dans  deux  séries  de  cas  :  1°  la  non  arrivée 
des  marchandises  provient  du  fait  de  l'affré- 
teur :  par  exemple,  l'affréteur  retire  ses  marchan- 
dises en  cours  de  route  sans  y  être  astreint  par  une 
force  majeure  (art.  233  et  298  in  fine  C.  de  comm.). 
2°  l'affréteur  ou  le  destinataire  profite  directement 
ou  indirectement  de  leur  valeur  pécuniaire  :  a)  au 
cas  où  des  marchandises  sont  jetées  pour  sauver  le 
reste  de  la  cargaison  (art.  301  in  fine),  en  ce  cas,  le 
chargeur  reçoit  du  capitaine  ou  des  autres  chargeurs 
le  remboursement  de  leur  valeur,  en  vertu  de  l'obli- 
gation de  contribuer  aux  avaries  communes  ;  b)  le 
fret  est  encore  dû  en  entier  pour  les  marchandises 
que  le  capitaine  a  dû  vendre  pour  parer  aux  néces- 
sités urgentes  du  navire;  dans  ce  cas,  l'armateur 
doit  tenir  compte  de  leur  prix  aux  chargeurs  (art.  234 
et  238  du  Code  de  commerce.) 

e)  Assurance  du  fret.  —  La  loi  du  12  août 
1885,  en  abrogeant  l'article  347  Code  de  com- 
merce, et  en  autorisant  expressément  par  l'ar- 
ticle 334  nouveau,  l'assurance  du  fret,  a  mis  fin  à 
des  controverses  interminables  que  nous  n'expo- 
serons pas  ici,  puisqu'elles  n'ont  aujourd'hui  qu'un 
intérêt  historique.  Il  est.  vrai  que  l'article  334  ne 
vise  que  le  fret  net  :  mais  cette  disposition  n'est 
cependant  pas  restrictive.  Le  législateur  a  voulu 
indiquer,  par  là,  que  l'assurance  du  fret  brut  ne 
pouvait  pas  être  cumulée  avec  celle  des  mises  dehors 
que  comprend  le  fret  brut  :  c'est  l'application  du 
principe  que  l'assurance  ne  doit  pas  avoir  pour  but 


de  réaliser  un  bénéfice.  Mais  on  ne  voit  pas  poutquoi 
le  fret  brut  ne  pourrait  pas  être  assuré,  si  les  mises 
dehors  n'ont  pas  été  assurées  séparément.  —  (Cau- 
vet,  t.  1,  n°35;  Desjardins,  Traité  de  droit  com  - 
mercial maritime,  t.  6,  n°1353. 

Ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'assureur  du  fret  : 

Le  dommage  résultant  de  ce  que  le  navire  a  pris 
la  mer  en  élat  d'innavigabilité,  le  dommage  causé 
par  le  vice  propre  des  marchandises  :  coulage,  ordi- 
naire, déchet,  détériorations  intérieures,  ou  bien  par 
l'emballage  défectueux  ou  par  les  rats  et  souris;  il 
ne  répond  pas  non  plus  des  dommages  provenant  de 
la  faute  de  l'assuré. 

Quand  commencent  les  risques  concernant  l'as- 
surance du  fret  ?  Les  risques  commencent  et  finissent 
par  les  événements  auxquels  le  navire,  donc  le  fret, 
et  les  marchandises,  donc  le  fret,  sont  exposés  comme 
s'il  se  fut  agi  pour  le  même  voyage  des  assurances 
des  marchandises  et  du  navire.  (Voir  infrà  v°  As- 
surance maritimes). 

L'assureur  du  fret  ne  répond  des  événements 
atteignant  le  navire  qu'après  que  le  contrat  d'affrète- 
ment a  été  conclu. 

4°  Obligations  accessoires  de  l'affréteur.  —  Le 
chapeau  du  capitaine.  —  Le  chapeau  du  capitaine 
est  un  pourcentage  du  fret  que  l'affréteur  s'engage 
parfois  à  payer  au  capitaine,  comme  droit  de  cha- 
peau. Lorsque  le  fret  est  stipulé  sans  accessoire,  on 
ajoute  à  l'indication  du  montant  du  fret  :  pour  tout 
fret,  ou  :  sans  plus. 

Le  fait  que  l'affréteur  a  payé  la  prime  d'assurance 
d'avance  pour  une  année,  ne  le  libère  pas  de  l'obli- 
gation de  restituer  le  navire  qui  a  été  loué  sans  durée 
déterminée,  à  condition  que  l'affréteur  le  rende  à  son 
propriétaire  à  toute  réquisition,  pourvu  que  le  congé 
soit  signifié  dix  jours  à  l'avance.  —  (Trib.  de  com- 
merce du  Havre,  11  juin  1869  ;  Rec.  jurisp.  comm. 
et  mark  Havre,  1872,  2,  203. 

C.  —  Responsabilité  réciproque  des  fréteurs  et  des 
affréteurs,  au  point  de  vue  de  V assurance. 

On  s'est  demandé  si  l'article  352  du  Code  de  com- 
merce fait  double  emploi  avec  l'article  351.  Ce  der- 
nier dispose  «  que  tout  changement  de  route,  de 
voyage  ou  de  vaisseau,  et  toutes  pertes  et  dommages 
provenant  du  fait  de  l'assuré,  ne  sont  point  à  la 
charge  de  l'assureur;  et  même  la  prime  lui  est 
acquise,  s'il  a  commencé  à  courir  les  risques.  » 

Aux  termes  de  l'article  352,  «les  déchets,  dimi- 
nution et  pertes  qui  arrivent  par  vice  de  la  chose  et 
les  dommages  causés  par  le  fait  et  la  faute  des  pro- 
priétaires, affréteurs  ou  chargeurs,  ne  sont  point  à 
la  charge  des  assureurs. 

Un  premier  système,  conformément  à  la  règle 
d'interprétation  de  l'article  1157  C.  civ.,  trouve  un 
sens  propre  à  l'article  352.  Cette  disposition  s'ajoute 
à  l'article  351  et  s'applique  aux  faits  et  fautes  de 
personnes  autres  que  les  assurés  eux-mêmes,  c'est- 
à-dire  aux  faits  et  fautes  des  autres  cointéressés  au 
navire  et.  à  la  cargaison.  Ainsi  le  propriétaire  du 
navire  ne  pourra  demander  à  ses  assureurs  une 
indemnité  pour  le  dommage  venant  du  fait  des  affré- 
teurs ou  des  chargeurs,  et  réciproquement,  ceux-ci 
ne  pourront  demander  à  leurs  assureurs  une  indem- 
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nité  pour  le  dommage  venant  du  fait  des  proprié- 
taires du  navire.  11  y  a  là  chez  le  législateur  une 
pensée  analogue  à  celle  quia  fait  exclure  la  baraterie 
du  patron.  On  ne  peut,  en  effet,  considérer  comme 
absolument  fortuits  les  actes  de  personnes  avec  les- 
quelles on  a  traité  et  que  dans  une  certaine  mesure 
on  a  choisies  en  plaçant  en  elles  sa  confiance.  — 
(Lemonnier,  1. 1,  n°219;  —  Gaumont,  n°  248  ;  — 
Bois  tel,  n<>  1376.) 

D'après  un  second  système,  l'article  352,  dans  sa 
partie  finale,  n'ajoute  rien  à  l'article  351  avec  lequel 
il  fait  double  emploi.  On  ne  saurait  dire,  en  effet,  que 
les  affréteurs  ou  chargeurs  et  les  propriétaires  répon- 
dent en  principe  les  uns  pour  les  autres,  bien  que 
les  chargeurs  répondent  entre  eux  de  leurs  faits,  et 
en  conséquence  que  l'assureur  de  facultés  n'aurait 
aucune  indemnité  à  payer  pour  le  dommage  que 
subiraient  des  marchandises  i  arle  voisinage  d'autres 
marchandises.  —  (Bédarride,'  t.  4,  n°1269;  —  Alau- 
zet,  t.  5,  n»  2132.  -  de  Valroger,  t.  4,  n°  1582.  — 
Desjardins,  t.  6.  n°1604.) 


§2.  —  Privilège  et  extinction  de  ces  obligations. 

A.  Privilèges  du  fréteur  et  de  l'affréteur. 

Le  fréteur  a  un  privilège  pour  son  fret  sur  la  car- 
gaison ;  l'affréteur  en  a  un  sur  le  navire,  pour  cer- 
taines créances  de  dommages-intérêts  (art.  280  et 
191,  n°  11,  Code  dé  comm.):  le  batel  est  obligé  à  la 
marchandise  et  la  marchandise  au  balel.  —  Les 
assureurs  peuvent  être  subrogés  à  ces  privilèges, 
qui  ne  viennent  d'ailleurs,  qu'après  le  privilège  des 
matelots. 


B.  Prescription  et  fin  de  non-recevoir. 

1°  Lorsque  le  fréteur  est  responsable  d'un  dom- 
mage causé  aux  marchandises,  le  destinataire  doit 
faire  et  signifier  au  fréteur  une  protestation  dans  les 
24  heures  de  la  réception;  l'action  en  justice  doit 
suivre  dans  le  mois  (art.  435).  Cette  fin  de  non- 
recevoir  ne  s'applique  pas  au  cas  de  perte  totale,  ou 
au  cas  où  le  retard  provient  de  la  faute  du  fréteur. 

2°  L'action  de  l'affréteur  ou  du  destinataire  en 
délivrance  des  marchandises,  se  prescrit  par  un  an 
à  partir  du  jour  où  les  marchandises  sont  débarquées 
(art.  433,  Code  de  comm.). 

C.  Résiliation  du  contrat  d'affrètement. 

11  peut  être  résilié  suivant  les  règles  du  droit 
commun,  soit  par  le  consentement  mutuel  des 
parties  (art.  1134,  al.  2,  Code  civil),  soit  en  vertu  de 
la  condition  résolutoire  tacite  de  l'art.  1184,  Code 
civil. 

En  outre,  il  est  résilié  de  plein  droit,  lorsqu'avant 
le  départ  du  navire,  se  produit  un  empêchement 
absolu  d'exécution  du  contrat,  tel  que:  interdiction 
du  commerce  avec  le  port  de  destination.  —  L'affré- 
teur peut  en  outre,  en  payant  le  demi  fret,  résilier 
par  sa  seule  volonté,  le  contrat  avant  que  le  charge- 


ment ait  commencé  pour  l'affrètement  total,  avant  le 
départ  pour  l'affrètement  à  la  cueillette,  après  quoi 
le  fret  tout  entier  est  dû. 


Section  III. 

A.  Compétence  et  procédure. 

Voira  ces  mots.  —  La  demande  en  rétractation  de 
l'ordonnance  qui  a  autorisé  l'opposition  faite  sur  le 
fret  et  l'assurance  d'un  navire,  doit  être  soumise  au 
tribunal  du  lieu  où  se  trouve  le  navire,  à  l'occasion 
duquel  a  été  faite  cette  opposition,  alors  même 
qu'elle  se  rattacherait  à  une  faillite  ouverte  devant 
un  autre  tribunal  (Aix,  7  mai  186(3,  Rec.  arr.  Aix 
1867,  1,  66  et  note  2). 

Faisons  remarquer  que  lorsque  un  contrat  d'affrè- 
tement est  conclu  par  l'administration  de  la  guerre 
ou  de  la  marine,  pour  les  services  publics,  il  cons- 
titue un  marché  de  fournitures,  qui  appelle  la  com- 
pétence de  la  juridiction  administrative  (L^ferriére, 
Traité  de  la  juridiction  administrative  et  des 
recours  contentieux,  t.  2,  p.  138  et  suiv.). 


B.  Droit  international  privé. 

1°  Capacité  des  contractants  :  elle  est  régie  par 
leur  loi  personnelle. 

2°  Forme  de  l'acte.  —  ocus  régit  actum;  Mais 
si  les  deux  contractants  sont  étrangers,  ils  peuvent 
se  soumettre  à  leur  loi  personnelle  commune. 

3°  Validité  et  interprétation  du  contrat.  —  Les 
pariies  sont  libres  de  choisir  la  législation  à  laquelle 
elles  se  soumettent.  —  En  cas  de  silence,  on  applique 
les  principes  généraux:  a)  deux  contractants  com- 
patriotes, sont  censés  se  soumettre  à  leur  loi  natio- 
nale; b)  si  les  contractants  sont  de  nationalité  diffé- 
rente, il  faut  opter  entre  la  loi  du  pays  de  formation 
du  contrat  et  la  loi  du  pays  d'exécution.  Pour  la  loi 
du  pays  d'exécution  :  de  Savigny,  Traité  de  droit 
romain,  t.  8,  n°  870.  —  Asser,  Droit  international 
privé,  n°  33;  Brocher,  Cours  de  droit  interna- 
tional privé,  t.  2,  n°  162.  —  Pour  la  loi  du  pays  de 
formation:  art.  1159,  Code  civil.  —  Douai,  10 
novembre  1885.  Herbert,  Rev.  intern.  de  droit 
maritime,  85,  86,  360.  — ■  Fcelix,  Droit  intern. 
privé,  n°  96.  —  Fiore,  id.,  n°  242;  Laurent,  Le 
droit  civil  international,  t.  2,  n°  217;  Weiss, 
p.  8  *3,  etc.,  etc.,  et  une  jurisprudence  unanime. 

4°  Compétence.  —  Application  des  règles  géné- 
rales. 


C.  Législation  comparée. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  de  la  légis- 
lation étrangère  qui,  d'ailleurs,  sur  bien  des  points, 
seraient  la  reproduction  des  dispositions  de  la  loi 
française.  —  Nous  nous  contenterons  d'indiquer  les 
sources  législatives  ou  doctrinales. 

Allemagne.  —  Code  de  commerce  de  1861,  art. 
557  et  suiv.  —  Traduction  française  par  Foucher. 
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Argentine  (République).  —  Code  de  commerce, 
voté  en  1859,  pour  la  seule  province  de  Buenos- 
Ayrès,  et  étendu  à  toute  la  confédération,  le  10  sep- 
tembre 1862.  Livre  III,  titre  VII,  chap.  I  et  III, 
art.  1!8i  à  1193;  1213  à  1271.  Borchardt,  Handels- 
gesetzle,  t.  I,  p.  210  à  225. 

Autriche.  —  L'édit  du  27  juillet  1874,  sur  la 
navigation  marchande,  ne  contient  aucune  disposi- 
tion sur  l'affrètement.  —  A.  de  Saint  Joseph,  Con- 
cordance entre  les  Codes  de  commerce  étrangers 
et  le  Code  de  commerce  français,  149-154. 

Brésil.  —  Code  de  commerce  de  l'empire  du 
Brésil  (République)  partie  II,  titre  VI,  chap.  1  et  III, 
art.  566  à  574,  530  à  628.  —  Borchardt,  Handeh- 
gesetze,  t.  I,  p.  571,  573,  575,  580. 

Chili.  —  Code  de  commerce  de  la  République  du 
Chili  du  1er  janvier  1867,  livre  IV,  titre  IV,  §  1  à  5. 
—  Borchardt,  Uandehgeselze,  t.  I,  p.  768  à  1045. 

Costa-Rica.  —  Code  de  commerce  t  tre  III,  (art. 
677  à  738).  —  Borchardt,  Ha)idelsgesetze,  t.  2, 
p.  205  à  217. 

Dominicaine  (République).  —  Un  décret,  du 
4  juillet  18i5  y  a  mis  vigueur  le  Code  de  commerce 
français. 

Egypte.  —  Divers  articles  du  Code  de  commerce 
maritime  égyptien  de  1875  de  l'article  30  à  l'article 
131  sont  pour  la  plupart  calqués  sur  le  Code  de 
commerce  français. 

Espagne.  —  Code  de  commerce  du  1er  janvier 
1886,  titre  III,  livre  III,  section  I  §§  1  à  4,  art.  652 
à  692). 

États-Unis.  —  Dixon,  Abridgment  of  the  ma- 
ritime law.  —  James  Kent,  Commentaries  on 
American  law,  t  III . 

Grande-Bretagne.  —  L'affrètement  y  est  en- 
tièrement régi  par  la  couluine.  Maciachlan,  A  trea- 
lise  on  the  law,  of  mer  chant  shipping,  Alhost,  A 
treatise  on  the  law  to  merchant  ships  and 
seamen. 

Belgique.  —  Code  de  commerce,  modifié  par  la 
loi  du  21  août  1879,  livre  II,  titre  III,  art.  67  à  98. 
Borchardt,  Handelsgesetze,  t.  I,  p.  344  à  347. 

Grèce.  —  Code  de  commerce  du  19  avril 
(1er  mai  1835),  étendu  aux  îles  Ioniennes,  le  21 
mars  1866.  Livre  III,  titre  VI,  art.  273  à  280  et 
286  à  310.  —  Les  dispositions  de  ce  Code,  relatives 
à  l'affrètement,  sont  presque  textuellement  calquées 
sur  notre  Code  de  commerce  français. 

Haïti.  —  Les  articles  270  à  277  et  283  à  307  du 
Code  de  commerce  pour  la  République  de  Haïti  du 
8  mars  1826,  reproduisent  les  dispositions  du  Code 
de  commerce  français. 

Italie.  —  Code  de  commerce  du  2  avril  1882, 
chap.  2  et  3.  —  C.  Borsari,  Commentaire  du  Code 
de  commerce. 

Malte.  —  Compendio  di  diritto  commerciale 
Malt  esc.  —  Voir  Desjardins,  op.  cit  ,  t.  III,  p.  711, 
note  1;  et  A.  de  Saint-Joseph,  op.  cit.,  p.  308 
et  suiv. 

Pays-Bas.  —  Code  de  commerce  de  1838,  art. 
453  e}  suiv. 

Portugal.  —  Code  de  commerce  de  1833,  art. 
1502  et  suiv. 

Russie.  —  Code  de  commerce  de  1857,  art.  725 
et  suiv. 


Finlande.  —  Code  maritime  du  8  juin  1873,  en 
vigueur  depuis  le  1er  mai  1874  (art.  80-121),  traduit 
en  français. 

Etats  Scandinaves.  —  Danemark,  Code  du  roi 
Christian  V,  du  15  avril  1683,  4°  livre.  —  Un  nou- 
veau Code  sera  bientôt  en  vigueur. 

Norvège.  —  Code  maritime  du  24  mars  1860, 
art.  45  et  suiv. 

Suède.  —  Reproduction  du  Code  norvégien. 

Turquie.  —  Code  de  commerce  maritime  de 
1864,  art.  93  et  suiv. 
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Age. 

Sommaire  :  Influence  de  l'âge  sur  les  chances  probables 
de  mort. —  La  mortalité  par  âge.  — Influence  de  l'état 
civile,  —  de  l'état  social.  —  Vie  moyenne.  — Méthodes 
différentes  pour  la  calculer.  —  Vie  probable.  —  Vie 
normale.  —  Erreur  sur  l'âge. 

Tout  organisme  vivant,  passe  par  un  certain 
nombre  de  périodes  différenciées  par  des  modifi- 
cations nombreuses  dans  l'état  de  ses  organes  et 
dans  leur  activité  fonctionnelle.  Aussi  médécins  et 
hygiénistes  ont-ils  depuis  l'antiquité  compris  l'utilité 
d'envisager  l'être  humain  suivant  son  âge,  en 
étudiant  les  particularités  tant  physiologiques  que 
morbides  qui  en  découlent. 
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Les  anciens,  classificateurs  à  outrance,  ont  multi- 
plié les  subdivisions.  C'est  ainsi  que  l'on  trouve  le 
système  sextennaire,  le  système  duodécennaire} 
etc.  Ces  classifications  n'ont  qu'un  intérêt  purement 
historique  et  ne  doivent  pas  nous  arrêter.  En  fait 
l'homme  comme  tout  être  vivant,  passe  par  Irois 
phases  :  de  croissance,  d'état,  de  déclin.  Pouvons- 
nous  fixer  un  chiffre  d'années  précis  à  chacune  de 
ces  Irois  phases?  évidemment  non.  Il  existe  tout 
d'abord  des  différences  de  races  et  de  climats  qui 
entraînent  des  écarts  considérables.  Pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  pris  parmi  les  plus  typiques,  parce 
qu'il  s'agit  d'un  fait  positif,  précis:  L'évolution 
complète  des  organes  de  la  génération  qui  est 
sonvent  pris  comme  type  de  l'âge  viril  ou  nubile  se 
produit  chez  la  femme  arabe,  chez  la  négresse  vers 
l'âge  de  10  ans;  dans  nos  climats  tempérés,  elle  a 
lieu  vers  14  ou  15  ans,  et  enfin  dans  les  pays  du 
Nord,  en  Norvège  par  exemple,  les  jeunes  filles  ne 
sont  généralement  pas  formées  avant  16  ou  17  ans. 

Mais  dans  ce  travail,  spécialement  écrit  pour  un 
ouvrage  d'assurance  nous  devons  laisser  les  consi- 
dérations générales  ou  philosophiques  si  intéres- 
santes qu'elles  soient,  pour  étudier  plus  spécialement 
deux  questions  :  Quelle  est  l'influence  de  l'âge  sur 
les  chances  probahles  de  mort  ou  de  survie  (Ass.  de 
la  vie)?  Quelle  est  l'influence  de  l'âge  sur  le  nombre 
de  jours  de  maladies  par  année  (Ass.  contre  la 
maladie)  *  ? 


Influence  de  l'âge  sur  les  chances  probables  de 
mort. 


Les  causes  de  mort  qui  peuvent  atteindre  l'homme 
sont  si  multiples  qu'il  serait  impossible  de  fixer 
pour  un  individu  déterminé,  même  après  l'examen 
médical  le  plus  attentif  la  durée  de  son  existence, 
de  sa  survie. 

Il  faut  donc  recourir  à  la  statistique  pour  établir 
les  hases  qui  permettent  d'établir  des  probabilités 
générales.  Un  premier  pointa  établir  est  la  mortalité 
par  âge. 

De  la  mortalité  par  âge. 

En  statistique  la  mortalité  est  une  proportion  et 
non  un  nombre  absolu. 

Pour  une  population  on  établit  la  mortalité  par  le 
rapport  entre  le  nombre  des  décès  et  la  population 
D 

totale  —  • 

Ce  rapport,  même  au  point  de  vue  de  l'hygiène 
générale  ne  donne  que  des  résultats  approximatifs, 
quelquefois  erronés.  C'est  ainsi  que,  dans  ces  der- 
nières années,   la  mortalité   générale  —  a  paru 

baisser  considérablement;  en  réalité  l'amélioration, 
bien  que  réelle  est  loin  d'être  aussi  grande  qu'une 
première  lecture  des  chiffres  pourrait  le  faire  croire. 


A  Berlin,  par  exemple,  les  hygiénistes  officiels  ont 
montré  avec  orgueil  que  la  mortalité  en  1895  était 
tombée  de  21,9  à  21  °/00.  Mais  il  a  élé  facile  de 
montrer  que  cette  diminution  dans  le  nombre  des 
décès  coïncidait  avec  la  diminution  dans  le  nombre 
des  naissances,  et  comme  les  chances  de  mort  sont 
considérables  au  début  de  la  vie,  le  seul  fait  d'avoir 
moins  de  naissances  entraine  nécessairement  la 
diminution  des  dééès  dans  la  statistique  générale. 

Aussi  la  seule  mortalité  intéressante,  celle  qui 
répond  à  la  définition  de  Bertillon  :  La  mortalié  est 
un  rapport  qui  exprime  la  probabilité  de  mourir; 
doit-elle  être  établie  par  âge. 

Le  rapport  doit  donc  être  posé  ainsi  : 

Sur  1000  sujets  d'un  âge  déterminé,  combien  de 
décès  du  même  âge  en  un  an? 

Ce  rapport  s'exprime  par  la  formule 
Da....b 


Pa....b 

Da  ...b  indiquant  le  nombre  de  décès  survenus 
de  Lâge  a  à  l'âge  b,  et  Pa....b  le  nombre  de  sujets 
vivants  du  même  âge. 

Le  numérateur  est  facilement  connu  en  colligeant 
les  listes  mortuaires  d'un  pays  ;  le  dénominateur  est 
obtenu  en  prenant  dans  les  relevés  du  recensement 
le  nombre  des  vivants  de  l'âge  étudié  a  b. 

En  dehors  des  périodes  extrêmes  de  la  vie,  Enfance 

et  vieillesse,  cette  formule  ^  "",    est  suffisamment 
Pa....b 

exacte,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'enfance 
et  la  vieillesse,  époque  où  la  mortalité  proportion- 
nelle varie  énormément  d'un  année  sur  l'autre. 

Chez  le  tout  jeune  enfant,  chaque  fraction  d'année 
gagnée  représente  en  effet  une  augmentation  dans 
ses  chances  de  survie,  chez  le  vieillard  c'est  le  phé- 
nomène contraire. 

On  a  donc  cherché  à  déterminer  plus  exactement 
la  dîme  mortuaire  ou  de  probalité  de  mort  en  com- 
pliquant le  dénominateur  qui  est  constitué  alors,  par 
la  somme  du  chiffre  de  la  population  plus  la  moitié 
des  décès,  survenus  chez  les  sujets  de  l'âge  étudié. 

Da....b 

Q  ou  M  =  — 

P-f-Da....b 


*  Cette  influence  sera  traitée  à  l'article  Morbidité. 


Chez  l'adulte  la  formule  ainsi  modifiée  se  rap- 
proche beaucoup  de  la  formule  antérieure  plus 
simple.  C'est  ainsi  que  pour  emprunter  l'exemple 
de  Bertillon,  la  mortalité  chez  les  Suisses  de  22  à 
23  ans  est  de  7,39  décès  pour  1000  avec  la  première 
formule,  de  7,36  avec  la  seconde. 

L'étude  des  courbes  de  la  mortalité  ainsi  obtenues 
(tables  de  Bertillon)  montrent  que  la  mortalité 
qui  frappe  si  vivement  les  enfants  dans  la 
première  année  de  leur  existence  (220  à  240°/Oo)> 
s'abaisse  rapidement  dès  la  seconde  année  et 
la  courbe  atteint  son  minimum  entre  5  et  19 
ans  (8  à  9°/0f)),  Puis  elle  s'élève  légèrement  pas- 
sant par  un  nouveau  maximum,  très  faible  il  est 
vrai  entre  20  et  25  ans  (9  à  1 1  %0),  s'abaisse  de 
nouveau  jusqu'à  40  ans  pour  s'élever  ensuite  avec 
une  intensité  de  plus  en  plus  croissante. 

L'examen  de  cette  courbe  montre  quelques  parti- 
cularités intéressantes. 

Les  chances  de  morts  dans  l'année  sont  ains  i 
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égales  pour  les  sujets  de  20  à  25  ans  et  ceux  de 
40  à  45  ans,  d'une  part,  et  ceux  de  18  mois  et  de 
73  ans. 

Ajoutons  cependant  que  cette  variation  dans  la 
courbe  vers  l'âge  de  20  à  30  ans,  que  l'on  rencontre 
dans  certaines  statistiques,  ne  se  retrouve  pas 
dans  d'autres.  (Consultez  les  courbes  des  Tables  de 
mortalités  des  sociétés  françaises  1895.) 


Influence  de  l'État  civil. 


La  durée  de  la  vie  est  plus  longue  chez  les 
individus  mariés  que  chez  les  célibataires,  c'est-à- 
dire  que  presque  à  tous  les  à^es,  les  célibataires  ont 
une  mortalité  plus  forte  que  les  mariés. 

Cette  loi  qui  peut  être  invoquée  comme  un  argu- 
ment en  faveur  du  mariage,  s'appuie  sur  des 
données  assez  nombreuses  pour  devoir  être  admises 
sans  conteste.  11  y  à  toutefois  lieu  de  remarquer 
que  cet  avantage,  n'existe  que  pour  l'homme  ayant 
atteint  sinon  sa  maturité  au  moins  son  développe- 
ment complet,  car  la  mortalité  est  plus  forte  chez 
les  jeunes  mariés  de  20  à  25  ans  que  chez  les  céliba- 
taires du  même  âge,  mais  passé  cet  âge,  elle  diminue 
dans  de  très  forte  proportion. 

La  même  loi  est  plus  difficilement  applicable  à  la 
femme,  ou  du  moins  elle  doit  être  modifiée. 

L'état  de  mariage  aggrave  les  chances  de  morlalilé 
de  20  à  40  ans;  ce  qui  s'explique  par  les  dangers  de 
la  maternité.  Passé  cet  âge,  la  différence  entre  les 
deux  états,  marié  et  célibataire  est  en  réalité  assez 
faible. 

11  est  facile  de  se  rendre  compte  de  l'influence 
différente  que  l'état  de  mariage  peut  exercer  sur 
l'hygiène  de  l'homme  et  de  la  femme. 

Toutefois  des  sociologues  et  des  philosophes 
comme  Herbert  Spencer  n'ont  pas  voulu  admettre 
l'influence  du  genre  de  vie  et  ont  attribué  cette 
longévité  à  une  sélection  qui  forcément  préside  au 
choix  des  conjoints,  les  malingres,  les  tuberculeux 
étant  certainement  moins  mariables  que  les  individus 
sains. 

Contre  cette  opinion  de  Herbert  Spencer  s'élève 
cependant  une  observation  importante. 

Les  veufs  et  les  divorcés  ont  une  mortalité  supé- 
rieure aux  autres  sujets  de  leur  âge  restés  céliba- 
taires On  ne  saurait  donc  invoquer  la  sélection  qui 
devrait  leur  assurer  la  même  résistance  après  la 
rupture  du  lien  conjugal. 

La  grande  mortalité  des  veufs  s'explique  au 
contraire  facilement  si  l'on  admet  qu'un  certain 
nombre  d'entre  eux  n'ont  pu  échapper  aux  causes 
de  mort  qui  frappaient  les  célibataires  que  grâce 
aux  soins  incessants  dont  ils  étaient  entourés.  Ces 
soins  disparus,  ils  succomberont  en  plus  grand 
nombre  que  les  célibataires,  qui,  arrivés  au  même 
âge,  ont  subi  au  contraire  une  véritable  sélection. 

Si  la  mortalité  des  veuves,  légèrement  plus  forle 
que  celle  des  femmes  mariées,  est  moindre  que 
celle  des  vieilles  filles,  c'est  précisément  pour  des 
causes  de  même  ordre:  la  sélection  s'étant  faite 
dans  un  ordre  inverse  de  20  à  40  ans. 


Influences  diverses. 


Les  chiffres  calculés  d'après  les  tables  de  mortalité 
donnent  évidemment  des  résultats  généraux,  mais 
on  peut,  dans  certain  cas,  serrer  le  problème  de 
plus  près,  en  partant  de  données  prises  sur  un 
groupe  déterminé.  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  établir  : 

Que  la  mortalité  par  âge  est  pendant  la  période 
active  de  la  vie  plus  forte  dans  les  populations 
denses  que  chez  les  populations  clairsemées;  plus 
forte  également  dans  les  classes  pauvres  que  dans 
les  classes  riches.  Ce  qui  s'explique  d'ailleurs 
facilement;  les  chiffres  donnés  par  les  statisticiens 
diffèrent  assez  les  uns  des  autres  cependant  et  de 
nouvelles  études  s'imposent. 

La  profession  joue  un  rôle  important,  et  dans  ces 
dernières  années  les  statistiques  des  différents  offices 
du  travail  ou  autres  œuvres  analogues  ont  permis 
d'établir  presque  mathématiquement  cette  influence 
de  la  profession  sur  la  mortalité  par  âge,  mais  cette 
question,  étant  donnée  son  imporlance,  fera  l'objet 
d'un  article  spécial  (v.  Professions.) 

Bien  que  les  tables  de  mortalité  construites  dans 
les  différents  pays  d'Europe  ou  d'Amérique  pré- 
sentent une  courbe  à  peu  près  identique  on  note 
cependant  quelques  particularités  qu'il  est  utile  de 
mettre  en  lumière. 

Les  Etats  Scandinaves  Suède  et  Norvège,  donnent 
la  mortalité  la  plus  faible  à  tous  les  âges,  sauf  peut- 
è're  avec  les  Autrichiens  de  75  ans.  Mais  cette 
différence  est  loin  d'être  en  faveur  de  l'Autriche.  Si 
les  Autrichiens  de  cet  à;_re  avancé  résistent  mieux 
que  les  Norvégiens,  c'est  que  par  la  mortalité  élevée 
de  ce  pays  sur  les  âges  antérieurs  il  s'est  produit 
une  sélection  telle  que  les  quelques  survivanls  pré- 
sentent une  résistance  exceptionnelle. 

En  Suisse,  la  mortalité  est  relativement  faible 
jusqu'à  30  ans,  mais  après  cet  âge,  elle  devient  plus 
forte  que  la  mortalité  française  et  enfin  c'est  en 
Espagne  que  les  chiffres  atteignent  leur  maximum 
presque  à  tous  les  âges;  les  statistiques  espagnoles 
laissent  il  est  vrai,  encore  beaucoup  à  désirer. 


Vie  moyenne. 


Les  hygiénistes  et  les  démographes  se  servent 
fréquemment  dans  leurs  études  des  données  fournies 
par  la  vie  moyenne,  l'augmentation  dans  la  valeur 
du  cl ii lire  de  la  vie  moyenne  étant  souvent  considérée 
comme  répondant  à  une  amélioration  dans  les  con- 
ditions sociales  et  hygiéniques  d'une  population. 

Les  statisticiens  ne  s'entendent  malheureusement 
pas  sur  le  terme  exact  assigné  au  mot  vie  moyenne 
et  on  peut  compter  jusqu'à  huit  expressions  numé- 
riques auxquelles  on  a  attribué  une  qualification. 

Pour  montrer  l'importance  extrême  d'admettre 
une  règle  unique  en  statistique,  nous  donnerons  le 
tableau  de  Bertillon,  indiquant  pour  la  période  de 
1840  à  18 i9,  la  valeur  de  la  vie  moyenne  suivant 
le  calcul  adopté  : 
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Années  et  centièmes 
d'année. 

Vie  moyenne  vraie  (espérances  ma- 
thématiques de  vie)  40  ans  05 

Age  moyen  des  recensés  .    .    .    .    30  »  92 

Age  moyen  des  décédés  (calculé  sur 
les  listes  mortuaires)  35  »  66 

Rapport  de  la  population  au  nombre 

annuel  des  naissances  — —  .    .    .    .    38  »  00 
So 

Rapport  de  la  population  au  nombre 
p 

annuel  des  décès  —  43  »  50 

Moyenne  entre  les  deux  précédentes 
p 

valeurs  ——  — -  40  »  70 

Vj(So  +  D) 

Vie  probable  d'après  latablede  survie    43  »  30 

Vie  probable  d'après  la  liste  mor- 
tuaire  33  »  50 

On  voit  que  les  écarts  entre  ces  différents  chiffres 
sont  considérables  de  33  à  4  >  ans. 


Vie  moyenne  vraie. 

Les  statisticiens  de  profession  n'admettent  en  fait 
comme  satisfaisante  que  la  vie  moyenne  vraie  c'esl- 
à-dire  l'espérance  mathématique  de  vie  au  moment 
de  la  naissance. 

Cette  donnée  est  calculée  d'après  les  bases  posées 
par  Nicolas  Bernouilli. 

On  multiplie  chacun  des  termes  d'une  table  de 
survie  par  le  nombre  d'années  inscrites  en  regard 
de  ce  terme  et  l'addition  des  produits  ainsi  obtenus 
forme  le  numérateur,  le  dénominateur  étant  ob- 
tenu par  l'addition  de  tous  les  termes  de  la  table 
de  survie. 

Le  quotient  ainsi  calcule  représente  la  vie 
moyenne. 

Gomme  on  trouve  souvent  dans  les  ouvrages  de 
démographie  ou  de  statistiques,  des  chiffres  de  vie 
moyenne,  calculée  suivant  les  différentes  méthodes 
énoncées  ci-dessus,  il  nous  paraît  utile  de  résumer 
rapidement  le  principe  appliqué  dans  chaque  cas. 


Age  moyen  des  recensés. 


La  méthode  employée  est  analogue  à  celle  suivie 
dans  le  calcul  de  la  vie  moyenne  vraie  ;  mais  au 
lieu  de  prendre  les  tables  de  survie,  on  établit  ces 
deux  facteurs  d'après  la  liste  des  vivants,  à  une 
époque  déterminée.  Cette  méthode  surtout  au  point 
de  vue  spécial  qui  nous  occupe  à  un  très  grand 
défaut,  car  le  chifre  obtenu,  inférieur  de  beaucoup 
à  la  vie  moyenne  vraie,  est  très  influencé  par  les 
accidents  généraux  :  épidémies,  guerres,  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  années  précédentes.  C'est  ainsi  que  le 
chiffre  relativement  bas  de  l'âge  moyen  des  recensés 
pour  la  France  en  1886  (31  ans,  8  Bertillon)  s'ex- 
plique par  l'influence  désastreuse  de  la  guerre  et 
de  la  répression  de  l'insurrection  de  1870—71. 


Age  iroyen  des  décédés. 

Les  calculs  sont  faits  d'après  les  listes  mortuaires, 
mais  on  doit  faire  entrer  dans  le  dénominateur  le 
nombre  de  vivants  existant  à  cet  âge,  et  la  critique 
faite  à  la  méthode  précédente  se  retrouve  ici  entière. 

Rapport  de  la  population  au  nombre  annuel  des 
naissances  vivantes.  (Les  morts  nés  doivent  être 
P 

exclus  de  ce  calcul)  — . 

Rapport  de  la  population  au  nombre  annuel  des 
décès  — . 

Nous  rapprochons  ces  deux  méthodes,  pour 
montrer  immédiatement  qu'elles  ont  pour  base  un 
principe  faux:  C'est  que  chaque  naissance  remplace 
un  décédé.  Les  populations  ne  sont  jamais  station- 
naires,  le  plus  souvent  elles  croissent  ;  quelquefois, 
comme  en  Irlande  jadis,  en  France  actuellement 
elles  diminuent.  On  ne  peut  donc  admettre  qu'en 
divisant  le  chiffre  total  de  la  population  par  le  chiffre 
annuel  des  naissances,  on  obtienne  la  vie  moyenne 
delà  nation.  Il  suffit  de  mettre  en  opposition  les 
chiffres  obtenus  en  moyenne  par  l'emploi  des  formules 
p  p 

— — et  —  pour  se  rendre  compte  de  l'inexactitude 

de  la  méthode.  Ces  deux  chiffres,  en  effet,  devraient 
coïncider.  Or,  nous  trouvons  38  ans  en  partant  des 
naissances  et  43  ans  en  partant  des  décès.  Ces 
différences  seraient  renversées,  si  elles  avaient  été 
calculées  depuis  1895,  première  année  de  déficit  en 
France. 

Il  est  certain  qu'en  prenant  la  moyenne  de  ces 

2  P 

deux  valeurs,  suivant  la  formule  de  Price  —  — 

So  +  D 

on  doit  plus  approcher  du  chiffre  vrai,  et  en  fait 
les  nombres  ainsi  calculés  se  rapprochent  de  ceux 
donnés  par  les  calculs  de  la  vie  moyenne  vraie. 


Vie  probable. 

La  vie  probable  exprime  pour  chaque  âge  la  durée 
de  vie  restant  à  courir  ;  elle  est  calculée  d'après 
l'âge  auquel  un  nombre  déterminé  de  sujets  nés  en 
même  temps  est  réduit  de  moitié. 

On  calcule  la  vie  probable,  au  moyen  des  tables 
de  survies  ou  au  moyen  des  listes  mortuaires,  le 
premier  calcul  est  certainement  préférable. 

Les  valeurs  de  la  vie  moyenne  et  de  la  vie  pro- 
bable bien  qu'assez  rapprochées  l'une  de  l'autre  ne 
sauraient  être  confondues  cependant. 

En  fait  et  bien  que  les  deux  chiffres  ne  coïncident 
pas  rigoureusement,  on  peut  admettre  que  la  durée 
probable  de  l'existence  à  un  âge  déterminé  peut  être 
obtenue  en  soustrayant  de  72  (âge  de  la  vie  normale, 
voir  plus  loin)  l'âge  en  question. 

Jusqu'à  48  ans  le  chiffre  ainsi  obter  ;  est  légère- 
ment supérieur  à  celui  indiqué  par  les  tables  de 
Deparcieux,  de  Carlisle,  de  Finlaison  et  des  Sociétés 
d'assurances,  de  48  à  56,  il  y  a  coïncidence,  puis 
nécessairement  la  différence  s'accentue  suivant 
une  direction  inverse. 
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"Vie  normale. 

Les  chiffres  si  rapprochés  de  la  vie  moyenne  et 
fie  la  vie  probable,  et  qui  oscillent  autour  de  40  ans, 
sont  des  résultats  de  calculs,  mais  qui  ne  corres- 
pondent nullement  à  la  conception  que  tout  le  monde 
se  fait  de  l'âge  auquel  peut  arriver  un  adulte. 

Un  homme  qui  meurt  entre  45  et  55  ans  meurt 
jeune.  La  vie  normale,  l'âge  auquel  arrive  la 
moyenne  des  adultes  est,  en  effet,  de  beaucoup  plus 
élevé,  presque  le  double  de  la  vie  moyenne  des  dé- 
cédés. 

D'après  M.  Lexis,  cet  âge  serait  vers  72  ans  5: 
«  C'est  le  terme  normal  que  la  nature  assigne  à  la 
vie  de  l'homme.  Ce  terme,  elle  ne  l'atteint  pas  tou- 
jours; elle  s'en  écarte  souvent  en  deçà,  quelquefois 
au  delà,  mais  c'est  lui  qu'elle  vise.  » 

Pour  obtenir  ce  chiffre  de  la  vie  normale,  il  faut 
distinguer  trois  groupes  de  décès: 

1°  Les  décès  survenant  dans  les  cinq  premières 
années,  c'est-à-dire  frappant  les  enfants  frustra-nés. 

2°  Les  décès,  relativement  en  petit  nombre,  qui 
surviennent  au  milieu  de  la  vie. 

3°  Ceux  qui  se  groupent  dans  des  limites  d'âges 
assez  rapprochées. 

Or,  si  l'on  détermine,  soit  d'après  la  loi  des  er- 
reurs accidentelles,  soit  simplement  en  relevant 
l'âge  des  décédés  dans  les  tables  de  survie,  on  voit 
qu'après  l'enfance,  le  maximum  des  décès  vient 
frapper  l'homme  entre  65  et  80  ans.  Si  on  construit 
une  courbe  des  décès  par  1000  individus  défunts, 
c'est  entre  ces  âges  que  la  courbe  atteint,  son  maxi- 
mum la  chute  rapide  de  la  courbe  ensuite  provenant 
de  l'extinction  môme  des  sujets. 


Décès  des  hommes  à  chaque  âge. 


suivant  les  âges.  Nous  n'avons  pas  ici  à  étudier  le 
fait  de  tromperie  évident,  et  un  grand  nombre  de 
juristes  admettent  que  le  fait  de  cette  dissimulation 
doit  entraîner  la  nullité  du  contrat. 

En  fait,  les  Compagnies  françaises,  à  la  suite  de 
plusieurs  jugements,  ont  admis  que  toute  différence 
constatée  entre  la  date  de  naissance  déclarée  lors  de 
la  souscription  du  contrat  et  celle  portée  en  l'acte 
de  naissance  de  l'assuré  produit,  lors  du  décès,  par 
le  bénéfi  ■iaire  donnera  lieu,  soit  à  une  réduction 
proporlionn-lle  du  capital  assuré,  soit  au  rembour- 
sement, sans  intérêt,  des  sommes  perçues  en  trop 
sur  les  primes.  11  suffit  de  remarquer  que  l'examen 
de  toutes  les  tables  utilisées  actuellement  montre 
qu'une  erreur  d'un  an  n'apporte  qu'une  faible  mo- 
dification  dans  le  calcul  de  la  vie  probable,  et  qu'en 
fait  la  différence  sur  les  probabilités  de  survie  est 
très  faible,  quand  l'erreur  ne  porte  que  sur  une 
fraction  d'année,  ou  même  une  année  entière.  Nous 
ne  discutons  pas  ici,  bien  entendu,  la  question  de 
bonne  foi  de  l'assuré,  qui,  pour  telle  ou  telle  raison, 
a  donné  à  la  Compagnie  une  date  erronée. 

La  détermination  précise  de  l'âge  a  cependant, 
dans  un  cas  particulier,  une  importance  bien  plus 
grande,  pouvant  même  entraîner  l'annulation  d'un 
contrat.  C'est  quand  le  proposant,  ayant  réellement 
dépassé  l'âge  assurable,  déclare  un  chiffre  inférieur 
à  cet  âge. 

Certaines  Compagnies  établissent  en  effet  un  âge 
limite,  variable  avec  chaque  Compagnie,  après  le- 
quel aucune  assurance  ne  peut  être  contractée.  11 
faut  ajouter  que  les  polices  ne  présentent  pas  tou- 
jours cette  clause  imprimée.  Les  Compagnies  se  ré- 
servant le  droit  d'appréciation. 

P.  Langlois, 
Dr.  ès-Sciences  et.  en  Médecine. 
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45  à  50  ans. 
50—  55  » 
55-  00  » 
60-  05  » 
65-  70  » 
70-  75  » 
75-  80  ). 
80—  85  » 
85-  90  » 
90—100  » 

Ainsi  définie,  la  vie  normale  varie 
l'autre,  mais  en  Europe  du  moins  l'é 
faible,  aussi  bien  entre  les  peuples  qu'entre  les 
sexes. 

Hommes.  Femmes. 
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Erreur  sur  l'âge. 

L'assuré  doit,  avant  tout,  faire  connaître  son  âge, 
point  essentiel,  puisque  les  conditions  du  contrat 
sont  établies  d'après  les  tables  de  mortalité  probable 


Agences 


Les  agences  des  Compagnies  d'assurances  sont- 
elles  des  succursales  de  ces  Compagnies  ? 

1.  Nous  n'avons  pas  à  déterminer  ici  à  quel  titre 
les  agents  des  Compagnies  d'assurances  exercent 
leurs  fonctions  :  c'est  au  mot  agent  qu'on  trouvera 
les  raisons  pour  lesquelles  l'agent  d'assurances  doit 
être  considéré  comme  un  mandataire  salarié,  et  non 
comme  un  employé.  Mais,  considérant  comme  établi 
que  l'agent  a  reçu  un  mandat,  nous  rechercherons 
à  quelles  opérations  peut  s'appliquer  ce  mandat,  et 
comment  la  plus  ou  moins  grande  étendue  qu'il 
reçoit  modifie  le  caractère  de  cet  établissement  secon- 
daire de  la  Compagnie  qu'on  appelle  une  agence. 

2.  Avant  de  pousser  plus  loin,  il  importe  de 
remarquer  que  le  titre  d'agent  ne  peut  pas  s'appli- 
quer à  tous  les  membres  du  personnel  extérieur  des 
Compagnies  d'assurances;  elles  se  trouvent  amenées 
à  utiliser,  en  dehors  du  personnel  de  leur  adminis- 
tration centrale,  le  concours  d'un  grand  nombre 
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d'auxiliaires,  dont  les  fonctions  et  les  relations  avec 
la  Compagnie  sont  très  variées.  La  multiplicité  des 
affaires  est  pour  les  Compagnies  d'assurances,  plus 
encore  que  pour  toute  autre  entreprise  financière, 
une  condition  de  prospérité,  puisque  c'est  la  quan- 
tité des  assurances  qui  leur  permet  de  compter  que 
les  risques  seront  dans  un  équilibre  conforme  aux 
données  de  la  statistique.  En  conséquence,  elles 
recherchent  les  affaires  sur  un  territoire  étendu,  soit 
dans  le  pays  même  où  elles  sont  établies,  soit  à 
l'étranger.  Certaines  Compagnies  préfèrent  se  can- 
tonner exclusivement  dans  leur  pays  d'origine,  ou 
tout  au  moins  dans  des  pays  limitrophes,  et  présen- 
tant avec  celui-là  une  analogie  de  climat,  de  popu- 
lation, de  mœurs,  etc.  C'est  là,  en  général,  le  carac- 
tère des  Compagnies  européennes  continentales;  elles 
ne  recherchent  qu'exceptionnellement  les  risques 
extra-européens.  Les  Compagnies  anglaises  et  sur- 
tout les  Compagnies  américaines  d'assurance  sur  la 
vie  se  montrent  plus  disposées  à  étendre  au  monde 
entier  le  cercle  de  leurs  opérations.  Nous  n'avons 
pas  à  nous  demander  ici  lequel  des  deux  systèmes 
est  le  plus  conforme  à  une  sage  conception  de  l'assu- 
rance: il  nous  suffira  de  remarquer  que  plus  la 
sphère  d'activité  d'une  Compagnie  rayonnera  loin  du 
siège  social,  plus  celle-ci  sera  amenée  à  donner  à 
ses  représentants  locaux  des  pouvoirs  étendus. 
Mais,  large  ou  restreinte  au  territoire  d'un  seul 
pays,  l'exploitation  d'une  Compagnie  d'assurance 
exige  d'autres  concours  que  celui  d'agents  propre- 
ment dits. 

3.  C'est  pourquoi  l'on  voit  graviter  autour  de 
chaque  Compagnie  des  attachés  dont  les  fonctions 
ont  trait  soit  à  la  production  (recherche  des  affaires 
nouvelles),  soit  à  la  manipulation  des  affaires  déjà 
conclues.  Ces  personnes  sont  désignées  dans  l'usage 
sous  des  noms  divers,  sans  que  chacun  représente 
toujours  une  catégorie  précise  et  distincte.  Sans  nous 
inquiéter  des  abus  de  mots,  nous  classerons  ce  per- 
sonnel sous  trois  rubriques  : 

1°  Les  agents,  représentants  chargés  simulta- 
nément dans  une  région  déterminée,  de  la  recherche 
des  assurances  nouvelles  et  de  la  tenue  de  l'agence 
ou  bureau  local  de  la  Compagnie; 

2°  Les  simples  courtiers,  chargés  uniquement  de 
la  recherche  des  affaires  soit  pour  le  compte  de  la 
Compagnie  directement,  soit  pour  le  compte  d'un 
agent; 

3°  Les  inspecteurs,  émissaires  de  la  Compagnie, 
chargés  d'une  mission  administrative  de  contrôle 
des  agences  et  des  enquêtes  de  tout  ordre  que  la 
Compagnie  peut  avoir  intérêt  à  effectuer.  Les  inspec- 
teurs peuvent  d'ailleurs  être  chargés,  en  outre,  d'ins- 
truire les  agents  et  de  les  aider  dans  la  recherche 
des  affaires,  sans  perdre  pour  cela  leur  caractère  de 
fonctionnaires  administratifs,  du  moment  qu'ils  se 
livrent  à  cette  recherche  pour  le  compte  des  agents, 
sans  en  tirer  personnellement  le  profit  qu'en  retire- 
rait un  courtier. 

Les  agents  peuvent  se  faire  aider  par  des  sous- 
agents  locaux,  auxquels  ils  peuvent  déléguer  une 
partie  de  leur  besogne  administrative,  en  particulier 
le  soin  des  encaissements.  Ce  sont  là  des  mandataires 
ou  des  employés  des  agents. 

4°  Nous  avons  tenu  à  caractériser  les  différentes 
sortes   d'auxiliaires  des   Compagnies,   parce  que 


l'agent  réunit  en  lui  quelque  chose  de  chacune.  11 
participe  du  courtier  par  la  recherche  des  affaires  et 
de  l'inspecteur  par  ses  fonctions  administratives; 
mais  ce  qui  le  distingue  de  tous  les  autres,  c'est 
que  la  Compagnie  lui  confie  la  gestion  d'une  agence 
à  laquelle  se  rattache  un  territoire  déterminé.  Exté- 
rieurement, l'agence  se  présente  comme  un  bureau 
local  auquel  toute  personne  peut,  soit  personnelle- 
ment, soit  par  l'intermédiaire  d'un  courtier,  se  pré- 
senter pour  contracter  une  assurance.  Le  proposant 
remplira  à  l'agence  les  formalités  nécessaires  à  la 
conclusion  de  l'assurance,  et,  plus  tard,  c'est  à 
l'agence  qu'il  payera  ses  primes,  qu'il  touchera,  s'il 
s'agit  d'une  assurance  sur  la  vie,  ses  parts  de  béné- 
fices, qu'il  recevra  ses  arrérages,  s'il  s'agit  d'une 
rente  viagère  ;  qu'il  effectuera  les  déclarations 
diverses  auxquelles  il  peut  être  assujetti.  En  un  mot, 
l'assuré  ne  voit  que  l'agence,  et  n'a  affaire  qu'à  elle; 
dans  beaucoup  de  cas,  on  peut  même  dire  que  l'as- 
suré considère  beaucoup  plus  la  personne  de  l'agent 
qui  lui  est  connu,  que  la  Compagnie  qu'il  représente, 
et  qui  n'apparaît  à  l'assuré  qu'à  travers  la  situation 
de  son  agent,  local. 

5°  Nous  avons  employé  plus  haut  pour  désigner 
l'agence,  l'expression  du  bureau  local,  mais  il  s'agit 
de  préciser  celte  locution,  qui  n'est  pas  par  elle- 
même  suffisamment  caractéristique.  Une  entreprise 
financière  ou  commerciale  peut  avoir  des  établisse- 
ments de  nature  très  variée  :  doit-on  considérer 
l'agence  d'une  Compagnie  d'asssurance  comme  une 
simple  caisse,  ou  bien  au  contraire  comme  une  suc- 
cursale de  la  Compagnie  au  sens  juridique  du  mot? 
L'intérêt  de  celte  question  se  rattache  à  la  notion  du 
domicile  des  Sociétés.  D'une  part,  le  domicile  est, 
selon  la  définition  bien  connue  de  l'article  102  du 
Code  civil,  au  lieu  où  l'on  a  son  principal  établisse- 
ment. D'autre  part,  l'article  59  du  Code  de  procédure 
civile,  dispose  qu'une  Société  doit  être  assignée 
devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie  (Cpr.,  art. 
69,  §  G).  De  la  combinaison  de  ces  articles,  il  faut 
conclure  que  lorsqu'une  Société  a  plusieurs  établis- 
sements, c'est  au  principal  d'entre  eux  qu'il  faut 
l'assigner.  L'inconvénient  de  cette  exigence,  peu  sen- 
sible peut-être,  à  l'époque  de  la  rédaction  du  Code 
de  procédure  civile,  s'est  révélé  lorsque  se  sont  créées 
des  Sociétés  à  opérations  étendues.  C'est  en  parti- 
culier pour  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et 
pour  les  Compagnies  d'assurances  que  la  question 
s'est  posée:  les  unes  etlesautres  font  des  affaires  dans 
desrégions  éloignéesde  leur  s  ège  social  et  il  devienten 
pratique  quelquefois  excessif  de  forcer  le  demandeur 
à  porter  son  action  au  tribunal  de  ce  siège.  Pour 
échapper  à  cette  nécessité,  on  a  tenté  d'abord  de 
faire  intervenir  l'article  420  du  Code  de  procédure 
civile,  qui  donne  au  demandeur  la  faculté  de  choisir 
en  matière  commerciale,  soit  le  tribunal  dans  l'arron- 
dissement duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  livrée,  soit  celui  clans  l'arrondissement 
duquel  le  payement  devait  être  effectué.  Mais 
cette  argumentation  était  évidemment  insuffi- 
sante, tout  au  moins  dans  le  cas  où  l'affaire  ressor- 
tissait  à  la  juridiction  civile.  On  s'est  avisé  alors  de 
remarquer  que  si,  à  la  vérité,  une  Société  n'a  qu'un 
siège  social,  à  savoir  le  lieu  où  fonctionne  la  direc- 
tion générale,  où  se  centralise  la  comptabilité,  où 
sont  déposés  les  livres,  cet  établissement  n'est  pas  le 
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seul  qui  puisse  èlre  qualifié  de  principal:  c'est  ainsi 
qu'un  grand  nombre  de  Sociétés  industrielles  possè- 
dent à  Paris  leur  siège  social,  et  ailleurs  une  ou 
plusieurs  usines  ayant  chacune  son  directeur,  muni 
de  pouvoirs  personnels  étendus.  Il  paraissait  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi  de  considérer  comme  une 
succursale  emportant  attribution  de  juridiction,  tout 
établissement  présentant  le  caractère  d'un  tout  com- 
plet et  doué  d'une  certaine  indépendance  à  l'égard 
du  siège  social  central.  Cette  manière  de  voir  est 
aujourd'hui  acquise  en  jurisprudence;  en  matière  de 
chemins  de  fer  par  exemple,  certaines  gares  com- 
portant un  ensemble  de  services  administratifs  com- 
plet, sont  considérées  comme  des  succursales;  il  en 
est  de  même  pour  les  centres  d'exploitation  des 
Sociétés  minières,  pour  des  usines  de  Sociétés  indus- 
trielles (Cass  ,  Requ.,  18  novembre  1890;  Da., 
92,  1,  414;  Amiens,  26  avril  1893;  Da.,  189i,2,  8). 
Il  en  serait  de  même  pour  une  agence  de  Compa- 
gnie d'assurance,  qui  présenterait  des  caractères 
analogues  à  ceux  de  ces  gares  ou  usines. 

7°  Il  y  a  donc  lieu  de  formuler  d'une  manière 
précise  le  critérium  d'après  lequel  on  décidera  qu'un 
établissement  dépendant  d'une  Société  est  une  suc- 
cursale etnon  pas  un  simple  dépôt,  atelierou  bureau. 

Ce  critérium  est  facile  à  dégager  des  décisions  de 
jurisprudence,  dont  nous  avons  déjà  cité  les  plus 
récentes.  Une  succursale  comporte  essentiellement 
un  ensemble  de  services  qui  lui  permette  de  fonc- 
tionner d'une  manière  autonome.  La  succursale  doit 
pouvoir  faire  à  elle  seule,  pour  un  rayon  donné,  des 
opérations  complètes.  Elle  comporte,  comme  le  dit 
un  auteur,  un  fractionnement  du  siège  principal; 
elle  doit  avoir  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  que  la 
Société  ferait  elle-même  (Cass  ,  11  juin  18i5.  Da, 
18i5,  1,  362). 

8°  Remarquons  dès  maintenant  que  lorsqu'il 
s'agira  d'apprécier  le  caractère  d'un  établissement, 
et  en  particulier  d'une  agence  d'assurance,  les  sta- 
tuts de  la  Société  pourront  fournir  un  élément  de 
décision  soit  dans  un  sens,  soit  dans  un  autre. 
Lorsque  les  statuts  prévoient  l'établissement  dans 
certaines  régions,  par  exemple  dans  chaque  déparle- 
ment, de  centres  d'opérations  ayant  chacun  un  direc- 
teur qui  représente  la  Société;  chacun  de  ces  centres 
devra  être  considéré  en  principe,  comme  une  succur- 
sale, au  sens  que  nous  attachons  à  ce  mot  au  cours 
de  cet  article  (Cass.,  Requ.,  10  novembre  1852;  Da., 
1853,  1,  105)  Au  contraire,  si  les  statuts,  comme 
ceux  d'un  grand  nombre  de  Compagnies  d'assu- 
rances, réservent  le  pouvoir  de  former  un  contrat 
soit  au  Conseil  d'administration,  soit  au  directeur, 
assisté  d'un  administrateur,  on  devra  considérer  en 
principe  que  les  agences  ne  sont  pas  de  véritables 
succursales,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  agent 
ayant  été  l'objet  d'une  délégation  formelle. 

9°  Lorsque  les  statuts  ne  permettent  pas  de  déter- 
miner a  j/riori,  pour  une  Compagnie  donnée,  le 
caractère  des  agences,  il  faut  considérer  quelles 
sont,  soit  d'après  le  traité  intervenu  entre  la  Com- 
pagnie et  chaque  agent;  soit  d'après  l'usage  de  la 
Compagnie,  les  opérations  que  l'agent  exécute,  et 
voir  si  l'ensemble  de  ces  opérations  forme  un  tout 
complet,  tel  que  la  Compagnie  pourrait  l'effectuer 
elle-même.  L'usage  de  la  Compagnie,  disons-nous, 
sera  la  règle  en  cette  matière  à  défaut  des  statuts. 


Mais  il  ne  pourrait  à  aucun  degré  prévaloir  contre 
ceux-ci.  (Cass.,  Requ.,  17  décembre  1 879  ;  Da., 
1880,  1,  262).  Dans  l'avant-projet  du  D-"  Rôlli,  pour 
une  loi  fédérale  suisse  sur  le  contrat  d'assurance, 
l'usage  des  affaires  est  pris  comme  base  d'appré- 
ciation des  pouvoirs  des  agents,  et  l'approbation 
tacite  de  l'assureur  est  considérée  comme  un  mandat. 

10°  Chronologiquement,  l'agent  s'occupe  tout 
d'abord  de  rechercher  des  affaires  à  cet  effet;  d'une 
part,  il  s'adresse  individuellement  aux  personnes 
qu'il  juge  susceptibles  de  souscrire  une  assurance, 
et  d'autre  part,  il  s'adresse  à  l'ensemble  de  ces  per- 
sonnes par  une  propagande  de  publicité.  Les  traités 
auxquels  donnent  lieu  cette  publicité  sont  faits  par 
l'agent,  soit  en  son  propre  nom,  soit  comme  manda- 
taire de  la  Compagnie.  On  pourrait  soutenir  dans  ce 
dernier  cas  que.  s'agissant  d'une  publicité  limitée 
au  territoire  de  l'agence,  même  si  à  tous  autres 
points  de  vue  l'agence  ne  pouvait  pas  être  considérée 
comme  une  succursale,  la  Compagnie  pourrait  néan- 
moins être  assignée,  pour  ce  qui  concerne  cette 
publicité,  devant  le  tribunal  de  l'agence.  1\  en  serait 
de  même  pour  tout  contrat  relatif  au  matériel  de 
l'agence.  Celle-ci  serait,  pour  la  publicité  qui  lui  est 
propre,  considérée  comme  centre  autonome  d'opé- 
rations. 

En  dehors  de  celle  solution  très  douteuse,  il  est 
évident  que  la  recherche  des  affaires,  qui  n'est  pas 
une  attribution  particulière  desagences,  mais  qu'elles 
partagent  au  contraire  avec  les  courtiers  de  la  Com- 
pagnie, voire  même  avec  des  courtiers  sans  attache 
permanente  avec  celle-ci,  ne  peut  fournir  aucun 
indice  sur  le  point  de  savoir  si  l'agence  considérée 
est  une  succursale. 

11°  Supposons  maintenant  une  affaire  réalisée: 
elle  sera  d'abord  à  l'état  de  projet  ou  de  proposition. 
Il  y  a  lieu  pour  l'assureur  d'apprécier  le  risque,  de 
l'accep'er  ou  de  le  répudier,  de  calculer  la  prime. 
Les  Compagnies  ont  des  tarifs  établis  d'avance,  au 
moins  pour  les  cas  les  plus  usuels.  Parmi  ces  tarifs 
les  uns  sont  publiés,  les  autres  demeurent  dans  les 
bureaux  de  la  Compagnie,  qui  indique  le  chiffre 
correspondant  à  chaque  cas  particulier.  Qu'il  s'agisse 
d'un  tarif  général  ou  d'un  tarif  spécial  à  un  risque 
donné  à  raison  de  son  caractère  exceptionnel,  il  ne 
suffira  pas  que  l'agent  ait  à  le  demander  à  la  Com- 
pagnie, pour  qu'on  puisse  dire  qu'il  n'a  pas  les  pou- 
voirs d'un  chef  de  succursale.  La  règle  que  nous 
avons  donnée  plus  haut  ne  signifie  pas  qu'un  chef  de 
succursale  sera  absolument  indépendant  du  siège 
central.  l\  pourra  fort  bien  se  faire  par  exemple,  que 
ses  pouvoirs  soient  limités  à  certaines  opérations  : 
ainsi  on  pourrait  concevoir  qu'un  agent  d'assurance 
sur  la  vie,  eût  le  pouvoir  de  conclure  seul,  un  con- 
trat de  rente  viagère,  et  non  pas  celui  de  faire  une 
assurance  en  cas  de  décès;  qu'un  agent  d'assurance 
contre  l'incendie  pût  accepter  les  risques  civils,  et 
non  les  risques  industriels  ou  agricoles.  Du  moment 
que  pour  ces  catégories  déterminées  d'opérations, 
il  aurait,  pleins  pouvoirs  d'accepter  le  risque  et  de 
conclure  l'affaire,  il  serait  à  considérer  comme  chef 
d'une  succursale  à  opérations  restreintes,  de  même 
qu'une  Société  minière  serait  considérée  comme 
ayant  deux  succursales,  si  elle  avait  une  exploitation 
dans  un  lieu  et  un  entrepôt  de  vente  dans  un  autre. 
Le  fractionnement  du  siège  social  dont  nous  avons 


AGENCES 


AGENCES 


[33 


parlé,  peut  s'appliquer  aussi  bien  à  la  nature  des 
opérations  qu'au  territoire.  Dans  le  cercle  des  ins- 
tructions générales  de  la  Compagnie,  et  des  opéra- 
tions qui  lui  sont  confiées,  l'agent,  chef  de  succur- 
sale, accepte  ou  refuse  les  risques  sans  en  référer  à 
la  Compagnie.  Qu'il  signe  la  police,  ce  sera  un  cri- 
térium, mais  non  pas  absolument  sûr:  s'il  la  signe 
après  avoir  demandé  l'autorisation  au  siège  central, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  fait  toute  l'opéra  lion  à 
lui  seul;  ce  à  quoi  il  faut  s'attacher,  c'est  à  distin- 
guer si  le  siège  central  donne  aux  agissements  de 
l'agent  une  ratification  nécessaire  pour  que  le  con'rat 
existe,  ou  bien  s'il  se  contente  de  vérifier  si  l'agent 
n'a  pas  dépassé  ses  pouvoirs.  Dans  le  premier  cas, 
l'agence  n'est  pas  une  succursale  (Contra,  Toulouse, 
27  juillet  1872  ;  Dalloz,  1876,  1,  393);  elle  en  est 
peut-être  une  dansle  second  cas,  si  lesautresconditions 
sont  remplies.  (Requ., '20  mai  1873;  Dalloz,  1875, 
1,  469,  25  juin  1878.  Dalloz,  1879,  1,  212,  Orléans, 
2  février  1889;  Dalloz,  1890,  2,  165;  Requ  ,  18 
mars  1890;  Dalloz,  1890,  1,  443).  Nous  avons  vu 
en  effet,  que  le  chef  de  succursale  peut  faire  pour 
une  série  d'affaires  déterminées,  tout  ce  que  ferait  le 
siège  social:  or,  la  conclusion  du  contrat  d'assu- 
rance n'est  pas  tout,  l'assurance  est  destinée  à  durer; 
voyons  quels  seront  les  pouvoirs  du  chef  de  succur- 
sale au  cours  de  l'assurance. 

12°  Une  fois  le  contrat  conclu  et  la  police  signée, 
l'agent  est  chargé  du  recouvrement  des  primes,  du 
payement  des  arrérages,  s'il  s'agit  d'une  rente  via- 
gère. Le  recouvrement  des  primes  peut  donner  lieu 
à  la  concession  d'un  délai,  à  une  mise  en  demeure, 
à  des  mesures  coercitives.  11  peut  y  avoir  lieu  de 
rédiger  des  avenants,  de  résilier  le  contrat,  d'en 
opérer  la  réduction  ou  le  rachat,  s'il  s'agit  d'une 
assurance  sur  la  vie.  Pour  tout  cela,  le  chef  d'une 
succursale  sera  compétent.  Un  simple  agent  ne  le 
sera  pas. 

13"  Enfin,  de  même  qu'il  a  présidé  à  la  naissance 
du  contrat,  et  qu'il  l'a  suivi  pendant  son  existence, 
le  chef  de  succursale  pourra  procéder  à  son  exécu- 
tion. Il  fera  la  vérification  et  l'estimation  des  sinistres 
(Besançon,  4  février  1854;  Dalloz,  1854,  2,  236). 

14°  Telles  sont  les  conditions  multiples  que 
résume  celte  formule  générale  :  une  agence  peut  être 
considérée  comme  une  succursale  lorsqu'elle  peut 
effectuer  des  opérations  complètes. 

Si  nous  rapprochons  maintenant  ces  conditions 
des  faits  que  la  pratique  nous  révèle,  nous  consta- 
terons que  fort  peu  d'agences  peuvent  être  considérées 
comme  des  succursales.  Il  ne  saurait  être  question 
d'énumérer  ici  tous  les  usages  admis  snr  la  matière: 
ils  diffèrent  selon  les  catégories  d'assurances  et  selon 
les  Compagnies.  Nous  remarquons  que  ce  sont  les 
Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  qui  donnent  à 
leurs  agents  les  pouvoirs  les  moins  étendus.  La  diffi- 
culté de  l'appréciation  des  risques  d'une  part,  et  les 
questions  déticates  que  soulèvent  les  règlements 
empêchent  qu'on  puisse  rien  confier  de  ces  soins  à 
des  agents. 

15°  Nous  citerons  ici  des  décisions  de  jurispru- 
dence qui  ont  reconnu  dans  certaines  agences, 
de  véritables  succursales.  (Requ.,  10  novembre 
1852;  Dalloz,  53,  1,  105;  Besançon,  4  février 
1854;  Dalloz,  1854,  2,  238;  Requ.,  26  novembre 
1849;    Dalloz,   1850,   1,   59;  17  février  1851, 


Dalloz,  1851,  1,  119;  Paris,  8  décembre  1852; 
Dalloz,  1854.  1,  157.  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs, 
que  ce  sont  surtout  des  Compagnies  mutuelles  qui 
se  trouvent  avoir  ainsi  des  succursales.  Ces  succur- 
sales sont,  même  en  bien  des  cas,  moins  des  agences 
que  des  branches  régionales;  ces  Compagnies  se 
trouvent  ainsi  constituer,  non  pas  à  vrai  dire  une 
Compagnie  unique,  mais  un  groupement  de  Compa- 
gnies affiliées.  Cette  manière  de  concevoir  la  consti- 
tution d'une  institution  d'assurance  est  peut-être 
destinée  à  rendre  de  grands  services  en  matière 
agricole. 

16°  Il  nous  reste  à  parler  d'une  sorte  d'agences 
dont  la  nature  est  un  peu  différente  de  celles  que 
nous  avons  considérées  jusqu'ici.  11  s'agit  des  repré- 
sentants ou  directeurs  particuliers  dont  certains 
gouvernements  exigent  la  désignation  par  les  Com- 
pagnies étrangères  qui  opèrent  sur  leur  territoire.  11 
en  est  ainsi  notamment  en  Belgique  et  en  Suisse. 
Cet  agent  est  aux  yeux  du  gouvernement,  dans  le 
territoire  duquel  il  opère,  considéré  comme  le  repré- 
sentant de  la  Compagnie,  C'est  à  lui,  par  exemple, 
que  sont  adressées  toutes  les  communications  du 
gouvernement  à  la  Compagnie.  11  paye,  s'il  y  a  lieu, 
au  nom  de  celle-ci,  les  impôts  qu'elle  doit. Cesagents 
ont  d'ailleurs,  à  tous  lesautres  points  devue,  des  pou- 
voirs quelconques  :  Ils  peuvent  jouer  à  l'égard  de  la 
Compagnie,  le  rôle  d'inspecteur  administratif  ou 
d'agent  producteur,  peu  importe  :  ils  n'ont  en  principe 
en  tant  qu'agent  de  la  Compagnie  et  à  l'égard  d'elle  que 
les  pouvoirs  des  agents  non  accrédités  auprès  d'un 
gouvernement  ou  bien,  s'ils  ont  un  autre  carac/ère,  ce 
n'est  pas  parce  qu'ils  sont  accrédités  auprèsd'un  gou- 
vernement, c'est  par  l'effet  d'une  simple  coïncidence. 
Ce  qu'il  est  important  de  noter,  c'est  que  l'existence 
d'un  pareil  représentant  en  Suisse  ou  en  Belgique 
par  exemple,  n'entraîne  pas  par  elle-même  l'exis- 
tence d'une  succursale  de  la  Compagnie  dans  ces 
pays.  Nous  nous  plaçons  ici  au  point  de  vue  de  la 
loi  nationale  et  notamment  au  point  de  vue  de  la  loi 
française,  de  la  Compagnie  considérée;  au  point  de 
vue  de  la  loi  belge  ou  suisse,  la  Compagnie  serait 
valahlement  assignée,  croyons- nous,  au  domicile  de 
son  représentant. 

17°  Au  point  de  vue  fiscal,  la  loi  française  du  15 
juillet  1883,  dispose  en  son  article  22  que  les  Sociétés 
ou  Compagnies  anonymes  sont  imposées  à  la  patente 
à  un  droit  fixe  pour  chacun  de  leurs  établissements. 
En  fait,  les  Compagnies  d'assurances  payent  ce  droit 
fixe  à  leur  siège  social  seulement.  11  y  est  bien  ajouté 
une  somme  fixe  par  département  où  la  Compagnie 
opère,  mais  sans  tenir  compte  du  nombre  des 
agences.  C'est  donc  que  celles-ci  ne  sont  pas  consi- 
dérées comme  des  établissements  (hoc  sensu).  Il  n'y 
a  là  qu'un  moyen  empirique  d'évaluer  le  revenu  qui 
sert  de  base  au  droit  fixe.  D'ailleurs,  les  agents  sont 
personnellement  imposables  à  la  patente,  dans  des 
conditions  qui  seront  indiquées  sous  le  mot  patente. 

Marcel  Cosmao  Dumanoîr. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


Notions  générales.  — Définition. 

Les  Compagnies  d'assurances  sont  représentées 
dans  les  départements  par  des  mandataires  auxquels 
elles  assignent,  une  circonscription  spéciale  et  qui 
reçoivent  le  titre  d'agents  généraux  ou  d'agents 
principaux.  Quelques  agents  généraux  à  la  tète 
d'une  circonscription  particulièrement  importante 
ont  même  le  titre  de  directeurs  particuliers.  Les 
Compagnies  refusent  autant  que  possible  d'accorder 
à  leurs  agents  généraux  ce  titre  de  directeur  parti- 
culier afin  d'éviter  toute  confusion  avec  le  véritable 
directeur  de  la  Société  qui  représente  la  Compagnie 
tout  entière. 

Les  agents  généraux  ont  seuls  qualité  pour  repré- 
senter les  Compagnies  et  contracter  en  leur  nom.  Ils 
sont  chargés  de  propager  les  assurances,  de  recueillir 
des  adhésions  et  de  les  transmettre  à  la  Compagnie  ; 
ils  servent  d'intermédiaires  pour  le  payement  des 
primes  et  le  règlement  des  sinistres.  Ils  sont  rétri- 
bués de  ces  diverses  opérations  par  des  remises  qui 
sont  fixées,  selon  les  circonstances  particulières  et 
les  localités,  dans  leur  lettre  de  nomination.  Indé- 
pendamment de  ces  remises  proportionnelles,  les 
Compagnies  accordent  à  leurs  agents  le  rembourse- 
ment de  certaines  dépenses  exposées  par  eux.  — 
Certaines  Compagnies  réclament  un  cautionnement 
de  leurs  agents. 

Les  agents  généraux  peuvent  s'adjoindre  des 
agents  particuliers  ou  sous-agents  qui  sont  choisis, 
commissionnés  et  rétribués  exclusivement  par  eux. 
—  Lei  agents  particuliers  ne  relèvent  donc  que  de 
l'agent  général  qui  les  a  nommés  èt  ils  n'ont  pas 
qualité  pour  signer  les  pièces  pouvant  engager  la 


Compagnie.  Les  fonctions  de  ces  sous-agents  con- 
sistent à  faire  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir 
les  assurances^  à  en  transmettre  les  propositions  à 
l'agent  principal  ;  à  remettre  aux  assurés  les  contrats 
d'assurance  revêtus  de  la  signature  de  l'agent  gé- 
néral et  à  retourner  à  celui-ci  le  duplicata  destiné  à 
la  Compagnie  ;  à  faire  le  recouvrement  des  primes 
au  comptant,  du  prix  des  polices,  des  avenants  et 
des  plaques,  et  à  encaisser  les  primes  annuelles 
contre  quittances  signées  par  l'agent  général  ;  à  dis- 
tribuer les  prospectus  et  autres  publications  de  la 
Compagnie,  à  faire  apposer  les  affiches,  en  un  mot 
à  multiplier  autant  que  possible  la  présence  de 
l'agent  général  sur  tous  les  points  de  leurs  circon- 
scriptions respectives. 


CHAPITRE  DEUXIÈME 


Naturi  des  fonctions  de  l'agent. 


Le  contrat  qui  intervient  entre  la  Compagnie  et 
l'agent  d'assurances  est-il  le  mandat  ou  bien  le 
louage  d'ouvrage?  L'agent  est-il  un  employé  ou  bien 
un  mandataire?  La  jurisprudence  est  unanime  pour 
ne  pas  voir  dans  ce  contrat  un  louage  d'ouvrage, 
parce  que  d'une  part  le  contrat  n'a  point  de  durée 
limitée,  que  d'autre  part  le  temps  et  le  travail  de 
l'agent  ne  sont  point  acquis  exclusivement  à  la  Com- 
pagnie. Il  n'y  a  là  qu'un  mandat  commercial  salarié. 
—  (Grenoble,  28  janvier  1837,  Bonneville  de  Mar- 
saugy  chronol.  —  Rouen,  17  mai  1871,  Journ.  des 
assurances  1872,  p.  190,  D.  P.  1873.  2.  176.  - 
Grenoble,  13  mai  1872,  Sirey  1872.  2.  226,  P.  1872. 
924.  —  Cass.,  9  juillet  1885,  Gaz.  du  Patois,  1885. 
2.  168,  Sirey  1887.  1.  478,  Palais  1887.  1171.  — 
Trib.  civ.  Valence,  12  mars  i8*6,  Gaz.  du  Palais, 
1886  1.  817.  —  Toulouse,  16  novembre  1887, 
Sirey  1888.  2.  28,  Palais  1888.  1.  206.  -  Nancy, 
29  juin  1889,  Sirey  1892.  2.  226  —  Grenoble, 
5  juin  1891,  Sirey  1892  2. 135,  P.  1292.  2.  135.— 
(•,-.,lion,  26  octobre  1891,  Sirey  1892.  1.551.  - 
Agen,  30 décembre  1891,  S.  1892.  2.  203,  P. 1892. 
2.  203.) 

L'agent  représente  donc  juridiquement  la  Compa- 
gnie; les  actes  faits  par  lui  sont  censés  faits  parla 
Compagnie  elle-même.  Par  conséquent,  dans  les 
polices  d'a<surances  passées  par  l'entremise  d'un 
agent  d'une  Compagnie  la  personne  de  cet  agent 
s'identifie  avec  la  Compagnie  qu'il  représente,  de 
telle  sorte  qu'il  n'y  a  réellement  que  deux  parties  au 
contrat  :  la  Compagnie  et  rassuré.  Ainsi,  dans  le  cas 
où  il  a  été  fait  trois  copies  de  l'acte,  une  pour  cha- 
cune de  ces  deux  parties  et  la  troisième  pour  l'agent, 
une  clause  qui  se  trouverait  écrite  dans  les  deux 
premières  copies  ne  serait  pas  nulle  par  cela  seul 
qu'elle  aurait  été  omise  dans  la  troisième  remise  à 
l'agent.  -  (Nancy,  23  juin  1849,  Sirey  1852.  2.  454, 
Bonnevillede  Marsangy ,  J urispr.  gén .,  2e  part. ,  p.  91 . ) 

Il  résulte  aussi  de  ce  principe  que  les  faits  de 
l'agent  relatifs  à  la  rédaction  de  la  police  et  aux  sti- 
pulations qu'elle  renferme  engagent  la  Compagnie 
vis-à-vis  de  l'assuré,  en  telle  sorte  que  la  Compagnie 
ne  peut  se  prévaloir  de  l'omission  d'une  déclaration 
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dans  la  police,  alors  qu'il  est  constant  en  fait  que 
l'agent  avait  connaissance  de  toutes  les  circonstances 
du  c  ontrat  qu'il  a  rédigé  et  que  l'omission  reprochée 
lui  est  imputable.  —  (Cass.,  3  novembre  1845, 
Sirey  1845.  1.  809.  -  18  mai  1852,  Sirey  1852.  1 . 
565,  Palais  1852.  2.  199,  Dalloz  1852.  1.  174. 

—  4  juillet  1883,  Sirey  1885.  i.  123,  Palais  1885. 
1.  270.  —  Pau,  18  mai  18S7,  Sirey  1889.  2.  61.  — 
Cass.,  28  mai  1888.  Sirey  1888.  1.  424,  Palais  1888. 

1.  1048.  —  25  janvier  1889,  Sirey  1890.  1.  24, 
Palais  1890.  1.  37.  —  Agen,  30  décembre  1891, 
Sirey  1892.  2.  203,  Palais  1892.  2.  203.  —  Paris, 
13  février  1898,  Sirey  1896.  2.  132,  Palais  1896. 

2.  132.) 

Mais  la  responsabilité  de  la  Compagnie  n'est  plus 
engagée,  dans  cette  circonstance,  par  les  faits  de  son 
agent,  lorsque  le  contrat  d'assurance  porte  que  la 
police  est  rédigée  d'après  les  déclarations  de  l'as- 
suré, qui  doivent,  à  peine  d'être  réputées  non  ave- 
nues, être  consignées  par  écrit  et  que,  dans  aucun 
cas,  l'assuré  ne  peut  exciper  de  ce  que  la  police  se- 
rait l'œuvre  de  l'agent  de  la  Compagnie.  En  effet, 
bien  que  l'agent  ne  perde  jamais  sa  qualité  de  man- 
dataire de  la  Compagnie,  de  telles  stipulations,  étant 
légalement  formée*,  tiennent  lieu  de  loi  aux  parties 

—  (C.  civ.,  art.  1134.  —  Cass..  16  janvier  1895, 
Sirey  1895.  1.  137,  P.  1895.  i.  137.) 

De  ce  que  la  personne  de  l'agent  s'identifie  avec 
la  Compagnie  qu'il  représente,  il  en  résulte  que  la 
Compagnie  ne  saurait  invoquer  à  ['encontre  des 
tiers  des  documents  échangés  entre  elle  et  son  agent. 
Par  exemple,  en  cas  de  non-payement  des  primes 
d'assurances,  on  ne  pourrait,  à  défaut  d'une  mise 
en  demeure  régulière,  pour  déclarer  l'assuré  déchu 
du  bénéfice  de  la  police,  se  fonder  uniquement  sui- 
des lettres  écrites  à  la  Compagnie  par  son  agent.  — 
(Cass.,  26  avril  18/6,  Journ.  des  assurances  1877, 
p.  429;  Bonneville  de  Marsangy,  lrc  part.,  p.  181.) 

—  Réciproquement  les  tiers  ne  sauraient  invoquer 
à  l'encontre  de  la  Compagnie  des  documents  établis 
exclusivement  à  l'occasion  de  ses  rapports  avec  ses 
agents.  Ainsi  une  lettre  écrite  par  une  Compagnie 
à  sou  agent  ne  saurait  constituer  une  reconnaissance 
de  dette  qui  lui  soit  opposable.  —  (Trib.  Lectoure, 
16  août  1851;  Journ.  des  assur.  1852,  p.  146;  Bon- 
neville de  Marsangy,  3e  part.,  p.  24.) 

L'agent  d'assurance  peut-il  être  en  même  temps 
le  représentant  de  la  Compagnie  et  le  mandataire  de 
l'assuré?  L'assurance  faite  dans  ces  conditions  se- 
rait-elle valable?  Pour  la  négative  on  a  soutenu  que 
le  contrat  d'assurance,  en  ce  qui  concerne  sa  for- 
mation, ne  diffère  pas  des  autres  contrats  ;  il  exige, 
comme  eux,  le  concours  d'un  double  consentement 
et  ne  saurait  être  le  résultat  d'une  volonté  unique. 
D'un  autre  côté,  le  mandat,  en  cette  matière,  n'im- 
pose pas  des  devoirs  moins  rigoureux  ,  des  soins 
moins  exclusifs,  et  la  gestion  de  deux  intérêts  con- 
traires n'y  est  pas  moins  incompatible  avec  ces  soins 
et  ces  devoirs.  Est-ce  qu'il  est  possible  au  manda- 
taire de  l'assuré  de  stipuler  avantageusement  le  taux 
de  la  prime  lorsqu'il  devrait  en  même  temps  la  mar- 
chander pour  un  autre.  Au  profit  de  qui  résou- 
drait-il les  difficultés  résultant  des  sinistres  et  en 
quel  nom  intenterait-il  les  poursuites?  Quelle  con- 
fiance l'assureur  pourrait -il  avoir  en  celui  qui,  ayant 
accepté  une  autre  qualité,  se  serait  fait  sa  partie 


adverse?  Peu  importe  après  cela  que  le  dol  ou  la 
fraude  ne  soient  pas  démontrés  contre  le  man  Sa- 
laire, la  nullité  des  contrats  ne  tient  pas  seulement 
à  ce  qu'ils  auraient  été  frauduleusement  exécutés  ; 
elle  résulte  encore  de  l'inaccomplissement  de  cer- 
taines conditions  sans  lesquelles  ils  ne  peuvent  se 
former,  et  les  conditions  rappelées  plus  haut  sont 
de  ce  nombre.  Il  a  été  jugé,  contrairement  à  cette 
opinion,  que  si  cette  double'qualilé  de  mandataire 
des  deux  parties  contractantes,  reposant  sur  la  même 
tcte,  peut  amener  quelquefois  des  conséquences 
regrettables,  la  loi  n'en  a  pas  cependant  fait  une 
cause  nécessaire  et  spéciale  de  la  nullité  du  contrat 
d'assurance;  que  l'usage  du  commerce  l'autorise 
quand  il  a  lieu  de  bonne  foi  et  qu'il  y  a  lieu  de  le 
maintenir  lorsqu'on  ne  peut  prouver  ni  dol  ,  ni 
fraude,  ni  collusion.  —  (A.ix,  27  novembre  1858; 
Sirey  1860.  1.  316.  —  Cass.,  11  avril  1860,  Sirey 
1860.  1.  316,  Dalloz  60.  1.  240.) 

Mais  il  faut  que  cette  qualité  de  mandataire  de 
l'assuré  soit  absolument  expresse  et  résulte  des 
termes  mêmes  de  l'acte  ou  d'une  procuration,  car 
l'agent  d'assurances  ne  saurait  être  considéré  comme 
le  représentant  de  l'assuré.  Dès  lors,  celui-ci  ne 
saurait  être  engagé  par  les  agissements  de  l'agent. 
Par  exemple,  les  renseignements  erronés  transmis 
confidentiellement  par  l'agent  d'assurances  à  sa 
Compagnie  ne  peuvent  entraîner  la  nullité  de  la  po- 
lice. De  telles  déclarations,  n'émanant  pas  de  l'as- 
suré, ne  sauraient,  en  effet,  être  retournées  contre 
lui  et  être  considérées  comme  des  déclarations  men- 
songères de  nature  à  diminuer  l'opinion  du  risque. 
—  (Trib.  Seine,  3  mars  1885;  Journ.  des  assur. 
1885,  p.  238.  —  Sic.  Cass.,  28  mai  1888,  Sirey 
1888.  1.  424.) 

D'un  autre  coté  la  Compagnie  n'est  tenue  des  en- 
gagements contractés  par  l'agent  que  lorsqu'il  s'est 
renfermé  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
donnés.  Par  exemple  elle  n'est  obligée  par  le  fait  de 
l'agent  qu'autant  que  la  police  a  été  acceptée  et  ré- 
gularisée conformément  aux  statuts.  En  ce  sens 
Trib.  Same,  24  décembre  1872,  (Journ.  des  assur., 
1873  p.  178)  -  Limoges,  24 janvier  1883,  Rec.per. 
des  assur.  1884,  p.  213.  —  Trib.  Seine,  21  dé- 
cembre 1885,  Rec.  per.  des  assur.  1886,  p.  96. 

On  s'est  demandé  si.  en  raison  des  rapports  de 
subordination  existant  entre  l'agent  et  la  Compagnie 
d'assurances,  l'agent  était  reprochable  comme 
témoin  dans  une  enquête  civile.  Il  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  que  le  directeur  d'une  Compagnie,  son  man- 
dataue,  ne  saurait  être  compris  dans  la  nomen- 
clature des  personnes  reprocliables  énurnérées  par 
l'art.  283  C.  proe.  civ.  (Trib.  comm.  des  Audelys, 
29  mai  1866,  Sirey  1867.  2.  260.  -  Rouen  (et  non 
Caen),  7  août  1866,  sirey  1867.  2.  260,  Journ.  des 
assur.  1867,  p.  422)...  Il  en  est  de  même  des  sous- 
agents.  Toutefois  le  sous-agent  étant  vis-à-vis  de  la 
Compagnie  dans  un  état  de  dépendance  qui  enlève 
à  son  témoignage  des  garanties  de  sincérité,  il  con- 
vient de  tenir  compte  de  cet  état  dans  l'appréciation 
de  ses  déclarations.  —  (Besançon,  12  février  1872, 
Bonneville  de  Marsangy,  2e  part  ,  p  412). 

Les  Compagnies  ne  sont  pas  responsables,  eu 
principe,  des  sous-agents  ou  des  courtiers  qui,  sans 
avoir  reçu  d'elle  aucun  mandat,  se  bornent  à  agir 
comme  intermédiaires  entre  la  Conipagnieet  l'assui  é: 
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Paris,  17  janvier  1867  (S.  1889.  2.  61,  à  la  note, 
D.  P.  1869.  2.  70).  -  Pan,  18  mai  1887  (S.  1889. 
'2.  6!.)  —  Sic,  de  Lalande  et  Couturier,  n°  15 

Vainement  il  serait  allégué  que  ces  courtiers  sont 
porteurs  d'estampilles  de  la  Compagnie  d'assu- 
rances. Paris,  17  janvier  1867,  précité...  ou  qu'ils 
ont  reçu  une  rémunération  de  l'assureur,  cette  cir- 
constance n'élanl  pas  de  nature  à  modifier  la  qualité 
en  laquelle  ils  ont  agi  :  Pau,  18  mai  1887,  prfcilé. 

En  effet,  les  agents  des  Compagnies  n'ayant  aucun 
caractère  public,  ceux  qui  traitent  avec  eux  doivent 
exiger  la  production  de  leurs  pouvoirs,  afin  de  ne 
traiter  qu'avec  des  personnes  ayant  qualité  pour 
engager  la  Compagnie.  Paris,  27  août  1838,  (D.  Rép. 
v°  asmr.  terrest.,  n°  30). 

Toutefois,  lorsqu'un  courtier  qui  n'a  pas  reçu  de 
mandat  de  la  Compagnie  est,  par  suite  de  circon- 
stances spéciales,  généralement  connu  dans  le 
public  comme  mandataire,  et  agit  publiquement  en 
celte  qualité,  les  polices  qu'il  a  passées  engagent 
l'assureur.  Aussi  la  Cour  de  Colmar  a  décidé 
qu'encore  que  les  slatu's  d'une  Compagnie  portent 
que  les  assurances  ne  pourront  être  faites  par  les 
sous  agents,  néanmoins  les  polices  faites  par  ceux-ci 
engagent  la  Compagnie  envers  les  assurés,  s'il 
résulte  de  certaines  circonstances  que  le  public 
devait  croire  à  l'existence  d'un  mandat  conféré  par 
la  compagnie  ;  par  exemple,  si  ceux  qui  ont  assuré 
étaient,  de  notoriété  publique,  agenls  de  la  Com- 
pagnie ;  s'ils  étaient  dépositaires  des  plaques  d'as- 
surance et  en  avaient  délivré  aux  assurés  :  Colmar, 
2  mars  1825,  (D.  Rép.,  v.  assurances  terrestres, 
n1  27).  —  Sic,  Guénault,  TV.  des  assur.  terr.  n° 
351,  note. 

Dans  ce  cas  le  désaveu  de  la  Compagnie  ne  peut 
entraîner  à  son  profit  qu'un  recours  en  garantie 
contre  ses  sous-agents:  Colmar,  2  mars  1825, 
précité.  —  Cass.  Requête,  15  février  1826,  D. 
Rép.,  loc.  cit.,  Sirey  et  Palais  chronol. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

Des  personnes  qui  peuvent  être  agents 
d'assurances. 

Nous  venons  de  voir  que  les  agents  d'assurances 
sont  des  mandataires.  Il  en  résulte  qu'un  incapable 
même,  tel  qu'une  femme  mariée  ou  un  mineur 
émancipé,  peut  être  chargé  par  une  Compagnie 
des  fonctions  d'agent.  (Art.  1990  C.  civ.).  En 
pareil  cas  le  mandat  conféré  à  l'agent  est  valable 
en  ce  sens  que  celui-ci  en  accomplissant,  son  mandat 
lie  la  Compagnie  vis-à-vis  des  tiers;  de  même  les 
tiers  qui  auraient  traité  avec  l'incapable,  en  vertu 
du  mandat,  seraient  réciproquement  liés  vis-à-vis 
delaCompagnie  (Rouen,  27  février  1855  Sireyl856. 

2.  22,  P.  56.  2.  195,  D.  P. 56.  2.  275.  — Duranton, 
Code  civil,  t.  18,  n"  212;  Zacriarioe,  Code  civil,  t. 

3,  p.  124;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  Code  civil,  t.  4, 
§  411,  note  10;  Laurent,  Principe  de  droit  civil,  t. 
27,  n°  397;  Delamarre  et  Lepoitrin,  Contr.  de 
commiss.,  t.  1  n°  54  et  55;  Troplong,  du  Mandat, 
n°  330  et  s  ). 

Les  officiers  ministériels  peuvent-'ils  être  agents 
d'assurances?   En  principe  la  fonction  d'officier 


minislériel  interdit  à  celui  qui  en  est  investi  de  se 
livrer  aux  actes  de  commerce;  or  l'agent  d'assurances 
ayant  en  général  la  qualité  de  commerçant,  comme 
nous  allons  l'établir  tout  à  l'heure,  il  semblerait  en 
résulter  qu'il  y  a  incompatibilité  absolue  entre  le 
mandat  d'agent  d'assurances  et  la  fonction  d'officier 
ministériel.  Mais  dans  la  pratique  il  y  a  des  dis- 
tinctions à  faire  entre  les  officiers  ministériels.  C'est 
ainsi  qu'une  décision  ministérielle  du  9  juillet  1847 
interdit  formellement  aux  notaires  d'accepter  1rs 
fonctions  d'agentdeCompagnie  d'assurances  (Gillel  et 
Demoly,  analyse  des  circulaires  du  ministère  de  la 
justice,  3°  édition,  n°  3211  ;  Ortliel),  note  dans 
ôirey,  1878.  2.  65). 

Nous  ne  connaissons  pas  de  décisions  ministé- 
rielles qui  aient  statué  de  même  relativement  aux 
autres  officiers  ministériels.  Il  est  reconnu  dans  la 
pratique  que  ceux-ci  ne  relèvent  à  cet  égard  que  des 
juridictions  disciplinaires  qui  apprécient  selon  les 
circonstances.  C'est  ainsi  qu'un  grand  nombre 
d'huissiers  représentent  des  Compagnies  d'assurances 
dans  beaucoup  de  circonscriptions.  —  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Besançon  que 
si,  en  général,  le  commerce  est  interdit  aux  greffiers 
de  justice  de  paix,  ils  ne  relèvent  à  cet  égard  que  du 
pouvoir  disciplinaire  ;  que  la  tolérance  de  l'autorité 
supérieure  leur  permet  de  se  charger,  dans  une  cer- 
taine mesure,  de  mandats  pour  représenter  les  tiers 
en  justice  ou  ailleurs  et  administrer  leurs  biens  ;  que 
de  tels  actes  sont  admis  par  l'usage,  sans  qu'on  ait 
songé  à  les  frapper  d'une  interdiction  rigoureuse  et 
absolue.  —  (Besancon,  29  décembre  1875,  Sirey 
1878.  2.  65.) 

M.  Ortlieb,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
droit  de  Nancy,  estime  que  cet  arrêt  n'applique 
peut-être  pas  les  véritables  principes,  mais  il  ne 
critique  pas  cette  solution.  D'après  lui,  en  effet,  il 
n'y  a  là  qu'une  question  de  discipline,  et  il  est  de 
principe  que  les  juridictions  disciplinaires  ont  une 
certaine  latitude  d'appréciation  ;  qu'elles  doivent,  en 
s'inspirant  des  circonstances,  rechercher  si  les  actes 
incriminés  sont  vraiment  contraires  à  la  probité,  à 
l'honneur,  à  la  délicatesse.  Or,  d'une  part,  aucun 
texte  de  loi,  aucune  décision  ministérielle  ne  for- 
mule d'une  façon  rigoureuse  et  absolue,  quant  aux 
greffiers  de  paix,  les  incompatibilités  que  la  Cour  de 
Besançon  s'est  refusée  à  proclamer;  une  décision 
ministérielle  du  12  août  1847  (Gillel  et  Demoly, 
analyse  des  circulaires  du  ministère  de  la  justice, 
3e  édition,  n"  3215)  leur  permet  de  se  charger  d  ar- 
pentages et  d'expertises  volontaires.  D'autre  part,  un 
grand  nombre  d'entre  ces  officiers  ministériels  ne 
trouvent  pas  dans  les  produits  de  leurs  greffes  un 
émolument  suffisant  pour  leur  existence  et  celle  de 
leurs  familles.  Tout  en  réservant  les  principes  et 
sauf  la  surveillance  des  parquets,  on  comprend  donc 
qu'en  pratique  on  se  montre  relativement  facile. 


CHAPITRE  QUATRIÈME 

Qualité  de  commerçant. 

L'agent  d'assurances  est-il  un  commerçant?  La 
question  présente  un  grand  intérêt  pratique,  puisque 
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le  commerçant  est  assujetti  à  certaines  formalités 
spéciales  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  ici. 

On  a  proposé  de  faire  une  distinction  selon  que 
l'agent  représenterait  une  Compagnie  d'assurances  à 
primes  fixes  ou  une  Compagnie  d'assurances  mu- 
tuelles. La  jurisprudence,  en  effet,  décide  que  l'ab- 
sence de  spéculation  donne  aux  assurances  mutuelles 
un  caractère  purement  civil.  —  (Cass.,  15  juillet 
1829,  Sirey  et  Palais  chronol  :  —  Paris,  2  mai  1850, 
Dalloz  1850.  2.  187.  -  27  janvier  1851,  Dalloz  1855. 
2.  60.  —  Cass.  16  avril  1856,  Sirey  1856.  1.  705, 
Palais  1856.  2.  46,  Dalloz  1856.  1.  153.  —  Paris, 
4  février  1886,  Sirey  1887.  2.  121,  Palais  1887. 

1.  674.  —  28  décembre  1886,  Gazelle  du  Palais 
1887.  1.  181.—  V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault, 
Droit  commercial,  t.  1,  n°  116.) 

Au  contraire,  quand  il  s'agit  des  sociétés  d'assu- 
rances à  primes  fixes,  la  jurisprudence  est  d'accord 
pour  reconnaître  qu'elles  constituent,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  l'assureur,  des  actes  commerciaux, 
car  ces  assurances  sont  faites  dans  un  but  de  spécu- 
lation. —  (Rouen,  24  mai  1825,  Palais  chronol.  — 
Grenoble,  19  juin  1830,  Sirey  1831.  2.  89.  —  Caen, 
12  mai  1846,  Palais  1847.  2.  340,  Dalloz  1847.  2. 
138.  —  Cass.,  Requêtes,  30  décembre  1846,  Dalloz 
1847.  2.  80.  -  Grenoble,  25  juin  1852,  Sirey  1853. 

2.  273,  Dalloz  1854.  5.  51 .  —  Paris,  12  février  1857, 
Sirey  1857.  2.  186,  Palais  1857.  564,  Dalloz  1857. 
2.  134.  —  Rennes,  26  juillet  1884,  Sirey  1886.  2. 
201,  Palais  1886.  1.  1064.  —  V.  aussi  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  1,  n°  116,  Rravard- Veyrières  et  Dé- 
mangeât, Droit  corn.,  t.  6,  p.  392;  Alauzet,  Comm. 
du  Code  de  comm.,  t.  2,  n°  698.) 

Or,  une  première  opinion  fait  dépendre  le  carac- 
tère de  l'agent  de  celui  de  la  Compagnie  pour  laquelle 
il  agit,  par  la  raison  que  les  opérations  de  l'agent  ne 
sont  pas  autres  que  celles  de  la  Compagnie  elle- 
même.  Dans  cette  opinion,  lorsque  l'agent  opère 
pour  le  compte  d'une  société  d'assurances  mutuelles, 
il  contracte  une  simple  obligation  civile  et  ne  saurait, 
êlre  considéré  comme  étant  devenu  commerçant; 
tandis  qu'au  contraire  la  gestion  d'un  agent  d'une 
Compagnie  d'assurances  à  primes  fixes  a  un  caractère 
commercial  qui  confère  à  cet  agent  la  qualité  de  com- 
merçant et  le  rend  justiciable  du  Tribunal  de  com- 
merce. —  (Rouen,  9  octobre  1820,  Sirey  et  Palais 
chronol  ,  Ronneville  de  Marsaugy,  2e  part  ,  p.  1.  — 
Grenoble,  25  juin  1852,  Sirey  1853.  2.  272,  Dalloz 
1854.  5.  51,  Pa'ais  1854.  1.  217,  Ronneville  de  Mar- 
saugy, 2e  part.,  p.  133.  —  Cass.,  17  juin  1879.  Journ. 
des  assur.  1880,  p.  89).  —  Sic,  Ruben  de  Couder, 
Dictionn.  de  dr.  commet ç  ,  v°  Agent  d'affaires,  n°  5). 

Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  la  gestion  d'un 
agent  d'une  Compagnie  d  assurances  contre  l'in- 
cendie chargé  de  conclure  des  contrats  d'assurances, 
de  recouvrer  les  primes  dues  par  les  assurés  pour 
en  rendre  compte  à  la  Compagnie  sous  la  retenue 
d'une  quotité  déterminée  à  titre  de  bénéfice,  a  le 
caractère  commercial  comme  l'entreprise  elle-même 
dont  elle  forme  une  opération  principale  et  essen- 
tielle. —  (Grenoble,  25  juin  1852,  Sirey  1853.  2. 
272,  Dalloz  1854.  5.51.  Bonneville  de  Marsaugy, 
2e  part.,  p.  138.)...  qu'une  Compagnie  d'assurances 
à  primes  contre  l'incendie  étant  une  société  commer- 
ciale, le  directeur-gérant  d'une  société  de  cette 
nature  est  commerçant  et  peut  être  actionné  devant 


le  Tribunal  de  commerce  pour  les  billets  qu'il  a 
souscrits.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  30  janvier  1872, 
Journ.  de  la  jurisprud.  commerc.  de  Marseille, 
1872.  1.  65.)...  que  l'agent  principal  d'une  société 
d'assurances  est  commerçant,  que  c'est  un  entre- 
preneur d'assurances  à  primes  qui  spécule  sur  les 
primes  qu'il  procure  à  la  société,  en  chargeant  même 
des  courtiers  de  recueillir  ces  primes  moyennant 
une  rémunération  de  moindre  importance  que  celle 
qu'il  touche  lui-même  de  ce  chef.  —  (Trib.  comm. 
Bruxelles,  Journal  de  dr.  internat,  privé,  1882, 
p.  437.) 

En  ce  qui  concerne  les  agents  des  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles,  il  a  été  jugé,  dans  le  même  ordre 
d'idées,  qu'une  société  d'assurances  mutuelles  sur 
les  incendies  ne  peut  être  assimilée  aux  Compagnies 
d'assurances  maritimes  et  ne  peut  être  considérée 
comme  une  agence  d'affaires  ;  qu'une  telle  société 
est  d'intérêt  public  et  que  les  assureurs  sont  en  même 
temps  les  assurés  ;  que  l'agent  principal  d'une  telle 
société  n'est  pas  un  agent  d'affaires,  qu'il  n'est  que 
le  mandataire  de  cette  Compagnie  et  que,  par  suite, 
sa  gestion  n'a  pas  le  caractère  commercial.  —  (Rouen, 
9  octobre  182 ■),  (Sirey  et  Palais  chronol.,  Bonneville 
de  Marsaugy,  2e  part.,  p.  1)...  que  les  Compagnies 
d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  ne  sont  pas 
des  Compagnies  de  commerce,  de  finance  ou  d'in- 
dustrie; que  l'objet  d'une  semblable  association  est 
de  répartir  entre  tous  les  associés,  à  la  fois  assureurs 
et  assurés,  le  dommage  que  l'incendie  pourrait  causer 
à  l'un  d'entre  eux;  que  la  vue  d'un  gain  à  réaliser 
étant  ainsi  étrangère  à  la  société,  son  objet  n'a  point 
le  caractère  d'un  acte  de  commerce;  qu'il  en  résulte 
que  si  aucune  clause  des  statuts,  aucune  opération 
habituelle  de  la  gérance  n'a  modifié  la  constitution 
de  la  société  et  ce  caractère  de  société  civile,  la  qua- 
lité de  directeur  de  celte  société  d'assurances  mu- 
tuelles ne  confère  pas  la  qualité  de  commerçant,  ni, 
par  suite,  le  droit  d'éligibilité  au  Tribunal  de  com- 
merce. —  (Cass.,  17  juin  1879,  Sirey  1880.  1.  15, 
Journ.  des  assur.,  1880,  p.  89.) 

D'après  une  seconde  opinion,  il  serait  inutile  de 
s'arrêter  au  caractère  de  la  société  d'assurances.  Il 
faut,  avant  tout,  considérer  la  nature  des  opérations 
de  l'agent,  lequel  peut  tout  aussi  bien  spéculer  sur 
les  assurances  qu'il  apporte  à  la  société,  que  celle-ci 
soit  une  société  d'assurances  mutuelles  ou  une 
société  d'assurances  à  primes  fixes.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  le  sous-directeur  d'une 
Compagnie  d'assurances  mutuelles,  chargé  pour  un 
département  de  rechercher  des  assurances,  de  s'oc- 
cuper des  affaires  de  la  société  moyennant  une  prime 
et  des  avantages  déterminés,  est  un  agent  d'affaires 
justiciable  du  Tribunal  de  commerce,  bien  que  la 
société  mutuelle  soit  elle-même  une  société  civile, 
indépendante  de  la  juridiction  commerciale. —  (Trib. 
comm.  Seine,  7  octobre  1868,  et  Paris,  27  février 
1869,  Sirey  1869.  2.  136;  Bonneville  de  Marsangy, 
2e  part.,  p.  361,  Journ.  des  assur.,  1871,  p.  169  ) 

Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  directeur  qui  a 
entrepris  la  gestion  d'une  société  d'assurances  mu- 
tuelles à  ses  risques  et  périls,  moyennant  une  rému- 
nération déterminée,  doit  être  réputé  commerçant, 
et  les  actions  formées  contre  lui  à  raison  de  sa  ges- 
tion sont  de  la  compétence  du  Tribunal  de  com- 
merce. —  (Toulouse,  14  février  1845,  Sirey  1846.  2. 
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184.  —  31  avril  1845,  Sirey  1846.  2.  185.  —  Pari?, 
28  mars  1857,  Sirey  1858.  2.  197)...  qu'est  com- 
merçant  comme  se  livrant  à  des  opérations  constitu- 
tives de  la  profession  d'agent  d'affaires  l'individu 
chargé  comme  agent  de  recueillir  des  assurances 
pour  le  compte  d'une  société  d'assurances  mutuelles 
et  recevant  par  chaque  police  contraclée  une  prime 
qui  lui  est  personnellement  attribuée.  —  (Paris, 
10  novembre  1869,  Journ  des  assur.,  1F69,  p.  709.) 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 


Rapports  de  l'agent  avec  la  Compagnie. 

Dans  le  cas  où  un  traité  est  intervenu  entre  l'agent 
d'assurances  et  la  Compagnie,  c'est  naturellement  ce 
traité  qui  règle  leurs  rapports.  Les  clauses  de  ce 
1  rai  té  ne  sauraient  être  modifiées  que  d'un  commun 
accord  par  les  parties  contractantes.  Aussi  les  circu- 
laires envoyées  par  les  Compagnies  d'assurances  à 
leurs  agents  ne  constituent  que  de  simples  mesures 
d'administration  courante  destinées  à  faciliter  la 
régularité  des  écritures  et  non  une  modification 
acceptée  et  débattue  aux  clauses  du  contrat  qui  lie 
la  Compagnie  à  ses  agents.  (Trib.  civ.  Lyon,  14  mai 
1885,  Monit.  judic.  Lyon  du  21  septembre  1885; 
Journ.  des  assur.  1885,  p.  598). 

Si,  au  contraire,  aucun  traité  n'est  intervenu, 
l'agent  d'assurances  étant  un  mandataire,  les  rap- 
ports avec  la  Compagnie  seront  régis  par  les  disposi- 
tions du  Code  civil  relatives  au  mandat,  modifiées 
dans  certains  cas  par  l'application  des  principes  spé- 
ciaux au  droit  commercial. 

§  1.  —  Obligations  de  l'agent  envers  la 
Compagnie. 

L'agent,  d'assurances  étant  unmandataire  salarié, 
est  tenu  de  consacrer  tous  ses  soins  et  son  activité  à 
l'accomplissement  de  son  mandat,  il  est  responsable 
de  toule  faute  même  légère  (Laurent,  Principes  de 
dr.  civ.  franc  ,  t.  27,  n°  475).  Il  doit  apporter  dans 
ses  fonctions  les  soins  d'un  père  de  famille.  On  a 
même  soutenu  qu'il  devait  apporter  à  l'exécution  de 
son  mandat  les  soins  du  père  de  famille  le  plus 
diligent.  —  (Comp.  Dijon,  17  avril  1873  Dalloz, 
1876.  2.  167). 

Laurent  (Joe.  cit.)  critique  cette  décision  d'après 
laquelle  l'agent  d'assurances  répondrait  de  sa  taute 
la  plus  légère  :  «Le  Code  dit-il,  ignore  cette  faute,  il 
n'exige  jamais  les  soins  du  père  de  famille  le  plus 
diligent. 

Aussi,  par  application  de  ces  principes,  l'agent  est 
responsable  envers  la  Compagnie  lorsqu'il  souscrit 
une  police  à  des  conditions  autres  que  celles  qui  lui 
ont  été  imposées...  (Orléans,  18  juin  1859,  Journ. 
des  assur.  1869,  p.  169.  —  Sic  Laurent,  t.  27, 
n°  459). 

Mais  dans  ce  cas  l'agent  n'est  tenu  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  la  Compagnie  qu'autant  qu  il 
y  a  un  préjudice  né  et  actuel,  il  ne  suffirait  pas  d'un 
préjudice  purement  éventuel.  Par  exemple  l'agent 


est  responsable  de  sa  faute  envers  la  Compagnie  jus- 
qu'à concurrence  du  préjudice  qui  a  pu  en  être  In 
suite  immédiate,  comme  par  exemple  de  la  diffé- 
rence des  primes  ou  de  l'amende  qui  pourrait  être 
due  aux  autres  Compagnies  par  suite  de  la  violation 
d'un  contrat  intervenu  avec  elles  et  interdisant  d'as  - 
surer  moyennant  primes  au  rabais.  (Grenoble, 
28  janvier  1837,  Bonneville  de  Marsangy,  ehr., 
Palais  1837.  2.  501.  -  Sic,  Laurent,  t.  27,  n»  465). 

L'agent,  est  également  responsable...  si  en  cas 
de  refus  d'une  assurance  par  la  Compagnie  il  a  gardé 
par  devers  lui  un  certain  temps  (dans  l'espèce  un 
mois)  la  police  non  acceptée  sans  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  l'intéressé  pût  connaître 
la  décision  de  la  société,  et  si  cette  dernière  a  été 
condamnée  de  ce  chef  à  des  dommages-intérêts.  — 
Trib.  civ.  Lyon,  24  février  1887,  Monit.  jmlic. 
Lyon  du  3  juin  1887...)  S'il  a  contracté  une 
assurance  sans  en  prévenir  son  administration 
en  temps  utile,  et  si,  par  suite  de  cette  omission  la 
Compagnie  a  subi  une  condamnation,  à  la  requête 
de  l'administration  de  l'enregistrement,  à  raison  de 
cette  assurance.  (Trib.  comm.  Marseille,  15  juillet 
1851,  Journ.  jurispr.  Marseille,l.  30,  p.  291). 

L'ingérence  passagère  de  la  Compagnie  dans  les 
affaires  qui  font  l'objet  de  la  gestion  de  l'agent 
n'affranchit  pas  celui-ci  de  ses  obligations  person- 
nelles envers  la  société.  Toutefois  il  appartient  au 
juge  du  fond  de  rechercher  et  de  décider,  en  appré- 
ciant souverainement  les  circonstances  de  la  cause, 
si  cette  ingérence  doit  atténuer  plus  ou  moins  la 
responsabilité  de  l'agent.  C.  civ.  art.  1991  et  suiv.  — 
(En  ce  sens,  Cass.,  3  mai  1865,  Sirey  1865.  1.  251, 
Dalloz  1865.  1.  379). 

Mais,  d'un  autre  côté,  une  Compagnie  ne  peut 
reprocher  à  son  agent  d'avoir  mal  géré  les  risques 
industriels,  au  nombre  desquels  se  trouvent  deux 
sinistres  importants  survenus  à  celte  agence,  puis- 
qu'il ne  passait  les  contrats  d'assurances  qu'après 
avoir  pris  l'avis  et  obtenu  l'approbation  de  la  Com- 
pagnie elle-même  et  que  c'est  à  bon  droit  que 
l'expert,  dans  son  rapport,  affirme  et  démontre  que 
le  directeur  d'une  agence  ne  peut  être  rendu  res- 
ponsable des  pertes  ou  sinistres  survenus  à  des 
contrats  qu'il  a  proposés  et  obtenus,  sans  qu'aucune 
faute,  imprudence  ou  négligence,  lui  soient  impu- 
tables. —  (Trib,  comm.  Castres,  17  décembre  1886, 
sous  Toulouse,  16  novembre  1887,  Sirey,  1888. 
2.  28). 

De  même  la  responsabililé  d'un  agent  ne  saurait 
être  engagée  par  le  motif  qu'il  aurait  gravement 
failli  à  ses  devoirs  en  faisant  tardivement  à  sa  Com- 
pagnie l'envoi  d'une  police  par  lui  conclue,  si  ce 
retard  s'explique  par  l'habitude  qu'avait  l'agent 
(habitude  tolérée  par  la  Compagnie)  d'expédier  en 
masse  les  polices  contractées  pendant  un  certain 
temps.  —  (Grenoble,  13  avril  1875,  Journ.  des 
assur.  1875,  p.  453). 

Si  la  société  d'assurances  a  ratifié  même  tacite- 
ment et  sans  aucunes  protestations  ni  ré-erves  ce 
qui  a  été  fait  en  son  nom  par  l'agent,  elle  renonce 
par  celte  ratification  à  réclamer  contre  celui-ci  une 
indemnité  à  raison  des  changements  apportés  à 
l'exécution  du  mandat.  —  (Cass., 9  mai  1853,  Sirey 
185 't.  1.  30,  Palais  1854. 1.  444,  Dalloz  1853.1.  293.) 

Par  exemple,  l'agent  général  d'une  Compagnie 
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d'assurances  n'est  pas  responsable  envers  la  Com- 
pagnie, en  cas  de  sinistre,  pour  n'avoir  pas  apposé 
son  visa  à  l'assurance  passée  par  un  sous-agent, 
afin  de  la  ratifier,  pour  n'avoir  pas  soumis  cette  po- 
lice en  temps  utile  à  la  Compagnie  pour  qu'elle  pût 
l'accepter  ou  la  refuser,  pour  ne  pas  l'avoir  fait 
figurer  dans  ses  bordereaux,  ou  enfin  pour  ne 
pas  avoir  fait  compte  à  la  Compagnie  de  la  prime 
d'assurance  dont  le  payement  a  pour  effet  de  réali- 
ser le  contrat  et  de  le  rendre  exécutoire  entre  les 
parties,  alors  que  la  Compagnie  a  par  ses  agisse- 
ments pleinement  ratifié,  avant  le  sinistre,  la  police 
proposée  par  le  sous-agent  ;  il  en  est  ainsi  spécia- 
lement au  cas  où  la  Compagnie  a  donné  a  son  agent 
général  l'ordre  formel  d'agir  à  l'égard  de  cette  assu- 
rance, alors  que  la  Compagnie  a  été,  antérieure- 
ment au  sinistre,  informée  de  l'existence  de  la  police 
par  le  sous-agent  et  qu'elle  a  ultérieurement  accusé 
réception  de  toutes  les  polices  qui  lui  étaient  ainsi 
transmises  par  ce  dernier,  en  approuvant  toutes  les 
autres,  dont  elle  bénéficiait  sans  les  désavouer,  mais 
en  rejetant  celle-là  seulement  qui  avait  été  frappée 
du  sinistre.  —  (Nîmes,  3  juillet  1879,  Bonneville  de 
Marsangy  chr.) 

De  même,  l'agent  n'est  pas  responsable  pour  ne 
pas  s'être  conformé  aux  prescriptions  et  circulaires 
de  la  Compagnie  à  ses  agents,  lorsqu'il  est  établi 
que  si  l'agent  a  effectivement  passé  des  polices  qui 
n'étaient  pas  conformes  aux  instructions,  la  Compa- 
gnie avait,  dans  le  but  de  se  créer  de  nombreuses 
relations  dans  la  circonscription,  accepté  ces  polices 
sans  exiger  rigoureusement  l'application  de  ces  rè- 
glements et  sans  blâmer  son  agent  des  violations 
par  lui  commises.  —  (Grenoble.  13  avril  1875,  Journ. 
des  assur.  1875,  p.  453.) 

Toutefois,  si  la  Compagnie  ignorait  les  agisse- 
ments de  son  agent  au  moment  où  la  ratification  est 
intervenue,  il  est  évident  que  la  ratification  pourra 
ne  s'appliquer  qu'à  certains  actes  de  l'agent  et 
n'empêchera  pas  la  Compagnie  d'agir  en  responsa- 
bilité contre  celui-ci  pour  les  faits  non  spécifiés  dans 
l'acte  de  ratification  et  ignorés  par  elle.  —  (En  ce 
sens  Cass.,  18  juin  1867,  Sirey  1867.  1.  297,  Pa- 
lais 1867.  761.  —  Rennes,  7  juin  1878,  Sirev  1879. 
2.  241  ;  Dalloz  1879.  2.  125. 

Comme  tout  mandataire,  l'agent  d'assurances  est. 
tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  (art.  1993  C. 
civ.).  L'agent  d'assurances  qui  a  reçu  des  sommes 
pour  la  Compagnie  peut  être  tenu  de  fournir  un 
compte  détaillé  de  leur  emploi,  quoiqu'il  lui  en  ait 
été  donné  décharge  générale,  si  ce  compte  n'a  p, is 
été  remis  auparavant  à  la  Compagnie,  en  sorte  que 
celle-ci  ait  été  dans  l'impossibilité  de  vérifier  s'il 
renferme  des  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles 
emplois.  —  (V.  Nancy,  25  avril  1844,  Sirey  1845. 
2.  151,  Palais  1844.  2.  239.) 

Toutefois,  s'il  prouve  par  pièces  avoir  employé 
en  l'acquit  de  la  Compagnie  les  sommes  qu'il  a  tou- 
chées pour  celle-ci,  il  peut  être  dispensé  de  lui 
rendre  un  compte  en  forme.  —  (Cass.,  11  janvier 
1843,  Sirey  1843.  1.  443.) 

Dans  le  chapitre  des  recettes,  l'agent  d'assurances 
doit  faire  figurer  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  ses 
fonctions,  alors  même  que  ce  qu'il  aurait  reçu  n'é- 
tait pas  dû  à  la  Compagnie  (Arg.  art.  1993  C.  civ.). 
Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  versement  dépassant  celui 


que  le  débiteur  avait  l'intention  de  faire,  l'excédent 
n'est  pas  réputé  fait  à  l'agent  en  vertu  de  son  man- 
dat et  dès  lors  ne  doit  pas  être  porté  en  compte. 
Ainsi,  l'agent  qui  touche  une  somme  plus  forte  que 
celle  due  à  la  Compagnie  n'est  pas  obligé  de  tenir 
compte  de  l'excédent  à  celle-ci  lorsque  ce  n'est  pas 
en  vertu  de  ses  fonctions,  mais  par  suite  d'une  er- 
reur purement  matérielle  du  débiteur  qu'il  a  reçu 
cet  excèdent.  —  (En  ce  sens  Cass.,  10  juin  1868, 
Sirey  1868.  1.  432;  Dalloz  1869.  1.  318.)  —  Comme 
le  fait  remarquer  avec  raison  la  Cour  suprême,  le 
mandant  ne  saurait  pas  plus  prétendre  à  un  droit 
quelconque  sur  cet  excédent  que  sur  un  billet  que 
le  mandataire  eût  pu  trouver  sur  la  voie  publique. 

—  (Même  arrêt.) 

L'action  en  reddition  de  compte  se  prescrit  par 
trente  ans  conformément  à  la  règle  générale  de  l'ar- 
ticle 2262,  el  ce  délai  commence  à  partir  du  jour  où 
l'action  a  pris  naissance,  c'est-à  dire  du  jour  de  la 
cessation  des  fonctions  de  l'agent  d'assurances.  — 
(P.  Pont,  Petits  contrats,  n°  1014;  Guillouard,  Des 
contr.  aléat.  et  du  mandat,  n°  148.) 

Ainsi  l'action  civile  intentée  contre  un  agent,  en 
payement  d'une  somme  qu'il  a  touchée  pour  le 
compte  de  la  Compagnie  est  prescriptible  seulement 
par  trente  ans  et  non  par  trois  ans,  alors  même 
qu'une  action  correctionnelle  suivie  d'une  ordon- 
nance de  non-lieu  a  été  antérieurement  intentée 
contre  ce  même  mandataire  pour  détournement 
frauduleux  de  la  somme  qu'il  était  chargé  de  tou- 
cher. —  (Comp.  Cass.,  16  avril  1845,  Sirey  1845. 
1.  494,  Palais  1845.  2.  611,  Dalloz  1845.  1.  266.) 

De  même  la  prescription  trentenaire  est  seule 
applicable  à  l'action  d'une  Compagnie  contre  son 
agent  en  redressement  de  compte  et  en  réparât  on 
du  préjudice  que  celui-ci  lui  aurait  causé  par  sa 
mauvaise  gestion  et  même  par  son  dol,  alors  même 
que  le  libellé  de  l'assignation  aurait  accidentellement 
qualifié  d'abus  de  confiance  les  faits  de  responsabi- 
lité dont  il  s'agit. —  (Sic,  Cass.,  27  août  1867,  Sirey 
1868.  1.  117,  Palais  1868.  275,  Dalloz  1867.  1.  489. 

—  En  ce  sens  Mangin,  Action  publique,  t.  2,  n°367; 
Sourdat,  Responsabilité ,  t.  1,  n°  376;  Faustin- 
Hélie,  Instruct.  crim.,  t.  3,  §  203,  p.  794.) 

L'agent  qui  aurait  employé  à  son  usage  les 
sommes  reçues  pour  la  Compagnie  doit  l'intérêt  de 
ces  sommes  à  dater  de  leur  emploi.  —  (Art.  1996, 
alin.  1er,  Code  civ.) 

Ainsi  l'agent  doit  l'intérêt  des  sommes  dont  il  a 
dissimulé  la  recette  à  compter  du  jour  de  l'omis- 
sion, et  des  sommes  qu'il  a  portées  fictivement  en 
dépenses  à  compter  du  jour  de  l'énonciation  erronée 
contenue  dans  ses  écritures.  —  (Cass.  25  novembre 

1873,  Sirey  1874.  1.  105,  Palais  1874.  254,  Dalloz 

1874.  1.  66.) 

11  pourrait  même  être  condamné  non  seulement  à 
payer  les  intérêts,  mais  encore,  en  certains  cas,  à  la 
réparation  de  plus  forts  dommages.  Ainsi,  si  la 
Compagnie  a  chargé  son  agent,  en  lui  remettant  l'ar- 
gent nécessaire,  de  payer  le  rnoutant  de  tel  ou  tel 
sinistre,  et  qu'au  lieu  de  le  payer,  l'agent  ait  employé 
la  somme  à  son  propre  usage  de  telle  sorte  que  le 
sinistré  ait  fait  des  frais  à  la  Compagnie,  l'agent 
devra  incontestablement  à  celle-ci,  outre  les  intérêts 
de  la  somme  destinée  au  sinistié,  des  dommages 
pour  les  frais  supportés  par  la  Compagnie.  On  ne 
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peut  invoquer  ici  l'application  de  l'art.  1153  G.  civ., 
qui  veut  que  dans  les  obligations  qui  se  bornent  au 
payement  d'une  certaine  somme  les  dommages- 
intérêts  ne  consistent  jamais  que  dans  les  intérêts 
fixés  par  la  loi,  car  l'obligation  du  mandataire  ne  se 
bornait  pas  à  une  certaine  somme,  elle  était  de  faire 
quelque  chose.  —  (V.  Duranton,  droit  civil,  t.  18, 
ii°  246;  Troplong,  du  Mandat,  n°  504;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  413,  texte  et  note  7,  p.  644.) 

Du  reste,  comme  la  mauvaise  foi  ne  se  présume 
pas,  c'est  à  la  Compagnie,  qui  d'ailleurs  est  deman- 
deresse, à  prouver  que  l'agent  a  employé  à  son  usage 
personnel  les  sommes  qu'il  a  touchées  pour  elle.  — 
(Douai,  6  janvier  18-49,  Dalloz  1849.2.  96.  —  Cass., 
5  novembre  1873.  Sirey  1874.  1.  60,  Dalloz  1873. 
1.  454.  —  Sic  Duranton,  t.  18,  n°  246;  Troplong, 
n°  503;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Contrat  de  com- 
mission, t.  2,  n°463;  Paul  Pont,  Petits  contrats, 
n°  1043;  Laurent,  Princip.  de  dr.  civ.  français, 
t.  27,  n°  508;  Guillouard,  Contr.  aléat.  et  du 
mandat,  n°  141;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia?,  Dr. 
civ.  franc.,  t.  5,  §  763,  note  16.) 

La  Compagnie  peut  faire  cette  preuve  par  témoins 
ou  par  présomptions,  car  il  s'agit  d'un  fait  dont  elle 
n'a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite.  —  (Cass., 
27  février  1884,  Sirey  1884.  1.  213.)  •-  D'ailleurs, 
nous  sommes  ici  en  matière  commerciale,  car  1rs 
contestations  entre  les  Compagnies  et  leurs  agents, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce;  par  conséquent 
tous  les  modes  de  preuves  sont  admissibles. 

La  Compagnie  ne  peut  être  obligée  d'établir  que 
son  agent  a  fait  des  deniers  tel  ou  tel  emploi  déter- 
miné; il  lui  suffirait  de  démontrer  que  les  deniers 
ont  tourné  au  profit  de  ce  dernier.  —  (V.  en  ce  sens 
Laurent,  Princip.  de  dr.  civ.  franc.,  t.  27,  n°  509. 
—  V.  aussi  Gand,  29  juillet  1875,  Pasicr.  belge, 
1875.  2.  368.) 

La  Compagnie  qui  réclame,  en  vertu  de  l'article 
1996  C.  civ.,  l'intérêt  des  sommes  qu'elle  prétend 
avoir  été  employées  par  l'agent  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, doit  fournir  aussi  la  preuve  de  la  date  de 
l'emploi  pour  arriver  à  fixer  d'une  manière  certaine 
le  point  de  départ  des  intérêts.  —  (En  ce  sens  Douai, 
6jan.  1849,  Palais  1850.  1.661,  Dalloz  1849.2.96.) 

Lorsque,  tout  en  prouvant  l'emploi,  la  Compagnie 
ne  peut  fournir  la  preuve  de  la  date  exacte  de  cet 
emploi,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'elle  aura  perdu 
tout  droit  aux  intérêts:  toutefois  il  faudra  prendre 
pour  point  de  départ  de  ces  intérêts  la  limite  ex- 
trême à  partir  de  laquelle  l'agent  ne  pouvait  plus 
faire  l'emploi,  c'est-à-dire  le  moment  où  le  mandat 
a  pris  fin. 

Ainsi  l'agent  d'assurances,  étant  tenu  comme 
mandataire  aux  termes  de  l'art.  1996  C.  civ.  de  l'in- 
térêt des  sommes  par  lui  employées  à  son  profit,  à 
partir  du  jour  de  l'emploi,  ne  saurait  se  plaindre  de 
ce  que  le  point  de  départ  de  cet  intérêt,  à  défaut  de 
justification  du  jour  de  l'emploi,  aurait  été  fixé  au 
jour  de  la  cessation  du  mandat,  une  telle  fixation  ne 
pouvant  faire  grief  qu'à  la  Compagnie  et  non  à  lui, 
et  on  ne  peut  objecter  qu'à  défaut  de  cette  preuve  le 
mandataire  ne  doit  les  intérêts  de  toute  somme  même 
employée  à  son  profit  qu'à  dater  de  sa  mise  en  de- 
meure. —  (En  ce  sens,  Cass.,  3  mai  1865,  Sirey 
1865.  1.  251,  Dalloz  1865.  1.  379.) 


L'agent  doit  l'intérêt  des  sommes  dont  il  est  reli- 
quataire  à  compter  du  jour  où  il  est  mis  en  demeure 
(Arg.  art.  1996,  §  2,  C.  civ.).  —  Cette  mise  en  de- 
meure peut  consister  en  une  simple  sommation 
extra-judiciaire  d'avoir  à  payer  le  reliquat.  — 
(Bourges,  13  avril  1840,  Sirey  1840.  2.  527,  Palais 
18i0.  2.  618.  -  Sic,  Aubry  et  Rau,  dr.  civ.,  I.  4, 
p.  644;  Pont,  n°  1048;  Guillouard,  na  145  ) 

La  mise  en  demeure  peut  même  résulter  de  la 
correspondance  des  parties,  puisqu'il  s'agit  ici  d'un 
mandat  commerci  d.  —  (Cass.,  15  mars  1821,  Sirey 
et  Palais  chronol.  —  Adde,  Delamarre  et  Lepoitvin, 
Contr.  de  commis,  t.  2,  n°  480  ;  Guillouard,  du 
Mandat,  n°  145.) 

A  plus  forte  raison  l'assignation  par  laquelle  la 
Compagnie  réclame  à  son  agent  une  somme  totale 
pour  restitution  et  dommages-intérêts,  à  raison  des 
erreurs  et  omissions  relevées  dans  son  compte,  con- 
stitue une  véritable  mise  en  demeure  servant  de 
point  de  départ  aux  intérêts  de  la  somme  que  celui-ci 
est  définitivement  condamné  à  payer.  — (Conf.  Cass., 
25  novembre  1873,  Sirey  1874.  1.  105.) 

11  arrive  souvent  que  la  Compagnie  d'assurances 
donne  mandat  pour  la  représenter  à  plusieurs  agents 
conjointement,  surtout  dans  quelques  grandes  villes 
comme  Lyon,  Rouen,  etc.,  où  la  multiplicité  et  l'im- 
portance des  opérations  exigent  la  présence  conti- 
nuelle au  bureau  d'un  agent  responsable,  pendant 
qu'un  autre  s'occupe  plus  particulièrement  des 
opérations  extérieures.  Y  a-t-il  solidarité  entre  ces 
agents  ?  A  ne  considérer  que  l'art.  1995  du  Code 
civil,  d'après  lequel,  «  quand  il  y  a  plusieurs  fondés 
de  pouvoirs  ou  mandataires  établis  par  le  même 
acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux  qu'autant  qu'elle 
est  exprimée»  il  semblerait  qu'à  défaut  de  clause 
expresse  les  directeurs  de  l'agence  ne  seraient  pas 
solidairement  responsables.  Mais  comme  le  mandat 
conféré  aux  agents  d'assurances  est  un  mandat 
commercial,  on  s'accorde  à  reconnaître  en  pareil  cas 
que  par  application  des  principes  spéciaux  au  droit 
commercial,  il  y  a  solidarité  de  plein  droit  entre  les 
agents.  — (Delamarre  et  Lepoitvin,  Contrat  de  com- 
mission, n°  153;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de 
dr.comm.  t.  3,  n°  511;  Guillouard,  Des  contrats 
aléatoires  et  du  Mandat,  n°  116). 

La  solidarité  s'étend  à  toutes  les  suites  de  l'inexé- 
cution du  mandat  et  aux  conséquences  des  fautes 
commises  dans  l'accomplissement  de  ce  mandat, 
mais  non  aux  conséquences  des  fautes  commises  par 
un  «les  agents  en  dehors  des  limites  de  son  mandat. 
—  (Cass.,  6  avril  1841,  Sirey  1841.  1.  592,  Palais 
1841.  2.  145.  —  Sic.  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia1, 
t.  5,  §  753,  note  18;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  645; 
Pont,  n°  1038;  Laurent,  Dr.  civ.  franc.,  t.  27, 
n"  474;  Guillouard,  n°  117). 

Jugé  par  application  de  ces  principes  que  l'individu 
associé  avec  un  agent  d'assurances  pour  l'exercice 
du  mandat  conféré  à  ce  dernier  est  tenu  avec  lui 
envers  la  Compagnie  du  reliquat  de  son  compte;  qu'il 
en  est  ainsi  alors  du  moins  que  le  mandat  leur  a  été 
donné  collectivement,  la  Compagnie  voulant  s'assurer 
ainsi  du  concours  intéressé  de  ces  deux  mandataires  ; 
et  que  cet  associé  doit  même  être  déclaré  tenu  soli- 
dairement avec  l'agent,  sans  qu'on  puisse  exciper  de 
l  ai  t.  1995  C.  civ.,  aux  termes  duquel,  quand  il  y  a 
plusieurs  fondés  de  pouvoirs  ou  mandataires  établis 
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par  le  même  acle,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux 
qu'autant  qu'elle  est  exprimée,  cette  disposition 
étant  inapplicable  qnand  il  s'agit  d'un  mandat  com- 
mercial collectif'.  —  (Trib.  comm.  Seine,  7  juillet 
1852,  Joum.  des  assur.  1853,  p.  73,  Bonneville  de 
Marsangy,  3fl  paît.,  p.  30.) 

Lorsque  l'agent  quitte  la  Compagnie  par  suite  de 
révocation,  démission  ou  autrement,  il  est  tenu  de 
restituer  les  archives,  registres,  documents  quel- 
conques et  tout  le  matériel  appartenant  à  la  Com- 
pagnie. —  (Trib.  comm.  Seine,  6  novembre  1879, 
Bonneville  de  Marsaugy,  3"  part.,  p.  243  —  Agen, 
'12  janvier  1881,  Joum.  des  assur.  1882,  p.  9; 
Bonneville  de  Marsangy,  2e  part.,  p.  647.  —  Tou- 
louse, 16  novembre  1887,  Sirey  1888.  2.  28,  Gaz. 
Pal.  1888. 1.  60;  Gaz.  Trib.  12-13décembre  1887.) 

On  a  prétendu  dans  le  journal  lMsswraHce  (5juin 
1887)  qu'il  peut  être  fait  exception  à  ce  principe 
dans  certaines  hypothèses,  par  exemple  lorsque  la 
remise  immédiate  de  la  comptabilité  et  de  la  corres- 
pondance priverait  l'agent  de  tous  moyens  d'arrêter 
ses  comptes  et  d'établir  en  justice  le  bien-fondé  de 
ses  conclusions. 

Mais  la  nécessité  où  se  trouve  l'agent  d'établir  ses 
comptes  et  de  préparer  ses  moyens  de  défense  ne 
saurait  prévaloir  contre  les  principes  les  plus  essen- 
tiels du  droit.  Ces  papiers,  ces  archives  ne  sont  pas 
sa  propriété,  ils  appartiennent  à  la  Compagnie.  S'il 
en  a  besoin  pour  établir  ses  droits  en  justice  il  peut 
en  dresser  inventaire  et  en  réclamer  communication 
par  demande  incidente.  —  (V.  dans  ce  sens  Trib. 
Cand,  Joum.  des  assur.  1863,  p.  150.  —  Ord.  référ. 
Marseille,  5  février  1884,  Joum.  des  assur.  188-4, 
p.  344). 

On  invoque  il  est  vrai  contre  celle  jurisprudence 
une  ordonnance  d'après  laquelle  l'agent  peut,  dans 
ce  cas  demander  la  nomination  d'un  séquestre  des 
archives  restant  à  la  disposition  des  parties  pour 
leurs  besoins  respectifs.  L'agent  peut  même,  d'après 
cette  ordonnance  être  désigné  pour  le  propre 
séquestre  de  ses  archives,  à  charge  par  lui  de  les 
tenir  autant  qu'il  est  besoin  pour  le  fonctionnement 
de  l'agence  à  la  disposition  de  son  successeur  ou  de 
l'inspecteur  de  la  Compagnie.  (Ord.  référé  Limoges, 
15  janvier  1886,  Y  Assurance,  5  juin  1887.)  Mais  on 
ne  saurait  nier  que  ces  mesures  provisoires  ne  con- 
stituent une  grave  atteinte  au  droit  de  propriété  de 
la  Compagnie.  —  (V.  en  ce  sens  Metz,  27  avril  1869, 
Sirey  1869.  1.  237). 

L'agent  révoqué  peut-il  être  autorisé  à  retenir  les 
archives  de  l'agence  jusqu'au  paiement  par  la  Com- 
pagnie de  l'indemnité  qui  lui  est  due?  Certains  tri- 
bunaux ont  reconnu  ce  droit  à  l'agent,  mais  d'autres 
cours  et  tribunaux,  en  bien  plus  grand  nombre,  le 
lui  ont  refusé.  En  effet,  si  l'on  considère  la  nature 
même  du  droit  de  rétention,  on  est  forcé  de  recon- 
naître, avec  Demolombe,  que  le  principe  du  droit  de 
rétention  dérive  de  l'identité  de  l'égalité  de  position 
dans  laquelle  se  trouvent,  Tune  envers  l'autre,  deux 
parties  réciproquement  obligées,  à  raison  d'une 
chose  de  telle  sorte  que  l'une  des  parties  ne  puisse 
réclamer  l'exécution  de  l'obligation  que  l'autre  a 
contractée  envers  elle  qu'autant  qu'elle  offre,  de  son 
côté,  de  remplir  l'obligation  corrélative  qu'elle  a 
aussi  contractée  envers  l'autre  partie. 

Cette  égalité  de  position  suppose  deux  conditions  : 


1°  d'abord  la  réciprocité  de  deux  obligations  rela- 
tives à  une  même  chose  ;  2°  en  second  lieu  une  ori- 
gine commune  et  une  même  cause,  d'où  dérivent 
également  ces  mutuelles  obligations.  Et  voilà  pour- 
quoi les  contrats  synallagmatiques  produisent  par 
excellence  le  droit  de  rétention.  (Art.  1184,  16 12, 
1654,  etc.)  —  (V.  Demolombe,  De  la  distinct,  des 
biens,  t.  I,  n»  682.) 

Or,  ces  conditions  ne  se  rencontrent  pas  dans  le 
cas  de  l'agent  révoqué,  car  les  archives  d'une  Com- 
pagnie d'assurances  ne  sont  point  le  gage  des  agents, 
qui  ne  les  possèdent  que  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  L'obligation  où  se  trouve  l'agent  de  les 
restituera  la  Compagnie  et  l'obligation  qui  est  im- 
posée à  cette  même  Compagnie  de  payer  une  indem- 
nité à  l'agent  n'ont  ni  le  même  caractère,  ni  la  même 
origine.  —  V.  Agen.  12  août  1881,  Bonneville  de 
Marsangy,  2e  part.,  p.  647,  Joum.  des  assur. ,  1882, 
p.  9.  -  Toulouse,  16  novembre  1887,  Sirey  1888. 
2.  28,  Gaz.  Trib.  du  12-13  décembre  1887.  - 
Contra  Trib.  comm.  Castres,  17  décembre  18^6, 
Sirey  1888.  2.  28.  sous  Toulouse.) 

Cette  distinction,  qui  doit  être  faite  entre  l'obliga- 
tion de  la  Compagnie  et  celle  de  l'agent,  a  été  établie 
fort  netlement  par  la  Cour  suprême.  Elle  a  jugé,  en 
effet,  que  la  demande  en  restitution  du  matériel  et 
des  archives  de  l'agence  formée  par  une  Compagnie 
contre  un  agent  révoqué,  ayant  pour  objet  une  mesure 
purement  conservatoire,  n'est  pas  de  nature  à  être 
neutralisée,  même  partiellement,  par  une  demande 
en  payement  de  créances  et  de  dommages- intérêts, 
intentée  sous  forme  reconventionnelle  par  l'agent. 
En  conséquence  cette  prétendue  demande  reconven- 
tionnelle, n'ayant  avec  la  demande  de  la  Compagnie 
aucun  lien  de  connexité  justifiant  une  dérogation 
aux  règles  de  la  compétence,  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  élu,  bien  que,  par  suite  d'un 
commun  accord,  la  demande  de  la  Compagnie  ait  été 
formée  devant  le  tribnnal  du  domicile  réel  de  l'agent. 
—  (Cass.,  22  novembre  1886,  Joum.  des  assur. , 
1887,  p.  21.) 

Nous  avons  vu  que  les  agents  généraux  sont  auto- 
risés par  les  Compagnies  à  s'adjoindre  des  agents 
particuliers  ou  sous-agents  qui  sont  choisis,  com- 
missionnés  et  rétribués  exclusivement  par  eux.  Les 
agents  d'assurances  sont  absolument  responsables 
de  leurs  sous-agents  en  vertu  de  l'art.  1994  C.  civ. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Le  mandataire 
répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  sa  gestion: 
1°  quand  il  n'a  pas  reçu  pouvoir  de  se  substituer 
quelqu'un.  »  —  Cet  alinéa  n'est  évidemment  pas 
applicable  en  notre  matière,  puisque  les  agents  sont 
autorisés  à  s'adjoindre  des  sous-agents.  Mais  le  para- 
graphe 2  de  l'article  vise  absolument  le  cas  di  s 
agents  d'assurances  :  2°  «quand  ce  pouvoir  lui  a  été 
conféré  sans  désignation  d'une  personne  et  que 
celle  dont  elle  a  fait  choix  était  notoirement  incapable 
ou  insolvable. » 

Et  comme  il  s'agit  ici  d'un  mandat  commercial, 
la  jurisprudence  étend  encore  les  limites  de  la  res- 
ponsabilité de  l'agent.  Ainsi  l'agent  d'assurances 
autorisé  à  se  substituer  un  tiers  pour  l'exécution  du 
mandat  demeure  responsable  de  l'accomplissement 
de  ce  mandat  quand  il  est  déclaré  personnellement 
en  faute  pour  n'en  avoir  pas  surveillé  l'exécution, 
alors  même  que  le  sous-agent  substitué  prendrait 
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son  fait  et  cause,  la  responsabilité  à  laquelle  il  est 
soumis  reposanl  sur  une  garantie  simple,  née  de 
1  acceptation  du  mandat  et  dont  ce  tiers  ne  peut  le 
décharger.  —  (En  ce  sens,  Gass.,  26  novembre  1860, 
Dalloz  1861.  1.  496.  —  23  avril  1872,  Dalloz  1872. 
1.  411.)...  Et  le  sous -agent  peut  n'être  condamné  à 
supporter  qu'une  partie  de  la  condamnation  princi- 
pale prononcée  contre  l'agent  d'assurances,  par 
appréciation  de  leurs  fautes  respectives,  sans  que 
cette  mesure  de  «la  responsabilité  de  chacun  tombe 
sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  (Gass.. 
26  novembre  1860,  précité). 

La  Compagnie  et  l'agent  peuvent,  d'ailleurs,  être 
condamnés  à  supporter  chacun  pour  partie  les  con- 
damnations prononcées  en  faveur  d'un  tiers  contre 
le  sous-agent,  s'ils  ont  l'une  et  l'autre  commis  dos 
fautes  assez  graves  pour  engager  leur  responsabilité. 
—  (Conf.  Gass.,  23  avril  1872,  précité.) 

Dans  ses  rapports  avec  le  sous-agent,  la  Compa- 
gnie, en  vertu  de  l'art.  1094  C.  civ.,  a  une  action 
personnelle  et  directe  contre  lui.  De  ce  que  la  Com- 
pagnie peut  agir  dir- ctement  contre  le  sous-agent, 
il  résulte  que  ce  sous  agent,  qui  savait  qu'il  agissait 
non  pour  le  compte  de  l'agent  principal,  mais  poul- 
ie compte  de  la  Compagnie,  ne  peut  compenser  les 
sommes  qu'il  a  reçues  par  suite  du  mandat  et  qu'il 
doit  encore  avec  les  créances  qu'il  a  contre  l'agent 
principal.  —  (En  ce  sens,  Cass.,  20  avril  1859, 
Sirey  1859.  1.  298,  Dalloz  1859.  1.  263.  —  7  dé- 
cembre 1857,  Sirey  1858. 1.  446.  —  Orléans,  9  juin 
1870,  Sirey  1871.  2.  87,  Dalloz  1870.  2.  225.  — 
Cass.,  22  mars  1875,  Sirey  1875. 1.  302,  Dalloz  1875. 
1.  204. 

Par  contre,  le  lien  direct  établi  par  l'art.  1994 
entre  la  Compagnie  et  le  sous-agent  permet  à  celui- 
ci  d'agir  directement  contre  la  Compagnie  et  de  lui 
réclamer,  par  exemple,  le  remboursement  de  ses 
dépenses.  —  Aubry  et  Rau',  t.  4,  p.  647  ;  Guillouard, 
n.  128.) 

§  2.  —  Obligations  de  la  Compagnie  envers 
l'agent. 

Aux  termes  de  l'art.  1999,  §  1er,  le  mandant  doit 
rembourser  au  mandataire  les  avances  et  frais  que 
celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat.»  L'agent 
étant  un  mandataire,  la  Compagnie  est  tenue  de 
faire  ce  remboursement  en  vertu  de  l'art.  1999. 
Cette  obligation  est  générale  et  s'étend  non  seule- 
ment aux  dépenses  nécessaires,  mais  encore  aux 
dépenses  utiles.  Jl  n'y  a  que  les  dépenses  inutiles 
et  superflues  qui  doivent  rester  à  la  charge  de 
l'agent  (en  ce  sens  Guillouard,  Contrats  aléatoires 
et  mand.,  n°  155)...  Et  ce  remboursement  doit 
avoir  lieu,  alors  même  que  ces  avances  auraient 
été  effectuées  postérieurement  à  la  dissolution  de  la 
Société  d'assu-ances,  s'il  est  établi  qu'elles  ont  eu 
lieu  dans  l'intérêt  de  la  Compagnie  comme  une  suite 
nécessaire  du  mandat  dont  l'exécution  avait  com- 
mencé avant  la  dissolution  de  la  Société.  —  (Conf. 
Cass.,  6  août  1889,  Sirey  1891.  1.  518,  Dalloz 
1890.  1.  183.) 

Rien  n'empêche,  au  surplus,,  de  convenir  que 
l'agent  ne  recevra  qu'une  somme  fixe  pour  ses 
avances,  ou  qu'au  moyen  d'un  salaire  déterminé,  ou 


d'une  commission  sur  les  assurances,  il  ne  pourra 
demander  le  remboursement  des  avances  qu'il  aura 
pu  faire.  —  (En  ce  sens  Dalloz,  liépert.,  v°  Mandat, 
n»  326;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariaî,  Dr  civ., 
§754,  note  3,  p.  47;  Troplong,  du  Mandat,  n"  629. 

La  Compagnie  doit  également  rembourser  au 
mandataire  les  intérêts  de  ces  frais  et  avances  du 
jour  où  ils  ont  été  faits  et  constatés.  Ces  avances 
sont  productives  d'intérêt,  alors  même  qu'au  mo- 
ment où  elles  ont  eu  lieu  l'agent  avait  en  main  des 
valeurs  appartenant  à  la  Compagnie,  si  ces  valeurs 
n'étaient  pas  liquides  et  si  l'urgence  de  la  dépense 
n'avait  pas  permis  d'attendre  leur  liquidation.  — 
(Conf.  Bordeaux,  12  mars  1834,  Sirey  1835.  2.  109. 

—  Sic  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  5,  §  754, 
p.  48,  note  5  ;  Troplong,  n.  678.) 

La  Compagnie  doit  indemniser  l'agent  des  pertes 
que  celui-ci  a  éprouvées  à  l'occasion  de  ia  gestion, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  faute  de  sa  part.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  gestion  ait  été  la  cause  directe  de 
la  perte,  il  suffit  qu'elle  en  ait  été  l'occasion.  — 
(En  ce  sens  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  5, 
p. 49,  §  754,  n°9;  Duranton,  Dr.  civ.,  1. 18,  n° 269; 
Troplong,  n°  660  et  s.  —  V.  aussi  Paris,  14  août 
1852,  Dalloz  1853.  2.  75.) 

Il  doit  être  indemnisé  même  des  pertes  causées 
par  un  accident  ou  en  cas  de  force  majeure  survenu 
à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Conf. 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharia?,  note  10,  §  754;  Trop- 
long,  n°  663  et  s.) 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  à  l'agent,  la 
Compagnie  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ces  rem- 
boursements et  payements,  lors  même  que  l'affaire 
n'aurait  pas  réussi,  ni  faire  réduire  le  montant  des 
frais  et  avances  sous  prétexte  qu'ils  pouvaient  être 
moindres  (art.  1999,  §  2,  Code  civ.). 

La  Compagnie  doit  également  payer  à  l'agent  son 
salaire  lorsque  celui  ci  a  été  convenu.  Si  le  salaire 
a  été  fixé  par  une  convention,  les  parties  sont  réci- 
proquement liées  en  vertu  de  l'ait.  1134  du  Code 
civil.  En  vertu  de  l'art.  1999,  ce  salaire  convenu  ne 
peut  être  réduit  si  l'affaire  n'a  pas  réussi,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  pas  faute  de  la  part  de  l'agent:  le  salaire 
peut  alors  être  réduit  et  même  supprimé,  puisque  la 
loi  décide  même  que  le  remboursement  des  frais  et 
avances  peut  ne  pas  être  ordonné  en  cette  hypo- 
thèse. —  (Conf.  Cass.,  18  avril  1855,  Sirey  1855. 
1.  527.  -  24  juin  1872,  Sirey  1875.  1.156,  Dalloz 
1875.  1.  21.) 

En  l'absence  de  stipulation  précise,  l'agent  d'as- 
surances peut-il  prétendre  à  un  salaire?  Sans  au- 
cun doute,  car  si  en  principe  la  gratuité  du  mandat 
se  présume,  il  en  est  autrement  lorsque  le  mandat, 
est  confié  à  des  personnes  qui  font  profession  de 
s'occuper  des  affaires  d'autrui.  Aussi,  tandis  que 
dans  le  droit  civil  le  mandat  est  présumé  gratuit,  il 
est  présumé  salarié  en  matière  commerciale.  — 
(Cass.,  18  mars  1818,  Sirey  et  Palais,  chronol.;  Bor- 
deaux, 14  janvier  1826  ;  Sirey  et  Palais  chronol. 

—  Rennes,  9  avril  1827,  Sirey  et  Palais  chronol. 

—  Lyon,  7  mai  1830,  Dalloz  31.  5.  337.  —  8  no- 
vembre 1860,  Sirey  1861.  2. 15.  —  Bordeaux,  18  août 
1864,  Sirey  1865.  2.  46.  —  Cass.,  1er  février  1870, 
Sirey  1870.  1.  152,  Dalloz  1870.  1.307.  —  Bor- 
deaux, 3  juin  1879,  Sirey  1881.  2.  154.  —  Sic: 
Guillouard,  Des  contr.  aléat.  et  du  mandat,  n.  11; 
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Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  410,  lexle  et  note  8,  p.  635; 
Pont,  Petits  contr.,  n°  885;  Delamarre  et  Lepoit- 
vin,  Dr.  comm.,  t.  2,  nn  68;  Massé,  le  Droit  com- 
mère, t.  4,  n°2674;  Bedarride,  Commiss.,  n°124.) 

Nous  avons  vu  qu'en  vertu  de  l'art.  1999  le  sa- 
laire convenu  ne  saurait  être  réduit  même  si  l'affaire 
n'avait  pas  réussi.  A  plus  forte  raison,  le  salaire  ne 
peut-il  être  diminué  lorsque  l'affaire  a  réussi  en 
partie  ;  c'est  ce  qui  se  présente  lorsque  des  polices 
d'assurances  viennent  à  s'éteindre  avant  l'expiration 
du  terme  prévu.  C'est  pourquoi  il  a  été  jugé,  con- 
formément aux  principes  généraux  du  droit,  que  les 
Compagnies  d'assurances  ne  peuvent,  à  défaut  de 
conventions  expresses  sur  ce  point,  réclamer  à  leurs 
agents,  sous  le  nom  de  «ristourne»,  la  restitution 
des  sommes  reçues  par  eux  à  titre  de  commission 
pour  des  polices  d'assurances  souscrites,  qui  se  sont 
éteintes  ensuite,  mais  avant  l'expiration  du  terme 
prévu.  —  (Paris,  29  juin  1876,  Journ.  des  assnr., 
1877,  p.  161  ;  Bonneville  de  Marsangy,  chr.) 

11  en  est  ainsi  d'ailleurs  alors  qu'en  tenant  compte 
rie  la  qualité  des  parties  contractantes,  de  leur  expé- 
rience des  matières  formant  l'objet  des  conventions, 
il  est  admissible  que  le  silence  du  contrat  sur  un 
point  si  important  soit  le  fait  d'un  simple  oubli,  et 
c  tte  omission  devrait  être  considérée  comme  vo- 
lontaire et  consentie  sûrement  par  la  Compagnie,  si 
elle  avait  alors  un  puissant  intérêt  à  s'attacher  le 
concours  des  agents  par  des  avantages  importants. 
—  (Même  arrêt.) 

Vainement  la  Compagnie  soutiendrait-elle  que 
son  droit  à  exercer  les  répétitions  dites  «ristournes  » 
serait  de  principe  en  matière  de  traités  avec  les 
agents  d'assurances  et  n'aurait  pas  eu  besoin  d'être 
prévu  par  la  convention  pour  pouvoir  être  invoqué 
par  elle;  il  est  en  effet  constant,  au  contraire,  que 
cette  stipulation  est  expressément  libellée  dans  la 
plupart  des  conventions  de  ce  genre,  lorsque  les 
contractants  y  souscrivent,  et  elle  constitue  ainsi 
une  convention  particulière  sortant  du  droit  com- 
mun et  devenant  la  loi  des  parties,  qui  ne  saurait 
être  invoquée  lorsqu'elle  n'est  pas  expressément  for- 
mulée. —  (Même  arrêt.) 

Vainement  encore  la  Compagnie  invoquerait-elle, 
à  l'appui  de  sa  prétention,  le  danger  auquel  elle 
serait  exposée,  par  la  privation  du  droit  de  «  ris- 
tourne »,  de  compter  à  des  agents  imprudents  ou 
malhonnêtes  la  rétribution  d'assurances  fausses  ou 
fictives  qui  les  enrichirait  seuls  en  l'appauvrissant  et 
serait  une  prime  offerte  à  la  mauvaise  foi,  de  pareils 
faits  ne  laissant  pas  la  Compagnie  désarmée  ou  im- 
uissante,  alors  qu'elle  trouverait  précisément,  dans 
3S  règles  du  droit  commun  et  dans  les  dispositions 
tutélaires  de  l'art.  1382  du  Code  civil,  les  moyens 
d'en  obtenir  réparation.  —  (Même  arrêt.) 

Jugé  dans  le  même  sens  que  lorsqu'il  est  stipulé 
que  «  pour  indemniser  l'agent  de  ses  frais  et  débour- 
sés, pour  rémunérer  ses  services  et  sa  responsabilité, 
la  Compagnie  lui  accorde  tant  pour  cent  des  primes, 
nettes  d'annulation,  résultant  des  traités  faits  par 
son  intermédiaire»  ;  les  causes  d'annulation  dont  il 
.  s'agit  sont  celles  seulement  provenant  des  agisse- 
j  ments  des  assurés,  comme  leur  insolvabilité  ou  la 
j  disparition  des  risques.  En  conséquence,  le  fait  par 
la  Compagnie  d'avoir  résilié,  en  raison  de  sa  mise  en 
|  liquidation,  les  contrats  obtenus  par  l'agent  ne  sau- 


rait être  considéré  comme  lui  donnant  la  faculté  de 
réclamer  la  ristourne  des  commissions  touchées  par 
son  agent;  on  ne  saurait,  en  effet,  reconnaître  à  une 
Compagnie  d'assurances  le  droit  de  retirer,  à  sa  vo- 
lonté, à  ses  agents  le  bénéfice  à  eux  assuré  par 
des  conventions  librement  consenties,  et  en  consé- 
quence admettre,  contrairement  à  la  loi,  la  validité 
d'une  condition  potestative.  —  (Trib.  comm.  Seine, 
17  mars  1888,  la  Loi  du  31  mars.) 

A  côté  des  agents  d'assurances,  qui  sont  les  man- 
dataires officiels  des  Compagnies,  il  y  a  aussi  les 
courtiers,  qui  ne  sont  attachés  à  aucune  Compagnie 
déterminée  et  qui  apportent  les  propositions  d'assu- 
rances aux  Sociétés  qui  leur  procurent  les  plus 
grands  avantages  et.  les  commissions  les  plus  élevées. 
Quelles  sont  les  obligations  des  Compagnies  vis-à-vis 
de  ces  courtiers?  11  est  incontestable  que  les  Sociétés 
d'assurances  auxquelles  est  faite  une  proposition 
d'assurance  ne  peuvent  abuser  des  renseignements 
qui  leur  sont  fournis  par  un  courtier  pour  traiter 
l'affaire  directement  ou  par  l'entremise  de  personnes 
qui  les  représentent  et  agissent  pour  elles.  11  y  aurait 
là,  de  la  part  d'une  Compagnie,  un  fait  illicite  et  pré- 
judiciable au  courtier  et  dont  la  réparation  devrait 
représenter  l'équivalent  de  la  commission  qu'aurait 
encaissée  le  courtier  dépossédé.  —  (Trib.  comm. 
Seine,  14  janvier  1892,  et  Paris,  3  août  1892,  Sirey 
1893.  2.  90.) 

Mais  lorsqu'une  proposition  d'assurance  d'un 
même  risque  a  été  faite  successivement  à  une  Com- 
pagnie par  deux  courtiers  le  droit  absolu  de  la  Com- 
pagnie est  de  traiter  par  l'entremise  du  courtier  qu'il 
lui  convient  de  choisir  sans  être  tenue  de  s'adresser 
à  celui  qui  s'est  présenté  le  premier.  Celui-ci  n'a 
qu'à  s'en  prendre  à  son  peu  de  diligence,  si  un 
courtier  plus  actif  parvient  à  conclure  l'affaire  avant 
lui.  Par  conséquent,  lorsqu'une  Compagnie,  à  la- 
quelle une  proposition  d'assurance  a  été  faite  succes- 
sivement par  deux  courtiers,  a  conclu  l'affaire  par 
l'intermédiaire  du  second,  elle  ne  saurait  être  tenue 
à  indemniser  le  premier  du  montant  de  la  commis- 
sion qu'il  aurait  touchée,  s'il  n'est  relevé  à  la  charge 
de  la  Compagnie  aucun  fait  par  lequel  elle  se  soit 
départie  de  la  neutralité  qui  s'imposait  à  elle.  — 
(Paris,  3  août  1892,  Sirey  1893.  2.  90.) 


CHAPITRE  SIXIÈME. 


Comment  prennent  fin  les  fonctions  de  l'agent. 

Nous  avons  vu  que  le  contrat  qui  intervient  entre 
la  Compagnie  d'assurances  et  son  agent  est  un  man- 
dat. Or,  aux  termes  de  l'art.  2003  C.  civ.,  le  mandat 
prend  fin:  1°  par  la  révocation  du  mandataire,  2°  par 
la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat,  3°  par  la  mort 
naturelle  ou  civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture 
soit  du  mandant,  soit  du  mandataire.  L'art.  2004 
ajoute  :  «  le  mandant  peut  révoquer  le  mandat  quand 
bon  lui  semble».  Le  mandat  conféré  à  l'agent  pren- 
dra donc  fin  soit  par  la  révocation  de  l'agent,  soit 
par  sa  démission,  soit  par  sa  mort,  soit  par  la  faillite, 
la  déconfiture,  la  liquidation  judiciaire  de  l'agent  ou 
de  la  Compagnie. 
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§  1.  —  Révocation. 

L'agent  d'assurances  est  révocable.  Il  ne  saurait 
exciper  fie  la  stipulation  d'un  salaire  à  son  profit 
pour  faire  considérer  le  mandai  comme  donné  dans 
l'intérêt  du  mandant  et  du  mandataire,  ce  qui  le  ren- 
drait révocable  seulement  du  consentement  mutuel 
des  parties.  —  (Cass.,  6  mars  1827,  Sirey  chr  , 
Sirey,  27.  1.  169,  P.  27.  3.  401,  D.  P.  27.  1.  162. 

—  31  janvier  1843,  Sirev.  43.  1.  125,  P.  43.  1.607, 
D.  P.  43.  1.  298.  —  Cass.,  11  février  1891,  Sirey, 
1891.  1.  421,  P.  1891.  1.  281.  —  Domenget,  Du 
mandat,  de  la  commission  et  de  la  gestion  d'af- 
faire, 1. 1,  n°  570;  Auhry  et  Rau,  t.  4,  §  416,  p.  652; 
Paul  Pont,  Petits  contrats,  t.  1,  n°  1460  ) 

Les  parties  peuvent-elles  déroger  à  la  règle  édictée 
par  l'art.  2004  et  convenir  que  le  mandat  d'agent 
d'assurances  ne  sera  pas  révocable.  La  négative  a  été 
jugée  par  un  arrêt  de  la  Martinique  aux  termes  du- 
quel la  révocabilité  du  mandat  est  de  l'essence  de  ce 
contrat.  —  (Cour  de  la  Martinique,  14  décembre 
1870,  D.  P.  72.  1.  223,)  Mais  cette  opinion  n'est  pas 
exacte,  car  le  droit  de  révocation  ne  touche  pas  à 
l'ordre  public  et  n'est  pas  de  l'essence  du  mandat. 
Ainsi  le  mandat  donné  à  la  fois  dans  l'intérêt  du 
mandataire  ou  du  mandant  est  essentiellement  irré- 
vocable ou  du  moins  ne  saurait  être  révoqué  que  du 
consentement  mutuel  des  parties.  —  (Cass.,  6  janvier 
1873,  Sirey  1873.  1.  2t,  P.  1873.  37,  D  P.  73.  1. 
116.  —  Bordeaux,  27  avril  1885,  D.  P.  86.  2.  263. 

-  Cass.,  11  février  1891,  S.  1891.  1.  121,  P.  1891. 
1  281.  —  Sic  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  416,  §  652; 
Laurent,  Prinip.  droit  civil,  t.  28,  n°  104  )  —  Aussi 
a-t  il  été  jugé  que  les  parties  sont  libres  de  déroger 
à  la  révocabilité  du  manda»,  ou  de  stipuler  une  in- 
demnité en  cas  de  révocation.  — (Cass.,  8  avril  1857, 
D.  P.  58.  1.  134.  —  Grenoble,  13  juin  1861,  D.  P. 
64.  2.  207.) 

Les  parties  peuvent  a  fortiori  soumettre  l'exer- 
cice de  la  révocation  à  des  conditions  déterminées, 
ou  à  l'accomplissement  de  certaines  formalités. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsque  les  statuts  d'une 
Société  d'assurances  mutuelles  confèrent  au  conseil 
général  de  la  Société  le  droit  de  révoquer  le  directeur 
dans  certains  cas  déterminés,  c'est  aux  tribunaux 
qu'il  appartient,  s'il  y  a  contestation,  d'apprécier  si 
la  révocation  a  été  prononcée  dans  les  cas  prévus. 
Par  exemple,  la  clause  aux  termes  de  laquelle  la  ré- 
vocation du  directeur  ne  devra  être  prononcée  par  le 
conseil  général  qu'aux  deux  tiers  des  voix  sur  au  moins 
soixante  membres  présents,  et  aprèsdélibération,doit, 
en  admellantqu'il  soit  permisaux  membres  du  conseil 
général  de  se  faire  représenter  par  des  mandataires, 
être  entendue  en  ce  sens  que  chaque  mandataire  ne 
peut  représenter  qu'un  seul  membre  du  conseil,  en 
sorte  qu'il  y  ait  autant  de  personnes  présentes  et  dé- 
libérant qu'il  y  a  de  membres  présents  ou  repré- 
sentés. En  conséquence,  est  irrégulière  et  nulle  la 
délibération  prononçant  celte  révocation  dans  laquelle 
un  seul  mandataire  représentait  plusieurs  membres 
du  conseil.  —  (Paris,  29  juin  1850,  Bonneville  de 
Marsangy,  2"  partie,  p.  107.) 

De  même,  s'il  existe  entre  l'agent  et  la  société  un 
traité  qui  les  lie  pour  un  certain  temps,  la  révocation 


sans  motif  légitime  donne  droit  à  une  indemnité  et 
le  bien-fondé  des  motifs  al'égués  est  apprécié  souve- 
rainement par  les  tribunaux.  —  (Nancy,  23  juin  1860, 
Sirey  1861.  2.  165,  P.  1861.  923,  D.  P.  61.  2.  53. 
—  Paris,  6  décembre  1882,  S.  83.  2.  179,  Joum. 
des  assur.,  1883,  p.  117.  —  15  novembre  1883, 
Joum.  des  assur.,  1884,  p.  170.  —  Trib.  comm. 
Seine,  16  février  1885,  Joum.  trib.  comm  ,  1886, 
p.  28. 

Dans  tous  les  cas,  la  Compagnie  qui  n'a  point  de 
griefs  sérieux  contre  son  agent  ne  peut  le  révoquer 
sans  le  prévenir  assez  longtemps  à  l'avance  pour 
qu'il  puisse  trouver  une  autre  position.  —  (Metz, 
21  avril  1818,  Dalloz,  5  2  ;  Bonneville  de  Marsangy 
chronolog.  —  Paris,  12  février  et  10  mars  1858, 
D.  P.  1858.  2.  215.  -  Nancy,  23  juin  1860,  Sirey 
1861.  2.  165,  P.  1861.  923,  D.  P.  61.  2.  53.  — 
Cass.,  25  juin  1860,  D.  P.  60.  1.  286.  —  Dijon, 
8  mars  1880,  Sirey  1881.  2.  15,  P.  1881.  1.  102.  — 
Paris,  6  décembre  1882,  précité.) 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  dérogation  à  la 
révocabilité  des  fonctions  de  l'agent  soit  absolument 
expresse;  elle  peut  résulter  de  l'esprit  des  conven- 
tions qui  y  sont  jointes.  Ainsi,  lorsque  des  remises 
proportionnelles  ont  été  accordées  à  un  agent  d'assu- 
rances, en  rémunération  de  ses  soins  et  de  son 
dévouement,  les  juges  ont  pu  conclure  de  cette  cir- 
constance qu'il  a  été  dans  l'intention  des  parties  que 
cet  agent,  à  moins  qu'il  ne  commît  des  faits  de  mal- 
versation, conservât  son  emploi  jusqu'à  la  complète 
rémunération  de  ses  services.  Cet  agent  ne  peut  donc 
être  congédié  sans  motif  légitime  qu'à  charge  de 
dommages-intérêts  de  la  part  de  la  Compagnie.  — 
(Cass.,  8  avril  1857,  Sirey  1857.  1.  835,  P.  1858. 
473,  D.  P.  58.  1.  134.) 

Jugé  dans  le  même  sens  que  lorsque  l'intention 
des  parties  a  été  que  l'agent  conservât  son  agence,  à 
moins  qu'il  ne  s'en  rendit  indigne,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  trouvé  dans  la  perception  successive  des  remises 
qui  lui  étaient  accordées  une  compensation  à  ses 
frais  et  la  récompense  de  ses  soins  et  de  son  dévoue- 
ment, il  n'est  pas  permis  à  la  compagnie  de  congé- 
dier sans  dédommagement  cet  agent  qui  n'a  pas  dé- 
mérité, pour  s'approprier  le  fruit  du  labeur  de  ce 
dernier  ou  pour  en  gratifier  un  protégé.  —  (Colmar, 
31  juillet  1856,  Sireyl857.  2.  138,  D.  P.  56.  2.  265.) 

Toutefois,  l'agent  ne  peut  se  prévaloir  de  la  stipu- 
lation portant  qu'une  indemnité  lui  serait  acquise  en 
cas  de  révocation,  lorsque  cette  révocation  est  rendue 
nécessaire  par  une  faute  qui  lui  est  imputable.  Spé- 
cialement celui  qui  a  été  nommé  directeur  d'unej 
Compagnie  d'assurances,  avec  promesse  d'une  somme 
déterminée  en  cas  de  révocation,  peut  être  révoqué 
sans  indemnité,  si  en  fait,  dans  la  négociation  d'un 
traité  de  réassurance  générale  par  la  Compagnie  à  la 
suite  et  à  l'occasion  duquel  a  eu  lieu  sa  nomination, 
il  a  agi  de  manière  à  se  procurer  en  particulier  un 
avantage  caché,  et  si  ce  contrat  a  été  formé  sous  des 
conditions  teiles  que  l'annulation  a  dû  en  être  pro- 
noncée en  raison  de  ce  qu'il  donnait  seulement  à  la 
société  réassurante  des  charges,  sans  aucune  chance 
de  gain.  —  (Cass.,  19  novembre  1889,  D.  P.,  90.  1. 
295. 

Dans  un  traité  avec  l'agent,  la  Compagnie  peul- 
elle  stipuler  qu'elle  aura  le  droit  de  le  congédier 
sans  avoir  jamais  à  lui  payer  une  indemnité  ?  Une 
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pareille  clause  est- elle  valable?  Une  première  opi- 
nion se  prononce  pour  l'affirmative  et  soutient  que 
la  Compagnie  peut  s'affranchir  par  convention  de  la 
responsabilité  de  la  biule  qu'elle  pourra  commettre 
en  exerçant  abusivement  son  droit  de  révocation.  On 
est  ici  en  maiière  de  faule  contractuelle,  et  il  est 
admis  qu'on  peut,  en  principe,  stipuler  l'immunité 
de  ses  fautes  contractuelles,  le  dol  et  la  faute  lourde 
exceptés.  —  (En  ce  sens,  Agen,  19  décembre  1878, 
S.  79.  2.  240,  Joum.  des  assur.,  1879,  p.  121  ; 
Bonneville  de  Marsangy,  chr.  —  Caen,  5  juin  1882, 
Joum.  des  assur.,  1883,  p.  2.  —  Trib.  comm. 
Seine,  6  mai  1880,  le  Droit  du  20  mai  188G.  — 
Cass.  ,10  novembre  189 1 ,  Sirey  189 1 . 1 . 529,  P.  1891 . 
1.  1287.) 

Jugé  dans  ce  sens  qu'en  présence  d'une  clause 
d'un  contrat  portant  que  la  Compagnie  «  pourra  faire 
cesser  les  opérations  de  l'agent  et  lui  retirer  ses 
pouvoirs  à  son  gré,  en  tout  temps  et  fans  préavis  », 
les  juges  du  fond  ne  sont  point  autorisés  à  recher- 
cher la  commune  intention  des  parties,  sous  prétexte 
d'interpréter  une  stipulation  claire  et  précise  ;  les 
juges  n'ont  qu'à  appliquer  la  loi  du  contrat  donnant 
à  la  Compagnie  le  droit  de  faire  cesser  les  fonctions 
de  son  agent  au  moment  dont  elle  est  seule  juge, 
sans  avoir  à  rendre  compte  des  motifs  de  sa  déter- 
mination et  sans  avoir  aucun  délai  à  observer.  — 
(Cass.,  9  avril  189-2,  Sirey  1892.  1.336).  —  11  n'im- 
porte que  l'agent  ait  eu  à  supporter  les  frais  d'instal- 
lation et  de  bureau,  la  convention  qui  mettait  ces 
frais  à  la  charge  de  l'agent,  en  même  temps  qu'elle 
donnait  à  la  Compagnie  son  droit  de  libre  révocation, 
ayant  é:é  acceptée  par  l'agent  —  (Cass.,  9  avril  1892, 
précité.) 

De  même,  le  traité  par  lequel  les  parties  se  sont 
réciproquement  réservé  l'une  le  droit  de  démis- 
sion, l'autre  celui  de  révocation,  sans  que  dans  aucun 
cas  une  demande  en  dommages-intérêts  puisse  être 
exercée  de  part  et  d'autre,  réserve  la  complète  liberté 
des  contractants  et,  par  suite,  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  l'agent  au  cas  de  révo- 
cation doit  être  rejetée.  Et  lorsque,  à  l'appui  de 
cette  demande,  l'agent  révoqué  soutient  devant  les 
juges  du  fait  que,  l'ayant  été  sans  motifs  sérieux,  il 
aurait,  conformément  aux  instructions  générales  de 
la  Compagnie  auxquelles  renvoyait  son  traité,  con- 
servé le  droit  de  présenter  un  successeur,  est  suffi- 
samment motivé  l'arrêt  qui,  pour  repousser  celle 
demande,  se  fonde  sur  ce  que  le  traité  particulier 
fait  seul  la  loi  des  parties,  écartant  ainsi  implicitement 
les  conclusions  de  l'agent  tendant  à  faire  reconnaître 
à  son  profit  un  prétendu  droit  de  présentation  exclu- 
sivement fondé  sur  les  instructions  générales  décla- 
rées inapplicables  à  la  cause.  —  (Cass.,  24  juin  1878, 
Bonneville  de  Marsangy,  lr°  part.,  p.  234  ) 

De  même  encore,  lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  le 
contrat  intervenu  entre  la  Compagnie  et  l'agent,  que 
chaque  partie  conserve  le  droit  de  le  résilier  à  toute 
époque  et  dans  toutes  circonstances,  sans  que  l'autre 
puisse  prétendre  à  aucune  indemnité,  cet  agent  ne 
saurait,  lorsqu'il  est  révoqué  pour  des  motifs  sérieux, 
réclamer  des  dommages-intérêts  pour  l'accrois- 
sement de  portefeuille  dû  à  ses  soins.  —  (Agen, 
19  décembre  1878,  Serey  1879,  2,  240,  Palais  1879, 
992,  Joum.  des  assur.,  1879,  p.  121  ;  Bonneville  de 
Marsangy,  2°  part.,  p.  581.)  Dans  ce  cas  il  n'y  a 


aucun  compte  à  tenir  de  la  circonstance  que  l'agent 
révoqué  a  acheté  la  gérance  d'un  précédent  titulaire, 
avec  le  consentement  de  la  compagnie  —  (Trib. 
Chàlon  sur  Saône,  2  mars  186o  Joum.  des  assur 
1805,  p.  157). 

D'après  une  autre  opinion,  la  stipulation  d'un 
traité  par  laquelle  la  Compagnie  se  réserve  de  révo- 
quer ou  de  remplacer  l'agent  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  sans  avoir  à  lui  payer  d'indemnité  ne 
saurait  affranchir  la  Compagnie  de  toute  responsa- 
bilité dans  l'exercice  de  son  droit  de  révocation.  En 
effet,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation, ce  n'est  pas  à  raison  de  la  révocation  que 
l'agent  révoqué  peut  actionner  la  Compagnie  en 
dommages-intérêts;  en  prononçant  la  révocation,  la 
Compagnie  a  usé  du  droit  qui  appartient  à  tout  man- 
dant de  révoquer  le  mandat  qu'il  a  donné  sans  être 
tenu  de  justifier  des  motifs  qui  l'ont  déterminé  à 
prendre  cette  mesure  ;  l'exercice  de  ce  droit  par  le 
mandant  ne  peut  donc,  en  principe,  l'exposer  à  des 
dommages-intérêts  envers  le  mandataire.  C'est  seu- 
lement la  faute  commise  par  le  mandant  dans  l'exer- 
cice de  son  droit  de  révocation  et  le  préjudice  qui 
est  résulté  pour  le  mandataire  de  la  faute  ainsi  com- 
mise par  le  mandant,  qui  peuvent  donner  ouverture 
à  des  dommages-  ntérèts.  Il  importe  donc  peu  pour 
l'appréciation  des  dommages-intérêts  réclamés  par 
le  mandataire  que  le  mandant  se  soit  réservé  le  droit 
de  révoquer  le  mandat  en  tout  temps  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  sans  être  tenu  à  indem- 
nité, puisqu'à  défaut  de  cette  stipulation  la  révocation, 
à  toute  époque,  même  sans  motifs  légitimes,  n'eut 
pas  davantage  donné  au  mandataire  le  droit  de 
réclamer  une  indemnité,  mais  cette  stipulation  laisse 
intact  le  droit  du  demandeur  de  se  prévaloir  des 
fautes  commises  par  le  mandant  dans  l'exercice  de 
son  droit  de  révocation  et  notamment  du  préjudice 
qui  lui  a  été  causé  par  une  révocation  brusquement 
signifiée,  pour  demander  la  condamnation  du  man- 
dant à  des  dommages-intérêts.  En  d'autres  termes,  la 
i  lause  précitée  maintient  et  consacre  le  droit  de 
révocation  du  mandataire  par  le  mandant,  mais  elle 
ne  met  pas  le  mandant  à  l'abri  de  la  responsabilité 
qu'il  peut  encourir  à  raison  de  l'usage  abusif  et  pré- 
judiciable au  mandataire  qu'il  peut  faire  de  ce  droit. 

—  (Jessionmsse,  note  dans  Sirey,  1890.  2.  227.) 
Ainsi  il  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  la  clause  d'un 

traité  intervenu  entre  une  Compagnie  d'assurances 
et  un  agent  chargé  de  la  représenter  par  laquelle  la 
Compagnie  se  réserve  de  révoquer  cet  agent  en  tout 
temps  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sans  avoir 
à  lui  payer  d'indemnité,  est  licite  et  obligatoire  ;  une 
telle  clause  n'ayant  pas  pour  résultat  de  soustraire 
la  Compagnie  aux  résultats  de  sa  faute.  En  consé- 
quence, l'agent  brusquement  congédié  ne  peut 
demander  des  dommages-intérêts  à  la  Compagnie  si 
celle-ci  n'a  commis  aucune  faute  dans  l'exercice  de 
son  droit  de  révocation  et  s'est  borné  à  en  user  avec 
rigueur  vis-à-vis  d'un  employé  qui  pouvait  invoquer 
de  lonsïs  et  loyaux  services.  —  (Besancon,  14  mars 
1888,  'Gaz.  Pal.  1888.  1.  supplém.98;  Gaz  Trib., 
25  mars  1888,  Sirey  1890.  2.  226,  D.  P.  89.  2.  148. 

—  ...  Mais  que  la  stipulation  d'après  laquelle  l'agent 
remplacé  pour  quelque  cause  que  ce  soit  n'a  droit  à 
aucune  indemnité  doit  être  interprétée  en  ce  sens 
qu'elle  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  l'agent  brus- 


i  i 


146 


AGENT  D'ASSURANCES 


AGENT  D'ASSURANCES 


quement  congédié  sans  cause  légitime  et  justifiée  ne 
poursuive  contre  la  Compagnie  la  réparation  du  pré- 
judice que  lui  a  causé  sa  révocation.  —  Dijon, 
8  mars  1880,  Sirey  1881,  2,  15,  Palais  1881,  1  102. 

—  Trib.  Seine,  15  décembre  1883,  Recueil 
périodique  des  assur.  1884,  p.  471.  —  (Paris, 
2  février  1888,  Gaz.  Pal.,  1888.  2  189,  Sirey  189  ). 
2.  220.  —  Nancy,  29  juin  1889,  Sirey  1890.  2.  226.) 
Jugé  toutefois  que  cette  clause  peut  exclure  la  part 
d'indemnité  eonsistmt  dans  les  bénéfices  que  l'em- 
ployé révoqué  pouvait  trouver  dans  sa  position.  — 
(Paris,  2  février  1888,  précité).  —  D'ailleurs  les 
juges  du  fond  apprécient  souver.unement  d'après 
les  circonstances  de  la  cause  et  l'interprétation  des 
conventions  intervenues  entre  les  parties,  s'il  y  a  lieu 
d'appliquer  à  un  a^ent  qui  a  cessé  ses  fondions  la 
clause  de  son  traité  avec  la  Compagnie  qui  auloii-e 
celle-ci  à  le  révoquer  sans  indemnité.  —  (Cass., 
31  mars  1873,  D.  P.  73.  1.  424,  Joum.  des  assur., 
1873,  p.  169;  Bonneville  de  Marsangy,  1 10  part., 
p.  144.) 

Lorsqu'aucun  traité  n'est  intervenu  entre  l'agent 
et  la  Compagnie,  la  Cour  de  cassation  a  posé  en 
principe  que  la  révocation  ne  saurait  entraîner 
l'allocation  de  dommages-intérêts  qu'autant  que  la 
compagnie  aurait  usé  de  son  droit  de  révocalion 
d'une  manière  intempestive  et  de  façon  à  causer  à 
l'agent  un  dommage  injuste,  mais  que  l'agent  ne 
peut  réclamer  de  dommages-intérêts  s'il  se  borne  à 
soutenir  que  la  révocation  a  été  prononcée  sans 
motifs  légitimes.  —  (Cassv  8  avril  1857,  Sirey  1857, 
1,  835,  Palais  18.58,  473.  —  Nancy,  23  juin  1860, 
Saly  1801,  2,  165,  Palais  1861,  923,  Dallez 
1861,  2,  53.  —  Cass.,  10  juillet  1865  D.  Rep., 
supplém.,  v°  Droits  civils,  n°  213.  Trib.  Bruxelles, 
11  juin  1879,  Journ.  des  assur.,  1880,  p.  209. 

—  9  juillet  1885,  Sirey  1887.  1.  478,  P.  1887. 
1.  1171.  Dalloz  1886,  1,  310.  —  Voir  aussi 
Toulouse,  16  novembre  1887,  Sirey  1888.  2.  28, 
P.  1888.  1.  206;  Gaz.  Trib.  12-13  décembre  1887  ; 
Y  Assurance  1888,  p.  293.) 

L'agent  ne  peut  donc  demander  compte  des 
motifs  pour  lesquels  ses  pouvoirs  lui  sont  retirés. 
Toutefois  en  cas  de  divulgation  de  ces  motifs  par  la 
Compagnie  l'agent  est  recevable  à  en  critiquer  la 
justesse  devant  les  tribunaux  et  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  pour  le  tort  que  lui  avaient 
causé,  au  point  de  vue  de  sa  réputation  ou  autrement 
les  allégations  injurieuses  qui  y  seraient  contenues. 

—  (Rouen,  10  juin  1853,  D.  P.  1853.  2.  158.) 
Ainsi  l'agentd'uneCompagnie  d'assurances,  ebargé 

par  elle  de  la  création  et  de  la  direction  d'une 
agence  principale,  n'a  pas  le  caractère  d'un  simple 
mandataire  et  dès  lors  il  a  droit  à  une  indemnité  si 
la  Compagnie  supprime  la  succursale  et,  en  lui  im- 
posant cette  révocation  arbitraire,  le  prive  des 
avantages  en  vue  desquels  il  s'était  imposé  des  sacri- 
fices considérables.  —  (Toulouse,  16  novembre  1887 
Sirey  1888.  2.  28,  P.  1888.  1.  206,  Gaz.  Trib. 
12-13  décembre  1887  ;  V Assurance,  1888,  p.  295). 

L'agent  d'une  Compagnie  d'assurances  peut  être 
révoqué  quand  bon  semble  à  la  Compagnie,  à  défaut 
de  stipulation  formelle  ou  implicite,  sans  que  celle-ci 
soit  passible,  par  le  fait  seul  de  sa  révocalion  d'au- 
cuns dommages-intérêts  ;  alors  surtout  que  la 
Société  a  contre  son  agent  des  motifs  légitimes  de 


révocalion,  par  exemple  si  celui-ci,  se  plaçant  en 
état  de  rébellion  envers  ses  supérieurs,  cherebe  à 
entraver  l'action  de  l'administration  de  la  société  ; 
et  que  d'ailleurs  les  termes  de  la  circulaire  annonçant 
le  remplacement  de  l'agent  ne  sont  pas  de  nature  à 
nuire  à  sa  considération.  —  (Rouen,  17  mai  1871, 
D.  P.  73.  2.  176;  .Journ.  des  assur.  1872,  p.  190; 
Bonneville  de  Marsangy,  chronol.) 

Comment  doit  être  calculée  1  indemnité  que  la 
Compagnie  devra  dans  certaines  circonstances , 
verser  à  l'agent  révoqué?  Lorsqu'il  y  a  une  con- 
vention et  qu'une  indemnité  y  est  prévue  en  cas  de 
révocation,  aucune  difficulté  ne  s'élève  sur  ce  point. 
C'est  là  une  clause  parfaitement  licite  et  qui  do  t 
recevoir  exécution  (art.  1229  C.  civ.).  —  Il  a  été 
jugé  en  ce  sens  que  l'indemnité  a  allouer  à  un  agent 
brusquement  révoqué  ne  doit  être  arbitrée  par  les 
tribunaux  que  dans  le  cas  où  les  parties,  elles-mêmes 
n'ont  pas  réglé  ce  point  par  une  clause  de  leur 
contrat.  En  conséquence,  lorsque  les  parties  se  sont 
réciproquement  réservé  par  convention  le  droit 
de  rompre  leurs  relations  selon  leurs  convenances, 
cl.  s'il  a  été  entendu  qu'au  cas  où  l'agent  viendrait 
à  être  remplacé,  il  aurait  pour  toute  indemnité  le 
(boit  d'exiger  de  son  successeur  certaines  remises, 
toute  réclamation  plus  étendue  que  celle-ci  pour 
révocation  de  mandat  et  suppression  d'emploi  est 
interdite  à  l'agent  et  doit  être  déclarée  mal  fondée. 
—  (Bruxelles,  16  février  1888,  Journ.  des  assur., 
1888,  p.  228.  —  Sic.  Duranton,  Droit  civil,  t.  11, 
n»  340.) 

S'il  y  a  un  traité  entre  l'agent  et  la  Compagnie, 
mais  (pie  cette  convention  soit  muette  sur  le  montant, 
de  l'indemnité  à  allouer  en  cas  de  révocation,  il  en 
résulte  cette  conséquence  importante  que  l'agent  a 
le  droit  d'exiger  de  la  Compagnie  non  seulement  la 
réparation  du  préjudice  immédiat,  mais  aussi  des 
dommages-intérêts  qui  compensent  la  perte  des 
avantages  que  la  convention  leur  assurait.  —  Jugé 
dans  ce  sens  que  les  dommages-intérêts  prononcés 
contre  la  Compagnie  doivent  indemniser  l'agent  de 
ses  frais  d'installation,  de  déplacement  et  d'organi- 
sation et  aussi  de  la  perte  de  la  situation  que  la 
convention  leur  assurait.  —  (Paris,  6  décembre 
1882,  Sirey  1883.  2.  179).  —  Jugé  encore  que  la 
Compagnie  qui  congédie  brusquement  un  agent  avec 
lequel  elle  était  liée  par  un  contrat  pour  une  durée 
déterminée  doit  lui  tenir  compte  non  seulement  de 
ses  dépenses,  de  ses  travaux  et  des  conséquences  du 
déplacement  qu'il  a  fait  pour  prendre  possession  de 
son  emploi,  mais  encore  le  dédommager  de  ce  qu'il 
aurait  pu  gagner  si  le  contrat  avait  reçu  sa  pleine 
exécution.  —  (Paris,  15 novembre  1883,  Journ.  des 
assur.  188 i,  p.  170)...  que  l'indemnité  à  allouera 
l'agent  révoqué  sans  motif  sérieux  par  une  Com- 
pagnie n'agissant  dans  la  circonstance  que  dans  le 
but  d'augmenter  et  d'améliorer  ses  affaires,  c'est-à- 
dire  pour  ses  convenances  personnelles  et  dans 
l'intérêt  exclusif  de  ses  opérations,  doit  comprendre 
tant  le  préjudice  éprouvé  que  la  valeur  du  porte- 
feuille que  l'agent  a  aebeté.  —  (Trib.  comm.  Seine, 
29  décembre  1880,  Journ.  des  assur.  1881,  p.  404; 
Bonneville  de  Marsangy  ehr.  —  En  ce  sens,  Trib. 
comm.  Seine,  14  septembre  1881,  Journ.  des 
assar.  1881,  p.  407.) 

Dans  le  cas  où  aucun  traité  n'est  intervenu  relative- 
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mentau  chiffre  de  l'indemnité  les  tribunaux  apprécient 
souverainement  les  circonstances  de  toute  nature 
qui  peuvent  influer  sur  l'évaluation  du  montant  des 
dommages-intérêts.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'in- 
demnité doit  être  fixée  en  tenant  compte  des  circon- 
stances suivantes:  que  l'agent  a  abandonné  une 
industrie  et  une  pr  ofession  qu'il  exerçait  antérieure- 
ment ;  qu'il  a  consacré  tout  son  temps  et  toute  son 
activité  au  service  de  la  Compagnie;  qu'il  a  constitué 
des  sous-agenls  auxquels  il  abandonnait,  la  pre- 
mière année,  la  presque  totalité  des  émoluments 
qu'il  obtenait  de  la  Compagnie;  qu'il  a  fait  l'instal- 
lation du  bureau;  qu'il  a  organisé,  en  un  mot, 
l'agence  dont  il  était  titulaire.  —  (Trib.  comm.  de 
Castres,  17  décembre  1886  et  Cour  de  Toulouse, 
1(3  novembre  1887,  Sirey  1888.  2.  28,  Gaz.  Trib., 
des  12-13  décembre  1887.) 

Ainsi  encore  la  Compagnie  doit  à  l'agent  brusque- 
ment (Trib.  corn.  Seine,  3  nov.  1884,  /.  des  assur. 
1885,  p.  36)  congédié  des  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  éprouvé  par  le  fait  d'avoir  été  pendant  un 
certain  temps  privé  des  moyens  de  trouver  une 
autre  situation  et  aussi  si  cette  révocation  l'a  obligé 
à  régler  lui-même  les  engagements  qu'il  avait  con- 
tractés avec  ses  sous-agents  et  à  payer  par  ce  fait 
des  indemnités.  —  (Trib.  comm,  Seine,  14  sep- 
tembre 1881,  Bonneville  de  Marsangy,  3e  part  , 
p.  282  ;  Journ.  des  assur.  1881,  p.  467.) 

Quels  seront  les  effets  de  la  révocation  de  l'agent 
d'assurances  vis-à-vis  des  tiers  qui  ont  traité  avec 
lui  dans  l'ignorance  où  ils  étaient  de  sa  révocation  ? 

L'art.  2005  C.  civ  dispose  que  la  révocation 
notifiée  au  seul  mandataire  ne  peut  être  opposée 
aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette 
révocation  sauf  au  mandant  son  recours  contre  le 
mandataire.  «Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
révocation  soit  notifiée  aux  tiers;  il  suffit  que  la 
révocation  de  l'agent  d'assurances  soit  portée  à  leur 
connaissance  d'une  manière  quelconque  pour  qu'elle 
produise  ses  effets  à  leur  égard.  Les  juges  auront  à 
apprécier  en  fait  si  l'agent  d'assurances  et  les  tiers 
avec  lesquels  il  traite  ont  connu,  d'une  manière 
quelconque,  la  révocation  du  mandat.  C'est  d'ailleurs 
à  la  Compagnie  à  faire  la  preuve  qu'ils  l'ont  connue 
Si  la  Compagnie  ne  fait  pas  cette  preuve  elle  est  liée 
soit  vis-à-vis  de  l'agent,  soit  vis-à-vis  des  tiers,  et 
elle  est  forcée  d'accepter  les  actes  qui  ont  été  passés 
en  conformité  du  mandat,  sauf  son  recours  contre 
l'agent  si  celui-ci  a  traité,  connaissant  sa  révocation 
avec  des  tiers  de  bonne  foi.  —  (Cass.,  27  novembre 
1861,  Dalloz  1862.  1.  483.  —  Bordeaux,  2 juin  1869, 
Dalloz  1870.  2.  220.  —  Cass.,  23  mai  1870,  Dalloz 
1872.  5.  310.  -  Sic.  Aubry  et  Rau,  Droit  civil,  t.  4, 
p.  655;  Laurent,  Principes  de  droit  civil  français, 
t.  28,  n°  102;  Guillouard,  Traité  dts  contrais 
aléatoires  et  du  mandat,  n°  220;  Pont,  Petits 
contrats,  n°  1162.) 

Il  a  été  jugé  par  application  de  ces  principes  que 
l'agent  démissionnaire  d'une  Compagnie  d'assu- 
rances qui,  néanmoins,  conserve  de  "fait  pendant 
quelque  temps  encore  le  portefeuille  de  la  Compagnie 
engage  celle-ci  vis-à-vis  des  tiers  qui  traitent  avec 
lui  et  qu'il  en  est  surtout  ainsi  si  la  Compagnie  a 
laissé  entre  ses  mains  son  matériel  et  des  polices  en 
blanc  sans  prendre  la  précaution  d'informer  le 
public  que  cet  agent  a  cessé  de  la  représenter.  — 


(Trib.  civ.  Valence,  12  mars  1886,  Gaz.  Pal.  1886. 
1.  817.  —  Sic.  Trib.  civ.  Seine,  15  décembre  1882, 
Gaz.  Pal.  1883.  2.  106,  2"  partie.) 

§  2.  —  Mort  de  l'agent.  —  Dissolution  de  la 
Compagnie. 

Aux  termes  de  l'art.  2003  du  Code  civil  le  mandat 
finit  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  mandant  ou 
du  mandataire.  La  disposition  de  l'art  2003  n'a  plus 
d'application  relativement  à  la  mort  civile  depuis 
l'abolition  de  celle-ci  par  la  loi  du  31  mai  1854.  Mais 
les  peines  qui  emportaient  autrefois  mort  civile 
entraînent  aujourd'hui  l'interdiction  légale,  qui 
comme  l'interdiction  judiciaire,  est  une  cause  de 
cessation  du  mandat.  —  (Paul  Pont,  Petits  contrats, 
n°  1134.) 

En  ce  qui  concerne  le  décès  du  mandant,  il  faut 
assimiler  à  ce  fait  l'événement  qui  dissout  la  per- 
sonne morale,  c'est-  à-dire  la  Société  d'assurances 
qui  avait  donné  le  mandat.  Lorsque  la  dissolution 
de  la  Compagnie  est  prononcée,  conformément  aux 
statuts,  le  mandat  de  l'agent  d'assurances  prend  fin. 

La  mort  de  l'agent  met  naturellement  fin  à  sa 
gestion  ;  les  héritiers  de  celui-ci  sont  tenus  de 
cesser  toute  opération  à  moins  qu'il  n'y  ait  péril  en 
la  demeure.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  qu'au  cas 
où  l'agent  d'une  Compagnie  d'assurances  est  décédé 
étant  sous  le  coup  d  une  faillite  prononcée  contre 
lui  à  raison  d'un  commerce  qu'il  exerçait  dans  un 
local  absolument  distinct  des  bureaux  de  la  Com- 
pagnie, celle-ci  qui  a  éprouvé  un  préjudice  tant  en 
raison  de  la  faillite  que  du  décès  de  son  mandataire, 
ne  peut  néanmoins  recouvrer  contre  sa  succession 
les  frais  qu'elle  a  cru  devoir  faire  dans  cette  cir- 
constance, soit  pour  frais  d'inspection,  soit  pour 
commission  supplémentaire  attribuée  au  successeur, 
alors  que  l'utilité  de  ces  frais  n'est  pas  démontrée, 
spécialement  lorsque  la  Compagnie  n'établit  pas 
qu'au  moment  du  décès  de  l'agent  les  différents  ser- 
vices de  l'agence  aient  été  trouvés  dans  un  état  qui 
aurait  motivé  des  frais  supplémentaires  d'inspection. 
—  (Trib.  comm.  Seine,  12  octobre  1887,  la  Loi  du 
30  octobre  1887.) 

§  3.  —  Déconfiture  ou  faillite  de  l'agent  ou  de 
la  Compagnie. 

Aux  termes  de  l'article  2003  le  mandat  finit  par 
la  déconfiture  de  la  Compagnie  ou  de  l'agent.  Tous 
les  auteurs  sont  d'accord  pour  assimiler  à  la  décon- 
fiture l'état  de  faillite;  car  la  faillite  entraîne  un 
dessaisissement  que  la  déconfiture  elle-même  ne 
produit  pas.  —  (Aubry  et  Rau,  Droit  civil,  t.  4, 
p.  654,  §  617,  n°  4;  Domenget,  Du  mandat,  de  la 
commission  et  de  la  gestion  d'affaires,  t.  1, 
n°  605-606;  Troplong,  Du  Mandat,  du  cautionne- 
ment et  des  transactions,  n"  746;  Massé,  Dr. 
commerc.  t.  2,  n°  1195;  Delamarre  et  Lepoitvin, 
Droit  commerc.  t.  3,n°290;  Pont,  Petits  contrats, 
t.  l",  n°  1148,  1149;  Laurent,  Dr.  civ.  français, 
t.  28,  n°  92;  Guillouard,  Tr.  des  conlr.  aléat.  et 
du  mandat,  n°  243.) 
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Ce  que  l'on  vient  de  dire  de  la  faillite  et  de  la 
déconfiture  s'applique  à  la  liquidation  judiciaire 
instituée  par  la  loi  du  4  mars  1889,  et  qui  n'implique 
pas,  comme  la  faillite,  le  complet  dessaisissement 
des  biens.  —  (V.  Goirand  et  Périer,  Loi  du  4  mars 
1889,  p.  198). 

Jugé  par  application  de  ces  principes  que  la  failli !e 
mettant  un  terme  ou  au  moins  suspendant,  le  mandat 
donné  à  l'agent  d'assurances,  à  partir  de  ce  moment, 
c'est  sans  droit  ni  qualité  qu'il  reçoit  le  montant  des 
primes,  et,  par  suite,  qu'il  doit  être  condamné  à  en 
opérer  la  restitution.  —  (Trib.  paix  Lyon,  22  oc- 
tobre 1880,  Journ.  des  assur.  1880,  p.  490. 

Au  surplus,  la  nullité  qui  résulte  de  la  faillite,  de 
la  liquidation  judiciaire  ou  de  la  déconfiture  est 
relative  et  ne  peut  être  opposée  que  par  le  con- 
tractant qui  est  resté  «in  bonis»  et  non  par  le  failli 
le  liquidé  ou  l'insolvable.  —  (En  ce  sens:  Cass., 
24  août  1S47,  Sirey  1848.  1.  33,  Dalloz  1847. 
1.  329.) 


§  4.  —  Résiliation. 


Lorsqu'un  contrat,  a  été  passé  entre  une  Com- 
pagnie d'assurances  et  un  agent  de  cette  Compagnie, 
ce  contrat  peut  prendre  fin  par  la  résiliation  lors- 
qu'il n'est  pas  exécuté  par  l'une  des  parties  con- 
formément à  leurs  intentions  primitives  (art.  1184, 
C.  civ.) 

Jugé,  à  ce  propos,  que  doivent  être  déclarées  rési- 
liées avec  dommages-intérêts  les  conventions  inter- 
venues entre  des  agents  et  leur  compagnie  lorsque  le 
contrat  qui  liait  celle-ci  avec  ses  agents  a  été  modifié 
par  elle  en  dehors  de  leur  consentement  et  dans  des 
conditions  qui  n'en  permettent  plus  l'exécution  de 
bonne  foi.  11  en  est  ainsi  lorsque,  en  suite  d'un  contrat 
par  lequel  les  agents  se  sont  obligés  à  remplir  dans 
l'intérêt  de  la  Compagnie  des  fonctions  importantes 
en  pays  étranger  moyennant  l'engagement  pris  par 
celle-ci  de  leur  concéder  pendant  un  certain  nombre 
d'années  consécutives  des  avantages  de  nature  à 
leur  procurer  pendant  celte  période  des  bénéfices 
considérables,  cette  Compagnie  a  cédé  à  une  autre 
son  portefeuille  sans  introduire  dans  la  cession  une 
clause  relative  à  ses  engagements  vis-à  vis  des 
agents  et  devant  en  assurer  le  maintien,  alors  que 
cet  événement  en  changeant  la  situation  de  la  Com- 
pagnie, a  porté  une  atteinte  sérieuse  à  celle  des 
agents  en  la  diminuant  profondément.  11  en  est  ainsi, 
par  exemple,  si  l'action  de  ces  agents  a  été  para- 
lysée et  si  le  mouvement  des  affaires  était  passé 
entre  les  mains  de  la  Compagnie  cessionnaire  munie 
déjà  de  son  personnel,  la  Compagnie  cédante  ne 
conservant  qu'une  existence  nominale  et  ses  agents 
ayant  perdu  les  moyens  de  réaliser  les  conditions  de 
la  convention  qui  leur  étaient  favorables.  Vainement 
prétendrait- on  que  ces  agents  n'ont  pas  été  dépos- 
sédés de  leur  emploi  par  le  motif  qu'on  leur  laisse 
le  litre  qui  les  rattachait  à  la  Compagnie  cédante,  si 
en  apparence  ils  ont  conservé  leurs  fonctions,  mais 
qu'en  réalité  ils  aient  en  à  lutter  contre  des  obs- 
tacles qui  ont  rendu  inexécutable  la  convention.  — 
(Paris,  G  décembre  1882,  Sirey  1883.  2.  179,  Palais 
1883,  1,  9  il,  Journ.  des  assur.  1^83,  p.  117.) 


§  5.  —  Démission. 

L'agent  peut  évidemment  donner  sa  démission, 
aux  termes  de  l'article  2007  C.  civ.,  d'après  lequel 
«  le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat  en  noti- 
fiant au  mandant  sa  renonciation.  Néanmoins,  si 
cette  renonciation  préjudicie  au  mandant,  il  devra 
en  être  indemnisé  par  le  mandataire,  à  moins  que 
celui-ci  ne  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  conti- 
nuer le  mandat  sans  en  éprouver  lui-même  un  pré- 
judice considérable  » .  Celte  règle  comporte  toute- 
lois  une  exception  lorsque  l'agent  est  lié  envers  la 
la  Compagnie  par  un  contrat. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que,  comme  l'art.  2D07 
semble  l'exiger,  l'agent  notifie  sa  démission  à  la 
Compagnie.  Il  faut  et  il  suffit  qu'il  l'en  prévienne 
d'une  manière  quelconque  et  qu'il  rapporte  la  preuve 
qu'il  l'a  informée  de  sa  démission.  Il  pourrait  même 
être  dispensé  de  l'en  informer  par  des  événements 
de  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  —  (Guillouard, 
Des  contrats  aléatoires  et  du  mandat,  n°  228.) 

Le  préjudice  auquel  l'exécution  du  mandat  expo- 
serait l'agent  d'assurances  est-il  la  seule  cause  qui 
autorise  de  la  part  de  ce  dernier  une  démission 
même  préjudiciable  à  la  Compagnie?  Il  faut  recon- 
naître que  l'art.  2037  n'est  pas  limitatif  et  que  la 
responsabilité  de  l'agent  serait  à  couvert  toutes  les 
fois  qu'il  existerait  une  juste  cause  de  démission, 
telle  que  la  maladie,  l'absence  forcée,  etc.  (Guillouard, 
loc.  cit.,  n°  229;  Paul  Pont,  Petits  contrats,  t.  1, 
n°  1107.) 

Mais  l'agent  qui  a  donné  sa  démission  en  dehors 
des  conditions  auxquelles  cette  démission  est  sub- 
ordonnée par  l'art.  2007  C.  civ.  ne  peut  échapper 
à  la  responsabilité  qui  lui  incombe  de  ce  chef,  sous 
le  prétexte  que  la  Compagnie  ne  se  serait  pas  stric- 
tement acquittée  de  toutes  ses  obligations  envers  lui. 
—  (En  ce  sens:  Cass.,  7  juillet  1870,  Dalloz  1871. 

I  168.) 

§  G.  —  Cession  de  l'agence. 

Le  portefeuille  de  l'agent  d'une  Compagnie  d'as- 
surances peut-il  être  valablement  cédé  par  cet 
agent?  La  question  se  pose  souvent  dans  la  pratique. 

II  arrive  quelquefois  que  le  cessionnaire  de  l'agence, 
trompé  dans  ses  espérances,  refuse  de  payer  le  prix 
convenu.  11  invoque  dans  ce  cas  la  nul'ité  de  la  ces- 
sion, provenant  de  ce  fait  que  le  cédant  a  vendu 
quelque  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas  et  qui 
élait  la  propriété  de  la  Compagnie.  Cette  préten- 
tion est-elle  justifiée?  Il  faut  évidemment  prévoir 
deux  cas.  Ou  bien  le  cédant,  en  vertu  des  statuts 
mêmes  de  la  Compagnie,  a  le  droit  de  présenter  un 
successeur.  Dans  cette  hypothèse  il  existe  entre  le 
cédant  et  le  cessionnaire  un  contrat  dont  l'objet  est 
parfaitement  licite;  c'est  d'abord  l'engagement  pris 
par  le  cédant  d'user  de  son  droit  de  présentation  en 
faveur  du  cessionnaire,  absolument  comme  pour  les 
officiers  ministériels  jouissant  de  ce  droit  de  pré- 
sentation. —  (V.  Journ.  des  assur.,  1886,  p.  28, 
ad  notam.) 

De  plus,  il  y  a  aussi  à  considérer  la  clientèle  de 
l'agent  qui  peut  faire  l'objet  d'une  cession.  Cette 
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clientèle  est  en  partie  l'œuvre  de  l'agent.  «  Sans 
doute,  dit  M.  Ortlieb,  ce  serait  aller  trop  loin  que 
de  prétendre  que  le  crédit  de  la  Compagnie,  le  degré 
de  confiance  qu'elle  inspire  y  soient,  étrangers;  c'est 
là  un  élément  dont  il  faut  tenir  compte,  mais  qui  à 
lui  seul  est  totalement  insuffisant.  La  clientèle  ré- 
sulte avant  tout  des  efforls  de  l'agent,  de  son  indus- 
trie, de  son  activité,  de  ses  relations;  il  l'a  créée 
par  un  travail  qui  peut-être  a  été  long  et  opiniâtre, 
qui,  en  tous  cas,  a  été  personnel  ;  tout  au  moins  si, 
en  entrant  en  charge,  il  l'a  trouvée  toute  faite,  c'est 
lui  qui  l'a  conservée  ou  augmentée.  La  clientèle 
constitue  donc  dans  l'agence  un  élément  qui  échappe 
à  l'action  de  la  Compagnie,  qui  dépend  surtout  de 
l'agent;  susceptible  d'augmenter  ou  de  diminuer 
suivant  sa  capacité  et  son  activité,  el'e  présente  pour 
l'agent  une  grande  analogie  avec  l'achalandage  d'un 
fonds  de  commerce.  Elle  est  sienne  »  (Note  dans 
Sirey  1878.  2.  G5  )  —  Lorsque  la  Compagnie  auto- 
rise l'agent  à  présenter  son  successeur,  elle  recon- 
naît par  cela  même  que  le  travail  personnel  a  con  - 
tribué  pour  une  grande  part  à  la  formation  rie  la 
clientèle;  la  cession  decette  clientèle,  c'est-à-dire  du 
portefeuille  de  l'agent,  est  donc  parfaitement  valable. 

Dans  ce  cas,  la  cession  lie  la  Compagnie  elle- 
même,  qui  peut  être  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts  si  elle  refuse  de  reconnaître  le  droit  de 
présentation.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  lors- 
qu'il résulte  de  tous  les  documents  fournis  et  no- 
tamment des  instructions  générales  imprimées  re- 
mises à  chaque  agent  avant  son  entrée  en  fonctions 
que  la  Compagnie  laisse  toujours  à  ses  agents  le 
droit  de  présenter  leur  successeur  quand  ils  n'ont 
mérité  aucun  reproche  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  en  refusant  ce  droit  à  son  agent  sans 
aucun  motif,  la  Compagnie  lui  a  causé  un  préjudice 
qn'elle  doit  être  tenue  de  réparer.  —  (Paris,  3  juil- 
let 1872  sous  Cass.,  31  mars  1873,  Sirey  1873.  1. 
219,  Dalloz  1873.  1.  424,  Journ.  des  assur.  1873, 
p  169.  —  Trib.  comm,  Seine,  29  décembre  1880, 
Journ  des  assur.  1881,  p.  464.  —  14  septembre 
1881,  Journ.  des  assur.  1881,  p.  467  ) 

Alors  surtout  qu'il  résulte  d'une  lettre  de  la  Com- 
pagnie adressée  au  cédant  que  celui-ci,  loin  d'av.  ir 
démérité,  avait  toujours  fidèlement  rempli  ses  fonc- 
tions et  que  la  Compagnie  lui  en  donnait  dans  ladite 
lettre  un  témoignage  exceptionnel  ;  qu'il  est  en  outre 
constant  que  le  cédant  n'a  donné  sa  démission  qu'en 
raison  des  modifications  aux  conditions  antérieures 
que  la  Compagnie  voulait  lui  imposer;  qu'il  y  a  lieu 
de  reconnaître  que,  d'après  la  commune  intention 
des  parties,  au  moment  où  le  traité  a  eu  lieu,  la 
Compagnie  reconnaissait  au  cédant  le  droit  de  pré- 
senter son  successeur;  qu'il  est  constant  que  l'agent, 
au  moment  où  il  a  quitté  l'administration,  se  trou- 
vait dans  les  conditions  voulues  pour  p  ésenter  son 
successeur.  —  (Mêmes  arrêts  ) 

Dans  le  même  ordre  d'idées  il  a  éléjugé  que  quand , 
moyennant  le  payement,  d'une  somme  d'argent  au 
directeur  d'une  Compagnie  d'assurances,  un  agent 
de  cette  Compagnie  a  acquis  le  droit  de  présenter 
son  successeur,  le  directeur  qui,  par  ses  agisse- 
men's,  provoque  de  la  paît  du  conseil  d'administra- 
tion le  refus  de  nomination  du  successeur  présenté 
par  l'agent  démissionnaire  ,  se  rend  passible  de 
dommages-intérêts  et  à  ce  titre  est  tenu  de  payer  à 


ce  dernier  la  somme  qu'il  aurait  touchée  du  rempla- 
çant proposé  s'il  avait  été  ag'éé.  —  (Rouen,  18  jan- 
vier 1852,  Journ.  des  assur.  1852,  p.  57.) 

Mais  la  question  devient  plus  difficile  lorsque  les 
statuts  de  la  Compagnie  d'assurance  interdisent  for- 
mellement la  transmission  et  la  cession  des  agences. 
On  a  soutenue  que  même  dans  ce  cas,  le  traité  re- 
latif à  la  cession  de  l'agence,  est  parfaitement  légi- 
time, du  moins  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire. 
Dans  ce  traité  se  trouve  un  objet  licite  :  le  traité  ne 
porte  pas  alors,  il  est  vrai,  ni  sur  l'agence  ni  sur  la 
clientèle,  ni  même  sur  le  droit  de  présentation  du 
successeur,  puisque  ce  droit  n'appartient  pas  au  cé- 
dant; mais  son  objet  consiste  et  cela  suffit,  dans 
l'obligation  prise  par  le  cédant  de  faire  les  démarches 
nécessaires  pour  arriver  à  ce  que  la  Compagnie,  soit 
qu'elle  connaisse,  soit  qu'elle  ignore  la  soi-disant 
vente,  nomme  cependant  le  prétendu  acquéreur. 
Cette  obligation  que  prend  le  cédant  est  très  licite  du 
moins  au  regard  du  cessionnaire,  même  lorsque  la 
Compagnie  prohibe  formellement  tout  traité  de  celte 
nature,  car.  pour  le  cessionnaire,  la  prohibition  dont 
il  s'agit  devient  à  son  tour  res  inter  alios  acla1  et  il 
ne  peut  pas  l'invoquer.  Dans  tous  les  cas  l'obligation 
du  cessionnaire  a  une  cause  sé.rieuse;  seulement 
dans  tous  les  cas  également  elle  est  en  principe  sub- 
ordonnée à  la  nomination  définitive  dudit  cession- 
naire comme  représentant  de  la  Compagnie;  aussi  la 
seule  condition  indispensable  pour  que  celui-ci  soit 
tenu  de  l'exécuter,  c'est  toujours  qu'en  fait  il  ait 
obtenu  le  bénéfice  sur  lequel  il  avait  le  droit  de 
compter,  c'est-à-dire  que,  grâce  aux  démarches  de 
son  prédécesseur,  il  ait  été  accrédité  comme  agent, 
de  la  compagnie.  —  (Journ  des  assur.  1886,  p.  28, 
ad  nolam.) 

La  jurisprudence  est  formelle  dans  ce  sens.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  litre  d'agent  d'une  Com- 
pagnie d'assurances  et  la  clientèle  attachée  à  ce  titre 
peuvent  être  valablement  cédés,  alors  même  que  les 
statuts  de  la  Compagnie  interdisent  toute  cession  de 
ce  genre.  —  (Besancon,  29  décembre  1875,  Dalloz 
187*7.  2. 123,  Sirey,  1878.  2.  6î  ;  Bonneville  de  Mar- 
sangy,  2e  part.,  p.  512.) 

Jugé  de  même  que  le  contrat  par  lequel  le  direc- 
teur d'une  agence  d'assurances  déclare  vendre  à  un 
tiers  le  portefeuille  de  son  agence  doit  être  interprété 
en  ce  sens  que  le  vendeur  s'est  engagé,  moyennant 
une  certaine  somme,  à  faire  les  démarches  néces- 
saires pour  amener  la  nomination  de  l'acquéreur  au 
poste  de  directeur  de  l'agence:  une  telle  obligation 
est  licite,  et  lorsque  la  nomination  de  l'acquéreur  a 
eu  lieu,  celui  ci  doit  payer  la  somme  promise.  — 
(Besançon,  14  décembre  1883,  Sirey  1885.  2.  136.) 
...qu'on  ne  saura't  considérer  comme  ayant  une 
cause  illicite  consistant  dans  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  les  billets  remis  à  un  agent  comme  prix  de 
l'engagement  contracté  par  lui  de  donner  sa  démis- 
sion en  faveur  des  souscripteurs  de  ces  billets  et  du 
concours  qu'il  leur  promettait  pour  les  faire  agréer 
en  qualité  de  représentant  de  la  Compagnie  dont  il 
était  l'agent,  en  son  lieu  et  place,  la  démission  de 
l'agent  d'une  Compagnie  d'assurances  avec  présenta- 
tion de  successeur  constituant  une  valeur  à  l'occasion 
de  laquelle  peut  intervenir  un  contrat  valable  entre 
les  parties.  —  (Trib.  Fontenay-le- Comte,  9  mars 
1883,  Journ.  des  assur.  1883,  p.  250.) 
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Ainsi  encore  le  contrat  par  lequel  le  directeur 
d'une  agence  d'assurance  cède  à  un  tiers  moyennant, 
un  prix  stipulé  le  portefeuille  de  son  agence  en  pre- 
nant le  double  engagement  ;  1°  de  donner  sa  démis- 
sion de  directeur  et  2°  de  faire  nommer  le  cession- 
naire,  à  son  lieu  et  place,  par  la  Compagnie  qu'il  re- 
présente est  une  convention  qui  n'a  rien  d'illicite  et 
qui  ne  peut  èlre  critiquée  par  celui  qui  l'a  exécutée. 
—  Lyon,  1"  juin  1887  (S.  87.  2.  G,  Gaz.  Pal.  1887. 
1.  450). 

En  conséquence  le  cessionnaire  qui  a  été  nommé 
aux  fonctions  de  directeur  de  l'agence  en  remplace- 
ment du  cédant  démissionnaire  en  sa  fav<  ur  no 
saurait  réclamer  la  restitution  du  pr  ix  par  lui  ver:-é 
sous  le  prétexte  que  le  portefeuille  des  agences  d'as- 
surances n'aurait  aucune  existence  et  ne  pourrait 
dès  lors  être  l'objet  d'aucune  cession.  —  (Même 
arrêt.) 

Vainement  encore  pour  réclamer  la  restitution  du 
prix  de  cession,  le  cessionnaire  qui  a  été  révoqué 
par  la  Compagnie  depuis  la  cession  se  fonderait,  sur 
ce  que  la  révocation  aurait  été  clandestinement  pro- 
voquée par  le  cédant,  devenu  inspecteur  de  la  Com- 
pagnie, s'd  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que 
la  révocation  a  été  provoquée  par  l'administrateur 
délégué  de  la  Compagnie  et  non  par  le  cédant,  qui 
s'est  borné  à  remplir  impartialement  ses  fonctions. 
-(Même  arrêt.) 

C'est  par  application  des  mêmes  principes  qu'il  a 
été  décidé  qu'est  valable  la  délibération  du  conseil 
général  d'une  Société  mutuelle  par  laquelle,  en 
échange  des  efforts  faits  par  le  directeur  pour  la  fon- 
dation et  l'organisation  de  l'œuvre  commune,  on  ac- 
corde à  ce  dernier  le  droit  de  présenter  un  succes- 
seur. Bien  que  le  titre  de  directeur  d'une  Société 
d'assurance^  mutuelles  reste  toujours  incessible  et 
prenne  fin  par  démission  ou  par  décès  dans  la  per- 
sonne de  celui  qui  en  est  investi,  les  avantages 
malériels  ou  pécuniaires  attachés  aux  fonctions 
directoriales,  et  dont  le  traité  à  forfait  passé  entre  le 
directeur  et  la  société  est  l'expression,  continuent  à 
subsister  malgré  ces  événements  et  peuvent  faire 
l'objet  d'une  cession  au  nouveau  directeur.  Lorsque 
le  directeur  a  été  investi  du  droit  de  présentation,  son 
décès  ou  sa  démission  ne  met  pas  fin  à  l'association 
qu'il  a  formée  avec  des  tiers  pour  l'exploitation  de  la 
direction,  à  la  condition  toutefois  que  le  directeur  ou 
ses  ayants  cause,  en  traitant  du  droit  de  pr  ésentation, 
aient  trairsmis  l'entreprise  ainsi  formée  pour  l'ex- 
ploitation de  la  dir  ection  au  successeur  de  leur  auteur 
et  que  le  futur  directeur  l'ait  acceptée  avec  toutes  les 
charges  qui  la  grèvent.  Aucun  principe  de  droit  ne 
met  obstacle  à  ce  qu'un  mandataire  s'engage  per- 
sonnellement à  exécuter  les  obligations  contractées 
par  son  prédécesseur,  même  celles  qui  autrement 
auraient  pris  fin  avec  le  mandat  de  ce  dernier.  — 
(Rouen,  21  mars  1887,1a  Loi  des  8  et  9  août  1887.) 

Le  tribunal  d'Argentan  vient  de  rendre  un  juge- 
ment qui  n'est  pas  conforme  à  la  jurisprudence  que 
nous  venons  d'exposer.  Comme  les  circonstances  de 
la  cause  sont  un  peu  spéciales  et  que  cette  décision 
est  inédite,  nous  la  donnons  in  extenso,  afin  qu'on 
puisse  se  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  amené 
le  tribunal  à  s'écarter  de  la  jurisprudence  établie: 

«Attendu  que  Durand  a  assigné  Lallement  pour 
obtenir  le  payement  d'une  somme  de  9i64  IV.  lui 


restant  due  en  principal  et  intérêts  sur  le  prix  de  la 
cession  qu'il  lui  a  faite  le  17  novembre  1892  de  son 
titre  de  receveur  de  l'ancienne  mutuelle  de  Cien 
pour  l'arrondissement  d'Argentan;  —  Attendu  que 
Lallement  se  refuse  à  payer  ladite  somme,  soutenant 
que  le  prix  de  12,000  fr.  porté  audit  acte  de  cession 
représentai',  non  seulement  la  rémunération  des  dé- 
marches et  bons  soins  de  Durand,  mais  surtout  la 
valeur  vénale  d'un  véritable  office  destiné  à  entrer 
dans  le  patrimoine  de  l'acheteur  et  par  lui  transmis- 
sib'e  dans  les  mèm  s  condition*;  qu'il  ajoute  et  offre 
de  prouver  par  lémoins  qu'il  a  été  sur  ce  point  in- 
duit, en  ci  reur  par-  Durand,  qui  lui  aurait,  contraire- 
ment à  la  vérité  des  faits,  fait  croire  qu'il  devenait, 
acquéreur  d'un  titre  de  r  eceveur  pour  lequel  il  aurait 
lui-même  le  droit  de  présenter  son  successeur  à  la 
Compagnie;  que,  par  suite,  ledit  traité  ne  lui  ayant 
procuré  qu'une  faible  partie  des  avantages  sur  les- 
quels il  se  croyait  en  droit  de  compter,  il  demande 
au  tribunal  de  décider  que  la  somme  de  4000  fr. 
déjà  versée  par  lui  constitue  un  juste  payement  de 
ceux  qui  lui  ont  été  livrés  par  son  vendeur,  dont 
l'action  pour  le  surplus  doit  ê:re  dite  à  tort  et  re- 
jetée; 

«Attendu,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
l'enquête  sollicitée,  que  du  traité  lui-même  ainsi 
que  de  tous  les  documents  de  la  cause  résulte  d'ores 
et  déjà  la  preuve  que  la  prétention  de  Lallement  est 
parfaitement  fondée;  qu'en  effet,  en  se  basant  sur 
les  termes  mêmes  duciit  tr  aité  qui  forme  la  loi  des 
parties,  on  y  constate  (pie  Durand  déclare  céder  et 
abandonner  à  LalWient  «  sorr  titre  de  receveur  de 
l'ancienne  Mutuelle  de  Caen  pour  l'arrondissement 
d'Argentan,  titre  qui  lui  a  été  conféré  par  MM.  les 
directeurs  de  cette  société  suivant  pouvoir  en  date 
du  1er  août  1855,  15  octobre  1861  et  10  décembre 
1808  »;  que  ces  termes,  qui  ne  contiennent  au- 
cune ambiguïté,  ne  pouvaient  que  faire  croire  à 
Lallement  qu'il  devenait  acquéreur  d'un  titre  ces- 
sible et.  abandonnable  à  son  gré  par  le  vendeur  et 
que  lui-même  pourrait  ultérieurement  céder  et 
abandonner'  dans  les  mêmes  conditions,  que  sur  ce 
point  il  a  été  induit  en  erreur  par  Durand;  —  qu'il 
n'y  a  pas  lieu,  comme  le  propose  Durand,  de  s'atta- 
cher à  cette  considération  que  plus  loin  Lallement 
s'oblige  à  lui  payer,  à  titre  d'indemnité  pour  soins 
et  démarches,  la  somme  de  12,090  fr.;  qu'il  est,  en 
effet,  bien  certain  que  ladite  somme  const  ituait  avant 
tout  le  prix  de  la  cession  consentie  au  premier  para- 
graphe du  traité;  —  que  l'on  ne  peut  davantage  ad- 
mettre avec  Durand  qu'il  ne  s'agissait  que  de  la 
vente  d'un  portefeuille  ou  d'une  clientèle  faite  en 
arrière  de  la  Compagnie;  qu'il  est  en  effet  bien  sti- 
pulé que  c'est  le  litre  lui-même  qui  est  vendu  et 
abandonné;  que  d'ailleurs  le  prix  considérable  porté 
dans  l'acte  de  cession  ne  peut  laisser  aucun  doute 
sur  ce  point; 

«Attendu  qu'il  est  par  suite  constant  que  Durand, 
qui  a  eu  le  très  grand  tort  de  ne  pas  se  renseigner 
exactement  près  de  la  Compagnie  avant  de  faire  son 
acte,  a  cédé  à  Lallement.  un  titre  dont  il  n'avait  pas 
la  libre  disposition  et  qui  était  pour  lui  une  chose 
en  dehors  du  commerce;  que  ce  titre  constituait 
évidemment  dans  la  pensée  commune  des  parties  la 
lies  majeure  part  de  l'objet  incorporel  vendu  dans 
l'acte  du  17  novembre  1 89 J  ;  que  Lallement,  ultérieu- 
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rement  frustré  de  la  plus  grande  portion  de  la  chose 
vendue,  est  absolument  dans  son  droit  en  deman- 
dant une  réduction  proportionnelle  de  son  prix 
d'achat;  — Attendu  que  le  portefeuille  ou  la  clientèle 
qui  lui  ont  été  réellement  transmis  ne  peuvent  pas 
être  raisonnablement  évalués  à  une  somme  supé- 
rieure à  celle  de  4C00  l'r.  déjà  par  lui  versée.  »  — 
(Trib.  Argentan,  31  mars  1897,  M.  Houyvet,  prési- 
dent. Lecoulurier  et  Darzas,  avocats.) 

Mais  cette  décision  du  tr  ibunal  d  Argentan  a  élé 
reformée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Caen. 
La  jurisprudence  est  donc  toujours  unanime  dans  le 
.sens  que  nous  avons  exposé  plus  haut.  —  (Caen,  21 
octobre  1897,  voir  Revue  internat,  des  assurances 
1897,  p.  662). 

Que  faut-il  décider  si  l'agent  démissionnaire  fait 
des  démarches  et  que  le  remplaçant  proposé  n'est 
pas  admis  par  la  Compagnie?  Il  s'agit  avant  tout, 
d'après  M.  Orllieb,  d'interpréter  la  volonté  des  par- 
ties :  celles-ci  pourraient  traiter  aux  risques  et  pé- 
rils du  cessionnaire  ;  elles  pourraient  stipuler  qu'il 
devra  le  prix  en  échange  simplement  de  la  démission 
que  donnera  le  cédant  et  des  démarches  qu'il  fera 
pour  le  faire  agréer  comme  son  successeur,  alors 
même  que  ces  démarches  resteraient  infructueuses. 
]1  n'y  a  aucun  motif  pour  annuler  une  semblable 
convention.  Seulement  dans  le  doute  il  est  raison- 
nable de  décider  que  le  silence  des  parties  doit,  en 
général,  s'interpréter  dans  ce  sens  qu'elles  ont  en- 
tendu subordonner  l'existence  de  leur  traité  à  la  con- 
dition de  l'agrément  de  la  Compagnie.  Le  cession- 
naire ne  s'engage  d'ordinaire  à  payer  le  prix  que 
pour  avoir  l'agence.  —  (Sirey  1878.  2.  6G,  ad  wo- 
lam.) 

Mais  la  qneslion  devient  plus  délicate  lorsque  la 
Compagnie  d'assurance,  refusant  sa  sanction  au 
traité  de  cession  d'une  de  ses  agences  et  après  avoir 
révoqué  le  titulaire  de  celle  agence,  nomme  à  sa 
place  celui  au  profit  duquel  la  cession  avait  eu  lieu; 
dans  ce  cas,  l'agent  ainsi  nommé  est-il  tenu  de  payer 
à  son  prédécesseur  le  prix  de  la  cession? 

Le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  s'est,  prononcé 
pour  l'affirmative.  11  a  jugé  qu'il  est  de  principe 
dans  les  conventions  qu'on  doit  rechercher  quelle  a  élé 
la  commune  intention  des  parties  contractantes  plu- 
tôt que  de  s'attacher  au  sens  littéral  des  termes  ; 
qu'il  ressort  évidemment  de  l'esprit  du  conlrat  fai- 
sant l'objet  du  litige  que  la  Compagnie  n'avait  pas  à 
en  ratifier  les  clauses,  mais  que  sa  validité  était  uni- 
quement subordonnée  à  l'acceptation  de  la  personne 
d'un  successeur  dans  un  délai  déterminé;  que,  pour 
résister  à  la  demande,  le  cessionnaire  objecte  que  le 
cédant  a  vendu  une  chose  qui  no  lui  appartenait  pas 
et  dont  d  ne  pouvait  disposer,  c'est-à-dire  un  man- 
dat ;  qu'il  n'a  jamais  été  mis  en  possession  de  la 
chose  vendue  et  qu'au  surplus  la  condition  suspen- 
sive de  non-ratification  devant  recevoir  son  applica- 
tion, il  était  complètement  dégagé  et  pouvait  traiter 
directement  avec  la  Compagnie.  Mais  que  les  cédants 
ont  rempli  la  condition  première  qui  leur  était  im- 
posée par  le  contrat;  qu'ils  ont,  en  effet,  donné  leurs 
démissions  et  présenté  le  cessionnaire  comme  leur 
successeur  ;  qu'il  est  constant  que  ce  dernier  n'avait 
aucun  rapport  antérieurement  avec  la  Compagnie, 
que  c'est  cette  présentation  qui  le  lui  a  fait  connaître 
et  a  eu  pour  conséquence  la  conclusion  du  traité  qui 


l'a  placé  à  la  tète  de  l'agence;  qu'il  est  donc  mis  réel- 
lement en  possession  de  la  chose  promise;  que  vai- 
nement on  objecterait  que  le  droit  de  présentation 
n'appartient  pas  aux  demandeurs;  qu'en  effet  ce  droit 
résulte  d'un  usage  constant  en  matière  de  cession 
d'agence  lorsqu'il  n'est  prohibé  par  aucune  stipula- 
lion  contraire;  que  les  conventions  intervenues  entre 
la  Compagnie  et  les  cédants  en  1852,  formant  la 
base  des  accords  sur  le  vu  desquels  le  cessionnaire 
a  traité,  sont  muettes  sur  ce  point  et  par  conséquent 
ne  leur  enlevaient  pas;  que  le  soin  qu'elle  a  pris  de 
stipuler,  dans  son  nouveau  traité  avec  le  cession- 
naire. que  la  démission  de  ce  dernier  ne  pourrait 
créer  aucun  droit  à  son  profit,  démontre  bien  que 
dans  sa  pensée  il  en  était  autrement  avec  ses  anciens 
agents.  —  (Trib.  comm.  Lyon,  5  janvier  1877,  Sirey 
1878.  2.  G5-6S,  sous  Lyon,  12  juillet  1877.) 

Mais  la  Cour  d'appel  de  Lyon  n'a  pas  admis  celte 
opinion  et  a  réformé  le. jugement  du  tribunal  de 
commerce.  Elle  a  décidé  que  la  nomination  du 
cessionnaire  a  suivi  la  destitution  et  non  la  démission 
des  précédents  agents;  qu'elle  a  été  faite  d'office  et 
toute  spontanée  de  la  part  de  la  Compagnie;  qu'elle 
n'a  pas  été  déterminée  par  la  présentation  des 
anciens  titulaires;  qu'en  nommant  le  cessionnaire 
dans  ces  conditions  non  seulement  la  Compagnie  n'a 
pas  approuvé  les  traités  passés  par  ses  agents,  mais 
qu'elle  a  voulu  formellement  repousser  ces  traités 
el  les  annihiler  ;  que  les  traités  relatifs  à  la  présen- 
tation du  cessionnuire  par  les  cédants  ont  bien  pu 
être  la  cause  occasionnelle  de  la  nomination  de 
celui-ci,  mais  n'en  ont  pas  été  la  cause  effective  et 
réelle;  que  le  cessionnaire  n'a  pas  été  nommé  parce 
qu'il  était  présenté  par  les  agents  démissionnaires, 
mais  pour  remplacer  ces  agents  révoqués;  que  la 
Compagnie  a  ainsi  refusé  aux  traités  sa  sanction 
sans  laquelle  ils  ne  pouvaient  avoir  aucun  effet, 
ainsi  que  ces  traités  l'avaient,  du  reste,  eux-mêmes 
indiqué  à  l'avance;  que,  d'aulre  part,  l'inexécution 
de  ces  traités  n'est  pas  imputable  au  cessionnaire; 
qu'il  n'y  a  eu  de  sa  part  ni  fraude,  ni  faute  qui  en 
aient  suspendu  les  effets;  qu'au  contraire  fout 
démontre  qu'il  s'est  appliqué  autant  qu'il  était  en 
lui  à  en  provoquer  et  à  en  obtenir  la  réalisalion  par 
l'approbation  de  la  Compagnie;  que  c'est  par  une 
résolution  irrévocable  arrêtée  dès  avant  les  traités 
concernant  la  cession  de  l'agence  que  la  démission 
volontaire  des  agents  et  la  présentation  de  leur 
successeur  ont  été  repoussées  ;  que  si,  dans  ces 
conditions,  une  extrême  délicatesse  eût  pu  déter- 
miner tout  autre  cessionnaire  à  ne  pas  accepter  une 
nomination  même  d'office,  il  n'en  est  pas  moins 
certain,  en  droit,  que  le  cessionnaire  actuel  n'a  pas 
obtenu  l'agence  de  Lyon  par  une  suite  directe  et 
immédiate  des  traités;  qu'il  ne  la  doit  pas  à  la  dé- 
mission des  cédants,  à  sa  présentation  par  eux,  mais 
qu'il  la  lient  uniquement  et  exclusivement  de  la 
bonne  grâce  et  de  l'acte  spontané  de  la  Compagnie, 
agissant,  non  seulement  en  dehors  des  traités  de 
cession  et  de  la  présentation  faite  par  les  cédants 
du  cessionnaire  pour  leur  successeur,  mais  bien 
plus  comme  exerçant  son  droit  souverain  de  nomi- 
nation en  opposition  à  cette  présentation  et  à  ces 
traités;  que  la  nomination  du  cessionnaire  n'ayant 
point  eu  pour  cause  les  traités,  l'exécution  de  ces 
traités  n'ayant  point  été  empêchée  par  la  fraude  ou 
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par  la  faute  du  cessionnaire,  celui-ci  ne  peut  être 
tenu  d'en  acquitter  le  prix.  —  (Lyon,  12  juillet  1877, 
Sirey,  1878.  2.  65;  D.  Réperl,  supplém.,  v°  Vente, 
n°  210,  p.  820  ad  nolam.) 


CHAPITRE  SEPTIÈME. 


Compétence. 

La  gestion  d'un  agent  d'une  Compagnie  d'assu- 
rances à  primes  fixes  ayant  le  caractère  commercial 
comme  l'entreprise  elle-même,  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  ent  e  la  Compagnie  et  ses  agents 
relativement  à  cette  gestion  appartiennent  à  la  juri- 
diction commerciale  suivant  la  disposition  de  l'art. 
63i  C.  comm.  Cet  article,  en  effet,  attribuant  juri- 
diction à  ces  tribunaux  pour  connaître  des  actioi.s 
entre  commis  des  marchands,  pour  le  fait  du  trafic, 
des  marchands  auxquels  ils  sont,  attachés,  ne  dis- 
tingue pas  entre  le  cas  où  il  s'agit  d'une  contestation 
entre  un  commis  et  un  étranger  et  le  cas  où  il  s'agit 
d'une  contestation  entre  un  commis  et  le  négociant 
qui  l'emploie.  —  (Paris,  3  juillet  1851,  Journ.  des 
assur.  1851,  p.  201.  —  Grenoble,  25  juin  1852, 
Sirey,  1853.  2.  272,  Palais  1854.  1.  217,  Dalloz, 
1854.  5.  51,  Bonneville  de  Marsangy,  2e  part., 
p.  138.  —  Paris,  21  janvier  1854,  Dalloz  1855.2.38. 
—  Lyon,  21  août  1856,  Dalloz  1857.  2  85.  -  Bor- 
deaux, 22  août  1883,  Dalloz  1884.  2.  225.  -—  Sic 
Massé,  Dr.  comm.,  t.  3,  n"  7  et  suiv.  ;  Bravard- 
Veyrières  sur  Démangeât,  Dr.  comm.,  t.  6,  p.  410; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Dr.  comm.}  n"  3181). 

En  effet,  toutes  les  raisons  tirées  du  besoin 
d'exactitude  et  de  célérité  dans  les  rentrées,  de  con- 
fiance et  de  fidélité  dans  les  rapports,  qui  rendent 
le  recours  à  cette  juridiction  spéciale  nécessaire, 
existent  évidemment  pour  les  actions  qui  peuvent 
s'élever  entre  la  Compagnie  et  ses  agents.  — 
(Grenoble,  25  juin  1852,  précité). 

Il  faut  toutefois  faire  une  exception  relativement 
aux  contestations  qui  surgissent  entre  les  Sociétés 
d'assurances  mutuelles  et  leurs  agents.  Ces  sociétés 
étant  civiles,  les  demandes  en  payement  de  salaires 
doivent  être  portées  par  les  agents  devant  les  juri- 
dictions civiles.  —  (Paris,  28  mars  1857,  Sirey  1858. 
2.  197;  Journ  des  assur.  1857,  p.  159;  Bonne- 
ville  de  Marsangy  chr.  —  25  février  1869,  Journ. 
des  assur.  1871,  p.  51;  Bonneville  de  Marsangy 
chr.) 

Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  du  directeur 
d'une  Société  d'assurances  mutuelles  qui  en  a 
entrepris  la  gestion  h  ses  risques  et  périls  moyen- 
nant une  rémunération  déterminée.  Ce  directeur 
doit  être  réputé  commerçant.  Dès  lors,  les  actions 
formées  contre  lui  par  les  employés  de  la  Compagnie, 
à  raison  de  sa  gestion,  doivent  être  portées,  devant 
le  tribunal  du  commerce.  —  (Toulouse,  14  février 

1845,  Sirey  1846  2.  18i.  —  31  avril  1845,  Sirey 

1846.  2.  185.  -  Paris,  12  février  1857.  Sirey  1858. 
2.  197.  —  16  novembre  1869,  Bonneville  de  Mar- 
sangy chr.  —  3  mars  1877,  Journ.  des  assur. 
1877,  p.  377.) 

Lorsqu'un  greffier  accepte  les  fonctions  d'agent 
d'assurances,  il  ne  saurait  être  considéré  comme 


ayant  accepté  un  mandat  commercial,  puisqu'il  est 
interdit  aux  greffiers  de  faire  le  commerce  (Bonen, 
2o  mars  1866,  Sirey  1*66.  2.  317,  Palais  1^66. 
1223.  —  Ruben  de  Couder,  Diction,  commerc.  ; 
v°  agent  d'affaires,  n"  9  et  sv.  ;  Perrin,  Essai  sur 
les  greffes,  p.  97,  98).  Dans  cette  circonstance  le 
greffier  est  présumé  ne  s'être  chargé  que  d'un 
mandat  civil  et  la  contestation  peut  être  portée 
devant  un  juge  civil.  —  (Trib.  paix  Paris,  IXe 
arrondis.  24  février  1888,  Journ.  le  Droit  du 
17  mars  1888). 

Relativement  aux  règles  de  la  ompélence  terri- 
toriale, il  s'est  élevé  de  nombreuses  difficultés.  C'est 
ainsi  qu'on  s'estdemandé  si  l'agent  ou  la  Compagnie 
pouvaient,  suivant  les  cas,  être  assignés  au  tribunal 
du  domicile  ou  devant  la  juridiction  spéciale  prévue 
par  l'art.  4'20  C.  proc.  civ. 

En  effet,  si  aux  termes  de  l'art.  59  du  Code  de 
procédure  civile  les  sociétés  de  commerce  tant 
qu'elles  existent  doivent  être  assignées  devant  le 
juge  du  siège  social,  elhs  n'en  restent  pas  moins 
soumises  comme  tous  les  autres  commerçants  à  la 
compétence  spéciale  réglée  par  l'art.  420  du  même 
code.  11  en  est  de  même  des  demandes  dirigées  par 
la  Compagnie  contre  son  agent.  C'est  surtout  au 
sujet  des  actions  en  règlement  de  compte  intentées 
par  la  Compagnie  contre  son  agent  que  des  difficultés 
sérieuses  se  sont  présentées. 

D'après  une  première  opinion  le  Tr  ibunal  de  com- 
merce du  siège  social  de  la  Compagnie  est  seul 
compétent.  En  effet,  en  pareil  cas  la  Compagnie 
demande  à  son  agent  le  payement  des  sommes  qu'il 
a  touchées  pour  elle  en  exécution  du  mandat  qui  lui 
a  été  confié,  sommes  dont  il  est  débiteur.  Sans  doute 
il  y  a  compte  à  faire  entre  les  parties,  puisque  l'agent 
prélève,  sur  le  montant  des  primes  encaissées  par 
l'ii  pour  la  Compagnie,  certaines  remises  qui  lui  sont 
attribuées  comme  salaire,  et  par  suite  l'agent  est  en 
droit  de  former  des  demandes  reconventionnelles  ou 
en  compensation.  Mais  ces  demandes  qui  pourront 
entrer  dans  les  éléments  du  compte  ne  modifient  en 
rien,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  la  situation 
de  la  Compagnie,  puisque  si  elles  avaient  été  princi- 
pales, elles  auraient  dû  être  portées  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce  du  siège  social  de  la  Compagnie. 
Or,  la  compétence  de  ce  tribunal  résulte  de  l'art.  420 
C.  proc.  civ.,  <|iii  attribue  compétence  au  tribunal  du 
lieu  du  payement,  puisqu'il  s'agit  de  la  demande  en 
payement  de  primes  formées  par  une  Compagnie 
d'assurances  contre  un  de  ses  agents.  On  oppose 
vainement  que  l'article  420  est  inapplicable  à  cause 
de  la  nature  des  rapports  existant  entre  la  Com- 
pagnie et  son  agent,  clui-ci  n'étant  pas  un  simple 
commis  salarié,  mais  un  agent  local  accrédité  par  la 
Compagnie  à  litre  de  mandataire  rémunéré  par  des 
remises.  Mais  on  ne  voit  pas  en  quoi  ces  rapports 
ainsi  carac'érisés  feraient  obstacle  à  l'application  de 
l'article  421,  lorsqu'il  est  constant  que  l'agent, chargé 
de  faire  les  perceptions  pour  la  Compagnie,  devait 
en  payer  le  montant  à  son  siège  social,  et  qu'il  est 
d'ailleurs  incontestable  que  le  contrat  qui  unit  la 
Compagnie  à  son  agent  est  un  contrat  commercial. 
D'où  il  résulte  qu'à  tous  les  points  de  vue  le  tribunal 
du  lieu  du  payement  est  seul  compétent  en  vertu  de 
l'article  420  du  Code  de  procédure  civile.  —  (En  ce 
sens  :  Rouen,  13  mars  1847,  Sirey  1848.  2.  49 1.  — 
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Orléans,  31  mai  1848,  Dalloz  -1849.  5.  54.  —  Trib. 
comm.  Seine,  27  avril  1852,  Journ.  trib.  comm., 
t.  1er,  p.  161.  —  7  juillet  1852^  Bonneville  de  Mar- 
sangy, 39  partie,  p.  80;  Journ.  trib.  comm.,  t.  1er, 
p.  161.  —  Bourges,  5  février  1853,  Dalloz  1855.  2. 
286.  —  Cass.,  13  mai  1857,  Dalloz  1857.  1.  392.  — 
Trib.  comm.  Seine,  16  novembre  1869,  Journ.  des 
assur. }  1869,  p.  709.  —  Paris,  3  mars  1877,  Journ. 
des  assur.,  1877,  p.  377  ;  Bonneville  de  Marsangy, 
2e  part.,  p.  538.  -  Cass.,  21  février  1887,  D.iïloz 
1888.  1.  39.  —  Sic,  Démangeât  sur  Bravard,  Traité 
de  dr.  comm.,  t..  6,  p.  452;  Boistel,  Précis  de  dr. 
comm.,  n°  1470  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Dr.  comm., 
n°  3196.) 

Jugé  par  application  de  ces  principes,  que  l'agent 
d'une  Compagnie  d'assurances,  institué  en  dehors 
de  l'arrondissement  du  siège  social  et  qui  par  son 
traité  est  tenu  d'envoyer  périodiquement  au  siège 
de  la  Compagnie  les  pièces  justificatives  de  ses 
comptes  est  régulièrement  assigné  devant  le  tribunal 
du  siège  social  de  la  Compagnie  sans  pouvoir 
invoquer  la  règle  générale  suivant  laquelle  le  défen- 
deur doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son 
domicile.  En  un  tel  cas,  en  consentant  ainsi  à 
envoyer  au  siège  social  toutes  les  pièces  indispen- 
sables à  la  justification  de  son  compte,  il  s'engage 
implicitement  à  venir  lui-même  dans  cette  ville  pour 
régler  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  ces 
comptes  et  par  une  conséquence  nécessaire  il  se 
soumet  également  à  la  juridiction  du  tribunal  du 
siège  social  pour  le  cas  où  le  règlement  ne  se  ter- 
minerait pas  à  l'amiable.  —  (Paris,  7  juillet  1864, 
Bonneville  de  Marsangy,  2e part.,  p.  288.  —  3  mars 
1877,  Journ.  des  assur.,  1877,  p.  377.) 

11  en  estainsi,du  reste, lorsque  le  mandat  accepté 
pir  l'agent  consiste  principalement  à  passer  au  nom 
de  la  Compagnie  des  contrats  d'assurance,  à  toucher 
les  primes  dues  par  les  assurés  pour  le  compte  de  la 
Compagnie  et  à  en  envoyer  le  montant  au  siège 
social  sous  la  déduction  de  ses  droits  de  commission 
et  des  payements  qu'il  aurait  pu  faire  pour  la  Com- 
pagnie une  telle  convention  qui  présente  un  carac- 
tère commercial  de  la  part  des  deux  parties,  puisqu'il 
s"agit  pour  l'une  comme  pour  /'autre  de  bénéfices  à 
faire  sur  des  primes  d'assurances  aboutissant,  en 
définitive,  à  un  payement  à  faire  par  le  mandataire 
au  mandant  au  siège  social.  Un  tel  payement  est 
attributif  de  juridiction  au  tribunal  du  lieu  du  siège 
social  par  application  des  dispositions  de  l'art.  420, 
§  3  du  Code  de  procédure  civile,  lequel,  loin  de 
s'appliquer  limilalivement  au  cas  de  marchandises 
vendues  et  achetées,  prévu  au  paragraphe  précédent 
du  même  article,  doit,  au  contraire,  par  la  généralité 
de  ses  expressions,  être  considéré  comme  s'appli- 
quant  à  toutes  les  hypothèses  où,  par  suite  d'une 
transaction  commerciale,  il  y  a  un  payement  à  faire. 

—  (Paris,  7  juillet  1864,  précité.  —  Adde,  Paris, 
16  novembre  1869,  Journ.  des  assur.,  1869,  p  709. 

—  20  août  1874,  Bulletin  de  la  Cour  de  Paris, 
1874,  p.  269.) 

En  outre,  lorsqu'il  est  établi  que,  au  moment  de 
l'entrée  en  relation  avec  une  Compagnie  d'un  courtier 
d'assurances  celui-ci  devait  envoyer  mensuellement 
des  états  de  situation  et  finalement  apurer  le  règle- 
ment définitif  de  sa  situation  au  siège  social  de  la 
Compagnie,  le  tribunal  de  ce  lieu  est  compétent  pour 


connaître  de  l'action  en  règlement  de  comptes  in- 
troduite par  la  Compagnie,  encore  que  pour  la  faci- 
lité des  règlements  partiels  et  dans  l'intérêt  du  cour- 
tier, la  Compagnie  ait  consenti  à  recevoir  ses  comptes 
ailleurs  par  l'intermédiaire  d'un  agent  supérieur,  ce 
fait  ne  pouvant  être  opposé  à  la  Compagnie  comme 
une  dérogation  aux  règles  de  la  compétence  établie 
par  l'art.  420  du  Code  du  procédure  civile,  seul  ap- 
plicable dans  l'espèce.  -—(Trib.  omm.  Seine,  3  juin 
1870,  Journ.  des  assur.  1870,  p.  337;  Bonneville 
de  Marsangy  cbr.) 

Pour  la  même  raison  la  demande  en  payement 
d'un  reliquat  de  compte  dirigée  par  la  Compagnie 
contre  son  agent,  peut-elle  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  du  siège  social.  —  (Paris, 
3  juillet  1851,  Journ.  des  assur.  1851,  p.  201.) 

Une  seconde  opinion  soutient  qu'en  cette  matière 
le  tribunal  compétent  n'est  pas  celui  du  siège  social, 
mais  celui  du  domicile  de  l'agent.  En  elfet,  il  s'agit 
dans  ce  cas  d'une  demande  en  règlement,  en  paye- 
ment d'un  compte  sur  les  éléments  duquel  les 
parties  ne  sont  pas  d'accord,  de  telle  sorte  qu'il  est 
incertain  s'il  y  a  réellement  un  payement  à  faire.  Or 
les  règles  de  compétence  établies  par  l'art.  423  C. 
proe.  civ.  sont  restreintes  aux  cas  de  vente,  de  livrai- 
son et  de  payement  de  marchandises.  Dès  lors  il  ne 
peut  s'agir,  pour  régler  la  compétence,  de  l'applica- 
ti'in  exceptionnelle  de  cet  article  420,  mais  du  prin- 
cipe général  consacré  par  l'art.  59  C.  proe  civ., 
actor  sequitur  forum  rei,  qui  constitue  le  droit 
commun  en  matière  de  juridiction  et  qui  doit  d'ail- 
leurs être  appliqué  dans  tous,, les  cas  douteux.  — 
(Cass.,  18  juin  1861,  Sirey  1861.  1.  767 ,  Journ.  des 
assur.  1862,  p.  353;  Bonneville  de  Marsangy  chr. 

—  En  ce  sens,  Bordeaux,  17  juillet  1846,  Dalloz 
1848.  2.  167.  —  Cass  ,  22  mai  1854,  Dalloz  1854. 
1.  262.  —  Poitiers,  24  janvier  1856,  Dalloz  1856.  2. 
84.  -  Dijon,  17  juillet  1860,  Sirey  1861.  1.  767, 
sous  Cass.  -  Cass.,  18  février  1862,  Sirey  1862.  1. 
427;  Journ.  des  assur.  1863,  p.  64.  —  Lyon, 
28  février  1862,  Bonneville  de  Marsangy  chr.  — 
10  août  1883,  Dalloz  1884.  2.  204.) 

11  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  l'agent  d'assurances 
ne  peut  être  actionné  en  reddition  de  compte  de  son 
mandat  que  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  le 
contrat  qui  le  lie  à  la  Compagnie  fût-il  passé  au  lieu 
du  siège  social,  alors  que  la  promesse  faite  par 
l'agent  et  consistant  à  former  des  contrats  d'assu- 
rances, à  percevoir  des  primes  et  à  régler  des 
sinistres  pour  la  Compagnie,  devait  s'exécuter  non 
au  siège  social,  mais  dans  l'arrondissement  où  est 
situé  le  domicile  de  l'agent,  et  que,  d'autre  part, 
l'obligation  de  la  Compagnie  envers  l'agent,  c'est-à- 
dire  le  payement  du  salaire,  doit  aussi  recevoir  son 
exécution  ailleurs  qu'au  siège  social,  puisque  ce 
payement  doit  s'effectuer  par  prélèvement  sur  le  pro- 
duit des  opérations  et  des  recettes  faites  dans  le 
même  arrondissement,  en  sorte  que  l'une  des  deux 
conditions  dont  la  réunion  est  nécessaire,  suivant  le 
paragraphe  3  de  l'art.  420  du  Code  de  procédure 
civile  pour  attribuer  juridiction,  est  seule  accomplie. 

—  (Paris,  21  décembre  1854,  Bonneville  de  Mar- 
sangy chr.) 

Nous  venons  de  voir  que  la  disposition  de  l'article 
420,  §  3  du  Code  de  proe.  civile  attributive  de  juri- 
diction en  matière  commerciale,  au  tribunal  du  lieu 
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où  s'est  effectué  le  payement  du  prix  stipulé  est  appli- 
cable non  seulement  dans  le  cas  d'une  vente  de  mar- 
chandises, mais  aussi  dans  le  cas  de  tout  autre  con- 
trat commercial,  spécialement  d'un  mandat  com- 
mercial. En  conséquence  la  demande  formée  par 
l'agent  d'une  société  d'assurances  dans  une  ville 
contre  ladite  compagnie  en  payement  de  dommages 
intérêts  pour  inexécution  par  celle-ci  de  ses  engage- 
ments envers  lui  est  compétemmcnt  portée  devant 
le  tribunal  de  ladite  ville  qui  n'est  pas  celle  du  siège 
social,  mais  celle  où  les  appointements  devaient  être 
payés.  —  (Cass.,  29  janvier  1883,  Sirey  1885.  1. 
48-2.  —  le-  décembre  1884,  Sirey  1885.  1.  484; 
Palais  1885.  1.  1156.  —  16  juillet  1886,  Sirey  1886. 
1.  471;  Palais  1886.  1.  1158.  -  21  février  1887, 
Sirey  1887.  1.  119.) 

Jugé  dans  le  même  sens  que  la  disposition  de 
l'art.  420,  §  3  G.  proc.  civ.  attributive  de  juridiction, 
en  matière  commerciale,  au  tribunal  du  lieu  où  doit 
s'effectuer  le  payement  du  prix  stipulé,  est  appli- 
cable même  au  cas  où  le  contrat  est  civil  à  l'égard 
d'une  des  parties,  comme  dans  le  mandat  ou  le 
louage  de  service,  et  même  lorsque  le  préposé  de- 
mande, non  pas  le  prix  stipulé,  mais  des  dommage- 
intérêts,  s'il  fonde  sa  demande  sur  l'inexécution  du 
contrat  intervenu.  En  conséquence  la  demande  de 
dommages-intérêts  formée  par  le  préposé  d'une  com- 
pagnie d'assurences  qui  a  réassuré  son  porte-feuille  et 
fondée  sur  ce  fait  que  la  réassurance  doit  être  con- 
sidérée comme  inexécution  du  contrat  intervenu  entre 
la  Compagnie  et  son  préposé  est  compétemment 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  ville, 
où  est  établi  ce  préposé  et  où  il  devait  recevoir  ses 
appointements,  bien  que  le  siège  social  de  ladite 
Compagnie  ne  soit  pas  dans  le  ressort  de  ce  tribunal. 
—  (Aix,  20  janvier  1886,  Gaz.  du  Pal.  1887.  2. 
supp.  66.) 

Juge  encore  que  le  directeur  congédié  de  la  suc- 
cursale d'une  Compagnie  d'assurances  qui  devait 
recevoir  le  montant  de  ses  commis-ions  au  siège  de 
cette  succursale  est  fondé  à  actionner  la  Compagnie 
devant  le  tribunal  dans  la  circonscription  duquel  se 
trouve  la  succursale,  pour  avoir  payement  des  com- 
missions qui  lui  restent  dues  à  raison  de  ses  opéra- 
tions et  pour  obtenir  l'indemnité  à  laquelle  il  pré- 
tend avoir  droit  par  suite  du  brusque  eonL,ré  qu'il  a 
reçu.  —  (Cass.,  23  avril  1888,  Sirey  1888.  1.  360, 
Gaz.  Pal  ,  9  mai  1888.) 

11  a  été  décidé  en  sens  contraire  (mais  ces  dési- 
rions ne  sauraient  détruire  l'importance  considérable 
de  la  jurisprudence  plus  récente  de  la  Cour  suprême) 
que  les  règles  de  compétence  établies  par  l'article  420 
C.  proc.  civ.  sont  restreintes  au  cas  de  vente,  de 
livraison  ou  de  paiement  de  marchandises,  et  spé- 
cialement qu'elles  ne  s'appliquent  pas  au  cas  d'exé- 
cution d'un  mandai.  Qu'ainsi  l'agent  d'une  Compa- 
gnie d'assurances  ne  peut  compétemment  assigner 
cette  Compagnie  en  payement  d'une  indemnité,  à 
raison  de  sa  révocation,  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
a  été  passé  le  contrat  intervenu  entre  lui  et  la  Com- 
pagnie et  où  il  remplissait  ses  fonctions,  alors  que 
celle-ci  a  son  domicile  légal  dans  un  autre  lieu  :  que 
c'est  devant  le  tribunal  de  ce  dernier  lieu  qu'il  doit 
porter  son  action  conformément -aux  art.  59  et  60 
C.  proc.  civ.  Qu'en  conséquence,  au  cas  où  la  con- 
testation existe  entre  une  Compagnie  ayant  son  siège 


en  France  et  un  de  ses  agents  domicilié  dans  les 
États  sardes  et  avec  qui  elle  a  contracté  dans  ces 
mêmes  États,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  l'exécu- 
tion en  France  du  jugement  rendu  contre  cette 
Compagnie  par  le  tribunal  du  domicile  de  l'agent, 
les  jugements  sardes  ne  pouvant  être  déclarés  exé- 
cutoires en  France  qu'autant  qu'ils  émanent  d'une 
juridiction  compétente.  —  (Cass.,  18  février  1862, 
Sirey  1862.  1.  427  ;  Journ.  des  assur.  18  >3,  p.  6 't. 

—  Dans  le  même  sens  :  Cass.,  22  mai  1854,  Sirey 
1854.  1.  696,  Dalloz  1854.  1.  262.  —  Lyon,  28 
février  1862,  Honneville  de  Marsangy  chr. 

La  cession  d'une  agence  d'assurances  conslitue- 
t  elle  un  acte  de  commerce,  et  par  sui'e  la  demande 
en  payement  du  prix  doit-elle  être  portée  devant  le 
tribunal  de  commerce?  11  a  été  jugé  à  cet  égard  que 
si  une  agence  d'assurances  puise  dans  la  nature  de 
ses  opérations  un  caractère  commercial,  la  vente 
qui  en  est  faite  a  bien  l'effet  de  conférer  à  l'acqué- 
reur la  qualité  de  commerçant  pour  l'avenir,  mais 
constitue  en  elle-même  une  transaction  purement 
civile  qui  ne  peut  déterminer  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce.  —  (Paris,  24  mars  18 i9,  Bon- 
neville  de  Marsangy,  2«  part.,  p.  89,  Sirey  18'i9. 
2.  717,  Dalloz  1819.  2.  175.  —  V.  dans  le  même 
sens  :  Paris,  23 avril  1828,  Sirey  1828.  2.  188,  Sirey 
et  Palais  chronol.  —  12  mars  1829,  Sirey  1829.  2. 
329,  Sirey  chronol.  —  Caen,  28  juin  1830,  Sirey 
chronol.  -  Paris,  19  novembre  1830,  Sirey  L831. 
2.  264.  —  14  avril  1831,  Sirey  1831.  2.  160.  — 
18  août  183  i.  Sirey  1844.  2.  615.  —  2  mars  1839, 
Palais  1830.  1.  304.  —  Rouen.  6  février  1840,  Pa- 
lais 1840.  1.154.  —  Cass.,  2 4  avril  1861.  Dalloz 
1861.  2.  256.  -  8  mars  1880,  Dalloz  1881.  1.  261. 

—  V.  aussi  Eeslay,  Acte  de  commerce,  p.  163. 
Mais  la  grande  majorité  des  auteurs  et  de  nom- 
breux arrêts  ont  pourtant  décidé  que  l'achat  d'un 
fonds  de  commerce  (et  nous  avons  vu  qu'une  agence 
d'assurances  est  un  fonds  de  commerce)  est  com- 
mercial, parce  que  cet  acte  ne  peut  être  séparé  de 
l'exploitation  commerciale,  dont  il  est  l'accessoire  et 
pour  ainsi  dire  le  premier  acte.  —  (Nîmes,  27  mai 
1829,  Sirey  1830.  2.  212,  Sirey  chronol.  —  Pans, 

11  août  18_<9,  Sirey  1829.  2.  329;  Sirey  chronol.  — 
7  août  1832,  Sirey  1833.  2.  52.  —  12  août  1834, 
Sirey  1834.  2.  616.  —  2  décembre  1840,  Palais 
1840.  2.  660.  —  Bourges,  24  avril  1843,  Sirey  1844. 
2.  584.  —  Paris,  15  mai  1844,  Palais  1844.  2.  77. 

—  Bordeaux,  14  novembre  1848,  Dalloz  1849.  2. 
118.  —  Paris,  20  juin  1849,  Sirey  1849.  2.  577.  - 

12  novembre  1849,  Sirey  1849.  2.577.  —  Paris, 
2  mars  1850,  Palais  1850.  2.  266.  —  Orléans, 
25  juin  1850,  Sirey  1851.  2.  13,  Palais  1850.  2.  37, 
Dalloz  1852.  2.  74.  —  Lyon,  15  mars  1856,  Sirey 
18.18.  2.  432,  Palais  1858.  431,  Dalloz  1851)  2.  201. 

—  Paris,  7  février  1870,  Sirey  1871.  2.  149,  Palais 
1871.518,  Dalloz  1871.  2.  43.-  20  décembre  1877, 
Sirey  1878.  2.  251,  Palais  1878,  1011.  —  Trib. 
Cambray,  7  juillet  1886,  Bioche,  Bec.  proc.  civ. 
1887,  206.  —  Dans  le  même  sens:  Nouguier,  Des 
actes  de  commerce,  t.  1,  n°  22;  Alauzet,  Commen- 
taire du  Code  de  commerce,  t.  8,  n"  2968;  Dé- 
mangeât sur  Bravard  Veyrière,  Dr.  commerc,  t.  6, 
p.  330;  Ruben  de  Couder,  Diclionn.  de  droit  com- 
merc., v°  A.cte  de  commerce,  n°  84;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Dr.  commerc,  t.  1,  n°  123.) 
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CHAPITRE  HUITIÈME. 


Délits  commis  par  les  agents.  —  Résponsabilité 
de  la  Compagnie. 

Le  fait  par  un  individu  d'avoir,  en  continuant  à  se 
présenter  comme  agent  d'une  Compagnie  d'assu- 
rances bien  qu'il  eût  été  révoqué,  obtenu  d'un  des 
assurés  de  cette  Compagnie  à  titre  de  renouvelle- 
ment de  sa  police,  une  assurance  à  une  Compagnie 
autre  que  celle  à  laquelle  celui-ci  voulait,  rester  as- 
suré, constitue  à  l'égard  de  cet  assuré  le  délit  d'escro- 
querie. —  (Poitiers,  14  juillet  1865,  Sirey  1865.  1. 
250.  —  Sic,  Cass.,  26  mai  1865,  Sirey  1865,  1.  364, 
Journ.  des  assur  1866,  p.  64.) 

11  en  est  ainsi,  par  exemple,  du  fait  par  cet  agent, 
d'avoir,  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses,  no- 
tamment en  simulant  des  remises  de  plaques,  obtenu 
pour  une  Compagnie  l'adhésion  et  la  signature  que 
l'assuré  entendait  donner  pour  une  autre.  —  (Poi- 
tiers, 14  juillet  1865,  précité)...  Ou  bien  encore 
d'avoir  obtenu  l'adhésion  de  l'assuré  à  une  Compa- 
gnie autre  que  celle  qu'il  voulait  choisir  en  se  fai- 
sant accompagner  d'un  agent  véritable  de  celle-ci 
et  en  superposant  les  polices  de  diverses  Compa- 
gnies de  t elle  façon  qn'en  croyant  apposer  sa  signa- 
ture au  bas  de  l'une,  l'assuré  en  réalité  en  signait 
une  autre.  (Même  arrêt  ) 

Vainement  l'agent  prétendrait-il  que  les  indivi- 
dus assurés  par  lui  à  la  Compagnie  substituée  n'é- 
prouvaient aucun  préjudice,  parce  que  cette  Com- 
pagnie leur  offrait  autant  de  garantie  de  solvabilité 
que  toute  autre.  En  effet,  si  les  contrats  d'assurances 
sont  des  contrats  sérieux  offrant  aux  assurés  l'équi- 
valent des  sommes  par  eux  versées,  ils  n'ont  ce  ca- 
ractère qu'à  la  condition  d'être  l'elfet  de  la  volonté 
libre  des  parties,  auxquelles  seules  appartient  de 
mesurer  l'équivalent  offert  et  ce  que  leur  intérêt 
exige.  —  (Lyon,  11  août  1881,  Dalloz  1884.  2.  157.) 

L'agent  qui  par  de  tels  moyens  obtient  la  signa- 
ture de  l'assuré  sur  des  promesses  d'assurances, 
reste,  alors  que  reconnaissant  la  tromperie,  l'assuré 
a  plus  tard  refusé  la  police  qui  lui  était  offerte, 
coupable  de  tentative  d'escroquerie.  —  (Poitiers, 
1  £  juillet  1865,  précité). 

Mais  au  regard  de  la  Compagnie  avec  laquelle 
cet  agent  a  empêché  des  individus  de  contracter  et 
de  laquelle  il  a  ainsi  détourné  une  clientèle  qu'elle 
pouvait  espérer,  mais  qui  ne  faisait  pas  partie  de 
son  avoir  de  tels  faits  ne  constituent  pas  une  escro- 
querie punissable,  le  détournement  d'un  gain 
éventuel  et  d'une  clientèle  probable,  ne  contenant 
pas  la  remise  de  fonds  ou  valeurs,  élément  essentiel 
du  délit,  On  ne  saurait  considérer  ces  agissements 
comme  constituant,  vis-à-vis  de  la  Compagnie  le 
détournement  de  tout  ou  partie  de  la  fortune 
d'autrui.  —  (Cass.,  26  mai  1865,  Sirey  1865. 1.36  i, 
Journ.  des  assur.  1866,  p.  6  h  —  Poitiers,  14 juillet 
1865,  Sirey  1865.  2.  250). 

On  a  jugé  que  constituait  une  escroquerie  le  cas 
où  un  agent  de  Compagnie  d'assurances  se  présente 
chez  les  assurés  d'une  autre  Compagnie,  en  se 
disant   son    agent ,    leur    inspire    des  craintes 


chimériques  sur  leur  position  comme  associés  et 
obtient  une  police  plus  onéreuse;  qu'en  effet,  cet 
agent  en  persuadant  aux  assurés  par  la  Compagnie 
mutuelle  l'existence  d'une  fausse  entreprise  et  l'es- 
pérance d'un  succès  imaginaire  s'était  fait  remettre 
de  nouvelles  obligations  qui  étaient  onéreuses  et 
compromettaient  partie  de  la  fortune  des  personnes 
ainsi  escroquées.  Que  les  expressions,  obligations, 
dispositions,  promesses,  ou  décharges  de  l'art.  405 
C.  pén.  sont  générales  et  absolues;  qu'elles  em- 
brassent tons  les  actes  dont  peut  résulter  un  lien  de 
droit  à  l'aide  duquel  il  peut  être  porté  préjudice  à  la 
fortune  d'autrui  ;  et  que  l'article  préci'é,  n'exigeant 
pas  que  l'obligation  soit  faite  au  profit  de  celui  qui 
l'obtient  par  des  moyens  frauduleux  ni  qu'il  on 
recueille  les  avantages,  il  suffit  de  l'existence  du 
préjudice  même  ponr  constituer  le  délit.  —  (Cass., 

6  novembre  1815,  Sirey  18  i6.  1.  880,  Palais  1848. 
2.  439). 

Jugé  de  même  par  application  de  ces  principes 
pour  le  cas  où  un  agent  sous  prétexte  de  faire 
signer  aux  assurés  une  demande  en  réduction  de 
leurs  cotisations  anciennes,  leur  fait  signer  un  acte 
de  renouvellement  de  leurs  polices  d'assurances. 
—  Orléans  2  juillet  1851,  Sirey  1851.  2  685, 
Palais  1851.  2.  9i,  Dalloz  1852.  2.  32,  Bonne- 
ville  de  Marsangy,  2°  part.,  p.  121)...  ou  pour  le 
cas  où  l'agent  a  obtenu  des  souscriptions  à  l'aide 
d'allégations  mensongères  destinées  à  faire  naître 
chez  les  souscripteurs  des  espérances  chimériques, 
comme  celle,  par  exemple,  d'être  au  moyen  d'une 
prime  fixe,  indemnisé  en  cas  de  sinistre  de  la 
totalité  de  la  perte  éprouvée,  alors  qu'au  contraire 
d'après  les  statuts,  la  prime  est  variable  en  raison 
du  montant  total  des  sinistres  de  l'année  et  que 
l'indemnité  ne  doit  pas  dépasser  une  certaine  partie 
proportionnelle  de  la  perte  totale  —  Cass.,  27  mars 
1857,  Palais  1857.  1152,  Dalloz  1857.  1.  223)...  ou 
bien  encore  pour  le  cas  où  l'agent  s'est  fait  remettre 
des  souscriptions  et  le  montant  de  ces  souscriptions 
en  s'attribuant  faussement  la  qualité  d'inspecteur 
d'assurances  ou  d'agent  du  gouvernement.  —  (Cass., 

7  avril  1857,  Sirey  1857'.  1.  610,  Palais  1857. 
1153). 

Jugé  de  même  pour  le  cas  où  un  agent  d'assu- 
rances sur  la  vie  se  présente  comme  agent  du  gou- 
vernement, déclare  que  la  Compagnie  est  garantie 
par  l'État  et  fait  usage  des  noms  de  personnes 
notables  du  pays  qu'il  dit  assurées  à  cette  Compagnie, 
quoiqu'en  réalité  elles  ne  le  fussent  pas;  si  en  dissi- 
mulant le  caractère  mutuel  de  la  société  qu'il 
représente  il  a  faussement  promis  le  payement  à 
l'échéance,  fixée  d'accord  avec  les  parties  comme 
terme  du  contrat,  d'une  somme  déterminée  au  lieu 
d'un  capital  variable;  si,  invité  à  donner  connais- 
sance des  statuts  de  la  Compagnie,  il  s'est  borné  a 
en  lire  les  parties  insignifiantes  ou  même  s'est 
réfusé  à  toute  lecUire  sous  de  vains  prétextes,  affir- 
mant d'ailleurs  que  les  statuts  reproduisaient  exacte- 
ment les  conditions  par  lui  énoncées.  —  (Trib.  corr. 
Provins,  3  août  1881,  Journ.  des  assur.  1881, 
p.  484). 

Cependant  il  a  été  jugé  que  les  moyens  employés 
par  l'agent  d'assurances  pour  surprendre  la  bonne 
foi  des  assurés  ne  présentent  pas  les  caractères 
constitutifs  du  délit  d'escroquerie,  lorsque,  isolés 
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de  tout  acte  extérieur,  de  tout  fait  matériel,  de  toute 
machination  ou  mise  en  scène  quelconque  de  la  part 
de  l'agent,  ils  ne  constituent  que  de  simples  affir- 
malions  mensongères.  —  Cass.,  19  juin  1863,  Sirey 
1863.  1.  325,  Palais  1863.  980,  Dalïoz  1863.  1.  385, 
Bonneville  de  Marsangy  chr.  —  8  septembre  I86i 
Sirey  1864.  1.  517,  Palais  1861.  1277.  —  12  et  17 
novembre  186i,  Sirev  1865.  1.  332.  —  Poitiers, 
14  juillet  1866,  Sirey  1865.  2.  250). 

11  en  est  ainsi,  par  exemple,  au  cas  où  l'agent 
d'une  Compagnie  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie, 
profilant  soit  de  la  précipitation  ou  de  l'insouciance 
avec  laquelle  les  assurés  contractaient  leurs  engage- 
ments, soi  t  de  leur  ignorance  quant  à  la  constitution 
et  au  mécanisme  de  ces  assurances,  leur  représente 
les  versements  qu'ils  opèrent  entre  ses  mains,  les- 
quels sont  invariablement  d'un  chiffre  égal  au 
montant  d'une  annuité,  comme  constituant  le  paye- 
ment de  la  première  annuité,  tandis  que  ces  verse- 
ments ne  s'appliquent  en  réalité  qu'aux  frais  de 
gestion  et  de  commission,  alors  même  qu'au  lieu 
d'éclairer  les  assurés  sur  les  conséquences  des  actes 
qu'il  leur  fait  souscrire,  l'agent  s'abstient  de  leur 
lire  ou  de  leur  faire  lire  l'es  polic-s.  —  (Cass., 
19  juin  1863,  précité). 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  les  allégations 
mensongères  émanent  d'une  personne  dont  les 
paroles  à  raison  de  sa  qualité  inspirent  la  confiance 
ou  lorsque  l'intervention  d'un  li  rs  ou  auelque  mise 
en  scène  a  été  employée  pour  donner  crédit  à  ces 
allégations.  Par  exemple,  lorsque  l'agent  d'une  Com- 
pagnie d'assurances  se  présente  accompagné  du 
garde  champêtre  chez  des  particuliers  desquels  il 
obtient,  après  leur  avoir  fait  souscrire  des  polices 
qu'il  s'abstient  de  leur  lire,  soit  un  versement,  soit 
un  billet  à  ordre  d'une  somme  égale  au  montant 
d'une  annuité  et  qu'il  leur  persuade  constituer  le 
paiement  de  la  première  annuité,  alors  qu'elle  ne 
représente  en  réalité  que  les  frais  de  commission, 
dont  il  leur  fait  croire  que  le  prélèvement  ne  s'o- 
pérera que  sur  la  dernière  annuité.  —  (Cass.,  20  dé- 
cembre 1862,  Sirey  1863. 1.  325,  Palais  1863.  980). 

Ajoutons  que  le  tribunal  correctionnel  qui  con- 
damne pour  escroquerie  l'agent  d'une  Compagnie  a 
compétence  pour  prononcer  la  nullité  des  polices 
obtenues  à  l'aide  de  dol  et  de  fraude  par  cet  agent. 
—  (Cass.,  20  avril  1882,  Bonneville  de  Marsangy, 
chr.). 

Le  directeur  d'une  Compagnie  d'assurances  ne 
saurait  être  considéré  comme  complice  des  escro- 
queries commises  par  un  agent,  condamné  pour 
avoir  obtenu  la  souscription  ce  police  à  l'aide  de 
manœuvres  frauduleuses,  lorqu'il  n'est  point  établi 
que  ce  directeur  ait  concouru  soit  par  des  instruc- 
tions données,  soit  par  aide  et  assistance,  à  ces  ma- 
nœuvres, ni  qu'il  ait  procuré  desinstruments  propres 
à  perpétrer  le  délit  ;  car  l'on  ne  saurait  attribuer  e<î 
caractère  aux  polices  d'assurances,  aux  bordereaux 
d'adhésion,  aux  prospectus  dont  était  muni  l'agent, 
ces  documents  n'ayant  en  eux-mêmes  soit  dans 
leur  forme,  soit  dans  leur  contexte,  rien  de  suspect 
ou  de  repréhensible  et  n'étant  devenus  des  instru- 
ments de  fraude  que  par  l'usage  abusif  qui  en  avait 
été  fait  par  le  délinquant.  —  (Orléans,  1er  juin  1881, 
Bonneville  de  Marsangy  chronol.) 

11  n'y  a  pas  non  plus,  dans  ce  cas,  complicité  par 


recel,  lorsque  le  directeur  ne  savait  pas  au  moment 
où  les  polices  incriminées  lui  ont  été  remises, 
qu'elles  avaient  été  obtenues  des  assurés  par  des 
nvyens  frauduleux,  si,  en  outre,  celte  remise  n'a 
point  eu  lieu  par  des  voies  subreptices  et  détournées, 
mais  d'une  manière  ostensible,  à  la  connaissance  et 
avec  l'assentiment  des  contractants,  et  s'il  est  établi 
que  le  directeur-gérant  devait  nécessairement  rece- 
voir et  concentrer  entre  ses  mains  toutes  les  polices 
et  les  adhésions,  lesquelles  doivent  être  par  ses  soins 
classées  au  siège  de  la  société  dont  il  a  la  direction. 
—  (Même  arrêt  ) 

Et  la  connaissance  acquise  ultérieurement  des 
réclamations  des  assurés  et  des  imputations  de  fraude 
dirigées  contre  son  agent,  ne  pourrait  juridiquement 
modifier  sa  situation,  ni  changer  le  caractère  du 
dépôt  des  contrats  d'assurance,  chacun  de  ces  con- 
trats renfermant  un  double  engagement  au  moins 
apparent  de  l'associé  vis-à-vis  de  la  société  et  de  la 
société  à  l'égard  de  l'associé  lui-même,  il  n'apparliei.t 
pas  au  directeur  représentant  des  intérêts  sociaux, 
de  se  faire  juge  de  la  légitimité  des  plaintes  et  de  la 
réalité  des  conventions.  11  n'a  aucun  moyen  légal  ou 
pratique  de  se  dessaisir  des  polices  qui  constatent  les 
engagements  et  il  ne  peut  qu'attendre  qu'il  ait  été 
prononcé  par  l'autorité  compétente  sur  la  résiliation 
ou  la  validation  de  celles  d'entre  elles  qui  font  l'objet 
de  récriminations.  On  ne  saurait  non  plus  opposer  à 
ce  directeur  les  instructions  générales  par  lui  don- 
nées à  ses  agents  pour  faite  rentrer  les  primes  d'as- 
surances, puisque  ces  instructions  ne  portent  aucune 
atteinte  aux  droits  des  réclamant-*.  —  (Même  arrêt.) 

Toutefois  dans  certains  cas  les  Compagnies  vic- 
times des  agissements  frauduleux  de  certains  agents 
peuvent  se  porter  parties  civiles  et  conclure  à  des 
dommages  intérêts  contre  les  Compagnies  dans  l'in- 
térêt desquelles  ceux-ci  ont  agi.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  que  l'agent  d'une  Compagnie  qui  a  tenu 
devant  diverses  personnes  des  propos  de  nature  à 
nuire  au  crédit  et  aux  opérations  d'une  Compagnie 
rivale  peut-être  condamnée  à  des  dommages  inté- 
rêts et  que  la  Compagnie  à  laquelle  il  appartient 
peut-être  déclarée  civilement  responsable  !  (Trib. 
paix  Boulogne-sur- mer,  15 septembre  1877,  Journ. 
des  assur.,  1878,  p.  19)...  que  lorsque  les  agents 
d'une  Compagnie  ont  détourné  la  clientèle  d'autres 
Compagnies  en  substituant  contre  la  volonté  des  as- 
sures des  polices  des  premières  Compagnies  aux 
polices  des  secondes,  les  sociétés  d'assurances  aux- 
quelles ces  manœuvres  frauduleuses  ont  porté  pré- 
judice sont  recevables  à  se  porter  parties  civiles  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle  sur  la  poursuite 
en  escroquerie  dirigée  contre  les  agents  et  à  reclamer 
des  dommages  intérêts  aux  Compagnies  auxquelles 
appartiennent  ces  agents.  —  (Cass.,  31  juillet  1857, 
Sirey  1858,  1,  85,  Palais  1858  649). 

L'agent  commet  non  plus  le  délit  d'escroquerie, 
mais  le  crime  de  faux  en  écritures  privées,  lorsque 
frauduleusement  et  dans  le  but  d'augmenter  la  prime 
à  payer,  il  a  inséré,  à  l'insu  et  contre  le  gré  des  assu- 
rés, avant  ou  depuis  l'apposition  des  signatures  de 
ces  derniers,  dans  les  polices  d'assurances  qu'il  leur 
l'ai -ait  souscrire,  des  conventions  autres  que  celles 
qui  avaient  été  arrêtées  entre  les  parties,  en  men- 
tionnant dans  ces  actes  des  évaluations  exagérées 
portant  soit  sur  le  nombre  des  objets  assurés,  soit 
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sur  la  valeur  qui  leur  était  attribuée  par  l'assuré.  — 
(Cass.,  12  mai  1859,  Bonneville  de  Marsangy 
chronol.,  Joum.  des  assur.  186"),  p.  189.) 

L'agent  d'assurances  qui  commet  des  détourne- 
ments au  préjudice  de  la  Compagnie  commet  un 
abus  de  confiance  réprimé  par  l'art.  408  C  pén.  La 
question  s'est  posée  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'ap- 
pliquer le  paragraphe  2  de  cet  article  qui  punit  de  la 
réclusion  l'abus  de  confiance  commis  par  un  domes- 
tique, homme  de  services  à  gages,  clerc,  commis, 
ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  au  préjudice  de 
son  maître.  La  jurisprudence  fait  une  dislinction, 
selon  que  l'agent  est  préposé  seulement  à  certaines 
affaires  déterminées.  C'est  alors  un  mandataire  ordi- 
naire. Est-il  attaché  à  la  maison  d'une  manière 
générale  et  continue,  c'est  un  commis.  —  (Cass., 
5  juin  18H,  Sirey  1842.  1.  362,  Palais  1842.  1.  533. 

—  20décembrel884,  Sirey  1886. 1 .  444,  Palais  1886. 

1 .  1066  ) 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  représentant 
salarié  d'une  Compagnie  d'assurances  est  un  commis 
dans  le  sens  de  l'art.  408  C.  pén.,  et  que  par  suite 
les  abus  de  confiance  dont  il  se  rend  coupable  au 
préjudice  de  la  Compagnie  sont  passibles  de  l'a^gra- 
valion  de  peine  édictée  par  l'art.  408,  §  2  C.  pén.  — 
(Cass.,  17  février  1876,  Sirey  1876.  1.  327,  Palais 
1876.  785,  Dalloz  1877.  1.  239.) 

...  Qu'au  contraire  l'agent  d'une  Compagnie  d'as- 
surances qualifié  dans  le  traité  intervenu  entre  lui  et 
la  Compagnie  de  «  mandataire  salai  ié  »  louchant  des 
commissions  par  lui  failes  dans  un  rayon  déterminé 
ne  peut  être  considéré  c>mme  le  commis  de  cette 
Compagnie  au  sens  de  l'ait.  40S,  §  2  C.  pén.,  alors 
d'ailleurs  qu'il  ne  s'esl  pas  interdit  de  se  livrer  aux 
mêmes  opérations,  soit  pour  un  compte  soit  pour  le 
compte  d'autres  personnes.  En  conséquence,  la  juri- 
diction correctionnelle  est  compétente,  à  l'exclusion 
de  la  Cour  d'assises,  pour  connaître  de  l'abus  de 
confiance  dont  il  s'est  rendu  coupable  dans  l'exercice 
de  son  mandat.  —  (Riom,  6  mai  1885,  Sirey  1887. 

2.  207.) 

11  ne  faut  pas  que  l'agent,  sous  le  prétexte  de  la 
concurrenc  ■  commerciale,  se  permette  des  allégations 
de  nature  à  porter  atteinte  à  la  considération  et  au 
crédit  des  Compagnies  rivales.  De  tels  propos  seraient 
réprimés  comme  constituant  le  délit  de  diffamation, 

—  (Trib.  Meaux,  6  mai  1873,  Joum.  des  assur., 
1873,  p  304.  —  Trib.  corr.,  Moissac,  9  janvier  1880. 
Joum.  des  assur.,  1886,  p.  122.) 

En  vertu  de  l'art.  1384  C.  civ.,  les  Compagnies 
sont  civilement  responsables  des  délits  et  quasi  délits 
commis  par  leurs  agents,  lien  est  ainsi,  par  exemple, 
de  la  réparation  du  dommage  causé  par  des  propos 
diffamatoires  imputés  aux  agents  de  la  Compagnie. 
C'est  en  vain  que  celle-ci  prétendrait  n'être  pas  res- 
ponsable de  ce  qu'ont  fait  leurs  agents  en  dehors  de 
leur  mandat. 

La  responsabilité  du  commettant  à  l'égard  du 
dommage  causé  par  son  préposé  n'est  pas  limitée  au 
cas  où  les  actes  dommageables  rentraient  dans  les 
fermes  du  mandat  ;  pour  que  le  commettant  soit 
responsable  il  suffit  que  les  actes  dommageables  du 
préposé  se  rattachent  à  l'objet  de  son  mandat  et  qu'ils 
aient  eu  lieu  à  l'occasion  de  son  exécution.  —  (Cass  , 
1!)  juillet  1820,  Sirey  1827.  1.  232,  Sirey  chronol. 

—  Orléans,  21  décembre  1854,  Sirey  1855  2.  661, 


Palais  1855.  1.  374,  Dalloz,  1855.  2.  31  ;  Bonneville 
de  Marsangy  chronol.,  Joum.  des  assur. ,  1856, 
p.  7.  —  Cass.,  5  novembre  1855,  Sirey  1857.  1.  375^ 
Palais  1857.  103).  Dalloz  1850.  1 .  353,  Bonneville 
de  Marsangy  chronol.  —  Sic,  Sourdat.  De  la  Res- 
ponsabilité, t.  2,  n°  885.) 

Dans  ce  cas  la  Compagnie  est  responsable  non 
seulement  de  ses  préposés  ou  agents  directs,  mais 
encore  des  sous-agents  qui  ont  été  choisis  par  les 
agents  principaux  en  vertu  d'une  délégation  spéciale 
de  la  Compagnie.  —  (Cass.,  5  novembre  1855,  pré- 
cité.) 


CHAPITRE  NEUVIÈME 
Patente. 

L'agent  d'assurances  est  dans  certains  cas  soumis 
à  la  patente  d'agent  d'affaires,  laquelle  se  compose 
d'un  droit  fixe  variant  suivant  la  population  des  villes 
où  les  agents  sont  domiciliés  et  d'un  droit  propor- 
tionnel du  trentième  du  loyer.  (Loi  du  15  juillet  1880, 
tableau  A,  4e  classe.) 

Jl  est  assez  difficile  de  déterminer  le  critérium  en 
vertu  duquel  l'administration  soumet  au  droit  de 
patente  telle  ou  telle  catégorie  d'agents  d'assurances, 
alors  qu'elle  en  exempte  telle  ou  telle  autre.  L'admi- 
nistration a  du  reste  beaucoup  varié  sur  ce  point. 
Toutefois,  la  jurisprudence  administrative  semble 
faire  une  distinction  essentielle  entre  les  agents  qui 
représentent  plusieurs  Compagnies  et  les  agents  qui 
n'en  représentent  qu'une  seule.  Les  agents  qui 
représentent  plusieurs  sociétés  d'assurances  sont 
complètement  assimilés  aux  agents  d'affaires  et 
assujettis  à  la  patente  dont  nous  venons  de  parler. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  doivent  être  main- 
tenus à  la  patente  :  1°  l'indi/idu  qui  se  charge 
moyennant  une  remise  proportionnelle  de  gérer  les 
intérêts  de  deux  Compagnies  d'assurances  muluelles 
et  de  pourvoir  aux  dépenses  d'administration.  — 
(Conseil  d'Etat,  20  .juin  1879,  Dalloz  1880.  3.  6)  .. 
2°  les  agents  régionaux  de  trois  Compagnies  d'assu- 
rances à  primes  fixes  qui  reçoivent  d'elles  des 
remises  proportionnelles  aux  affaires  qu'ils  traitent, 
qui  rétribuent  directement  les  sous- agents  et  em- 
ployés et  ont  à  leur  charge  le  loyer  de  leurs  bureaux  ; 
ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  de  simples 
commis  dans  le  sens  de  la  loi.  —  (Conseil  d'Etal, 
31  mars  1876,  Dalloz  1876.  3.  78)...  3°  l'agent  qui 
représente  dans  les  mêmes  conditions  quatre  Com- 
pagnies d'assurances  dont  trois  mutuelles.  —  (Conseil 
d'Etat,  11  juin  1880,  Dalloz  1881.  5.  276.) 

Lorsque  l'agent  ne  représente  qu'une  seule  Com- 
pagnie d'assurances,  la  jurisprudence  administra- 
tive fait  encore  des  distinctions.  Lorsque  l'agent 
traite  pour  le  compte  exclusif  d'une  Compagnie  et 
touche  un  traitement  fixe,  il  est  absolument  exempté 
de  la  patente.  Lorsque  l'agent,  au  lieu  de  toucher 
un  traitement  fixe,  est  rémunéré  par  l'allocation  de 
remises  proportionnelles,  la  jurisprudence  admi- 
nistrative n'est  pas  absolument  fixée.  Certains  arrêts 
estiment  que  l'allocation  de  remises  proportion- 
nelles ne  prouvent  pas  l'exercice  personnel  d'une 
profession  indépendante  et  ne  justifie  pas  l'imposi- 
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lion  de  la  patente.  11  a  été  jugé  dans  ce  sens  qu'on 
ne  saurait  considérer  comme  un  agent  d'affaires  im- 
posable à  la  patente  :  1°  le  directeur  d'une  société 
d'assurances  mutuelles,  alors  même  qu'il  est  rétri- 
bué par  une  remise  proportionnelle  à  la  valeur  des 
assurances  moyennant  lesquelles  il  se  charge  des 
frais  d'administration.  —  (Cons.  d'Étal,  1er  lévrier 
1871,  Dallozl876.  3.  36);...  2»  le  directeur  d'une 
sociélé  d'assurances  mutuelles  pour  le  compte  exclu- 
sif de  laquelle  il  agit,  bien  qu'il  se  soit  chargé  à  for- 
fait de  la  gestion  des  services,  car  il  n'est  en  somme 
que  le  représentant  d'une  sociélé  non  passible  de 
patente.  —  (Conseil  d'État,  23_  mars  1889,  Lebon, 
Bec.  des  arrêts  du  Conseil  d'État,  p.  344.) 

D'au  res  arrêts  n'admettent  aucunement  cette 
théorie.  Du  moment  que  l'agent  est  rémunéré  par 
l'allocation  de  remises  proportionnelles ,  qu'il  se 
charge  à  forfait  de  l'administration  d'une  agence,  il 
y  a  là  des  faits  constitutifs  d'une  profession  qui, 
pour  s'exercer  à  propos  d'assurances,  n'en  demeure 
pas  moins  indépendante.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  l'agent  d'assurances  rémunéré  au  moyen  de 
remises  proportionnelles  et  rétribuant  directement 
des  sous-agenis,  doit  être  maintenu  à  la  patente.  — 
(Cons.  d'État,  9  mai,  2  novembre  1877,  Dallozl881. 
5.  276)...  Qu'il  eu  était  de  même  du  directeur 
d'une  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle, 
qui  en  avait  entrepris  la  gestion  à  forfait.  —  (Cons. 
d'État,  31  mai  1866,  Dalloz  1867.  5.  303.) 

Dans  tous  les  cas,  un  arrêt  récent  vient  d'assimi- 
ler l'agent  qui  représente  plusieurs  branches  de  la 
même  Compagnie  d'assurances  a  l'agent  qui  repré- 
sente plusieurs  Compagnies,  et  l'assujettit  pour  celte 
raison  à  la  patente.  —  (Cons.  d'État,  21  janvier  1891, 
Lebon,  Rcc.  arr.  Cous.  d'Etat,  p.  75.) 

Georges  Lecouturieh, 
avocat  du  barreau  d'Argentan. 


Agent  Consulaire 

(Assur.  marit.) 
(Voir  Délaissement,  Expertise) 


Agglomération. 

Assurance  Incendie. 


Définition. 

Par  agglomération  on  entend,  dans  le  langage 
des  Compagnies  d'assurances  contre  l'incendie,  la 
réunion  de  plusieurs  risques  (voir  à  Risgne  la  défi- 
nition de  ce  mot)  se  trouvant  ou  pouvant  se  trouver 
sous  le  coup  d'un  même  incendie. 


Pratique. 

Agglomérations  proprement  dites.  —  Les  con- 
ditions d'existence  d'une  agglomération  varient  sui- 
vant le  genre  de  construction  et  de  couverture, 
suivant  aussi  la  nature  des  risquas  (simples,  agri- 
coles, commerciaux  ou  industriels),  enfin  suivant 
les  régions. 

C'est  ainsi  que,  pour  fixer  de  suite  les  idées,  un 
pâté  de  plusieurs  maisons,  construites  en  matériaux 
incombustibles,  peut  ne  pas  être  considéré,  malgré 
la  contiguité  de  ces  maisons  par  murs  mitoyens, 
comme  une  agglomération  proprement  dite,  tandis 
qu'une  réunion  de  constructions  en  bois  ou  torchis 
ou  de  toitures  en  chaume,  alors  même  qu'elles 
seraient  séparées  entre  elles  par  quelques  mètres  de 
distance,  constitue  une  agglomération  véritable.  De 
même,  à  construction  égale,  certains  groupements 
de  maisons  pourront  revêtir  ou  non  le  caractère 
d'agglomération  suivant  qu'il  s'agit  de  maisons  de 
simple  habitation  ou  bien  de  maisons  de  culture, 
généralement  bondées  de  fourrages,  ou  encore  de 
maisons  situées  en  plaine  dans  des  communes  pour- 
vues d'eau  et  de  secours  publics  ou  bien  de  maisons 
sises  sur  des  plateaux  montagneux,  abandonnés  à 
leurs  propres  ressources. 

Comme  on  voit,  il  n'y  a  pas  de  règles  précises 
pour  déterminer  la  formation  d'une  agglomération. 
En  général,  l'agglomération  commence  là  où  il  n'y  a 
pas  une  solution  de  continuité  suffisante  pour  arrêter, 
faute  d'aliment,  la  propagation  des  flammes  d'un 
point  à  un  autre  point  d'un  hameau,  d'un  bourg, 
d'une  commune.  Mais  ce  caractère  général  manque 
de  précision,  car  chaque  Compagnie  d'assurances 
peut  apprécier  et  apprécie,  en  fait,  différemment  les 
conditions,  où  cette  solution  de  continuité  doit 
s'exercer  efficacement.  On  a  vu,  par  l'un  des  exem- 
ples cités  plus  haut,  qu'un  mur  solide  allant,  de  la 
base  jusqu'au  faite,  peut  constituer  une  solution  de 
continuité,  car  il  est  apte  à  arrêter  les  flammes  pro- 
venant du  bâtiment  voisin.  Néanmoins  on  peut  citer 
comme  conditions  classiques  de  l'existence  d'agglo- 
mérations celles  des  villages,  dont  les  bâtiments 
sont  pour  la  majeure  partie  construits  en  pans  de 
bois  et  terre,  ou  en  terre  mêlée  de  paille  (torchis, 
pisé  de  terre)  ou  bien  en  briques  ou  pierres,  mais 
couverts  en  chaume  ou  en  bois  (tavaillons).  C'est  le 
cas  de  beaucoup  de  contrées  de  l'Est  et  du  Sud-Est 
de  la  France,  des  départements  des  Ardennes,  de  la 
Marne,  du  Jura,  du  Doubs,  de  la  Savoie,  de  la 
Haule-Savoip,  etc. 

Ce  sont  les  agglomérations  classiques,  dont  le 
danger  consiste,  pour  bs  mauvaises  constructions  : 
dans  les  nombreuses  ouvertures  qu'elles  comportent 
(aux  granges,  aux  fenils  et  aux  écuries  surtout),  par 
lesquelles  s'échappent  les  pailles  et  les  fourrages,  qui 
forment  le  lien  de  l'incendie  d'un  bout  à  l'autre  du 
village;  pour  les  toitures  en  chaume  et  en  bois,  dans 
la  grande  inflammabilité  de  ces  matériaux,  qui  pro- 
pagent le  feu  avec  la  rapidité  de  la  poudre. 

Dans  certaines  villes  il  existe  également  des 
agglomérations  de  même  genre  (mauvaises  cons- 
tructions) Le  danger  en  est  toutefois  plus  réduit 
en  raison  de  ce  que  l'aliment  intérieur,  qui  con- 
siste en  simples  objets  mobiliers,  n'est  pas  corn- 
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parable  à  celui  des  campagnes,  fait  de  récolles  et  de 
fourrages.  Tel  est  le  cas,  en  France,  de  certains 
quartiers  des  villes  de  Limoges,  de  Troyes,  etc. 

Un  autre  exemple  d'agglomérations  est  fourni 
dans  certaines  villes  par  le  groupement  de  nom- 
breuses petites  usines,  renfermant  des  matières  très 
combustibles,  qui  forment  rapidement  un  gros  foyer, 
difficile  à  maîtriser.  Si  les  secours  ne  sont  pas 
prompts,  une  conflagration  est  à  craindre,  et  a  sou- 
vent éclalé.  Telles  sont  les  agglomérations  des  ébé- 
nistes du  faubourg  Saint-Antoine  à  Paris,  celles  des 
lilaleurs  et  tisserands  de  laine  à  Vienne  (Isère),  etc. 

Enfin,  nous  pourrions  citer  un  autre  lype  d'agglo- 
mération dans  la  réunion,  aux  différents  étages  de 
certains  ilols  lyonnais,  d'énormes  quantités  de  soie 
grège  ou  ouvrée. 

Dans  tous  ces  cas,  les  Compagnies  d'assurances 
ont  des  sinistres  nombreux  et  importants  à  craindre, 
car  elles  courent  non  seulement  le  risque  propre  de 
chaque  bâtiment  assuré,  mais  encore  celui  de  tous 
les  bâtiments  voisins. 

Dans  la  pratique,  le  moyen  adopté  par  les  Com- 
pagnies pour  conjurer  de  grosses  pertes  consiste 
dans  la  division  de  leur  garantie.  Suivant  des  appré- 
ciations, qui  varient  de  Compagnie  à  Compagnie  et 
souvent  de  région  à  région,  les  assureurs  limitent 
leur  intérêt  sur  une  agglomération  à  une  somme 
qu'ils  fixent  d'avance  et  qui  représente,  dans  le 
cas  des  agglomérations  rurales,  la  valeur  d'une, 
deux  ou  trois  maisons  au  maximum  se  lou- 
chant. Elles  font  en  quelque  sorte  le  vide  autour 
d'un  ou  deux  risques  assurés  par  le  refus  de  couvrir 
autre  chose  dans  un  rayon,  qui,  en  général,  est  de 
30  à  40  mètres. 

Les  primes  ne  jouent  apparemment  aucun  rôle 
dans  ces  agglomérations.  C'est  le  même  taux  qui 
frappe,  dans  la  même  commune,  un  risque,  agglo- 
méré ou  un  risque  isolé,  dans  les  mêmes  conditions 
de  construction  et  d'affectation  bien  entendu.  Néan- 
moins, dans  les  pays  à  agglomérations  dangereuses, 
le  tarif  est  généralement  élevé,  de  sorte  que  par  la 
division  de  leur  garantie  d'une  part,  par  l'élévation 
du  tarif  du  déparlement  d'autre  part,  les  Compagnies 
peuvent  faire  l'entrer  dans  la  normalité  des  risques 
assurables  ces  groupements  dangereux,  qui  parais- 
sent tout  d'abord  échapper  à  une  réglementation 
lixe. 

Cette  question  de  tarification  des  agglomérations 
sera  examinée  plus  attentivement  aux  articles  Pré- 
voyance, Préve)ilio)i  des  incendies  et  Primes. 

Agglomération  industrielle.  —  A  côté  de  ces 
agglomérations,  auxquelles  seules  les  Compagnies 
réservent  ce  nom,  il  en  existe  d'autres,  non  moins 
intéressantes,  bien  que  moins  connues,  et  dont  il 
convient  ici  de  fixer  les  caractères.  C'est  l'agglomé- 
ration industrielle. 

11  ne  s'agit  pas  ici  de  la  réunion  de  plusieurs  ris- 
ques plus  ou  moins  rapprochés  entre  eux  et  appar- 
tenant à  des  propriétaires  différents,  mais  de  l'ag- 
glomération, de  l'amoncellement  à  l'intérieur  d'un 
seul  grand  bâtiment,  ou  de  plusieurs  bâtiments 
affectés  au  même  usage  et  se  communiquant,  d'une 
quantité  extraordinaire  de  matériel  industriel  et  de 
marchandises. 

Pour  se  rendre  compte  de  ce  fait,  il  faut  connaître 
les  conditions  de  la  production  manufacturière  mo- 


derne, dont  le  pivot  est  la  concurrence.  Aujourd'hui, 
en  raison  de  la  multiplicité  des  communications  et 
de  la  production  à  outrance,  la  concurrence  com- 
merciale s'exerce  dans  toutes  les  branches  de  l'acti- 
vité industrielle.  Il  s'ensuit  que  les  bénéfices  sont, 
en  général,  extrêmement  réduits  et  que  le  chiffre 
des  transactions  doit  être  très  élevé  pour  arriver  à  un 
bénéfice  moyen.  Les  fabriques,  les  usines  doivent 
donc  posséder  un  outillage  automatique  considérable 
et  emmagasiner  des  stocks  énormes  de  matières 
premières  et  de  matières  manufacturées.  La  petite 
usine,  celle  surtout  qui  produit  des  spécialités,  tend 
de  plus  en  plus  à  disparaître;  elle  est  dévorée  par 
les  établissements,  qui,  disposant  de  gros  capitaux, 
centralisent  toutes  les  phases  de  la  fabrication  et 
arrivent  à  mettre  en  œuvre  un  outillage  et  des  ma- 
tières industrielles  de  plusieurs  millions. 

Quel  est  le  rôle  des  Compagnies  d'assurances  vis- 
à-vis  de  cas  risques  exceptionnels?  car  il  est  taule 
de  s'apeivevoir  qu'une  usine  de  ce  genre  n'est  pas 
comparable,  au  point  de  vue  des  dangers  d'incendie, 
avec  un  petit  établissement  de  la  même  catégorie  et 
que  dès  lors  les  conditions  des  rapports  entre  l'assu- 
reur et  l'assuré  ne  doivent  pas  être  les  mêmes.  En 
ellet,  les  chances  d'incendie  dans  une  grande  usine 
sont  beaucoup  plus  nombreuses  que  dans  une  petite 
usine;  de  plus,  pour  la  même  cause  d'incendie,  les 
perles  sont  au  décuple  plus  grandes. 

Actuellement,  la  prime  est  sans  action  aucune  sili- 
ces gros  risques  Une  filalure  de  laine  de  1,590,000 
francs  est  soumise  au  même  taux  de  prime  qu'une 
filature  de  laine  de  50,000  francs  de  valeur.  Les 
Compagnies  se  contentent  de  procéder,  à  l'égard  de 
ces  grands  établissements,  à  peu  près  de  la  même 
manière  qu'elles  le  font  pour  les  agglomérations 
rurales  ou  urbaines,  c'est-à-dire  qu'elles  limitent 
leur  garantie  sur  un  gros  risque  industriel  à  la 
valeur  d'une  petite  u>ine  de  même  genre,  de  telle 
manière  qu'une  fabrique  de  draps,  par  exemple, 
valant  deux  millions,  sera  couverte  par  quinze  Com- 
pagnies dans  la  proportion  moyenne  de  cent  à  cent 
cinquante  mille  francs  chacune. 

Cette  méthode  est  loin  d'èlre  parfaite;  elle  ne 
constitue  qu'un  simple  palliatif  à  l'égard  de  chaque 
Compagnie  en  particulier.  Elle  n'enraie  pas  les 
sinistres,  elle  n'équilibre  même  pas  les  primes 
reçues  ou  à  recevoir  avec  les  sinistres  courus  ou  à 
courir.  Lorsqu'un  incendie  de  ce  genre  éclate,  il  y  a 
perte  absolue  pour  la  richesse  publique. 

Cette  perte  est  de  deux  sortes.  Si  les  primes  des 
risques  industriels  étaient  exactement  proportion- 
nelles aux  sinistres  (ce  qui  n'est  pas  dans  l'état 
acLuel  du  tarif,  mais  ce  qui  pourrait  s'effectuer  faci- 
lement par  de  simples  rapprochements  statistiques), 
il  y  a  toute  la  catégorie  des  petits  usiniers,  qui 
payeraient  injustement  des  primes  élevées  au  profit 
des  grands  élablissements.  Ce  serait  pour  eux  une 
perte  réelle  de  revenu  sous  forme  de  frais  généraux. 
Cette  manière  d'opérer  serait  donc  injuste.  Si  cette 
proportionnalité  n'existe  pas,  le  mal,  dans  l'ordre 
économique,  est  encore  grand,  car  l'équilibre  géné- 
ral de  la  proportion  des  recettes  aux  primes  pour 
chaque  catégorie  de  risques  est  rompu  en  fa- 
veur de  quelques  rares  privilégiés  et  au  détriment 
de  la  grande  masse  des  assurés.  En  tout  cas,  le 
patrimoine  national  se  trouve  profondément  diminué 
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du  fait  de  ces  immenses  incendie?,  qu'une  bonne 
tarification  suffirait  à  enrayer. 

Le  remède,  en  effet,  est  des  plus  simples  et  il  est 
même  au  pouvoir  seulement  des  Compagnies  d'assu- 
rances de  le  pratiquer.  Il  fait  partie  d'un  système  de 
réformes,  qui  se  trouve  analysé  en  détail,  à  l'article 
Prévision  des  incendies.  Dans  ce  cas  concret,  il 
consiste  à  introduire  au  tarif  des  risques  industriels 
un  ensemble  de  primes  progressives  suivant  l'im- 
portance de  l'usine.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  une 
innovation,  car  un  tarif  progressif  existe  déjà,  dans 
des  limites  très  restreintes,  il  est  vrai,  à  l'égard  de 
quelques  catégories  de  risques,  des  professions  tra- 
vaillant le  bois,  par  exemple.  Mais  pour  les  gros 
risques,  qui  atteignent  des  proportions  exception- 
nelles, la  réforme  doit  être  radicale.  Tout  en  se 
rendant  à  l'évidence  de  celte  loi  économique  mo- 
derne, qui  exige  l'accumulation  en  une  seule  usine 
de  quantités  considérables  de  valeurs,  il  est  possible 
d'y  remédier,  en  exigeant  une  division  rationnelle 
de  ces  gros  risques.  Lorsqu'il  y  aura  des  primes 
extrêmement  élevées  pour  les  établissements  agglo- 
mérés, avec  écbelle  décroissante  pour  les  élablis- 
sements  de  moins  en  moins  agglomérés,  les  indus- 
triels, frappés  dans  leurs  intérêts,  opéreront  au  sein 
de  leurs  usines  des  séparations  intelligentes,  qui 
empêcheront  à  jamais  la  destruction  en  une  seule 
lois  par  le  feu  de  parties  considérables  de  la  fortune 
publique. 

C'est  la  réforme  que  les  Compagnies  d'assurances 
contre  l'incendie  introduiront  à  bref  délai  dans  leur 
tarif. 

A.  Candiani. 


Aggravation  de  riscjucs 

Sommaire:  I.  Définition.  —  IL  Historique.  —  III.  Doc- 
trine. —  IV.  Jurisprudence.  —  V.  Droit  étranger.  — 
VI.  Bibliographie.  —  Vil.  Assurance  Vie. 

Définition.  ~  On  appelle  aggravation  de  risque 
toute  modification,  quelle  qu'elle  soit,  qui  a  pour 
effet  de  rendre  le  risque  plus  grand.  L'augmentation 
du  risque,  au  contraire,  consiste  en  l'augmentation 
de  la  matière  assurée,  sans  entraîner  de  cliangetnent 
dans  la  nature  du  risque. 

Historique  —  La  question  historique  relative- 
ment à  l'effet  que  produit  sur  un  contrat  d'assurance 
une  aggravation  de  risque  n'a  pas  grand  intérêt. 
Les  principes  sur  ce  point  n'ont  jamais  varié,  de  fout 
temps  les  auteurs  et  la  jurisprudence  ont  reconnu, 
qu'une  aggravation  de  risques,  modifiant  complè- 
tement l'essence  même  du  contrat  d'assurance, 
l'objet  assuré,  faisait  disparaître  les  obligations  de 
l'assureur  et  lui  permettait  d'opposer  victorieuse- 
ment la  déebéance  à  toute  demande  d'indemnité  en 
cas  de  sinistre. 

Les  observations  que  nous  avons  réunies  n'ont 
donc  pour  but  que  de  justifier  cette  opinion  générale 
et  d'en  expliquer  l'application  dans  la  plupart  des 
cas  qui  peuvent  se  présenter. 


Doctrine.  —  Parmi  les  obligations  qui  incombent 
à  l'assuré,  il  en  est  une  partie  qui  se  rapportent  à  ce 
qu'il  doit  faire  au  cours  de  l'assurance.  Parmi 
celles-ci  une  des  plus  importantes  est  celle  qui  le 
fore1,  sous  peine  de  déchéance,  à  déclarer  à  l'assu- 
reur toute  aggravation  survenue  dans  le  risque. 

L'article  348  du  Code  de  convuerce  est  la  base 
juridique  sur  laquelle  repose  cette  obligation;  il  est 
ainsi  conçu  :  Art.  348.  —  «Toute  réticence,  toute 
fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré,  toute  diffé- 
rence entre  le  contrat  d'assurance  et  ie  connaisse- 
ment, qui  diminueraient  l'opinion  du  risque  ou  en 
ebangeraient  le  sujet,  annulent  l'assurance. 

«  L'assurance  est  nulle  même  dans  le  cas  où  la  réli- 
cence ou  la  fausse  déclaration  Sauraient  pas  influé 
sur  le  dommage  ou  la  perte  de  l'objet  assuré.» 

On  le  voit,  le  texte  de  c?t  article  est  aussi  clair  que 
possible,  mais  il  ne  prévoit  que  le  cas  de  rélicence 
ou  fausse  déclaration  antérieure  au  contrat,  et  ce 
n'est  que  par  analogie  que  l'on  pourrait  appliquer  à 
l'aggravation  de  risque  les  principes  qu'il  pose  d'une 
façon  si  absolue. 

C'est  pourquoi  les  Compagnies  d'assurances  ont 
introduit  dans  leurs  contrats  une  série  de  clauses 
prévoyant  et  réglant  le  cas  où  une  aggravation  sur- 
viendrait dans  le  risque  au  cours  de  l'assurance. 

Après  quelques  tâtonnements,  les  Compagnies 
sont  arrivées  à  rédiger  à  peu  près  ainsi  les  condi- 
tions de  leurs  polices  : 

«  Avant  de  l'aire  dans  les  bâtiments  assurés  ou 
«  renfermant  des  objets  assurés  des  changements 
«  ou  des  constructions  qui  multiplient  ou  augmen- 
«  tent  ces  risques  ; 

«  Avant  d'établir  dans  ces  bâtiments  ou  ceux  con- 
"  ligus,  une  fabrique,  une  usine,  une  macbine  à 
«  vapeur,  une  profession  ou  une  manipulation 
«  augmentant  les  dangers  du  feu  ; 

«  Avant  d'y  introduire  des  denrées,  des  marchan- 
«  dises  ou  des  objets  quelconques  qui  aggravent  les 
«  chances  d'incendie  ; 

«  Avant  de  transporter  les  objets  assurés  dans 
«  d'autres  lieux  que  ceux  désignés  par  la  police  ; 

«  Avant  d'adosser  aux  murs  des  bâtiments  assurés 
«  des  meules  ou  amas  de  fourrages,  broussailles, 
«  récoltes  non  battues  ou  autres  matières  inflam- 
«  mables  ; 

«  L'assuré  est  tenu  de  le  déclarer  à  la  Compagnie, 
«  de  faire  mentionner  sa  déclaration  sur  la  police  et 
«  de  payer,  s'il  y  a  lieu,  une  augmentation  de  prime. 

«  Si  dans  une  propriété  contiguë  à  celle  assurée 
<(  il  est  élevé  des  bâtiments- couverts  en  bois  ou  en 
«  ebaume,  ou  s'il  est  établi  un  théâtre,  une  filature 
«  de  coton,  de  lin  ou  de  laine,  une  fabrique  ou  une 
«  raffinerie  de  sucre,  une  fabrique  de  garance,  de 
«  produits  chimiques  explosibles  ou  inflammables, 
«  d'ouate,  de  térébenthine  et  vernis,  de  cuirs  vernis, 
«  de  toiles  cirées,  de  taffetas  gommés,  de  gaz,  de 
«  résine,  d'allumettes  chimiques,  une  distillerie 
a  d'esprits,  un  four  à  chaux  ou  à  plâtre,  l'assuré  est 
«  tenu  de  le  déclarer  au  plus  tard  dans  le  mois  qui 
«  suivra  l'établissement  de  la  fabrique  ou  la  con- 
«  struct  on  desdits  bâtiments,  de  faire  mentionner  sa 
«  déclaration  dans  la  police  et  de  payer  une  prime 
v  additionnelle  s'il  y  a  lieu. 

«  Lors  des  déclarations  prescrites,  la  Compagnie 
«  se  réserve  le  droit  de  résilier  la  police  par  une 
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«  s:mple  notification,  et  les  primes  payées  ou  échues 
«  lui  demeurent  acquises. 

«  Faute  de  ces  déclarations  et  de  leur  mention  sur 
«  la  police,  l'effet  de  l'assurance  est  suspendu;  Pas- 
ce  suré,  ses  représentants  ou  ayants-cause  n'ont  droit, 
«  en  cas  d'incendie,  à  aucune  indemnité.  » 

La  validité  de  ces  clauses  ne  peut  pas  faire  l'ombre 
d'un  doute.  En  matière  d'assurances  terrestres,  les 
conventions  font  la  loi  des  parties,  et  les  articles  que 
nous  venons  de  rapporter  ne  faisant  qu'appliquer  au 
cours  de  l'assurance  les  principes  imposés  au  début 
de  celle-ci  par  l'article  348  du  Code  de  commerce, 
on  serait  mal  venu  à  essayer  de  soutenir  qu'ils  sont 
contraires  aux  lois. 

Les  auteurs  sont  tous  d'avis  que  ces  clauses  sont 
licites.  Toullier  notamment  (t.  VI,  n°506)  s'exprime 
ainsi  : 

«  Ce  mode  étant  une  charge  du  contrat,  il  est 
«  censé  que  le  contrat  n'eût  pas  été  passé  sans  cette 
«  charge.  Ainsi,  le  défaut  d'accomplissement  du 
«  mode  donne  lieu  à  la  résolution  du  contrat.  11  se 
«  rapproche  en  ceci  de  la  condition  résolutoire,  ou 
«  plutôt  il  est  véritablement  une  condition  résolu- 
«  toire  tacite  et  légale  selon  l'art.  1184,  qui  porte 
«  que  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous- 
«  entendue  dans  les  contrats  synalagmatiques  pour 
«  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfera  et  pas  à  son 
«  engagement,  car  l'obligation  de  remplir  la  charge 
«  ou  le  mode  est  nécessairement  un  des  engage- 
«  ments  du  contrat.  » 

En  effet,  il  est  évident  qu'il  n'est  pas  permis  à  une 
des  parties  de  changer  les  conditions  du  contrat. 

L'assureur  croyait  assurer  un  certaiu  risque  ;  or, 
s'il  survient  une  aggravation  dans  le  risque,  l'objet 
de  son  assurance  est  changé,  il  n'assure  plus  ce  qu'il 
croyait  assurer,  le  consentement  nécessaire  pour 
l'existence  du  contrat  n'existe  plus,  le  contrat  ainsi 
modifié  disparait,  et  avec  lui  toutes  les  obligations  de 
l'assureur. 

On  ne  pourrait,  pour  relever  l'assuré  de  la 
déchéance  qu'il  a  encourue,  invoquer  sa  bonne  foi  ; 
les  clauses  des  polices  d'assurances  sont  de  droit 
strict,  et,  comme  le  disent  Sebire  et  Carteret  : 

«.  C'est  un  contrat  de  bonne  foi  ;  le  principal  obligé, 
«  celui  qui  supporte  tout  le  poids  de  l'assurance,  c'est 
«  l'assureur,  puisque  tous  les  risques  pèsent  sur  lui 
«  et  que  l'assuré  n'est  tenu  qu'au  payement  d'une 
«  faible  prime,  hors  de  proportion  avec  la  valeur  de 
«  l'objet  de  l'assurance.  »  (Contrat  d'ass.  terr., 
ch.  VII,  sect.  V,  n°205.) 

On  ne  doit  donc  pas  juger  le  contrat  d'assurance 
avec  les  règles  du  droit  commun;  ce  serait  mécon- 
naître les  règles  toutes  spéciales  à  un  contrat  qui  est 
régi  par  des  combinaisons  presque  mathématiques 
et  qui  doit  être  jugé  avec  le  droit  strict.  (Poucet.) 

Du  reste,  dans  notre  droit  il  existe  un  certain 
nombre  de  cas  où  il  n'est  pas  possible  d'exciper  de 
sa  bonne  foi  ;  nous  pourrions  en  citer  beaucoup,  rap- 
pelons seulement  le  plus  décisif  :  le  non-renouvel- 
lement de  l'inscription  hypothécaire. 

Pour  compléter  les  observations  générales  sur 
cette  question,  voici  des  extraits  des  principaux 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet  : 

«  L'assureur  a  le  droit  de  connaître  toute  l'éten- 
due du  risque  dont  on  lui  propose  de  se  charger. 
Lui  dissimuler  quelque  circonstance  qui  pouvait 


changer  le  sujet  de  ce  risque,  ou  en  diminuer  l'opi- 
nion, ce  serait  lui  faire  supporter  des  chances  dont 
il  ne  voulait  peut-être  pas  se  charger,  ou  dont  il  ne 
se  chargerait  qu'à  des  conditions  différentes,  ce  se- 
rait, en  un  mot,  le  tromper. 

«  Dès  lors,  le  consentement  réciproque,  qui  seul 
peut  animer  un  contrat,  viendrait  à  manquer.  Le 
consentement  de  l'assuré  se  porterait  sur  un  objet 
et  celui  de  l'assureur  sur  un  autre  ;  les  deux  volon- 
tés, marchant  dans  un  sens  divergent,  ne  se  rencon- 
treraient pas  ;  et  il  n'y  a  cependant  que  la  réunion 
de  ces  volontés  qui  puisse  constituer  le  contrat. 

«  La  seconde  partie  de  la  disposition  découle  né- 
cessairement de  ces  principes. 

«Le  contrat  n'ayant  pas  existé,  aucune  consé- 
quence, aucun  effet  n'en  ont  pu  résulter.  Dès  lors 
il  est  indifférent,  à  l'égard  de  l'assureur,  que  le. 
navire  périsse  ou  ne  périsse  pas,  ou  qu'il  périsse  par 
une  chance  sur  laquelle  la  réticence  ou  la  fausse 
déclaration  n'aurait  pas  influé  :  l'assureur  serait 
toujours  autorisé  à  répondre  qu'il  a  assuré  tel  risque 
et  que  ce  risque  n'a  pas  existé.  »  (Corvetto.) 

«  L'obligation  la  plus  importante  imposée  à  l'as- 
suré est,  sans  contredit,  le  payement  de  la  prime 
aux  époques  fixées.  Il  existe  cependant  d'autres 
obligations,  dont  l'accomplissement  se  trouve  pres- 
que aussi  nécessaire  que  le  payement  de  la  prime. 
Ainsi  l'assuré  doit  donner  connaissance  de  tous  les 
changements,  des  améliorations  ou  des  détériora- 
tions survenus  à  l'objet  présenté  à  l'assurance.  Un 
changement  dans  la  chose  assurée  rend  souvent  la 
condition  de  l'assureur  toute  autre  qu'au  moment  du 
contrat.  Si  celui-ci  avait  connu  cette  situation  avant 
de  contracter,  ou  s'il  avait  pu  seulement  la  soup- 
çonner, peut-être  n'aurait-il  jamais  consenti  à  sous- 
crire la  police...  La  destination  des  lieux  une  fois 
changée,  l'assureur  se  trouve  dans  une  condition 
différente.  La  nature  du  risque  n'étant  plus  la 
même,  sa  responsabilité  ne  ressemble  plus  à  celle 
dont  il  avait  consenti  à  se  charger...  H  faut  que 
l'assuré  fasse  connaître  à  l'assureur  tous  ces  chan- 
gements pour  que  celui-ci,  réfléchissant  sur  la  trans- 
formation subie  par  les  localités,  calcule  toutes  les 
nouvelles  chances  du  sinistre,  se  décide,  en  con- 
naissance de  cause,  à  continuer  ou  à  résilier  le  con- 
trat d'assurance.  »  (Persil,  205.) 

«  Ce  consentement  cesse  donc  de  le  lier  dès  le 
moment  que  l'état  des  lieux  ou  les  circonstances  des 
choses  assurées  ne  sont  plus  les  mêmes  et  présentent 
de  plus  grands  risques,  ou  seulement  des  risques  qui, 
sans  être  plus  grands,  sont  d'une  nature  différente. 
L'assuré  doit  donc  déclarer  à  l'assureur  tous  les  chan- 
gements qu'il  opère  ou  qui  surviennent  dans  les 
lieux  ou  dans  les  choses  assurées,  et  qui  sont  de 
nature  à  augmenter,  aggraver  ou  seulement  modifier 
les  risques,  comme  les  nouvelles  constructions,  les 
changements  de  destination,  l'introduction  de  ma- 
tières hasardeuses  ou  de  professions  dangereuses.  » 

(Bondousquié,  145,) 

«  De  même  que  l'assuré  ne  doit,  en  passant  la 
police,  rien  faire  de  ce  qui  peut  donner  à  l'assu- 
reur une  idée  inexacte  des  risques,  de  même  il  doit, 
pendant  la  durée  de  l'assurance,  déclarer  tous  les 
changements  survenus.  L'assureur  prend  à  son 
compte  la  garantie  d'un  cis  fortuit,  spécifié  par 
le  contrat;  si  la  nature  du  risque  change,  l'engage- 
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ment  n'est  plus  le  même;  un  sinistre  soumet- 
trait l'assureur  à  une  responsabilité  autre  que  celle 
dont  il  avait  consenti  à  se  charger.  S'il  n'était  pas 
averli  par  l'assuré  resté  en  possession  de  la  chose, 
il  aurait  le  droit  d'alléguer  l'erreur  dans  laquelle  il 
aurait  été  induit  par  ce  silence;  il  pourrait  deman- 
der la  résiliation  du  contrat.  » 

(Grùn  et  Joliat,  '276.) 

Ces  principes  ont  été  adoptés  par  les  tribunaux. 

«  La  réticence,  pour  être  postérieure  au  contrat, 
n'en  a  pas  moins  le  caractère  de  la  réticence,  et  la 
déchéance  doit  être  appliquée,  même  si  la  réticence 
n'a  pas  influé  sur  le  dommage.»  (Bourges,  30  dé- 
cembre 1886.  D.  P.  85.  c21  Oi.) 

Voici  comment  s'exprime  la  Cour  de  cassation: 

«  La  Cour,  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  un  excès 
de  pouvoirs  et  sur  la  violation  et  fausse  application 
des  art.  336-387,  348  et  357  du  Code  de  commerce. 
Attendu  que  le  contrat  d'assurance  est  un  contrat 
sui  generis  essentiellement  de  bonne  foi  ;  que  les 
assureurs  doivent  connaître  toutes  les  circonstances 
de  nature  à  modifier  l'opinion  du  risque;  que  l'ar- 
ticle 348  du  Code  de  commerce  prononce  la  nullité 
de  l'assurance  dans  tous  les  cas  de  rélicence  ou 
fausse  déclaration  pouvant  diminuer  l'opinion  du 
risque  ou  en  changer  le  sujet;  que  non  seulement 
cet  article  ne  distingue  pas  entre  les  réticences  con- 
temporaines du  contrat  et  celles  qui  se  rattacheraient 
à  des  faits  postérieurs;  mais  que  de  ses  expressions 
mêmes  il  résulte  que  sa  disposition  s'applique  à 
toutes  les  réticences  pouvant  affecter  l'opinion  de  ce 
risque  et  pouvant  dès  lors  intervenir  pendant  toute 
sa  durée  jusqu'à  la  consommation  des  effets  de  l'as- 
surance. »  (Cassation,  13  juillet  1852  Sehir  VI,  75.) 

La  clause  des  polices  impose  une  déclaration  faite 
à  la  Compagnie  assureur  et  constatée  par  avenant. 

11  résulte  de  là  que  l'assuré  ne  pourrait  prétendre, 
pour  échapper  à  la  déchéance  encourue,  que  le  fait 
était  de  notoriété  publique  et  que  la  Compagnie  ou 
ses  agents  l'ont  connu. 

C'est  ce  qu'a  jugé  le  tribunal  de  Réthel  dans  les 
termes  suivants  : 

«  La  loi  que  les  parties  se  sont  faite  voulait  une 
constatation  par  écrit,  et  que,  dans  un  cas  semblable, 

11  est.  évident  que  la  Compagnie  a  un  intérêt  immense 
à  l'exécution  de  cette  condition,  sans  laquelle  elle  se 
trouverait  à  la  discrétion  d'un  agent  infidèle  ou  né- 
gligent. »  —  (Trib.  Réthel,  27  juillet  1849.  —  Sehir 
IL  253,  Sic.  Com.  Avignon,  2i  novembre  1887.  — 
liée.  pér.  des  assur.,  1888,  358.  —  Cour  de  Pau, 

12  février  1886.  —  Rec.  pér.,  1886,  417.) 

Mais,  par  contre,  la  Compagnie  doit  accepter  toutes 
les  déclarations  des  assurés  et  ne  saurait,  sans  mau- 
vaise foi,  refuser  un  avenant  qui  lui  serait  réclamé, 
(de  Lalande  et  Couturier,  325),  et  si  le  refus  de  cet 
avenant  a  causé  un  préjudice  à  l'assuré,  la  Compa- 
gnie doit  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts. 
(Trib.  comm.  Seine,  27  septembre  1888.  Rec.  pér. 
des  assur.,  1888.  381.) 

11  est  bien  évident  qu'une  Compagnie  ayant  reçu 
la  déclaration  d'aggravation  de  risque  d'un  assuré, 
et  n'ayant  pas  encore  délivré  l'avenant  au  moment 
où  un  sinistre  surviendrait,  ne  serait  pas  admise  à 
prétendre  que  cette  absence  d'avenant  devrait  en- 
traîner la  déchéance  de  l'assuré. 

La  rédaction  des  avenants  appartient  aux  Compa- 


gnies et  elles  seules  sont  responsables  de  la  plus  ou 
moins  grande  diligence  mise  à  leur  expédition. 

L'assuré  peut  faire  la  déclaration  prescrite  par  sa 
police   tant   que  le   sinistre  n'est   pas  survenu. 

(Grùn  et  Joliat.) 

Si  la  police  impose  un  certain  délai  pour  faire  la 
déclaration,  cette  clause  doit  être  respectée,  mais  si 
la  Compagnie  reçoit  sans  protester  une  déclaration 
après  ce  délai,  elle  est  réputée  avoir  renoncé  à  la 
déchéance  et  n'est  plus  admise  à  l'invoquer  si  un 
sinistre  survient  postérieurement.  (Trib.  comm. 
Marseille,  1er  mai  1885.  Rec.  Marseille,  1885, 
p.  172.) 

Lors  de  déclarations  faites  par  l'assuré,  l'assureur 
peut  à  son  choix  continuer  la  police  ou  la  résilier; 
mais  s'il  veut  la  continuer  en  élevant  la  prime,  l'as- 
suré n'est  pas  obligé  d'accepter;  il  se  forme  alors  un 
contrat  nouveau  avec  un  prix  différent  qui  nécessite, 
pour  être  parfait,  le  consentement  des  deux  parties. 

L'assuré  doit  déclarer  même  les  aggravations  qui 
ne  sont  pas  de  son  fait. 

«  Cependant,  disent  Agnel  et  de  Corny,  à  l'égard 
des  changements  qui  ne  dépendent  pas  de  la  volonté 
de  l'assuré,  nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  entre 
ceux  qu'il  peut  connaître  et  ceux  qu'il  peut  ignorer. 
Tout  dépend  ici,  on  le  comprend,  des  circonstances 
du  fait.  L'obligation  d'avertir  la  Compagnie  s'ap- 
plique à  des  objets  plus  ou  moins  visibles  pour 
l'assuré.  En  effet,  s'il  s'agit  de  l'établissement  d'un 
lliéàtre,  d'une  fabrique,  d'une  usine  ou  d'une  ma- 
chine à  vapeur  dans  un  bâtiment  conligu  à  celui 
qu'habite  l'assuré,  il  serait  bien  difficile  d'admettre 
que  ce  dernier  n'en  ait  pas  eu  connaissance  ;  mais 
s'il  s'agit  de  la  construction  d'un  bâtiment  couvert 
en  bois  ou  en  chaume,  l'assuré  peut  ignorer  cette 
circonstance  ;  par  exemple,  il  peut  arriver  que  ce 
bâtiment  nouvellement  élevé  et  couvert  en  bois  ou 
en  chaume  soit  masqué  par  d'anciens  murs  qui  em- 
pêchent l'assuré  de  l'apercevoir.  Dans  ce  cas,  ou 
autre  semblable,  il  serait  injuste  de  faire  supporter 
à  l'assuré,  qui  a  en  sa  faveur  la  présomption  de 
bonne  foi,  les  conséquences  d'un  fait  auquel  il  est 
entièrement  étranger,  et  dont  il  peut,  ainsi  qu'il  en 
justifie,  n'avoir  eu  aucune  connaissance.  La  dis- 
tinction que  nous  établissons  nous  semble  aussi 
équitable  que  juridique.  »  —  (Agnel  et  de  Corny 
Manuel  général  des  assurances,  140.) 

L'assureur  peut  prétendre  que  peu  lui  importe 
que  son  assuré  connaisse  ou  ne  connaisse  pas  les 
modifications,  que  pour  lui  les  conditions  du  contrat 
sont  changées  et  qu'il  ne  se  trouve  plus  assurer  le 
risque  qu'il  croyait  assurer. 

MM.  de  Lalande  et  Couturier  répondent  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Le  contrat  doit  être  exécuté  de  bonne  foi.  Or, 
à  quoi  la  police  oblige-t-elle  l'assuré?  A  faire  con- 
naître à  la  Compagnie  les  aggravations  de  risque. 
Et  c'est  l'inobservation  de  cette  clause  qui  peut  faire 
encourir  la  déchéance.  Ce  n'est  donc  pas  l'existence 
seule  de  l'aggravation,  mais  le  défaut  d'avertissement 
qui  pourrait  enlever  à  l'assuré  le  droit  à  indemnité. 
Lorsque  cet  assuré  justifie  n'avoir  pu  faire  la  décla- 
ration prescrite,  parce  qu'il  ignorait  le  fait  nouveau 
qui  aggravait  les  dangers  d'incendie  et  (pie  son  igno- 
rance était  naturelle  et  parfaitement  excusable,  com- 
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ment  lui  reprocherait-on  de  ne  pas  s'être  conformé 
à  la  clause  de  la  police  ?  » 

C'est  également  l'avis  de  la  jurisprudence.  Ainsi 
il  a  été  jugé  : 

Qu'un  assuré  qui  ne  connaissait  pas  l'existence 
d'un  dépôt  de  chiffons  installé  par  un  voisin  dans  un 
hangar  mitoyen  et  qui  n'aurait  pu  être  au  courant 
de  cet  aménagement  que  par  des  investigations  con- 
stantes, n'a  encouru  aucune  déchéance  en  ne  décla- 
rant pas  l'existence  de  ce  dépôt  de  chiffons  à  son 
assureur.  (G.  de  Rennes,  25  novembre  1892.  —  Gaz. 
du  Pal.,  14.  1.  1893.) 

Si  l'aggravation  des  risques  est  accidentelle  ou 
passagère,  l'effet  du  contrat  est  seulement  suspendu, 
et  la  police  reprend  son  cours  du  moment  où  a  cessé 
l'aggravation  de  risques  qui  en  avait  motivé  l'inter- 
vention. (Golmar,  3  février  1863.  —  Bonneville  de 
Marsangy,  2°  part.,  p.  263.) 

Lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  dans  la  pratique  les 
principes  que  nous  venons  de  rapporter,  les  tribu- 
naux ont  sur  ce  point  un  pouvoir  d'appréciation 
souverain. 

La  Cour  de  cassation  a  déclaré,  à  plusieurs  reprises, 
que  la  question  desavoir  si  telle  ou  telle  circonstance 
constituait  une  aggravation  de  risque  et  devait  en- 
traîner la  déchéance  prévue  dans  ce  cas  était  une 
question  de  fait  qui  échappait  à  sa  censure. 

Voici  notamment  un  arrêt  dont  les  termes  sont 
fort  nets  : 

«  Attendu  que  les  art.  4,  6  et  7  de  ses  statuts,  dont 
la  Compagnie  la  France  se  prévaut  pour  opposer  à 
la  ville  d'Annonay  qu'elle  est  déchue  du  bénéfice  de 
l'assurance  par  elle  contractée,  n'imposent  à  l'assuré 
de  faire  une  déclaration  à  la  Compagnie  et  de  la 
faire  constater  par  écrit  que  lorsque  les  changements 
à  opérer  dans  les  lieux  assurés,  ou  les  objets  à  y 
introduire,  augmentent  ou  multiplient  les  chances 
d'incendie,  ou  en  aggravent  les  risques  ;  —  attendu 
que  l'arrêt  attaqué  tout  en  reconnaissant  l'existence 
du  fait  dont  se  plaint  la  Compagnie,  déclare  qu'il  ne 
résulte  pas  d'augmentation  de  chance  d'incendie  des 
changements  opérés,  et  que  l'introduction  dans  les 
lieux  assurés  de  certains  objets,  pouvant  être  con- 
sidérés comme  aggravant  les  risques,  était  dans  les 
prévisions  du  contrat  ; 

«Attendu  que  cette  appréciation,  basée  sur  les  cir- 
constances particulières  de  la  cause  et  sur  les 
intentions  des  parties  contractantes,  rentrait  dans 
les  pouvoirs  du  juge  du  fait  et  que  n'étant  en  oppo- 
sition avec  aucun  texte  de  loi,  elle  échappe  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation;  Rejette  »  (Cass., 

12  mai  1873,  Sirey  1873.  1.  312;  Sic  Cass.,  24  mars 
1873.  S.  73.  1.  102;  Cass.,  8.  juin  1878.  S.  78. 
1.  124;  Cass.,  20  février  1884,  S.  86.  1.  148.) 

Mais  cependant  il  faut  oberver  que  si  le  fait  non 
déclaré  était  prévu  expressément  dans  la  police,  les 
tribunaux  n'ont  plus  à  examiner  s'il  constitue  ou 
non  une  aggravation  de  risque;  le  défaut  de  déclara- 
tion étant  alors  la  violation  expresse  d'une  des 
clauses  du  contrat,  on  doit  appliquer  la  clause  pénale 
qui  en  est  la  conséquence. 

C'est  donc  à  tort  que  les  assureurs  ont  pu  pré- 
tendre que  c'était  à  eux  seuls  qu'appartenait  le  droit 
de  trancher  la  question,  et  qu'au  moins  le  juge 
devait  s'en  rapporter  à  leurs  tarifs  et  déclarer  qu'il 
y  avait  aggravation  de  risque  toutes  les  fois  que  les 


modifications  du  risque  entraîneraient  une  augmen- 
tation de  prime. 

Ce  raisonnement  n'est  pas  exact  ;  les  tarifs  sont 
établis  pour  des  cas  généraux  et  les  Compagnies  y 
dérogent  souvent  d'elles-mêmes;  d'ailleurs  le  juge  de 
même  que  l'assuré  les  ignorent,  et  lorsque  les  Com- 
pagnies les  produisent,  le  juge  peut  tout  au  plus  y 
puiser  des  éléments  de  décision. 

De  même  les  assurés  ne  sont  pas  non  plus  admis 
à  prétendre  qu'ils  n'ont  encouru  aucune  déchéance 
en  ne  déclarant  pas  des  circonstances  qui  ne  pou- 
vaient faire  augmenter  leurs  primes  d'assurance. 

Tout  d'abord  les  tarifs  n'ont  pas  tout  prévu  et  en 
outre  en  ne  faisant  pas  les  déclarations  prescrites,  les 
assurés  ont  privé  leurs  assureurs  de  l'exercice  d'un 
droit  qu'ils  s'étaient  réservé  :  le  droit  de  résilier  la 
police.  (Cour  de  Pau,  12  février  1886.  Rec.  pér. 
des  assur.  1886,  417.) 

Donc  la  modification  ou  la  non-modification  de  la 
prime  ne  sont  pas  des  raisons  déterminantes  prou- 
vant on  non  d'une  façon  certaine  l'aggravation  des 
risques. 

Nous  avons  vu  que  l'augmentation  des  risques  n'est 
pas  une  aggravation  de  risques.  Cependant  il  est  des 
cas  où  une  augmentation  de  risques  peut  amener 
une  aggravation  de  risques. 

Voici  à  ce  sujet  ce  que  dit  M.  Dondousquié. 

«  On  ne  peut  contester,  il  est  vrai,  que  l'accroisse- 
ment des  objets  n'augmente  l'aliment  des  risques  et 
les  dangers  de  la  communication  du  feu;  mais 
l'assureur  y  trouve  une  compensation,  puisque 
l'assuré,  en  augmentant  les  objets  assurés,  augmente 
aussi  son  découvert  et  que,  dans  le  cas  même  où  il 
ferait  garantir  ce  découvert  par  un  nouvel  assureur, 
la  multiplicité  des  objets  augmente  les  chances  de 
sauvetage.  D'ailleurs  les  conventions  doivent  être 
exécutées  de  bonne  foi  et  suivant  l'intention  pré- 
sumée des  parties;  or,  on  ne  peut  présumer  que 
l'assureur  ait.  eu  l'intention  d'interdire  des  augmen- 
tations qui,  étant  dans  l'ordre  des  choses  convenables 
ou  même  nécessaires  à  l'assuré,  ont  pu  être  prévues 
lors  du  contrat.  Ce  n'est  donc  qu'autant  quel'intention 
d'interdire  toute  augmentation  résulterait,  des  cir- 
constances, de  la  nature  des  objets,  de  la  position  de 
l'assuré  ou  des  termes  de  la  police,  que  l'assureur 
pourrait  s'en  prévaloir.  Cette  intention  se  présume- 
rail  naturellement,  si  les  choses  assurées  étaient  des 
matières  hasardeuses,  assurées  avec  désignation  et 
fixation  du  nombre  ou  de  la  quantité,  puisque,  dans 
ce  cas,  l'assureur  ne  trouvant  point,  dans  les  chances 
du  sauvetage,  une  compensation  à  l'augmentation 
de  ses  risques,  sa  condition  se  trouverait  aggravée». 

Ainsi,  par  exemple,  un  moulin  dont  on  augmente 
le  nombre  de  meules,  donne  lieu  à  une  aggravation 
de  risques  et  non  à  une  augmentation,  l'expérience 
ayant  prouvé  que  le  danger  d'incendie  croit  avec  le 
nombre  de  meules  d'un  moulin. 

De  même  pour  un  dépôt  de  pétrole,  ou  de  ma- 
tières dangereuses,  l'augmentation  des  marchan- 
dises constitue  une  véritable  aggravation  de  risques. 

«Le  risque  d'incendie  est  d'autant  plus  étendu, 
que  les  objets  sur  lesquels  il  porte  sont  plus  multi- 
pliés et  plus  considérables.  Si  l'assuré  ne  fait  pas  les 
déclarations  prescrites,  il  diminue  l'opinion  du 
risque  garanti  par  le  premier  assureur,  en  lui 
laissant  croire  que  l'objet  assuré  n'a  pas  changé  de 
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consistance  cl  d'étendue,  depuis  la  première  police, 
en  un  mot  il  lui  impose  de  nouvelles  charges  dont  il 
aurait  eu  le  droit  de  refuser  la  garantie.  » 

(GllUN   ET  JOUAT,   11"  185.) 

Jurisprudence.  —  Il  est  impossible  d'établir  des 
règles  fixes  permettant  d'affirmer  que  telles  ou  telles 
circonstances  constituent  une  aggravation  de  risques, 
mais  nous  allons  donner  quelques  espèces  qui  indi- 
queront comment  les  tribunaux  ont  tranché  les  cas 
les  plus  fréquents. 


Allume  feux. 

Est  déchu  de  tout  droit  à  une  endemnité  l'assuré 
qui  n'a  pas  déclaré  à  la  Compagnie  ni  fait  constater 
par  avenant  qu'il  avait  adjoint  à  sa  fabrique  de 
charbons  agglomérés,  celle  de  paquets  de  copeaux 
vernissés  servant  d'allumé  feux.  (Aix,  12  juin  1893, 
liée.  pér.  des  assur.  1893,  399.) 


Chi  fions. 

Doit  être  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité 
l'assuré  qui  convertit  une  partie  du  risque  en  maga- 
sin à  chiliens.  Il  importe  peu  que  le  feu  ait  pris 
naissance  dans  une  autre  partie  de  l'immeuble,  ou 
même  qu'au  moment  du  sinistre  .aucuns  chiffons 
n'aient  existé  dans  le  risque,  la  pénalité  étant  en- 
courue non  à  l'occasion  de  l'incendie,  mais  à  raison 
de  l'opinion  que  l'assureur  a  conçue  du  risque  qu'il 
a  entendu  couvrir.  —  (Trib.  civ.  Montpellier,  21 
février  1885.  Rec.  pér.  1885,  83. 

Lorsque  l'assuré  s'est  obligé  par  son  contrat  à  ne 
pas  introduire  dans  le  risque  des  chiffons  gras  sans 
en  avoir  préalablement  fait  la  déclaration  à  l'assu- 
reur et  payé  la  prime  afférente  à  celte  aggravation 
de  risque,  les  effets  de  l'assurance  se  Irouvent  an- 
nulés lorsqu'au  nombre  des  marchandises  emmaga- 
sinées par  l'assuré  se  trouvent  des  matières  devant 
être  considérées  comme  chiffons  gras.  (Trib.  com. 
Anvers,  4  juin  1884.  Rec.  pér.  1884,  636.) 


Bâtiment  couvert  en  bois. 

La  déchéance  prononcée  pour  le  cas  où  l'assuré 
n'a  pas,  conformément  aux  clauses  de  sa  police, 
déclaré  la  construction  en  contiguïté  avec  le  risque 
assuré  d'un  bâtiment,  n'est  pas  encourue  lorsque 
cette  construction  n'a  pas  aggravé  le  risque.  —  (Trib. 
civ.  Lyon,  29  avril  1885.  Bec.  pér.  1885.  231.) 

Jugé  au  contraire,  sur  appel,  que  dès  lors  qu'une 
police  d'assurance  considère  formellement  comme 
une  aggravation  de  risque  la  contiguïté  d'un  bâti- 
ment couvert  en  bois  ou  en  chaume  et  oblige  l'as- 
suré à  déclarer  à  l'assureur,  sous  peine  de  déchéance, 
rétablissement  de  ce  bâtiment  contigu,  le  juge  n'a 
pas  à  examiner  si  ce  bâtiment  constitue  ou  non  une 
aggravation  de  risque,  mais  seulement  à  rechercher 
s'il  rentre  dans  les  termes  de  la  police  ou  les  prévi- 
sions des  parties.  —  (Cour  de  Lyon,  8  juillet  1886. 
Rec.  pér.  1886,  359.) 

On  ne  peut  considérer  comme  un  bâtiment,  dans 
le  sens  de  la  police,  qu'un  édifice  ayant  une  certaine 
consistance,  offrant  au  moins  une  clôture  continue  et 
qui,  par  lés  usages  auxquels  il  serait  destiné,  pour- 
rait devenir  pour  l'assureur  une  aggravation  du 
risque.  —  (Même  arrêt.) 


Chemin  de  fer. 

L'établissement  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  à 
proximité  d'un  hangar  couvert  en  chaume  aggrave 
les  risques  d'incendie  de  ce  hangar. 

Le  propriétaire,  qui,  dans  la  police  par  laquelle 
il  a  fait  assurer  ce  hangar,  c'est  oblige  à  déclarer, 
sous  peine  de  n'avoir  droit  à  aucune  indemnité, 
toute  aggravation  de  risque  survenne  au  cours  du 
contrat  est  en  conséquence  déchu  du  bénéfice  de 
l'assurance  s'il  ne  déclare  pas  à  l  assureur  l'établis- 
sement de  la  voie  ferrée  (Trib.  civ.  d'Avesne.  12 
novembre  1896.  Revue  internationale  des  assu- 
rances 1897.  p.  291.) 


Cirque. 

Alors  qu'un  assureur  a  garanti  contre  l'incendie 
une  construction  en  bois,  à  usage  de  cirque,  ledit 
cirque  n'étant  monté  que  quatre  mois  de  l'année, 
décembre,  janvier,  juin  et  juillet,  et  étant  remisé 
pendant  le  reste  du  temps,  il  ne  peut  résulter  aucune 
aggravation  du  risque  de  ce  que,  par  suite  d'une 
décision  administrative,  les  représentations  d'été  ont 
été  transportées  de  juin  et  juillet  à  août  et  sep- 
tembre. —  (Trib.  civ.  Seine,  26juin  1891.  Rec.  pér. 
1891,  74.) 

Clouterie  —  Forge 

Constitue  une  cause  de  déchéance  le  fait  d'avoir 
construit  à  deux  mètres  de  distance  des  bâtiments 
assurés  un  autre  bâtiment  en  planches  à  usage  de 
clouterie  avec  forge  sans  en  avoir  fait  la  déclaration 
prescrite.  — (Cour  de  Pau,  22  mars  1886.  Rec.  pér. 
1886,  355.) 

Communication  des  bâtiments. 

Est  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité  l'assuré 
qui,  après  avoir  fait  garantir  divers  bâtiments  dési- 
gnés dans  la  police  comme  contigus  sans  communi- 
cation, les  a  mis  en  communication  sans  en  faire 
la  déclaration  à  la  Compagnie.  En  effet,  il  est  con- 
stant que  l'ouverture  de  communications  entre  divers 
bâtiments  assurés  augmente  les  risques  d'incendie. 
—  (Trib.  civ.  Seine,  13  février  1891.  Rec.  -pér. 
1891,  9i. 

Contiguïté  dangereuse. 

L'assuré  qui  néglige  de  déclarer  à  la  Compagnie 
l'augmentation  de  risque  survenue  au  cours  de  l'as- 
surance, et  résultant  du  voisinage  d'un  établisse- 
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ment  dangereux,  commet  une  réticence  dans  le  sens 
de  l'art.  348  C.  de  commerce  et  n'a  droit,  en  cas  de 
sinistre,  à  aucune  indemnité.  —  (Cour  de  Bordeaux, 
22  décembre  1884.  Rec.  pér.  1885,  82. 

Déplacement  des  objets  assurés. 

Constitue  une  aggravation  de  risque  suffisante 
pour  entraîner  la  déchéance  le  fait,  par  l'assuré,  de 
placer  ses  marchandises  dans  un  bâtiment  autre  que 
celui  désigné  par  la  police  et  assuré  à  une  prime 
supérieure.  —  (Tribunal  arbitral  d'Anvers.  Rec. 
pér.  1885,  (304.) 

Epicerie. 

Le  commerce  d'épicerie  même  lorsqu'il  est  exercé 
dans  une  localité  peu  importante,  donne  lieu  aux 
allées  et  venues  du  public,  au  transport  et  à  l'accu- 
mulation de  marchandises  inflammables  et  doit,  dès 
lors,  être  considéré  comme  augmentant  les  dangers 
du  feu.  (Trib.  civ.  Seine,  10  novembre  1894.  Rec. 
per.  des  assur.  1890.  p.  387.) 

Fourrages. 

Ne  constitue  pas  une  aggravation  de  risque  don- 
nant lieu  à  déchéance  le  fait,  par  un  assuré,  d'avoir 
introduit  dans  sa  grange  les  approvisionnements  de 
fourrage  nécessaires  à  la  nourriture  de  son  cheval. 
—  (Cour  de  Toulouse,  0  juin  1884.  Rec.  pér.  1884, 
009.) 

GazoHne. 

L'assuré  qui  a  introduit  dans  ses  bâtiments  un 
liquide  explosible  et  s'est  livré  à  la  fabrication  d'un 
gaz  dit  gazoline,  sans  en  avoir  fait  la  déclaration 
préalable  à  la  Compagnie,  encourt  la  déchéance  de 
tous  droits  à  l'indemnité  en  cas  de  sinistre.  — (Cour 
de  Toulouse,  4  décembre  1883.  Rec.  pér.  1884,  257.) 

On  doit  considérer  comme  constituant  une  aggra- 
vation de  risque  devant  être  déclarée  à  la  Compa- 
gnie, sous  peine  de  déchéance,  le  fait,  par  le  pro- 
priétaire d'un  théâtre  forain,  d'avoir,  pour  l'éclai- 
rage de  son  théâtre,  substitué  à  de  simples  lampes  à 
pétrole,  un  appareil  à  gazoline  installé  sous  le  plan- 
cher de  la  scène.  —  (Cour  de  Paris,  0  mars  1890.  Rec. 
pér.  1890,  49. 

Industrie  dangereuse. 

Encourt  la  déchéance  l'assuré  qui  a  introduit  dans 
le  risque  une  industrie  ou  une  profession  augmen- 
tant les  chances  d'incendie,  sans  en  avoir  fait  la  dé- 
claration préalable  à  la  Compagnie.  —  (Cour  de 
Besançon,  11  février  1884.  Rec.  pér.  1885,  78.) 


Locataire. 

L'aggravation  de  risque  provenant  exclusivement 
du  fait  d'un  locataire  est  opposable  au  propriétaire 


du  moment  où  ce  dernier  en  a  eu  connaissance. 
—  (Cour  de  Montpellier,  8  décembre  1884.  Rue.  pér. 
1885,  005.) 

Constitue  également  une  cause  de  déchéance  le 
fait,  par  l'assuré,  d'avoir  introduit  dans  les  lieux 
assurés  un  locataire  exerçant  une  profession  dan- 
gereuse, qui  pourrait  donner  lieu  à  une  augmenta- 
tion de  prime  ou  même  à  la  résiliation  de  la  police 
si  la  Compagnie  le  jugeait  convenable.  —  (Trib.  civ. 
Lyon,  2  juillet  1880.  Rec.  pér.  1880,  421.) 

Lorsque  le  locataire  a  apporté  dans  les  lieux  loués 
des  aménagements  qui  ont  augmenté  les  dangers 
d'incendie  et  que  le  propriétaire  a  subi  de  ce  chef 
une  augmentation  de  prime  de  la  part  de  sa  Com- 
pagnie d'assurances,  le  locataire  doit  indemniser  le 
propriétaire  de  ce  préjudice,  alors  que  les  modifica- 
tions sont  hors  de  proportion  avec  celles  qui  ont  pu 
être  prévues  au  bail.  —  (Trib.  civ.  de  Montargis, 
4  décembre  1890.  Rec.  pér.  1891,  114.) 

Locomobile. 

Doit  être  déclaré  déchu  de  tout  droit  à  une  in- 
demnité l'entrepreneur  de  battage  qui,  après  avoir 
fait  assurer  «une  machine  à  battre  mue  par  quatre 
chevaux»,  a  substitué  aux  chevaux  une  locomobile. 
--(Courd'Amiens,7juinl884.  Rec.  pér.  1884,009.) 

Maison  inliabitée. 

De  ce  qu'une  maison  est  inhabitée,  on  ne  saurait 
conclure  d'une  manière  générale  que  les  risques 
d'incendie  ont  augmenté.  Dès  lors,  aucune  déclara- 
tion à  cet  égard  ne  doit  être  faite  à  la  Compagnie. 
—(Cour  de  Lyon,  7  avril  1880.  Rec.  pér.  1888,  424.) 

Meule. 

Il  y  a  aggravation  de  risque  et,  par  suite,  déchéance 
du  droit  â  l'indemnité  dans  le  fait  de  prolonger  au 
dehors,  en  plein  air,  une  meule  assurée  sous  un 
hangar  sans  le  déclarer  à  la  Compagnie.  —  (Cour  de 
Toulouse,  9  décembre  1889.  Rec.  pér.  1890,  305.) 


Moulin  à  chaux. 

11  n'y  a  pas  de  déchéance  du  bénéfice  du  contrat 
d'assurance  lorsque  le  changement  opéré  dans  l'im- 
meuble par  l'assuré  loin  d'avoir  aggravé  les  risques, 
les  a  plutôt  diminués.  Ainsi,  l'assurance  portant 
sur  un  moulin  à  blé  n'en  doit  pas  moins  produire 
tous  ses  effets,  quoique  l'assuré  ait  transformé  ce 
moulin  à  ble  en  moulin  à  chaux.  (Nancy,  20  juin 
1893.  D.  P.  1803.  2.  492. 

Pétrole. 

L'assuré  qui  a  introduit  du  pétrole  dans  les  lieux 
assurés  sans  en  faire  la  déclaration  à  l'assureur, 
bien  que  le  contrat  lui  en  imposât  l'obligation,  doit 
être  déclaré  déchu  du  bénéfice  de  l'assurance.  — 
(Cour  de  Pau,  12  février  1880.  Rec  pér.  1886,417.) 
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De  ce  que  la  police  d'assurance  d'un  théâtre  forain 
prévoit  les  risques  d'explosion  du  gaz,  il  n'en  résulte 
pas  que  tout  autre  mode  d'éclairage  soit  interdit 
et  que  l'assuré,  en  employant  des  lampes  à  pétrole, 
dont  il  est  habituellement  t'ait  usage  pour  l'éclairage 
des  théâtres  ambulants,  ait  augmenté  le  risque  et 
encouru  la  déchéance  stipulée  dans  sa  police.  — 
(Trib.  comm.  Seine,  22  mai  1889.  Rec.  pér.  1889, 
2b7.) 

Le  commerce  d'épicerie  dans  un  bourg  rural  com- 
prend nécessairement  l'achat,  la  détention  et  la 
vente  d'une  certaine  quantité  de  pétrole  (en  l'espèce 
un  hectolitre  et  demi). 

En  conséquence,  l'assuré  qui,  dans  sa  police,  a 
déclaré  exercer  la  profession  d'épicier  et  faire  ga- 
rantir les  marchandises  d'épicerie  formant  son  fonds 
de  commerce,  a  suffisamment  déclaré  qu'il  débitait 
du  pétrole;  et  le  fait  que  la  police  qu'il  a  signée  ne 
contient  pas  cette  déclaration  ne  peut  le  faire  con- 
sidérer comme  ayant  commis  une  réticence  de  na- 
ture à  diminuer  l'opinion  du  risque.  —  (Cour  d' A  jen , 
30  décembre  1891.  Rec.  pér.  1892,  275.) 

Pièce  d'artifice,    Fusées,  Pétards. 

Les  fusées  et  les  pétards  doivent  également  être 
considérés  comme  compris  dans  les  marchandises 
d'épicerie,  alors  d'ailleurs  qu'en  égard  à  leur  nature 
et  à  leur  minime  quantité,  ces  fusées  et  pétards  ne 
sauraient  être  considérés  comme  augmentant  les 
risques  d'incendie. 

L'introduction,  par  un  marchand  de  bimbelotterie 
dans  ses  magasins  à  l'approche  du  jour  de  l'an  d'une 
caisse  renfermant  des  fusées  et  pièces  d'artifice  pour 
enfants,  ne  constitue  pas  une  aggravation  de  risque 
de  nature  à  motiver  l'annulation  de  l'assurance.  — 
(Trib.  civ.  Saint-Etienne,  18  novembre  1884,  Rec. 
pér.,  1885,  17.) 

L'introduction  de  pièces  d'artifice  dans  les  locaux 
assurés,  en  proportion  si  minime  que  ce  soit,  est  de 
nature  à  aggraver  le  risque  et  doit,  dès  lors,  être 
déclarée  à  l'assureur  sous  peine  de  déchéance.  — 
(Cour  de  Paris,  21  mars  1889,  Rec.  pér.,  1889,316. 

Scierie. 

L'arrêt  qui  constate  que  des  industriels,  après 
avoir  fait  assurer  par  une  Compagnie  d'assurances 
contre  l'incendie  «une  scierie  de  bois  ordinaires», 
mue  par  la  vapeur,  ont  établi  dans  leur  usine  une 
scierie  à  vapeur  «  pour  bois  et  parquets  »,  se  fonde  à 
bon  droit,  pour  repousser  la  demande  d'indemnité 
formée  par  lesdits  assurés,  après  l'incendie  de  leur 
usine,  sur  ce  que  la  scierie  à  vapeur  pour  bois  et 
parquets  constitue  une  industrie  distincte  de  la 
scierie  pour  bois  ordinaires  et  augmente  les  risques 
d'incendie.  —  (Cass.,  5  août  1890,  Rec.  pér..  189.» 
213.)  '  ' 

Législations  étrangères.  —  Nous  avons  vu  que 
les  codes  français  ne  comportent  expressément 
aucune  disposition  relative  à  l'aggravation  de  risque, 
seul  l'article  348  du  Code  de  commerce  peut  s'ex- 
pliquer par  analogie  et  extension  au  sujet  qui  nous 
occupe. 

Les  dispositions  de  cet  article  se  retrouvent  dans 
la  plupart  des  codes  étrangers. 


Code  prussien,  code  maritime,  art.  2160,  2161, 
2218.  Code  de  commerce  allemand  art.  810  à  815, 
(mais  la  déchéance  ne  s'applique  pas  aux  aggra- 
vations survenues  au  cours  du  risque:  de  même  au 
Brésil  et  en  Angleterre.) 

Code  portugais,  code  maritime,  art.  1759. 

Code  de  Wurtemberg,  art.  486. 

Code  Hollandais,  art.  293. 

Loi  belge  du  11  juin  1874. 

Le  Code  de  commerce  italien,  outre  son  article  429 
qui  est  à  peu  près  notre  article  348,  a  un  article  432 
ainsi  conçu  : 

«  La  responsabilité  de  l'assureur  est  dégagée  quand, 
par  le  fait  de  l'assuré,  ces  risques  sont  transformés 
ou  aggravés  par  la  modification  d'une  circonstance 
essentielle,  de  telle  façon  que  l'assureur  n'aurait  pas 
donné  son  consentement  ou  ne  l'aurait  pas  donné 
aux  mêmes  conditions,  si  ce  nouvel  état  de  choses 
avait  resté  à  l'époque  où  fut  arrêté  le  contrat.  » 

On  voit  que  même  le  Code  italien  ne  règle  pas  la 
question  entièrement,  il  ne  prévoit  que  les  modifi- 
cations survenues  du  fait  de  l'assuré. 

Aussi  toutes  les  Compagnies  étrangères  ont-elles 
dans  leurs  polices  des  clauses  analogues  à  celles  des 
Compagnies  françaises. 

Parmi  les  plus  anciennes  qui  avaient  inséré  ces 
clauses  citons  : 

Sun  fire  Office  London.  —  Royal  exchanse  fire 
and  life  assurance.  —  Colonia.  —  Borussia,  Kœnis- 
berg.  —  Azienda  assicuratricé,  Trieste.  —  Rumione 
Adriatica,  Trieste.  —  Compagnie  générale  Espagnle. 
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(Assurance  Vie) 

Par  aggravation  des  risques  on  doit  entendre 
ioute  modification  de  nature  à  accroître  les  chances 
du  sinistre.  Au  cours  du  contrat  d'assurance,  l'as- 
suré est  obligé 3  s'il  veut  maintenir  sa  police  en 
vigueur,  de  ne  pas  aggraver  le  risque  qu'il  repré- 
sente et  que  l'assureur  a  accepté  de  garantir*.  Cette 
obligation  est  commune  à  toutes  les  opérations  d'as- 
surances; elle  est  de  l'essence  du  contrat  qui  garantit 
contre  les  seules  conséquences  du  hasard.  Exami- 
nons-en la  portée  dans  l'assurance  sur  la  vie. 

En  acceptant  l'assurance,  la  Compagnie  s'est 
basée  sur  les  déclarations  mêmes  du  proposant:  elle 
a  tenu  compte  des  circonstances  multiples  qui  pou- 
vaient influer  sur  ses  chances  de  longévité,  et  elle  a 
entendu  ne  prendre  à  sa  charge  que  les  risques 
ordinaires  auxquels  chacun  de  nous  est  exposé  dans 
sa  vie  courante.  De  plus,  la  prime  même  qu'elle 
perçoit  ne  correspond  qu'à  un  risque  normal;  elle  a 
été  calculée  «en  tenant  compte  des  probabilités  des 
décès  signalées  par  une  table  de  mortalité  qui,  elle- 
même,  est  le  résultat  d'expériences  fournies  par  des 
tètes  placées  dans  des  conditions  d'existence  nor- 
male.» (Vermot,  Catéchisme  de  V assurance,  p.  141). 

Il  est  dont  évident  que  si  l'assuré**,  par  son  propre 
fait  et  volontairement,  augmente  soit  directement, 
soit  indirectement  ses  chances  de  décès,  la  prime 
n'exprime  plus  le  degré  de  probabilité  du  risque, 
suivant  l'excellente  formule  de  M.  de  Courcy;  elle 
devient  insuffisante  en  raison  de  l'intensité  du  péril  : 
«  Il  serait  donc  absolument  contraire  à  l'équité  qu'en 
présence  d'une  telle  modification,  introduite  par 
l'un  des  contractants  au  préjudice  de  l'autre  dans  la 
situation  qui  a  servi  de  base  à  la  transaction,  le  con- 
trat fût  maintenu  dans  ses  conditions  premières.  » 
(Vermot,  op.  cit.). 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  la 
personne  qui  a  souscrit  un  contrat  d'assurance  se 
trouve  rivée  au  genre  de  vie  qu'elle  menait  lors  de 
la  signature  de  la  police  et  que  toute  espèce  de  chan- 
gement lui  soit  désormais  interdit.  Mais  si  ce  chan- 
gement présente  de  l'intérêt  au  point  de  vue  de 
l'appréciation  du  risque,  elle  doit  en  avertir  l'assu- 
reur et  celui-ci  consentira  ou  non  à  se  charger  d'un 
risque  qui  n'était  pas  primitivement  prévu  et  à  main- 
tenir l'assurance  (Cf  Lefort,  Traité  théorique  et 
pratique  du  contrai  d'assurance  sur  la  vie,  t.  11, 
p.  46  et  suiv.,  t.  III,  p.  61  et  suiv.) 

L'obligation  de  l'assuré  de  prévenir  l'assureur  de 


*  Pareillement,  il  est  interdit  au  bénéficiaire  qui  doit 
tirer  un  profit  du  contrat  signé  par  un  tiers  d'augmenter 
les  chances  de  décès  de  ce  dernier.  Aucun  doute  ne 
s'est  jamais  élevé  à  ce  propos. 

**  Par  assuré  il  ùut  entendre  aussi  bien  le  tiers  qui  a 
contracté  une  assurance  à  son  profit  sur  la  tête  d'une 
autre  personne  que  celui  qui  a  directement  souscut 
une  assurance  sur  sa  propre  existence.  M.  Couteau  l'a 
parfaitement  établi  (Traité  des  assurances  sur  la  vie, 
t.  Il,  p.  245,  nu  403);  et  son  opinion  paraît  avoir  rallié 
tous  Us  suffrages.  Voyez  notamment  Furquini  d'Almeida  : 
Des  assurances  sur  la  vie,  spécialement  en  cas  de  décès, 
p.  98;  Lefort:  Traité  théorique  et  pratique  du  contrat 
d'assurance  sur  la  vie,  t.  II,  p.  b2,  note  2. 


la  modification  du  risque  est  absolue;  elle  incombe 
à  l'assuré  même  dans  le  cas  de  silence  de  la 
police  à  cet  égrird  (Herbault:  Traité  des  assurances 
sur  la  vie,  n°  197)  mais  elle  n'existe  d'ailleurs 
que  lorsque  la  modification  du  risque  provient 
du  propre  fait  de  l'assuré:  ainsi,  comme  le  fait 
remarquer  M.  Couteau,  l'assuré  n'a  pas  à  faire 
connaître  la  maladie  même  mortelle  qui  le  frappe 
au  cours  de  l'assurance  (voir  Couteau,  Traité  des 
assurances  sur  la  vie,  t.  II,  p.  218,  n°  390- 
Lefort,  op.  cit.,  t.  III,  p.  62,  note  1), 

Les  législations  étrangères  relatives  à  notre 
matière  ont  confirmé  unanimement  ces  principes; 
seuls  les  effets  de  l'aggravation  du  risque  varient. 

D'après  le  Code  de  commerce  italien,  article  451  : 
«Les  changements  de  résidence,  d'occupation, 
d'état  et  de  genre  de  vie  de  la  part  de  l'assuré  ne 
font  [tas  cesser  les  effets  de  l'assurance,  s'ils  n'ag- 
gravent pas  les  risques  de  telle  sorte  que  l'assureur 
n'aurait  pas  consenti  au  contrat,  ou  n'y  aurait  con- 
senti que  sous  d'autres  conditions,  dans  le  cas  où  les 
choses  auraient  été  dans  cet  état  au  moment  où  il  a 
traité,  et  si,  après  avoir  été  averti  du  changement,  il 
n'a  pas  demandé  la  résiliation  du  contrat:  s'il  la 
demande,  il  doit  restituer  à  l'assuré  le  tiers  de  la 
prime.»  (Répertoire  général  du  droit  français, 
t.  VI,  p.  230.) 

Le  Code  de  commerce  portugais,  article  459,  donne 
une  solution  analogue  et  décide  qu'en  cas  d'annula- 
tion l'assureur  est  tenu  de  restituer  la  moitié  de  la 
prime  perçue.  (Répertoire  général  du  droit 
français,  ibid.) 

Ces  deux  législations  déterminent  donc  la  fraction 
de  la  prime  que  l'assureur  est  autorisé  à  retenir 
comme  compensation  du  risque  qu'il  a  couru  jusqu'au 
jour  de  la  résiliation  de  l'assurance  et  pour  se  cou- 
vrir de  ses  frais  de  gestion. 

Le  Code  prussien  a  cru  devoir  faire  une  énuméra- 
fion  limitative  de  ce  qu'il  considère  comme  une 
aggravation  de  risques  :  l'article  2152  cite  l'abandon 
de  l'Europe,  la  participation  à  une  guerre  et  le 
voyage  sur  mer. 

A  notre  avis,  cette  énumération  présente  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages;  les  faits  suscep- 
tibles de  constituer  une  aggravation  de  risques  sont 
essentiellement  variés.  C'est  souvent  une  question 
d'appréciation,  qu'il  appartient  aux  Tribunaux  de 
trancher  en  fait,  en  tenant  compte  des  termes  de  la 
police:  leur  interprétation  à  cet  égard  sera  donc 
souveraine.  (Alauzet,  Assurances,  n°  562;  Montluc, 
De  Vassurance  sur  la  vie,  p.  219;  Blondel,  Assu- 
rances sur  la  vie,  p.  14i;  Lefort,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  48;  t.  III,  p.  64.) 

On  peut  distinguer  d'une  part,  les  faits  qui  aggra- 
vent le  risque  au  point  d'amener  immédiatement  la 
réalisation  du  sinistre  ;  de  l'autre,  les  circonstances 
qui,  tout  en  augmentant  dans  certaines  proportions 
les  probabilités  du  décès,  permettent  néanmoins  le 
maintien  de  l'assurance  à  des  conditions  spéciales. 

Dans  la  première  catégorie,  nous  faisons  rentrer 
les  cas  prévus  par  l'article  41  de  la  loi  belge  sur  les 
assurances  de  juin  1874  :  ce  sont  les  cas  où  la  mort  de 
l'assuré  provient  d'un  duel,  d'un  suicide  ou  d'une  con- 
damnation judiciaire,  ou  encore  a  pour  cause  immé- 
diate un  crime  ou  un  délit  commis  par  l'assuré. 
(Furquim  d'Almeida,  Des  assurances  sur  la  vie, 
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spécialement  en  cas  de  décès,  p.  86,  n°  90  et  suiv.; 
Leforl,  op  cit.,  t.  ]lf,  p.  Gi,  note  4.) 

Nous  rangerons  dans  la  seconde  catégorie  la  pro- 
fession de  marin,  le  voyjge  et  le  séjour  en  pays 
étranger,  la  survenance  d'une  guerre. 

Les  conséquences  de  l'aggravation  de  risque 
résultant  de  ces  différents  faits'seront  étudiées  aux 
mois  ci-dessus. 


Agricole»  (assurances) 
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I.  Des  risques  agricoles. 


L'agriculture  est  exposée  à  des  risques  d'ordre 
divers,  catastrophes  atmosphériques,  accidents,  in- 
cendie ;  ce  dernier  risque  menace  non  seule- 
ment les  bâtiments  agricoles,  mais  les  récoltes,  les 
forêts,  etc.  L'assurance-incendie  se  présente  dans 
des  conditions  particulières  en  matière  agricole  : 
la  situation  et  la  nature  des  objets  qui  sont  soumis  à 
ces  risques  nécessitent  qu'ils  soient  classés  et  tarifés 
à  part.  De  plus,  l'assurance-incendie  agricole  est 
pratiquée  par  des  Sociétés  mutuelles,  forme  qui, 
nous  le  verrons,  est  celle  qui  s'adapte  le  mieux  aux 
nécessités  de  l'assurance  agricole.  Cependant  l'as- 
surance des  risques  agricoles  contre  l'incendie  doit 
être  étudiée  à  côté  de  l'assurance-incendie,  dont  elle 
se  rapproche  par  la  nature  du  risque,  plutôt  qu'à 
côté  des  autres  assurances  agricoles.  Nous  n'étu- 
dierons donc  ici  l'assurance  des  incendies  agricoles 
qu'en  tant  qu'elle  se  trouvera  mêlée  aux  questions 
d'assurances  agricoles  proprement  dites. 

Nous  n'étudierons  ici  que  les  assurances  des 
risques  spéciaux  à  l'agriculture,  dont  ne  font  pas 
partie  les  accidents  auxquels  peuvent  donner  lieu 
les  travaux  agricoles.  Ils  forment  une  branche  par- 
ticulière de  l'assurance  contre  les  accidents,  et  c'est 
aux  règles  générales  de  celles-ci  qu'il  faut  se  référer. 
Les  risques  spéciaux  à  l'agriculture  peuvent  se 
caractériser  en  peu  de  mots  :  ils  ont  pour  cause 
des  événements  naturels.  La  grêle,  la  gelée,  la  mor- 
talité du  bétail  sont  les  principaux,  mais  non  les 
seuls  facteurs  des  désastres  agricoles  ;  il  faut  citer 
encore  les  inondations,  les  maladies  diverses  qui 
menacent  les  différentes  espèces  de  cultures,  et 
surtout,  en  ce  qui  concerne  la  vigne,  le  phylloxéra. 

Mais  il  ne  suffit  pas  qu'un  danger  existe  pour 
qu'il  puisse  donner  lieu  à  une  assurance.  Il  est 
certain  qu'au  point  de  vue  purement  juridique,  rien 
n'empêche  une  personne,  physique  ou  morale,  de 


prendre  à  sa  charge  les  pertes  résultant  d'une  cause 
déterminée  moyennant  une  contre-partie  calculée 
d'après  une  règle  quelconque.  Mais  pour  qu'il  y  ai', 
une  assurance  véritable,  il  faut  que  les  risques 
puissent  être  mis  en  commun,  soit,  directement,  par 
Ja  formation  d'une  association  mutuelle,  soit  par 
l'entremise  d'un  entrepreneur  d'assurance.  Et  pour 
que  cette  mise  en  commun  ne  soit  pas  une  opéra- 
lion  de  pur  hasard,  il  faut  que  les  risques  soieul  de 
nature  à  s'équilibrer.  Une  entreprise  d'assurance 
ne  peut  donc  être  créée  utilement  que  si  d'une  part 
le  danger  qui  forme  le  risque  est  assez  probable 
pour  (pie  les  in'éressés  soient  amenés  à  chercher 
les  moyens  de  s'en  garantir,  et  si  d'autre  part  la 
probabilité  n'est  pas  assez  grande  pour  que  la  pro- 
portion des  risques  réalisés  dépasse  celle  des  risques 
non  réalisés.  Comme  exemple  de  ces  deux  cas 
extrêmes,  nous  rappellerons  que  le  Finistère  est  de 
temps  immémoriaux  indemne  des  ravages  de  la 
grêle  ;  il  est  évident  qu'aucun  cultivateur  de  cette 
région  ne  songera  à  s'assurer  contre  la  grêle.  Les 
pays  voisins  de  la  mer  participent  d'une  façon  plus 
ou  moins  complète  à  cette  immunité.  Réciproque- 
ment, certaines  régions,  d'ailleurs  peu  étendues, 
sont  tellement  ravagées  par  la  grêle  qu'aucun  assu- 
reur n'en  veut  prendre  la  charge  (canton  du  Donjon 
dans  l'Allier,  partie  de  l'arrondissement  de  Roanne, 
de  l'arrondissement  de  Villefranche-Rhône,  et  plu- 
sieurs cantons  de  la  Haute-Garonne).  Le  phylloxéra 
est  un  autre  exemple  de  risque  inassurable  :  il  a 
étendu  ses  ravages  à  des  régions  entières  ;  le  fléau 
étant  inévitable  pour  chaque  propriétaire  en  parti- 
culier, la  prime  nécessaire  pour  couvrir  le  risque 
se  serait  trouvée  égale  au  dommage  souffert.  Ajou- 
tons cependant  qu'on  a  cherché  dans  l'assurance  un 
moyen  de  défense  contre  le  phylloxéra.  Le  canton 
de  Neuchàtel  connaît  depuis  1878  l'assurance  mu- 
tuelle obligatoire  des  propriétaires  de  vignes  pour 
la  défense  et  la  reconstitution  du  vignoble  neu- 
chàtelois,  prorogée  à  trois  reprises.  (Ann.  de  législ. 
étrangère,  t.  25.  Lois  de  1895,  p.  549). 

Un  autre  risque  agricole  présente  le  même  carac- 
tère de  généralité  que  celui  du  phylloxéra  ;  c'est  la 
gelée.  Lorqu'une  région  s'y  trouve  soumise,  ce  n'est 
pas  telle  ou  telle  partie  d'une  région,  c'est  une 
région  entière  qui  en  souffre.  Il  ne  peut  être  que 
difficilement  question  d'assurance  contre  ce  risque. 
Les  tentatives  faites  sur  ce  point  n'ont  pas  donné 
de  grands  résultats  et  se  sont  bornées  presque 
uniquement  à  des  propositions  législatives. 

Remarquons  cependant  que  ce  qui  vient  d'être 
dit  n'est  pas  absolu.  Ces  idées  ont  été  développées 
avec  une  grande  force  par  M.  de  Courcy,  et  il  est 
incontestable  qu'elles  présentent  une  grande  part 
de  vérité.  Mais  il  est  vrai  d'autre  part  que  cette 
argumentation  n'a  toute  sa  valeur  que  si  l'assurance 
n'opère  que  dans  une  région  déterminée.  La  diffi- 
culté de  la  mise  en  commun  des  risques,  lorsque  le 
fléau  redou'é  frappe  tout  le  monde  ou  personne 
dans  un  rayon  déterminé,  disparaît  si  l'assureur 
opère  sur  des  régions  étendues.  Il  est  vrai  qu'on  se 
heurte  alors  à  un  autre  obstacle  :  la  différence  des 
conditions  climalériques.  En  fait  cet  obstacle  n'em- 
pêche pas  les  opérations  d'assurance  de  s'étendre  à 
des  pays  entiers,  au  territoire  de  la  France  par 
exemple.  En  supposant  (ce  n'est  bien  entendu  qu'une 
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hypothèse)  que  la  Provence  soit  à  l'abri  du  risque  de 
la  gelée,  l'Anjou  et  l'Est,  par  exemple,  y  sont  tous 
deux  exposés,  et  s'il  est  vrai  que  la  gelée  sévit  dans 
des  territoires  étendus,  il  n'arrive  pas  nécessaire- 
ment que  la  gelée  prenne  les  proportions  d'un 
désastre  dans  l'Anjou  et  dans  la  Marne  à  la  fois. 
Par  conséquent  un  assureur  qui  étendrait  ses  opéra- 
tions à  toute  la  France  ne  se  trouverait  peut-être 
pas  nécessairement  jouer  à  pile  ou  face,  et  parvien- 
drait peut-être  à  compenser  ses  risques,  il  sera 
seulement  obligé  (et  c'est  bien  ce  qui  a  lieu  en  fait) 
d'établir  des  tarifs  très  méticuleux,  et  variant  non 
seulement  d'un  département  à  l'autre,  mais  au 
besoin  d'une  commune  à  l'autre. 

11  ne  faut  donc  pas  s'exagérer  la  portée  des  con- 
sidérations développées  plus  haut;  elles  se  réduisent 
peut-être  à  celte  conclusion  :  l'assurance  agricole 
doit  comporter  deux  formes:  pour  les  risques  qui 
se  réali  ent  isolément,  l'assurance  régionale  ;  pour 
les  risques  qui  ravagent  à  la  fois  des  régions  en- 
tières, l'assurance  à  action  étendue. 

En  fait,  les  associations  mutuelles,  qui  repré- 
sentent la  grande  majorité  des  assureurs  agricoles, 
ne  se  sont  jamais  souciées  de  se  solidariser  avec 
d'autres  régions.  Peut-être  pourrait-il  y  avoir  utilité 
à  former  non  pas  des  mutualités  proprement  dites 
d'une  région  à  l'au're,  mais  des  associations  de 
mutualités.  C'est  à  l'avenir  de  décider  si  ces  groupe- 
ments répondent  à  un  véritable  besoin.  Les  Com- 
pagnies qui  opèrent  sur  l'ensemble  du  territoire 
n'ont  d'ailleurs  pas  tenté  d'assumer  ce  rôle. 

En  fait,  les  seuls  risques  agricoles  qui  en  France 
soient  entrés  dans  le  domaine  de  l'assurance  sont  la 
grêle  et  la  mortalité  du  bétail.  Nous  donnerons  plus 
loin  quelques  renseignements  précis  sur  les  organes 
de  cette  assurance.  Présentement,  après  nous  être 
demandé  si  a  priori  l'assurance  sérieuse  et  scienti- 
fique des  risques  agricoles  est  possible,  et  sans  nous 
arrêter  à  remarquer  que  l'évaluation  du  risque  avant 
l'assurance  et  du  dommage  après  le  sinistre  pré- 
sente en  notre  matière  des  difficultés  de  fait  toutes 
spéciales,  nous  avons  quelques  considérations  à 
produire  sur  l'importance  morale  et  économique  de 
l'assurance  agricole. 

Au  point  de  vue  moral,  l'on  sait  que  l'assurance 
présente  en  général  l'inconvénient  de  désintéresser 
le  propriétaire  de  la  conservation  de  la  chose  assurée. 
Ce  côté  de  la  question  présente  peu  d'importance  lors- 
qu'il s'agit  d'assurance  sur  la  vie  ou  contre  l'incendie  : 
il  est  peu  probable  qu'un  homme  veille  moins  sur 
ses  jours  parce  qu'il  a  contracté  une  assurance  en 
cas  de  décès,  ou  s'inquiète  moins  de  ne  pas  incen- 
dier sa  demeure  parce  qu'd  est  assuré.  Au  surplus, 
les  faits  démontrent  que  l'assurance  n'a  pas  mul- 
tiplié les  ravages  du  feu,  ni  les  assassinats  ou  les 
morts  causées  par  l'imprudence.  L'inconvénient  est 
plus  sensible  en  matière  agricole  :  pour  la  grêle,  il 
ne  dépend  pas  du  cultivateur  d'en  prévenir  ou  d'en 
atténuer  les  conséquences.  Mais  il  dépend  de  lui  de 
diminuer  ou  de  laisser  s'augmenter  les  causes  qui 
favorisent  la  mortalité  du  bétail.  Il  n'est  pas  impos- 
sible qu'un  propriétaire  s'inquiète  moins  de  soigner 
son  troupeau,  s'il  est  assuré  de  n'en  pas  perdre  la 
valeur.  C'est  pourquoi  l'usage  s'est  introduit  de 
laisser  à  charge  de  l'assuré  une  portion  de  la 
valeur  sinistrée. 


II.  Rapports  de  l'assurance  et  du  crédit 
agricoles. 

Au  point  de  vue  économique,  la  question  de  l'as- 
surance agricole  est  liée  intimement  à  celle  du 
crédit  agricole.  L'agriculture  trouve  difficilement 
du  crédit,  parce  que  ses  opérations  sont  à  long 
terme,  et  que  le  gage  est  aléatoire.  Hypothéquer  la 
terre  n'est  pas  toujours  possible,  le  fermier  ne  peut 
le  faire;  le  matériel  mobilier  est  souvent  d'une 
valeur  insuffisante  pour  servir  de  gage;  quant  aux 
récoltes  et  au  bétail,  il  faut  qu'ils  arrivent  à  bien  et 
subsistent  pour  présenter  une  garantie  sérieuse.  De 
même  que  l'assurance  contre  l'incendie  est  un  des 
éléments  du  crédit  hypothécaire,  l'assurance  des 
récoltes  et  surtout  du  bétail  est  la  condition  néces- 
saire du  crédit  agricole.  Pour  qu'une  récolte  sur 
pied  puisse  servir  à  un  cultivateur  d'élément  de 
crédit,  il  importe  que  cette  récolte  soit  assurée. 
Pour  que  ce  but  fût  complètement  atteint,  il  fau- 
drait que  l'usage  de  certains  assureurs,  d'après  lequel 
les  indemnités  d'assurance  contre  la  grêle  ne  peuvent 
profiter  qu'au  propriétaire  de  la  récolte,  fût  modifié. 
Aussi  bien  la  question  du  crédit  agricole  et  celle  des 
assurances  agricoles  sont  jointes  et  parfois  con- 
fondues dans  les  projets  et  dans  les  discussions  qui 
se  sont  produits  depuis  que  la  question  est  à  l'ordre 
du  jour.  (Société  nationale  d'Encouragement  à 
l'agriculture,  Résolutions  du  9  mars  1898.  Le 
Temps  du  11  mars  1898;  7e  Congrès  du  Crédit  po- 
pulaire à  Nîmes.  Bull,  de  l'Office  du  travail  1895, 
p.  364.  Proposition  de  Loi  Calvet  du  12  juillet  1895, 
relative  à  l'organisation  nationale  de  l'assurance  et 
du  crédit  agricole.  Joum.  off.  1805,  397.) 

La  Chambre,  dans  la  législature  qui  vient  de 
se  terminer,  a  voté  une  loi  relative  aux  caisses 
régionales  de  crédit  agricole.  Nous  sortirionsde 
notre  sujet  si  nous  entrions  dans  la  discussion 
de  cette  loi  :  il  ne  s'agit  pas  ici  pour  nous 
d'étudier  la  question  du  crédit  agricole,  mais 
de  montrer  ses  rapports  avec  celle  de  l'assu- 
rance. A  ce  point  de  vue,  il  importe  de  remarquer 
que  si  le  crédit  agricole  a  pour  condition  nécessaire 
l'assurance  agricole,  il  s'agit  cependant  de  deux 
choses  bien  distinctes,  et  que  les  deux  organisations 
doivent  demeurer  séparées.  (8°  Congrès  du  Crédit  po- 
pulaire. Bull,  de  l'Office  du  travail  1800,  p.  425.) 
Ce  serait  notamment  un  leurre  que  de  chercher 
dans  une  organisation  commune  le  moyen  de  pour- 
voir aux  nécessités  du  crédit  agricole  avec  les  béné- 
fices réalisés  sur  les  assurances  agricoles.  Les 
résultats  obtenus  à  grand'peine  par  les  Compagnies 
par  actions  (dont  une  seule  peut  être  considérée 
comme  ayant  triomphé  définitivement)  montrent 
que  l'ère  des  bénéfices  n'est  pas  encore  ouverte 
pour  l'assurance  agricole,  et  qu'elle  doit  actuelle- 
ment songer  seulement  à  se  suffire  à  elle-même 
sous  le  régime  de  la  mutualité. 

III.  De  l'assurance  obligatoire  et  de  l'assurance 
par  l'État. 

Fondues  ou  séparées,  les  organisations  d'assu- 
rance et  de  crédit  agricole  sont  peut-être  celles  pour 
lesquelles  le  plus  grand  nombre  de  projets  d'inter- 


170  AGRICOLES  (ASSURANCES) 


AGRICOLES  (ASSURANCES) 


vention  île  l'Etal  ont  été  produits  et  sérieusement 
discutés.  On  trouvera  dans  un  remarquable  article 
de  M.  Thomereau  (Moniteur  des  Assurances,  1894, 
p.  77  et  suivantes)  un  résumé  critique  des  diffé- 
rentes conceptions  qui  ont  vu  le  jour  devant  les 
Chambres  depuis  1879.  Nous  ne  ferons  pas  rémuné- 
ration détaillée  de  ces  propositions,  aujourd'hui 
caduques.  La  variété  des  systèmes  est  très  grande, 
mais  ils  se  ressemblent  tous  en  un  point  :  ils  sup- 
priment d'une  façon  plus  ou  moins  franche  l'initia- 
tive privée  et  lui  substituent  soit  l'assurance  par 
l'Etat,  soit  l'assurance  obligatoire  qui  en  diffère  peu. 
Une  idée  qui  se  retrouve  dans  plusieurs  de  ces 
propositions  sous  différentes  formes  est  celle  d'une 
sorte  de  fédération  de  caisses  départementales  do- 
minée par  une  caisse  nationale.  I.e  gouvernement 
a  présenté  un  projet,  le  projet  Niger,  qui  peut  être 
classé  avec  tous  ceux  dont  il  vient  d'être  parlé  et 
qui  n'a  pas  abouti  au  cours  de  la  législature.  On 
peut  considérer  comme  certain  que  la  législature 
qui  va  s'ouvrir  verra  renaître  une  bonne  partie  de 
ces  projets.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  dilférentes  tenta- 
tives d'organisation  des  assurances  agricoles  sous  le 
contrôle  ou  sous  la  gestion  de  l'Etat  ont  soulevé  les 
plus  vives  protestations  non  seulement,  comme  on 
pouvait  s'y  attendre,  de  la  part  des  assureurs,  mais 
de  la  part  des  théoriciens  et  d'un  grand  nombre 
d'agriculteurs  L'article  précité  de  M.  Thomereau 
fait  partie  d'une  série  d'études  écrites  en  grande 
partie  pour  battre  en  brèche  les  tendances  étatistes 
en  matière  d'assurance  agricole.  On  trouvera  dans 
le  même  recueil  (Moniteur  des  Assurances,  année 
1894  et  suivantes)  un  certain  nombre  de  protesta- 
tions et  pétitions  émanant  de  syndicats  agricoles  ou 
autres  groupes  d'intéressés. 

L'impossibilité  d'aboutir  à  l'établissement  d'une 
législation  sur  les  assurances  agricoles  a  amené  le 
gouvernement  à  chercher  un  palliatif  au  cours  des 
dernières  discussions  de  la  Chambre  (février  à  avril 
1898).  A  défaut  de  l'organisation  de  toutes  pièces 
d'un  nouveau  système  d'assurances,  on  a  donné  aux 
assurances  agricoles,  telles  qu'elles  sont  organisées, 
des  encouragements. 

11  figurait  annuellement  jusqu'ici  au  budget  du 
Ministère  de  l'Agriculture  des  fonds  affectés  à  des 
secours  pour  pertes  matérielles  et  événements  mal- 
heureux. Dans  le  budget  de  1898,  ce  chapitre  est 
remplacé  par  une  autre  rubrique  ainsi  conçue  :  «Sub- 
ventions aux  Sociétés  d'assurances  mutuelles  agricoles 
contre  la  grêle  et  la  mortalité  du  bétail  et  secours 
pour  calamités  agricoles  ».  Le  sens  de  cette  modifi- 
cation a  été  précisé  par  le  ministre  au  cours  de  la 
discussion  et  dans  une  circulaire  aux  préfets.  Une 
part  des  crédits  compris  dans  ce  chapitre  continuera 
à  être  distribuée  en  secours  aux  victimes  de  sinistres 
ou  d'accidents  agricoles,  lorsque,  soit  par  insuffi- 
sance de  ressources,  soit  par  suite  de  l'absence  de 
toute  Société  d'assurance  mutuelle  dans  le  voisi- 
nage, elles  n'auront  pu  s'assurer.  Mais  la  part  em- 
ployée à  ces  secours  sera  diminuée^'année  en  année 
et  la  part  des  subventions  aux  Sociétés  mutelles  sera 
augmentée  d'autant.  Les  subventions,  d'autre  part, 
ne  devront  pas  s'adresser  aux  Sociétés  existantes  et 
dont  le  fonctionnement  est  assuré;  elles  devront 
servir  à  favoriser  réclusion  ou  le  développement  des 
Sociétés  d'assurances  mutuelles  là  où  elles  n'existent 


pas  encore.  11  semble  résulter  des  explications  four- 
nies par  le  ministre  que,  dans  sa  pensée,  l'avenir 
de  l'assurance  agricole  réside  dans  les  associations 
mutuelles  d'initiative  privée.  Jusqu'à  nouvel  ordre 
on  peut  considérer  comme  ajourné  tout  projet  d'as- 
surance agricole  par  l'Etat;  celui-ci  ne  renouvellera 
pas  l'expérience  peu  réussie  de  la  Caisse  générale 
des  assurances  agricoles  fondée  sous  les  auspices  de 
Napoléon  111  en  1856  et  disparue  en  1889.  Cette 
Caisse  assurait  contre  la  grêle,  la  gelée^  l'inondation 
et  la  mortalité  des  animaux  de  ferme.  11  existait 
aussi  une  Caisse  d'assurance  contre  les  incendies 
agricoles.  Le  Conseil  d'Etat  avait  refusé  d'approuver 
la  création  d'une  Caisse  d'Etat  ;  mais  la  Caisse  qui 
fut  fondée  sous  l'inspiration  de  l'empereur  n'était,  à 
raison  de  ses  attaches  officielles,  qu'un  déguisement 
d'une  Caisse  d'État. 


IV.  Législations  étrangères. 

Avant  d'abandonner  ce  qui  concerne  l'intervention 
de  l'Etat  en  matière  d'assurances  agricoles,  signa- 
lons quelques  dispositions  intéressantes  des  légis- 
lations étrangères  :  Dans  le  canton  de  Schwyz,  le 
canton  lient  compte  aux  propriétaires  assurés  contre 
la  grêle  de  30  °/0  de  leurs  primes  (Ann.  de  lég.  étr., 
t.  26).  A  Soleure  et  à  Zurich  existe  l'assurance  obli- 
gatoire du  bétail  (Ann.  de  lég.  étr.,  t.  25,  p.  556  et 
571).  En  Bulgarie,  une  loi  du  11  décembre  1895 
(Ann.  de  lég.  étr.}  t.  25,  p.  774)  a  établi  une  assu- 
rance mutuelle  obligatoire  contre  la  grêle  entre  tous 
les  propriétaires  ruraux  pour  toutes  les  récoltes, 
sauf  le  tabac.  Les  agents  de  cette  Caisse  d'assurance 
sont  les  maires  et  les  fonctionnaires  des  finances. 
L'Etat  verse  chique  année  500,000  francs;  les  assu- 
rés versent  un  impôt  additionnel  au  principal  de 
l'impôt  foncier  agricole.  Un  système  identique  a  été 
proposé  en  France,  en  1890,  par  M.  Quintaa,  député. 


V.  Des  Caisses  départementales. 

En  France,  nous  venons  de  le  voir,  les  tendances 
gouvernementales  semblent  être  actuellement  pour 
l'encouragement  de  l'initiative  privée.  Avant  de 
dresser  le  tableau  des  résultats  obtenus  par  celle-ci 
jusqu'à  ce  jour,  nous  devons  dire  quelques  mots 
d'un  organe  d'assurances  quasi  -  étatiques,  nous 
voulons  parler  des  Caisses  départementales  qui  exis- 
tent dans  les  départements  des  Ardennes ,  de  la 
Marne,  de  la  Meuse  et  de  la  Somme.  C'est  surtout 
l'assurance-incendie  qui  est  pratiquée  par  ces  Caisses 
départementales  ;  la  mince  importance  des  résultats 
obtenus  au  point  de  vue  agricole  les  rendrait  pres- 
que négligeables,  si  l'institution  des  Caisses  dépar- 
tementales généralisée  ne  formait  pas  la  base  de 
presque  tous  les  systèmes  proposés  pour  l'assurance 
obligatoire.  11  y  a  donc  lieu  de  donner  quelques  dé- 
tails sur  l'origine  et  le  fonctionnement  de  ces  Caisses. 
Leur  origine  est  antérieure  à  la  Révolution.  Ali- 
mentées par  des  collectes  et  des  d>>ns  bénévoles, 
elles  servaient  à  donner  des  secours  aux  victimes 
indigentes  des  incendies.  Disparues  pendant  la  Ré- 
volution, on  les  vit  renaître  au  commencement  du 
siècle,  avec  le  même  caractère  de  Caisses  de  secours. 
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A  celte  époque,  le  versement  d'une  somme  quel- 
conque n'engendrait  aucun  droit  à  être  secouru  par 
la  Caisse.  Ce  droit  finit  par  exister.  Dès  le  moment 
où  il  y  eut  une  corrélation  entre  le  versement  d'une 
somme  par  une  personne  et  l'attribution  d'une  in- 
demnité, en  cas  de  sinistre,  à  celte  personne,  il  n'y 
avait  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  que  la  Caisse  de 
secours  devint  une  Caisse  d'assurance,  et  le  pas  a 
été  franchi.  D'ailleurs,  ces  Caisses,  en  tant  que 
Caisses  gérées  par  un  organe  étatique  (l'administra- 
tion  départementale),  n'ont  été  instituées  par  aucune 
loi  ;  en  tant  que  Sociétés  mutuelles  d'assurances, 
elles  sont  irrégulières,  n'étant  pas  constituées  con- 
formément aux  lois;  elles  forment  des  organismes 
hybrides  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  on 
doit,  sans  hésiter,  qualifier  d'illégaux.  Ces  senti- 
nelles avancées»  de  l'assurance  de  l'Etat  sont  l'objet 
d'attaques  fréquentes  de  la  part  des  assureurs  pri- 
vés, auxquels  elhs  font,  dans  les  régions  où  elles 
fonctionnent,  une  concurrence  privilégiée.  C'est  là 
un  point  de  vue  que  nous  n'avons  pas  à  examiner 
ici.  Le  seul  que  nous  ayons  à  retenir,  c'est  que  les 
Caisses  départementales  n'ont  donné,  pour  les  risques 
agricoles,  que  des  résultats  presque  insignifiants. 
En  1895,  la  Caisse  de  la  Marne  a  indemnisé  entre  9 
et  10  %  des  perles  déclarées,  la  Caisse  de  la  Meuse 
moins  de  5%,  et  celle  de  la  Somme,  à  laquelle  il 
n'a  été  déclaré  que  17,233  fr.  de  pertes,  n'a  pu  en 
couvrir  que  7524  fr.  !  Dans  les  Ardennes,  le  résultat 
a  été  plus  insignifiant  encore.  Faut-il  attribuer  ce 
mince  résultat  au  développement  encore  très  incom- 
plet, des  idées  d'assurances  parmi  les  populations 
agricoles;  oui  certainement  pour  une  pari  ;  mais  en 
tout  cas  les  Caisses  départementales,  auxquelles  n'a 
pas  fait  défaut  l'appui  des  fonctionnaires  et  des  insti- 
tuteurs [Mon.  des  Assur.  1886,  p.  458),  ne  consti- 
tuent pas  un  précédent  encourageant  pour  l'assu- 
rance étatique. 

VI.  Résultats  de  l'initiative  privée. 

Ce  sont  donc  des  entreprises  privées  qui  détiennent 
ce  qui  existe  en  France  d'assurances  agricoles. 
L'initialive  privée  n'avait  pas  attendu  les  efforts  de 
l'Etat  pour  songer  à  couvrir  le  risque  de  grêle. 
La  Société  d'assurances  réciproques  de  Toulouse 
remonte  à  1799.  La  proportion  des  risques  assurés 
aux  pertes  éprouvées  est  faible.  On  évalue  à  7  mil- 
liards et  demi  la  valeur  de  la  matière  assurable 
contre  la  grêle,  et  à  510  millions  la  valeur  assurée; 
à  4  milliards  la  valeur  du  bétail  français,  et  à  40  mil- 
lions la  valeur  assurée.  Ces  assurances  sont  entre 
les  mains  de  Compagnies  par  actions  et  de  Sociétés 
mutuelles. 

Les  Compagnies  par  actions  sont  en  nombre 
extrêmement  restreint.  La  seule  qui  se  soit  jamais 
fondée  en  France  pour  le  risque-bétail  n'a  duré 
que  quelques  mois.  Les  deux  principales,  ['Abeille 
et  la  Confiance  (Grêle),  sont  l'une  prospère  et 
l'autre  flottante.  L'année  1895  les  a  particulièrement 
éprouvées  et  les  a  constituées  toutes  deux  en  perte 
(Moniteur  des  ass.  1896,  p.  565). 

11  est  difficile  de  donner  des  chiffres  précis  et 
complets  pour  les  Sociélés  mutuelles  et  d'évaluer  avec 
quelque  exactitude  l'importance  de  leurs  opérations. 


Ce  sont  des  organismes  d'importance  très  variable, 
les  uns  purement  locaux,  d'autres  étendus  à  quel- 
ques départements,  d'autres  à  tout  le  territoire. 
D'après  un  tableau  reproduit  par  M.  Hamoh  (Hist. 
des  assurances,  p.  684),  sur  14  Sociétés  considérées, 
aucune,  dans  les  dernières  années,  n'a  donné  moins 
de  40  %  des  valeurs  sinistrées,  et  4  Sociétés  ou 
branches  de  Sociétés  ont  couvert  l'intégralité  des 
sinistres.  Neuf  d'entre  elles  possèdent  des  fonds  de 
réserves.  L'ensemble  de  leurs  valeurs  assurées 
s'élève  à  329,641,845,  fr.,  et  les  sinistres  payés  à 
6,002,821  fr.  On  trouvera  dans  le  même  ouvrage  un 
tableau  des  opérations  de  quelques  Sociétés  d'assu- 
rances contre  la  mortalité  du  bétail.  Le  taux  de 
répartition  des  indemnités  ne  descend  pas  au-dessous 
de  60  °/o  de  la  quotité  garantie  et  s'élève  pour 
4  Sociétés  ou  branches  à  100  %.  (Ces  Sociétés  ne 
garantissent  en  général  que  80  %  de  la  valeur 
déclarée.)  Mais  ce  n'est  là  qu'une  faible  partie  des 
Sociétés  existantes.  Le  syndicat  des  assureurs  agri- 
coles organisé  en  1895  évalue  leur  nombre  à  250. 

La  médiocre  réussite  de  l'ensemble  des  Sociétés 
par  actions  semb'e  autoriser  à  conclure  que  c'est 
surtout  la  mutualité  qui  est  appelée  à  rendre  des 
services  en  matière  agricole.  La  nature  des  choses 
amène  forcément  une  Société  par  actions  à  opérer 
sur  un  territoire  étendu.  Or,  nous  l'avons  vu,  les 
conditions  spéciales  de  l'assurance  agricole  ne  s'ac- 
commodent pas  toutes  de  cette  étendue.  Les  popu- 
lations agricoles  sont  plus  disposées  à  s'adresser  à 
une  Mutuelle  locale  qu'à  une  Société  qui  siège  au 
loin.  De  plus,  l'évaluation  des  risques  se  fait  néces- 
sairement par  régions  assez  restreintes.  Il  suit  de  là 
que  l'étendue  des  opérations  semble  plutôt  pouvoir 
être  obtenue  par  la  Fédération  de  plusieurs  mutua- 
lités à  étendue  restreinte  que  par  la  constitution  de 
Compagnies  à  grande  envergure. 

L'agriculture  s'est  créé  depuis  quelques  années 
une  arme  d'une  puissance  et  d'une  souplesse  mer- 
veilleuses :  avant  même  que  les  ouvriers,  pour  qui 
elle  avait  été  faite,  eussent  tiré  profit  de  la  loi  sur 
les  syndicats  professionnels,  les  agriculteurs,  avec 
une  promptitude  extraordinaire  et  un  esprit  pratique 
non  moins  remarquable,  se  sont  empressés  de  se 
grouper  pour  tirer  de  l'institution  nouvelle  tous  les 
avantages  qu'elle  comportait.  Cette  initiative  féconde, 
qui  n'a  pas  encore  porté  tous  ses  fruits,  a  rendu 
déjà  d'énormes  services  pour  l'éducation  profession- 
nelle du  cultivateur  et  la  mise  à  sa  portée  des 
progrès  scientifiques  applicables  à  la  culture.  C'est 
probablement  à  l'action  des  syndicats  agricoles  que 
la  France  sera  redevable  d'une  organisation  de 
l'enseignement  agricole,  plutôt  qu'aux  efforts  très 
louables,  mais  jusqu'ici  peu  fructueux,  de  l'enseigne- 
ment officiel.  En  ce  qui  concerne  la  mise  à  la  porlée 
des  cultivateurs  d'instruments  ou  de  procédés  de 
culture,  les  syndicats  agricoles  ont  agi  tantôt 
comme  intermédiaires  entre  les  fournisseurs  et  les 
consommateurs,  tantôt  comme  des  marchands,  pre- 
nant ainsi  l'allure  d'associations  coopératives  de 
consommation.  Ln  question  a  même  été  soulevée  à 
cet  égard  de  savo'n  si  les  syndicats  professionnels 
pouvaient,  sans  sortir  des  limites  qui  sont  assignées 
à  leur  action  par  la  loi  de  188 i,  faire  de  véritables 
actes  de  commerce.  Sans  entrer  dans  la  discussion 
juridique  de  cette  question,  nous  dirons  que  l'esprit 
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de  l'institution  nous  paraît  en  effet  plutôt  un  rôle 
d'étude  et  de  renseignements  qu'un  rôle  coopératif. 
La  participation  personnelle  des  syndicats  à  des 
opérations  d'achat  et.  de  vente  doit  donc  être  res- 
treinte au  cas  où  elle  devient  nécessaire  à  raison 
des  circonstances.  En  matière  d'assurances,  les 
syndicats  ont  un  rôle  à  jouer.  Le  rôle  de  vulgarisateur 
et  d'intermédiaire  dont  nous  parlions  ne  peut  être 
en  aucune  matière  plus  fécond  qu'en  celle-là.  L'as- 
surance agricole  est  peu  répandue  en  France  :  cela 
provient  de  ce  qu'elle  est  peu  et  mal  connue.  On  ne 
songe  et  on  ne  se  décide  à  s'assurer  que  lorsqu'on 
se  rend  bien  compte  di^s  avantages  qu'on  peut 
retirer  de  l'assurance.  Ces  avantages  ne  peuvent 
être  mis  en  lumière  que  par  la  connaissance  du 
fonctionnement  de  l'assurance.  Comment  un  culti- 
vateur isolé  pourra-t-il  se  rendre  compte  des  raisons 
qu'il  peut  y  avoir  de  s'adresser  à  telle  ou  telle 
Société?  Gomment  saura-t-il  s'il  en  existe  une  qui 
accepte  de  couvrir  tel  ou  tel  risque  d'une  nature 
toute  spéciale  qu'il  a  besoin  de  garantir?  Les  assu- 
reurs, même  les  plus  éclairés  et  les  plus  intègres, 
ont  la  préoccupation  de  réaliser  des  affaires  :  leurs 
conseils,  même  désintéressés,  peuvent  paraître  sus- 
pects. A  qui  l'agriculteur  demandera-t-il  les  élé- 
ments de  sa  décision?  Le  syndical  agricole  est  on 
ne  peut  mieux  placé  pour  les  lui  fournir.  Bien  plus, 
il  peut  se  faire  et  il  arrive  en  fait  qu'une  région  soit 
complètement  dépourvue  d'organes  d'assurance.  Qui 
sera  mieux  placé  qu'un  syndicat  agricole  pour  pro- 
voquer une  entente  parmi  les  cultivateurs,  pour 
subventionner  au  besoin  une  association  mutuelle  à 
ses  débuts?  C'est  de  ce  côté,  plus  encore  que  du 
côté  de  l'Etat,  que  doivent  venir,  croyons-nous,  à  l'as- 
surance agricole  les  plus  efficaces  encouragements. 

VII.  Du  contrat  d'assurance  agricole.  Usages. 

Pour  compléter  cet  aperçu  des  assurances  agri- 
coles, il  nous  reste  à  donner  quelques  indications 
sur  la  législation  existante  d'une  part  et  sur  le  con- 
trat d'assurance  agricole,  tant  au  point  de  vue  de  la 
loi  qu'au  point  de  vue  des  usages. 

La  législation  des  Sociétés  d'assurance  agricole 
ne  comporte  pas  d'autre  spécialité  que  les  disposi- 
tions du  budget  de  1898,  déjà  signalées,  relatives 
aux  subventions  de  l'État.  La  constitution  des  So- 
ciétés d'as-urance  agricole  est  soumise  aux  pres- 
criptions du  décret  du  22  janvier  1868,  qui,  ^ap- 
pliquant aussi  bien  à  toutes  les  Sociétés  d'assurances, 
n'a  pas  à  être  analysé  ici.  Remarquons  seulement,  à 
un  point  de  vue  purement  historique,  que  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  du  15  octobre  1809,  qui  soumettait 
les  Compagnies  mutuelles  alors  en  formation  à  une 
autorisation,  n'avait  aucun  fondement  légal. 

Le  contrat  d'assurance  agricole  ne  présente  en 
lui-même  rien  qui  le  distingue  des  autres  contrats 
d'assurances  au  point  de  vue  juridique.  Aussi  bien 
n'a-t-il  jamais  donné  lieu,  de  la  part  des  tribunaux, 
à  des  décisions  de  principe.  Ce  sont  donc  seulement 
les  usages  et  les  clauses  ordinaires  des  polices  que 
nous  allons  rapidement  étudier. 

On  trouvera  dans  YHistoire  des  Assurances  de 
G.  Hamon,  p.  686  et  699,  le  texte  d'une  police  d'as- 
surance contre  la  grêle  et  d'une  police  d'assurance 


du  bétail.  On  est  frappé,  en  lisant  les  clauses 
de  ces  documents,  des  détails  dans  lesquels  elles 
descendent.  Tout  d'abord  le  risque  est  délimité  avec 
un  soin  tout  spécial.  Ce  risque,  pour  l'assurance- 
grèle,  comporte  exclusivement  les  dommages  causés 
par  le  choc  des  grêlons,  et  non  ceux  qui  résulte- 
raient d'un  autre  phénomène  quelconque  concomi- 
tant à  la  grêle  ;  de  plus,  l'assurance  s'applique  aux 
dommages  causés  à  la  quantité,  mais  jamais  à  la 
qualité  des  récoltes.  L'assurance  s'étend,  d'ailleurs, 
à  toutes  les  parues  intégrantes  utiles  de  la  récolte, 
par  exemple  aux  pailles  et  parties  fourragères.  L'as- 
sureur veut  profiter  autant  que  possible  de  la  répar- 
tition du  risque;  il  n'accepterait  pas  qu'un  cultiva- 
teur assurât  seulement  la  partie  de  ses  terres  la  plus 
exposée,  et  s'abstint  d'assurer  l'autre,  ou  l'assurât 
auprès  d'un  autre  assureur  :  c'est  pourquoi  la  police 
stipule  comme  cause  de  déchéance  du  droit  à  l'in- 
demnité le  fait  de  n'avoir  pas  compris  dans  l'assu  - 
rance  toutes  les  récoltes  de  même  nature,  fussent- 
elles  situées  dans  plusieurs  exploitations  ou  dans 
plusieurs  communes.  La  coassurance  est  réglemen- 
tée: s'il  existe  des  assurances  antérieures,  la  Compa- 
gnie doit  être,  en  ce  qui  les  concerne,  subrogée  aux 
droits  de  l'assuré.  En  cas  d'assurance  postérieure,  la 
Compagnie  ne  peut  être  tenue  de  payer  l'indemnité 
dans  une  proportion  plus  forte  que  celle  qui  existe 
entre  le  capital  garanti  par  elle  et  la  totalité  des  assu- 
rances. 

Le  principe  que  l'assurance  est  un  contrat  d'in- 
demnité et  ne  peut  profiter  qu'à  celui  qui  a  subi  un 
dommage  reçoit  dans  la  police  que  nous  analysons 
une  application  et  une  extension.  Toute  personne 
intéressée  à  la  conservation  d'une  récolle  peut  l'as- 
surer, mais  l'indemnité  ne  peut  profiter  qu'au  béné- 
ficiaire désigné  dans  la  police,  et  encore  à  condition 
qu'il  soit  propriétaire  de  la  récolte.  Les  statuts  de  la 
Société  des  cultivateurs  de  Coulommiers  (bétail), 
art.  12,  disposent  que  toute  personne  intéressée  à  la 
conservation  peut  s'assurer,  mais  sans  spécifier  que 
l'indemnité  ne  profite  qu'au  propriétaire.  L'avant- 
projet  du  Dr  Rœlli  pour  une  loi  fédérale  suisse  sur 
le  contrat  d'assurance  dispose  de  même  que  toute 
personne  intéressée  à  la  conservation  d'une  chose  peut 
assurer  cet  intérêt.  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur 
cet  e  manière  abstraite  d'envisager  la  question.  Dans 
la  police-grêle  que  nous  étudions,  on  le  voit,  le  prin- 
cipe est  tout  autre.  C'est  ain  i,  par  exemple,  que  le 
titulaire  d'un  droit  réel  sur  une  récolte,  par  exemple 
le  vendeur  nanti  d'un  privilège,  ou  bien  le  créancier 
saisissant,  pourrait  bien  conserver  à  ce  droit  réel 
son  efficacité,  en  assurant  au  propriétaire  de  la  ré- 
colte le  payement  éventuel  d'une  indemnité,  mais  la 
clause  en  question  coupe  court  à  toute  prétention 
qu'aurait  le  souscripteur  de  l'asssurance  de  faire 
Vdloir  son  privilège  sur  l'indemnité  d'assurance.  II 
ne  pourra  que  profiler  indirectement  de  cette  indem- 
nité, quand  elle  sera  venue  augmenter  l'actif  de  son 
débiteur.  Celui  qui  a  accepté  cette  clause  formelle  de 
la  police  ne  peut  qu'en  subir  l'exécution.  Que  faut-il 
penser  d'un  titulaire  de  droit  réel  qui,  étranger  au 
contrat  d'assurance,  viendrait  soutenir  que,  nonobs- 
tant cette  clause,  l'indemnité  n'est  pas  entrée  dans 
le  patrimoine  de  l'assuré  comme  une  somme  liquide 
quelconque,  mais  qu'elle  y  prend  la  place  de  la  ré- 
colte sinistrée  et  que,  par  conséquent,  elle  est  sou- 
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mise  à  son  droit  privatif?  Cette  question,  longtemps 
controversée  en  matière  d'assurance-incendie,  est 
aujourd'hui  tranchée  lé^islativement  :  Quid  en  notre 
matière?  La  question  reste  entière  et  la  controverse 
subsiste  dans  les  mêmes  termes.  Ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  de  la  résoudre  ;  mais  si  l'on  admet  la  subroga- 
tion de  l'indemnité  d'assurance  à  la  chose  assurée, 
ce  n'est  pas,  croyons-nous,  la  clause  que  nous  étu- 
dions qui  pourrait  faire  échec  au  principe,  elle  ne 
serait  pas  opposable  au  créancier  titulaire  d'un  droit 
réel  qui  n'est  pas  intervenu  dans  la  police. 

Nous  avons  rencontré  déjà  une  trace  de  la  préoc- 
cupation qu'a  l'assureur  de  répartir  ses  risques  ;  en 
voici  une  nouvelle  :  lorsqu'il  accepte  une  assurance, 
il  entend  ne  pas  prendre  à  sa  charge  le  résultat 
inconnu,  et  peut-être  mauvais,  d'une  seule  année; 
son  risque,  il  est  vrai,  est  équilibré  par  le  fait  des 
autres  assurances  qu'il  a  contractées,  mais  il  le  sera 
mieux  encore  s'il  opère  sur  plusieurs  années  :  c'est 
pourquoi,  en  principe  et  sauf  convention  contraire, 
l'assurance  n'est  pas  annuelle,  mais  dure  cinq  ans, 
l'assureur  se  réservant  le  droit  de  résilier  après 
chaque  année. 

Les  déclarations  à  faire  par  l'assuré,  soit  au  début 
de  l'assurance,  soit  en  cas  de  sinistre,  sont  régle- 
mentées en  grand  détail.  En  particulier,  la  désigna- 
tion des  parcelles  comprises  dans  l'assurance  doit 
être  faite  une  par  une  et  avec  la  plus  grande  pré- 
cision. La  minutie  de  ces  stipulations  s'explique 
facilement  par  la  difficulté  de  l'appréciation  des 
dommages.  La  délicatesse  des  opérations  d'expertise 
doit  être  atténuée  autant  que  possible  par  la  délimi- 
tation précise  des  éléments  qu'elles  comportent. 
C'est  pourquoi  près  de  la  moitié  des  stipulations  de 
la  police  que  nous  étudions  se  rapporte  à  cet  objet. 
Ajoutons,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  l'assuré  est 
tenu  chaque  année  à  des  déclarations  très  précises 
pour  toute  modification  apportée  dans  ses  cultures. 

La  durée  de  la  garantie  est  en  principe  chaque 
année  du  15  avril  au  15  octobre. 

L'assureur  ne  paye  d'indemnité  pour  une  parcelle 
que  si  le  dommage  porte  au  moins  sur  deux  ving- 
tièmes de  la  récolte  ;  l'évaluation  du  dommage  se 
fait  parcelle  par  parcelle  et  sans  compensation  de 
l'une  sur  l'autre. 

Les  usages  de  l'assurance  du  bétail,  tels  qu'ils 
résultent  de  la  police  delà  «  Garantie  fédérale  »  et 
de  celle  de  la  Société  des  cultivateurs  de  Coulom- 
miers,  diffèrent  naturellement  de  ceux  de  l'assurance- 
grèle,  en  ce  sens  notamment  que  la  garantie  dure 
du  1er  janvier  au  31  décembre,  au  lieu  d'être  limitée 
à  l'époque  où  les  récolles  sont  poussées  et  non 
!  rentrées.  De  plus,  dans  la  délimitation  du  risque, 
|  figure  un  facteur  qui  n'intervient  pas  pour  l'assu- 
rance-grèle  :  c'est  la  négligence  du  propriétaire  des 
bestiaux  ;  il  importe  que  l'indemnité  d'assurance  ne 
devienne  pas  une  prime  à  l'incurie.  C'est  pourquoi 
d'une  part  la  police  restreint  sa  garantie  aux  causes 
de  mort  fortuites  et  involontaires.  D'ailleurs,  préa- 
lablement à  la  signature  de  la  police,  un  vétérinaire 
fournit  des  réponses  à  un  questionnaire,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  logement,  la  nourriture  et  le 
traitement  des  animaux  à  assurer,  et  les  maladies 
qui  ont  pu  sévir  précédemment  sur  l'exploitation. 
Un  vétérinaire  fournit  également  un  procès- verbal 
lors  du  sinistre,  et  il  y  relate  son  appréciation  sur 


les  soins  donnés  aux  animaux  et  sur  le  point  de 
savoir  si  le  sinistre  a  été  occasionné  par  faute,  négli- 
gence ou  imprudence.  L'abalage  nécessaire  est 
garanti  par  la  police.  Pour  intéresser  l'assuré  à 
la  bonne  administration  de  son  bétail,  la  «  Garantie 
fédérale  »  déclare  qu'il  reste  son  propre  assureur 
pour  un  cinquième  de  la  valeur.  La  Société  de  Cou- 
lommiers  (art.  10  des  statuts)  fixe  pour  chaque 
espèce  de  bétail  le  maximum  de  la  somme  garantie. 
Le  défaut  de  soins  peut  motiver  la  résiliation  (art.  2t) 
des  mêmes  statuts).  Pas  plus  que  pour  l'assurance- 
grêle  nous  n'entrerons  dans  l'énumération  des  diffé- 
rentes classes  de  risques  et  des  stipulations  des 
polices  relatives  au  fonctionnement  administratif  de 
l'assurance.  Mais  nous  signalerons,  d'après  les 
police  et  statuts  de  la  Société  des  cultivateurs  de 
Coulommiers,  que  l'assurance  doit  porter  sur  torts 
les  animaux  de  la  classe  considérée  (stipulation 
analogue  à  celle  que  nous  avons  relevée  pour  l'as- 
surance-grêle),  et  dont  il  est  dressé  dans  la  police 
un  état  signalétique  détaillé^  renouvelé  chaque  année 
et  modifié,  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  des  avenants  de 
supplément  ou  de  substitution.  Les  animaux  sont 
divisés  en  classes  et  catégories  de  classe. 

VIII.  Bibliographie. 

La  bibliographie  des  assurances  agricoles  est  peu 
abondante.  On  trouvera  des  indications  précieuses 
dans  les  articles  publiés  par  M.  Thomereau  dans  le 
Moniteur  des  assurances,  notamment  année  1894, 
p.  77  et  suivantes;  p.  405,  p.  451.  Voir  aussi  «  Un 
premier  essai  de  socialisme  d'Etat  sous  Napo- 
léon III  »  ;  La  Caisse  générale  des  assurances  agri- 
coles 1858—1889,  par  M.  Thomereau.  Sur  les 
caisses  départementales.  Moniteur  des  ass.  1880, 
p.  101  s. 

Cette  Revue  publie  régulièrement  chaque  année 
les  principaux  résultats  fournis  par  l'assurance 
agricole,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  Com- 
pagnies à  primes  fixes.  Les  résultats  d'ensemble 
doivent  être  cherchés  dans  les  statistiques  du  Minis- 
tère de  l'Agriculture.  Sur  ces  statistiques,  voir  le 
début  du  1er  article  cité  de  M.  Thomereau. 

Nous  avons  aussi  puisé  d'utiles  renseignements 
dans  Y  Histoire  générale  de  V  assurance  en  France 
et  à  l'étranger  et  dans  le  Cours  d'Assurances  de 
G.  llamon. 

Maugel  Cosmao  Dumanoir. 


Ajustement 

tles  tables  de  moi*t«lit£. 

\  1.  Les  tables  brutes.  —  §  2.  Les  courbes  d'ajustement. 

—  §  3.  Quelques  règles  à  observer.  —  §  4.  Deux 
Méthodes  étudiées  comme  exemple.  —  §  5.  Méthode 
de  M.  VVoolhouse  et  de  l'Institut,  des  Actuaires  anglais. 

—  §  6.  Méthode  du  Comité  des  Cies.  françaises.  —  §  7. 
La  table  A  F  et  la  formule  de  Makebam.  —  §  8.  La 
table  A  F  au-dessous  de  23  ans.  —  §  9.  Une  formule 
da  M.  Laurent.  —  §  10.  Les  formules  d'interpolation 
au  point  du  vue  de  certaines  propriétés.  —  \  11.  Les 
tables  par  âges  d'entrée. 


174        AJUSTEMENT  (MORTALITÉ) 


AJUSTEMENT  (MORTALITÉ) 


§  1-  —  Les  tables  brutes. 

Les  tables  de  mcrlalité  déduites  directement  des 
observations  seraient  à  employer  en  toute  confiance, 
si  les  données  mêmes  n'étaient  pas  affectées  d'er- 
reurs. Pour  éviter  ces  dernières,  les  statisticiens  ont 
bien  préconisé  certaines  règles,  dont  nous  ne  mé- 
connaissons pas  l'importance,  mais  qui  malheureuse- 
ment ne  peuvent  prétendre  qu'à  les  diminuer;  si  ce 
service  n'est  pas  aussi  complet  qu'on  le  désirerait,  il 
a  cependant  sa  valeur,  car  le  problème  est  d'une 
véritable  difficulté. 

L'existence  de  ces  erreurs  étant  indiscutée,  on  ne 
doit  pas  aller  jusqu'à  les  supposer,  dans  une  longue 
série  d'observations,  toujours  dans  le  même  sens, 
mais  plutôt  réparties  avec  une  certaine  régularité, 
tantôt  par  excès  et  tantôt  par  défaut.  Le  bon  sens 
s'accorde  à  confirmer  celte  hypothèse,  comme  la  plus 
plausible  sur  la  distribution  des  erreurs  purement 
fortuites. 

Nous  laisserons  de  côlé  les  divers  procédés  ima- 
ginés pour  classer  les  données  et  dresser  les  tables 
brutes.  Nous  renvoyons  le  lecteur  aux  écrits  de 
Woolhouse  ('),  Laurent  (2),  de  Kertanguy(3),  et  sur- 
tout à  l'ouvrage  de  Dormoy  (*)  qui  est  un  bon  résumé 
de  la  plupart  des  méthodes  employées.  Nous  arrivons 
de  suite  à  V ajustement. 

§  2.  —  Les  courbes  d'ajustement. 

Sur  deux  axes  de  coordonnées  rectangulaires,  à 
une  échelle  quelconque,  portons  comme  abscisses  les 
âges,  et  comme  ordonnées  les  survivants  tels  qu'on 
les  tire  des  observations.  La  ligne  polygonale  qui 
joint  les  extrémités  des  ordonnées  représente 
graphiquement  la  loi  de  mortalilé,  ou,  pour  nreux 
dire,  de  survie;  mais  cette  représentation  est  gros- 
sière, la  ligne  est  sans  régularité,  on  y  rencontre  des 
coudes  et  des  écarts  brusques  :  l'ajustement  se  pro- 
pose de  lui  substituer  un  tracé  moins  anguleux,  qui 
puisse  passer  comme  exprimant  avec  plus  de  vrai- 
semblance la  loi  naturelle  en  jeu. 

On  comprend  sans  peine  que  cette  solution  n'exige 
pas  de  la  courbe  qu'elle  coïncide  rigoureusement  avec 
tous  les  sommets  de  la  ligne  polygonale,  sommets 
qui  apparaissent  d'année  en  année;  il  suffit  qu'elle 
passe  sur  ceux  pour  lesquels,  par  exemple,  l'ab- 
scisse croît  en  progression  arithmétique,  la  raison 
étant  autre  que  l'unité  ;  cette  raison  sera  à  choisir 
convenablement.  Quant  aux  ordonnées  intermé- 
diaires, elles  se  détermineront  ensuite  par  des  for- 
mules d'interpolation.  Même  la  courbe  peut  ne 
passer  par  aucun  de  ces  points,  si  ses  ordonnées 
diffèrent  des  leurs,  tantôt  en  plus,  tantôt  en  moins, 
de  quantités  inférieures  à  certaines  limites  assez 
restreintes.  Enfin,  elle  peut  encore  ne  pas  mettre  en 
œuvre  les  nombres  des  survivants,  mais  d'autres 
nombres,  intimement  liés  à  eux,  les  laux  bruts  de 
mortali  é,  leurs  compléments  ou  probabilités  an- 
nuelles de  survie,  etc. 

§  3.  —  Quelques  régies  à  observer. 

L'ajustement  fournitainsi  des  formules  rationnelles 
de  survie,  et  les  tables  ajustées  facilitent  les  calculs 
viagers,  simplifient  le  contrôle  des  opérations.  La 


démonstration  de  son  utilité  est  d'ailleurs  superflue, 
et  aujourd'hui  on  ne  discute  que  la  méthode  à 
adopter.  A  quel  critérium  reconnaître  un  bon  ajuste- 
ment? Sans  approfondir  ce  problème,  un  des  plus 
ardus  de  l'assurance,  bornons-nous  à  une  indica- 
tion fondamentale:  l'ajustement  ne  doit  altérer  au- 
cune des  propriétés  essentielles  de  la  table.  En  voici 
quelques-nues. 

La  mortalilé  des  enfants  en  bas  âge  sera  toujours 
supérieure  à  celle  des  adultes,  de  quelque  manière 
qu'on  opère  l'ajustement.  Pour  des  femmes,  les 
survivantes  décroîtront  rapidement  depuis  15  ans 
environ  jusque  vers  l'âge  de  35  ans:  les  accidents 
variés  qui  menacent  cette  période  de  leur  existence 
sont  bien  connus  et  dispensent  de  toute  explication. 
En  redressant  une  stalistique,  gardons-nous  de  lui 
faire  contredire  ce  que  nous  voyons  journellement. 

Bien  que  le  taux  de  mortalité  soit  un  élément 
variable,  sa  variation  brusque  serait  sans  raison, 
avant  comme  après  l'ajustement:  avant,  les  obser- 
vations seraient  mauvaises  et  les  données  insuffi- 
santes; après,  les  observations  étant  reconnues 
bonnes,  la  méthode  serait  alors  défectueuse,  ou  bien 
l'on  aurait  commis  une  erreur  de  calcul. 

La  différence  entre  les  survivants  de  deux  âges 
conséculifs  est  le  nombre  des  décès  survenus  dans 
le  cours  de  l'année.  Elle  ne  doit  pas  s'écarter  trop 
des  décès  que  fournissent  aux  mêmes  âges  les  obser- 
vations directes.  Si  l'on  a  évité  les  causes  n'erreurs 
systématiques,  cet  écart  doit  être,  à  peu  près  alter- 
nativement, positif  et  négatif  ;  l'écart  maximum  est 
surtout  à  déterminer  pour  connaître  la  précision  de 
l'ajustement. 

§  4.  —  Deux  méthodes  étudiées  comme  exemple. 

Parmi  les  méthodes  utilisées  pour  ajuster  le? 
tables,  nous  en  choisirons  deux  à  titre  d'exemple  ; 
elles  résument  pour  ainsi  dire  toutes  les  autres.  Ces 
méthodes  sont  celles  qu'ont  pratiquées  l'Institut  des 
Actuaires  anglais,  et  le  Comité  des  Compagnies  fran- 
çaises d'assurances  sur  la  vie;  la  première  a  servi 
aux  tables  HM  (healthy  lives,  maie),  HF  (heallhy 
lives,  female),  HUF  (healthy  lives,  maie  and  fe- 
male)(s),  la  seconde  aux  tables  AF  (assurés  fran- 
çais) et  RF  (rentiers  français)  (6). 


§  5.  —  Méthode  de  M  Woolhouse  et  de  l'Institut 
des  Actuaires  anglais. 

La  méthode  de  l'Institut  des  Actuaires  anglais  est 
due  à  M.  Woolhouse  (7).  Il  a  pris  pour  base  les  sur- 
vivants aux  âges  de  10,  15,  20,  .  .  .  ans,  tels  qu'ils 
résultaient  des  observations  ;  il  a  supposé  ces  nombres 
exacts  et  en  a  déduit  les  survivants  des  âges  voisins 
à  l'aide  de  cinq  formules  d'interpolation;  d'où  cinq 
valeurs  plausibles  pour  chacun  d'eux  :  leur  moyenne 
a  été  prise  comme  nombre  définitif.  On  a  négligé 
les  observations  au-dessous  de  l'âge  de  10  ans,  en 
raison  du  peu  de  confiance  à  y  attacher  et  aussi  de 
leur  emploi  très  restreint  pour  les  assurances  en  cas 
de  décès. 

La  méthode  ainsi  suivie  revient  au  fond  à  la 
construction  de  cinq  courbes  passant  par  les  extré- 
mités des  ordonnées  quinquennales 
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dont  la  première  seule  se  construit  d'après  les  résul- 
tats immédiats  de  l'expérience.  Or  ce  que  l'on 
cherche  est  simplement  la  moyenne  arithmétique  des 
cinq  valeurs  de  chaque  ordonnée  intermédiaire:  il 
serait  donc  excessif  de  construire  chacune  des  cinq 
courhes,  et  il  suffira  d'appliquer  une  formule  d'in- 
terpolation dite  aux  différences  centrales  (s) 

*-*.-{$'  +  $}'>. 

a  et  b  élant  donnés  par  les  relations 


2 

6.=  .y,V5  -  7,-5, 
pourvu  que  l'on  fasse  prendre  à  a;  les  valeurs— 2, 
—  1,  0,  1,  2. 

La  moyenne  est  une  expression  linéaire  des  or- 
données 

*U  v->  v-3  v-i  v_6  v_7 
Y-t    v2    v3    Vi    v6  v7 

n'offrant  rien  de  particulier,  si  ce  n'est  que  les  or- 
données V      V  se  sont  éliminées  d'elles-mêmes. 

— 5  5 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  la  moyenne  cherchée 
exige  un  intervalle  de  14  ans,  7  ans  avant  et  7  ans 
après  l'âge  cherché,  c'est  à-dire  la  connaissance  des 
14  ordonnées  correspondantes;  l'âge  initial  étant 
40  ans  pour  les  tables  anglaises,  la  méthode  ne  con- 
vient pas  évidemment  pour  les  âges  de  10  à  16  ans 
inclus.  Pour  ceux-là,  on  a  recouru  aux  différences 
troisièmes  qui  sont  constantes,  et  on  est  parti  de 
V17  pour  remonter  à  VlQ. 

La  régularité  des  décès  après  l'ajustement  prouve 
jusqu'à  un  certain  point  en  faveur  de  la  table  ;  on 
voudra  bien  reconnaître  d'ailleurs  qu'elle  n'est  pas 
établie  sur  des  hypothèses  trop  hardies,  ni  sur  un 
choix  arbitraire  des  données. 

Plusieurs  travaux  ont  paru  sur  la  méthode  de 
Woolhouse,  mais,  dans  l'impossibilité  de  les  dé- 
tailler, nous  renvoyons  le  lecteur  aux  écrits  de 
M.  Higham(9),  Ackland(10),  Sprague  ("). 

§6.  —  Méthode  du  Comité  des  Compagnies 
françaises. 

—  Quand  il  s'est  agi  d'ajuster  les  tables  AFeiRF, 
le  Comité  des  Compagnies  françaises  a  adopté  la  for- 
I   mule  de  Makeham  pour  les  têtes  adultes.  Cet  ajusle- 
j   ment  fut  ensuité  complété  par  un  procédé  spécial 
j   pour  l'enfance  et  l'adolescence.  Les  auteurs  (12)  des 
;   nouvelles  tables  françaises  ont  accompli  avec  les  plus 
|   grands  soins  ce  travail  considérable  ;  ils  ont  heureuse- 
j  ment  mis  à  profit  les  remarques  de  Chandler  (u), 
j   Mac-Gay  (l4),  et  ont  introduit  dans  tout  l'ensemble 
|  des  perfectionnements  dignes  d'être  notés  :  le  résultat 
est  un  chef-d'œuvre  de  conception  et  d'élégance,  et 
I  l'exposition  qui  précède  les  tables  est  un  vrai  modèle 
de  clarté. 


Voici  comment  les  deux  procédés  ont  été  en 
liculier  suivis  pour  la  table  AF. 


§  7.  —  La  table  A  F  et  la  formule  de  Makeham. 

De  la  formule  de  Makeham  pour  le  nombre  des 
vivants  à  l'âge  x  : 

Yx  =  lis*  g  °  , 

ôn  déduit  la  probabilité  de  vivre  encore  un  an  au 
même  âge  : 


Vx  ■+- 


(c-l)c" 


Si  l'on  prend  les  logarithmes  et  que  l'on  pose  pour 
simplifier  : 

log  s  =  a,         (c  —  4)  log  g  =  6, 
on  obtient  l'équation 

log  p  =  a  -+-  $c. 

Les  constantes  a,  p,  c,  une  fois  connues,  conduisent 
immédiatement  à  s  et  g. 

Pour  trouver  ces  constantes,  on  a  eu  recours  à  la 
méthode  de  King  et  Hardy  (I5).  On  a  d'al  ord,  d'après 
leur  recommandation,  respecté  les  limites  en  dehors 
desquelles  la  loi  de  Makeham  tombe  en  défaut.  Les 
limites  choisies  ont  été  23  ans  et  70  ans. 

Les  constantes  ont  été  provisoirement  désignées 
par  a  ,  P  ,  c  ;  puis,  afin  de  donner  à  l'ajustement  un 
plus  grand  degré  de  précision,  ou  les  a  simplement 
regardées  comme  des  valeurs  initiales,  sur  lesquelles 
on  a  effectué  des  corrections  successives,  par  appli- 
cation de  la  méthode  des  moindres  carrés. 

Les  probabilités  de  vie  p'  ,  telles  que  les  four- 
ni sent  immédiatement  les  observations,  ne  vérifient 
pas  en  effet  la  dernière  équation  ;  bien  que  l'erreur 
soit  peu  importante,  on  a  tâché  de  la  rectifier  au 
noyen  d'accroissements,  Sa  ,  Sp  ,  Se  ,  donnés  aux 
con  tantes  a  ,  Po,  c  .  L'équation  ainsi  modifiée  de- 
vient : 

log  p'x  =  ao  +  ôao  +  (Po  -f-  S8o)  (co  +  oco). 

Si  le  développement  se  borne  aux  termes  du  pre- 
mier degré  par  rapport  aux  accroissements,  et  que 
l'on  pose,  pour  abréger, 

log  p'x  —  (ao  +  Po  cax)  =  rx, 
on  aura  l'équalion  générale  : 

Sao      °o  XK  Co  ~  1  £co  —  rv  ~  ®- 

Si  l'on  fait  maintenant  varier  x  d'unité  en  unité, 
depuis  23  jusqu'à  70,  on  obtient  un  système  de  48 
équations  linéaires  en  Sa  ,  o(3  ,  Ôc  . 

Évidemment  ces  équations  n'ont  pas  toutes  la  même 
importance,  car  le  nombre  d'observations  a  été 
variable  pour  chacune  d'elles;  aussi,  avant  d'ap- 
pliquer la  méthode  des  moindres  carrés,  on  les  a 
respectivement  multipliées  par  la  racine  carrée  du 
nombre  correspondant  d'observations,  c'est-à-dire 
par  un  poids. 

Soit  \/Ô  le  poids  pour  un  âge  x;  l'équation  gé- 
nérale sera  alors  : 
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|/Ôa  o%  +  [/à  cX  cp'  +  [/O^  xP  C  *  ~~  1  oc  — 
|/0  }*  =  0,  ce  qui  fournit  un  nouveau  système  de 
48  équations  Hnéraires. 

Les  valeurs  les  plus  plausibles  de  8«  ,  §P  ,  Se  ne 
satisferont  qu'approximativement  à  l'équation  géné- 
rale, mais  l'erreur  e  sera  tantôt  positive  et  tantôt 
négative,  et  ces  valeurs  rendront  minimum  la  fonction 

.1=70 

çp  (oao,  SPo,  cCq)  =    V  e^. 
On  tire  ces  valeurs  des  équations  normales, 


0. 


'  sp 


0. 


qui  forment  un  système  de  trois  équations  du  premier 
degré  à  trois  inconnues. 

Avec  ces  valeurs  plus  approchées, 

ai  ~  a0  °ao' 
pj  =  po°  +  Sp°, 

Cl  =  Co  °Co' 

on  a  répété  les  calculs  en  faisant  une  seconde  appli- 
cation de  la  méthode  des  moindres  carrés  ;  on  est 
arrivé  aux  valeurs 

*2  =  "l  °ai> 

h  =  h  +  «px. 

c2  =  Ci  +  fclf 
que  l'on  a  regardées  comme  définitives. 

Voici  les  constantes 
log  c  =  log  c2  =  0,038  0960,       c  =  1,091  6817, 

h 

log  g  =  — =  1,999  3220,       g  =  (),998  4400, 

c2—  1 

fog  s  =    a2    =    T,997  8200,       s  =  0,994  9933. 

Bien  que  la  formule  de  Makeham  ne  s'adapte  pas 
à  la  table  au  delà  de  70  ans,  on  a  poussé  cependant 
le  calcul  jusqu'aux  âges  extrêmes  de  l'existence:  les 
obseï valions  correspondantes,  a-t-on  dit,  sont  trop 
peu  nombreuses  pour  être  intéressantes,  et  la  pré- 
férence accordée  à  cette  formule  procure  par  la  suite 
des  avantages  marqués. 

§  8.  —  La  table  A  F  au-dessous  de  23  ans. 

Au-dessous  de  23  ans,  on  a  représenté  le  taux  de 
mortalité, 

par  une  fonction  algébrique  du  6e  degré  : 

qt  =  niQ  +      x  +  m2  x2  -f-  m3  x6  +  mi  x* 
+  m  x  -f-  m  x  , 
que,  pour  simplifier,  j'écris  : 

9X  =  f,  (m0,  ™L,  ,  ™6), 

mQ,   ,  mG  étant  sept  coefficients  indéter- 
minés. 

Le  raccord  des  deux  ajustements  s'est  fait  à  l'âge 
de  25  ans;  en  outre,  on  a  adopté  les  mêmes  taux 
de  mortalité  pour  les  âges  de  25  et  de  26  ans,  con- 
dition qui  a  fourni  deux  équations, 
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925  =  /;5(>v  "v  >  "v>> 

pour  la  détermination  des  constantes. 

Il  faut  encore  cinq  équations  pour  trouver  tous  les 
coefficients;  mais,  avant  d'exposer  le  calcul  du  Co- 
mité, écrivons  en  général  : 
f.  (mQ,  wv  ...,  m6)  +  fh  +  i  (mo  W|,  •  •  -, 

+  +  fh  +  i  K»  ™i*         m6)  = 

fh  +  i   (m  ^  în^  . . .  t  jjj^ 

On  obtiendra  les  cinq  autres  équations  nécessaires 
en  additionnant  par  groupes  successifs  les  taux  bruts 
de  mortalité  q  ,  l'amplitude  de  chaque  groupe  étant 
clairement  délimitée  par  la  notation  suivante: 

=  K  K»  n\>  mJ 

Sri!  =  Fl  (mc  mf  me) 

=  ^2(»v   ™6) 

£(4=j,i!k»  wi.  m6) 

£^=-Omo>  "V  mc) 

La  résolution  de  ce  système  linéaire  a  donné  les 
coefficients  demandés,  savoir  : 

m  =     0,036  0151 

mi  =  -0,009  6160 

w2  =     0,001  1651  78 

mt  =  —0,000  0810  0165 

m4  =     0,000  0037  4393  5 

m5  =  —0,000  0001  0407  36 

mfi  =  0,000  0000  0123  67882. 
Il  ne  reste  plus  qu'à  calculer  la  constante  A",  la- 
quelle dépend  du  nombre  des  survivants  à  25  ans, 
âge  initial  choisi  pour  la  partie  de  la  table  ajustée 
d'après  la  formule  de  Makeham,  et  dépend  aussi  du 
nombre  des  vivants  à  l'âge  0,  c'est-à-dire  des  nais- 
sances par  lesquelles  débute  la  table. 

Ces  naissances  ont  été  fixées  à  1.000.000;  au 
moyen  de  la  formule 

dont  les  taux  annuels,  q  ,  viennent  d'être  exprimés 
par  la  fonction  du  sixième  degré,  on  descend  du 
nombre 

V    =  1.000.000, 

jusqu'à 

y  s  =  798.780. 

Par  suite 

796.786  =  Ks2'3  gc  , 

d'où 

K  =  916.048. 

La  méthode  suivie  pour  ajuster  la  table  RF  est  la 
même  que  pour  AF.  Ces  deux  labiés  ont  le  même 
radix,  c'est-à-dire  partent  d'un  même  ensemble  de 
naissances  1.000.000,  et  les  nombres  des  survivants 
leur  sont  aussi  communs  jusqu'à  25  ans. 
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§  9. 


Une  formule  de  M.  Laurent. 


Avant  de  terminer,  constatons  que  cet  article  ex- 
céderait les  proportions  permises,  si  nous  passions 
en  revue  tout  ce  qui  a  été  dit  de  vraiment  important 
sur  la  matière.  Cependant  nous  devons  signaler  une 
formule  très  intéressante  de  M.  Laurent,  et  qui  nous 
semble  appelée  à  de  grands  service?  en  assurance-vie. 

Cette  formule  (16)  est  engendrée  de  celle  de 
Makeham  par  l'intermédiaire  de  déductions  fort 
logiques;  la  voici 

F  =f(x)  =  AeX  +  Be[XX  +  

où  >,  u.,  sont  des  quantités  arbitraires. 

Quand  on  connaît  quelques  valeurs  de  cette  fonc- 
tion f(a),  f(b),  f(c),  on  pose 


f(a,  b,  c) 
f  (a,  b,  d)  = 


/>,  c)-f(a,  b) 
f(a,  d)  -fia,  b) 


p& 


Alors  le  fonction  interpolatrice  sera 

f(x)  =  f  (a)  +  («*— as  (f  (a,  b) 

+       _  aa)     (p*  _  p»)  f  (a,  b,  c)  H  , 

le  terme  général  étant 

(a*  —  ««)  fp"  -  p*)  •  •  •  (/  -  (/')  f  (a,  b,  m,  n). 

Elle  reproduit  bien  les  valeurs  connues  pour  £c=a, 
x  =  b,  x  =  m,  x  —  n. 

De  l'indétermination  même  de  a,  p,  ressort 

un  des  plus  grands  avantages  de  la  formule,  car  elle 
se  plie  à  des  exigences  étendues  et  converge  vers 
une  représentation  fort  convenable,  sans  avoir  à  user 
de  l'ennuyeuse  méthode  des  approximations  succes- 
sives. L'auteur  en  signale  l'application  aux  annuités 
viagères  ("). 

§  10.  —  Les  formules  d'interpolation  au  point  de 
vue  de  certaines  propriétés. 

Remarquons,  en  passant,  que  la  meilleure  for- 
mule d'interpolation  serait  sans  doute  celle  que  l'on 
déduirait  de  quelque  propriété  soupçonnée  à  la 
simple  inspection  d'une  table  numérique.  C'est  la 
voie  qu'ont  parcourue  Gompertz,  Makeham  et 
d'autres.  A  nos  yeux,  le  succès  des  deux  célèbres 
actuaires  anglais  n'est  pas  dû  seulement  à  la  justesse 
de  leurs  hypothèses,  mais  aussi  à  une  propriété  pré- 
cieuse de  leurs  formules  qui  permet  de  réduire  les 
calculs  sur  plusieurs  têtes  à  des  calculs  sur  une 
seule  tête.  Pour  ce  qui  concerne  les  formules  de 
survie  envisagées  à  ce  point  de  vue,  nous  ne  saurions 
trop  recommander  le  travail  de  M.  Quiquet  (1S). 

§  11.  —  Les  tables  par  âges  d'entrée. 

Nous  allons  enfin  dire  quelques  mots  sur  l'ajuste- 
ment par  âges  d'entrée.  Au  moment  où  les  assurés 
en  cas  de  décès  signent  leurs  polices,  la  Compagnie 
ne  reçoit  que  des  têtes  bien  portantes  ;  mais,  quel- 
ques années  plus  tard,  la  résiliation  des  contrats 
prive  la  Compagnie  d'individus  en  bonne  santé,  et, 
d'autre  part,  le  bénéfice  de  la  sélection  s'affaiblit  pour 
le  reste.  La  Compagnie  augmente  donc  ses  risques 


au  delà  des  prévisions  de  la  table,  sans  pouvoir 
se  garantir  par  des  surprimes.  Pour  compenser  ces 
pertes,  on  a  pensé  à  modifier  la  table  générale  en 
tenant  compte  de  ces  circonstances.  Dans  une  thèse 
d'agrégation  présentée  par  M.  Poterin  du  Motel  (IS) 
à  l'Institut  des  Actuaires  français,  on  lira  avec  fruit 
un  exposé  théorique  de  la  méthode  à  suivre;  des  re- 
cherches statistiques  sont,  en  outre,  faites  sur  ce 
point  par  le  Comité  français,  et  leur  publication  ne 
peut  manquer  d'éclairer  encore  la  question. 
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Aléatoire  (contrat). 

1°  D'après  la  définition  du  Code  civil  (art.  1964), 
le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réciproque 
dont  les  effets,  quant  aux  avantages  et  aux  perles, 
soit  pour  toutes  les  parties,  soit  pour  l'une  ou  plu- 
sieurs d'entre  elles,  dépendent  d'un  événement  in- 
certain. 11  résulte  de  l'article  1104  que  le  contrat 
aléatoire  doit  être  considéré  comme  un  contra!  eom- 
mutatif  dans  lequel  l'équivalent  fourni  par  chacune 
des  parties  consiste  dans  une  chance  de  gain  ou  de 
perle,  d'après  un  événement  incertain.  11  s'ensuit 
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que  le  contrat  aléatoire  se  distingue,  d'une  part,  du 
contrat  commutatit'  pur  et  simple,  dans  lequel  les 
prestations  des  parties  sont  fixées  dès  l'origine,  et 
du  contrai  de  bienfaisance,  d'autre  part  :  il  peut  ar- 
river que  par  l'effet  d'un  contrat  aléatoire  une  des 
parties  recueille  un  avantage,  mais  elle  ne  le  recueille 
pas  à  titre  gratuit;  cet  avantage  est  le  prix  du  risque 
qu'elle  a  couru.  Cependant  on  peut  dire  que  le  con- 
trat aléatoire  participe  au  point  de  vue  du  résultat 
du  contrat  de  bienfaisance,  bien  que  l'intention  libé- 
rale fasse  défaut. 

2°  11  importe  de  distinguer  le  contrat  aléaloire  du 
contrat  conditionnel.  Dans  celui-ci,  c'est  l'existence 
même  de  l'obligation  qui  est  subordonnée  à  un  évé- 
nement futur  et  incertain  (art.  1168/;  dans  le  contrat 
aléatoire,  l'obligation  existe  dès  maintenant  sans  au- 
cune modalité  ;  c'est  l'objet  de  cette  obligation  dont 
la  valeur  dépend  d'un  événement  futur  et  incertain. 
Cette  différence  est  mise  en  relief  par  l'exemple 
classique  de  l'achat  d'un  coup  de  filet.  (Di.  De  cou - 
tralienda  emtione,  18,  1,  8,  i,  De  actionibus  emti 
et  venditi  19,  I,  12.) 

3°  En  somme,  ce  qui  distingue  le  contrat  aléatoire 
de  tout  autre  contrat,  c'<  st  que  la  détermination  du 
montant  de  l'obligation  est  laissée  en  dehors  de  la 
volonté  des  parties.  Celles-ci  se  sont  soumises,  pour 
employer  le  mot  même  qui  sert  à  dénommer  celte 
espèce  de  contrats,  à  un  aléa.  Remarquons  immédia  - 
tement  que  cet  aléa  peut  exister,  soit  pour  un  seul 
des  contractants,  soit  pour  deux  ou  plusieurs  d'entre 
eux,  soit  pour  tous.  Remarquons  enfin  que  cet  aléa 
peut  n'exister  que  d'une  façon  subjective,  c'est-à-dire 
que  l'événement  incertain  peut  déjà  avoir  eu  lieu, 
pourvu  que  les  parties  ignorent  dans  quel  sens  il 
s'est  produit.  Par  exemple,  une  succession  s'est 
ouverte;  en  fait,  il  y  a  ou  il  n'y  a  pas  un  testa- 
ment qui  institue  Pierre  légataire,  mais  on  ignore  le 
contenu  de  ce  testament.  Les  héritiers  légitimes  ob- 
tiennent de  Pierre  qu'il  se  dé- intéresse,  moyennant 
une  somme  versée  comptant,  de  l'institution  dont  il 
est  peut-être  bénéficiaire.  11  y  a  là  un  aléa,  bien  que 
les  faits  aient  déjà  tranché  la  question.  Mais  les  par- 
ties l'ignorent. 

4°  C'est  donc  par  rapport  aux  parties  qu'il  faut 
considérer  l'aléa,  et  non  en  lui-même.  R  faut  aller 
plus  loin,  et  dire  qu'il  y  a  un  contrat  aléatoire  lors- 
qu'une des  parties  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  l'événe- 
ment, pourvu  que  l'autre  l'ignore,  à  condition  toute- 
fois qu'il  n'y  ait  aucun  dol.  Par  exemple,  un  agent 
d'affaires  connaît  l'existence  d'une  succession  ou- 
verte, ignorée  des  héritiers.  R  leur  offre  de  leur 
faire  retrouver  cette  succession  moyennant  un  tant 
pour  cent  des  sommes  qui  seront  recueillies.  En 
pareil  cas ,  l'agent  d'affaires  connaît  la  réalité  des 
faits,  il  sait  qu'il  existe  une  succession  et  en  connaît 
le  montant.  Mais  son  client  l'ignore,  et,  en  ce  qui 
concerne  celui-ci,  le  contrat  est  aléatoire. 

Cette  industrie  d'agents  d'affaires  existe  également, 
et  dans  les  mêmes  conditions  juridiques,  pour  la 
découverte  d'usufruits  ignorés  des  ayants  droit  du 
nu  propriétaire. 

5°  Le  Code  civil  indique  comme  contrats  aléatoires 
l'assurance  maritime,  le  prêt  à  la  grosse  aventure, 
le  jeu  et  le  pari,  et  les  rentes  viagères.  R  ne  fait 
aucun  doute  que  cette  énumération  n'est  pas  limita- 
tive. Cet  article  ne  signifie  à  aucun'  degré  que  d'autres 


contrats  aléatoires  ne  soient  pas  licites;  il  n'a  en- 
tendu que  citer,  à  titre  d'exemples,  ceux  des  con- 
trats aléatoires  qui  sont  réglementés  spécialement 
par  la  loi.  Nous  allons  également  donner,  à  titre 
d'exemples,  une  énumération,  non  limitative  bien 
entendu,  do  contrats  aléatoires.  Tenter  de  dresser 
une  liste  complète  serait  évidemment  illusoire,  puis- 
que la  volonté  des  parties  est  entièrement  libre  sur 
ce  point;  au  lieu  d'essayer  l'établissement  de  caté- 
gories forcément  incomplètes,  nous  nous  servirons 
de  ces  exemples  pour  préciser  le  caractère  commun 
à  tous. 

G"  Au  premier  rang  des  contrats  aléatoires  se  place 
la  vente  d'une  chose  de  valeur  incertaine,  par 
exemple  d'un  usufruit,  la  cession  de  droits  litigieux. 
En  sens  inverse,  tonte  vente  dans  laquelle  le  prix 
est  incertain  forme  un  contrat  aléatoire  :  par 
exemple  la  vente  d'un  immeuble  à  charge  de  fournir 
au  vendeur  ou  à  tout  autre  une  rente  viagère.  D'une 
façon  générale,  tout  contrat  dans  lequel  un  des  élé- 
ments dépend  de  la  durée  de  la  vie  d'une  ou  plusieurs 
tètes  considérées  est  un  contrat  aléatoire.  R  en  est 
ainsi  de  ce  qu'on  appelle  le  bail  à  nourriture,  con- 
vention par  laquelle  Primus  fait  abandon  à  Secundus 
île  tout  ou  partie  de  son  avoir,  moyennant  l'engage- 
ment de  la  part  de  Secundus  de  loger  et  nourrir 
Primus  sa  vie  durant.  Ce  contrat  est  une  variante  du 
contrat  de  rente  viagère.  On  conçoit  très  bien  d'ailleurs 
qu'une  convention  analogue  intervienne  sans  consi- 
dération de  durée  de  la  vie  d'un  des  contractants  : 
l'opération  qui  consiste  à  prendre  une  personne  en 
pension  moyennant  un  prix  fait  peut  être  considérée 
comme  un  contrat  aléatoire. 

7°  Citons  encore  la  convention  aux  termes  de 
laquelle  un  employé  d'un  ordre  quelconque  ou  toute 
autre  personne  reçoit  comme  salaire  tant  pour  cent 
sur  les  affaires  réalisées  par  lui-même  ou  par  la 
maison,  les  payements  par  abonnement  (en  matière 
de  contributions  indirectes,  de  timbre,  par  exemple 
pour  les  assurances.  Loi  du  29  décembre  1884,  art.  8.) 
On  peut  dire  également  que  le  fermier  fait  un  contrat 
aléatoire,  en  donnant  un  prix  ferme  en  échange  du 
droit  de  recueillir  les  produits  de  la  ferme.  Néan- 
moins, comme  c'est  de  son  travail  que  dépendent 
jusqu'à  un  certain  point  les  résultats,  comme  il 
y  a  là  quelque  chose  de  potestatif,  —  comme 
d'autre  part  la  loi  a  prévu  (Civ.  1769  et  1770) 
l'hypothèse  d'une  remise  de  fermage  au  cas  d'une 
perte  trop  importante,  on  doit  considérer  que  le 
législateur  a  voulu  exclure  jusqu'à  un  certain  point 
l'aléa  du  bail  à  ferme.  R  serait  facile  de  pousser  très 
loin  cette  revue  et  de  découvrir  dans  une  foule  de 
contrats  usuels  le  caractère  aléatoire  :  c'est  ainsi  que 
le  contrat  de  cautionnement  est  en  un  sens  aléatoire 
pour  la  caution.  Mais  il  faut  éviter  de  pousser  à 
l'extrême  cette  recherche  trop  minutieuse.  Pour 
clore  cette  liste  d'exemples,  nous  avons  gardé  le  plus 
important  et  le  plus  typique,  celui  des  assurances 
terrestres  de  toute  espèce;  le  Code  civil  ne  visait, 
comme  le  Code  de  commerce  auquel  il  se  référait 
par  avance,  que  le  contrat  d'assurance  maritime. 

8°  Si  nous  essayons  maintenant,  dans  les  diffé- 
rents exemples  cités,  de  dégager  un  caractère  com- 
mun, nous  remarquerons  que  la  plupart  de  ces 
contrats  peuvent  se  ranger  sous  l'une  de  ces  ru- 
briques: assurance,  forfait;  nous  allons  voir  de  plus 
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que  ces  deux  types  rentrent  jusqu'à  un  certain  point 
l'un  dans  l'autre. 

9°  Envisagée  au  point  de  vue  des  rapports  de 
l'assureur  et  de  l'assuré  pris  isolément,  c'est-à-dire 
en  faisant  abstraction  des  autres  opérations  sem- 
blables faites  par  l'assureur,  l'assurance  consiste 
dans  l'engagement  contracté  par  celui-ci  de  prendre 
à  sa  charge  un  risque  déterminé,  et  ce,  moyennant 
le  versement  périodique  d'une  somme  déterminée 
soit  d'avance,  soit  à  la  clôture  de  chaque  exercice 
(lorsqu'il  s'agit  d'une  assurance  mutuelle).  L'assuré 
transforme  donc  l'aléa  qui  le  menaçait  en  une  dé- 
pense fixe,  ou  tout  au  moins  peu  variable.  Lorsqu'il 
contracte  une  assurance  à  prime  fixe,  l'aléa  disparaît 
entièrement,  sauf  cependant  dans  le  cas  d'une  assu- 
rance sur  la  vie,  où  la  somme  qu'il  doit  recevoir  est 
fixe,  mais  le  total  des  primes  à  payer  incertain.  En 
ce  qui  concerne  l'assureur,  à  ne  considérer  qu'une 
seule  assurance,  le  contrat  est  toujours  aléatoire, 
puisque  son  rôle  consiste  essentiellement  à  prendre 
à  sa  charge  l'aléa.  A  ce  point  de  vue  également,  l'as- 
surance sur  la  vie  se  sépare  des  autres  ;  l'assureur 
sur  la  vie  sait  d'avance  ce  qu'il  aura  à  payer,  et  est 
certain  d'avoir  à  le  payer,  mais  ignore  quelle  somme 
il  recevra;  tout  autre  assureur  ignore  s'il  aura  ou 
s'il  n'aura  pas  une  somme  à  payer. 

10°  L'assurance  nous  apparaît  en  somme  comme 
la  couverture  d'un  risque  prise  à  forfait  par  un  assu- 
reur, sous  réserve  des  distinctions  à  faire  pour  l'as- 
surance mutuelle.  Réciproquement,  tout  forfait 
comporte  jusqu'à  un  certain  point  une  assurance  ; 
celui  qui  paye  une  somme  déterminée  pour  un  tra- 
vail dont  la  valeur  n'est  pas  certaine  veut  avant  tout 
écarter  cette  incertitude;  or  la  suppression  de  l'in- 
certitude est,  étymologiquement  et  pratiquement,  le 
but  de  l'assurance.  On  trouve  un  exemple  typique 
de  mélange  du  forfait  et  de  l'assurance  dans  le  contrat 
de  commission  lorsque  le  commissionnaire  est  du- 
croire. 11  se  porte  garant  à  l'égard  du  vendeur  son 
client  de  la  solvabilité  de  l'acheteur  avec  qui  il  le 
met  en  rapport.  Or  on  peut,  in  abstracto,  analyser 
le  ducroire  soit  comme  une  assurance,  soit  comme 
un  forfait;  suivant  que  l'on  fait  prédominer  l'une  ou 
l'autre  de  ces  idées,  on  aboutit  à  une  conception  dif- 
férente du  contrat  souscrit  par  le  commissionnaire 
ducroire;  mais  à  notre  point  de  vue,  il  suffit  de 
retenir  ta  possibilité  des  deux  explications  :  elle  con- 
firme ce  qui  vient  d'être  dit. 

11°  Le  conlrat  aléatoire  comporte  l'aléa  soit  d'un 
côté,  soit  des  deux  côtés.  Le  type  le  plus  parfait  du 
contrat  à  double  aléa  est  le  jeu.  Bien  que  la  conven- 
tion qui  intervient  entre  deux  ou  plusieurs  joueurs 
ne  soit  pas  un  véritable  contrat,  puisque  la  sanction 
d'une  action  lui  fait  défaut,  le  jeu  proprement  dit  et 
les  combinaisons  similaires,  telles  que  les  loteries, 
demandent  à  être  examinés  ici,  en  vue  de  certaines 
distinctions  qu'on  oublie  quelquefois.  Il  faut  remar- 
quer que  le  jeu  n'est  nullement  prohibé  en  tant  que 
convention.  Il  existe  des  prohibitions  procédant  soit 
de  la  loi,  soit  de  règlements  de  police,  à  rencontre  des 
loteries,  des  maisons  de  jeu,  des  jeux  sur  la  voie 
publique;  mais  elles  sont  complètement  étrangères  à 
la  question  de  savoir  si  une  convention  de  jeu  est  en 
soi  une  chose  licite.  L'expérience  la  plus  élémentaire 
démontre  qu'en  matière  de  jeu  l'usage  se  sépare 
difficilement  de  l'abus,  et  que  les  entraînements  sont 


faciles  et  funestes:  C'est  pourquoi  le  législateur  a 
voulu  permettre  au  joueur  malheureux  de  se  sous- 
traire au  moyen  d'une  exception  aux  conséquences 
d'une  heure  d'oubli.  D'autre  part,  il  y  aurait  quelque 
chose  de  choquant  dans  le  spectacle  d'un  tribunal 
condamnant  au  profit  d'un  gagnant  qui,  s'il  est 
excusable  d'avoir  profité  de  la  chance  favorable  dans 
l'entraînement  du  moment,  devient  indélicat  en  récla- 
mant de  sang-froid  au  perdant  une  somme  ruineuse 
pour  lui.  C'est  donc  par  une  sorte  de  pudeur  que  la  loi 
a  soustrait  à  l'examen  du  juge  les  questions  de  jeu. 
Sans  doute,  il  sera  appelé  à  décider  si  telle  opération 
douteuse  qui  lui  est  soumise-  est  ou  n'est  pas  une 
opération  de  jeu,  mais  dès  qu'il  aura  prononcé  en 
faveur  de  l'affirmative,  son  rôle  est  terminé.  C'est  à 
la  conscience  du  perdant  qu'il  appartient  de  décider 
s'il  est  tenu  de  payer  sa  dette  de  jeu.  L'obligation 
résultant  du  jeu  ou  du  pari  est  une  obligation  natu- 
relle. 

12°  Le  caractère  d'un  jeu  ou  d'un  pari  peut  se 
retrouver  dans  certaines  opérations  autres  que  le  jeu 
ou  le  pari  proprement  dit,  et  amener  certain  doute 
sur  leur  valeur  contractuelle,  au  moins  à  première 
vue.  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  spéculations  de 
Bourse,  qui,  comme  on  le  sait,  peuvent,  soit  essen- 
tiellement, soit  par  accident,  constituer  des  jeux 
purs  et  simples.  Ce  que  nous  allons  dire  s'applique 
dans  une  certaine  mesure,  mutatis  nnitandis,  à  tous 
les  contrats  aléatoires,  mais  c'est  plus  particulière- 
ment au  contrat  d'assurance  que  nous  faisons  allu- 
sion. Considérons  un  contrat  d'assurance  pris  en  lui- 
même  ;  si  l'assureur  ne  s'est  pas  ménagé  dans 
d'autres  opérations  du  même  ordre  une  contre- 
partie de  nature  à  équilibrer  le  risque  qu'il  assume, 
il  ne  fait  en  somme  qu'un  pari.  Supposons  même 
que  cet  assureur  occasionnel  ait  établi  les  éléments 
de  l'assurance  suivant  les  règles  les  plus  précises  de 
la  statistique;  qu'il  ait  pris  des  tarifs  scientifiquement 
établis.  Cela  n'empêche  pas  que  l'opération  qu'il 
assume  sera  tout  l'un  ou  tout  l'autre  :  une  réussite  ou 
un  insuccès.  La  tête  dont  il  a  assuré  la  vie  suivra  peut- 
être  les  lois  de  la  mortalité,  telles  que  les  constatent 
les  tables  existantes,  mais  elle  pourra  mourir  plus 
tôt  ou  plus  tard  qu'elles  ne  l'indiquent.  Les  données 
statistiques  ne  peuvent  rien  faire  connaître  à  cet 
égard,  et  elles  ne  constituent  comme  mesure  de  la 
valeur  réciproque  des  engagements  contractés  qu'un 
pur  trompe-l'œil.  Mais  à  part  l'hypothèse  du  caution- 
nement et  du  commissionnaire  ducroire,  qui  ne 
sont  pas  de  véritables  assurances,  et  qui  d'ailleurs 
diffèrent  d'un  pari,  en  ce  sens  que  le  fait  qui  con- 
stitue le  risque,  à  savoir  la  non-exécution  des  obli  - 
gations du  débiteur,  est  un  fait  au  sujet  duquel  la 
caution  ou  le  ducroire  peut  avoir  des  éléments 
sérieux  d'appréciation;  à  part,  disons-nous,  ces 
hypothèses,  l'assurance  opérée  isolément  est  une 
conception  purement  théorique  ;  c'est  seulement  le 
contrat  de  rente  viagère-  et  l'achat  à  rente  viagère 
qu'on  pourrait  rencontrer  en  fait,  comme  opérations 
viagères  pratiquées  isolément.  D'ailleurs,  ce  que  nous 
allons  dire  s'applique  mutatis  mutandis  à  ce?  deux 
opérations. 

13"  Au  contraire,  lorsque  le  rôle  d'assureur  est 
assumé  par.  une  personne  qui,  comme  une  Com- 
pagnie, opère  sur  des  groupes,  l'aléa  peut  disparaître 
d'une  manière  pour  ainsi  dire  absolue    Nous  avons 
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dit  que  les  lois  de  la  mortalité  sont  impuissantes  à 
faire  connaître  si  une  personne  isolée  mourra  plutôt 
à  telle  époque,  qu'à  telle  autre.  Mais  ces  mêmes  lois 
déterminent  avec  une  exactitude  presque  mathé- 
matique le  nombre  des  tètes  qui  dans  un  groupe 
donné  mourront  dans  un  temps  donné  Si  doue,  l'as- 
sureur a  pu  faire  porter  ses  observations  statistiques 
sur  des  personnes  placées  dans  des  conditions  iden- 
tiques à  celles  des  groupes  qu'il  assurera,  il  aura  des 
éléments  certains  et  pourra  choisir  des  tarifs  précis, 
de  façon  à  ce  que  sur  l'ensemble  du  groupe  les  évé- 
nements soient  à  très  peu  de  chose  près  conformes 
aux  prévisions.  L'assureur  ne  saura  pas  quels  seronL 
les  sinistres  qui  se  produiront,  mais  il  saura  leur 
nombre  et  leur  importance,  et  prendra  d'avance  ses 
mesures  en  conséquence.  L'équilibre  qui  s'établit 
ainsi  entre  les  différents  risques  éléminedonc  l'aléa. 
Le  but  de  l'assurance  étant  la  sécurité,  c'est-à-dire 
l'absence  d'aléa  pour  l'assuré,  la  réussite  des  opé- 
rations de  l'assureur,  condilion  de  sa  solvabilité,  im- 
porte à  un  très  haut  point  à  l'assuré.  Celui-ci  a  donc 
un  1res  grand  intérêt  à  ce  que  son  assureur  rem- 
plisse son  rôle  avec  une  méthode  scientifique.  L'as- 
suré trouvera  par  conséquent  plus  de  sûreté  dans 
une  Compagnie  que  dans  un  assureur  de  hasard. 
De  là,  il  n'y  a  qu'un  pas  à  se  demander  si  la  pluralité 
des  opérations  effectuées  par  l'assureur  n'est  pas 
essentielle  au  contrat  d'assurance.  Cette  opinion  a 
trouvé  un  défenseur  dans  Vivante.  Pour  lui,  les  con- 
sidérations qui  sont  exposées  ci-dessus  ne  visent  pas 
simplement  des  faits,  c'est  une  question  de  droit. 
Nous  croyons  savoir  que  M.  Lyon  Caen,  dans  son 
enseignement  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  adopte 
une  opinion  opposée. 

14°  Il  est  incontestable  que  le  contrat  d'assurance 
ne  suppose  pas  nécessairement  que  l'assureur  se 
livre  habituellement  à  des  opérations  d'assurances. 
Sans  oublier  d'une  part  que  la  loi  range  en  première 
ligne  le  contrat  d'assurance  parmi  les  contrats  aléa- 
toires, à  défaut  même  de  ce  texte,  on  peut  faire  valoir 
que  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  étant  permis,  rien 
n'empêche  un  assureur  de  hasard  de  faire  valable- 
ment une  assurance  isolée.  Ce  sera  une  opération 
téméraire,  mais  ce  ne  sera  pas  une  opération  sans 
valeur  juridique.  Mais  si,  de  ce  terrain  purement 
abstrait,  nous  descendons  sur  le  terrain  de  la  pra- 
tique, et  si  nous  interrogeons  l'intention  des  parties, 
nous  constaterons  qu'en  fait  elles  ont  voulu  dans 
presque  l'universalité  des  cas,  donner  au  contrat 
d'assurance  le  caractère  et  la  portée  que  lui  attribue 
Vivante.  L'assuré  ne  songe  nullement  à  faire  la 
contre  partie  d'un  spéculateur,  il  cherche  unesécurité, 
et  il  la  trouve  dans  une  gestion  rationnelle  de  l'assu- 
rance. Cette  gestion  rationnelle  n'est  aufre  que  la 
formation  d'une  mutualité  administrée  soit  par  elle- 
même,  soit  à  forfait  par  une  société  de  capitalistes. 
L'assureur  ne  contracte  pas  envers  l'assuré  l'obli- 
gation de  lui  verser  une  somme  d'argent  à  telle 
époque  ou  sous  telle  condition  ;  il  y  a  quelque  chose 
de  plus,  il  conlracte  une  obligation  de  faire,  celle 
de  donner  à  l'assuré  une  place  dans  une  mutualité. 
Ainsi  si  d'unpoint  de  vue  abstrait  on  peut  considérer 
l'assurance  comme  possible  isolément,  en  fait,  et  au 
point  de  vue  juridique  contractuel,  l'assurance 
n'existe  pas  en  dehors  des  conditions  qui  éliminent 
presque  entièrement  pour  l'assureur  toute  espèce 


d'aléa.  Même  dans  ces  termes,  on  voit  que  le  contrat 
d'assurance  renferme  dans  l'ensemble  une  part  d'aléa 
assez  considérable  pour  justifier  son  classement  dans 
la  rubrique  que  nous  considérons. 

15°  Nous  n'avons  pas  cru  inutile  de  préciser  la 
pari  de  l'aléa  dans  le  plus  important  des  contrats 
aléatoires.  Cette  étude  spéciale  éclaire  la  définition 
générale  que  nous  avons  donnée  au  début.  Connais- 
sant maintenant  les  caractères  des  contrats  aléatoires, 
il  nous  reste  à  nous  demander  quelles  sont  les  règles 
applicables  à  cette  catégorie  de  contrats.  Comme  il. 
s'agit,  nous  l'avons  vu,  de  contrats  commutatifs, 
toutes  les  règles  des  contrats  commutatifs  s'applique- 
ront, sauf  celles  qui  répugnent  à  l'élément  aléatoire 
introduit  dans  l'opération  par  la  volonté  des  parties. 
Il  en  sera  ainsi  de  toutes  les  dispositions  de  la  loi 
qui  se  rattachent  à  l'équivalence  des  preslations  des 
deux  parties.  La  lésion,  par  exemple,  est  nue  notion 
complètement  étrangère,  selon  nous,  à  la  matière 
des  conlrats  aléatoires.  Qu'a  posteriori  un  contrac- 
tant, mécontent  que  le  fait  incertain  envisagé  dès 
l'abord  n'ait  pas  tourné  à  son  profil,  essaye  de  faire 
résilier  le  contrat,  c'est  une  chose  dont  on  ne  saurait 
s'étonner,  et  la  pratique  démontre  que  les  trihunaux 
ont  eu  à  faire  justice  de  prétentions  de  ce  genre.  Il 
est  plus  surprenant  que  cette  opinion  se  soit  pro- 
duite sur  le  terrain  théorique  et  en  dehors  de  tout 
intérêt  déçu.  Il  nous  semble  évident  que  les  parties 
ayant  laissé  au  hasard  le  soin  de  décider  quelle  se- 
rait l'importance  de  la  prestation,  soit  d'une  des  par- 
lies,  soit  des  deux,  l'écart  qui  peut  exister  entre  les 
équivalents  dont  parle  l'article  1104,  si  considérable 
qu'il  puisse  être,  doit  être  considéré  comme  une 
chose  acceptée  d'avance;  l'équivalence  des  presta- 
tions réciproques  dans  un  contrat  donné  est,  d'après 
les  termes  de  la  loi,  essentiellement  abandonnée  à 
l'appréciation  des  parties.  Cette  manière  de  voir  est 
confirmée  par  la  comparaison  de  tous  les  textes  re- 
latifs à  la  lésion  en  matière  de  contrat  (notamment 
articles  1118  et  1305). 

16°  Ce  n'est  d'ailleurs  qu'en  matière  de  vente  que 
le  Code  civil  français  admet  la  rescision  pour  cause 
de  lésion  en  ce  qui  concerne  les  majeurs.  Suppo- 
sons, par  exemple,  qu'un  immeuble  ait  été  vendu 
moyennant  la  promesse  d'une  rente  viagère.  Le  ven- 
deur ne  pourra  pas  f>n  principe  demander  la  résilia- 
tion de  la  vente  sous  le  prétexte  que  h  vie  du  cré- 
direntier se  trouvant  prématurément  tranchée,  la 
somme  versée  par  l'acheteur  est  inférieure  aux  cinq 
douzièmes  de  la  valeur  de  l'immeuble.  Une  excep- 
tion est  apportée  par  la  loi  dans  le  cas  où  le  crédi- 
rentier est  mort  dans  les  vingt  jours  du  contrat 
(art.  1975).  Cette  exception,  édictée  formellement 
pour  le  cas  où  la  constitution  de  rente  viagère  a  lieu 
isolément,  doit  être  étendue  sans  difficulté,  aucasoù  la 
rente  viagère  est  constituée  comme  prix  d'une  vente. 
Il  importe,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  l'article  1975 
est  éd'cté  en  vue  du  cas  où  le  rentier  était,  lors  de 
la  conclusion  du  contrat,  atteint  de  la  maladie  dont 
il  est  mort.  Par  conséquent,  l'événement  que  la  loi 
a  eu  en  vue  est  visé  par  elle  moins  comme  engen- 
drant une  lésion  que  comme  viciant  substantielle- 
ment le  consentement  des  parties  et  constituant  par 
suite  un  aléa  anormal.  La  disposition  de  l'art.  1975 
vient  donc  confirmer  la  règle  générale  que  nous 
avons  énoncée  :  la  lésion  dans  les  contrats  aléatoires 
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n'entre  en  ligne  de  compte  que  lorsqu'elle  procède 
d'un  fait  que  les  parties  n'ont  pas  envisagé. 

17°  Ce  qui  précède  demande  à  èlre  complété  par 
quelques  observations  concernant  les  mineurs. 
Puisque  les  contrats  aléatoires  repoussent  la  rescision 
pour  cause  de  lésion,  et  que  d'autre  part  le  mineur 
lésé  est  toujours  restituable,  il  y  a  là  une  antinomie 
qu'il  faut  résoudre,  soit  en  admettant  exceptionnelle- 
ment l'appréciation  de  la  lésion  pour  les  mineurs, 
en  matière  de  contrats  aléatoires,  soit  en  considérant 
les  contrats  aléatoires  comme  comportant  ipso  facto 
une  lésion  lorsqu'il  s'agit  d'un  mineur.  On  pourrait 
sans  regret  adopter  cette  deuxième  solution,  si  un 
contrat  aléatoire  était  nécessairement  une  opération 
de  jeu;  mais  une  assurance  est  un  contrat  aléatoire; 
faut-il,  parce  que  l'assurance  laisse  subsister  un  aléa, 
déclarer  que,  lorsqu'un  mineur  aura  souscrit  une 
assurance  sans  son  tuteur,  cette  assurance  sera,  ipso 
facto,  considérée  comme  nulle,  parce  qu'il  s'agit 
d'un  acte  dans  lequel  la  lésion  doit  être  présumée? 
L'absurdité  d'une  pareille  manière  de  voir  est  trop 
évidente  en  matière  d'assurance.  Le  mineur  payera 
peut-être  des  primes  considérables  pour  se  garantir 
d'un  risque  qui  ne  se  réalisera  pas,  mais  il  a  été 
garanti  par  avance  d'un  risque,  dont  la  réalisation 
était  possible  lors  de  la  conclusion  de  l'assurance,  et 
par  là,  il  a  fait  acte  de  sage  administration.  D'un 
autre  côté,  considérer  qu'un  contrat  aléatoire  fait  par 
un  mineur  seul  ne  pourrait  jamais  donner  lieu  à 
rescision,  ce  serait  excessif,  et  on  rendrait  par  là  à  un 
mineur  plus  facile  la  conclusion  d'un  contrat  aléatoire 
que  d'un  contrat  non  aléatoire.  Les  deux  opinions 
extrêmes  sont  donc  inacceptables  ;  la  seule  qui  puisse 
convenir  est  l'opinion  intermédiaire.  Les  contrats 
aléatoires  ne  peuvent  donner  lieu  à  la  rescision  pour 
lésion  en  ce  qui  concerne  les  majeurs,  même  dans 
les  cas  où  cette  lésion  pourrait  être  prise  en  consi- 
dération pour  un  contrat  ordinaire  (par  exemple, 
pour  une  vente  moyennant  une  rente  viagère).  En  ce 
qui  concerne  les  mineurs,  il  y  aura  lieu  de  consi- 
dérer si  le  contrat  aléatoire  a  été  établi  suivant  des 
bases  rationnelles,  par  exemple,  en  matière  d'assu- 
rances, si  l'assureur  suit  dans  sa  gestion  des  règles 
scientifiques.  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  il  n'y 
aura  pas  lieu  d'admettre  la  preuve  de  la  lésion. 
Dans  le  cas  contraire,  si  le  contrat  aléatoire  considéré 
n'a  été  qu'un  véritable  jeu,  on  devra  le  présumer 
lésif. 

Marcel  Cosmao  Dumanoir. 


Allèges 

(Assurances  maritimes). 

Aux  termes  des  articles  328  et  341  du  Code  de 
commerce  les  risques  commencent  à  courir  pour  le 
prêteur  à  la  grosse  et  pour  l'assureur  des  marchan- 
dises «  du  jour  qu'elles  ont  été  chargées  dans  le 
navire  ou  dans  les  gabares  pour  les  y  porter, 
jusqu'au  jour  où  elles  sont  délivrées  à  terre.  » 

Les  risques  du  transport  sur  allèges,  soit  au  dé- 
part, soit,  à  l'arrivée,  sont  donc  à  la  charge  de  l'as- 
sureur comme  du  prêteur  à  la  grosse. 


L'article  4  de  la  police  française  emploie  une  ex- 
pression encore  plus  compréhensive  que  l'article  328  : 

«  Les  risques  courent  du  moment  où  la  marchan- 
dise quitte  la  terre  pour  èlre  embarquée,  et  finis- 
sent au  moment  de  sa  mise  à  terre,  au  point  de 
destination,  tous  risques  d'allèges  pour  transport 
immédiat  de  bord  à  terre  et  de  terre  à  bord  étant  à 
la  charge  des  assureurs. 

«  Les  risques  de  dromes  ne  sont  pas  à  la  charge 
des  assureurs,  sauf  convention  spéciale.  » 

La  restriction  relative  aux  dromes  ou  trains  flot- 
tants employés  sur  quelques  rades  ou  pour  le  pas- 
sage de  certaines  barres  se  comprend,  on  ne  pouvait 
les  assimiler  aux  allèges. 

Le  transport  par  allèges  est  à  la  charge  des  assu- 
reurs même  quand  il  s'agit  de  remonter  ou  de  des- 
cendre une  rivière,  et  non  pas  seulement  quand  il  se 
fait  dans  un  port  ou  dans  une  rade;  mais  il  faut  pour 
cela  qu'il  ait  lieu  conformément  aux  usages  et  aux 
nécessités  de  la  navigation,  car  sinon  on  ne  pourrait 
dire  qu'il  est  entré  dans  les  prévisions  des  parties. 
(Desjardins,  Tr.  dedr.  coin,  marit.  t.  VI,  n°  1432; 
de  Valroger,  Droit  marit.  t.  III,  n°  1452.) 

L'article  5,  §  2,  de  la  police  de  Bordeaux  s'ex- 
prime à  ce  sujet  en  ces  termes  :  «  Les  risques  de 
transport  par  allèges  et  gabares  de  terre  à  bord  et 
de  bord  à  terre,  dans  les  ports,  rades  et  rivières 
de  chargement  et  de  déchargement ,  ainsi  que 
tous  transbordements  au  Havre  ou  à  Hon fleur 
pour  monter  à  Rouen,  et  à  Saint-Nazaire  pour 
monter  à  Nantes,  sont  à  la  charge  des  assureurs.  » 

Les  mentions  de  transbordement  au  Havre,  à 
Honfïeur  ou  à  Saint-Nazaire  ne  sont  ici  données 
qu'à  titre  d'exemple  et  n'ont  rien  de  limitatif. 

L'article  3  de  la  police  de  Marseille  porte  :  «  ...  Il 
est  permis  au  capitaine  d'alléger,  transborder  et 
recharger  dans  les  fleuves  et  rivières,  de  même 
que  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  lazarets.  » 

11  y  a  donc  là  une  question  de  fait;  il  faut,  comme 
le  dit  le  Code  allemand  (art.  828),  consulter  l'usage 
du  port. 

11  en  résulte  que  si  un  capitaine  dont  le  navire 
pouvait  entrer  dans  un  port  faisait,  pour  gagner  du 
temps,  débarquer  des  marchandises  par  allèges,  les 
assureurs  sur  facultés  ne  seraient  tenus  de  ces  risques 
d'allèges  qu'autant  que  par  la  police  ils  les  auraient 
pris  expressément  à  leur  charge. 

Les  assureurs  qui  ont  pris  à  leur  charge  les  ris- 
ques de  transport  de  terre  à  bord  et  de  bord  à  terre 
ont,  par  cette  clause,  accepté  les  modes  de  charge- 
ment et  de  déchargement  usités  dans  les  pays  où  se 
fait  ce  transport;  ils  sont  par  suite  responsables  de 
la  perle  arrivée  par  flottage  si  ce  mode  de  décharge- 
ment est  encore  en  usage  au  port  de  destination. 
(Rouen,  25  février  1873,  S.  73,  2,  213;  D.  74,  2,  39.) 

L'article  4  de  la  police  française  vise  le  transport 
immédiat  du  quai  au  navire  ou  réciproquement. 
Les  transports  par  allèges  d'un  port  quelconque  à  un 
autre,  même  au  port  d'embarquement,  si  les  mar- 
chandises y  sont  déposées  à  quai  et  non  chargées 
directement  sur  le  navire,  ne  sont  pas  compris  de 
plein  droit  dans  l'assurance.  M.  de  Courcy  fait  re- 
marquer que  cette  disposition  est  fort  juste,  car  les 
marchandises  peuvent  changer  de  direction  et  n'être 
pas  chargées  sur  le  navire  qu'on  avait  d'abord  en 
vue  ;  l'assureur  aurait  alors  couru  des  risques  sans 
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recevoir  aucune  prime.  (Comment,  des  polices, 
p.  237.) 

Il  ne  faut  pas  non  plus  que  les  marchandises  sé- 
journent sur  les  allèges  plus  du  temps  nécessaire 
pour  l'embarquement  et  le  trajet  entre  la  terre  et  le 
navire;  si  une  marchandise  avait  été  chargée  !e  foir 
sur  une  allège  pour  être  embarquée  sur  un  vapeur 
attendu  le  lendemain  matin  dans  le  port,  les  assu- 
reurs ne  seraient  pas  responsables  de  l'avarie  sur- 
venue pendant  la  nuit.  (Trib.  co.  Marseille,  22  oct. 
1867;  Journ.  de  Marseille,  1868,1,  26  comp.  Trib. 
civ.  Nantes,  2  juin  1802  Rev.  int.  de  Droit  marit., 
1892-93,  p.  97. 

Jugé  que  le  fait  qu'une  partie  des  marchandises 
destinées  à  un  transport  moritime  se  trouvait  déjà 
chargée  sur  des  allèges,  ne  peut  mettre  à  la  charge 
des  assureurs  maritimes  le  sinistre  survenu  à  la 
partie  des  marchandises  non  encore  chargée ,  se 
trouvant  dans  l'usine  avec  des  marchandises  non 
destinées  à  l'expédition.  (C.  Bordeaux,  9  déc.  1896, 
Rev.  int.  de  Droit  marit.,  1897-98,  p  41.) 

Si  les  marchandises  doivent  être  chargées  sur  un 
certain  nombre  de  navires  désignés  et  que  l'assurance 
soit  faite  divisément  avec  indication  de  la  somme 
assurée  sur  chacun  d'eux,  et  que  le  chargement  n'ait 
lieu  que  sur  un  seul  ou  sur  un  nombre  moindre  de 
navires,  l'assureur,  aux  termes  de  l'article  361, 
n'est  tenu  que  de  la  somme  assurée  sur  les  navires 
qui  ont  reçu  le  chargement. 

Cette  division  du  chargement  doit-elle  être  égale- 
ment observée  sur  les  allèges?  Le  Guidon  l'exigeait 
(ch.  XIII);  mais  Valin  (liv.  III,  lit.  VI,  art.  32)  et 
Emerigon  (ch.  VI,  sect.  VI,  §  3)  faisaient  remarquer 
qu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour  étendre  aux  allèges 
la  distribution  faite  par  la  police  sur  les  divers  na- 
vires. Dans  le  silence  du  Code,  c'est  cette  dernière 
solution  qui  doit  être  adoptée. 

—  Mais  les  risques  d'allèges  sont-ils  encore  à  la 
charge  de  l'assureur,  si  le  capitaine  a  reçu  la  faculté 
de  faire  échelle? 

La  négative  semble  bien  résulter  des  termes  de 
l'art'cle  362  du  C.  co.  :  «  Si  le  capitaine  a  la  liberté 
d'entrer  dans  différents  ports  pour  compléter  ou 
éclianger  son  chargement,  l'assureur  ne  court  les 
risques  des  effets  que  lorsqu'ils  sont  à  bord,  s'il 
n'y  a  convention  contraire.  »  On  l'a  cependant  con- 
testé en  prétendant  que  l'article  362  n'a  voulu  que 
reproduire  l'article  33,  liv.  III,  tit.  VI,  de  l'Ordon- 
nance qui  disait  que  dans  notre  hypothèse  les  assu- 
reurs ne  courront  point  les  risques  des  effets  qui 
seront  à  terre,  et  Valin  décidait  formellement  que 
«  lorsqu'il  est  permis  ù  l'assuré  de  faire  différentes 
escales,  les  risques  des  marchandises  à  prendre 
dans  les  escales  se  règlent  de  droit  sur  ceux  que 
l'assureur  a  pris  sur  lui  pour  le  chargement  des 
marchandises  dans  le  lieu  du  départ  du  navire.  » 
Mais  cette  opinion  a  été  repoussée,  elle  rendrait  le 
texte  de  l'article  362  complètement  inutile.  De  plus 
le  système  consacré  par  cet  article  se  justifie  facile- 
ment ;  le  navire  pouvant  faire  de  nombreuses  escales, 
on  a  estimé  qu'il  serait  excessifde  laisser  à  la  charge 
de  l'assureur  tous  les  risques  d'allèges  pouvant  en 
résulter;  aussi,  tout  en  maintenant  le  principe  de 
l'article  328  pour  le  port  de  départ,  l'a-t-on  écarté 
pour  les  ports  d'échelle  ;  l'assureur  ne  répondra  des 
marchandises  chargées  dans  ces  ports  que  lors- 


qu'elles seront  à  bord  du  navire.  (De  Valroger, 
t.  IV,  n°  1686;  Desjardins,  t.  VI,  n°  1435;  Bédar- 
ride,  Du  comm.  marit.,  n°  1365.) 

L'article  362  réserve  la  convention  contraire,  qui, 
dans  la  pratique,  est  devenue  la  règle  générale;  aussi 
cet  article  avait-il  été  supprimé  comme  inutile  par 
le  projet  del867,  et  il  a  été  également  supprimé  par 
la  loi  belge  de  1879;  il  n'existe  pas  non  plus  de  dis- 
position semblable  dans  le  Code  de  commerce  alle- 
mand. Il  a,  au  contraire,  été  reproduit  dans  le  Code 
de  commerce  italien  de  1882  (art.  611). 

L'article  3  de  la  police  d'Anvers  dispose  :  «  Le 
risque  sur  les  marchandises  commence  du  moment 
où  celles-ci  sont  chargées  dans  le  navire  ou  dans 
les  allèges  destinées  à  les  y  transporter,  et  il  subsiste 
jusqu'à  leur  déchargement  au  lieu  de  destination, 
lequel  déchargement  doit  avoir  lieu  en  dedans  les 
vingt  et  un  jours  après  l'arrivée  du  navire,  à  moins 
d'empêchement  légal  dûment  justifié...  » 

En  Angleterre,  d'après  une  police  usitée  depuis 
longtemps,  les  assureurs  répondent  des  risques  des 
allèges  pour  le  transport  des  marchandises  du  na- 
vire à  terre,  mais  non  pour  le  transport  de  terre  au 
navire.  Cette  anomalie  est,  d'ailleurs,  souvent  écar- 
tée par  une  clause  aux  termes  de  laquelle  l'assureur 
s'engage  à  courir  les  risques  des  allèges  au  navire 
et  du  navire.  (Voir  Bull,  de  la  Société  de  législa- 
tion comparée,  1878,  p.  574.) 

L.  Denisse,  docteur  en  droit. 


Allégement. 

On  désigne  sous  le  nom  d'allégement  le  fait  de 
décharger  le  navire  de  tout  on  partie  de  ses  mar- 
chandises, en  les  plaçant  sur  des  embarcations 
appelées  allèges  ou  gabares,  afin  que  le  navire 
puisse  entrer  dans  une  rade  ou  dans  un  port,  ou 
remonter  une  rivière,  ou  afin  qu'un  navire  échoué 
puisse  être  renfloué. 

Sur  quelques  rades  ou  pour  le  passage  de  cer- 
taines barres  on  emploie  des  trains  flottants  que 
l'on  désigne  sous  le  nom  de  dromes. 

Frais  d'allégement. 

L'allégement  peut  avoir  lieu  soit,  en  exécution  du 
contrat  d'affrètement,  pour  permettre  à  un  navire  de 
prendre  ou  de  déposer  son  chargement;  soit  au  con- 
traire, par  suite  d'une  fortune  de  mer,  pour  per- 
mettre au  navire  chassé  par  la  tempête  ou  par 
l'ennemi  d'entrer  dans  une  rade  ou  dans  un  port, 
ou  pour  permettre  de  renflouer  un  navire  échoué. 

Au  premier  cas  les  frais  d'allégement  doivent-ils 
être  à  la  charge  de  l'armateur  ou  à  celle  de  l'affré- 
teur? 

Il  y  a  lieu  à  cet  égard  de  distinguer  entre  le  cas 
où  le  port  de  destination  a  été  désigné  lors  du  con- 
trat d'affrètement  et  le  cas  où  le  navire  a  été  affrété 
avec  une  destination  alternative. 

Si  les  parties  ont  désigné  le  port  de  destination, 
les  frais  d'allégement  doivent  en  principe  rester  à  la 
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charge  du  navire  ;  l'armateur  devait,  en  effet,  con- 
naître ce  port  et  il  est  présumé  avoir  tenu  compte, 
en  fixant  le  prix  du  fret,  des  difficultés  d'accès  qu'il 
peut  présenter  ;  lorsqu'au  contraire  le  navire  doit  se 
rendre  à  un  port  d'ordres  où  on  lui  indiquera  sa 
destination  définitive,  on  ne  peut  plus  dire  que  les 
frais  d'allèges  soient  entrés  dans  les  prévisions  des 
parties  ;  ils  doivent  donc,  sauf  convention  contraire, 
être  alors  à  la  charge  de  l'affréteur.  (Gand,  27  mai 
1876;  Journ.  du  dr.  int.  privé,  1876,  p.  473.  Trïb. 
civ.  Rouen,  28  juillet  1887.  Rev.  int,  Droit  mdrit., 
1887-88,  p.  285;  Trïb.  civ.  Nantes,  5  septembre 
1892.  Rev  int.  Droit  marit.  1893-94,  p.  533. 

Cette  solution  très  logique  a  cependant,  en  France, 
été  repoussée  par  quelques  décisions;  il  a  été  jugé 
qu'un  navire  venant  de  la  Havane  à  Belle-Ile,  à 
ordre,  ayant  reçu  Nantes  pour  destination,  on  devait 
laisser  au  compte  du  navire  le  transport  par  allèges 
de  Saint-Nazaire  à  Nantes.  (ïrib.  civ.  Nantes,  21  nov. 
1860;  Journ.  de  Nantes,  1861,  1,  30,  et  5  nov. 
1864;  Journ.  de  Nantes,  1865,  1,  242.) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  jugé  que 
les  frais  d'allèges  doivent  toujours  rester  à  la  charge 
de  l'affréteur,  quand,  d'après  la  charte-partie,  le 
déchargement  devait  se  faire  sous  palan,  c'est-à-dire 
le  long  du  bord,  et  que  le  déchargement  s'est  fait 
au  lieu  indiqué  par  l'usage,  usage  que  l'affréteur 
était  réputé  connaître.  (Trih.  co.  Marseille,  2  avril 
1868;  Journ.  Marseille,  1868,  1,  186.  Gomp.  Cass. 
8  juin  1863,  D.  63,  1.  416;  de  Valroger,  Dr.  marit., 
t.  II,  n°  681.) 

Si  le  capitaine  pouvait  entrer  dans  le  port  et 
n'avait  eu  recours  aux  allèges  que  pour  gagner  du 
temps  les  frais  d'allégement  resteraient  à  sa  charge. 
Douai,  25  février  1888.  Rev.  int.  Droit  marit  , 
1887-88,  p.  670. 

Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  les 
clausès  des  chartes-parties  qui  mettent  les  frais 
d'allégement  à  la  charge  de  l'une  des  parties,  (Cass. 
4  juin  1898.  Rev.  int'  Dr.  marit.,  1890-91,  p.  129. 

Au  second  cas,  lorsque  l'allégement  a  lieu  à  la 
suite  d'une  fortune  de  mer,  l'allégement  élant  alors 
fait  dans  le  but  de  permettre  au  navire  d'échapper 
au  péril  qui  le  menace,  étant  fait  par  conséquent 
dans  l'intérêt  commun,  les  frais  d'allégement  con- 
stituent une  avarie  commune,  et  il  en  est  de  même 
pour  les  dommages  subis  par  les  marchandises,  par 
suitede  cette  opération.  (Art.  400,  §7,  et  427  C.  corn.; 
de  Valroger,  Droit,  marit.,  t.  V,  n°*  2038  et  2239.) 

Le  classement  des  frais  d'allégement  en  avarie 
commune  ne  fait  aucune  difficulté,  lorque  ces  frais 
ont  été  causés  par  un  échouement  volontaire;  mais 
en  est-il  de  même  s'il  s'agit  d'un  échouement 
fortuit? 

On  a  soutenu  la  négative,  en  se  fondant  sur  une 
interprétation  restrictive  de  l'arliele  400,  §  8,  qui  ne 
parle  que  des  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le  navire 
échoué  pour  éviter  la  perte  totale  ou  la  prise  ;  et 
sur  ce  que  le  fait  primordial  de  l'avarie  en  détermine 
le  caractère  et  que  les  suites  de  l'avarie  particulière 
lestent  avarie  particulière.  (Desjardins,  Tr,  de  Dr. 
com.  marit.,  n°  1005;  Boistel,  Précis  de  Dr.  com., 
n»  1281;  Rennes,  27  avril  1860,  D.  61,  2,  38;  Bor- 
deaux, 2  juin  1869,  D.  70,  2,  39  ;  Cass.  27  déc.  1871, 
D.  72,  1,  36;  ïrib.  co.  Rouen,  2  août  1891;  Le 
Droit,  n°  du  14—15  sept.  1891. 


Mais  ce  principe  n'est  vrai  que  des  suites  directes 
et  inévitables  de  l'avarie  ;  or  les  frais  de  renfloue- 
ment ne  sont  pas  inévitables,  on  pourrait  aban- 
donner le  navire  avec  sa  cargaison  ;  si  on  ne  le  fait 
pas,  si  on  engage  des  dépenses  pour  sauver  le  navire 
et  la  cargaison,  ces  dépenses  sont  certainement 
faites  dans  l'intérêt  commun,  et  il  serait  contraire 
aux  principes  qui  régissent  le  classement  des  avaries 
de  les  laisser  à  la  charge  du  navire. 

C'est  ainsi  qu'un  jugement  du  Tribunal  de  Nantes 
du  15  juin  1878  {Journ.  de  Nantes,  1878,  1,  179) 
déclare  avaries  communes  les  frais  faits  pour  alléger 
et  remorquer  jusqu'à  Nantes  un  navire  échoué 
accidentellement  à  l'entrée  de  la  Loire.  Un  juge- 
ment du  Havre  du  2  décembre  1879  (Rec.  du 
Havre,  1880,  1,  71)  a  rendu  une  décision  analogue, 
(de  Courcy,  Ouest,  t.  II,  p.  286  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Tr.  de  Dr.  com.,  t.  VI,  n»  925,  p.  62  ;  de 
Valroger,  t.  V,  n°  2044,  p.  60  et  suiv.  ;  Govare,  Tr. 
desav.com.,  n°  17,  p.  103;  J.  V.  Cauvet,  Tr.  desass. 
marit.,  II,  p.  230.  Cass.  3  févr.  1864,  D.  64,  1 ,  57  ; 
Marseille,  13  juill.  1871,  12  mai  1879;  Journ.  de 
Marseille  1871,  1,  177  et  1879,  1,  193;  Aix,  16  déc. 
1872;  Journ.  de  Marseille  1873  ;  1,  214.  Rennes, 
29  février  1892  Rev.  int.  Droit  marit.,  1893-94  p. 
533.  Aix,  6  août  1893  ;  Journ.  de  Marseille,  1893; 
1,  60,  Marseille,  11  février  1897.  Rev.  int.  Droit 
marit.,  1897-98,  p.  112  et  la  note. 

L.  Denisse. 


iVl  1  e  m  a  gn  e. 

Développement  et  historique  des 
assurances. 

Statistique  —  Législation  —  Jurisprudence 

Partout  l'histoire  des  assurances  nous  ramène  à 
des  origines  qui  n'ont  plus  guère  de  commun  que 
quelques  apparences  extérieures  avec  les  institutions 
développées  que  nous  admirons  de  nos  jours. 
Il  faut  cependant  scruter  ces  origines  et  les 
examiner  dans  leur  ensemble,  si  nous  voulons 
nous  faire  une  idée  de  la  différence  entre  l'as- 
surance effective  et  ce  qu'on  appelait  précédem- 
ment de  ce  nom,  c'est-à-dire  entre  l'assurance  pro- 
prement dite  et  ses  précurseurs.  De  tout  temps  le 
besoin  commun  de  défense  rapprocha  les  hommes 
exposés  à  un  même  danger,  afin  d'arriver  par  l'union 
des  forces  au  but  qu'il  était  impossible  d'atteindre 
isolément  ;  —  sans  doute  fallut  il  d'abord  être  con- 
vaincu de  la  possibilité  de  se  prémunir  contre  tels 
événements  que,  jusque-là,  on  avait  cru  devoir  subir 
comme  des  décrets  inéluctables  du  destin.  On  com- 
mença par  chercher  le  remède  dans  une  action  pré- 
ventive, en  s'efforçant  d'écarter,  ou  du  moins  de 
diminuer,  par  des  mesures  appropriées,  les  dangers 
dont  on  avait  à  craindre  les  effets.  On  s'entr'aidait, 
si  l'événement  redouté  se  produisait  malgré  toutes 
ces  précautions ,  afin  d'en  atténuer  le  plus 
possible  les  suites ,  et  l'on  se  secourait  réci- 
proquement, pour  réparer  le  dommage  auquel, 
malgré  tout,  on  n'avait  pu  échapper.  C'est  dans  cette 
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association  d'assistance  mutuelle  en  cas  de  dom- 
mage qu'il  faut  voir  le  germe  de  l'assurance 
aujourd'hui  si  puissamment  développé.  Et  pourtant 
on  peut  difficilement  trouver  un  contraste  plus 
frappant  que  celui  qui  existe  entre  l'assurance 
et  l'assistance.  Si  même  elles  ont  un  point  de 
contact  :  l'idée  de  secours  en  cas  de  dommage,  pa r 
la  mise  en  commun  de  certaines  ressources,  elles 
n'en  présentent  pas  moins,  sous  tous  les  autres 
rapports,  des  différences  essentielles.  Tandis  qu'ori- 
ginairement on  se  contentait ,  soit  de  se  donner 
assistance,  suivant  le  bon  plaisir,  au  moyen  de 
ressources  déjà  tenues  prêtes  à  cet  effet,  soil  d'allouer 
des  fonds  à  réunir  après  événement,  afin  d'aider  à  tra- 
verser le  premier  moment  de  crise,  soit  de  se  fournir 
mutuellement  le  remplacement  en  nature,  —  par  des 
matériaux  de  construction  en  cas  de  dommage  d'in- 
cendie, par  des  semences  en  cas  de  grêle,  —  sans 
que  toutefois  il  fût,  ou  que,  suivant  les  circonstances, 
il  pût  être  reconnu  un  droit  proprement  dit  de  pré- 
tention à  être  indemnisé,  l'essence  de  l'assurance 
consiste  précisément  dans  le  fait  que  le  payement 
d'une  indemnité  n'est  plus  assimilé  à  une  aumône, 
qu'il  devient  une  situation  légale  entre  deux  parties, 
avec  des  droits  et  des  devoirs  réciproques  et  en  pro- 
portion des  bien  définis.  L'assuré  n'a  plus  à  prier 
et  à  se  contenter  de  ce  qu'on  veut  bien  lui  donner 
les  moyens  disponibles;  au  contraire,  il  est  en  droit 
de  réclamer  la  réparation  de  sa  perte,  calculée 
sur  des  bases  arrêtées  et  convenues,  non  plus 
établies  partialement  par  le  donateur,  et  qui  lui  re- 
vient à  tous  égards.  C'est  sur  cette  base  également 
que  se  règlent  les  prestations  au  moyen  desquelles 
les  assurés  s'achètent  ce  droit  à  dédommagement; 
ces  prestations  ne  sont  plus  fixées  suivant  le  bon 
vouloir  ou  la  fortune  de  chacun;  elles  sont  au  con- 
traire graduées  proportionnellement  au  risque 
apporté  dans  la  communauté,  et  c'est  par  là  seule- 
ment que  les  cotisations  volontaires  fournies,  en  vue 
de  créer  un  fonds  de  secours  commun,  deviennent 
des  primes  d'assurance.  Evidemment  cette  transfor- 
mation ne  s'est  pas  opérée  du  jour  au  lendemain  ; 
c'est  au  contraire  par  une  évolution  lente,  qu'on 
arriva  du  principe  de  l'assistance  au  principe  de 
l'assurance  ;  et  aujourd'hui  encore  on  trouve  dans 
beaucoup  d'institutions,  notamment  dans  celles  de 
l'assurance  publique,  desréminiscencesde  cet  ancien 
principe  de  l'assistance.  11  n'est  pas  toujours  facile 
de  déterminer  le  moment  où  l'un  de  ces  principes  a 
fait  place  à  l'autre,  de  définir  exactement  l'établis- 
sement de  l'assurance  proprement  dite  pour  une 
bianche  donnée. 


Assurance  maritime  et  des  transports. 
Assurance  fluviale. 

De  toutes  les  branches  d'assurance,  la  plus  an- 
cienne est  l 'assurance  maritime  et  de  transport, 
parce  que  les  relations  commerciales  firent  tout 
d'abord  éprouver  le  besoin  d'une  garantie  contre  les 
dangers  du  hasard.  En  Allemagne  également  les 
premières  traces  de  l'assurance  nous  ramènent  aux 
relations  commerciales,  notamment  au  commerce 
maritime,  et,  naturellement,  faut  il  les  chercher 


dans  les  villes  de  la  mer  Baltique  et  de  la  mer  du 
Nord  qui  pratiquaient  ce  genre  de  commerce.  11 
est  vrai  qu'on  ne  peut  encore  considérer  comme  une 
assurance  proprement  dite  ce  qu'offrit  dans  cet 
ordre  d'idées  la  Ligue  de  la  Hanse  depuis  le  milieu 
du  XIIIe  jusqu'à  la  fin  du  XVe  siècle.  La  Ligue  han- 
séatique  s'était,  entre  autres,  donné  pour  mission  la 
sécurité  du  commerce  dans  les  mers  soumises  à  son 
contrôle,  ainsi,  spécialement,  dans  la  mer  du  Nord 
et  dans  la  mer  Baltique.  Elle  était  chargée  de  l'amé- 
lioration et  de  l'installation  des  ports,  de  la  suppres- 
sion des  obstacles  de  navigation;  elle  comptait  aussi 
dans  ses  attributions  le  soin  de  la  sécurité  des 
collègues  en  navigation  en  ce  qui  concerne  les  dan- 
gers de  la  mer,  en  s'efforçanl  d'extirper  la  piraterie, 
de  supprimer  le  pillage  côtier  et  d'interposer  sa  mé- 
diation à  fin  de  récupérer  la  propr  iété  perdue.  Cepen- 
dant, si  cette  sollicitude  allait  jusqu'à  prendre  ou  à 
favoriser  des  dispositions  ayant  pour  but  d'allouer 
une  faible  indemnité  au  sinistré  pour  la  propriété  qui 
n'était  plus  récupérable,  elle  n'avait  pas  lieu  sous  la 
forme  d'une  assurance  dans  le  sens  actuel  du  mot. 
Par  contre,  il  est  fait  pour  la  première  fois  mention 
en  Allemagne  d'une  assurance  maritime  réelle,  bien 
que  sous  une  forme  encore  assez  imparfaite,  vers  le 
milieu  du  XVIe  siècle,  à  Hambourg,  si  le  règle- 
ment d'assurance  maritime  de  Hambourg,  de  1731, 
n'est  pas  seulement  la  plus  ancienne  codification, 
du  droit  d'assurance  maritime  en  Allemagne,  mais 
la  preuve  qu'à  cette  époque  déjà  les  transactions 
avaient  pris  dans  cette  branche  un  développe- 
ment actif.  Ce  n'est  qu'en  1766  q'ie  fut  décrété 
un  règlement  pour  l'assurance  maritime  en  Prusse, 
après  que,  l'année  précédente,  il  s'était  fondé 
à  Berlin  une  Compagnie  prussienne  d'assurances 
maritimes,  dotée  d'un  privilège  exclusif  pour  une 
duirc  de  trente  années. 

L'assurance  maritime  offre  une  particularité  qui 
la  distingue  de  toutes  les  autres  branches  d'assu- 
rances :  il  arrivait  et  ii  arrive  encore  parfois  de  nos 
jours  qu'elle  se  pratique  entre  deux  maisons  de 
commerce,  de  façon  que  l'un  des  contractants  prend 
à  l'autre,  par  contrat,  le  risque  maritime,  pour  un 
objet  défini,  en  totalité  ou  en  partie.  11  ne  faut  donc 
pas  s'étonner  si,  même  pour  Hambourg,  il  n'est  pas 
question  de  l'établissement  d'une  Compagnie  d'as- 
surances maritimes  proprement  dite  avant  1765. 
Depuis  cette  époque  le  nombre  s'en  est  considérable- 
ment accru  ;  la  plupart  des  Compagnies  ont,  comme 
il  fallait  s'y  attendre,  leur  siège  social  à  Hambourg. 
Elles  sont  toutes  des  Sociétés  par  actions; 
et  d'ailleurs  la  mutualité  n'a  pas  été  dans  le  cas  de 
se  frayer  un  passage  sur  le  terrain  de  l'assurance 
de  transports.  11  est  vrai  que  quelques-unes  de  ces 
Compagnies  par  actions  se  rapprochent  du  prin- 
cipe de  la  mutualité,  en  ce  sens  que  les  actions 
sont  et  restent  entre  les  mains  de  certains  preneurs, 
qui  foirt  en  même  temps  garantir  par  la  Compagnie 
leurs  risques  maritimes,  tandis  que  celle-ci  ne  con- 
tracte pas,  ou  ne  contracte  que  peu,  avec  des  propo- 
sants étrangers.  Au  cas  particulier,  l'établissement 
d'une  Compagnie  par  actions  n'est  choisi  que  pour 
fournir  une  forme  commodeen  vue  de  la  délimitation 
des  participations. 

L'assurance  fluviale ,du  moins  dans  son  exploitation 
rationnelle  par  de  grandes  Compagnies  d'assurance, 
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est  en  Allemagne  de  date  relativement  récente.  Les 
premiers  commencements  de  l'assurance  fluviale  se 
développèrent,  naturellement,  concurremment  avec  la 
connaissance  et  la  sécurité  des  principales  routes 
fluviales.  Des  régularisations  de  fleuves  sur  une 
grande  échelle,  combinées  avec  la  fixation  et  la  dé- 
signation des  eaux  navigables,  du  moins  pour  les 
fleuves  principaux,  ont  seules  pu  amener  le  dévelop- 
pement de  la  navigation  intérieure.  Tant  que  ces 
moyens  faisaient  défaut,  la  sécurité  du  commerce 
dépendait  essentiellement  de  la  connaissance  per- 
sonnelle du  batelier,  connaissance  qu'il  s'était  acquise 
par  une  longue  pratique  du  parcours  de  la  même  dis- 
tance. Par  suite,  la  forme  originelle  de  l'assurance 
fluviale  consistait  dans  le  fait  que  le  batelier  confiant 
dans  sa  connaissance  de  la  route,  acceptait  en  môme 
temps  la  responsabilité  pour  l'arrivée  en  bon  état  des 
marchandises  acceptées  et  se  faisait  payer  la  prime 
du  risque  par  l'augmentation  des  frais  de  transport. 
Sur  les  fleuves  les  plus  importants,  il  se  forma 
bientôt  des  corporations  de  bateliers,  qui  acceptaient 
ce  risque  pour  le  compte  commun,  encaissaient  les 
primes  et,  à  la  fin  de  l'année,  procédaient  à  la  répar- 
tition des  bénéfices.  Les  bénéfices  importants  réali- 
sés en  partie  par  ces  corporations  amenèrent  bien- 
lot  la  concurrence,  on  fonda  de  vraies  Compagnies 
d'assurance  qui  garantirent  le  risque  de  transport 
et  rendirent  ainsi  inutile  l'existence  des  corporations 
de  bateliers.  On  trouve  àMayence  la  première  Com- 
pagnie d'assurance  pour  la  navigation  en  1818; 
elle  fusionna  bientôt  avec  une  Compagnie  qui 
s'était  créée  la  même  époque  à  Cologne,  sous  la 
raison  de  «Compagnie  d'assurance  pour  la  navi- 
gation sur  le  Iihin».  Rapidement  les  Compagnies 
admirent,  aussi  dans  leurs  opérations  l'assurance 
du  risque  de  transport  par  terre,  d'abord  jusqu'à  la 
place  du  chargement  et  comme  accessoire  à  la  ga- 
rantie du  transport  par  eau,  puis  aussi  comme  risque 
distinct.  Parmi  les  grandes  Compagnies  d'assurance 
contre  l'incendie,  il  y  en  eut  qui  étendirent  leur  res- 
ponsabilité en  ce  sens  qu'elles  garantissaient  les 
marchandises,  assurées  par  elles  contre  l'incendie, 
également  contre  le  risque  de  transport  par  terre. 
Comme  plus  anciennes  Compagnies  pour  l'assurance 
du  transport  continental,  il  faut  citer  principalement  : 
la  Compagnie  wurtembergeoise  d'assurance  pour 
le  transport  à  Heilbronn  (1837),  la  Compagnie  du 
Bas-Rhin  pour  l'assurance  des  marchandises  à 
Wesel  (1839),  la  Compagnie  badoise  d'assurance 
pour  la  navigation  à  Mannheim  (1840),  la  Com- 
pagnie berlinoise  d'assurance  pour  le  transport 
par  eau  et  par  terre  (1841),  etc.  De  la  Compagnie 
d'assurance  pour  la  navigation  sur  le  Rhin,  men- 
tionnée précédemment,  sortit  en  1845  VAgrippina, 
qui  pratique  aujourd'hui  toutes  les  branches  de  l'as- 
surance maritime  et  de  transport.  Mentionnons  en- 
core que  le  commerce  maritime  prussien  acceptait 
dès  1833  des  assurances  contre  le  risque  fluvial, 
mais  seulement  pour  des  marchandises  chargées  sur 
les  vapeurs  de  la  Société  du  Commerce  maritime, 
qui  faisaient  le  tranport  entre  Berlin  et  Hambourg. 
Du  reste  il  n'existait  à  cet  égard  aucune  obligation  ; 
au  contraire,  chaque  expéditeur  était  libre  d'assurer 
ses  marchandises  au  Commerce  maritime  ou  ailleurs, 
ou  de  ne  pas  les  faire  assurer  du  tout. 

11  existe  en  ce  moment  47  Compagnies  d'assu- 


rances par  actions  en  Allemagne  pour  l'assurance 
de  transport;  dans  le  nombre  il  y  en  a  12  qui 
opèrent  encore  dans  d'autres  branches,  tandis  que 
35  sont  exclusivement  des  Compagnies  d'assurances 
de  transport  et  pratiquent  ce  genre  d'assurance,  soit 
isolément,  soit  combinées.  Parmi  ces  Compagnies 
11  (dont  10  faisant  exclusivement  le  transport)  ont 
leur  siège  à  Hambourg,  8  (6)  à  Berlin  et  3  (3)  à 
Brème. 

La  situation  de  l'assurance  de  transports  en  Alle- 
nr  gne  donne  lieu,  depuis  longtemps,  à  des  plaintes 
constantes,  sans  perspective  d'amélioration.  Pour 
le  transport  maritime,  c'est  l'excès  de  concurrence 
qui  y  contribue  beaucoup,  car,  étant  donné  le  carac- 
tère international  de  cette  branche  d'assurance,  il 
faut,  outre  les  Compagnies  allemandes,  compter 
également  avec  les  Compagnies  étrangères  ;  en  ce 
qui  concerne  l'assurance  fluviale,  il  y  a 
le  fait  que  dans  presque  tous  les  bassins  fluviaux 
il  existe  des  coalitions  de  Sociétés  d'armateurs 
qui  ont  monopolisé  le  transport  entre  leurs 
mains  et  dictent  les  conditions  d'assurance.  D'autre 
pari,  ces  Sociétés  décident  indirectement  de  la  déli- 
mitation du  risque,  car  l'expéditeur  veut  être  couvert 
contre  tous  les  risques  qui  lui  restent  d'après  la  loi 
et  le  connaissement  et  qui  n'ont  pas  été  assurés  par 
l'affréteur.  En  outre,  la  concurrence  oblige  les  Com- 
pagnies d'assurances  à  se  plier  aux  exigences  du 
public,  à  payer  l'indemnité  également  dans  les  cas 
douteux,  quitte  à  risquer  un  procès.  La  réduction 
des  primes  par  suite  de  l'excès  de  concurrence  d'une 
part,  l'augmentât  on  constante  du  risque  sans  aug- 
mentation de  prime  comme  équivalent  d'autre  part 
ont  peu  à  peu  réduit  toujours  de  plus  en  plus  les 
bénéfices  et  les  ont,  pour  bien  des  Compagnies,  changé 
en  pertes.  L'Union  internationale  des  Compagnies 
d'assurances  de  transport,  une  association  des 
principales  Compagnies  d'assurances  d'Allemagne, 
d'Autriche-Hongrie  et  de  l'étranger  (Suisse,  Bel- 
gique, France,  Danemark,  Bussie,  etc.),  peutà  peine, 
étant  donnée  sa  composition  internationale,  faire 
quelque  chose  pour  remédier  à  la  situation.  Elle  a, 
au  contraire,  dû  se  contenter  de  rendre  utiles  à  tous 
les  expériences  faites,  en  publiant  des  projets  de 
rédaction  uniforme  pour  les  polices  d'assurance  ma- 
ritime et  de  transport,  et,  par-ci,  par-là,  de  fixer 
des  conventions  pour  certains  ports  et  certaines  mers 
en  vertu  d'arriver,  au  moins  temporairement,  à 
l'application  de  tarifs  minima.  En  outre  l'Union 
porte  régulièrement  à  la  connaissance  des  membres 
les  communications  relatives  à  la  situation  du  com- 
merce et  de  la  navigation  dans  les  ports  et  pays 
étrangers,  qui  peuvent  servir  à  l'appréciation  du 
risque  et  à  la  fixation  de  la  prime. 

Comme  branche  spéciale  de  l'assurance  de  trans- 
ports, on  pratique,  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées, ^assurance  de  valeurs,  c'est-à-dire  qu'on 
assure  les  valeurs  contre  les  risques  (pertes)  de 
transport,  notamment  par  la  poste  ou  par  chemin 
de  fer.  Il  est  vrai  que  la  poste  accepte,  contre  paye- 
ment d'une  taxe  d'inscription,  la  garantie  de  l'expé- 
dition avec  valeur  déclarée.  Mais,  d'une  part,  cette 
garantie  est  subordonnée  à  diverses  restrictions, 
d'autre  part  ce  genre  d'assurance  est  si  coûteux 
que  la  majorité  des  grands  commerçants,  qui 
sont  aussi  le  plus  souvent  dans  le  cas  de  faire 
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ces  expéditions,  trouvent  plus  avantageux  de  ne 
pas  faire  cette  déclaration  à  la  poste  et.  de  s'as- 
surer à  une  Compagnie  privée.  D'après  les  con- 
ditions des  Compagnies  il  est  prescrit  le  plus  sou- 
vent, de  recommander  (faire  inscrire)  l'envoi  assuré, 
mais  sans  déclaration  de  valeur,  et,  pour  éviter  une 
trop  grande  accumulation  des  risques,  de  n'envoyer, 
par  la  même  occasion  de  transport,  qu'une  quantité 
limitée  de  valeurs  assurées.  Presque  toutes  les 
Compagnies  qui  s'occupent  d'assurances  de  trans- 
ports acceptent  également  de  cette  manière  la 
garantie  du  risque  de  valeurs. 

Assurance  contre  l'Incendie. 

Les  premiers  commencements  de  l'assurance 
contre  l'incendie  remontent  en  Allemagne  jusqu'au 
17;  siècle,  à  l'époque  où  la  guerre  de  Trente 
ans  dévasta  les  campagnes  et  fit  sauter  aux  yeux, 
plus  que  jamais,  l'isolement  de  chacun  et  la 
nécessité  de  se  grouper  en  vue  de  se  soutenir 
réciproquement.  Toutefois  ce  qu'on  mentionne 
dès  ces  temps  et  même  plus  tôt,  sur  les  secours 
mutuels  en  cas  de  dommage  d'incendie  (principale- 
ment sous  le  nom  de  guildes  contre  l'incendie  et 
autres  semblables)  peut  à  peine  prétendre  au  nom 
d'assurance  proprement  dite.  La  plus  ancienne  de 
ces  associations,  qui  subsiste  encore  de  nos  jours, 
bien  que  sous  une  forme  essentiellement  modifiée, 
est  la  Caisse  contre  l'incendie  créée  en  1623  à 
Tiegenhof,  pour  les  bouches  de  la  Vistule.  Toutes 
ces  institutions  avaient  de  commun  la  limitation  à 
un  certain  cercle  de  personnes  liées  par  des  rapports 
de  voisinage  ou  de  profession  qui  déjà  par  eux- 
mêmes  rendirent  impossible  une  répartition  ration- 
nelle des  risques  et  par  suite  le  développementd'une 
assurance  proprement  dite.  Les  institutions  d'assu- 
rance immobilière,  dont  l'organisation  commença 
à  l'origine  du  18°  siècle,  avec  toute  espèce  de  droits 
et  de  privilèges,  se  meuvent  sur  le  même  terrain  de 
subdivision  territoriale. 

C'est  en  Prusse  qu'on  essaya  d'abord  d'abandonner 
ce  terrain  et  de  créer  des  institutions  publiques  (offi- 
cielles) pour  toute  l'étendue  de  la  monarchie.  Le  règle- 
ment général  pour  les  caisses  d'assurance,  du  lerj  nil  let 
1706,  décréta  l'érection  dedeux  institutions  de  ce  genre 
avec  siège  à  Berlin,  dans  l'une  desquelles  devaient 
être  reçus  tous  les  bâtiments  de  la  ville  de  Berlin, 
tandis  que  l'autre  était  destinée  à  la  campagne.  L'essai 
ne  réussit  pas,  parce  que,  sans  pouvoir  se  baser  sur 
des  données  techniques  et  mathématiques  définies, 
on  procéda  avec  une  centralisation  qui  ne  tenait 
aucun  compte  des  particularités  des  différentes  par- 
ties du  pays.  Après  quelques  années  déjà  le  règle- 
ment fut  rapporté  et.  alors  on  aborda  le  terrain  de  la 
décentralisation,  avec  plus  de  succès.  On  créa  des  «So- 
ciétés contre  l'incendie»  (Feuersocietàten)  par  petites 
circonscriptions  avec  séparation  des  risques  de  ville  et 
des  risques  de  campagne,  de  sorte  que  les  grandes  villes 
formaient  pour  elles  seules  la  circonscription  de 
chacune  de  ces  Sociétés,  tandis  que  les  villes  de 
moindre  importance  d'une  même  subdivision  terri- 
toriale d'une  part,  et  les  localités  de  la  campagne 
d'autre  part  étaient  réunies  en  Sociétés  particulières. 
Le  plus  ancien  règlement  d'une  Société  de  ce  genre 


est  celui  de  la  ville  de  Berlin,  daté  de  1718;  sui- 
virent ensuite  la  fondation  de  la  Société  pour  les 
villes  du  Brandebourg,  1719  ;  celle  des  villes  de  la 
Poméranie  en  1720  ;  de  Stettin  en  1722;  de  la  ville 
de  Kœnigsberg  et  des  villes  de  la  Prusse  orientale 
en  1723;  et,  vers  le  milieu  du  siècle,  on  commença 
à  créer  également  des  institutions  similaires  pour 
les  districts  ruraux,  ainsi  en  1765  pour  la  Cour- 
lande,  1777  pour  la  nouvelle  Marche,  1784  pour  la 
province  de  Saxe  et  la  Silésie,  1789  pour  le  duché 
de  Magdebourg.  Toutes  ces  Sociétés  étaient,  à 
l'origine,  dotées  du  monopole  des  assurances  pour 
la  circonscription  qui  leur  était  attribuée,  afin  d'as- 
surer leur  viabilité.  Sans  aucun  doute  c'est  à  ce 
système  qu'on  est  redevable  du  développement 
relativement  général,  et  rapide  de  l'assurance  des 
bâtiments  contre  l'incendie.  Il  est  vrai  qu'en  atten- 
dant mieux,  la  forme  était  imparfaite  ;  on  ne  savait 
rien  de  la  classification  des  risques;  on  prélevait 
les  cotisations  d'après  la  valeur  d'assurance  des 
bâtiments  acceptés  dans  la  Société,  sans  égard  pour 
le  plus  ou  moins  de  danger  d'incendie,  pour  lequel 
une  hase  sérieuse  faisait  encore  défaut.  Ce  n'est  que 
peu  à  peu  que  des  réformes  furent  introduites  dans 
ce  sens,  mais  elles  se  bornaient  à  diviser  les  risques 
assurés  en  certaines  catégories  et  de  graduer  d'après 
ce  système  les  cotisations  d'assurance,  tandis  qu'on 
se  refusait  en  principe  à  adopter  la  manière  de  faire 
des  Compagnies  privées,  d'individualiser  les  risques 
et  de  fixer  la  cotisation  d'après  la  qualité  de  chaque 
risque  en  particulier.  Lorsque,  au  commencement 
de  ce  siècle,  l'assurance  privée  entra  en  con- 
currence avec  les  Sociétés  publiques,  l'obligation  de 
s'assurer  et  le  monopole,  qui  jusque-là  avaient  dû 
servir  à  maintenir  leurs  portefeuilles  aux  Sociétés, 
disparurent  petit  à  petit,  sur  l'instance  même  des 
assurés,  bien  qu'il  subsiste  encore  pour  ces  Sociétés 
des  prérogatives  précieuses  telles  que  la  franchise  de 
frais  de  port  et  de  timbres,  le  droit  d'employer  des 
fonctionnaires  de  l'Etat  ou  des  villes,  etc. 

Dans  les  autres  États  allemands,  le  dévelop- 
pement (ut  semblable.  En  Saxe  fut  fondée  en  1729 
une  caisse  générale  contre  l'incendie  (Allgem.  Brand- 
kasse)jjusque-làons'étaitcontenté,  en  cas  de  sinistre, 
d'allouer  des  secours  sur  la  Caisse  du  trésor  public. 
Mais  cette  Caisse  ne  peut  pas  non  plus  revendiquer 
le  nom  de  Société  d'assurance,  dans  le  sens  tech- 
nique du  mot.  Ses  recettes  consistaient  en  cotisa- 
tions volontaires,  recueillies  périodiquement  dans  le 
pays,  et  les  indemnités  étaient  également  allouées 
volontairemont  ou  arbri'airement  aux  sinistrés,  sans 
qu'il  existât  à  cet  égard  une  prétention  de  droit.  De 
cette  Caisse  naquitenl784  la  Société  nationale  d'as- 
surances contre  l'incendie  (Landes  Feuer-Ver- 
sicherungs-Anstall.) ,  qui  subsiste  encore  actu- 
ellement. La  plus  ancienne  Caisse  immobilière 
d'assurances  contre  l'incendie  est  celle  qui  date  de 
1677  à  Hambourg,  qui,  en  raison  des  nombreux  et 
importants  sinistres  qui  frappèrent  Hambourg,  dut 
assez  souvent  recourir  à  l'aide  de  l'Etat  pour  pouvoir 
faire  face  à  ses  engagements.  Déjà  vers  le  milieu  du 
siècle  dernier  on  fonda  dans  plusieurs  petits  États 
des  Caisses  contre  l'incendie  sur  le  même  modèle 
(1750  Hanovre  et  Brunswick,  1751  Anhalt  et  Lippe, 
1756  Waldeck,  puis  1764  Oldenbourg,  1767  Hesse 
électorale,  1768  Weimar,  1776  Altenbourg,  1777 
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grand-duché  de  Hesse)  ;  viennent  ensuite  la  Société 
nationale  d'assurance  contre  l'incendie  en  Saxe, 
1784,  déjà  mentionnée;  puis,  avec  le  commencement 
de  ce  siècle  :  1803  Bade,  1806  Nassau,  1808  Wur- 
temberg. En  Bavière  les  différentes  Caisses  d'incendie 
locales  lurent  réunies  en  deux  grandes  Sociétés 
d'assurance  immobilière  (1814)  pour  les  territoires 
de  la  rive  droite  du  Rhin  d'une  part  et  (1817)  pour 
le  Palatinat  d'autre  part;  elles  furent  fusionnées 


(1890)  en  une  seule  Société  embrassant  le  pays  entier. 

A  l'heure  qu'il  est  il  existe  encore  en  Allemagne 
55  Sociétés  d'assurance  publicités  (Feuersocietaten), 
qui  se  groupent  comme  suit: 

Parmi  les  Sociétés  privées  d'assurance  contre 
l'incendie  en  Allemagne,  la  plus  ancienne  fut 
une  Compagnie  par  actions  ;  la  Ve  Compagnie 
d'assurance  (Fûnfte  Assekuranz- Compagnie)  de 
1779  à  Hambourg,   qui,   toutefois,   dut  liquider 
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55 

en  1842  à  la  suite  du  grand  incendie  de  Ham- 
bourg, mais  qui  fut  reconstituée  l'année  suivante 
sous  la  raison  «  Nouvelle  Ve  Compagnie  d'as- 
surance». (Neue  F.  A.  C).  En  Prusse,  le  gou- 
vernement avait  essayé  déjà  d'introduire  l'assurance 
mobilière,  en  concédant  à  la  Compagnie  d'assurance 
maritime  de  Berlin,  fondée  en  1770,  le  privilège 
exclusif  d'accepter  des  assurances  mobilières  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  de  la  monarchie.  Mais 
la  Compagnie  fut  dissoute  dès  1791  et  entre-temps 
le  champ  d'opération  de  l'assurance  mobilière  fut 
abandonné  aux  Compagnies  étrangères,  notamment 
aux  Compagnies  anglaises  et  françaises.  Ce  n'est 
qu'au  XIXe  siècle  que  de  nouvelles  Compagnies  d'as- 
suranceallemandesreparurentà  la  surface  :  l'Associa- 
tion de  Bieber  à  Hambourg,  1799  —  qui  finit  avec 
le  grand  incendie  de  1842  — ,  l'Association  d'habi- 
tants de  Brème,  1800,  puis  la  Société  d'assurance 
mobilière  contre  l'incendie  du  Mecklembourg  à  Neu- 
brandebourg,  1801.  Cette  dernière  existait  déjà 
depuis  1797  comme  Compagnie  d'assurance  contre 
la  grêle  et  se  livra  ensuite  aussi  à  l'assurance  mobi- 
lière, branche  dans  laquelle  elle  obtint  bientôt 
d'excellents  succès.  De  cette  Compagnie  sortirent 
successivement  diverses  autres  Sociétés,  notamment 
la  Société  nationale  d'assurance  mobilière  contre 
l'incendie  à  Schwedt  s./O.,  1826,  sur  laquelle  s'em- 


branchèrent plus  tard  diverses  Sociétés  similaires, 
à  Marienvverder  (1840)  et  Stolz  en  Poméranie 
(également  en  1840),  la  Société  d'assurance  contre 
l'incendie  et  la  grêle  pour  le  Mecklembourg,  à  Gùs- 
trow  (1833)  et  la  Société  d'assurance  mobilière  à 
Greifswald  (18-41).  Toutes  ces  Sociétés  furent 
fondées  sur  le  principe  de  la  mutualité,  qui,  dans 
cette  période  de  premier  développement,  avait  in- 
contestablement la  prédominance.  Comme  première 
Compagnie  par  actions  fut  créée,  si  nous  faisons 
abstraction  de  l'a  Ve  Compagnie  d'assurances  de 
Hambourg,  déjà  nommée,  et  de  la  Compagnie  d'as- 
surance contre  l'incendie  créée  à  Brème  en  1808, 
mais  qui  n'eut  jamais  qu'une  importance  locale,  la 
Compagnie  d'assurance  contre  l'incendie  de  Berlin 
(Berlinische  Feuer  -  Versicherungs-  Anstalt),  en 
1812.  Vinrent  ensuite  1823  la  Vaterlàndische  d'Elber- 
feld  et  la  Compagnie  d'Aix-et-Munich  (Aachener 
und  Mûnchener).  Dans  l'intervalle  Arnoldi  avait 
fondé,  à  Gotha,  la  «Banque  d'assurances  pour  l'Alle- 
magne)) (Feuer- Versicherungsbank  fur  Deutschland), 
qui  s'étendit  rapidement,  prit  bientôt  le  premier 
rang  parmi  toutes  les  Sociétés  mutuelles  et  s'y 
maintint  constamment  depuis.  En  1819  on  avait  fondé 
à  Leipzig  la  «  Société  d'assurance  contre  l'incendie 
de  Leipzig»  (Leipziger  F.V.  A.)  avec  une  concession 
exclusive  pour  20  ans,  laquelle  établit  en  1832  la 
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participation  des  assurés  aux  bénéfices  et  occupe 
ainsi  une  situation  intermédiaire  entre  les  pures 
Compagnies  par  actions  et  les  Sociétés  mutuelles. 
Après  l'expiration  du  privilège,  le  renouvellement 
ne  put  en  être  obtenu,  et,  dès  l'année  1839,  une 
nouvelle  Compagnie  fui  créée  sous  la  raison  so- 
ciale «  Banque  d'assurance  contre  l'incendie  pour 
l'Allemagne  à  Leipzig».  Parmi  les  Compagnies 
importantes  on  peut  citer:  la  section,  pour  l'assu- 
rance mobilière  contre  l'incendie,  de  la  Banque 
bavaroise  d'hypothèques  et  de  change  (Bayerische 
Hypotheken-  und  Wechsel-Bank)  à  Munich  (1836) 
la  Colonia  à  Cologne  (1839),  la  Compagnie  francfor- 
toise  (Frankfurter)  à  Francfort  s. /M.  (1842),  la 
Magdebourg  (1844),  la  Nationale  de  Prusse  (Preus- 
sisohe  National- Vers. -Ges.)  à  Stettin  (1845),  la 
Silésienne  (Schlesische)  à  Breslau  (1848),  la  Thu- 
ringia  d'Erfurt  (1853),  la  Compagnie  de  Hambourg- 
Brème  à  Hambourg  (1855),  la  Providentia  à  Franc- 
fort s./M.  (185G),  la  Gladbach  (1861),  la  Compagnie 
allemande  d'assurance  contre  l'incendie  à  Berlin 
(1861),  la  Compagnie  prussienne  d'assurance  contre 
l'incendie  à  Berlin  (1867),  la  Norddeutsche  (l'Alle- 
magne du  Nord)  (1868),  la  Transatlantique,  Com- 
pagnie d'assurance  contre  l'incendie  à  Hambourg 
(1872),  l'Union  de  Berlin  (1873).  Il  existe  actuel- 
lement en  Allemagne,  en  tout,  29  Compagnies  par 
actions  et  18  Sociétés  mutuelles,  importantes  ou 
moyennes,  pratiquant  l'assurance  contre  l'incendie 
—  en  plus  de  beaucoup  de  petites  associations 
d'assurance,  dont  le  champ  d'action  est  limité  à 
des  territoires  très  circonscrits.  Comme  compen- 
sation pour  la  suppression  du  monopole  de  l'as- 
surance, on  avait  accordé  aux  Sociétés  publiques 
l'autorisation  de  faire  également  l'assurance  mobi- 
lière, sans  toutefois  leur  concéder  sur  ce  terrain  les 
prérogatives  qu'elles  possèdent  toujours  encore  pour 
l'assurance  immobilière.  Quelques-unes  seulement 
d'entre  elles  ont  fait  usage  de  cette  faculté. 

Les  Sociétés  publiques,  aussi  bien  que  les  Sociétés 
privées  d'assurance  contre  l'incendie  ont  formé  entre 
elles  une  union  (Verband  deutscher  Privât  Feuer- 
Yersicherungs-Gesellschaften).  «L'union  des  Sociétés 
publiques  d'assurance  contre  l'incendie  pour  l'Alle- 
magne »  et  «l'Union  des  Sociétés  d'assurance  alle- 
mandes contre  l'incendie  privées  »  ont  toutes  deux 
leur  siège  à  Berlin  et  sont  dotées  de  droits  de  corpo- 
rations depuis  1872  et  1873.  Cette  dernière,  à 
laquelle  appartiennent  en  ce  moment  17  grandes 
Compagnies  par  actions,  et  la  Banque  d'assurance 
contre  l'incendie  de  Gotha,  a,  pendant  son  existence 
de  25  ans,  sauvegardé  ses  intérêts  vis  à-vis  des 
Sociétés  publiques,  mais  encore  elle  a  pris  position 
dans  toutes  les  questions  d'intérêt  général  qui  con- 
cernent l'assurance  et  spécialement  l'assurance 
contre  l'incendie,  cherchant  à  faire  prévaloir  son 
opinion  dans  des  pétitions  aux  gouvernements  inté- 
ressés. Outre  la  rédaction  de  conditions  générales 
d'assurance  communes,  révisées  en  dernier  lieu  en 
1886,  elle  a  arrêté  avec  le  Conseil  d'agriculture 
allemand  de  conditions  et  d'interprétations  spéciales 
pour  les  assurances  agricoles  et  fait  avec  les  gouver- 
nements de  Bavière  et  de  Saxe  des  conventions  par 
lesquelles  elle  concède  l'acceptation,  pour  le  compte 
commun  des  Compagnies  de  l'Union,  d'assurances 
refusées,  sous  certaines  conditions. 


Assurance  sur  la  Vie. 

Ce  n'est  que  relativement  lard  que  V Assurance 
sur  lu  vie  put  faire  son  entrée  en  Allemagne.  Après 
de  vains  efforts  pour  l'organisation  d'une  institution 
propre,  faits  en  1806  à  Hambourg  et  en  1823  à 
Elberfeld,  Arnoldi  parvint,  en  1829  seulement,  à 
créer,  avec  la  Banque  d'assurances  sur  la  vie  pour 
l'Allemagne  (Lebensversicherungsbauk  fur  Deulscli- 
land)  à  Gotha,  une  Société  qui  se  montra  viable 
qui  prit  bientôt  une  des  premières  places  parmi 
les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  de  tous  les 
pays.  A  la  même  époque,  à  peu  près,  fut  fondée  la 
Compagnie  allemande  d'assurance  sur  la  vie  à  Lu- 
beck,  Société  par  actions,  mais  avec  participation 
des  assurés  aux  bénéfices.  Fn  1831  vinrent  deux 
autres  Sociétés  mutuelles:  la  Société  d'assurances 
sur  la  vie  à  Leip/.ig  (alte  Leipziger)  et  la  Société 
générale  d'assurance  sur  la  vie  pour  le  royaume  de 
Hanovre;  en  1836  la  Compagnie  berlinoise  (Berli- 
nisclie)  d'assurances  sur  la  vie  ainsi  que  la  section 
pour  l'assurance  sur  la  vie  de  la  Bayerische  Hypo- 
iheken-  et  Wechselbank  (Banque  bavaroise  d'hypo- 
thèques et  de  change)  à  Munich  commencèrent  leurs 
opérations.  Citons  en  outre,  parmi  les  Compagnies  par 
actions:  La  Compagnie  francfortoise  d'assurances  sur 
la  vie  à  Francfort  s./M.  (Frankfurter),  I8i5,  Janus  à 
Hambourg  IS48),TeutoniaàLeipzig(  1852),Concordia 
à  Cologne  (1853),  Thuringia  à  Erfurt  (1856),  Magde- 
bourg, assur.  s.  la  vie  (1856),  Providentia  à  Francfort 
s/M.  (1856),  Germania  à  Stettin(1857),Victoria  à  Ber- 
lin (1861),  la  Comp.  prussienne  d'assur.  sur  la  vie  à 
Berlin  (1865),  Friedrich-Wilhelm  à  Berlin  (1866), 
Nordstern  à  Berlin  (1867),  Vaterliindische  sur  la  vie 
à  Elberfeld  (1872),  la  Compagnie  Silésienne  d'assu- 
rances sur  la  vie  à  Breslau  (1872)  —  récemment 
fusionnée  avec  le  Nordstern  — ,  Wilbelma  à  Magde- 
bourg (1874),  Arminia  à  Munich  (1889),  Urania  à 
Dresde  (1891),  Atlas  à  Ludwigshafen  s./Rh.  (1896) 
et  l'Ancre  allemand  à  Berlin  (1898);  et,  comme 
Sociétés  mutuelles,  en  dehors  de  celles  déjà  men- 
tionnées :  la  Société  d'assurances  sur  la  vie  de 
Brunswick  (1841),  la  Société  d'assurances  sur  la 
vie  et  d'épargne  du  Mecklembourg  (1853),  Iduna  à 
Halle  (1854),  la  Banque  d'assurances  sur  la  vie  et 
d'épargne  à  Stuttgart  (1854),  la  Mutuelle  de  Leipzig 
(1855),  la  Société  généralé  de  rentes  à  Stuttgart 
(1861),  la  Société  générale  de  pension  et  de  subsis- 
tance à  Karlsruhe  (1864),  la  Société  allemande  d'as- 
surances sur  la  vie  à  Polsdam  (1869),  l'Union 
générale  des  assurances  à  Stuttgart  (1875),  l'Union 
prussienne  des  employés  à  Hanovre  (1876),  l'Alle- 
magne à  Berlin  (1889),  etc.  En  tout,  il  existe  24 
Compagnies  par  actions  et  30  Mutuelles  qui  exploitent 
une  ou  plusieurs  branches  de  l'assurance  sur  la  vie 
abstraction  faite  des  nombreuses  petites  caisses  de 
décès  et  de  secours  dont  les  abus  réels  ont  enfin  at- 
tiré l'attention  de  l'autorité  administrative  dans  ces 
derniers  temps. 

L'extension  progressive  de  l'assurance  sur  la  vie 
en  Allemagne  ressort  déjà  de  cette  nomenclature  des 
Compagnies,  de  même  qu'elle  résulte  des  nombreux 
relevés  statistiques  publiés  chaque  année  de  diffé- 
rents côtés,  par  des  Compagnies  elles-mêmes,  mais 
qui  ne  sont  pas  tout  à  fait,  impartiaux  en  géné- 
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ral.  L'assurance  sur  la  vie  n'a  pas  encore  pris 
en  Allemagne  l'extension  qu'elle  possède  en  An- 
gleterre et  en  Amérique,  elle  ne  s'en  trouve  pas 
moins  en  plein  développement  et  sait  avant  tout  sou- 
tenir sa  renommée  de  solvabilité  et  de  solidité.  Les 
différences  entre  les  Compagnies  par  actions  et  les 
Sociétés  mutuelles  sont  presque  totalement  effacées, 
en  ce  sens  que  :  d'une  part,,  les  Sociétés  mutuelles, 
par  l'accumulation  des  bénéfices  dans  un  but  de 
répartition  ultérieure,  se  créent  un  fonds  de  réserve, 
arrivent  en  même  temps  à  une  stabilité  des  cotisa- 
tions annuelles,  dételle  sorte  que  le  principe  de  l'obli- 
gation de  payement  de  cotisations  supplémentaireSj 
maintenu  dans  la  forme,  est  supprimé  en  pratique, 
et  empêchent  une  fluctuation  importante  pour  les 
cotisations  ;  et  que,  d'autre  part,  les  Compagnies  par 
actions,  sans  exception  presque,  consentent  à  leurs 
assurés,  contre  une  augmentation  de  prime  propor- 
tionnée, l'assurance  avec  participation  aux  bénéfices; 
permettant  à  une  grande  partie  des  excédenfsannuels 
de  retourner  aux  assurés. 

Nulle  part  plus  qu'en  matière  d'assurance  sur  la 
vie,  le  développement  fut  aussi  multiple.  L'ancienne 
distinction  en  assurances  de  capitaux  et  de  rentes 
d'une  part,  et  en  assurances  en  cas  de  décès  et  de 
vie  d'autre  part,  ne  suffit  plus  depuis  longtemps 
pour  comprendre  toutes  les  formes  qu'engendrent 
sans  cesse  des  besoins  nouveaux.  Presque  chaque 
compagnie  pratique,  comme  étant  sa  spécialité,  quel- 
qu'une de  ces  nombreuses  variétés  d'assurances,  et  il 
se  trouve  très  peu  de  compagnies  pour  limiter  leurs 
opérations  à  l'ancienne  et  simple  assurance  sur  la  vie, 
c'est-à-dire  à  l'assurance  en  cas  de  décès.  Incontes- 
tablement l'assurance  sur  la  vie  a,  sans  tenir  compte 
de  son  développement  extérieur,  fait  de  grands  pro- 
grès el  amené  la  solution  de  maint  problème  pendant 
les  dix  dernières  années.  Il  serait  injuste  de  mécon- 
naître que  la  concurrence  des  Compagnies  améri- 
caines d'assurances  sur  la  vie  y  a  for  tement  contribué. 
Il  se  peut  que  ces  Compagnies  nous  aient  apporté 
bien  des  choses  peu  dignes  d'imitation,  tant  dans 
leurs  combinaisons  que  dans  leur  manière  de  faire, 
et  ce  n'est  pas  seulement  à  une  jalousie  de  métier 
qu'il  faut  attribuer  la  lutte  violente  entamée  par  les 
Compagnies  indigènes  et  l'interdiction  des  opérations 
en  Prusse  et  dans  plusieurs  Etats  confédérés  ;  mais 
il  faut  reconnaître  d'autre  part  que,  précisément, 
par  la  singularité  de  leur  manière  de  faire  et 
de  leurs  combinaisons,  bien  des  questions  ont  été 
mises  en  train,  qu'il  n'était  pas  besoin  de  résoudre 
dans  le  sens  de  l'assureur  américain.  Ainsi  la 
question  de  l'inattaquabilité  et  de  la  non-péremplion 
de  la  police,  celle  de  la  suppression  de  la  clause  du 
suicide,  celle  de  l'assurance  en  cas  de  guerre,  et 
d'autres  encore,  ont  été  résolues  absolument  en  con- 
formité des  principes  de  solidité  des  affaires  usitées 
en  Allemagne,  les  Compagnies  s'étant  montrées  dis- 
posées à  faire  droit,  dans  la  mesure  du  possible,  aux 
vœux  du  public  et  ayant  seulement  pris  une  attitude 
négative  lorsque  de  plus  grandes  concessions  n'au- 
raient plus  été  compatibles  avec  la  sécurité  de  la 
solidité  de  l'exploitation.  Toutes  les  Compagnies,  il 
est  vrai,  n'ont  pas  abordé  en  même  temps  et  unifor- 
mément ces  questions  ;  il  y  eut  à  vaincre  beaucoup 
de  scrupules  et  on  put  remarquer  par-ci  par-là  une 
hésitation  à  rompre  avec  les  traditions.  En  fin  de 


compte,  cependant,  les  hésitants  durent  et  purent 
suivre  le  mouvement  général  —  preuve  certaine 
qu'on  n'avait  pas  dépassé  les  limites  du  possible. 
Spécialement,  comme  les  assureurs  anglais,  plusieurs 
Compagnies  ont  récemment  commencé  les  opérations 
de  l'assurance  populaire  et  ouvrière. 

Même  si  l'on  ne  peut  jusqu'ici  constater, 
même  approximativement,  des  succès  comme  ceux, 
p.  ex.,  de  la  Prudential,  il  faut  cependant  reconnaître, 
que  l'idée  a  fait  peu  à  peu  son  chemin  dans  le  public 
et  qu'on  a  réussi  à  faire  saisir,  aux  classes  in- 
férieures également,  les  bienfaits  d'une  assurance 
sur  la  vie  à  peine  réduites  payables  par  à- compte. 
On  a  beaucoup  cherché  aussi,  dans  ces  derniers 
temps,  à  rendre  l'assurance  sur  la  vie  utile  à  l'agri- 
culture et  des  pourparlers  ont  eu  lieu  à  cet  effet  avec 
le  Conseil  agricole.  De  fait  on  émet  à  ce  sujet  vis-à- 
vis  des  Compagnies  des  prétentions  auxquelles  elles 
ne  pourraient  suffire  sans  se  mettre  en  contradiction 
avec  l'essence  même  de  leurs  institutions  et  sans  se 
rabaisser  à  jouer  le  rôle  de  marchepied  pour  arriver 
à  des  fins  autres,  entièrement  étrangères  à  l'assu- 
rance. D'autre  part  on  trouvera  bien  un  moyen,  en 
combinant  l'assurance  sur  la  vie  avec  le  crédit  hy- 
pothécaire, de  venir  également  en  aide  au  crédit  agri- 
cole, non  pour  supprimer  le  sur-endettement  déjà 
existant,  mais  pour  parer  à  un  excès  d'endettement 
ultérieur.  La  Bayrische  Hypotheken-  und  Wech- 
selbank  (Banque  bavaroise  d'hypothèque  et  de 
change),  qui  est  le  mieux  placée  dans  ce  but,  puis- 
qu'elle réunit  les  attributions  d'une  Compagnie  d'as- 
surances sur  la  vie  et  d'une  Banque  hypothécaire,  a 
récemment  introduit  une  combinaison  de  ce  genre, 
qui  rencontra  une  vive  approbation  dans  les  cercles 
agricoles. 

L'assurance  sur  la  vie  se  trouve  en  Allemagne  en- 
tièrement aux  mains  de  Compagnies  privées. 
Elles  possèdent  une  organisation  dans  «  l'Union  des 
Compagnies  allemandes  d'assurance  sur  la  vie  »  nou- 
vellement fondée  à  Eisenach  en  1896,  après  qu'une 
association  du  même  genre,  existant  sous  la  même 
dénomination  et  qui  depuis  longtemps  n'avait  plus 
qu'une  existence  virtuelle,  lui  eut  fait  place.  Les  plus 
importantes  Compagnies  allemandes  d'assurance  sur 
la  vie  font  partie  de  cette  Union.  Il  faut  constater  avec 
satisfaction  que  l'Union  a,  dans  ces  derniers  temps, 
par  la  fondation  d'une  «  Société  pour  la  science  de 
l'assurance  sur  la  Vie  »  montré  sa  résolution  de  s'in- 
téresser également  à  l'instruction  scientifique  et  à  la 
création  d'une  station  centrale. 

Comme  ramifications  particulières  de  l'assurance 
sur  la  vie  prise  dans  un  sens  large  du  mot,  et  pra- 
tiquées comme  spécialités  par  certaines  Compagnies, 
on  peut  citer  :  l'assurance  pour  le  service  militaire 
et  l'assurance  dotale.  Il  s'agissait  originairement, 
dans  ce  genre  d'assurances ,  de  l'acceptation  de 
risques  spéciaux;  d'une  mesure  de  prévoyance  en 
vue  d'avoir  à  sa  disposition,  le  cas  échéant,  le  capital 
nécessaire  dans  un  but,  défini,  mais  incertain  en  ce 
qui  concerne  l'époque  où  l'événement  se  produirait 
(appel  au  service  militaire  ;  mariage).  Depuis  que, 
pour  satisfaire  au  désir  du  public,  il  est  devenu 
d'usage  de  rembourser  les  primes  au  cas  où  cet  évé- 
nement ne  se  produirait  pas,  de  pareilles  assurances  de 
capitaux,  conclues  dans  un  but  fixé  d'avance,  ont 
été  rapidement  goûtées  du  public,  même  quand 
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cette  faveur  était  subordonnée  à  une  augmentation 
de  la  prime,  ce  qui,  forcément,  diminuait  les  avan- 
tages de  l'assurance  exclusive  d'un  risque  spécial. 
En  ce  qui  concerne  l'assurance  du  service  militaire, 
il  faut  encore  considérer  le  changement  important 
qu'ont  entraîné  la  nouvelle  législation,  la  réduction 
de  la  durée  du  service  et  sa  plus  grande  généralisa- 
tion, les  modifications  dans  l'appel  et  dans  l'incor- 
poration au  service.  En  raison  de  la  plus  grande 
probabilité  d'incorporation  qui  en  est  résultée,  ce 
genre  d'assurance  se  rapproche  toujours  davantage 
d'une  simple  assurance  en  cas  de  vie  pour  une 
époque  déterminée,  mais  rapprochée.  Aussi  n'y 
a-t-il  pas  de  Compagnies  qui  pratiquent  exclusive- 
ment ces  assurances  comme  brandie  spécide  ;  parmi 
celles  qui  s'y  adonnent  principalement,  il  faut  citer: 
l'Arminia  à  Munich,  la  Banque  d'assurances  sur  la 
vie  de  Brème,  la  Compagnie  hambourgeoise  d'assu- 
rances pour  le  service  militaire,  d'assurances  dotales 
et  sur  la  vieillesse,  la  Hanovera,  l'Association  d'as- 
surances de  l'Allemagne  du  Nord  (Norddeutsche)  à 
Bostock,  la  Banque  d'assurances  de  l'Allemagne  du 
Sud  (Sùddeutsche)  pour  le  service  militaire  et  la 
dotation  des  filles,  à  Karlsruhe  —  qui  toutefois, 
outre  les  deux  brandies  dénommées  dans  sa  raison 
sociale,  conclut  également  des  assurances  dites  do- 
tales en  général,  c'est-à-dire  des  assurances  de 
capitaux  en  cas  de  vie  à  une  époque  déterminée  — ; 
puis,  spécialement  pour  l'assurance  du  service  mili- 
taire :  la  Société  d'assurances  sur  la  vie  à  Karlsruhe 
et  la  Société  allemande  d'assurances  pour  le  service 
militaire  à  Hanovre  —  qui  cependant,  depuis  1891, 
pratique  aussi  l'assurance  ordinaire  sur  la  vie  —  et, 
spécialement  pour  l'assurance  dotale,  la  Compagnie 
allemande  d'assurances  sur  la  vie  à  Lubeck,  la 
Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  de  Magdebourg, 
la  «  Mutualité  »  de  Leipzig,  les  Compagnies  berli- 
noises «  "Wilhelma  »  et  «  Fides  ». 


Assurance  contre  les  accidents. 

Le  besoin  de  créer  des  organisations  spéciales 
pour  le  risque  d'accident  ne  s'est  fait  sentir  qu'avec 
le  récent  développement  des  moyens  de  locomotion, 
surtout  depuis  l'accumulation  des  accidents  en  ra'son 
de  l'augmentation  des  dangers  entraînés  par  le  per- 
fectionnement des  machines,  l'extension  de  l'exploi- 
tation dans  les  établissements  industriels  et  miniers, 
l'introduction  de  nouveaux  et  multiples  moyens  de 
transport  pour  les  personnes.  La  Compagnie  d'as- 
surances générales  pour  les  chemins  de  fer  à  Berlin, 
fondée  en  1853  —  qui  bientôt  changea  sa  raison 
sociale  en  celle  de  Victoria  —  accepta,  depuis  le 
commencement  de  1860,  à  côté  de  l'assurance 
de  transport,  exploitée  jusque-là  par  elle,  non  seule- 
ment des  assurances  sur  la  vie,  mais  encore  elle 
étendit  son  obligation  d'indemniser  à  tous  les  acci- 
dents de  chemins  de  fer.  D'autres  Compagnies  d'as- 
surances sur  la  vie  encore  (Concordia,  Thuringia, 
etc.),  firent  des  combinaisons  semblables  en  vue  de 
donner  à  leur  clientèle  l'assurance  contre  les  acci- 
dents de  voyage.  Mais  c'est  dans  la  décade  suivante 
seulement  que  la  branche  d'assurance  contre  les 
accidents  prit  un  développement  propre.  11  existe 
en  ce  moment  en  Allemagne  23  Compagnies  par 


actions  et  3  grandes  Sociétés  mutuelles  qui  exploitent 
l'assurance  contre  les  accidents,  partie  à  l'état 
exclusif  —  partie  concurremment  avec  d'autres 
branches  —  abstraction  faite  de  l'assurance  ouvrière 
contre  les  accidents  prescrite  par  la  loi  d'Empire. 
Cette  dernière,  qui  repose  sur  le  principe  de  l'assu- 
rance obligatoire  et  du  monopole,  prit  aux  Com- 
pagnies privées  un  important  champ  d'affaires,  soit 
la  presque  totalité  de  l'assurance  ouvrière  collective, 
et  il  ne  manqua  pas  de  voix  pour  prédire  sa  ruine 
à  la  branche,  jeune  encore,  mais  qui  était  devenue 
rapidement  prospère.  Heureusement  ces  prédictions 
m'  se  sont  pas  réalisées.  Les  Compagnies  ont  été 
assez  fortes  pour  surmonter  la  crise  et  assez  habiles 
pour  exploiter  la  situation  et  se  créer  d'autres 
champs  d'activité.  Si  d'une  part  l'introduction  de 
l'assurance  obligatoire  légale  des  ouvriers  contre  les 
accidents  de  machines  a  porté  préjudice  aux  Com- 
pagnies privées,  elle  servit  d'autre  part  à  répandre 
l'idée  de  l'assurance  contre  les  accidents  et  à  pré- 
parer le  terrain  à  son  extension.  Les  Compagnies 
tournèrent  leur  activité  principalement  vers  l'assu- 
rance individuelle  et  elles  réussirent  à  obtenir  en 
peu  de  temps  des  résultats  très  favorables.  Il  est 
vrai  qu'on  ne  peut  leur  donner  ce  témoignage  sans 
aucune  réserve.  On  comprend  qu'étant  donnée  la 
situation,  il  dut  se  produire  entre  les  Compagnies 
une  concurrence  assez  active,  de  sorte  qu'on  passa 
facilement  outre  a  des  considérations  dont  le  défaut 
devait  plus  tard  se  faire  sentir.  D'une  part,  l'activité 
de  la  concurrence  avait  exercé  une  pression  sur  les 
primes,  et  les  affaires  étaient  par  suite  à  peine 
rémunératrices  ;  d'autre  part  on  s'aperçut  tou- 
jours davantage  que  le  risque  moral,  le  danger  de 
l'exploitation  de  l'assurance  par  le  dol  et  la  simula- 
tion, exigeait  une  attention  beaucoup  plus  grande 
qu'on  n'avait  cru  jusque-là.  Aussi,  pendant  ces  der- 
nières années,  prépara-t-on  un  mouvement  de 
réforme  en  vue  d'une  augmentation  des  primes  et 
d'une  aggravation  des  conditions  d'assurance  ;  mais, 
jusqu'ici  il  n'a  pas  conduit  au  delà  d'une  entente  sur 
les  principes  à  adopter.  Pourtant,  par  suite  de  ce 
mouvement,  plusieurs  Compagnies  ont  résolu  de 
corriger  leurs  conditions  et  leurs  tarifs  de  primes. 
La  grande  concurrence  a  encore  produit  un  autre 
effet  auquel  on  ne  peut  donner  son  approbation  sans 
réserve,  en  ce  sens  qu'elle  amena  les  Compagnies  à 
se  jeter  sur  des  spécialités  et  de  nouvelles  combi- 
naisons, afin  d'offrir  au  public  quelque  chose  de 
lout-à-fait  particulier.  Il  n'y  a  rien  à  dire  contre  la 
marche  en  elle-même  d'un  pareil  développement, 
tant  qu'une  certaine  mesure  est  observée  et  que  la 
spécialité  ne  dégénère  pas  en  singularité.  Le  fait 
que  certaines  Compagnies  ont  exploité  avec  une 
énergie  particulière  des  spécialités  données,  comme 
l'assurance  contre  les  accidents  de  chemins  de  1er, 
contre  les  accidents  de  chasse,  contre  les  accidents 
de  bicyclette  etc.  et  d'autres  variétés  d'accidents, 
prouve  seulement  qu'elles  suivaient  avec  attention 
les  besoins  du  mouvement  des  communications  et 
s'ingéniaient  aies  satisfaire.  Maison  ne  s'en  tint  pas 
là.  Avec  la  coopération  des  Compagnies,  il  devint  de 
mode  d'employer  l'assurance  contre  les  accidents 
comme  moyen  de  réclame  pour  favoriser  le  dévelop- 
pement d'entreprises  industrielles.  On  fit.  des  traités 
d'après  lesquels  chaque  abonné  d'un  journal  ou 
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!    chaque   détenteur  d'un  numéro  de  journal  était 
I    assuré  contre  certains  accidents,  ou  contre  tous  les 
!    accidents,  moyennant  une  prime  réduite,  ou  encore 
|    d'après  lesquels  chaque  client  qui  faisait  un  achat 
!    dans  telle  maison  de  commerce,  jusqu'à  concurrence 
d'un  certain  chiffre,  obtenait  une  police  d'assurance 
en  plus  de  son  acquisition.  Même  si  l'on  voulait  passer 
outre  à  ce  fait  qu'il  est  indigne  de  l'assurance  de  la 
faire  servir  ainsi  iniquement  de  moyen  de  réclame, 
des  raisons  d'ordre  technique  rendent  très  probléma- 
'    lique  ce  genre  de  développement.  L'acceptation  de 
risques  quelconques  à  une  prime  moyenne  convenue 
d'avance,  sans  sélection  propre  ou  sans  examen  indivi- 
duel, constitue  toujours  une  expérience  dangereuse, 
notamment  dans  une  branche  pour  laquelle  le  risque 
moral  joue  un  si  grand  rôle,  et  où  la  qualité  du 
risque  dépend,  dans  une  si  large  mesure,  de  la  pro- 
fession et  de  la  manière  de  vivre  de  chaque  assuré. 
Aussi  critique-t-on  fort,  dans  les  cercles  compé- 
tents,  l'extension  de  l'assurance   populaire  à  la 
garantie  contre  les  risques  d'accidents,  c'est-à-dire 
à  l'acceptation  de  petites  assurances  sans  individua- 
lisation du  risque. 

Par  contre  celte  méthode  simple  de  l'acceptation 
d'assurances  ne  donne  pas  lieu  à  des  reproches,  lors- 
!  qu'il  s'agit  d'assurances  où  l'appréciation  de  chaque 
risque  devient  superflue,  où  il  s'agit  d'un  genre 
spécial  d'accidents.  A  cette  catégorie  appartient 
notamment  l'assurance  contre  les  accidents  de  che- 
min de  fer,  où  les  considérations  morales  ne  jouent 
aucun  rôle  et  pour  lesquels,  le  système  des  tickets 
a  depuis  quelque  temps,  trouvé  droit  de  cité  en 
Allemagne.  Il  est  vrai  que  le  fait  que  les  administra- 
tions de  chemins  de  fer  ne  paraissent  pas  jusqu'ici 
favorables  à  ce  genre  d'assurance,  et  n'autorisent 
pas  la  vents  de  tickets  dans  ce  but  à  leurs  guichets, 
s'oppose  encore  à  sa  généralisation.  L'administra- 
tion bavaroise  des  chemins  de  fer  de  l'État  a  donné 
le  bon  exemple  en  accueillant  favorablement  une 
demande  de  la  Bayerische  Hypotheken-  et  Wechsel- 
bank  à  l'effet  d'obtenir  pareille  autorisation,  et  il 
faut  espérer  que  son  exemple  trouvera  des  imita- 
teurs. Une  autre  innovation  dans  le  domaine  de 
l'assurance  contre  les  accidents  de  chemins  de  fer 
consiste  dans  l'assurance  à  perpétuité  contre  ce  genre 
d'accidents,  introduite  par  la  Victoria  de  Berlin,  la 
Compagnie  d'assurances  contre  les  accidents  de  Co- 
logne, la  Wilhelmade  Magdebourg  et  la  Frankfurter. 
Celte  assurance  n'est  pas  limitée  à  un  seul  voyage  où  à 
une  certaine  durée,  mais  s'étend  à  tout  danger  d'acci- 
dent d'une  certaine  catégorie,  souscrite  par  un 
assuré,  pour  toute  sa  vie.  Une  grande  facilité  vient 
d'être  accordée  pour  ce  genre  d'assurances  par  le 
fait  que  le  payement  de  la  prime  y  afférente  peut 
être  effectuée  par  périodes  annuelles  ou  semestrielles. 

A  l'occasion  de  l'exposition  universelle  de  Chicago, 
en  1893,  l'assurance  contre  les  accidents  de  voyages 
dut  aussi  se  plier  à  de  plus  grandes  exigences.  Pour 
y  satisfaire,  les  plus  importantes  Compagnies  alle- 
mandes se  joignirent  à  des  Compagnies  étrangères 
en  une  association  qui  accepta  la  garantie  des 
risques  pour  le  compte  commun.  Quoique  le  résultat 
industriel  de  cette  association  est  resté  inférieur  à 
ce  qu'on  en  attendait,  elle  n'en  fut  pas  moins  l'ori- 
gine d'une  organisation  d'ensemble  pour  cette 
branche  également,  qui  se  maintint  même  après  la 


dissolution  de  l'association  internationale  de  Chicago. 
Abstraction  faile  de  l'acceptation  de  réformes  déjà 
mentionnée,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  d'as- 
surance et  les  tarifs  de  primes,  on  est  redevable,  à 
cette  association,  de  l'introduction  de  la  police  dite 
universelle;  cette  assurance  garantit  tous  les  acci- 
dents de  voyages  de  toute  nature  qui  surviennent  en 
route,  sur  mer  et  dans  les  ports  touchés. 

De  même  que  l'assurance  contre  les  accidents, 
Vassurance  contre  la  responsabilité  (Haft- 
pflicht-Versicherung)  n'est  parvenue  qu'au  cours 
de  ces  dix  dernières  années  au  degré  de  pros- 
périté dont  elle  jouit  en  ce  moment,  et,  disons- 
le  d'abord,  ici  également  il  y  a  lieu  de  constater  des 
faits  de  nature  peu  réjouissante,  qui  sont  le  cortège 
obligatoire  de  tout  développement  trop  hâtif.  On 
entend  déjà ,  dans  cette  branche ,  se  plaindre 
de  pression  exercée  sur  les  primes  et  de  conclusions 
d'assurances  qui  prêtent  à  toutes  sortes  de  critiques. 
L'idée  de  l'assurance  de  la  responsabilité,  comme 
garantie  contre  le  remboursement  d'un  dommage 
éprouvé  par  un  autre,  a  seulement  acquis  une  cer- 
taine importance  depuis  que  la  loi  d'Empire  sur  la 
responsabilité,  du  7  juin  1871,  et  l'organisation, 
de  l'assurance  ouvrière  contre  les  accidents, 
qui  s'y  rattache,  a  placé  au  premier  plan  la  ques- 
tion de  dédommagement  d'une  façon  inconnue 
jusqu'ici.  C'est  à  peine  si,  précédemment,  il  est 
venu  à  la  pensée  de  quelqu'un  que ,  pour  un 
dommage  corporel  ou  matériel  qu'il  avait  éprouvé,  et 
qu'on  ne  pouvait  rapporter  ni  directement  ni  indi- 
rectement à  une  faute,  on  avait  le  droit  de  rendre 
responsable  un  autre,  et,  moins  encore,  que  cet 
autre  avait  à  se  garantir  par  une  assurance  contre 
le  risque  d'une  pareille  réclamation  venant  de  la 
part  d'un  tiers.  La  législation  moderne  a  pour  con- 
séquence qu'on  se  demande  tout  d'abord,  en  pareils 
cas,  qui  est  responsable  du  dommage,  et  comme  la 
question  de  recours  est  devenue  un  danger  actuel, 
le  besoin  d'en  chercher  une  garantie  dans  l'assu- 
rance se  fit  bientôt  sentir.  Les  Compagnies  d'assu- 
rances qui  ont  fait  leur  spécialité  de  l'assurance 
contre  la  responsabilité  —  il  faut  citer  principale- 
ment comme  telles  l'Association  allemande  d'assu- 
rances générales  à  Stuttgart  et  la  Compagnie  par 
actions  d'assurances  contre  les  accidents,  de  Cologne 
—  sont  réellement  inépuisables  dans  l'invention  de 
nouvelles  combinaisons  pour  les  adapter  au  goût  et 
au  besoin  du  public.  On  offre  aujourd'hui,  dans 
toutes  les  phases  de  l'existence,  le  moyen  de  s'assurer 
contre  l'exercice  de  recours.  Le  fonctionnaire,  l'avo- 
cat, le  médecin,  qui  commettent,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  une  erreur  pour  les  suites  de  la- 
quelle ils  sont  responsables,  peuvent  se  garantir  par 
l'assurance  ;  il  en  est  de  même  du  propriétaire  fon- 
cier qui  s'est  rendu  responsable  d'un  dommage  par 
suite  de  la  non-observance  des  règlements  de  police 
ou  toute  autre  faute  etc.  L'assurance  des  communes, 
notamment,  contre  la  responsabilité  en  cas  d'acci- 
dents qui  se  produisent  dans  les  rues  etc.  ou  à 
l'occasion  de  l'exploitation  municipale,  a  donné  lieu 
à  beaucoup  de  transactions  dans  ces  derniers  temps. 
On  peut  en  dire  autant  des  branches  spéciales  de  la 
responsabilité  agricole  et  de  celle  des  propriétaires 
de  maisons,  quoique  le  développement  n'a  pas 
dans  ces  cas  toujours   suivi  la   bonne  voie.  On 
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avait  cru  en  effet  pouvoir  se  rendre  la  chose  plus 
facile  et  moins  coûteuse  en  se  créant  une  Société 
particulière,  uniquement  dans  ce  but  spécial,  plutôt 
que  de  s'adresser  à  une  Compagnie  d'assurance 
existante.  Bien  quïl  n'existât  pas  encore  d'expé- 
riences suffisantes  sur  les  résultats  pratiques  de 
cette  sécession;  on  peut  cependant  dire  à  priori, 
que  toutes  les  réserves  qu'on  peut  faire,  au  point  de 
vue  d'une  division  suffisante  et  de  l'accumulation 
locale  des  risques  etc.,  contre  de  pareilles  entre- 
prises particulières,  sont  applicables  à  plus  forte 
raison,  lorsqu'il  s'agit  d'un  risque  relativement 
inconnu  et  par  suite  très  difficile  à  apprécier. 

L'assurance  en  cas  de  maladie\  Krankenversiçhe- 
rung),  comme  branche  réellement  administrée  d'une 
façon  technique,  est  exploitée  par  deux  grandes  Com- 
pagnies seulement  en  Allemagne,  abslraction  faite, 
naturellement,  des  Caisses  d'assurance  en  cas  de  mala- 
die installées  d'après  la  loi  d'Empire,  ainsi  que  des 
Caisses  de  secours,  de  corporations  et  de  mineurs, 
placées  sur  le  môme  pied,  et  d'une  certaine  quantité 
de  petites  Caisses,  de  valeur  douteuse  pour  une 
grande  partie  ;  ces  deux  Compagnies  sont  l'Urania 
de  Dresde  et  l'Association  allemande  d'assurances 
générales  à  Stuttgart. 

L'assurance  contre  l'Invalidité  (Invaliditâts- 
Versicherung)  est  consentie  de  deux  manières  : 
par  la  cassation  du  payement  des  primes  pour 
une  assurance  ordinaire  de  capitaux  ou  de  rentes 
en  cas  d'incapacité  de  travail,  et  par  l'allocation 
d'une  rente  spéciale  dans  le  même  cas.  On  trouve 
des  combinaisons  reposant  sur  l'un  ou  l'autre  de 
ces  principes,  ou  sur  les  deux,  dans  la  plupart  des 
grandes  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie;  il  faut 
citer  parmi  elles,  comme  s'adonnant  principalement 
à  cette  branche  spéciale,  la  «Victoria»  et  la  «Compag- 
nie Prussienne  d'assurances  sur  la  vie  »  à  Berlin, 
la  «Compagnie  générale  de  rentes  à  Ivarlsruhe»  et  la 
«Société  d'assurances  générales»  à  Stuttgart.  L'assu- 
rance sur  la  vieillesse  (Altersversicherung)  se  prête 
aussi  à  différentes  formes.  Au  fond  toute  assurance 
sur  la  vie  à  terme  abrégé,  par  laquelle  l'assuré 
touche  un  capital  s'il  atteint  un  certain  âge,  de 
même  que  toute  assurance  de  rente  à  effet  différé, 
peuvent  être  ainsi  dénommées.  Mais  ici  également 
il  se  trouve  des  Compagnies  pour  arranger  l'assu- 
rance à  la  façon  du  public,  au  moyen  de  combinai- 
sons spéciales.  Parmi  celles-ci  nous  citerons  :  la 
«  Compagnie  allemande  d'assurances  sur  la  vie  »  à 
Lubeck,  la  Compagnie  «.fanus»  de  Hambourg, 
l'«Association  d'assurances  de  l'Allemagne  du  Nord  » 
à  Bostock,  la  «Compagnie  hambourgeoise  d'assu- 
rances pour  le  service  militaire,  dotales  et  sur  la 
vieillesse  »,  la  «Mutualité»  de  Leipzig,  la  «Wilhelm- 
spende  »  et  la  «Fides  »  à  Berlin. 

L'assur.  contre  les  risques  de  Grêle  (flagelvers.) 
existeen  Allemagne  depuis  un  siècle*;  la  première  So- 
ciétéd'assur.  mutuelle  contre  la  grêle  a  été  fondée  en 
1797  à  Neubrandebourg.  Pareille  fondation  projetée 
en  Saxe,  à  Meissen,  n'arriva  pas  à  réalisation.  Là  où, 
dans  le  courant  des  dix  années  suivantes,  se  créèrent 
de  petites  Sociétés  semblables  (Côthen,  Halberstadt), 
elles  durent  se  dissoudre  à  bref  délai,  parce  qu'elles 
bornaient  leur  activité  à  un  territoire  spécialement 
riche  en  grêle  et  de  plus  trop  limité  comme  espace, 
de  sorte  qu'elles  se  virent  dans'  la  nécessité,  après 


plusieurs  mauvaises  années,  d'élever  tellement  leurs 
cotisations,  que  les  assurés  en  furent  découragés. 
Seule  l'«  Association  contre  la  grêle  »,  fondée  en 
18J 8  à  Kiel  pour  le  Schleswig-Holstein  et  Lauen- 
bourg,  c'est-à-dire  pour  un  territoire  étendu,  lui 
viable  et  se  maintint  jusqu'en  1878,  époque  à  laquelle 
elle  fut  dissoute  et  remplacée  par  l'«  Association 
d'assurance  contre  la  grêle  pour  le  Schleswig- Hol- 
stein-Lauenbourg »  qui  subsiste  encore  actuel- 
lement. En  1822  fut  créée  à  Berlin  la  première 
«Compagnie  par  actions  pour  l'assurance  contre  la 
grêle»,  mais  elle  fut  dissoute  dès  1830,  parce  que  le 
gouvernement  refusa  l'autorisation  de  porter  la 
prime  maxima  de  à  Vs  °/o-  Le  gouvernement  lui- 
même  fut  mis  dans  l'embarras,  parce  qu'il  avait 
imposé  à  tous  les  fermiers  domaniaux  l'obligation 
de  s'assurer  à  cette  Compagnie.  Les  essais  de  recon- 
stitution échouèrent  d'abord,  jusqu'à  ce  que  le  roi 
Frédéric-Guillaume  111  intervînt  directement  par 
une  souscription  de  1(10000  thalers  et  rendit  ainsi 
possible  la  fondation  de  la  «Compa'gnie  d'assurances 
berlinoise  contre  la  grêle»,  de  1832.  Parmi  les 
Compagnies  fondées  pendant  les  dix  années  sui- 
vantes se  sont  maintenues  :  la  «Société  leipzigeoise 
d'indemnisation  mutuelle  des  dommages  de  grêle  » 
(1821.)  et  les  Compagnies  d'assurance  de  Schwedt 
s./O.  (1826)  et  de  Greifswald,  greffées  sur  la  Neu- 
brande.bourgeoise.  Une  nouvelle  époque  commença 
en  1854,  où,  après  une  année  extraordinairement 
abondante  en  sinistres  de  grêle,  on  éprouva  plus 
que  jamais  le  besoin  de  créer  des  Compagnies  à  forts 
capitaux.  Les  grandes  Compagnies  d'assurances 
contre  l'incendie,  possédant  une  grande  clientèle 
parmi  la  population  rurale,  jugèrent  alors  opportun 
d'offrir  à  leurs  assurés  l'occasion  de  faire  garantir 
en  même  temps,  auprès  de  leurs  agents,  leurs 
récoltes  sur  pied  contre  la  grêle.  Ainsi  furent  fon- 
dées presque  simultanément  les  quatre  grandes 
Compagnies  par  actions  pour  l'assurance  contre  la 
grêle,  notamment,  4854,  l'«  Union  »  à  Weimar  (par 
la  Compagnie  d'Aix-et-Munich),  la  «  Magdebourg» 
(par  la  Compagnie-Incendie  du  même  nom),  la 
«  Kôlnische  »  (par  la  Colonia  de  Cologne),  et,  en 
1850,  la  «  Vaterlàndische  »,  Compagnie  d'assurances 
contre  la  grêle  à  Elberfeld  (par  la  Compagnie-Incen- 
die du  même  lieu).  Une  sixième  Compagnie  par 
actions,  fondées  en  1865,  la  «  Prussienne  »  de 
Berlin,  liquida  plus  tard  et  se  transforma  en  Société 
mutuelle.  Parmi  les  Sociétés  mutuelles  fondées 
ultérieurement  il  faut  encore  citer  :  la  «  Banque  ber- 
linoise d'assurances  contre  la  grêle  pour  1* Alle- 
magne »  (1867),  la  «  Norddeutsche  (Allemagne  du 
Nord),  Société  mutuelles  d'assurances  contre  la 
grêle»  à  Berlin  (1869)  —  aujourd'hui  la  plus  impor- 
tante, de  beaucoup,  de  toutes  les  Compagnies  alle- 
mandes d'assurances  contre  la  grêle  — ,  la  «  Borus- 
sia»  (1873)  et  la  «Générale  allemande»  (1874)  à 


*  D'après  Furrer  (dans  le  «  Dictionnaire  d'économie 
nationale  de  la  Suisse  »),  le  premier  cas  constaté  d'as- 
surance contre  la  grêle  s'est  produit  en  1484  à  Afl'ol- 
tern,  dans  l'Emmenthal,  où  lu  commune  contracta  vis- 
à-vis  de  son  curé  l'obligation  de  lui  fournir  les  récoltes 
et  les  semences  nécessaires,  au  cas  où  il  serait  atteint 
par  un  dommage  de  grêle. 
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Berlin,  la  «  Magdebourg,  Compagnie  d'assurances 
contre  la  grêle  et  les  dommages  causés  par  les  élé- 
ments, qui  l'accompagnent»  —  aujourd'hui  Com- 
pagnie «  Patria  »  —  (1884),  et,  comme  la  plus 
récente,  «l'Union  (Verband)  de  l'Allemagne  orien- 
tale pour  l'assurance  contre  la  grêle  »,  fondée  en 
1894  à  Breslau. 

Depuis  1884  il  existe  en  Bavière  une  «  Société 
d'assurances  contre  la  grêle»,  administrée  par  l'Etat, 
sans  obligation  ni  monopole.  D'autres  États  de 
l'Allemagne  du  Sud  (Wurtemberg,  Bade,  Alsace- 
Lorraine)  ont  facilité  à  leurs  habitants  l'assurance 
contre  les  dommages  de  gr  êle  en  contractant,  avec 
la  «  Norddeulsche-Grèle  »,  un  traité  d'après  lequel 
lesdits  habitants  jouissent  de  certains  avantages  et 
obtiennent,  pour  certains  cas,  de  la  part  du  gouver- 
nement, des  subventions  à  leurs  cotisations  d'assu- 
rance. Des  projets  de  monopoliser  l'assurance  contre 
la  grêle  entre. les  mains  de  l'Etat  ont  surgi  plusieurs 
fois  ces  derniers  temps,  sans  avoir  pu  être  réalisés 
jusqu'à  présent. 

On  a  beaucoup  discuté,  pendant  ces  dernières 
années,  les  procédés  de  «l'Union  agricole»  vis-à-vis 
de  l'assurance  contre  la  grêle.  Après  que  des  pour- 
parlers, tant  entre  les  Compagnies  par  actions  et 
l'Union  des  Sociétés  mutuelles,  à  laquelle  appar- 
tiennent les  plus  importantes  de  ces  Sociétés, 
n'eurent  amené  aucun  résultat,  on  forma  finalement 
entre  les  deux  Compagnies  «  Palria-Magdebourg  » 
et  «Banque  d'assurance  contre  la  grêle-Berlin  »,  une 
«Association  Déformée»,  à  laquelle  adhéra  plus 
tard  aussi  la  «Borussia».  Cette  association  n'eut 
jamais  de  base  bien  solide  ;  les  Compagnies  qui  en 
faisaient  partie  se  firent  réciproquement  la  guerre  et 
n'observèrent  aucune  retenue  sur  le  terrain  de 
la  concurrence  ;  les  soi-disantes  réformes  elles- 
mêmes  se  sont  si  peu  maintenues,  qu'après  la  disso- 
lution de  l'association  elles  furent  bientôt  abolies  de 
nouveau  par  les  Compagnies.  La  dissolution  "s'im- 
posa parce  que  les  Compagnies  intéressées  ne 
trouvèrent  pas,  dans  leurs  rapporls  avec  «  l'Union 
agricole»,  les  avantages  industriels  qu'elles  en 
attendaient,  tandis  que  le  prétexte  en  fut  fourni 
par  l'opposition  de  l'autorité  administrative  contre 
l'allocution  d'avantages  .spéciaux  à  une  certaine 
catégorie  d'assurés,  notamment  aux  membres  de 
l'Union.  Par  suite  la  Patria  dénonça  d'abord  le 
Iraité  en  invoquant  la  raison  qu'elle  ne  pouvait  plus 
suffire  à  ses  engagements  ;  ainsi  l'association  se 
trouvait  rompue  de  fait  et  sa  dissolution  totale  s'en- 
suivit bientôt.  C'est  à  peine  si  cet  épisode  a  quelque 
importance  pour  le  développement  de  l'assurance 
contre  la  grêle  en  Allemagne. 

L'assurance  contre  la  mortalité  des  bestiaux 
(Viehversich.)  fut  créée  par  le  besoin  de  se  pro- 
téger contre  le  dommage  d'épizootie  qui  se  fit  tout 
d'abord  sentir.  Toute  épidémie  ou  maladie  contagieuse 
du  bétail  étant  une  menace  pour  le  bétail  des  voisins  et 
par  suite  pour  la  prospérité  nationale,  on  se  prit  de 
bonne  heure,  dans  l'intérêt  d'une  suppression  rapide 
du  danger,  à  abattre  les  animaux  suspects  de  maladie. 
On  ne  pouvait  toutefois  s'attendre  à  ce  que  le  pro- 
priétaire supportât  docilement  la  confiscation  de  son 
bétail  sans  dédommagement  et  l'on  devait  s'attendre 
à  la  dissimulation  de  cas  suspects  si  on  refusait  d'in- 
demniser. On  songea  dès  lors  à  l'assurance  mutuelle 


obligatoire  contre  ce  danger  et  on  entra  bientôt  dans 
cette  voie.  Les  premières  institutions  d'assurance 
obligatoire  de  ce  genre  furent  créées  en  1765  dans 
les  divers  districtes  de  la  province  de  Silésie  et  réor- 
ganisées en  1841.  Elles  garantissaient  une  indem- 
nité pour  le  bétail  tombé  par  suite  de  peste  bovine 
ou  abattu,  à  l'état  de  maladie  ou  de  santé,  pour 
suspicion  d'épidémie.  Le  projet  de  création  d'une 
semblable  institution  d'assurance  en  Courlande,  éla- 
boré vers  la  fin  du  siècle  dernier,  n'arriva  pas  à 
exécution.  Par  contre  il  se  fonda,  en  différents  en- 
droits, de  petites  associations  d'assurance  avec 
champs  d'affaires  restreints,  mais  qui  tombèrent  pour 
la  plupart  à  bref  délai.  Au  commencement  de  ce  siècle 
surgirent  dans  les  pays  rhénans,  en  Bavière  et  ailleurs, 
des  Sociétés  qui  ne  se  bornèrent  pas  à  l'assurance 
contre  l'épizootie,  mais  qui  acceptaient  également  en 
garantie  la  déperdition  régulière  du  bétail.  Une 
Société  importante  d'assurance  générale  contre  la 
mortalité  des  bêtes  à  cornes  et  des  chevaux  fut 
fondée  en  premier  lieu  en  1834  par  Masius  sous  la 
raison  «Société  d'assurance  pour  le  bétail  en  Alle- 
magne »  avec  siège  à  Leipzig,  mais  elle  dut  se  dis- 
soudre dès  1840  par  suite  de  déficits  considérables. 
En  1854  on  fit  le  premier  essai,  à  Magdebourg,  pour 
la  création  d'une  Compagnie  par  actions  contre  la 
mortalité  des  bestiaux.  Mais  cette  tentative  ne 
réussit  pas  et  la  Compagnie  dut  bientôt  se  mettre  en 
liquidation. 

Une  influence  réelle  a  été  exercée  sur  le  dévelop- 
pement de  l'assurance  pour  le  bétail  par  la  nouvelle 
législation  sur  les  épizooties.  Par  la  loi  du  7  avril 
1869  l'allocation  d'une  indemnité  pour  le  bétail, 
abattu  sur  l'ordre  de  la  police  pour  combattre  la 
peste  bovine,  ou  tombé  après  déclaration  faite,  est 
prise  à  charge  par  la  Caisse  de  l'Empire.  11  ne  s'agit 
ici  que  de  la  véritable  décharge  du  risque,  puisqu'il 
n'y  a  pas  de  contre- partie  par  le  payement  d'une 
prime  ou  d'une  cotisation.  La  loi  prussienne  sur  les 
épizooties,  du  25  juin  1875,  précurseur  de  la  légis- 
lation d'empire  ultérieure  sur  le  même  objet,  se 
place  à  un  point  de  vue  essentiellement  différent. 
Elle  n'accorde  aucune  espèce  de  dédommagement 
par  la  Caisse  de  l'Etat  pour  cause  d'épizootie  ;  elle  a 
plutôt  pour  point  de  départ  que  chaque  propriétaire 
de  bétail  doit  lui-même  supporter  les  pertes  de  ce 
genre  et  qu'il  lui  est  loisible  de  s'en  faire  garantir 
de  la  manière  qu'il  juge  convenable.  Par  contre,  la 
loi  donne  à  l'Etat  le  droit  de  s'immiscer  dans  la  pro- 
priété privée,  en  vue  de  supprimer  l'épizootie  ou  de 
l'empêcher  dans  l'intérêt  général,  et  d'ordonner 
l'abatage  du  bétail  suspect  ;  elle  reconnaît  consé- 
quemment  l'obligation  de  rembourser  le  dommage 
résulté,  non  de  l'épizootie,  mais  du  fait,  de  ces 
mesures. 

11  y  a  donc  lieu  de  distinguer  si  l'autopsie  a  établi, 
chez  l'animal  contaminé  abattu,  la  présence  de  la 
maladie  épidémique  ou  non.  Dans  ce  dernier  cas, 
c'est-à-dire  si  un  animal  sain  a  été  abattu  dans  l'in- 
térêt public,  la  Caisse  de  l'État  sert  une  indemnité. 
Si,  au  contraire,  l'animal  abattu  était  réellement 
atteint  par  l'épidémie,  c'est-à-dire  était  sans  valeur, 
le  propriétaire  n'a  pas  droit  à  dédommagement. 
Pour  certaines  épidémies  seulement,  qui  n'amènent 
pas  immédiatement  la  mort,  mais  permettent,  au 
contraire,   encore  l'emploi,  pendant  une  certaine 
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durée,  de  ranimai  affecté,  on  reconnaît  au  proprié- 
taire un  droit  à  indemnité,  du  moins  jusqu'à  con- 
currence d'une  quotité  de  sa  valeur,  afin  de  le  dé- 
dommager de  la  privation  de  l'utilisation  et  pour 
obvier  en  même  temps  à  la  dissimulation  de  l'inva- 
sion de  l'épizootie.  Mais  l'allocation  d'une  indem- 
nité pour  la  pneumonie  épidémique  des  bêtes  à  cornes 
et  la  morve  des  chevaux,  ne  fut  pa',  en  premier 
lieu,  prise  à  charge  par  l'Etat,  mais  reportée  sur 
des  associations  d'assurances  obligatoires  organisées 
par  provinces.  Dans  le  développement  ultérieur  de 
cette  législation  par  la  loi  d'Empire  sur  les  épizoo- 
ties,  du  23  juin  1880  et  ses  dispositions  complémen- 
taires et  exécutoires,  ce  principe  de  l'allocation  d'un 
dédommagement  pour  les  pertes  ne  résultant  pas  de 
l'épizootie,  mais  de  l'intervention  de  la  police,  fut 
d'abord  renvoyé  à  plus  tard,  puis  tout  à  fait  aban- 
donné ;  dans  un  but  d'équité  et  d'opportunité, 
le  devoir  des  associations  d'assurances  obligatoires 
de  servir  une  indemnité,  fut  étendu  également  aux 
animaux  abattus  sur  l'ordre  de  la  police  ou  tombés 
par  suite  d'épidémie  avant  l'abatage,  et,  dans  les  lois 
ultérieures,  on  stipula  le  remboursement  de  la 
valeur  réelle  ou  d'une  partie  de  cette  valeur,  égale- 
ment pour  les  animaux  perdus  par  suite  d'épidémie 
sans  l'intervention  préalable  de  la  police.  Ainsi  se 
trouve  organisée  l'assurance  obligatoire  contre  les 
épizooties  qui  se  déclarent  le  plus  souvent,  et  ainsi 
se  trouve  limitée  dans  la  même  mesure  l'activité  des 
Compagnies  privées. 

Il  existe  en  ce  moment  en  Allemagne  17  Sociétés 
d'assurance  contre  la  mortalité  du  bétail,  de  grande 
ou  moyenne  importance,  toutes  fondées  sur  le  prin- 
cipe de  la  mutualité  ;  plus  une  foule  de  petites  asso- 
ciations locales,  la  plupart  de  solvabilité  très  dou- 
teuse. 11  faut  cependant  reconnaître  que  précisément 
dans  celte  branche,  l'organisation  locale,  qui  permet 
un  contrôle  réciproque  des  assurés,  offre  des  avan- 
tages et  qu'on  peut  à  peine  s'en  passer,  quoique 
il  ne  s'ensuive  pas  que  ces  petites  associations 
locales  doivent  être  organisées  comme  institutions 
d'assurances  autonomes.  Da  là  l'idée  de  réunir  ces 
associations  locales  en  organisations  plus  grandes, 
avec  répartition  du  risque  entre  les  associations 
isolées  et  leur  fédération.  Pareille  organisation  a 
été  créée  en  Bavière  par  la  loi  du  11  mai  1896,  sous 
forme  d'institution  d'assurance  mutuelle  pour  le 
bétail  administrée  par  l'État,  par  l'union  des  associa- 
tions locales  pour  le  bétail  existantes  ou  à  fonder  et 
qui  se  soumettent  aux  statuts  normaux  prescrits. 

Récemment  l'on  a  beaucoup  discuté  et  fait 
bien  des  propositions  relativement  à  l'organisa- 
tion de  Sociétés  d'assurances  publiques  pour  le 
bétail  sur  une  grande  échelle,  avec  ou  sans  obli- 
gation, sans  être  parvenu  jusqu'ici  à  un  résultat 
pratique.  D'autre  part  des  pourparlers  ont  eu  lieu, 
de  la  part  du  Conseil  d'État  pour  l'Agriculture  en 
Allemagne,  avec  l'Association  qui  se  trouve  en  ce 
moment  sous  la  direction  de  la  Compagnie  Rhénane 
d'assurances  pour  le  bétail,  sur  une  réforme  des 
conditions  d'assurance,  compatible  avec  notre  époque 
et  avec  les  vœux  de  l'agriculture,  lesquels  pour- 
parlers amenèrent  une  entente  sur  toutes  les  ques- 
tions fondamentales.  Néanmoins  les  particularités  du 
risque  de  cette  branche  toute  particulière  soulèvent 
encore  bien  des  questions  dont  la  solution  présente 


dos  difficultés.  L'une  des  principales  consiste  dans 
l'assurance  du  bétail  de  boucherie,  c'est-à-dire  dans 
l'assurance  du  bétail  destiné  à  l'abatage  contre  le 
risque  de  savoir  si,  lors  du  prochain  examen  du 
vétérinaire,  la  viande  sera  trouvée  nuisible  à  la 
santé  ou  inférieure  de  qualité,  si  par  suite  la  vente 
en  sera  interdite  ou  seulement  autorisée  avec  cer- 
taines restrictions.  Il  existe  des  associations  d'assu- 
rance pour  l'abatage  dans  beaucoup  de  localités,  et 
l'introduction  de  ce  genre  d'assurance  pour  le  bétail, 
comme  suite  à  l'obligation  de  la  création  d'abatoirs, 
a  été  souvent  soulevée.  Il  faut  encore  mentionner, 
comme  spécialité,  l'assurance  contre  la  trichine  et  la 
ladrerie,  pratiquée  par  certaines  petites  Sociétés, 
apparemment  avec  un  résultat  industriel  favorable. 

Avec  l'augmentation  des  constructions  de  luxe  et 
de  l'emploi  considérable  de  glaces,  l'assurance 
contre  le  bris  de  glaces  (Glasvei'sicherung)  a  égale- 
ment fait  son  apparition  en  Allemagne  ;  elle  est 
exploitée  à  l'heure  qu'il  est  par  3  Compagnies  par 
actions  et  4  Sociétés  mutuelles,  comme  branche 
spéciale;  en  outre  par  7  Compagnies  par  actions 

Le  problème  de  l'assurance  du  crédit  (Credit- 
versicherung)  est  jusqu'ici  resté  sans  solution. 
Tontes  les  entreprises  d'assurance  de  crédit  mobilier 
ont,  ou  bien  échoué,  ou  bien  sont  devenues  de 
simples  bureaux  de  renseignements  et  de  recouv- 
rements,  qui,  moyennant  une  certaine  commission, 
acceptent  la  garantie  de  la  rentrée.  Par  contre,  sur 
le  terrain  de  l'assurance  du  crédit  foncier,  quel- 
ques institutions,  et  parmi  elles  la  plus  importante 
«  la  Compagnie  par  actions  de  l'assurance  du  crédit 
hypothécaire  prussien»  à  Berlin,  se  sont  main- 
tenues, bien  (pie  la  plus  ancienne  des  entreprises 
de  ce  genre,  la  «Société  saxonne  d'assurance  hypo- 
thécaire», fondée  en  1858  à  Dresde,  ne  fut  pas 
dans  le  cas  de  subsister.  —  L'assurance  de  cau- 
tionnements (Kautionsversicherung)  n'est  exploitée 
en  ce  moment  que  par  l'«  Alliance»  de  Berlin.  La 
«  Fides  »  a  renoncé  à  cette  branche,  sa  branche 
originelle,  depuis  1896;  par  contre,  la  «Wilhelma  » 
de  Magdebourg  vient  de  se  décider  à  l'adopter.  En 
attendant  il  paraît  que  le  fait  que  les  administrations, 
les  corporations  et  les  particuliers  ne  peuvent 
en  Allemagne,  s'habituer  à  considérer  le  certificat 
de  cautionnement  d'une  bonne  Compagnie  d'assu- 
rances comme  équivalant  au  dépôt  d'une  caution  en 
espèces  ou  en  valeurs,  est  un  empêchement  pour 
l'extension  de  ce  genre  d'assurance. 

L'assurance  contre  la  perte  de  cours  lors  du 
tirage  de  valeurs  ne  fut  consentie  autrefois  que  par 
quelques  maisons  de  banque,  et  ce  le  plus  souvent 
en  ce  sens  qu'on  remettait  à  l'assuré,  à  la  place  de 
la  valeur  sortie,  une  autre  valeur  de  même  qualité. 
Depuis  1892  la  «Wilhelma»  de  Magdebourg  pra- 
tique cetLe  branche  d'assurance. 

L'assurance  contre  les  dommages  causés  par  les 
installations  de  conduites  d'eau  ( Versicherung 
gegen  Wasserleitungsschaden)  est  exploitée  en 
ce  moment  par  deux  Compagnies:  le  «Neptune»  à 
Francfort  s. /M.  et  la  «Securitas»  de  Berlin.  Ces 
deux  Compagnies  se  chargent  en  même  temps  de 
l'exécution  de  réparation  et  d'installations  de  con- 
duites d'eau,  de  gaz,  de  chauffage  etc. 

Depuis  quelques  années  on  assure  également 
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contre  le  risque  de  vol  à  l'effraction  (Diebstahl- 
versicherung);  cette  branche  est  cultivée  jusqu'ici 
par  quatre  Compagnies:  la  Fides  (depuis  1895), 
la  Transatlantique,  Compagnie  d'Assurance  contre 
l'Incendie  à  Hambourg  (également  depuis  1895) 
et  la  Compagnie  francfoi  toise  de  Transport,  contre 
les  Accidents  et  le  Bris  des  Glaces  (depuis  1898), 
tandis  que  d'autres  Compagnies  projettent  encore 
l'adoption  de  cette  branche. 

Pour  V  assurance  de  bicyclettes  (Fahrrad- 
versicherung)  contre  leur  perle  par  suite  de 
vol  ou  d'incendie,  il  existe  en  ce  moment 
trois  Compagnies,  depuis  les  années  1895  et 
1896;  notamment  la  «Germania»  de  Berlin,  la 
«  Saxonia  »  de  Leipzig  (dont  la  continuation  est 
toutefois  fort  douteuse)  et  la  «Compagnie  d'Assu- 
rance générale  pour  les  Bicyclettes»  à  Wittenberge. 
Le  premier  compte  rendu  a  fait  ressortir,  pour  les 
trois  Compagnies,  qui  travaillaient  à  des  taux  de 
prime  trop  réduits,  un  déficit  considérable,  qui  non 
seulement  exigea  un  appel  de  cotisations  supplémen- 
taiies  importantes,  mais  encore  provoqua  une  aug- 
mentation sensible  des  tarifs.  Quelques  autres  Com- 
pagnies exploitent  également  cette  branche  comme 
accessoire,  en  partie  combinée  avec  l'assurance 
contre  les  accidents  de  bicyclette  et  l'assurance  de 
la  responsabililé. 

Le  système  d'assurance  qui  a  été  introduit  récem- 
ment est  V assurance  contre  les  dommages  résultant 
de  grèves  d'ouvriers  (Streikversicherung) fondée  sur 
l'initiative  de  «  l'Union  des  Industriels»  en  1897  à 
Berlin  sous  le  nom  d'cdndustria»,  Compagnie 
par  action. 

Les  Compagnies  d'assurance  ne  se  servent  que 
depuis  un  demi-siècle  environ  de  la  Réassurance 
|Rûckversicherung)  comme  moyen  de  secours,  sur 
une  grande  échelle,  afin  de  diviser  leurs  risques  et 
pour  éviter  de  dépasser  leurs  pleins  ou  maxima. 
E  le  fut  d'abord  employée  par  l'assurance  de 
Transports,  puisque  dans  cette  branche  l'accu- 
mulation de  risques  importants  sur  un  même 
point  de  faible  espace  ne  permettait  que  rare- 
ment d'en  faire  abstraction.  Depuis  le  grand 
incendie  de  Hambourg,  en  mai  1842,  le  besoin  de 
réassurance  parut  également  général  pour  cette 
branche.  Un  grand  nombre  de  Compagnies  impor- 
tantes de  Transport  et  d'Incendie  cherchèrent  un 
aide  dans  la  création  de  Compagnies  de  réassurances 
propres,  auxquelles  elles  cédaient  en  réassurance 
une  partie  des  risques  souscrits  par  elles  directe- 
ment, en  tant  que  c'était  compatible  avec  leurs  prin- 
cipes et  nécessaires  à  leur  sécurité.  La  plus  ancienne 
Compagnie  de  réassurance  proprement  dite  est  la 
Kôlnische  B.  V.  G.  de  Cologne,  fondée  en  1846,  qui 
n'acceptait  originairement  en  réassurance  que  des 
risques  de  Transport  et  d'Incendie,  et,  plus  tard, 
étendit  également  ses  opérations  à  l'assurance  sur  la 
Vie  et  contre  les  Accidents. 

11  existe  en  ce  moment  en  Allemagne  35  Com- 
pagnies de  réassurance  qui  en  partie  bornent  leurs 
opérations  à  une  seule  branche,  en  partie  en  pra- 
tiquent plusieurs;  27  acceptent  des  réassurances 
contre  l'Incendie,  20  contre  les  risques  de  Trans- 
port, 13  contre  les  Accidents,  10  sur  la  Vie,  4  contre 
la  Grêle,  une  contre  la  mortalité  du  bétail,  la  «  Com- 
pagnie Rhénane  par  action  pour  la  Béassurance  », 


fondée  en  1891  par  la  Compagnie  Bhénane  d'assu- 
rances contre  la  Mortalité  du  bétail,  à  Cologne.  Celte 
Compagnie,  de  même  que  la  Société  de  Réassurances 
et  de  Coassii  rances  de  Stuttgart,  fondée  en  1891 
par  la  Société  générale  allemande  d'Assurances, 
acceptent  en  même  temps  l'assurance  de  la  garantie 
des  membres  de  la  Société- mère  contre  l'appel  de 
cotisations  supplémentaires,  de  façon  toutefois  que 
ces  membres  n'entrent  pas  en  rapport  direct  avec  le 
réassureur,  mais  obtiennent,  de  la  part  de  leur  assu- 
reur direct  contre  paiement  d'une  surprime,  la  dis- 
pense de  l'obligation  des  paiements  d'appels;  l'assu- 
reur direct  par  contre  se  couvre  par  la  réassurance. 
De  cetle  façon  ces  deux  dites  Sociétés  mutuelles  sont 
parvenues  à  donner  à  leurs  membres  la  sécurité 
qu'ils  ne  seront  pas  exposés  à  des  fluctuations  de 
primes. 

Tontes  les  Compagnies  de  réassurance  sont  fon- 
dées par  actions,  comme  l'exige  d'ailleurs  la 
nature  de  leurs  affaires.  N'étant  pas  en  relation 
directe  avec  le  public,  mais  n'ayant  au  contraire 
affaire  qu'à  des  Compagnies  d'assurance,  elles  ont 
une  situation  exceptionnelle  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  du  contrôle  par  l'État.  Néanmoins  l'insti- 
tution de  la  réassurance  reste  très  importante, 
précisément  pour  le  public  assuré,  puisque  c'est  elle 
qui  donne  à  l'assurance  une  base  solide  et  un  sûr 
appui. 

II.  Législation. 

Le  droit  public,  qui  règle  les  rapports  des  Compag- 
nies d'assurance  avec  l'Etat  et  l'administration, 
et.  le  droit  privé,  qui  traite  des  rapports  légaux 
existants  entre  les  personnes  qui  participent  au 
contrat  d'assurance  (assureur }  contractant,  as- 
suré), sont,  d'après  les  dispositions  de  la  Constitu- 
tion impériale,  —  art.  4,  chiffre  1.  13,  —  du  ressort 
de  l'Empire.  Mais,  jusqu'à  ce  jour,  ce  dernier  a 
laissé  inachevée  la  tâche  qui  lui  incombe,  et  les  vides 
qui  en  sont  résultés  ont  dû  être  comblés,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  public  d'assurance,  en  partie  par 
la  législaiion  des  Etats  confédérés,  en  partie  par  des 
dispositions  administratives,  et,  en  ce  qui  concerne 
le  droit  privé,  par  des  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux. 

La  législation  spéciale  aux  divers  Etats  confédérés 
sera  traitée  sous  les  titres  suivants  : 

Alsace-Lorraine,  Bade,  Bavière,  Brème,  Ham- 
bourg, Hesse-Darmstadt,  Lippe,  Lubek,  Meklern- 
bourg,  Oldenbourg,  Prusse,  Reuss-Greiz,  Saxe, 
Schaumbourg,  Schwarzbourg ,  Waldek,  Wurt- 
temberg. 

Déjà  pendant  les  dix  premières  années  de  l'éta- 
blissement du  nouvel  Empire  d'Allemagne,  on 
s'occupa  de  réalisation  du  règlement  des  as- 
surances par  une  loi  d'empire,  en  premier  lieu 
sur  le  terrain  du  droit  public  d'assurance.  L'urgence 
en  fut  d'abord  généralement  reconnue  ;  elle  fut  pré- 
conisée non  seulement  par  les  assureurs  et  les  éco- 
nomistes, par  les  juristes  et  les  représentants  des 
chambres  de  commerce,  mais  nous  trouvons,  dans 
un  rapport  de  la  commission  des  pétitions  de  la 
Chambre  des  députés,  une  demande  relative  à  une 
loi  d'assurance  pour  l'Empire,  demande  qui  fait 
ressortir  combien  doit  être  préjudiciable  au  dévelop- 
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d'une  loi  d'Empire  sur  les  assurances,  ék 
danl  les  années  soixante-dix,  n'a  jamais  ét.t 
il  a  été  mis  de  côté,  sans  doute  par  suite  d 
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politique  dans  les  cercles  intéressés.  Ons. 
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conférence  donnèrent  lieu  à  une  nouvelle  rédaction;  ce 
projet  a  été  adressé  aux  Etats  confédérés  et  à  divers 
experts  pour  avoir  leur  avis,  et  on  s'attend  à  ce  que, 
après  avoir  encore  requis  le  vote  du  Conseil  des 
assurances  de  Prusse,  il  soit  présenté  au  Conseil 
fédéral. 

Entre-temps,  la  législation  impériale  s'est  révélée 
plus  féconde  sur  un  terrain  spécial.  On  conteste,  il 
est  vrai,  que  les  lois  dites  de  politique  sociale,  qui 
s'occupent  de  l'assurance  des  ouvriers  contre  la  ma- 
ladie, les  accidents  professionnels,  l'incapacité  de 
travail  par  suite  d'invalidité  et  de  vieillesse,  con- 
stituent, une  assurance  proprement  dite  dans  le  sens 
technique  du  mot.  Il  est  cependant  indispensable 
d'en  faire  mention  dans  un  aperçu  du  développe- 
ment fie  la  législation  sur  les  assurances,  parce- 
qu'elles  restreignent  notablement  le  terrain  laissé  à 
l'exploitation  privée  et  sont,  de  fait  l'organisation 
d'une  assurance  obligatoire,  de  par  l'Empire,  aux 
frais  des  assurés  et  de  leurs  patrons,  il  est  vrai,  en 
partie  avec  des  secours  fournies  parla  Caisse  générale 
de  l'Etat.  L'on  est  parti  du  pointdevue,  d'une  part, que 
les  ouvriers  eux-mêmes  ont  un  intérêt,  à  être  ga- 
rantis contre  l'incapacité  temporaire  ou  permanente 
de  travail  pour  cause  de  maladies,  d'accidents,  de 
vieillesse  ou  d'invalidité,  et  à  mettre  en  réserve  dans 
ce  but  une  pari  de  leur  salaire,  d'autre  part  que  les 
patrons,  qui  exploitent  leur  capacité  de  travail,  ont 
pour  le  moins  l'obligation  morale,  après  épuisement 
de  cette  capacité,  de  soigner  pour  l'ouvrier  devenu 
invalide,  enfin  que  la  généralité  est  grandement  inté- 
ressée dans  cette  question  de  politique  sociale  d'une 
haute  portée.  En  conséquence  si  l'Etat  prend  le 
droit  de  régularisation  par  la  voie  obligatoire, 
il  ne  peut,  étant  données  certaines  conditions, 
se  soustraire  au  devoir  d'intervenir  directement  dans 
les  frais  pour  atteindre  le  but  proposé  et  de  contri- 
buer à  ces  frais  au  moyen  de  subventions  du  trésor. 
Dans  l'assurance  contre  la  maladie,  les  cotisations 
sont  fournies  pour  '/3  par  les  patrons,  pour  2/3  par 


•i.l< 


\as  ouvriers  ;  clans  l'assurance  contre  le 
par  les  ouvriers  seuls;  dans  l'assurance  contre  l'in- 
validité et  la  vieillesse  pour  moitié  par  les  ouvriers  et 
les  patrons,  tandis  que  l'Empire  contribue  à  chaque 
rente  pour  une  somme  fixe  annuelle  de  50  marcs.  Le 
payement  des  cotisations  doit  être  effectué  régulière- 
ment par  les  patrons,  lesquels  ont  le  droit  de  retenir 


aux  ouvriers,  sur  leur  salaire,  la  part  qui  leur  in- 
combe. 

La  loi  sur  V assurance  contre  les  maladies,  du 
15  juin  1893.  a  introduit  une  modification  impor- 
tante à  celle  du  10  avril  1892.  Elle  s'adapte  aux 
caisses  déjà  existantes, —  caisses  de  secours  et  autres, 
—  en  admettant  comme  assurance  léuale  obligatoire 
le  fait  d'appartenir  à  l'une  de  ces  caisses,  si  elle  ré- 
pond aux  exigences  de  la  loi.  Pour  toutes  les  autres 
personnes  tenues  à  l'obligation  de  s'assurer,  il  est 
créé  des  caisses  spéciales,  —  ca;sses  d'assurance 
contre  les  maladies  pour  les  exploitations  el  fabriques, 
caisses  d'assurances  contre  les  maladies  pour  l'in- 
dustrie du  bâtiment,  caisses  d'assurance  locales 
contre  les  maladies,  et,  là  où  une  caisse  d'as- 
surance contre  les  maladies  fait  défaut,  c'est  l'as- 
surance communale  contre  les  maladies  qui  entre 
en  vigueur.  Sont  soumis  à  l'assurance  obligatoire 
les  ouvriers  et  employés  dont  le  salaire  annuel  ne  dé- 
passe pas  2000  marcs,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
occupés  d'une  \\\con  tout  à  fait  passagère  seulement  : 
dans  les  mines,  les  salines,  les  fabriques  d'agglo- 
mérés, les  carrières,  les  terrassements,  les  fabriques, 
les  usines  et  les  exploitations  employant  des  machines 
mues  par  la  vapeur  ou  par  les  éléments,  les  exploita- 
tions de  chemins  de  fer,  de  navigation  intérieure  et 
de  draguage,  dans  les  chantiers  de  construction  nau- 
tiques et  autres,  dans  le  commerce,  les  métiers  et 
les  professions  fixes,  dans  les  bureaux  d'avocats,  de 
notaires  et  d'huissiers,  de  caisses  contre  les  maladies, 
de  corporations  professionnelles  et  d'assurance,  dans 
l'administration  des  postes,  des  télégraphes,  de 
l'armée  et  de  la  marine.  Sont  exceptés  les  commis 
el  apprentis  de  pharmacie,  les  commis  et  apprentis- 
négociants,  en  tant  que  l'obligation  légale  des 
soins  à  la  charge  des  patrons  en  cas  de  maladie  n'est 
pas  limitée  par  le  contrat  d'engagement.  L'assurance 
obligatoire  peut  être  étendue,  par  dispositions 
statutaires  :  aux  personnes  employées  seulement  à 
titre  passager,  aux  personnes  employées  dans  l'ex- 
ploitation et  le  service  des  municipalités,  aux  in- 
dustriels travaillant  à  domicile,  aux  commis  et 
apprentis  -  négociants ,  s'ils  ne  sont  pas  déjà 
soumis  à  l'obligation  de  l'assurance,  aux  ouvriers 
agricoles  et  forestiers  ainsi  qu'aux  membres  des 
familles  des  ouvriers  assurés.  Les  secours  de  la 
caisse  consistent,  d'une  part,  dans  l'allocation  d'un 
traitement  médical  gratuit  et  des  médicaments,  y 
compris  les  moyens  usuels  de  secours  ;  d'autre  part, 
dans  le  payement  au  comptant  pour  cause  de  ma- 
ladie, pour  le  cas  et  pour  la  durée  de  l'incapacité  de 
travail  pendant  la  période  légale  maxima  de  13 
semaines,  laquelle  période  peut  toutefois  être  pro- 
longée en  vertu  des  statuts  de  la  Caisse.  Les  secours 
en  argent  et  les  cotisations  d'assurance  sont  fixés 
proportionnellement  au  salaire  :  dans  les  assurances 
communales  et  locales,  d'après  le  salaire  journalier 
usuel  fixé  par  l'administration;  dans  les  caisses  pour 
l'industrie  du  bâtiment  et  d'exploitations,  également 
d'après  le  salaire  réel.  Toutes  les  caisses  de  maladie 
organisées  ont  le  droit  d'établir  des  classifications  de 
salaires  et,  pour  celles-ci,  des  moyennes. 

L'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents 
est  régie  par  la  loi  du  G  juillet  1884  et  les  lois  com- 
plémentaires y  relatives,  soit  :  la  loi  dite  d'extension 
du  28  mai  1885  ;  la  loi  pour  l'assurance  contre  les 
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accidents  des  employés,  du  15  mars  1886;  la  loi 
pour  l'assurance  contre  les  accidents  agricoles,  du 
5  mai  1886  ;  la  loi  pour  l'assurance  contre  les  acci- 
dents de  l'industrie  du  bâtiment,  du  11  juillet  1887  ; 
et  la  loi  pour  l'assurance  contre  les  accidents  mari- 
times, du  13  juillet  1887.  D'après  ces  lois,  l'assu- 
rance obligatoire  s'étend  aux  ouvriers  et  employés 
ayant  un  revenu  annuel  jusqu'à  concurrence  de 
2000  marcs,  occupés  :  dans  les  mines,  les  salines, 
les  lavages  mécaniques,  les  carrières,  aux  terras- 
sements, dans  les  chantiers  de  construction  nauti- 
ques et  autres,  les  entreprises  de  draguage,  de 
navigation  intérieure,  de  flottage,  de  prame  et  de 
voiturage,  dans  le  voiturage  professionnel,  les  mai- 
sons d'expédition,  d'entrepôts,  d'encavage  et  autres, 
similaires,  dans  les  fabriques  et  usines,  dans  toutes 
les  professions  relatives  au  bâtiment  et  au  ramo- 
nage, dans  les  administrations  des  postes,  des  télé- 
graphes et  des  chemins  de  fer,  de  Tannée  et  de  la 
marine,  les  exploitations  rurales  et  forestières  ; 
l'obligation  de  l'assurance  s'étend,  en  outre,  aux 
employés  de  l'Empire  et  aux  personnes  se  trouvant 
au  service  militaire,  de  l'équipage  des  flottes  de  la 
marine  marchande  et  de  professions  similaires. 
Pour  l'exécution  de  l'assurance,  lesdites  professions 
sont  organisées  en  corporations  professionnelles, 
dont  il  existe,  à  l'heure  qu'il  est,  65  pour  les 
professions  proprement  dites  et48  pour  l'agriculture 
et  le  régime  forestier.  En  tant  qu'il  s'agit  d'ex- 
ploitations de  l'Empire,  de  l'Etat  ou  des  communes, 
les  fonctions  des  corporations  professionnelles  sont 
assumées  par  des  administrations  de  contrôle  spé- 
ciales. Pour  les  personnes  assurées  sur  la  base  de 
l'assurance  contre  les  accidents  de  1  industrie  du 
bâtiment  il  existe,  en  outre,  dans  les  corporations 
professionnelles  compétentes,  des  établissements 
d'assurance  spéciales  fondées  sur  le  principe  de  la 
mutualité.  Les  frais  sont  prélevés  exclusivement 
auprès  des  patrons  appartenant  aux  corporations 
professionnelles,  dans  la  proportion  des  salaires 
payés  et  sur  la  base  de  tarifs  gradués  suivant  les 
risques.  Ils  sont  perçus  par  voie  de  répartition  de 
façon  que,  pour  l'administration  des  postes  de  l'Em- 
pire, par  exemple,  qui  en  fait  l'avance  pendant 
l'année,  ils  sont  répartis  sur  les  payements  obliga- 
toires. Ce  n'estquedans  les  corporations  profession- 
nelles de  l'industrie  du  bâtiment  qu'on  procède  par 
voie  de  couverture,  en  évaluant  les  primes  à  verser 
d'après  le  capital  probable  à  payer  dans  l'année. 
L'indemnité  est  servie  sous  forme  de  rentes  à  la 
victime  de  l'accident  ou  à  ses  ayants  droit,  el  ces 
renies  sont  fixées  proportionnellement  à  la  diminu- 
tion de  la  capacité  de  travail,  à  partir  de  la  14'  semaine 
qui  tait  suite  à  l'accident,  de  manière  que,  en  cas 
d'invalidité  totale,  la  rente  comporte  les 2/3  du  salaire 
moyen  annuel  établi  d'après  des  bases  données.  En 
outre,  on  rembourse,  à  partir  de  la  même  époque, 
les  frais  de  guérison.  Jusqu'à  la  13e  semaine,  c'est 
ta  caisse  respective  contre  les  maladies,  —  et  poui 
les  ouvriers  agricoles  et  forestiers  pour  lesquels 
pareille  caisse  n'existe  pas  —  c'est  la  commune  qui 
est  tenue  de  soigner  pour  la  victime  de  l'accident. 

La  loi  sur  V invalidité  et  la  vieillesse,  du  22  juil- 
let 1889,  étend  l'obligation  de  l'assurance  à  tous  les 
ouvriers  salariés;  en  outre  aux  employés  des  exploi- 
tations, aux  commis  et  apprentis- négociants  ayant 


un  revenu  annuel  jusqu'à  2300  marcs,  à  partir  de 
l'âge  île  16  ans  révolus.  L'assurance  a  lieu  par  de< 
établissements  d'assurance  o  ganisés  par  subdivi- 
sions territoriales  (Etats  confédérés,  provinces)  et  le 
payement  dos  cotisations  se  fait,  par  le  patron,  en 
collant  des  timbres  dans  une  csrte-qui1  tance. 
Les  cotisations  elles-mêmes  sont  graduées  suivant  la 
classification  des  salaires  basée  sur  une  moyenne 
annuelle.  Ces  cotisations  sont  calculées  en  vue  d'un 
capital  à  couvrir  et  sont  fixées  périodiquement,  de 
telle  façon  que  les  receveurs  aient  à  leur  disposition, 
outre  les  sommes  nécessaires  au  payement  des  rentes 
échues,  des  frais  d'administration  et  des  versements 
au  fonds  de  réserve,  celles  qu'il  faut  pour  couvrir 
la  valeur  du  capital  représentant  les  rentes  probables 
à  allouer  pendant  la  période  que  dure  le  payement 
des  cotisations.  La  condition  indispensable  pour 
toucher  la  rente  pour  vieillesse  est  d'avoir  accompli 
sa  70e  année  d'âge  et  d'avoir  payé  les  cotisations 
pendant  trente  ans;  la  condition  pour  toucher  la 
rente  pour  invalidité  est  que  l'invalidité  soit,  perma- 
nente et  totale  et  que  les  cotisations  aient  été  payées 
pendant  cinq  ans.  Le  montant  de  la  rente  est  fixé 
d'après  le  montant  des  cotisations  payées,  en  ajou- 
tant une  somme  variable  à  la  rente  lixe  fondamentale 
annuelle  de  110  marcs,  à  laquelle  l'Etat  contribue 
pour  50  marcs.  Pour  la  renie  d'âge,  on  prend  tou- 
jours pour  base  le  payement  de  30  années  de  cotisa- 
tions (1410  semaines),  de  sorte  que  le  montant  ne 
varie  que  dans  la  proportion  des  classes  de  salaires  ; 
tandis  que  pour  la  rente  d'invalidité  elle  augmente 
en  raison  directe  de  la  somme  de  cotisations  hebdo- 
madaires payées,  c'est-à-dire  qu'elle  dépend  égale- 
ment de  la  durée  de  l'existence  de  l'assurance. 

Ainsi  qu'il  résulte  de  ce  résumé  de  la  loi,  il  y  a 
de  très  grandes  diversités  dans  les  différentes 
branches  d'assurance  au  sujet  de  l'organisation  des 
établissements  d'assurance,  dans  la  délimitation  île 
l'obligation  de  s'assurer,  le  calcul,  la  perception  et 
la  répartition  des  cotisations,  la  fixation  des  indem- 
nités, —  en  un  mot,  dans  tous  les  points  essentiels. 
Ce  manque  d'uniformité  a  été  souvent  reproché  à  la 
loi,  ettouten  reconnaissant  l'importante  signification 
politico- sociale  de  la  loi  allemande  sur  l'assurance 
ouvrière,  il  faut  dire  que  ce  reproche  n'est  pas  sans 
fondement.  Par  la  fusion  uniforme  des  trois  genres 
d'assurance,  non  seulement  toute  l'organisation  de- 
viendrait, bien  meilleur  marché,  mais  encore  elle 
serait  beaucoup  mieux  définie  et  plus  efficace.  Mais 
il  ne  faut  pas  songer,  pour  le  moment  du  moins,  à 
une  )éforme  radicale  dans  ce  sens,  bien  que  les  pro- 
jets ne  fassent  pas  défaut.  De  même  la  revision  des 
lois  sur  les  assurances  contre  les  accidents  et  l'inva- 
lidité, en  ce  moment  en  préparation,  apportera  des 
modifications  importantes  dans  cei tains  points,  mais 
ne  touchera  pas  au  fond  proprement  dit  de  l'organi- 
sation. 

Sur  le  terrain  du  droit  d'assurance  privé,  l'uni- 
formité fait  également  défaut  jusqu'ici,  bien  qu'on 
soit  parvenu  à  la  parfaire  dans  d'autres  questions 
législatives.  Lors  de  la  promulgation  du  Code  de 
commerce  allemand  (1&69),  de  même  qu'à  l'occasion 
de  la  grandiose  codification  récemment  publiée  du 
Code  civil  et  de  la  revision  du  Code  île  com- 
merce qui  en  a  été  la  conséquence,  on  s'abstint 
d'y  comprendre  l'ensemble  du  droit  sur  les  assu- 
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rances  et  de  le  façonner  uniformément  pour  toute 
l'Allemagne.  Sur  ce  terrain,  par  conséquent,  et 
jusqu'à  nouvel  ordre,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'établis- 
sement de  la  loi  spéciale  sur  le  droit  privé,  en 
matière  d'assurance,  ce  sont  les  règles  du  droit 
régional  qui  feront  loi  ;  mais  elles  sont  pour  la  plu- 
part défectueuses  et  presque  partout  surannées, 
parce  qu'elles  datent  d'une  époque  où  l'assurance 
laissait  à  peine  augurer  de  l'irnporlance  du  dévelop- 
pement qu'elle  était  appelée  à  prendre  et,  par  suite, 
même  la  meilleure  loi  pour  ladite  époque  est 
aujourd'hui  impuissante  à  satisfaire  à  des  exigences 
alors  impossibles  à  prévoir.  Le  fait  que  les  codes 
mentionnés  de  l'Empire  renferment  des  dispositions 
qui  trouvent  leur  application  dans  les  assurances, — 
telles  celles  du  Code  civil  sur  l'assurance  au  prolit  de 
tiers,  sur  les  contrats  d'assurance  corporelle,  sur  les 
responsabilités  des  Compagnies  vis-à-vis  des  créan- 
ciers hypothécaires  ;  du  Code  de  commerce  sur 
la  qualification  des  contrats  d'assurance  considérés 
comme  transactions  commerciales,  sur  les  agents 
d'assurance,  etc.,  —  a  plutôt  contribué  à  augmenter 
les  dissemblances  qu'à  les  diminuer.  Il  faut  surtout 
considérer  comme  prêtant  à  réfléchir  que  le  main- 
tien d'un  traitement  légal  différent  entre  les  Compa- 
gnies à  primes  fixes  et  les  Sociétés  mutuelles  per- 
pétue un  contre-sens  qui  n'est  plus  en  rapport  avec 
les  progrès  de  notre  temps  et  qui  ne  peut  être  con- 
tinué qu'artificiellement,  —  d'autant  plus  qu'il  est 
hors  de  doute  que  la  mise  de  pair  des  deux  génies 
d'assurance,  au  point  de  vue  légal,  est  prévue  pour 
un  temps  rapproché  En  plaçant  au  rang  des  trans- 
actions commerciales  les  assurances  à  primes  fixes, 
et  non  les  assurances  mutuelles,  en  tant  que  la 
qualité  commerciale  des  intéressés  et  la  nature  des 
objets  assurés  ne  tombaient  pas  en  même  temps 
sous  cette  rubrique,  on  a  créé  deux  catégories  <fe 
contrats  d'assurance,  dont  l'une  tombe  sous  l'appli- 
cation des  dispositions  du  Code  de  commerce,  et  qui 
est  notamment  libre  de  toutes  les  prescriptions  de 
forme,  tandis  que  l'autre  est  tenue  de  se  conformer 
aux  dispositions  du  Code  civil,  c'est-à-dire,  pour  le 
moment,  à  celles  des  différentes  législations  régio- 
nales. Ce  faii  a  notamment  son  importance  pour 
l'appréciation  de  la  situation  légale  des  agents  d'as- 
surance ;  car  les  agents  des  Compagnies  à  primes 
ont,  comme  intermédiaires  d'affaires  commerciales, 
la  qualité  de  commerçants,  tandis  que  les  agents  des 
Sociétés  mutuelles  ne  la  possèdent  pas.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  il  faut  attendre  la  création  de  principes 
uniformes  par  les  lois  d'Empire  qui  restent  encore  à 
faire. 

Seule,  l'assurance  maritime  est  actuellement 
réglée  d'une  façon  uniforme  pour  tout  l'Empire  ; 
le  vCede  de  commerce  allemand  lui  consacre,  en  ell'et, 
dans  le  cinquième  livre,  traitant  du  commerce  mari- 
time, un  titre  spécial  (11),  qui,  aux  articles  782  à 
905,  s'occupe  de  l'assurance  contre  les  risques  de  la 
navigation  maritime.  Ce  titre  est  divisé  en  sept  cha- 
pitres :  le  premier  chapitre  (art.  782  à  809;  ren- 
ferme des  principes  généraux;  le  deuxième  chapitre 
(art.  810  à  815)  traite  des  déclarations  à  faire  au 
moment  de  la  conclusion  du  contrat;  le  troisième 
(art.  816  à  823),  des  obligations  de  l'assuré  et  du 
contrat  d'assurance;  le  quatrième  (art.  824  à  857), 
de  la  délimitation  du  risque;  le  cinquième  (art.  858 


à  885),  de  l'importance  du  dommage;  le  sixième 
(art.  88(5  à  898),  du  payement  de  l'indemnité;  le 
septième  (art.  899  à  905),  de  l'annulation  de  l'assu- 
rance et  de  la  ristourne  de  prime.  Enfin  le  titre  12, 
qui  s'y  rattache,  traite,  à  l'article  910,  de  la  pres- 
cription ou  péremption  des  droits  à  indemnité. 

Une  base  légale  a  été  créée  aussi,  récemment, 
pour  l'assurance  de  la  navigation  intérieure,  dans  la 
loi  du  15  juin  1895  relative  à  la  situation  du  droit 
privé  dans  la  navigation  fluviale.  Cette  loi,  il  est 
vrai,  renferme  à  peine  des  prescriptions  se  rappor- 
tant directement  à  l'assurance;  niais  ses  dispositions 
sont  en  grande  partie  d'une  influence  notoire  sur 
la  formation  et  le  développement  de  l'assurance 
fluviale.  11  faut  y  ranger  d'abord  les  prescriptions 
qui  traitent  de  la  responsabilité  du  patron  du  navire 
et  de  l'armateur  et  qui  fixent  en  même  temps  la 
délimitation  du  risque  incombant  à  celui  qui  est 
intéressé  au  chargement  et  à  faire  assurer  par  lui. 
L  assurance  étant  généralement  contractée  de  façon 
que  l'assureur  est  responsable  en  premier  lieu  de 
tout  dommage  et,  par  suite,  se  trouve  subrogé  aux 
droits  de  recours  de  l'assuré  contre  le  patron  du 
bateau  ou  contre  des  tiers,  les  Compagnies  sont 
directement  intéressées  aux  dispositions  légales. 
Sont,  en  outre,  d'une  importance  spéciale  les  pres- 
criptions qui  traitent  de  l'avarie,  cinquième  chapitre 
(§§  78  à  91),  introduisant  également  sur  le  terrain 
de  la  navigation  intérieure  l'idée  qui  lui  était  jus- 
qu  ici  demeurée  étrangère,  de  l'avarie  grosse  et  de 
la  répartition  des  frais  d'avarie  entre  les  divers  inté- 
ressés. Les  dispositions  relatives  à  la  fixation  de  la 
dispache  avaient  été  réservées  par  la  loi  au  Code 
régional  (§  87,  alinéa  4).  Mais  on  en  est  revenu 
depuis  et  on  a  fixé  à  cet  égard  des  prescriptions 
dans  la  législation  d'Empire. 

Sur  tous  les  autres  terrains  du  droit  d'assurance, 
les  dispositions  légales  d'Empire  font  absolument 
défaut,  tandis  que,  comme  on  l'a  déjà  dit,  les  pres- 
criptions  du  droit  régional  sont,  généralement 
incomplètes  et  pour  la  plupart  surannées.  On  a  donc 
dû  créer,  par  le  perfectionnement  du  droit  conven- 
tionnel, une  compensation  au  manque  de  loi  écrite 
et  aux  changements  rendus  nécessaires  à  ses  pres- 
criptions, en  tant  que  ces  changements  ne  sont 
que  de  nature  subjective.  Aussi  les  conditions  d'as- 
surance sont-elles  d'une  importance  capitale  pour 
le  développement  de  la  législation,  et,  même  sur  le 
terrain  de  l'assurance  maritime,  qui  depuis  de  lon- 
gues années  déjà  jouit  d'une  régularisation  légale 
satisfaisante,  les  conditions  générales  d'assurance 
maritime  de  Hambourg,  de  1807,  ont  su  faire  res-î 
pecter  leur  valeur. 

III.  Développement  de  la  jurisprudence 
en  matière  d'assurance. 

Plus  la  régularisation  légale  d'une  question  de 
droit  est  incomplète,  plus  la  jurisprudence  étal 
blie  par  les  décisions  des  Cours  suprêmes  devient 
importante.  C'est  ainsi  que,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  droit  d'assurance,  les  jugements  rendus 
en  dernière  instance  constituent  un  élément  essen- 
tiel pour  la  fixation  des  règles  de  droit,  et  maintes 
fois  ils  ont  du  d'abord  créer  les  principes  de  légalité 
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que  le  législateur  avait  négligé  d'établir.  Nous  résu- 
mons donc  ci-après,  en  vue  de  l'orientation  sur  les 
opinions  qui  ont  cours  dans  la  jurisprudence,  d'après 
les  plus  récentes  décisions  intervenues,  les  principes 
les  plus  essentiels  de  droit  ayant  une  importance 
spéciale,  et  qu'on  peut  considérer  comme  détermi- 
nants, tant  pour  les  décisions  futureq^^fctribunaux 
que  pour  la  codification  prochaine  di^Wroit  d'assu- 
rance. 

Sociétés  d'assurances  mutuelles.  Sur  la  question 
de  savoir  jusqu'à  quel  point  une  modification  ulté- 
rieure des  conditions  d'assurance  d'une  Société  mu- 
tuelle doit  également  profiter  aux  anciens  assurés, 
une  décision  de  la  Cour  suprême  se  prononce 
comme  suit  :  La  fixation  de  nouvelles  conditions 
d'assurance  et  leur  publication  de  la  part  da  la 
Société  ne  comporte  en  elle-même  que  la  manifesta- 
tion de  la  volonté  qu'a  l'avenir  ces  conditions  doivent 
servir  de  règle  lors  de  la  conclusion  de  nouveaux 
contrats  d'assurance.  11  faudrait  une  déclaration 
tout  à  t'ait  expresse,  ou  des  circonstances  toutes  spé- 
ciales, pour  justifier  l'opinion  que  l'établissement  et 
la  publication  des  nouvelles  conditions  suffisent  pour 
faire  profiter,  sans  autre,  de  leurs  avantages,  égale- 
ment les  personnes  assurées  sur  la  base  des  condi- 
tions anciennes.  La  pensée  que  les  nouvelles  condi- 
tions étaient  applicables  aussi  aux  assurances 
courantes,  déjà  par  le  fait  que  la  Société  reposait  sur 
le  principe  de  la  mutualité,  c'est-à-dire  que  chaque 
sociétaire  était  à  la  fois  assureur  et  assuré,  et  que 
par  suite  il  devait  être  admis  que  les  anciens  mem- 
bres voulaient  et  pouvaient  également  revendiquer 
pour  leur  compte  les  conditions  consenties  aux 
membres  nouvellement  adhérents,  cette  pensée 
n'aurait  une  certaine  raison  d'être  que  s'il  s'agissait 
uniquement  du  changement  de  certaines  clauses 
limitant  les  droits  des  assurés.  Mais  la  modification 
des  conditions  d'assurance  a  pour  but  de  supprimer 
certaines  clauses  concernant  la  validité  et  la  déché- 
ance des  contrats,  afin  de  rendre  la  Société  apte  à 
concourir  avec  d'autres  institutions  qui  l'avaient  de- 
vancéedans  cette  voie.  Comme  compensation  à  la  sup- 
pression de  ces  causes  de  contestations  et  de  ces  clauses 
de  déchéance,  on  décréta  toutefois,  en  même  temps, 
une  augmentation  des  taux  de  primes,  entraînant  en 
faveur  de  la  Société  un  équivalent  puisque,  doré- 
navant, elle  serait  tenue  dans  un  grand  nombre 
de  cas  où,  d'après  les  anciennes  conditions,  elle 
aurait  été  dégagée  de  ses  obligations.  Donc,  les 
nouvelles  conditions  consenties  à  l'assuré  entraînent 
pour  lui  de  plus  grands  sacrifices.  L'application 
des  nouvelles  conditions  aux  assurances  déjà  exis- 
tantes ne  pourrait,  par  suite,  avoir  lieu  que  si  les 
anciens  assurés  ne  revendiquaient  pas  seulement 
pour  leur  compte  les  conditions  nouvelles,  mais 
encore  s'ils  consentaient  en  même  temps  à  payer  à 
la  Société  les  taux  de  prime  plus  élevés,  et  ce  depuis 
le  commencement  de  l'assurance.  Comme  les  socié- 
taires assurés  sur  la  base  des  anciennes  conditions  ne 
peuvent  être  forcés  à  ce  payement  contre  leur  volonté, 
il  va  de  soi  qu'une  nouvelle  extension  des  conditions 
ne  peut  être  applicable  aux  anciennes  assurances. 
Mais  la  coexistence  d'assurances  avec  conditions  dif- 
férentes, dans  une  Société  mutuelle,  n'est  pas,  d'après 
l'expérience  de  tous  les  jours,  incompatible  avec  la 
nature  juridique  d'une  Société  de  ce  genre.  —  Le 


jugement  du  Tribunal  d'Empire,  du  29  octobre  1889 
(Décisions  judiciaires,  tome  25,  page  169),  invoqué 
à  l'appui  de  l'interprétation  contraire,  ne  s'oppose 
pas  à  cette  conclusion.  11  repose,  au  cas  particulier, 
sur  l'établissement,  par  la  Cour  d'appel,  du  fait  que 
l'administration  de  la  Société  d'assurance  avait  mani- 
festé sa  volonté,  que  les  avantages  consentis  par 
les  nouvelles  conditions  aux  assurés  ne  devaient 
pas  seulement  profiter  aux  assurances  à  conclure  par 
la  suite,  mais  aussi  aux  assurances  déjà  en  vigueur. 
(Décision  du  1er  Sénat  civil  du  Tribunal  d'Empire, 
du  22  février  1896.)  La  nature  juridique  des  sous- 
criptions (adhésions)  pour  le  fonds  de  garantie,  qui 
précèdent  la  fondation,  est  traitée  dans  les  décisions 
suivantes  :  Seule  la  Société  d'assurance  deman- 
deresse peut  être  considérée  comme  légalement  auto- 
risée, d'après  les  souscriptions  pour  le  fonds  d'orga- 
nisation, d'exploitation  et  de  garantie  ;  elle  n'existait 
pas  encore,  il  est  vrai,  au  moment  de  la  souscription, 
mais  les  souscriptions  devaient  la  créer,  et, 
ainsi  qu'il  faut  l'admettre  avec  le  Tribunal  supérieur 
de  commerce  de  l'Empire  (Décisions  judiciaires  ; 
tome  10,  p.  205;  tome  20,  p.  212),  le  comité  fonda- 
teur, en  invitant  à  la  souscription,  agissait  et  était 
en  droit  d'agir  comme  negoliorum  geslor.  —  Le 
défendeur  fait  valoir  qu'il  n'y  avait  pas  de  compen- 
sation à  l'obligation  des  souscripteurs  et  que  par 
suite  il  ne  s'agissait  que  d'un  simple  contrat  de  bien- 
faisance. Mais  ce  n'est  pas  le  cas.  Car  il  faut  ad- 
mettre, il  est  vrai ,  que  les  souscriptions  n'ont 
entraîné  aucun  rapport  de  société  entre  les  souscrip- 
teurs et  que  ceux-ci,  comme  tels,  ne  sont  pas  devenus 
membres  de  la  Société  demanderesse,  comme  aussi 
le  défendeur  n'en  est  jamais  devenu  membre.  De 
même,  le  Tribunal  d'appel  a  pensé  avec  raison  qu'il 
était  difficile  de  considérer  l'engagement  des  sous- 
cripteurs comme  une  promesse  de  prêt,  attendu 
qu'ils  s'étaient  explicitement  déclarés  d'accord,  non 
seulement  que  les  versements  étaient  appelés  à 
couvrir  les  frais  de  premier  établissement  et  d'orga- 
nisation de  la  Société,  mais  encore  qu'ils  devaient 
servir  à  créer  un  fonds  de  garantie  ;  qu'ils  avaient 
donc  pour  but  le  payement  des  frais  d'établissement 
et  d'organisation  ainsi  que  les  dommages  survenus, 
en  tant  que  les  cotisations  à  fournir  par  les 
membres  n'y  suffiraient  pas  ;  que  par  suite  les  sous- 
cripteurs avaient  assumé  une  responsabilité,  non 
seulement  vis-à-vis  de  la  Société  demanderesse, 
mais  encore  vis-à-vis  des  créanciers  ayant  contracté 
avec  elle,  laquelle  responsabilité  pourrait,  le  cas 
échéant,  par  exemple  en  cas  de  faillite  de  la  Société, 
avoir  pour  conséquence  que  les  souscripteurs  ne 
recevraient  en  général  aucune  compensation  maté- 
rielle pour  les  versements  à  effectuer  au  fonds  (voyez 
Décisions  du  Tribunal  d'Empire,  tome  13,  p.  29). 
Mais  ceci  également  ne  fait  pas  de  la  souscription  un 
simple  contrat  de  bienfaisance.  Un  contrat  est  seu- 
lement de  bienfaisance  lorsqu'il  est  unilatéral  et  que 
l'enrichissement  d'un  autre  est  dans  l'intention  du 
prometteur  ou  du  donateur  sans  aucune  espèce  de 
compensation  pour  lui-même.  Un  engagement  pris 
unilatéralement  peut  aussi  trouver  sa  compensation 
dans  un  autre  avantage  déjà  reçu  ou  encore  à  rece- 
voir par  l'autre  partie.  Si  même  il  n'est  pas 
établi  que  les  dispositions  spéciales  des  statuts  sur 
le  payement  d'intérêts  et  le  remboursement  des 
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versements  au  comptant  des  souscripteurs  et  sur 
l'amortisation  de  la  totalité  du  fends  étaient  déjà 
connues  du  défendeur  au  moment  de  la  souscription, 
il  n'en  est  pas  moins  évident,  d'après  la  teneur  même 
<ln  luillefin  de  souscription,  que  les  souscripteurs 
ne  se  sont  engagés  que  dans  le  but  y  défini,  soit 
la  formation  du  fonds  nécessaire  à  la  créaiion  de  la 
Société.  Et  d'abord  le  versement  effectué  en  même 
temps  à  la  Société  demanderesse  par  le  défendeur  à 
titre  de  provision  exclut  l'idée  d'un  simple  contrat 
de  bienfaisance,  bien  qu'il  ne  constitue  qu'une  ma- 
nière de  promesse  de  la  part  du  souscripteur,  un 
engagement  consenti  contractuellement  de  fournir 
une  compensation,  et  ce  versement  fait  sauter  aux 
yeux  que  le  contrat  devaitêtre  considéré  comme  une 
charge;  voyez  §^  7  et  S  Droit  commun  régional, 
partie  I,  titre  5  (décision  du  Tribunal  d'Empire,  Ier 
Sénat  civil,  du  l28  novembre  1894).  Les  premières 
instances  n'ont  pas  pris  en  considération  que  la 
souscription  n'est  pas  une  promesse  abstraite  de 
versement,  mais  conslitue  un  contrat  préliminaire. 
Comme  ce  contrat,  d'après  le  droit  commun  régional, 
Ire  partie,  tilre  5,  §  131,  exigeait  la  forme  écrite,  le 
document  devait  faire  ressortir  quel  engagement  le 
souscripteur  el  le  représentant  de  la  Société  d'assu- 
rance à  créer  s'obligeaient  à  prendre  ;  si  le  montant 
à  verser  ou  d'abord  à  garantir  par  le  défendeur  au 
moyen  d'un  billet  à  ordre  devait  avoir  la  qualité 
d'un  prêt  à  faire  à  la  Société  et  à  rembourser  pro- 
chainement au  défendeur,  comme  c'est  le  cas  très 
souvent  lors  de  la  souscription  du  fonds  de  garantie 
d'une  Société  d'assurance;  ou  si,  peut-être,  les 
souscripteurs  abandonnaient,  dans  l'intérêt  commun, 
comme  cela  arrive  pour  une  fondation  à  fonds  perdu, 
les  versements  souscrits  aux  grands  propriétaires 
fonciers  ou  aux  fermiers  domaniaux  ;  ou  s'ilsdevaient 
souscrire  une  part  de  sociétaire  ;  ou  autrement  de 
quelle  façon  devait  être  réglée  la  situation  légale  à 
créer,  par  le  payement,  entre  la  Société  à  former  et 
le  souscripteur.  Le  bulletin  de  souscription  ne  por- 
tant aucune  indication  de  cette  espèce,  pas  même  de 
renvoi  au  projet  de  statuts  (à  transformer  prochaine- 
ment en  statuts  par  la  Société  à  créer)  présentés  au 
souscripteur  et  établissant  clairement  la  situation,  il 
esf  impossible  de  fonder  une  plainte  sur  le  bulle  in 
provisoire.  Cela  est  évident,  si  l'on  se  représente  que 
la  situation  n'est  pas  dénouée,  terminée,  parlasimple 
condamnation  au  versement  et  au  dépôt  d'un  billet 
à  ordre.  Par  cette  raison  déjà  la  plainte  déposée  en 
vue  du  seul  payement  et  du  dépôt  n'est  pas  suffi- 
samment motivée.  Elle  aurait,  dû  être  formulée  en 
vue  d'un  confiât  à  définir  plus  exactement,  sous 
payement  et  dépôt  du  billet  à  ordre.  Mais  comme  le 
bulletin  de  souscr  iption  n'offre  à  ce  sujet  aucun  point 
d'appui,  la  présentation  d'une  plainte  régulièrement 
fondée  était  impossible.  (Décision  du  Tribunal  d'Em- 
pire, le'  Sénat  civil,  du  30  mars  1895.) 

Double-assurance  —  Le  fait  que  la  double-assu- 
rance n'est  pas  en  contradiction  avec  la  nature  du 
contrat,  que  par  suite  elle  doit  être  interdite  par  une 
disposition  spéciale  de  la  loi,  et  que,  là  où  pareille 
disposition  n'existe  pas,  elle  est  permise,  est  énoncé 
dans  la  décision  ci -après  :  Les  motifs  invoqués 
contre  la  demande  en  raison  de  la  préfendue  double- 
assurance  doivent  être  rejetés  déjà,  parce  que, 
d'après  le  droit  commun,  applicable  au  cas.  on  ne 


peut  rien  objecter  contre  la  double-assurance. Voyez 
décision  du  Tribunal  d'Empire,  tome  6,  page  177. 
(Décision  de  la  Cour  «l'appel  de  Francfort-sur-le- 
Main,  du  30  mai  1894).  —  Les  jugements  suivants 
traitent  le  cas  d'une  interdiction  de  double-assurance 
par  la  loi  ou  par  le  contrat  :  On  admet  aussi  qu'il  y 
a  eu  faute  de  la  part  de  l'agent  de  la  Compagnie 
demanderesse,  si  l'annexe  servant  de  proposition 
d'assurance  ne  lui  a  pas  été  présentée,  et  l'on  base 
cette  opinion  sur  le  t'ait  que  l'agent  aurait,  dû  voir 
par  la  police  (Rappliquant  à  un  précédent  contrat 
d'assurance)  que  cette  annexe  en  constituait  une 
partie  essentielle,  ainsi  que  du  contrat  d'assurance; 
qu'il  devait,  par  suite,  insister  sur  sa  production 
avant  de  faire  une  nouvelle  assurance  auprès  de  la 
demanderesse,  et  ce  d'autant  plus  que  les  diverses 
Compagnies  d'assurance  et  leurs  agents,  notamment 
ceux  qui  sont  envoyés  en  acquisition,  ne  sont  pas 
sans  connaître  les  conditions  générales  de  leurs  con- 
currenfs;  que  l'agent  devait  donc  savoir  que  la  Com- 
pagnie en  question  posait  pour  condition  que  les 
contrats  d'assurance  non  dénoncés  se  renouvelaient 
tacitement  pour  trois  ans  C'était  ipso  facto  un  motif 
pour  se  convaincre  de  la  résiliation  de  l'an- 
cienne assurance.  Par  ces  développements,  qui 
reposent  sur  des  considérations  de  fait,  on  forme, 
contre  l'agent  par  lequel  la  demanderesse  est  respon- 
sable, le  reproche  d'avoir,  malgré  sa  connaissance 
que  l'assurance  déjà  existante  était  renouvelée  pour 
trois  ans  si  elle  n'avait  pas  été  dénoncée,  consenti  et 
accepté  une  nouvelle  assurance  sans  se  convaincre 
que  l'ancienne  avait  été  dénoncée.  D'après  cela, 
l'agent  a  conclu  l'assurance  avec  le  défendeur,  bien 
qu'il  connût  celle  déjà  existante  et  la  condition 
nécessaire  à  son  annulation,  également  pour  le  cas 
possible  où  cette  assurance  continuerait  à  subsister 
par  suite  du  défaut  de  résiliation.  Cette  façon  de 
procéder  de  la  part  de  l'agent  est,  au  cas  particulier, 
absolument  la  même  que  s'il  avait  consenti  à  con- 
tracter la  nouvelle  assurance  après  s'èlre  convaincu 
de  la  continuation  de  l'ancienne.  Celui  qui  sait  que 
l'existence  ou  la  non-existence  d'un  fait  défini  rend 
valable  ou  nulle  une  affaire  qu'il  a  l'intention  de 
traiter,  et  qui  conclut  cette  affaire  sans  se  procurer 
l'éclaircissement  qui  se  trouve  à  sa  portée  immé- 
diate, doit  être  jugé  absolument  comme  s'il  avait  agi 
en  toute  connaissance  de  cause.  (Décision  du  Tri- 
bunal d'Empire,  I"'  Sénat  civil,  du  13  mai  1896).  — 
Si,  au  moment  de  la  conclusion  d'un  contrat  d'assu- 
rance avec  la  Compagnie  demanderesse,  cel'e-ci,  ou 
l'agent  général  qui  la  représente,  et  le  défendeur 
savaient  que  ce  dernier  avait  déjà  fait  garantir  le 
même  objet  par  une  aulre  Compagnie  et  que  cette 
assurance  était  encore  en  vigueur,  les  deux  parties 
auiaient  contrevenu  aux  dispositions  du  §  20OO  du 
Droit  commun  régional,  IIe  partie,  titre  8,  et  la 
demanderesse  serait  mal  venue  à  faire  valoir  un 
pareil  contrat  en  justice.  Ni  l'erreur  de  la  part  du 
défendeur,  ni  le  dol  de  la  part  du  représentant  de  la 
demanderesse  ne  sont  déterminants;  il  suffit,  au 
contraire,  pour  le  rejet  de  la  demande  (en  payement  de 
prime),  que  la  défense  légale  ait  été  sciemment 
violée.  (Décision  du  Tribunal  d'Empire,  Ier  Sénat 
civil,  du  24  novembre  1894Ï. 

Situation  légale  de  l'agent.  —  Le  Tribunal 
d'Empire    se    prononce    ainsi    sur    l'effet  légal 
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d'une  déclaration  inexacte  inscrite  par  l'agent  :  Le 
juge  d'appel  ne  méconnaît  pas  que  les  questions 
en  elles-mêmes  sont  répondues  contrairement  à  la 
vérité  et  que  le  demandeur  doit  en  supporter  les 
conséquences,  puisqu'il  a  sgné  le  contrat.  Mais  il  le 
considère  néanmoins  comme  excusé.  A  cet  égard, 
il  établit  que  l'agent  de  la  défenderesse  a  d'abord 
présenté  au  demandeur,  non  rempli,  l'imprimé  à 
signer,  que  le  demandeur  a  apposé  sa  signature, 
donné  à  l'agent  sur  les  questions  posées  des  réponses 
conformes  à  la  vérité,  et  qu'ensuite,  en  l'absence  du 
demandeur,  l'agent  a  rempli  le  formulaire  de  propo- 
sition d'une  façon  absolument  contraire  aux  décla- 
rations reçues.  Etant  données  ces  constatations,  le 
juge  d'appel  admet  que  l'inexactitude  des  réponses 
aux  questions  posées  tombe  uniquement  à  la  charge 
de  l'agent.  Il  n'y  a  rien  à  dire  contre  celte  interpré- 
tation en  elle-même.  Toutefois,  l'imprimé  de  propo- 
sition signé  par  le  demandeur  comprend  en  tète  la 
disposition  que  le  proposant  demeure  responsable 
de  l'exactitude  et  de  l'intégralité  des  réponses, 
même  si  une  autre  per  sonne  le  remplit  à  sa  place. 
En  outre,  le  §  7  des  conditions  générales  d'assurance 
établit  que,  pour  l'exactitude  et  l'intégralité  des  indi- 
cations fournies  dans  la  proposition  d'assurance  et 
ses  annexes,  le  proposant  (contractant)  est  seul  res- 
ponsable et  doit  subir  les  préjudices  résultant  de 
fausses  indications  ou  de  dissimulation,  même  si  les 
indications  ont  été  écrites  par  un  représentant  de  la 
Compagnie  ou  par  une  autre  tierce  personne.  En 
réalité,  la  disposition  développée  au  §  7  est  déjà  con- 
tenue dans  le  formulaire  de  proposition,  puisque  les 
autres  «tierces-personnes»  comprennent  également 
les  représentant  de  la  Compagnie.  En  outre,  l'appli- 
cation directe  ne  peut  être  récusée,  puisque,  dans  le 
paragraphe  final  de  l'imprimé  de  proposition,  au- 
dessus  de  la  signature  du  demandeur,  on  trouve  la 
déclaration  qu'il  a  connaissance  des  conditions  géné- 
rales de  la  Compagnie  et  qu'il  s'y  soumet.  11  résulte 
de  ces  dispositions  que  le  proposant  seul  doit  être 
rendu  responsable  des  inexactitudes  commises  en 
remplissant  le  formulaire  de  proposition,  même  si 
elles  sont  le  fait  d'un  tiers,  notamment  d'un  repré- 
sentant de  la  Compagnie,  et  que,  au  cas  particulier, 
le  manque  de  faute  personnelle  ne  peut  l'excuser. 
11  est  possible  qu'une  pareille  clause  rende  souvent 
illusoire  l'espoir  que  place  le  contractant  dans  l'as- 
surance pour  le  moment  où  l'événement  se  produit 
et  qu'elle  empêche,  en  général,  la  conclusion  des 
contrats  qui  la  renferment;  mais  elle  ne  contient  en 
elle-même  aucun  manquement  aux  principes  de 
l'assurance, où, généralement, la  déclaration  inexacte 
d'une  circonstance  grave,  que  l'inexactitude  soit  due 
à  la  faute  de  l'assuré  ou  non,  peut  être  convenue 
comme  cas  de  déchéance,  ainsi  que  c'est  déjà  le  cas 
dans  l'assurance  maritime  en  vertu  d'une  prescrip- 
tion légale.  (Code  de  commerce,  art.  813).  —  Donc, 
l'introduction  d'une  disposition  de  celle  nature  n'est 
pas  contraire  aux  bonnes  mœurs,  et  son  invocation 
ne  pèche  pas  contre  la  bonne  foi  II  est  vrai  que  le 
jugement  d'appel  énonce  que  :  il  faut  ici  principa- 
lement ne  pas  perdre  de  vue  que  le  demandeur  ne 
pouvait  pas  considérer  l'agent  comme  son  délégué, 
mais  comme  un  homme  de  confiance  auquel  il  four- 
nissait des  renseignements  comme  il  l'aurait  fait  à  la 
défenderesse  elle-même.  Mais  cette  interprétation 


ne  concorde  pas  avec  les  principes  établis  par  la 
jurisprudence  du  Tribunal  d'Empire.  L'erreur  de 
l'agent  peut  servir  d'excuse  au  contractant,  si  le  pre- 
mier, en  sa  qualité  d'employé  de  la  Compagnie,  ne 
fournit  à  ce  dernier  que  des  renseignements  inexacts 
et  propres  à  l'induire  en  erreur  sur  la  façon  de  pro- 
céder, lors  de  la  conclusion,  sur  le  sens  de  l'inter- 
prétation des  conditions  générales  d'assurance,  etc. 
Mais  il  n'est  pas  question  de  cela  ici  :  au  cas  particu- 
lier l'agent,  en  écrivant  les  réponses  à  la  place  du 
proposant,  agissait  plutôt,  non  comme  employé  de 
la  Compagnie,  mais  comme  dé'égué  du  défendeur, 
et  ce  d'autant  plus  qu'il  y  a  des  faits  que  l'agent  ne 
pouvait  écrire  d'après  sa  propre  observation  et  sa 
propre  interprétation,  mais  seulement  d'après  les 
renseignements  fournis  par  le  défendeur.  —  Voyez 
Décisions  du  Tribunal  d'Empire,  tome  '22,  page  207. 
—  Dès  lors,  il  appartenait  au  demandeur  de  vérifier 
les  réponses  inscrites  par  son  délégué  aux  questions 
posées,  et  si,  cette  précaution  ayant  été  négligée, 
des  réponses  inexactes  sont  parvenues  à  la  Compa- 
gnie d'assurance,  il  peut  s'en  prendre  à  l'agent,  mais 
il  ne  peut  invoquer  contre  la  Compagnie  la  faute 
de  ce  dernier.  (Décisions  du  Tribunal  d'Empire, 
III»  Sénat  civil,  du  25  juin  1897).  —  D'après  l'in- 
terprétation souvent  répétée  du  Tribunal  d'Em- 
pire,—  voyez  Décisions  du  Tribunal  d'Empire, 
tome  22,  page  208  ;  tome  27,  page  152,  —  le  pro- 
posant (contractant)  est  par  lui-même  responsable 
des  réponses  faites,  contrairement  à  la  vérité,  aux 
questions  posées  dans  le  formulaire  de  proposition  ; 
mais  il  peut  se  disculper  par  la  preuve  de  cer  taines 
circonstances  spéciales,  qui  excluent  de  sa  part  une 
faute  ou  la  mauvaise  foi,  notamment  par  la  preuve 
que  l'agent  de  la  Compagnie,  consulté  par'  lui,  lui 
avail  dit  qu'il  était  inutile  de  faire  dos  déclarations 
positives.  La  révision  en  appelle  sans  succès,  de  celte 
décision,  au  §  8  des  conditions  générales  d'assu- 
rance, d'après  lequel  le  proposant  est  responsable  de 
l'exactitude  et  de  l'intégralité  de  ses  déclarations, 
même  lorsqu'elles  sont  écrites  par  un  agent  de  la 
Compagnie  ou  par  une  tierce  personne,  et  au  para- 
graphe final  de  l'imprimé  de  proposition,  d'après 
lequel  des  déclarations  faites  verbalement  ou  autre- 
ment aux  agents  ou  employés  de  la  Compagnie,  qui 
n'étaient  pas  consignées  dans  la  proposition,  devaient 
être  considérées  vis-à-vis  de  la  Compagnie  comme 
n'ayant  pas  du  tout  été  faites.  Il  se  peut  qu'en  raison 
de  ces  dispositions,  on  ne  puisse  invoquer  la  circon- 
stance que  le  proposant  avait  déclaré  à  l'agenl  une 
ancienne  maladie,  mais  que  ce  dernier  n'en  avait 
pas  néanmoins  tenu  compte  en  remplissant  l'im- 
primé de  proposition  et  que,  par  suite,  on  puisse 
imposer  la  responsabilité  d'une  pareille  réponse 
écrite  au  proposant  seul.  Toutefois,  le  demandeur 
fait  valoir  en  outre  pour  lui-même  cette  autre  cir- 
constance que,  sur  sa  demande,  l'agent  avait  déclaré 
que  ladite  indication  était  inutile  Ce  moyen  de 
décharge  n'est  aucunement  exclu  par  les  conditions 
sus-indiquées.  ha  défenderesse  agirait  contrairement 
à  la  bonne  foi  si  elle  voulait  faire  valoir  les  rensei- 
gnements fournis  et  les  instructions  données  par 
l'agent  employé  par  elle  et  les  réponses  inexactes 
aux  questions  posées,  qui  en  ont  ét^  les  consé- 
quences, au  détriment  du  proposant  de  bonne  foi,  et 
interpréter  dans  ce  sens  les  conditions  ci-dessus. 
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(Décision  du  Tribunal  d'Empire,  IIIe  Sénat  civil,  du 
18  mai  1897).  —  Le  jugement  suivant  traite  de  la 
qualification  de  l'agent  à  recevoir  des  avis  :  Il  ne 
serait  pas  sans  utilité  que,  —  ce  dont  le  jugement 
d'appel  ne  fait  pas  menlion,  —  l'assuré  eût  fait  à 
l'agent  la  déclaration  de  transfert  (de  translation  ou 
de  changement  de  domicile)  prescrite.  Car  alors  il 
serait  établi  que  l'agent,  ou  bien  n'avait  pas  accepté 
la  déclaration,  ou  bien  ne  l'avait  pas  transmise  à  la 
Compagnie,  puisque,  par  erreur,  il  ne  croyait  pas 
pareille  déclaration  nécessaire.  Mais  cette  erreur 
serait  importante  au  cas  particulier,  parce  qu'elle  a 
été  occasionnée  par  le  registre  d'assurance  établi  par 
l'agent  général  et  remis  à  l'agent,  et  dans  lequel 
l'assuré  figure  et  figurait  comme  étant  garanti  en 
tous  lieux.  Cette  inscription  fut  faite  sur  la  base  de 
la  proposition  d'assurance,  et  la  Compagnie  n'avait 
pas  spécialement  informé  ses  agents  de  l'acceptation, 
conditionnelle  seulement,  de  la  proposition.  Si  cela 
avait  eu  lieu,  l'assuré  aurait  fait  tout  ce  qui  pouvait 
raisonnablement  être  exigé  de  lui,  pour  satisfaire 
aux  conditions  générales  d'assurance,  puisqu'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'adresser  directement  une  déclaration 
à  la  Compagnie.  Si,  par  contre,  l'assuré  n'avait  pas 
fait  de  déclaration  à  l'agent,  il  y  aurait,  eu  négligence 
inexcusable,  car  l'agent  de  la  Compagnie  n'avait  pas 
qualité  de  délier  l'assuré  des  obligations  que  lui  im- 
posait le  contrat  d'assurance.  (Décision  du  Tribunal 
d'Empire,  IIIe  Sénat  civil,  du  18  juin  1895).  —  fa 
question  de  savoir  jusqu'à  quel  potat  l'agent  peut 
figurer  sans  objection  dans  un  procès  d'assurance 
est  traitée  dans  le  procès  ci-après  :  C'est  â  tort  que 
le  Tribunal  d'appel  a  refusé  la  prestation  du  serment 
au  témoin  W.,  en  alléguant  qu'il  était  intéressé 
directement  au  résultat  du  procès,  puisque,  outre 
les  appointements  fixes  que  lui  servait  la  demande- 
resse comme  agent  général,  il  recevait  encore  une 
commission  sur  les  primes  d'assurance.  Bien  que  le 
témoin  affirme  qu'il  avait  à  exiger  également  pareille 
commission  sur  l'affaire  traitée  avec  le  défendeur,  et 
qu'il  l'avait  déjà  touchée  pour  le  premier  trimestre, 
alors  qu'elle  ne  lui  reviendrait  pour  les  trois  trimes- 
tres suivants  que  si  les  primes  étaient  payées  par  le 
défendeur,  il  existe  dans  ce  fait  une  violation  des 
§§  356,  358 bis  du  Code  de  procédure  civile.  Car  la 
loi  entend  par  «  les  personnes  intéressées  directement 
au  litige»,  non  pas  celles  qui  ne  possèdent  qu'un 
intérêt  économique  réel  à  l'issue  du  procès  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre,  mais  seulement  celles  dont  la 
sphère  des  droits  et  devoirs  se  trouve  en  connexité 
légale  avec  la  situation  du  litige  et  est  influencée  par 
son  issue.  (Voyez  Décisions  du  Tribunal  d'Empire, 
tome  8,  page  406).  —  Dans  l'esprit  de  la  loi,  les 
agents  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  inté- 
ressés directement  au  litige  en  raison  des  commis- 
sions qui  leur  reviennent  sur  les  affaires  qu'ils  ont 
procurées,  ni  les  commis-négociants  en  raison  des 
tantièmes  qu'ils  reçoivent  sur  le  bénéfice  annuel, 
bien  que  cette  circonstance  puisse,  de  fait,  avoir  de 
l'influence  sur  leur  intérêt  financier.  Un  pareil 
intérêt,  purement  de  fait,  ne  justifie  donc  pas  qu'on 
entende  ces  personnes  comme  témoinssans  leur  faire 
prêterce  serment.  Une  décision  antérieure, —  Rassow: 
Documents,  1895,  page  1117,  —  dans  laquelle  on 
considère  comme  applicables  à  un  agent  les  pres- 
criptions du  §  358 bis  du  Code  de  procédure  civile, 


n'est  pas  en  contradiction  avec  ce  qui  précède,  puis- 
qu'ici  il  s'agissait  d'un  cas  où  le  témoin,  bien  qu'ap- 
paremment il  ne  fût  qu'intermédiaire,  avait,  d'après 
ses  déclarations,  par  suite  d'une  convention  spéciale 
avec  le  défendeur,  traité  l'affaire  pour  le  compte 
commun  avec  ce  dernier,  et  avait  donc,  eu  égard  à 
l'affaire  ayant  donné  lieu  au  procès  de  la  part  de  la 
demanderesse,  été  l'associé  du  défendeur.  Pareille 
situation  sociale  servit  également  de  base  à  la  déci- 
sion du  VIe  Sénat  civil,  du  16  février  1888,  mais  ne 
peut  être  appliquée  au  cas  qui  nous  occupe,  où  le 
témoin  est  occupé  à  poste  fixe  comme  intermédiaire 
par  la  demanderesse  et  où,  à  côté  de  ses  appointe- 
ments fixes,  il  lui  est  garanti,  une  fois  pour  toutes, 
un  tant  pour  cent  des  primes  à  payer  par  les  assurés 
sur  les  affaires  procurées  par  lui.  (Décision  du  Tri- 
bunal d'Empire,  I"  Sénat  civil,  du  8  février  1896). 

Cas  préjudiciels.  La  contestation  de  la  validité 
du  contrat  d'assurance  pour  cause  d'erreur  fait  l'ob- 
jet des  décisions  suivantes  :  Il  résulte  de  l'enquête 
faite  par  le  juge  d'appel  que  le  défendeur  entendait 
que  son  contrat  d'assurance  fût  compris  en  ce  sens 
qu'il  voulait  s'assurer,  pour  le  cas  d'invalidité  per- 
manente totale,  à  titre  d'indemnité,  un  capital  et  non 
une  rente,  et  cette  interprétation  est  également  con- 
formeau  textede  la  proposition.  Si, outrecela,  ledéfen- 
deur  s' est  soumis  aux  conditions  générales  d'assurance 
delà  demanderesse,  on  n'en  peut  pas  facilement  con- 
clure  que  le  proposant  élait  consentant  à  accepter 
une  modification  essentielle  de  l'assurance  qu'il  avait 
proposée,  si  lesconditionsgénérales  devaient  entraîner 
pareille  modification.  La  proposition  porte  l'offre 
d'un  contrat  d'assurance,  sur  la  base  de  la  décla- 
ration spéciale  qu'elle  contient  et  des  conditions 
générales  d'assurance  fixées  pour  tous  les  cas.  L'in- 
tention du  défendeur  peut  être  constatée  par  l'en- 
semble du  contenu  de  sa  proposition.  Si  la  Cour 
d'appel  a  admis  qu'il  n'avait  entendu  conclure  une 
proposition  d'assurance  que  de  la  façon  qu'il  avait 
indiquée  dans  sa  déclaration,  et  qu'il  avait  voulu, 
pour  le  surplus  seulement,  se  soumettre  aux  condi- 
tions générales  d'assurance  de  la  demanderesse,  il 
n'y  a  là  rien  de  contraire  aux  règles  du  droit.  Par 
cette  raison  le  contrat  fut  considéré  comme  sans 
effet  pour  cause  d'erreur  sur  un  point  essentiel,  le 
défendeur  ayant  entendu  assurer  une  indemnité  à 
toucher  en  capital,  et  non,  comme  c'était  le  cas 
d'après  les  conditions  générales,  une  rente.  (Décision 
du  Tribunal  d'Empire,  IVe  Sénat  civil,  du  4  janvier 
1894.)  —  La  défenderesse  croit  pouvoir  demander 
le  rejet  de  la  demande,  parce  que,  par  l'envoi  de  la 
copie  de  la  police,  en  partie  incomplète,  elle  avait 
été  fautivement  induite  en  erreur  par  l'agent  général, 
et  plus  tard,  lorsqu'elle  a  appelé  l'attention  sur 
celle-ci,  elle  a  été  maintenue,  par  ce  dernier  et  par 
l'agent,  dans  cette  erreur,  à  savoir  que  la  police  ne 
renfermait  pas  de  dispositions  sur  la  durée  et  la 
dénonciation  du  contrat.  La  Cour  d'appel  admet  que 
l'erreur,  si  elle  a  existé,  élait  due  à  la  faute  delà 
défenderesse  elle-même.  Cette  opinion  est  basée  sur 
le  fait  que  la  défenderesse  aurait  dû  r  econnaître  im- 
médiatement la  copie  qui  lui  avait  été  adressée  comme 
incomplète  et  douteuse  ;  elle  avait  donc  des  raisons 
suffisantes  de  demander  des  renseignements  sur  la 
teneur  réelle  du  contrat.  Si  elle  s'en  est  rapportée 
à  la  copie,  non  complétée,  elle  a  agi  avec  une  négli- 
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gence  grave.  La  demande  en  revision  élevée  à  cet 
égard  ne  peut  avoir  de  succès.  La  conclusion  d'un 
contrat  d'assurance  pour  un  temps  indéterminé, 
abandonné  à  l'arbitraire  des  contractants,  est  telle- 
ment extraordinaire  que  déjà  ce  fait,  si  elle  ne  se 
rappelait  plus  la  teneur  du  contrat,  devait  éveiller  le 
doute  sur  la  question  de  savoir  si  la  copie  qu'on  lui 
avait  envoyée  était  conforme  à  l'original  de  la  police. 
Il  est  donc  parfaitement  exact  que  la  défenderesse 
avait  les  meilleures  raisons  de  ne  pas  se  fier  à  l'au- 
thenticité de  la  copie  en  ce  qui  concerne  le  point  en 
question,  et  qu'elle  s'est  rendue  coupable  d'une 
grande  légèreté,  si,  sans  établir  la  conformité  de  la 
copie  avec  l'original,  elle  s'est  laissée  aller  à  croire  à 
son  exactitude.  Or  cette  négligence  grave  est  la 
seule  cause  de  l'erreur  qu'elle  invoque.  (Décision 
du  Tribunal  d'Empire,  1er  Sénat  civil,  du  20  mai 
•1806.)  —  L'augmentation  de  la  prime  (comparé 
au  taux  établi  par  le  tarif)  a  été  considérée 
par  la  défenderesse  comme  nécessaire,  en  considé- 
ration d'un  vice  héréditaire  possible,  du  demandeur, 
du  rapport  médical  sur  sa  constitution  et  de  ses 
occupations  professionnelles  d'inspecteur  des  chau- 
dières. Le  demandeur  prétend  n'avoir  eu  aucune 
connaissance  de  l'augmentation  de  prime  et  avoir 
plutôt  cru,  lors  de  son  payement,  que  la  prime  pré- 
levée chez  lui  correspondait  au  taux  normal,  qu'il 
ignorait  d'ailleurs.  Si  Teneur  mise  en  avant  par-  le 
demandeur  est  supposée,  il  n'est  pas  exact  de  consi- 
dérer la  proposition  d'assurance  comme  faisant  partie 
de  la  police  délivrée  par  la  défenderesse,  laquelle 
proposition  aurait  été  acceptée  de  la  part  du  deman- 
deur par  le  retrait  de  la  police,  et  où  l'erreur  du 
défendeur  se  révèle,  en  ce  qui  concerne  la  validité 
du  contrat,  comme  une  erreur  de  peu  d'importance 
dans  le  motif.  C'est  plutôt  la  déclaration  du  contrac- 
tant qui  constitue  la  proposition,  même  s'il  se  sou- 
met aux  taux  de  prime  du  tarif  sans  en  avoir  con- 
naissance. Mais  si  le  demandeur  était  d'avis,  comme 
il  le  prétend,  que  la  défenderesse  avait  accepté  sa 
proposition  en  ce  sens  que  la  prime  calculée  corres- 
pondait an  taux  applicable  à  son  âge,  le  consente- 
ment réciproque  nécessaire  à  la  conclusion  du  con- 
trat faisait  défaut.  (Décision  du  Tribunal  d'Empire, 
Ier  Sénat  civil,  du  0  mars  1897.) 

Déclarations  du  proposant  et  de  l'assuré.  Les 
jugements  suivants  traitent  du  vice  de  déclaration  au 
moment  de  la  conclusion  du  contrat  :  En  l'état  de  la 
cause,  onnepeut  admettre  sans  autre  que  le  Tribunal 
supérieur  soit  parti  du  point  de  vue  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  clauses  de  déchéance,  il  fallait,  dans  le 
doute,  supposer  qu'il  y  avait  dol  ;  il  serait  plutôt, 
possihle  qu'il  eût  admis  qu'il  fallait  considérer 
comme  nulle  même  une  disposition  formelle 
d'après  laquelle  la  validité  du  contrat  dépen- 
dait de  la  véracité  des  déclarations  d'une  certaine 
importance  faites  par  le  proposant.  Cette  opinion 
serait  toutefois  très  erronée,  puisque  les  contrac- 
tants, suivant  le  cas,  peuvent  faire  dépendre  la  vali- 
dité du  contrat  de  l'exactitude  matérielle  (objec- 
tive) d'une  certaine  déclaration  —  Voyez  Décisions 
du  Tribunal  d'Empire,  tome  28,  p.  289.  (Décision 
du  Tribunal  d'Empire,  11e  Sénat  civil,  du  9  octobre 
1896.)  Voyez  encore  la  Décision  du  IIIe  Sénat  civil, 
des  25  juin  et  18  mai  1897,  reproduite  plus  haut, 
sous  la  rubrique  «Situation  légale  de  l'agent)).  Le 


proposant  est  responsable  par  lui-même  des  fausses 
déclarations  et  ne  peut  s'excuser  que  par  la  preuve 
de  l'existence  de  circonstances  spéciales,  qui  excluent 
la  faute  ou  la  mauvaise  foi  de  sa  part.  —  Voyez  Dé- 
cisions du  Tribunal  supérieur  d'Empire,  tome  4, 
p  60;  tome  11.  p.  134  ;  Décisions  du  Tribunal 
d'Empire,  p.  198  ;  tome  10,  p.  259  ;  tome  22,  p.  207  ; 
tome  27,  p.  152.  —  On  ne  peut  considérer  comme 
une  circonstance  de  ce  genre,  ni  d'après  les  prin- 
cipes  généraux  du  droit,  ni  d'après  le  §  6  des  con- 
ditions générales,  le  fait  que  l'agent  ou  l'employé  de 
la  Compagnie  d'assurance  a  rempli  le  questionnaire 
signé  par  le  proposant;  l'assuré  doit  plutôt  produire 
encore  d'autres  faits,  qui,  en  l'état  de  la  cause,  soient 
de  na'ure  à  excuser  l'inexactitude  des  réponses.  11 
faut  considérer  comme  tel  le  fait  invoqué  par  le  de- 
mandeur, d'après  lequel  l'inspecteur,  sur  la  déclara- 
tion de  la  part  du  demandeur  qu'il  avait  déjà 
éprouvé  un  accident,  aurait  répondu  qu'il  était  inu- 
tile d'en  faire  mention  dans  la  proposition.  D'après 
cela  le  demandeur  était  en  droit,  d'une  part,  d'avoir 
confiance  dans  ledit  ren-eignement  fourni  par  l'em- 
ployé d'assurance  compétent  et  d'admettre,  de  bonne 
foi,  que  la  non-mention  de  l'accident  autrefois 
éprouvé,  qui  d'ailleurs  remontait  à  18  ans,  ne  con- 
trevenait pas  à  l'obligation  de  véracité  qui  lui  était 
imposée  ;  d'autre  part,  il  serait  contraire  à  la  bonne 
foi  si  la  défenderesse  voulait  faire  usage,  au  préju- 
dice du  demandeur,  du  fait  de  la  non-déclaration, 
qui,  d'après  ce  qui  précède,  incombait  à  son  propre 
employé  et  non  à  l'assuré.  (Décision  du  Tribunal 
d'Empire,  l!Ie  Sénat  civil,  du  22  mai  1896.)  —  La 
Cour  d'appel  est  d'avis  que  la  question  de  savoir  si 
l'inexactitude  de  la  déclaration  était  ou  non  excu- 
sable n'avait  rien  à  voir  dans  la  question,  puisque, 
s'il  s'agit  d'une  circonstance  importante  pouvant 
influer  sur  l'acceptation  du  contrat  par  l'assureur, 
l'inexactitude  objective  (matérielle)  de  la  déclaration 
suffisait  déjà  pour  entraîner  la  déchéance.  En  énon- 
çant cette  opinion,  le  Tribunal  d'appel  se  met  en 
contradiction  avec  la  décision  du  Tribunal  d'Empire 
citée  par  lui,  —  tome  10,  p.  158,  —  dans  laquelle  il 
est  dit  :  que  le  fait  que  la  validité  du  contrat  d'assu- 
rance dépendait  purement  et  simplement  de  l'exac- 
titude des  déclarations  faites  avant  sa  conclusion  par 
le  proposant  était  une  particularité  de  l'assurance 
maritime,  tandis  que  pour  les  autres  branches  d'as- 
surance il  n'y  avait,  en  bonne  logique,  déchéance  du 
droit  à  indemnité  que  s'il  avait,  d'une  façon  coupable, 
répondu  par  de  fausses  déclarations  aux  questions 
posées.  On  ne  peut  considérer  comme  concluantes 
h  s  réflexions  émises  à  l'encontre  de  cette  opinion. 
En  conséquence  le  Tribunal  d'Empire  n'est  pas  dans 
le  cas  de  s'écarter  du  principe  établi  par  la  décision 
susdite,  dont  il  a  été  souvent  fait  usage  depuis. 
(Décisions,  tome  20,  p.  138  ;  tome  22,  p.  206;  tome 
27,  p.  151 .)  Par  contre,  il  s'est  rallié  aux  autres  dé- 
veloppements du  Tribunal  d'appel,  savoir  :  Tandis 
qu'en  général,  lorsqu'il  s'agit  notammentde  fabriques 
et  d'établissements  industriels,  il  est  d'usage  de  pré- 
senter au  proposant  des  questions  définies,  formulées, 
sur  les  installations  existantes,  le  genre  d'exploita- 
tion, la  nature  du  danger,  etc.,  puisque  le  proposant 
ne  peut  pas  savoir  quelles  circonstances  spéciales 
ont  un  intérêt  pour  l'assureur  lors  de  la  vérification 
du  risque,  les  Compagnies  défenderesses  n'ont  pas 
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employé  ce  procédé  vis-à-vis  du  demandeur  ;  elles 
n'étaient  donc  pas  en  droit  de  recevoir  communica- 
tion de  lous  les  détails  sur  l'établissement  et  l'ex- 
ploitation, sur  tout  ce  qui,  dans  leur  opinion,  avait 
quelque  importance  pour  l'appréciation  du  danger. 
Plutôt  devait-on  partir  du  point  de  vue  qu'il  n'étatt 
pas  nécessaire  de  déclarer  expressément  les  circon- 
stances normales,  usuelles,  connues  de  l'assureur  ou 
du  moins  reconnaissables,  mais  qu'on  devait  les  con- 
sidérer comme  tacitement  acceptées  et  valables.  On 
pouvait  admettre  comme  connu  un  usage  profes- 
sionnel existant  généralement  depuis  des  années, 
d'après  les  résultats  de  l'enquête,  dans  les  malteries, 
et  employé  plusieurs, fois  également  par  le  deman- 
deur ;  les  défenderesses  ne  peuvent  pas,  après  avoir 
assuré  le  mobilier  et  les  marchandises  d'une  mal- 
terie,  arguer  de  leur  ignorance  et  n'auraient  pas  dû, 
si  elles  ne  se  sont  pas  procuré  les  renseignements 
nécessaires  par  la  voie  visuelle  et  aussi  par  celle  indi- 
quée dans  les  conditions  de  leurs  polices,  par  la  pré- 
sentation d'un  questionnaire  spécial,  s'attendre  à  ce 
qu'on  soit  tenu  de  leur  déclarer  expressément,  le 
moment  où  l'exploitation  serait  étendue  à  la  prépa- 
ration exclusive  du  malt.  (Décision  du  Tribunal 
d'Empire,  1"  Sénat  civil,  du  28  mars  1896.)  —  Les 
décisions  suivantes  traitent  de  l'omission  d'une  dé- 
claration prescrite,  dans  le  cours  de  l'assurance  : 
D'après  la  jurisprudence  eonsti.nte,  les  conditions 
d'assurance  doivent,  en  l'absence  de  conventions 
contraires,  être  interprétées  en  ce  sens  que  le  dé- 
faut de  remplir  les  devoirs  imposés  à  l'assuré  n'en- 
traîne  pas  la  déchéance  des  droits  résultant  de  l'as- 
surance, quand  cela  est  contraire  à  la  bonne  foi 
et  l'équité,  notamment  si  l'assuré  peut  justifier 
d'une  excuse.  Les  conditions  d'assurance  ne  sont 
pas,  dans  ce  cas,  un  empêchement  de  produire 
une  excuse  qui  peut  aussi  se  baser  sur  les  faits 
à  établir.  Or  il  est  établi  que  la  blessure  était  telle- 
ment légère  qu'elle  n'exigeait  pas  de  soins  médicaux. 
Il  en  résulte  qu'avant  (pie  l'empoisonnement  du  sang 
S3  déclarât,  l'assuré  ne  considérait  pas  la  blessure 
comme  un  accident  tombant  sous  1  application  de 
l'assurance  et  ne  pouvait  pas  non  plus  la  considérer 
comme  telle,  même  en  observant  le  soin  néces- 
saire. Or-  ceci  compte  comme  excuse.  (Décision  du 
Tribunal  d'Empire,  IIIe  Sénat  civil,  du  31  janvier 
1896.)  —  Si,  pendant  les  trois  premiers  jours  après 
l'accident,  le  blessé  rr'a  pas  été  toujours  en  posses- 
sion de  ses  facultés  intellectuelles,  l'oubli  du  court 
délai  de  déclaiaiion  est  excusable.  L'assureur  est 
mal  venu  à  invoquer  l'omission  de  fair  e  la  déclara- 
tion dans  le  délai  prescrit,  si,  par  suite  de  force 
majeure,  le  délai  de  trois  jours  n'a  été  que  tempo- 
rairement à  la  disposition  'de  l'assuré.  Le  rejet  de 
cette  excuse,  par  la  raison  que  le  blessé  avait,  eu,  à 
partir  de  l'accident  jusqu'à  sa  mort,  ensemble  une 
période  de  trois  jour  s  au  moins  pendant  laquelle  il 
s'est  trouvé  encore  en  possession  de  ses  facultés 
intellectuelles,  n'est  pas  admissible.  Un  délai  de 
trois  jours,  formé  par  l'addition  des  moments  où  le 
blessé  se  trouvait  en  possession  de  ses  facultés,  ne 
constitue  pas  le  délai  de  prescription  de  trois  jour  s 
inscrit  dans  le  contrat.  (Décision  du  Tribunal  d'Em- 
pire, IIIe  Sénat  civil,  du  3  mai  1895).  —  L'avis 
obligatoire  est  à  fournir  «  après  que  l'accident  a  eu 
lieu  »,  et  la  déclaration  doit  en  être  faite  sur  un  im- 


primé d'«avis  de  sinistre».  Il  en  résulte  clairement 
que  l'obligation  de  donner  avis  d'un  accident  n'a  dû 
être  instituée  que  pour  le  cas  où  s'est  produit  un 
accident  pour  les  suites  duquel  la  défenderesse  sera 
appelée  à  intervenir,  ou  pour  lequel  on  peut  du 
moins  admettre  qu'il  y  aura  lieu  de  faire  valoir  des 
prétentions  vis-à-vis  de  la  défenderesse.  11  ne  résulte 
donc  pas,  du  §  10  des  conditions  d'assurance,  l'obli- 
gation absolue  de  donner  avis  à  la  demanderesse  de 
toute  lésion  corporelle  que  se  ferait  l'assuré,  quel- 
qu'insignifiitnte  qu'elle  fût,  sans  égard  pour  la 
question  de  savoir  si  l'intention  existe  ou  non  d'en 
faire  l'objet  d'une  réclamation  à  la  défenderesse.  Il 
n'j  a  pas  non  plus  de  motif  de  croire  qu'il  était  dans 
la  pensée  des  contractants  d'établir'  pareille  obliga- 
tion ou  non:  spécialement  la  nature  de  la  cause  ne 
plaide  pas  pour,  mais  plutôt  contre  une  pareille 
acceptation,  puisque  chacun,  du  moins  chacun  qui 
s'occupe  de  travaux  manuels,  se  fait  souvent  de 
petites  lésions,  auxquelles  personne  ne  prête  d'im- 
portance  et  dont,  s'il  fallait  en  faire  chaque  fois  la 
déclaration  à  la  Compagnie  d'assurances,  il  résulte- 
rail  des  ennuis  à  n'en  pas  finir  tant  pour  elle-même 
que  pour  l'assuré.  On  ne  pourrait  donc  admettre, 
d'après  cela,  qu'il  y  a  eu  omission  de  faire  la  déi  la- 
ration  obligatoire  que  si  les  représentants  de  l'as- 
suré avaient  eu  connaissance  de  l'accident  qui  l'a 
atteint,  de  telle  façon  qu'ils  auraient  reconnu  ou 
auraient  dû  reconnaître  que  la  lésion  était  d'une 
importance  telle  qu'il  fallait  admettre  qu'elle  amène- 
rait les  intéressés  à  faire  valoir  des  droits  vis-à-vis 
de  la  défenderesse.  (Décision  de  la  Cour  d'appel  de 
Dresde,  du  7  mai  1894.) 

IV.  Statistique. 

Y0  ce  mot. 

V.  Bibliographie 

V°  ce  mot. 

Eugène  Baumgartner. 


N.  B.  Pour  les  renseignements  détaillés  sur  l'as- 
surance île  maladie,  contre  les  accidents,  contre 
l'invalidité  et  la  vieillesse,  établie  par  les  lois  d'Em^ 
pire,  v°  Accidents,  Assurance  sociale.  On  trouvera 
sons  les  titres  des  Etats  confédérés,  détaillés  danl 
le  chapitre  a  Législation»,  des  renseignements  quant 
à  l'histoire  en  matière  d'assurance  spéciale  à  ces 
Etats. 
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/%  IBei*  et  Retour. 

(Assurance  cl') 
(Assurance  maritime) 

Chapitre  premier.  —  Définition.    Modalités.  Assurances 

à  primes  liées  et  à  primes  déliées.  Terminologie. 

Présomptions. 
Chapitre  deuxième.  —  Des  assurances  à  primes  liées. 

§  1.  —  Leur  importance  spéciale. 

§2.  —  Objets  du  risque  dans  l'assurance  à  primes 
liées. 

a)  Navire. 

b)  Facultés. 

c)  Fret 

§  3.  —  Débition  de  la  prime. 

a)  Principe. 

b)  Législation.  Historique. 

c)  Législation  comparée. 

Loi  maritime  belge. 

Code  néerlandais. 

Code  italien. 

Code  roumain. 

Code  égyptien. 

Droit  anglais. 

Code  espagnol. 

Code  portugais. 

Code  chilien. 

Code  argentin. 

Coutume  des  Etats-Unis. 

d)  Justification  de  l'article  356  du  code  de  com- 
merce. 

e)  Assurances  que  régit  l'article  356    du  code 
de  commerce. 

1.  En  ce  qui  concerne  l'objet  du  risque. 

Marchandises,navire,  agrès  et  apparaux, 
victuailles,  fret,  profit  espéré. 

2.  En  ce  qui  concerne  le  voyage. 

Simple  voyage  avec  faculté  d'escales, 
voyage  à  primes  liées  avec  faculté 
d'escales. 

f)  Application  de  l'art.  356  du  Code  de  commerce. 

1.  En  cas  d'absence  complète  de  chargement 

de  retour. 

2.  En  cas  d'absence  partielle  de  chargement 

de  retour. 

3.  En  cas  de  perte  du  chargement  d'aller. 

g)  Privilège  de  la  prime  des  deux  tiers. 

h)  Dérogation    conventionnelle  à    l'article  356 
du  Code  de  commerce. 

§  4.  —  Durée  de  l'assurance  à  primes  liées.  Séjour 

au  port  de  destination. 
§  5.  —  Règlement  d'avaries. 

a)  En  général. 

b)  Fixation  de  l'indemnité,  spécialement  en  cas 

d'assurances  sur  victuailles 
Chapitre  troisième.  —  Des  assurances  à  primes  déliées. 
§  1.  —  Leur  caractère  spécial;  principes  généraux. 
§  2.  —  Commencement  et  fin  des  risques. 

a)  Eh  ce  qui  concerne  le  navire. 

b)  En  ce  qui  concerne  les  facultés. 

c)  En  ce  qui  concerne  le  fret. 
§  3.  —  Privilège  de  la  prime. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Définition.  Modalités.  Assurances  à  primes  liées  et  à 
primes  déliées.  Terminologie.  Présomptions. 

Primes  liées. 

Comme  le  dit  l'article  235  du  Code  de  commerce, 
l'assurance  peut  être  faite  pour  l'aller  et  le  retour. 
Lorsqu'une  pareille  assurance  est  stipulée,  elle  peut 
être  faite  à  primes  liées  ou  à  primes  déliées;  elle 


est  faite  à  primes  liées,  s'il  n'y  a  qu'une  seule  con- 
vention, une  seule  assurance,  un  seul  voyage  dans 
lequel  se  confondent  le  voyage  d'aller  et  le  voyage 
de  retour,  et  s'il  n'y  a  également  qu'une  seule  prime. 
Comme  le  dit  Emerigon1,  lorsqu'une  seule  assu- 
rance est  faite  pour  l'aller  et  le  retour  ,  la  prime 
est  dite  liée,  parce  que  l'aller  et  le  retour  sont  liés 
et  ne  forment  qu'un  seul  voyage. 

Primes  déliées. 

L'assurance  est,  au  contraire,  faite  à  primes  dé- 
liées, soit  lorsqu'il  y  a  plusieurs  contrats  séparés,  l'un 
pour  le  voyage  d'aller,  l'autre  pour  le  voyage  de 
retour,  soit  lorsque  l'assurance  d'aller  est  faite  par 
une  personne  et  l'assurance  de  retour  par  une  autre, 
quoique  dans  le  même  contrat2. 

Terminologie. 

Dans  les  assurances  d'aller  et  retour,  l'on  appelle, 
en  droit  français,  «assurance  d'entrée»  celle  du 
voyage  d'aller,  et  «assurance  de  sortie»  celle  du 
voyage  de  retour;  mais  il  faut  se  garder  de  confondre 
ces  expressions  avec  les  dénominations  usitées  en 
Angleterre  de  «  homeward  cargo»,  «cargaison 
d'entrée»,  et  «outward  cargo»,  «cargaison  de  sor- 
tie», car  les  Anglais  ont  attribué  celle-ci  à  la  car- 
gaison qui  quitte  un  port  anglais  en  destination  de 
l'étranger,  et  ils  ont  appelé  cargaison  d'entrée  celle 
qui  vient  de  l'étranger  et  entre  dans  un  port  anglais. 
C'est  donc  absolument  l'inverse  de  l'appellation 
française  3. 

Présomptions. 

L'assurance  à  primes  liées  étant  une  assurance 
exceptionnelle,  ne  peut  se  présumer,  et  dans  le  doute 
l'assurance  n'est  censée  faite  que  pour  l'aller.  De 
droit,  dit  Valin ,  l'assurance  étant  simple  n'a  lieu 
que  pour  un  seul  voyage  ou  pour  l'aller  seulement, 
s'il  n'est  pas  parlé  de  retour4.  Si  donc  il  y  a  discus- 
sion sur  l'interprétation  d'une  convention  d'assu- 
rances et  si  les  parties  n'ont  pas  clairement  exprimé 
leur  volonté  de  conclure  une  assurance  simple  ou  une 
assurance  pour  l'aller  et  le  retour,  il  faudra  présu- 
mer qu'elles  ont  voulu  stipuler  une  simple  assurance 
pour  l'aller.  D'autre  part,  si  les  parties  ont,  d'une 
façon  formelle,  manifesté  leur  intention  de  conclure 
une  assurance  d'aller  et  retour  (et  si  aucune  cir- 
constance spéciale  ne  révèle  la  volonté  de  stipuler 
une  assurance  à  primes  déliées),  il  faudra  présu- 


1  Emerigon,  ch.  III,  sect.  II,  §  4. 

2  Dalloz.  Répertoire,  V°  Droit  maritime  nr,1626. 

3  Desjardins.  Traité  de  droit  commercial  maritime. 
Paris,  1877—88.  VI,  n°  1393  bis,  p.  275. 

4  Desjardins  op.  cit.  n»1393,  p.  272;  Locennius,  De 
jure  marittimo  1,  II,  ch. 5,  n°6;  Straccha,  Deassecur. 
gloss.  12,  n°  3;  Santerna,  De  assecur.  pars  3,  n»  30; 
Valin,  Sur  l'article  7  du  titre  des  assurances  ;  Emerigon, 
ch.  XIII,  sect.  IV;  Potiueu  Traité  des  assurances, 
n°  62  ;  Emile  Cauvet.  Traité  des  assurances  maritimes. 
Paris,  1881,  II,  n»  31,  p.  32;  Boulay-Paty.  Cours  de 
droit  commercial  maritime,  II,  p,  52. 
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mer  l'assuranceà  primes  liées,  car  c'est  elle  qui  four- 
la  garantie  la  plus  complète  ;  orl'on  ne  peutatti  ibuei 
à  l'assuré,  qui  a  le  choix  entre  une  sûreté  complète 
et  une  garantie  partielle,  l'intention  d'avoir  choisi 
celle  ci  plutôt  que  celle-là  '. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Des  assurances  à  primes  liées. 
§  Ie'.  —  Leur  importance  spéciale. 

Il  résulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée 

visible  et  qu'elle  donne  à  l'assuré  une  garantie 
complète  sans  interruption  rie  risques.  L'assurance  à 
primes  liées  a  donc  pour  l'assuré  cette  importance 
spéciale  qu'il  est.  constamment  couvert,  depuis  le 
moment  où  il  commence  à  courir  le  risque  jusqu'au 
moment  où  cesse  le  voyage  de  retour.  De  (Hjtte  façon 
l'on  évite  les  discussions  souvent  ardues  et  difficiles 
et  dans  tous  les  cas  toujours  préjudiciables,  qui 
peuvent  s'engager  dans  les  cas  d'assurances  succes- 
sives au  point  de  vue  de  la  question  de  savoir  lequel 
des  assureurs  est  responsable  et  auquel  des  assu- 
reur à  celui  du  voyage  d'aller  ou  à  celui  du  voyage 
retour,  incombe  le  remboursement  du  préjudice 
subi,  comme  cèseraitlecas,  parexemple,sousl'empire 
de  certaines  législations,  pour  des  avaries  survenues 
à  un  navire  au  poil  de  destination  du  voyage  d'aller 
pendant  qu'il  est  occupé  à  charger  la  marchandise 
de  retour,  tout  en  débarquant  en  même  temps  la 
cargaison  d'entrée. 

L'assurance  à  primes  liées  offre  encore  à  l'assuré 
l'avantage  de  pouvoir,  tout  en  profitant  des  principes 
que  nous  venons  d'énoncer,  se  délier  de  son  enga- 
gement si,  au  port  de  destination,  il  ne  trouve  pas 
de  chargement  de  retour.  Nous  verrons,  en  effet, 
plus  loin  que  danscertains  cas  il  ne  doit  pas  la  prime 
intégrale,  mais  qu'il  est  libéré  en  payant  les  deux 
tiers  seulement. 

La  prime  liée  est  également  favorable  à  l'assureur, 
car  celui-ci  gagne  la  prime  en  totalité  si  l'objet  as- 
suré périt  pendant  le  voyage  d'aller,  et  il  a  droit  à 
une  indemnité  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  allouée 
habituellement  en  cas  de  rupture  de  voyage,  s'il  n'y 
a  pas  de  chargement  de  retour  ou  même  si  celui-ci 
n'est  que  partiel 

§  2.  —  Objets  du  risque  dans  l'assurance 
à  primes  liées. 

L'assurance  à  primes  liées  peut  avoir  pour  objet 
tant  le  navire  que  le  fret  ou  la  cargaison  et  les 
accessoires  de  ces  trois  principaux  éléments  de 


1  Emile  Cauvet  II,  n°  31  ;  Dalloz.  Rép.  n°  1625; 
Desjardins  VI,  n«  1393,  p.  273;  Contra  Haghe  et 
CRUYSMANS.  Commentaire  de  la  police  d'assurance 
maritime  d'Anvers,  Bruxelles  1853,  n°  198. 

a  César  Vivante.  Traité  théorique  et  pratique  des 
assurances  marilinies,  traduit,  annoté,  complété  et  mis 
en  rapport  avec  la  jurisprudence  française  et  belge  par 
Victor  Yseux.  Paris,  1898,  n°«  116  et  119;  De  Valuoger. 
Droit  maritime.  Paris,  1883—86,  n°  1640. 


l'expédition  maritime,  tels  que  le  profit  espéré,  les 
armements  et  victuailles. 

a)  Navire. 

Si  c'est  le  navire  qui  est  l'objet  de  l'assurance, 
aucune  difficulté  n'est  possible,  car,  comme  le  dit 
Desjardins,  quand  «la  prime  réunit  et  lie,  pour  n'en 
faire  qu'un  seul  et  même  voyage,  plusieurs  traver- 
sées, l'assureur  supporte,  sans  interruption  et  sans 
intervalle  de  temps,  tous  les  dommages  que  peut 
éprouver  l'assuré.1  »  C'est  ce  que  dit  explicitement 
le  Code  allemand,  à  son  article  831,  en  vertu  duquel 
«  l'assureur  supporte  les  risques,  notamment  pendant 
le  séjour  du  navire  dans  le  port  de  destination  du 
voyage  d'aller.  » 

b)  Facultés. 

En  ce  qui  concerne  les  facultés,  les  marchandises 
qui,  au  port  de  destination,  sont  embarquées,  pour 
remplacer  celles  qui  y  parviennent,  sont  subrogées 
à  celles-ci  de  plein  droit,  et  forment  aliment  à  la 
police  sans  qu'il  faille  à  cet  é^ard  une  déclaration 
quelconque  de  l'assuré.  C'est  là,  en  effet,  le  but  que 
ce  dernier  a  voulu  atteindre  en  concluant  une  assu- 
rance à  primes  liées.  Valin  enseignait  déjà  que  le 
nouveau  chargement  représente  ou  remplace  les 
marchandises  assurées  pour  l'aller,  et  si  Lemonnier s 
a  soutenu  qu'en  dehors  d'une  stipulation  particu- 
lière les  nouvelles  marchandises  achetées  en  rem- 
placement des  premières  ne  leur  sont  pas  subrogées 
de  plein  droit,  c'est  en  se  basant  sur  une  erreur 
juridique.  Son  opinion  est,  en  effet,  étayée  sur  ce  que, 
par  suite  du  débarquement  et  du  réembarquement 
au  port  de  destination,  il  y  aurait  changement  dans 
l'identité  du  risque.  C'est  là  un  argument  sans 
portée,  car  l'objet  de  l'assurance  n'est  pas  formé 
par  les  marchandises,  mais  par  le  risque,  c'est-à- 
dire  par  une  entité  dont  les  marchandises  ne  sont 
qu'un  élément  et  qui  ne  peut  être  modifiée  dans  les 
conditions  ordinaires,  par  le  simple  fait  du  charge- 
ment de  marchandises  similaires  à  celles  qui  ont 
été  débarquées.  L'on  peut  enfin  faire  observer  que 
dans  le  système  de  Lemonnier  l'assurance  sur 
marchandises  à  primes  liées  serait  dépourvue  de 
sens. 

Si  l'assureur  a  assumé  le  risque  de  marchan- 
dises, pour  un  voyage  d'aller  et  retour,  pour  une 
somme  complexe,  il  faudra  imputer  celle-ci  d'abord 
sur  les  marchandises  d'aller  et  ensuite  sur  celles 
de  retour. 

c)  Fret. 

Quand  l'assurance  d'aller  et  retour  a  pour  objet 
le  fret,  celui  du  voyage  d'aller  comme  celui  du  voyage 
de  retour  sont  couverts  sans  obligation  de  déclara- 
tion expresse.  Une  question  spéciale  se  présente 
lorsque  l'assurance  est  faite  pour  une  somme  com- 


1  Desjardins,  VI,  n«  1393,  p.  273. 

2  Lemonnieu.  Commentairesur  les  principales  polices 
d'assurance  maritime  usitées  en  France.  Paris,  1843, 
I,  p.  326. 
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plexe  et  que  le  fret  d'aller  est  supérieur  à  la  moitié 
de  la  somme  complexe.  Comment  l'imputation 
devra-t-elle  se  faire?  Supposons  que  l'assureur  ait 
assumé  un  risque  de  40,000  fr.  de  fret  d'aller 
et  retour.  A  l'aller,  il  y  a  un  fret  de  30,000  fr. 
et  au  retour  un  fret  de  20,000  fr.  L'assuré 
sera-t-il  resté  son  propre  assureur  pour  l'aller  ou 
pour  le  retour?  Nous  croyons  que  l'imputation 
devra  se  faire  d'abord  sur  le  voyage  d'aller  pour 
30,000  fr.  et  que  l'assuré  devra  être  considéré 
comme  étant  resté  à  découvert  pour  les  10,000  fr. 
du  voyage  de  retour.  Il  n'y  a,  en  effet,  aucune  règle 
ou  aucun  principe  en  vertu  desquels  l'imputation 
devrait  se  faire  proportionnellement  sur  le  voyage 
d'aller  et  sur  le  voyage  de  retour,  et  il  est  de  plus 
équitable  de  faire  couvrir  intégralement  l'assuré  au 
voyage  d'aller,  puisque  l'on  ne  peut  présumer  qu'il 
ait  voulu  rester  à  découvert  pour  l'aller,  alors  que 
peut-être  il  ne  savait  pas  encore  au  moment  où  il 
contractait  quel  serait  le  fret  qu'il  pourrait  réaliser 
pour  le  retour  et  que  cependant  il  avait  accepté  de 
payer  une  prime  entière. 

De  leur  côté,  les  assureurs  n'ont  aucun  motif  de 
se  plaindre,  puisqu'ils  touchent  la  prime  pour  tout 
le  risque  qu'ils  courent  '. 

Le  Gode  allemand  a  résolu  expressément  cetle 
question  à  son  article  802,  §3,  qui  s'expi  ime  comme 
suit  :  «  Quand  les  frets  d'aller  et  retour  sont  compris 
en  une  seule  somme  assurée  et  qu'il  n'est  pas  déter- 
miné quelle  partie  doit  en  être  attribuée  au  voyage 
d'aller  et  quelle  partie  au  voyage  de  retour,  il  faut 
en  imputer  la  moitié  sur  le  voyage  d'aller  et  l'autre 
moitié  sur  le  voyage  de  retour.  »  Il  est  cependant 
vrai  d'ajouter  que  les  conditions  de  Hambourg  ont 
modifié  cette  proportion  en  imputant  un  tiers  de  la 
somme  assurée  sur  le  voyage  d'aller  et  deux  tiers 
sur  le  voyage  de  retour  2. 

§  3.  —  Débitîon  de  la  prime. 

a)  Principe. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  l'assurance 
d'aller  et  retour  étant  un  contrat  indivisible,  la  con- 
séquence logique  qui  en  doit  résulter,  c'est  que  la 
prime  est  également  indivisible  et  est  due  intégrale- 
ment aux  assureurs  dès  que  le  risque  a  commencé  à 
courir.  Il  en  résulte  que,  à  moins  de  dispositions 
expresses  dérogatoires  au  droit  commun,  la  prime 
entière  stipulée  pour  l'aller  et  le  retour  sera  due 
dès  que  les  assureurs  auront  commencé  à  courir 
les  risques  du  voyage  d'aller.  Des  nécessités  pra- 
tiques ont  cependant  fait  fléchir  la  rigueur  des  prin- 
cipes pour  ce  qui  concerne  l'assurance  sur  facultés, 
pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  chargement  de  retour. 

b)  Législation.  Historique. 

L'ordonnance  de  1681  avait  déjà  prévu  le  cas;  son 
article  6  du  titre  VI,  livre  III,  était  conçu  comme 


1  Vivante  et  Yseux,  op.  cit.,  n°  161,  p.  217. 

2  Vivante  et  Yseux,  op.  cit.  n°  161,  p.  217  ;  Voigt, 
Das  deutsche  Seeversicherungsrecht,  Jéna,  1884-87, 
p.  127;  conf.  Code  suédois,  art.  196;  Gode  finlandais, 
art.  185. 


suit  :  «  La  prime  ou  coût  de  l'assurance  sera  payée 
en  son  entier  lors  de  la  signature  de  la  police  ;  mais 
si  l'assurance  est  faite  sur  marchandises  à  l'aller  et 
au  retour  et  que  le  vaisseau  étant  parvenu  au  lieu  de 
destination,  il  ne  se  fasse  point  de  retour,  l'assu- 
reur sera  tenu  de  rendre  le  tiers  de  la  prime,  s'il 
n'y  a  stipulation  contraire.  » 

Cette  stipulation  ne  se  rapportait  qu'au  cas  où  il  n'y 
avait  aucun  chargement  de  retour,  et  on  l'interprétait 
en  ce  sens  que  le  tiers  de  la  prime  devait  être  rendu 
à  l'assuré  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  chargement  de 
retour  complet,  même  lorsque  celui-ci  était  partiel. 
Cette  disposition  et  cette  interprétation  choquaient 
le  bon  sens  et  l'équité;  aussi  le  législateur  de  1807, 
lorsqu'il  établit  le  Code  de  commerce,  fit-il  dispa- 
raître cette  anomalie  en  décrétant,  pour  employer 
les  expressions  de  Boulay-Paty,  que  «la  prime  ne 
pouvait  rester  entre  les  mains  de  l'assureur  qu'en 
proportion  de  ce  qui  manquerait  au  complément  du 
déchargement  et  que  conséquemment  pour  ce  qui 
aurait  été  chargé  la  prime  entière  serait  payée  à  pro- 
portion de  ce  chargé  '.  » 

L'article  356  du  Code  de  commerce  qui  règle  ac- 
tuellement la  matière  en  France  est  conçucomme  suit  : 
«Si  l'assurance  a  pour  objet  des  marchandises  pour 
l'aller  et  le  retour  et  si  le  vaisseau  étant  parvenu  à 
sa  première  destination,  il  ne  se  fait  point  de  char- 
gement en  retour  ou  si  le  chargement  en  retour  n'est 
pas  complet,  l'assureur  reçoit  seulement  les  deux 
tiers  proportionnels  de  la  prime  convenue,  s'il  n'y  a 
stipulation  contraire.  »  La  suppression  de  cet  article 
fut  proposée  lors  de  la  discussion  du  projet  de  revi- 
sion de  1867;  mais  ce  projet  n'ayant  pas  été  admis, 
l'article  356  est  encore  en  vigueur. 


c)  Législation  comparée. 

La  loi  maritime  belge  du  21  août  1879  repro- 
duit littéralement  à  son  article  186  le  texte  de  l'ar- 
ticle 356  du  Code  de  commerce. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  620  du  Code  de  com- 
merce italien  de  1882,  de  l'article  632  du  Code  de 
Commerce  roumain  de  1887  et  de  l'article  198  du 
code  de  commerce  égyptien. 

Le  droit  néerlandais  qui,  en  matière  d'assurances 
est  basé  plutôt  sur  les  anciennes  coutumes  et  sur  les 
usages  que  sur  le  Code  de  commerce  français  n'a 
pas  de  dispositions  reproduisant  l'article  356  C.  com. 
Les  assurances  d'aller  et  retour  sont  donc  soumises 
aux  dispositions  générales.  Celles-ci  sont  contenues 
dans  les  articles  281,  635  et  662  du  Code  de  com  - 
merce néerlandais.  L'article  281  établit  la  règle 
générale  que,  si  l'assurance  vient  à  tomber  et  si  l'as- 
suré a  agi  de  bonne  foi,  l'assureur  doit  restituer  la 


1  Boulay-Paty  II,  p.  126.  Cette  opinion  de  Boulay- 
Paty  n'était  cependant  pas  celle  de  Pothier,  qui  dit,  au 
n°  188  de  son  traité,  que  «  quand  le  contrat  d'assurance 
pour  le  retour  n'a  été  exécuté  qu'en  partie  et  qu'il  ne 
l'a  pas  été  pour  le  surplus,  on  doit  retrancher  du  tiers 
qui  fait  le  total  de  la  prime  de  retour  une  portion 
proportionnée  à  celle  qui  aura  été  retranchée  de  lasomme 
assurée  et  pour  laquelle  le  contrat  d'assurance  n'a  pas 
eu  son  exécution  pour  le  retour.  <> 
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prime  en  tout  ou  en  partie.  Il  est  conçu  en  effet 
comme  suit  :  In  aile  gevalen  in  welke  de  overeen 
komst  van  verzekering  voor  het  geheele  of  ten  deeie 
vervalt  of  nietig  wordt.  en  mits  de  verzekerde  te 
goeder  trouw  hehbe  gehandelt.  moet  de  verzekeraar 
de  premie  terug  geven,  het  zy  voor  het  geheel,  het 
zy  voor  zoodanig  gedeelte  waarvoor  hy  geen  gevaar 
ffeeft  geloopen. 

Les  articles  635  et  662  stipulent  spécialement 
qu'tn  matière  d'assurance  maritime,  l'assureur  a 
droit  à  '/a  °/o  de  la  somme  assurée  ou  à  la  moitié  de 
la  prime,  si  la  prime  est  inférieure  à  1  °j0)  dans  les 
cas  où  l'assurance  tombe  avant  le  commencement 
des  risques.  L'article  635  est  conçu  comme  suit  : 
By  staking  der  reis,  vôôr  dat  de  verzekeraar 
heeft  begonnen  eenig  gevaar  te  loopen  vervalt  de 
verzekering. 

De  premie  wordt  door  den  verzekerde  inge- 
houden  of  door  den  verzekeraar  terug  gegeven,  in 
beide  gevallen  tegen  genot  van  een  hait'  ten  honderd 
van  de  verzekerde  som,  of  wel  van  de  halve 
premie  indien  dezelfde  niinder  dan  een  ten  hon 
derl  mogt  beloopen.  » 

D'autre  part,  l'article  662  stipule  rpje  :  «  In  aile 
gevallen  in  welke,  of  de  verzekerde  goederen  niet 
zyn  verzonden,  of  in  de  mindere  lioeveelheid  ver- 
zonden  worden,  of  by  mistastig  te  veel  is  verzekerd, 
en  voorts  in  het  algemeen  in  de  gevallen  by  artikel 
281  voorzien,  geniet  de  verzekeraar  en  half  ten  hon- 
derd van  de  verzekerde  som  of  de  halve  premie,  en 
zulks  op  dezelfdewyze  als  by  artikel  635  is  bepaald, 
behoudens  wanneer,  in  een  byzonder  geval,  hem 
by  de  wet  of  by  de  overeenkomst  meerder  is 
toegekend. 

Degene  die  eene  verzekering  voor  een  ander  heeft 
gesloten,  zonder  deszelfs  naam  by  de  polis  uit  te 
drukken  ,  kan  de  premie  niet  terug  vorderen 
op  grond  dat  de  belanghebbende  de  verzekerde 
goederen  niet  of  in  mindere  lioeveelheid  ,  heeft 
abgezonden. 

Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  dispositions 
que  l'assureur  d'aller  et  retour,  quana  il  n'y  a  pas 
de  voyage  de  retour,  doit  restituer  partiellement  la 
prime,  représentant  les  risques  qu'il  n'a  pas  courus. 
C'est  an  juge  à  fixer  le  montant  de  la  quote  part  à 
restituer'. 

Les  conditions  imprimées  de  la  Bourse  d'Amster- 
dam ont  une  disposition  spéciale  pour  les  assurances 
sur  navires  pour  plusieurs  voyages  ou  pour  l'aller 
et  le  retour.  Elles  stipulent  que  le  voyage  d'aller  et 
le  voyage  de  retour  seront  considérés  comme  deux 
voyages  distincts  et  que  lorsque  le  voyage  de  retour 
n'a  pas  été  commencé  quatre  mois  après  la  fin  du 
voyage  d'aller,  l'assurance  est  annulée  de  plein  droit 
et  (pie  la  prime  du  voyage  de  retour  est  ristournée 
sous  déduction  du  '/»  %2- 

En  Angleterre,  lorsqu'il  y  a  une  police  pour 
un  voyage  aller  et  retour  moyennant  une  prime 
un  que,  l'on  a  décidé  que  le  voyage  assuré  était 


1  Voir  J.  G.  Kist.  Beginselen  van  Handelsregt.  De 
Overeenkomst  van  verzekering.  S'graven  liage  1884, 
p.  88  et  89. 

2  Nous  devons  ces  renseignements  à  l'obligeance  de 
M.  le  professeur  Jitta  de  l'Université  d'Amsterdam. 


un  et  indivisible  1  et  qu'il  en  était  de  même  de  la 
prime2. 

Le  Code  de  commerce  espagnol  s'exprime  comme 
suit  à  son  article  757  :  «  En  los  seguros  de  carga 
contratados  por  viaje  redondo,  si  el  assegurado  no 
en  contrare  cargamento  para  el  retorno,  o  solarnente 
encontrare  menos  de  los  dos  terceras  partes,  se 
rabajera  el  premio  de  vuelta  proporcional  mente  al 
cargamento  que  trajere,  abonandose  ademas  al  asse- 
gurador  1/2  por  100  de  la  parte  que  dejare  de  con- 
ducir. 

«No  procédera,  sin  embargo,  rebaja  alguna  en  el 
caso  de  que  el  cargamento  se  hu bière  perdido  en  la 
ida,  salvo  pacto  especial  que  modifique  lo  disposition 
de  este  articule.  » 

La  législation  espagnole  n'accorde  donc  la  réduc- 
tion que  s'il  n'y  a  pas  de  chargement  de  retour  ou 
si  celui-ci  est  inférieur  aux  deux  tiers;  dans  ce  cas, 
le  fret  est  réduit,  proportionnellement  et  l'assureur 
gagne  en  outre  1/2  %  sur  la  cargaison  qui  eût  dû  être 
mise  à  bord,  mais  qui  n'a  pas  été  fournie. 

Le  Code  de  commerce  portugais  mis  en  vigueur 
en  1888  a  des  dispositions  qui  se  rapprochent  du 
dn lit  français  ;  son  article  609  est  conçu  comme 
suit.  :  «  Si  l'assurance  porte  sur  des  marchandises 
pour  l'aller  et  le  retour  et  si  le  navire,  arrivé  à  sa 
première  destination,  n'a  pas  chargé  de  marchan- 
dises pour  le  retour  ou  n'a  pas  complété  son  char- 
gement, l'assureur  ne  recevra  que  les  deux  tiers  de 
la  prime,  sauf  convention  contraire3.  » 

Le  Code  de  commerce  chilien,  mis  en  vigueur  le 
1er  juin  1867,  a  une  disposition  spéciale,  empruntée 
d'ailleurs  au  droit  espagnol,  en  vertu  de  laquelle  la 
réduction  pour  chargement  de  retour  incomplet  n'est 
admise  que  si  ce  chargement  est  inférieur  aux  deux 
tiers  du  chargement  qui  eût  pu  être  effectué.  Son 
article  1271  est,  en  effet,  conçu  comme  suit3  :  «  Lors- 


1  Arnould.  On  the  law  of  Marine  Insurance,  sixth 
édition  by  David  Maclachlan.  London,  1887,  I,  p.  369, 
370.  «Ships  are  very  frequently  insured  in  one  policy 
and  at  one  fixed  preemium,  for  the  round  voyage  out 
and  home.  In  such  cases,  the  form  generally  adopted  is 
to  insure  «at  and  from»  the  home  port  of  loading  «to» 
the  out  port  of  discharge  «  and  at  and  from»  such  ont 
port  of  discharge  or  <<  at  and  from  thence  »  back  again 
to  the  home  port  or  any  other  port  of  discharge  winch 
the  parties  inay  agrée  to  name.  When  the  ship  is  thus 
insured  for  a  voyage  oui  and  home,  althought  she 
makes  two  separate  passages  (itinera),  yet.  the  voyage 
insured  (viaggium)  is  one  and  indivisible  and  the 
underwriter    is   responsible  for  any    loss   that  may 

happen  in  the  whole  course  of  its  duration         A  ship 

was  insured  «at  and  from  Honfleur  to  the  coasts  of 
Angola,  during  lier  stay  and  trade  there,  at  and  from 
thence  to  lier  port  or  ports  of  discharge  in  S'  Domingo 
and  at  and  from  S1  Domingo  back  again  to  Honfleur  »,  at 
a  prœmium  of  eleven  per  cent  and  Lord  Mansfield  and 
the  court  of  King's  Bench  determined,  on  great  con- 
sidération that  as  the  premium  here  was  entire  and 
indivisible,  so  it  was  one  voyage  and  one  entire  risk. 
(Bermon  v.  VVoodbridge,  2  Dougl.  781.)  Conf.  aussi  II, 
p.  1104. 

2  Code  de  commerce  portugais,  traduit  et  annoté 
par  Ernest  Leur.  Paris,  1889. 

3  Code  de  commerce  chilien,  traduit  et  annoté  sur 
la  dernière  édition  officielle  du  20  septembre  1889,  par 
Henry  Prudhomme,  Paris,  Pedone  Lauriel,  1892. 
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que  le  chargement  est  assuré  pour  l'aller  et  le  re- 
tour, si  le  navire  ne  trouve  pas  de  marchandises  de 
retour  on  si  les  marchandises  qu'il  trouve  ne  repré- 
sentent pas  les  deux  tiers  de  celles  qu'il  aurait  pu 
transporter,  les  assureurs  ne  pourront  exiger  seule- 
ment que  les  deux  tiers  de  la  prime  afférente  au 
voyage  de  retour,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été 
stipulé  dans  la  police.  » 

Dans  la  République  argentine,  le  Code,  de  com- 
merce mis  en  vigueur  le  1er  mai  1890  porte  à  son 
article  1199  que  «lorsqu'un  navire  est  assuré  pour 
un  voyage  aller  et  retour  ou  pour  plus  d'un  voyage, 
les  risques  courent  sans  interruption  pour  le  compte 
de  l'assureur  depuis  le  commencement,  du  premier- 
voyage  jusqu'à  la  fin  du  dernier  »  ;  et  à  son  article 
12U0  que  «  sont  compris  dans  les  polices  d'assurances 
pour  un  voyage  aller  et  retour  (redondo)  les  risques 
assurés  qui  surviendraient  durant  les  escales  inter- 
médiaires, encore  que  cette  stipulation  ait  été  omise 
dans  la  police. 

Enfin  l'article  1200  stipule  que,  «  en  cas  d'annula- 
tion d'une  assurance  contractée  pour  le  voyage  aller 
et  retour,  moyennant  une  prime  unique,  l'assureur 
n'acquerra  que  la  moitié  de  la  prime  stipulée. 

Aux  États- Unis,  on  ne  paye  la  prime  en  prati  que  pour 
les  voyages  circulaires  qu'à  raison  du  voyage  effectué, 
bien  que  la  police  ait  stipulé  une  prime  unique1. 
|  Après  avoir  ainsi  sommairement  passé  en  revue  les 
'  principales  législations  en  vigueur  en  matière  d'as- 
surance à  primes  liées,  revenons  au  droit  français  et 
examinons  en  détail  la  raison  d'être,  l'essence  et  les 
diverses  applications  des  dispositions  qui  y  ont  été 
sanctionnées. 

d)  Justification  de  l'article  356  Code  coin. 

Tout  d'abord  la  dérogation  au  principe  général 
qui  est  introduite  par  l'article  350  Code  corn,  est-elle 
j    justifiée?  L'on  sait  qu'en  règle  ordinaire,  la  prime 
est  gagnée  dès  que  l'assureur  a  commencé  à  courir 
les  risques;  dans  les  assurances  d'aller  et.  retour, 
l'assureur  qui  a  couvert  un  chargement  d'aller,  a 
commencé  à  courir  les  risques;  il  a  commencé  à 
exécuter  la  convention  et  malgré  cela,  si  l'assuré 
n'applique  à  celle-ci  qu'un  chargement  de  retour 
partiel  ou  s'il  lui  plait  même  de  n'en  fournir  aucun, 
l'assureur  ne  pourra  exiger  la  prime  intégrale  et 
devra  subir  une  déduction,  bien  qu'il  ait  couru  une 
partie  des  risques.  Cela  est-il  juste  et  équitable? 
Cela  est-il  fondé?  De  Valroger  estime  que  l'on  a 
notamment  considéré  que  le  chargement  était  divi- 
sible et  que  le  contrat  renfermait  pour  ainsi  dire 
I   deux  assurances  parce  que  les  marchandises  ne  sont 
I   pas  les  mêmes  à  l'aller  et  au  retour'-.  La  commission 
de  la  chambre  des  représentants  de  Belgique,  lors- 
i   qu'elle  a  examiné  la  question  de  savoir  s'il  fallait 
i   maintenir  l'article  356  Code  com.  a  émis  un  avis 
j  identique  3,  en  affirmant  le  fondement  du  principe 
d'une  façon  plus  énergique  encore  car  elle  a  été 


1  Philipps,  A  treatise  on  the  Law  of  Insurance,  New- 
York,  1867,  I,  n<>  522. 

2  Valroger  IV  sur  l'article  356,  n°  1644. 

3  N\ssens  et  De  Baets.  Commentaire  législatif  du 
Code  de  commerce  belge.  Bruxelles,  1888,  n°  926. 


jusqu'à  dire  que  les  assureurs  n'ayant  pas  com- 
mencé à  courir  les  risques  du  retour,  le  payement 
de  ces  risques  ne  leur  était  point  dû  et  qu'on  se 
demandait  même  pourquoi  on  n'ordonnait  la  resti- 
tution que  du  tiers  alors  que  la  prime  du  retour 
semblerait  devoir  être  évaluée  à  la  moitié  de  la  p-  ime 
liée. 

Cette  justification  n'en  est  pas  une,  car  ce  n'est 
pas  parce  que  les  marchandises  ne  sont  pas  les 
mêmes  à  l'aller  et  au  retour  que  l'on  peut  dire  qu'il  y 
a  deux  assurances.  Pour  savoir  s'il  y  a  deux 
assurances,  il  faut  rechercher  notamment  s'il  y  a 
deux  objets  distincts  d'assurance  et  à  cet  égard, 
c'est  erronément  que  l'on  veut  faire  de  la  marchan- 
dise l'objet  de  l'assurance.  Le  véritable  ohjet  de 
l'assurance,  c'est  le  risque  dont  la  qualité  ou  la 
nature  de  la  marchandise  ne  sont  que  des  éléments 
et  dès  lors,  dans  l'assurance  de  l'aller  et  retour  où 
l'on  ne  stipule  qu'une  prime,  et  où  l'assureur  accepte, 
en  bloc,  un  risque  (l'aller  et  le  retour  d'une  façon 
complessive),  il  n'existe  qu'une  assurance  et  l'as- 
sureur devrait,  en  théorie,  gagner  la  prime  entière 
dès  qu'il  a  commencé  à  courir  les  risques  du  voyage 
d'aller1.  L'on  ne  peut  donc  dire  que  la  dualité  des 
assurances  soit  une  raison  de  la  disposition  excep- 
tionnelle que  nous  examinons. 

La  vérité  est  que,  comme  le  dit  Alauzet2,  cet 
article  semble  un  compromis  entre  le  droit  strict  et 
l'équité;  l'on  n'a  pas  voulu  peser  sur  l'assuré  pour 
l'amener  à  prendre  un  chargement  de  retour  qui 
ne  lui  profiterait  point  et  l'on  a  trouvé  qu'il  ne  serait 
pas  équitable  de  donner  à  l'assureur  la  compensation 
entière  d'un  risque  qu'il  n'a  couru  qu'en  partie. 

Telle  est  la  véritable  et  la  seule  admissible  expli- 
cation que  l'on  puisse  donner  à  l'article  356  Code  com. 


e)  Assurances  que  régit  V article  356  Cod.  Com. 

Il  s'agit  maintenant  de  rechercher  à  quelles  assu- 
rances cet  article  peut  s'appliquer. 

1.  —  En  ce  qui  concerne  l'objet  du  risque. 

//  s'applique  aux  marchandises. 
H  ne  s'applique  pas  au  navire. 

11  est  certain,  en  premier  lieu,  qu'il  s'applique  aux 
marchandises;  l'article  ledit  en  termes  explicites; 
il  est  également  évident  qu'il  ne  s'applique  pas  au 
navire,  car  il  ne  parle  que  des  assurances  de  mar- 
chandises ;  or  nous  avons  dit  que  l'assurance  à  primes 
liées  estime  assurance  exceptionnelle,  ce  qui  explique 
que  les  dispositions  qui  s'y  rapportent  sont  de  stricte 


1  Conf.  Vivante  et  Yseux  op.  cit.  n"  168,  p.  225  et 
226;  n°H8,  p.  159. 

2  Alauzet.  Commentaire  du  Code  de  commerce  et 
de  la  législation  commerciale.  V.  sur  l'article  356, 
n<>  2146,  p.  205.  Paris  1871  ;  Locré.  Esprit  du  Code 
de  commerce,  art.  356;  Bédarride.  Du  commerce 
maritime,  n"  1313. 
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interprétation  et  ne  peuvent  être  étendues  par  ana- 
logie'. 

Interprétation  de  V Ordonnance.  Valin.  Emérigon. 
Pothier. 

Sous  l'empire  de  l'Ordonnance  dont  nous  avons 
rapporté  les  termes  plus  haut,  Emérigon  avait,  il  est 
vrai,  soutenu  que  la  disposition  devait  être  étendue 
au  cas  où  l'assurance  avait  pour  objet  le  navire  pour 
l'aller  et  le  retour,  et  en  cette  opinion,  il  était  suivi 
par  Volin. 

Pothier,  au  contraire,  se  fondant  sur  les  termes 
de  l'Ordonnance  qui,  comme  l'article  35G  ne  prévoyait 
que  le  seul  cas  de  l'assurance  des  marchandises, 
était  d'avis  que  la  disposition  devait  être  restreinte  à 
cette  seule  hypothèse. 

La  théorie  vraie  est  celle  de  Pothier;  comme  le 
fait  observer  De  Valroger,  l'opinion  de  Valin  et 
d'Emérigon  doit  être  le  résultat  d'une  inadvertance, 
et  on  est  unanimement  d'accord  pour  dire  que  tant 
la  disposition  de  l'Ordonnance  que  celle  du  Gode  de 
commerce  actuel  doivent  être  applicables  aux  seules 
marchandises*. 

Travaux  préparatoires  de  la  loi  belge. 

Lors  de  la  discussion,  en  Belgique,  du  projet  qui 
devint  ultérieurement  la  loi  maritime  du  21  août 
1879,  Ton  proposa  de  généraliser  la  disposition  du 
Code  de  commerce  en  l'étendant  au  cas  où  l'assurance 
aur  ait  pour  objet  non  plus  les  marchandises  mais  le 
navire  pour  l'aller  et  le  retour,  et  où  ce  dernier 
serait  empêché  de  revenir  par  une  circonstance 
quelconque.  Cette  proposition  fut  cependant  rejetée 
et  l'on  décida  de  maintenir  purement  et  simplement 
l'article  350  du  Code  de  commerce3. 

L'exclusion  du  navire  est-elle  fondée  en  raison? 

L'on  peut  regretter  cette  décision,  car  il  eut  été 
opportun  de  sanctionner  pour  le  navire  une  solution 
que  l'on  avait  trouvée  équitable  en  même  temps  que 
pratique  pour  les  facultés  alors  cependant  qu'il  n'y 
a  aucune  raison  sérieuse  et  juridique  de  distinguer 
entre  ces  deux  éléments  de  l'expédition  maritime. 
De  Valroger  semble  être  d'un  avis  contraire  en  disant  : 
«si  le  navire  fait  son  retour,  ni  l'assuré  ni  l'assureur 
n'ont  rien  à  dire  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  c'est  comme 
s'il  y  avait  déroutement  et  on  applique  l'article  351  » 
mais  le  dilemme  qu'il  pose  ne  semble  pas  convain- 
cant, car  si  un  capitaine  ne  trouve  pas  de  chargement 
de  retour  dans  le  port  où  il  s'est  rendu,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  il  ne  serait  pas  autorisé,  en  payant 
seulement  la  prime  réduite,  à  tâcher  d'aller  trouver 


une  cargaison  de  retour  dans  un  autre  port  et  pour- 
quoi, il  devrait  ou  bien  payer  une  prime  entière  sans 
bénéficier  cependant  de  toute  l'assurance,  (puisqu'on 
lui  appliquerait,  en  cas  de  déroutement,  la  déchéance 
de  l'article  351),  ou  bien  faire  une  traversée  qui,  au 
point  de  vue  de  l'affrètement,  ne  serait  pas  rémuné- 
ratrice. 

Puisqu'il  a  été  sanctionné  en  faveur  des  facultés 
une  dérogation  aux  principes  généraux,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  le  navire  qui  se  trouve  dans  les  mêmes 
conditions,  devrait  être  exclu  de  cette  faveur1.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  conséquence  des  dispositions  légales 
actuellement  en  vigueur  est  que  la  prime  d'assu- 
rance d'aller  et  retour  sur  corps  est  intégralement 
due,  même  lorsque  le  navire  ne  fait  pas  de  voyage 
de  retour. 


L'article  356  ne  s'applique  niaux  et  agrès  appa- 
raux, ni  aux  victuailles. 

Les  agrès  et  apparaux  étant  un  accessoire  du 
navire,  il  s'ensuit  que  l'article  350  qui  ne  s'applique 
pas  au  navire  ne  peut  davantage  s'appliquer  aux 
agrès  et  apparaux  de  ce  dernier,  ni  aux  victuailles. 

Les  victuailles  sont  en  effet  des  accessoires 
naturels  et  indispensables  de  la  navigation,  dont 
l'assurance  se  trouve  souvent  implicitement  com- 
prise dans  l'assurance  du  corps*.  En  Angleterre,  les 
approvisionnements  (furniture)  sont  de  droit  compris 
dans  l'assurance  du  navire;  l'article  5  de  la  police 
française  sur  corps  de  navire  porte  que  «la  valeur 
agréée  du  navire  comprend  indivisément  tous  ses 
accessoires,  notamment  les  victuailles.  »  Les  vic- 
tuailles peuvent,  il  est  vrai,  être  comprises  dans 
l'assurance  du  fret  brut,  comme  c'est  souvent  le 
cas  en  Allemagne  (art.  800  Code  de  commerce  alle- 
mand); elles  peuvent  aussi  faire  l'objet  d'une 
assurance  séparée,  mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai 
que  l'assurance  des  victuailles,  conclue  séparément 
ou  même  comprise  dans  celle  du  fret  biut,  continue 
à  participer  de  l'assurance  sur  corps  et  doit  être 
réglée  d'après  les  principes  qui  gouvernent  cette 
dernière1.  11  en  résulte  que  l'assurance  sur  corps  ne 
pouvant  invoquer  l'article 350  Code  com.,  l'assurance 
sur  victuailles  se  trouve  dans  la  même  situation*. 


Ni  au  fret. 

Etant  donnés  les  principes  que  nous  venons 
d'énoncer,  il  semble  impossible  de  rendre  l'article 
350  applicable  à  l'assurance  sur  fret5. 


1  Chesp.  Cours  de  droit  maritime  annoté,  complété 
et  mis  au  courant  de  la  jurisprudence  par  Auguste 
Lauhin.  Paris  1879—87.  IV,  p.  238. 

2  Gonf.  Valroger  sur  l'article  356,  n«  1644;  Boulay- 
Paty  II,  p.  126;  Valin  sur  l'article  27;  Pothier  n°  187; 
Ememgon,  ch.  III;  sect.  2,  §  4;  Emile  Cauvet  I,  n°141, 
p.  146  et  147;  Caumont.  Dictionnaire  de  droit  mari- 
lime.  V°  assurances  maritimes,  n°261,  p.  325. 

3  Victor  Jacobs.  Le  droit  maritime  belge.,  II,  sur 
l'article  186,  n°  798;  Nyssens  et  De  Baets  II,  n°  737. 


1  Gonf.  Valroger,  n°  1644;  Vivante  et  Yseux  n°  118, 
p.  160. 

2  Droz.  Traité  des  assurances  maritimes,  I,  n°  107, 
p.  123;  Dalloz.  Répertoire.  V°  Droit  maritime, 
n"  1608;  Pardessus,  III,  p.  250;  Pandectes  belges. 
V°  assurances  maritimes,  n°  405. 

3  Cour  de  Bordeaux,  10  mars  1887;  Journ.  Palais 
1888,  1090;  Jacobs,  II,  n<>  712,  p.  712. 

4  Desjaudins,  VII,  n»  1456  bis. 
6  Desjardins,  Vil,  n»  1456  bis. 
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Quid,  en  ce  qui  concerne  le  profit  espéré? 

En  ce  qui  concerne  le  profit  espéré,  la  question 
est  beaucoup  plus  délicate,  car  d'une  part,  la  dis- 
position de  l'article  356,  édictée  pour  une  assurance 
exceptionnelle,  dérogeant  au  droit  commun,  doit 
être  interprétée  d'une  façon  restrictive  et  d'autre 
part,  le  profit  espéré  est  tellement  lié,  presque  de 
manière  indissoluble  à  la  marchandise,  qu'il  semble 
difficile  de  ne  pas  lui  appliquer  des  dispositions  dont 
bénéficient  les  facultés.  La  question  se  complique 
encore  dans  les  pays  dont  la  jurisprudence  admet, 
comme  c'est  actuellement  le  cas  en  Belgique,  que  la 
marchandise  et  le  bénéfice  espéré  soient  assurés 
complessivement  en  une  seule  somme  globale  sans 
détermination  spéciale  des  parts  afférentes  au  béné- 
fice espéré  et  aux  marchandises. 

En  présence  de  ces  deux  principes  si  opposés, 
nous  croyons  qu'il  faut  décider  que  le  premier  doit 
céder  le  pas  devant  le  second.  Il  est,  en  effet,  entré 
dans  les  habitudes  commerciales  de  considérer  le 
profit  espéré  comme  un  accessoire  intime  des  facul- 
tés et  de  le  faire  régir  par  les  mêmes  dispositions 
que  ces  dernières  ;  en  pratique,  l'on  applique  donc 
au  profit  espéré  l'article  350,  et  ce  serait  altérer  pro- 
fondément ces  coutumes  commerciales  que  de  dé- 
cider qu'il  lui  est,  au  contraire,  inapplicable.  En 
droit  strict,  on  peut  justifier  cette  solution  en  disant 
que  l'article  356  s'applique  aux  marchandises  sans 
indiquer  quelle  est  la  valeur  qu'il  faut  leur  donner, 
et  que  l'on  peut  en  conséquence  leur  donner  la  va- 
leur à  destination  qui  peut  comprendre  implicile- 
menl  le  bénéfice  espéré. 


2.  En  ce  qui  concerne  le  voyage. 

Comme  l'article  356  Code  com.  estde  stricte  inter- 
prétation, son  application  doit  être  limitée  au  cas  de 
voyage  d'aller  et  retour,  c'est-à-dire  de  voyage  dont 
le  port  de  départ  et  le  port  de  retour  sont  un  seul  et 
unique  port. 

Comme  le  dit  DeValroger1,  il  ne  serait  pas  appli- 
cable au  cas  où  l'on  fait  assurer  des  marchandises 
pour  un  simple  voyage  d'aller  avec  faculté  de  dé- 
charger et  de  renouveler  tout  ou  partie  du  charge- 
ment le  long  de  la  route,  dans  des  ports  d'escale. 
Ainsi,  si  l'on  fait  assurer  à  Marseille  50,000  fr.  sur 
marchandises  à  destination  de  Conslantinople,  avec 
faculté  de  débarquer  et  remplacer  les  marchandises 
à  Gênes  ou  Naples,  si  toutes  les  marchandises  sont 
débarquées  à  Naples  et  s'il  ne  se  fait  pas  de  nouveau 
chargement  pour  le  compte  de  l'assuré,  l'assureur 
n'en  aura  pas  moins  droit  à  sa  prime  entière,  comme 
dans  tous  les  cas  où  le  voyage  est  simplement  rac- 
courci (art.  351—364). 

D'autre  part,  si  la  faculté  de  faire  escale  et  de  re- 
nouveler le  chargement  le  long  de  la  route  est  com- 
binée avec  une  assurance  à  prime  liée,  l'article  356 
sera  applicable  si  pour  tout  le  voyage  de  retour  il 
n'y  a  pas  de  marchandises.  Reprenons  l'exemple 
de  De  Valroger,  qui  suppose  une  assurance  sur  mar- 


1  Valroger,  nu  1641,  p.  101  et  102. 


chandises  de  Marseille  à  Conslantinople  et  retour 
avec  faculté  de  renouveler  le  chargement  à  Gênes 
ou  Naples.  Si  l'assuré  débarque  toutes  ses  marchan- 
dises à  Constantinople  sans  en  charger  d'autres,  il 
pourra  invoquer  l'article  356.  Mais  si  l'assuré  charge 
des  marchandises  de  retour  à  Constantinople  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  assurée,  l'assureur  pourra 
réclamer  la  prime  entière,  quand  même,  au  retour, 
l'assuré  débarquerait  les  marchandises  à  Naples,  car 
la  seule  question  est  celle  de  savoir  s'il  y  a  un  char- 
gement de  retour  et  dans  quelle  proportion,  et.  non 
celle  de  rechercher  quel  est  le  trajet  que  font  les 
marchandises. 


f)  Application  de  V article  356  Code  com. 

1.  En  cas  d'absence  complète  de  chargement  de  retour. 

Quand  il  n'y  a  pas  de  chargement  de  retour,  l'ap- 
plication de  la  règle  de  l'article  356  ne  souffre  pas 
de  difficultés,  l'assureur  ne  touchant  que  les  deux 
tiers  de  la  prime  unique  stipulée  dans  les  conven- 
tions. 

2.  En  cas  d'absence  partielle  de  chargement  de  retour. 

Quand,  au  contraire,  le  chargement  de  retour  est 
partiel,  il  y  a  lieu  de  faire  un  calcul  proportionnel. 
L'assuré  doit,  en  effet,  la  prime  entière  pour  la  par- 
tie de  marchandises  chargées  pour  le  retour  et  il  n'y 
a  lieu  à  réduction  du  tiers  que  pour  la  partie  man- 
quante calculée  en  proportion  de  la  valeur  totale  du 
chargement  d'aller.  Si,  par  exemple,  on  a  assuré 
120,000  fr.  de  marchandises  à  6°/o  pour  l'aller  et 
le  retour,  c'est-à-dire  à  une  prime  de  7200  fr.,  et  si 
le  navire  revient  sans  cargaison  de  retour,  l'assuré 
devra  payer  deux  tiers  de  la  prime  stipulée  ou 
4800  fr.  ;  si,  au  contraire,  il  y  a  un  chargement  de 
60,000  fr.  pour  le  retour,  il  payera  pour  cette  partie 
la  prime  entière,  soit  36:30  fr.  ;  mais  il  n'en  payera 
que  les  deux  tiers  pour  la  partie  du  chargement 
d'aller  qui  n'eut  pas  de  chargement  de  retour  cor- 
respondant, soit  donc  2400  fr.  Il  devra  donc  y  avoir 
payement  d'une  prime  de  6000  fr.' 

3.  En  cas  de  perte  du  chargement  d'aller. 

Si  le  chargement  se  perd  pendant  le  voyage  d'aller 
et  s'il  n'y  a  pas,  en  conséquence,  de  voyage  de  re- 
tour, y  aura-t-il  lieu  à  la  réduction  prévue  par  l'ar- 
ticle 356?  Quand  la  perte  est  à  charge  des  assureurs, 
aucun  doute  n'est  possible,  et  tous  les  auteurs  sont 
d'accord  pour  dire  que  la  prime  liée  étant  indivi- 
sible, elle  est  intégralement  acquise  à  l'assureur  en 
cas  de  perte  au  cours  du  voyage  d'aller.  L'assureur 
doit  entièrement  exécuter  h  convention  en  payant 
l'indemnité  stipulée  ;  il  n'est  que  juste  que  l'assuré 


1  Vivante  etYseuk,  n°H8,  p.  160;  Boulay-Paty, 
titre  X,  sect.  XIX;  Pardessus,  n°  864;  Delvincourt, 
rapporté  dans  Dalloz,  Répertoire.  V"  Droit  maritime, 
n»  1797  ;  Bédarride,  n°  1315;  Cauvet,  n»  141  ;  Alauzet, 
VI,  2145;  Jachibs,  II,  797;  Desjardins  VI,  n»  1393. 
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fasse  de  même  et  acquitte  en  totalité  la  prime  pro- 
mise. Eméngon  reproduit  à  cet  égard  un  parère 
conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  Nous  soussignés, 
anciens  juges  et  consuls,  échevins  et  négociants  de 
cette  ville  de  Marseille,  attestons  que  de  tous  les 
temps,  lorsqu'une  assmance  est  faite  d'entrée  et  de 
sortie  d'un  endroit  et  que  le  bâtiment  est  pris  par 
les  ennemis  ou  qu'il  a  eu  le  malheur  de  naufrager 
pendant  le  voyage  d'entrée,  l'entière  prime  est 
acquise  aux  assuréurs  1  ».  Cette  doctrine  a  été  suivie 
d'une  façon  unanime.  Mais  où  la  difficulté  com- 
mence et  où  les  commentateurs  se  divisent,  c'est 
lorsque  la  perte  du  chargement  d'aller  a  lieu  par 
suite  d'un  risque  qui  n'est  pas  à  la  charge  de  I  assu- 
reur, Emérigon  rappelle  un  cas  où  l'assurance  était 
faite  franche  de  risques  de  guerre.  Le  navire  fui 
pris  et  il  n'eut  donc  pas  de  cargaison  de  retour. 
Comme  les  assureurs  ne  répondaient  pas  de  ce 
sinistre,  Emérigon  fut.  d'avis  que  le  tiers  de  la  prime 
devait  être  restitué  par  eux". 

L'opinion  d'Emérigon  est  suivie  par  Âlauzet,  par 
DcValroger,  par Jacobs,  par  Bédarride,  par  Boistel  \ 
mais  elle  est  combattue  par  Desjardins.  Celui-ci 
soutient  que  lacréancede  la  prune  n'esl  pas  subor- 
donnée à  la  nature  du  sinistre  el  à  la  cause  de  la 
perte,  et  que  la  disposition  de  l'article  356  supposanl 
que  le  navire  est  parvenu  à  sa  première  destination, 
il  ne  peut  en  être,  fait  application  dès  que  le  navire 
ne  parvient,  pas  à  sa  première  destination,  quelle 
qu'en  soit  la  cause  première  *. 

La  véritable  solution  nous  paraît  devoir  être  celle 
préconisée  par  Emérigon  car.  à  notre  sens,  le 
raisonnement  de  Desjardins  est  basé  sur  une  erreur 
et  sur  une  fausse  interprétation  de  l'article  356. 

L'article  356  est  institué,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  pour  le  cas  où  l'assuré  ne  trouvant,  pas  de 
chargement  de  retour,  ou  ne  le  trouvant  que  dans 
des  conditions  onéreuses  pour  lui,  il  serait,  peu 
équitable  ou  de  le  forcer  à  payer  une  prime  dont  il 
ne  recevrait  pas  de  contre  prestation  de  la  part  de 
l'assureur  ou  de  l'obliger  à  faire  une  expédition  qui 
ne  lui  serait  pas  avantageuse.  On  a  envisagé  une 
espèce  de  force  majeure,  de  cas  fortuit  spécial  venant 
déjouer  les  calculs  et  les  combinaisons  mercantiles 
de  l'assuré;  pourquoi,  dans  ces  conditions,  faudrait- 
il  différencier  ce  cas  fortuit  frappant  l'assuré  du 
cas  fortuit  frappant  le  navire,  empêchant  celui-ci  de 
parvenir  au  lieu  de  destination  et  d'embarquer  la 
cargaison  de  retour?  Serait-ce  parce  que  l'article 
356  a  employé  la  phrase:  le  vaisseau  étant  parvenu  à 
sa  première  destination?  Mais  cette  phrase  s'explique 
d'une  façon  toute  naturelle  si  l'on  pense  au  but 
spécial  envisagé  par  le  législateur  et  tendant  à 
exonérer  l'assuré  de  l'obligation  de  continuer  à  exé- 
cuter un  opération  devenue  défavorable.  Dira-t-on 


1  Parère  du  12  m;ii  1746;  cont.  Emericon,  cl).  ]]], 
sect.  II;  Des.iardins  VI,  n°  1393;  Valroger,  n°  1642. 
Jacobs,  II,  n°  799;  Bravard  et  Démangeât,  IV,  p.  641  ; 
Bédarride,  n°  1317;  Alauzet,  V,  n°  2146,  p.  205. 

2  Emericon,  ch.  III,  sect.  2. 

3  Alauzet,  V,  n°  2146,  p.  205;,  Valroger,  n"  1642; 
Jacobs,  II,  n°  800;  Bédarride,  IV,  n"  1317;  Boistel, 
n»  1366. 

4  Desjardins,  n°  1456  bis. 


que  de  celte  façon,  nous  oublions  le  caractère  res- 
trictif qui  doit  inspirer  l'interprétation  de  l'article 
356?  Nous  ne  le  pensons  pas,  puisque  ce  n'est  pas 
élendre  une  disposition  que  de  l'interpréter  selon  son 

esprit. 

La  vérité  est  que  le  fait  principal,  essentiel  envi- 
sagé par  l'article  356,  c'est  l'absence  totale  ou 
partielle  de  chargement  de  retour;  dès  qu'il  n'y  a 
pas  de  chargement  de  retour,  que  ce  soit  par  suite 
de  faits  de  l'assuré  ou  de  force  majeure,  la  prime 
des  deux  tiers  seule  est  due,  sauf  naturellement, 
l'hypothèse  d'exécution  de  la  police,  comme  dans  le 
cas  de  sinistre  antérieur  engageant  la  responsabilité 
des  assureurs. 

Desjardins  est  encore  en  désaccord  avec,  De 
Valroger  quand  ce  dernier  prétend  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  application  de  l'article  356  lorsque  le  charge- 
ment de  retour  est  empêché  par  suite  d'une  décla- 
ration de  guerre  ou  d'un  blocus  el  que  l'assureur 
doit  répondre  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  événe- 
ments. 11  fonde  son  argumentation  sur  ce  que  l'article 
356  ne  distingue  pas  les  causes  de  l'absence  de 
chargement,  de  retour  et  sur  ce  qu'il  ne  faut  pas 
enlever  aux  assureurs  le  coût  de  l'assurance  'i 
forfait  que  la  loi  leur  accorde  sous  prétexte  qu'un 
risque  mis  à  leur  charge  se  serait  réalisé. 


g)  Privilège  de  la  prime  des  deux  tiers. 

L'assureur  a,  comme  garantie  du  payement  de 
la  prime,  un  privilège  sur  la  chose  assurée.  Tout  au 
moins,  c'est  l'opinion  de  la  plupart  des  auteurs  qui 
estiment  que  si  l'article  191,  §  10  du  Code  de  com- 
merce ne  parle  que  de  primes  d'assurances  faites 
sur  les  corps,  quille,  agrès,  apparaux  et  sur  équipe- 
ment et  armement  du  navire,  cette  disposition  doit 
néanmoins  être  étendue  par  analogie  aux  primes 
d'assurances  sur  facultés.  L'examen  de  cette  question 
trouvera  mieux  sa  place  aux  mots  «  prime  »  et  «  pri- 
vilège» el  nous  raisonnerons  donc  actuellement  dans 
l'hypothèse  où  le  privilège  est  admis,  car  il  est  cer- 
tain que  si  en  principe,  on  refuse  le  privilège  à  la 
prime  d'assurance  sur  facultés,  on  ne  pourra  davan- 
tage l'admettre  pour  la  prime  des  deux  tiers.  Comme 
nous  avons  vu  que  l'article  356  ne  s'applique  pas  au 
navire,  nous  n'avons  à  nous  préoccuper  en  effetquede 
la  prime  des  deux  tiers  due  pour  le  voyage  d'aller  des 
marchandises  seules.  Cette  prime  est-elle  privilé- 
giée? Toute  la  question  se  réduit  à  celle  de  savoir  si 
la  prime  réduite  aux  deux  tiers  a  le  caractère  d'une 
véritable  prime  ou  d'une  indemnité  de  ristourne. 
Posée  danscestermes,lasolution  du  problème  ne  peut 
être  douteuse,  car  les  assureurs  ont  couru  les  risques 
pour  le  voyage  d'aller;  si  un  sinistre  se  fut  alors 
produit,  ils  eussent  dû  payer  l'indemnité  assurée,  et 
les  deux  tiers  de  la  prime  qu'ils  perçoivent  sont  donc 
bien  la  contre-prestation  de  leurs  obligations  éven- 
tuelles. Dès  lors,  c'est  une  véritable  prime  dont  il 
s'agit,  et  le  privilège  doit  être  appliqué. 

Toute  autre  serait  la  solution  si  l'on  pouvait  dé- 
montrer qu'une  partie  de  la  prime  (le  sixième  ac- 
cordé en  plus  pour  le  voyage  d'aller)  est  une  indem- 
nité pour  l'absence  de  voyage  de  retour,  et  si  1  on 
pouvait  dès  lors  diviser  la  prime  en  deux  parties, 
l'une  pour  le  voyage  d'aller  et  l'autre  pour  le  voyage 
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de  retour  ;  mais  nous  avons  vu  que  l'assurance  à 
primes  liées  est  une  et  indivisible  ;  dès  lors  il  n'est 
pas  permis  de  faire  des  subdivisions  dans  la  prime'. 


h)  Dérogation  conventionnelle  à,  l'article  356  du 
Code  de  commerce. 

L'article  356  énonce  m  fine  le  principe  que  ses 
dispositions  ne  sont  applicables  que  «  s'il  n'y  a  sti- 
pulation contraire». 

Valin  estimait,  sous  l'empire  de  l'Ordonnance  dont 
l'article  6  se  terminait  par  la  môme  phrase ,  que 
cette  stipulation  contraire  ne  pouvait  envisager  qu'une 
réduction  plus  considérable  que  celle  du  tiers,  par 
exemple  la  moitié  ou  le  quart,  en  cas  d'absence  de 
chargement  de  retour,  mais  qu'elle  ne  devait  en  au- 
cune façon  permettre  à  l'assureur  d'exiger  la  prime 
entière  à  défaut  de  retour  ou  en  cas  de  retour  incom- 
plet, parce  que  ce  serait  violer  le  principe  essentiel 
de  la  malière,  à  savoir,  dit-il,  que  la  prime  ne  peut 
être  acquise  que  jusqu'à  concurrence  des  risques 
que  l'assureur  a  courus. 

En  adoptant  cette  théorie,  Valin  oubliait  que  l'ar- 
ticle 6  de  l'Ordonnance  (et  par  conséquent  l'article 
356  Code  comm.)  n'était  lui-mêm?  qu'une  déroga- 
tion aux  principes  généraux  en  vertu  desquels  l'en- 
tière prime  est  acquise  dès  que  l'assureur  a  com- 
mencé à  courir  les  risques,  et  que  l'on  ne  voit  donc 
pas  pourquoi  il  ne  serait  pas  permis  aux  parties  de 
renoncer  à  la  dérogation  aux  principes,  sanctionnée 
par  la  loi,  pour  revenir  aux  principes  généraux  de 
celle-ci  et  admettre  ladébitionde  la  prime  intégrale. 

Valin  a,  d'ailleurs,  été  combattu  à  cet  égard  par 
Emérigon,  et  ce  dernier  a  été  suivi  par  toute  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  modernes  2. 

I 

I     §  4.  —  Durée  de  l'assurance  à  primes  liées.  — 
Séjour  au  port  de  destination. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  l'assurance  à  primes 
liées  couvre  l'objet  du  risque  pendant  son  séjour  au 
port  de  destination.  Il  peut  cependant  se  faire  que 
ce  séjour  soit  prolongé  et  que  le  départ  du  navire 
soit  retardé  par  la  volonté  de  l'assuré.  Dans  ce  cas, 
l'assureur  devra-t-il  continuer  à  courir  les  risques 
pendant  ce  séjour  prolongé,  moyennant  la  prime 
stipulée  dans  les  conventions  originaires?  ou  aura-t-il 
droit  à  une  surprime?  ou  bien  pourra-t-il  faire  fixer 
par  le  juge  un  délai  dans  lequel  le  navire  devra 
mettre  à  la  voile?  ou  bien  enfin  aura-t-il  la  faculté 
de  faire  résilier  la  convention  et  de  se  faire  ainsi 
décharger  des  risques?  Pothier  3  est  d'avis  que  l'as- 
sureur pourra  demander  un  délai  avant  l'expiration 
I  duquel  le  retour  devra  avoir  lieu  ;  il  se  base  surtout 
I  sur  l'équité,  en  rappelant  la  mauvaise  foi  dont  pour- 
i  raient  être  victimes  les  assureurs,  si  l'on  n'adoptait 
pas  son  système. 


1  Vivante  et  Yseux,  n°  126,  p.  168. 

2  Emeiîigon,  ch.  111,  sect.  2;  Valrogeu,  n°  1646; 
Bédarride,  nu  1318;  Jacobs,  II,  n"  801. 

3  Pothier.  Traite  du  contrat  d'assurances,  n°  63. 


Emérigon1,  au  contraire,  combat  celui-ci,  en 
invoquant  des  arrêts  du  Parlement  d'Aix  des 26  juin 
1765  et  15  novembre  1766,  tout  en  reconnaissant 
qu'il  est  dur  qu'un  navire  devenu  innavigable  dans 
un  port  lointain,  où  on  l'a  laissé  oisif  pendant  plu- 
sieurs  années,  soit  à  la  charge  des  assureurs.  Emé- 
rigon se  base  sur  ce  que  la  loi  n'ayant  établi  aucun 
délai  fatal,  les  assureurs  doivent  s'imputer  à  eux- 
mêmes  de  n'avoir  pas  limité  le  temps  de  l'assurance. 

Aucune  de  ces  deux  théories  ne  nous  paraît  juri- 
diquement exacte  et  la  vérité  nous  semble  être  dans 
un  moyen  terme.  Les  assureurs,  en  acceptant  les 
risques  du  voyage  d'aller  et  retour,  ont  entendu  as- 
sumer les  risques  d'un  voyage  normal,  c'est-à-dire 
d'un  voyage  dans  lequel  le  navire  ne  séjournerait 
pas  au  port  de  destination  plus  qu'il  n'est  nécessaire 
pour  lui  procurer  son  retour  dans  des  conditions 
normales.  Dès  lors,  si  l'assuré,  au  lieu  d'exécuter 
la  convention  dans  ces  conditions  normales,  prolonge 
volontairement  le  séjour  du  navire  au  port  de  des- 
tination, de  telle  façon  que  ce  changement  volon- 
taire modifie  essentiellement  les  conditions  du 
risque,  il  aggrave  la  situation  de  l'assureur,  qui 
doit,  en  conséquence,  être  autorisé  à  réclamer  la 
résiliation  de  la  convention.  Il  va  de  soi  que  pour 
être  autorisé  à  réclamer  la  résiliation,  il  ne  suffit 
pas  d'un  retard  minime,  n'occasionnant  aucun  pré- 
judice et  ne  modifiant  pas  les  risques,  il  faut  un 
retard  injustifié,  insolite,  aggravant  essentiellement 
les  risques".  Il  a  été  jugé  à  Anvers,  dans  cet  ordre 
d'idées,  qu'une  assurance  de  voyage,  sans  disconti- 
nuation de  risques,  comprenant  les  risques  de  dé- 
barquement, dépôt,  transbordement,  ne  couvre  pas 
les  risques  d'un  séjour  indéfiniment  prolongé,  sui- 
vant le  caprice  ou  les  convenances  personnelles  de 
l'assuré  ;  que  notamment,  quand  l'assuré  prolonge 
ce  séjour  à  Anvers,  en  laissant  passer  plusieurs  oc- 
casions de  faire  l'expédition,  et  ce  à  raison  de  la 
situation  peu  favorable  du  marché  dans  le  pays  de 
destination,  le  sinistre  arrivé  pendant  ce  séjour  n'est 
pas  à  la  charge  de  l'assureur  3. 

C'est  cette  solution  également  qui  a  été  adoptée 
par  le  Code  allemand,  qui,  à  son  article  818,  dit  ce 
qui  suit  :  «  Lorsque  l'assuré  a  indûment  différé  le 
commencement  ou  la  fin  du  voyage,  l'assureur  n'est 
pas  tenu  des  sinistres  survenus  postérieurement. 
Cette  conséquence  n'a  cependant  pas  lieu  lorsque 
l'augmentation  du  risque  n'a  exercé  aucune  influence 
sur  le  sinistre  postérieur.  » 

Ordinairement,  pour  éviter  des  discussions  rela- 
tives au  séjour  dans  le  port  de  destination,  la  con- 
vention limite  la  durée  de  ce  séjour.  Si  elle  se  borne 
à  la  limiter,  l'assureur  est  dégagé  au  moment  où  la 
limite  est  atteinte  ;  mais  souvent,  pour  éviter  cette 
conséquence,  qui  pourrait  être  fort  lourde  pour  l'as- 
suré, les  parties  se  contentent  de  stipuler  une  sur- 


1  Emeiugon,  ch.  XIII,  sect.  2,  §4. 

2  Conf.  Kent,  Commentaries  on  American  Law, 
p.  315:  Arnould,  p.  450;  conf.  aussi  Bédarride,  n° 
1146;  Em.  Gauvet,11,  n»  69. 

3  Sentence  arbitrale  Anvers,  17  mars  1881  et  31 
décembre  1884.  Jurisprudence  du  Port  d'Anvers,  1885, 
I,  p.  65. 
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prime  pour  le  temps  écoulé  après  le  délai  fixé  pour 
le  séjour  au  port  de  destination.  C'est  ce  que  fait  la 
police  française  sur  corps  de  navire  ;  son  article  7 
dit  en  effet  qu'  «  en.  cas  d'assurance  à  prime  liée,  il 
est  accordé,  sans  augmentation  de  prime,  quatre 
mois  de  séjour  à  partir  du  moment  où  le  navire 
aura  abordé  au  premier  port  où  il  doit  commencer 
ses  opérations.  Si  le  séjour  dure  plus  de  quatre 
mois,  il  sera  dû  aux  assureurs  une  augmentation  de 
deux  tiers  pour  cent  par  chaque  mois  supplémen- 
taire. » 

§  5.  —  Règlement  d'avaries. 

a)  En  général. 

En  vertu  du  principe  que  l'assurance  à  prime  liée 
est  unique  et  indivisible,  il  devrait  y  avoir  un  seul 
règlement  d'avaries  établi  à  la  fin  du  voyage  de 
retour,  après  que  les  risques  de  l'aller  et  du  retour 
sont  intégralement  éteints.  Toutes  les  avaries  de- 
vraient y  être  mentionnées,  et  ce  serait  sur  l'en- 
semble de  cette  niasse  que  les  franchises  devraient 
être  établies  et  que  le  calcul  devrait  se  faire  pour 
déterminer  la  somme  due  par  les  assureurs  aux 
assurés. 

Ce  système  avait  cet  inconvénient  pour  les  assu- 
reurs de  permettre  aux  assurés  de  cumuler  les  ava- 
ries de  l'aller  et  du  retour  au  point  de  vue  du  dé- 
laissement et,  d'autre  part,  de  pouvoir  leur  faire 
déduire  seulement  une  seule  fois  les  franchises  stipu- 
lées dans  les  polices.  Les  assureurs,  pour  remédier  à 
cette  situation  désavantageuse  pour  eux,  insérèrent 
dans  les  polices  des  clauses  spéciales.  La  police  de 
Bordeaux  notamment  portait  à  son  article  16  qu'«en 
cas  d'assurances  à  primes  liées,  chaque  voyage  est 
l'objet  d'un  règlement  séparé». 

Mais  c'était  là  aller  trop  loin,  car,  comme  le  rap- 
pelle M.  de  Courcy1,  cette  disposition  laissait  sub- 
sister la  règle  que,  même  dans  les  assurances  à 
l'année,  la  somme  assurée  était  la  limite  maxima 
des  engagements  des  assureurs,  et  la  conséquence  en 
était  que  si  les  armateurs  payaient  les  dépenses  de 
réparations  des  avaries  du  voyage  d'aller  et  si  le 
navire  périssait  au  voyage  de  retour,  les  assureurs 
ne  payaient  rien  au  delà  des  sommes  assurées  et  les 
armateurs  étaient  ainsi  exposés  à  perdre  les  dé- 
penses de  la  première  avarie. 

11  en  résultait  un  véritable  danger  pour  les  arma- 
teurs, et  afin  de  s'y  soustraire,  des  expédients  oné- 
reux étaient  employés  et  des  embarras  étaient  sus- 
cités. On  divisait  l'assurance  en  plusieurs  polices, 
on  laissait  les  capitaines  emprunter  à  la  grosse  ou 
l'on  avait  à  se  préoccuper  d'assurances  complémen- 
taires d'avances. 

Pour  mettre  un  terme  à  ces  complications,  la  po- 
lice française  sur  corps  a  stipulé  à  son  article  15 
que,  «  dans  les  assurances  à  prime  liée,  chaque 
voyage  est  l'objet  d'un  règlement  distinct  et  séparé. 
Chaque  règlement  est  établi  comme  s'il  y  avait  au- 
tant de  polices  distinctes  que  de  voyages.  La  somme 


assurée  est,  pour  chaque  voyage,  la  limite  des  enga- 
gements des  assureurs.  » 

L'innovation  réside  en  ce  que  la  somme  assurée 
est,  pour  chaque  voyage,  la  limite  des  engagements 
de  l'assureur,  de  sorte  que  si  celui-ci  doit  payer  une 
avarie  pour  le  voyage  d'aller,  il  pourra  encore  éven- 
tuellement être  obligé  de  payer  l'indemnité  entière 
si  le  navire  se  perd  dans  le  voyage  de  retour. 

La  situation  des  assureurs  et  des  assurés  est  de 
cette  façon  rendue  plus  égale,  et  si  les  assurés  ont 
encore  l'inconvénient  de  ne  pouvoir  cumuler  les  ava- 
ries pour  atteindre  la  limite  du  délaissement  et  de 
devoir  subir  deux  fois  la  déduction  des  franchises, 
ils  ont,  par  contre,  l'avantage  de  pouvoir,  pour  chaque 
voyage,  réclamer  un  remboursement  complet  sans 
avoir  la  crainte  de  voir  les  assureurs  leur  opposer 
qu'ils  ont  déjà  payé  une  avarie  et  que  la  somme  as- 
surée est  la  limite  maxima  de  leur  responsabilité. 

b)  Fixation  de  l'indemnité,  spécialement  en  cas 
d'assurances  sur  victuailles. 

En  ce  qui  concerne  la  fixation  de  l'indemnité  re- 
venant à  l'assuré,  les  principes  généraux  sont  appli- 
cables. 11  y  a  cependant  une  question  spéciale  qui  se 
présente  en  cas  d'assurances  à  primes  liées  sur  vic- 
tuailles, si  l'assuré  a  touché  le  fret  d'aller  et  si  c'est 
au  port  de  destination,  avant  de  commencer  le 
voyage  de  retour,  que  le  navire  périt. 

Dans  ce  cas,  l'on  a  soutenu  que  l'assuré  qui  en- 
caissait le  fret  d'aller  n'avait  droit  qu'à  la  moitié  de 
la  somme  assurée  sur  victuailles,  parce  qu'au  moyen 
du  fret  il  était  rentré  dans  la  moitié  de  ses  débours*. 

Le  principe  qui  doit  faire  résoudre  la  controverse 
est  celui  qui  consiste  à  dire  que  l'assurance  ne  peut 
jamais  être  pour  l'assuré  l'occasion  de  faire  un  bé- 
néfice ;  or,  il  est  certain,  en  cas  d'assurance  ordi- 
naire, que  le  payement  de  la  valeur  des  victuailles 
par  l'assureur  ne  se  comprend  que  pour  le  cas  où 
celles-ci  auraient  été  achetées  et  payées  par  l'assuré 
en  pure  perte,  c'est-à-dire  si  elles  ne  lui  permettent 
pas  d'encaisser  le  fret  brut.  Si  le  voyage  s'accomplit 
heureusement,  l'assuré  doit  retrouver  dans  le  fret 
les  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  victuailles,  en 
ce  sens  qu'il  ne  peut  réclamer  la  valeur  de 
celles-ci,  bien  qu'elles  aient  disparu.  Cela  est  telle- 
ment exact  que  l'assurance  du  fret  brut  est  incom- 
patible avec  l'assurance  des  victuailles.  Dès  lors, 
on  ne  voit  pas  comment  l'assuré  pourrait  réclamer  le 
prix  des  victuailles  qu'il  a  déjà  retrouvé.,  soit  dans 
l'assurance  du  fret  brut,  soit  dans  l'encaissement  du 
fret  brut  chez  les  affréteurs,  et  ce  qui  est  vrai  en 
matière  d'assurance  ordinaire  doit  être  vrai  égale- 
ment en  cas  d'assurances  à  primes  liées. 

Bien  que  celle-ci  soit  indivisible,  elle  ne  peut  être 
pour  l'assuré  une  source  de  lucre,  et  la  déduction  de 
la  valeur  des  victuailles  consommées  pendant  l'aller 
doit  être  déduite  de  la  somme  assurée. 

Contrairement  à  ce  que  nous  venons  d'énoncer,  il 
a  été  jugé  qu'en  cas  d'assurance  sur  victuailles  aller 
et  retour,  l'assurance  ne  pouvait  être  réduite  de 


1  De  Courcy.  Commentaire  des  polices  françaises, 
p.  116. 


1  Valrogeb,  IV,  sur  l'article  356,  n»  1645,  p.  103. 
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moitié  après  le  voyage  d'aller  et.  payement  du  fret  de 
ce  voyage  '. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 
Des  assurances  à  primes  déliées. 

§  1.  —  Leur  caractère  spécial.  Principes 
généraux. 

11  résulte  de  la  définition  de  l'assurance  à  primes 
déliées  que  nous  avons  donnée  au  commencement 
de  cette  étude,  qu'elle  contient  plusieurs  conventions 
séparées,  soit  qu'il  y  ait  deux  contrats,  l'un  pour 
l'aller,  l'autre  pour  le  retour,  soit  qu'il  y  ait  un  seul 
contrat  dans  lequel  les  co-contractants  de  l'assureur 
pour  l'aller  et  le  retour  ne  sont  pas  une  seule  et 
même  personne,  mais  sont  au  moins  deux  indivi- 
dualités différentes. 

La  conséquence  en  est  que  la  théorie  de  l'assu- 
rance à  primes  déliées  n'offre  pas  de  différence  mar- 
quante d'avec  la  théorie  de  l'assurance  maritime  en 
général ,  puisque  la  convention  pour  l'aller  et  celle 
pour  le  retour  doivent  être  envisagées  chacune  sépa- 
rément. Nous  n'aurons  donc  pas  à  nous  étendre 
spécialement  ni  sur  l'objet  de  l'assurance  à  primes 
déliées,  ni  sur  les  principes  qui  gouvernent,  dans 
celte  assurance,  la  débition  de  la  prime,  ni  sur  la 
façon  dont  s'y  règlent  les  avaries. 

Il  nous  suffira  d'examiner  certaines  questions 
de  détail  qui  peuvent  se  présenter  dans  les  assu- 
rances à  primes  déliées,  les  autres  difficultés  aux- 
quelles elles  peuvent  donner  lieu  devant  se  rattacher 
à  la  théorie  générale. 

§  2.  —  Commencement  et  fin  des  risques. 

Une  première  question  qui  peut  prêter  à  contro- 
verse est  celle  relative  à  la  fin  des  risques  du  voyage 
d'aller  et  au  commencement  de  ceux  du  voyage  de 
retour. 

L'assurance  à  primes  déliées,  à  la  différence  de 
l'assurance  à  primes  liées,  ne  couvre  pas  l'objet  as- 
suré sans  interruption  depuis  le  commencement  du 
voyage  d'aller  jusqu'à  la  fin  du  voyage  de  retour;  il 
y  a,  au  contraire,  interruption  lors  de  la  fin  du 
voyage  d'aller  et  du  commencement  du  voyage  de 
retour,  et  il  s'agit  donc  de  rechercher  à  quel  moment 
cessent  les  risques  de  l'assurance  du  voyage  d'aller 
et  à  quel  moment  l'assuré  commence  à  être  couvert 
par  l'assurance  du  voyage  de  retour. 

a)  En  ce  qui  concerne  le  navire. 

En  ce  qui  concerne  le  navire ,  les  articles  341  et 
328  du  Gode  de  commerce  fixent  le  principe  que  les 
risques  courent  du  jour  où  le  navire  a  fait  voile  jus- 
qu'au jour  où  il  est  ancré  ou  amarré  au  port  ou  lieu 
de  sa  destination. 

Il  résulte  de  cette  règle  que  l'assuré  cesse  d'être 
couvert  par  l'assurance  d'aller  dès  le  moment  où  le 
navire  est  ancré  ou  amarré  au  port  de  destination  et 


1  Marseille  11  octobre  1851.  Jurisp.  Marseille,  30,  I, 
217;  Valroger  III,  n°  1376. 


que  l'assurance  de  retour  entre  en  vigueur  simple- 
ment au  moment  où  le  navire  fait  voile  pour  com- 
mencer son  voyage  de  retour. 

Pendant  l'espace  de  temps  qui  sépare  ces  deux 
moments,  c'est-à-dire  pendant  le  temps  où  l'on 
décharge  les  marchandises  d'aller  et  où  l'on  em- 
barque celles  de  retour,  l'assuré  reste  à  découvert, 
et  si  pendant  ce  délai  un  sinistre  survient,  ni  les 
assureurs  d'aller,  ni  ceux  de  retour  ne  seront  tenus. 

Celte  situation  était  désavantageuse  pour  l'assuré, 
qui  restait  ainsi  sans  recours,  précisément  à  un  mo- 
ment où  les  sinistres  sont  souvent  à  craindre  ;  aussi 
la  police  de  Paris,  à  son  article  6,  a-t-elle  modifié 
le  principe  en  stipulant  que  les  «  risques  de  l'assu- 
rance au  voyage  courent  du  moment  où  le  navire  a 
commencé  à  embarquer  des  marchandises,  ou  à 
défaut,  de  celui  où  il  a  démarré  ou  levé  l'ancre,  et 
cessent  quinze  jours  après  qu'il  a  été  ancré  ou  amarré 
au  lieu  de  sa  destination,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  à 
bord  des  marchandises  pour  un  autre  voyage  avant 
l'expiration  des  quinze  jours,  auquel  cas  les  risques 
cesseront  aussitôt.  » 

Sous  l'empire  de  ces  stipulations,  les  situations 
sont  très  nettement  définies  ;  l'assureur  d'aller  est 
responsable  pendant  les  quinze  premiers  jours  qui 
suivent  l'ancrage  ou  l'amarrage  au  port  de  destina- 
tion, à  moins  que  le  déchargement  des  marchandises 
d'aller  n'ait  cessé  avant  ce  moment  ou  que  l'on  ait 
commencé  à  charger  des  marchandises  de  retour. 
S'il  y  a  un  intervalle  entre  le  déchargement  de  mar- 
chandises d'aller  et  l'embarquement  de  la  cargaison 
de  retour,  le  navire  restera  à  découvert  pendant  ce 
laps  de  temps. 

En  ce  qui  concerne  les  interruptions  de  risques, 
diverses  décisions  intéressantes  ont  été  rendues. 
Ainsi  il  a  notamment  été  jugé  que  lorsqu'un  navire, 
après  son  arrivée  au  port  de  destination  et  avant 
son  arrivée  au  port  de  départ,  a  effectué  plusieurs 
voyages  intermédiaires  et  que  plusieurs  assurances 
successives  ont  été  pr  ses  pour  couvrir  les  risques 
de  ces  voyages,  chaque  assurance  est  présumée  s'ap- 
pliquer au  voyage  dont  le  risque  était  flottant  au 
moment  où  elle  a  été  souscrite  et  auquel  toutes  les 
énonciations  de  la  police  conviennent1. 

Jugé  également  que,  en  cas  d'assurances  à  primes 
distinctes,  si  le  navire  périt  dans  un  voyage  inter- 
médiaire, le  voyage  de  retour  ne  peut  être  réputé 
commencé  et  que  la  prime  afférente  à  ce  voyage  n'est 
pas  due  par  l'assuré2. 

Sous  l'empire  de  la  loi  belge,  la  question  est  beau- 
coup plus  délicate  que  sous  l'empire  de  la  loi  fran- 
çaise. Son  article  172  dit,  en  effet,  que  «les  risques 
courent  à  l'égard  du  navire  du  moment  où  celui-ci 
commence  à  charger  et  finissent  au  moment  du  dé- 
chargement ou  vingt  et  un  jours  après  l'arrivée  au 
lieu  de  destination,  à  défaut  de  déchargement  dans 
ce  délai  ».  Or,  il  peut  se  faire,  comme  cela  arrive 
souvent  dans  les  grands  cargo-boats,  dont  l'outillage 
est  très  perfectionné  et  les  écoutilles  nombreuses, 
que  l'on  décharge  par  certaines  écoutilles,  alors  qu'à 
d'autres,  l'on  travaille  déjà  à  l'embarquement  des 


1  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  19  juillet 
1847.  Dalloz,  périod.  1847,  4,  26. 

2  Nantes,  27  décembre  1884.  Revue  internationale 
de  droit  maritime,  dirigée  par  Autran,  I,  148. 
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marchandises  de  retour.  Si,  à  ce  moment,  un  sinistre 
survient,  quel  sera  l'assureur  qui  en  sera  respon- 
sable? 

Jacobs  déclare  qu'il  importe  peu  que  le  navire  re- 
charge en  même  temps  qu'il  décharge,  parce  que  la 
responsabilité  de  l'assuré  n'expire  qu'après  la  fin  du 
déchargement  ou,  s'il  prend  plus  de  vingt  et  un  jours, 
après  l'expiration  de  ce  délai';  mais  on  ne  com- 
prend pas  bien  le  motif  de  cette  décision,  car  si  l'ar- 
ticle en  question  fait  persister  la  responsabilité  de 
l'assureur  d'aller  jusqu'à  ce  que  les  marchandises 
d'aller  soient  déchargées,  il  fait,  d'autre  part,  com- 
mencer la  responsabilité  de  l'assureur  du  retour  dès 
le  moment  où  le  navire  commence  à  charger.  C'est 
donc  résoudre  la  question  par  la  question. 

A  notre  avis,  il  faut  tout  d'abord  rechercher  les 
dates  des  deux  conventions  d'assurances;  si  elles 
sont  de  dates  différentes,  et  si  elles  n'ont  pas  eu 
lieu  du  consentement  de  chacun  des  assureurs,  il 
s'agit  de  savoir  quelle  est  la  première  en  date,  car 
ce  sera  celle-là  seule  qui,  à  ce  moment,  sera  valable, 
les  choses  assurées  dont  la  valeur  entière  est  cou- 
verte par  une  première  assurancenepouvantphis  faire 
l'objet  d'une  nouvelle  assurance  contre  les  mêmes 
risques  au  profit  de  la  même  personne  (art.  12  loi 
belge  sur  les  assurances  en  général  du  11  juin  1874). 

Si,  au  contraire,  les  deux  assurances  sont  de 
même  date  et,  par  conséquent,  simultanées  (art.  12), 
ou  si  elles  ont  eu  lieu  du  consentement  de  chacun 
des  assureurs  (art.  14),  la  perte  devra  se  repartir 
entre  les  deux  assurances  dans  la  proportion  des 
sommes  assurées  par  chacune  d'elles. 

En  Angleterre,  la  situation  est  différente  encore  ; 
d'après  un  usage  qui  y  est  reçu  et  qui  nous  est 
renseigné  par  Arnould",  les  assureurs  d'aller 
(du  voyage  de  sortie  d'après  la  terminologie  usitée 
en  Angleterre  et  rappelée  plus  haut)  sont  seuls  res- 
ponsables pendant  les  24  heures  qui  suivent  le 
moment  où  le  navire  est  ancré  au  port  de  destination 
et,  passé  ce  délai,  ce  sont  les  assureurs  du  voyage  île 
retour,  ayant  assuré  comme  d'usage  un  moyen  de  la 
clause  «atandfrom»  qui  deviennent  responsables 
des  sinistres  éventuels. 

b)  En  ce  qui  concerne  les  facultés. 

Le  commencement  et  la  fin  des  risques  dans  les 
assurances  à  primes  déliées  sur  facultés  ne  semble 
pas  devoir  donner  lieu  à  difficulté  puisque  les  articles 
341  et  328  du  Gode  de  commerce  déclarent,  que  les 
risques  courent  du  jour  qu'elles  ont  été  chargées 
dans  le  navire  ou  dans  les  gabares  pour  les  y  porter 
jusqu'au  jour  où  elles  sont  délivrées  à  terre.  L'as- 
sureur d'aller  sera  donc  responsable  jusqu'au 
moment  de  la  délivraison  à  terre  et  les  risques  de 
l'assureur  de  retour  commenceront  au  moment  du 
chargement  dans  le  navire. 

c)  En  ce  qui  concerne  le  fret. 

L'assurance  du  fret  ne  semble  pas  davantage  donner 
lieu  à  difficulté,  les  principes  généraux  lui  étant 
applicables. 


1  Jacobs,  II.  sur  l'article  172,  n°  733,  p.  280. 

2  Arnould,  I,  p.  412,  413. 


§  3.  Privilège  de  la  prime. 

Une  question  qui  prête  spécialement  à  la  contro- 
verse est  celle  de  savoir  si  les  primes  déliées  sont 
toutes  deux  privilégiées  ou  si  c'est  celle  du  voyage 
de  retour  qui  seule  doit  l'être. 

Aux  termes  de  l'article  191,  §  10,  est  privilégié 
le  montant  des  primes  d'assurances  faites  sur  le 
corps,  quille,  agrès,  apparaux  et  sur  armement  et 
équipement  du  navire,  dues  pour  le  dernier  voyage. 
Que  faut-il  entendre  par  dernier  voyage;  est-ce  le 
voyage  réel;  est-ce  le  voyage  assuré?  La  question 
est  importante,  car  si  c'est  le  voyage  réel  auquel  il 
fini  avoir  égard,  il  en  résultera  que  les  deux  piimes 
déliées  se  rapportant  à  deux  voyages  assurés,  mais  à 
un  seul  voyage  réel  d'aller  et  retour  seront  toutes 
deux  privilégiées  tandis  que  si  c'est  le  voyage  assuré 
dont  l'article  191,  §  10  a  voulu  parler,  la  prime  du 
voyage  de  retour  aura  seule  la  garantie  du  privilège. 

l.a  Cour  de  cassation  de  France  par  arrêt  du 
12  mai  1858  (Dalle/.  1858,  I,  208),  et  la  Cour  de 
Bordeaux,  par  arrêl  du  5  mars  1861  (Dalloz  1852, 
II,  54),  ont  décidé  que  le  privilège  ne  peut  plus 
être  réclamé  par  l'assureur  lorsque  depuis  le  voyage 
assuré,  le  navire  en  a  lait  un  nouveau  bien  «pie  ce 
dernier  ne  soil  qu'un  voyage  de  retour,  si  1  aller  et. 
le  retour  ont  été  l'objet  de  deux  assurances  distinctes. 

D'autre  pari  il  a  été  jugé  que  lorsque  l'assurance 
esl  à  temps  limité,  les  divers  voyages  qui  se  succèdent 
pendant  la  durée  du  risque  sont  considérés  comme 
n'en  faisant  qu'un  seul  et  qu'en  conséquence  le  privi- 
lège de  l'assureur  s'étend  en  pareil  cas,  non  pas  seule- 
ment à  la  prime  due  pour  le  dernier  voyage  mais  bien 
à  la  totalité  des  primes  dues  pour  tous  les  voyages  faits 
jusqu'à  l'expiration  de  la  durée  du  risque  (Rouen,  7 
juillet  1828;  Pasicrisie,  1828,  II,  à  sa  date,  p.  187; 
'idem  26  mai  1840;  ibidem,  1840,  II,  a  sa  date,  p.  252). 

Là  même  opinion  a  été  admise  par  la  Cour  d'appel 
de  Pau  qui  le  20  février  1888,  a  jugé  que  le  «  dernier 
voyage»  pour  lequel  les  assureurs  d'un  navire  sont 
privilégiés  doit  s'entendre  pour  un  navire  employé  à 
la  petite  pèche  comme  pour  un  navire  employé  au  cabo- 
tage de  la  pér  iode  comprise  entre  son  armement  et  son 
désarmement  et  non  de  la  période  pour  laquelle  les 
pri mes  doiven  t  être  payées  (Rev.  d'Aul ran  1889-1890, 
p.  346). 

Enfin  le  Tribunal  civil  de  Marseille  a,  le  22  février 
1889,  décidé  qu'en  cas  d'assurance  à  temps  limité, 
le  dernier  voyage  comprend  la  période  assurée  toute 
entière  (Iieuue  d'Autran,  1889-90,  p.  58). 

La  discussion  de  la  question  de  savoir  si  c'est  la 
théorie  du  «voyage  réel»  ou  du  «voyage  assuré» 
qui  est  préférable  sortirait  du  cadre  de  celte  étude 
et  trouve  mieux  sa  place  dans  le  traité  de  la  prime 
et  des  privilèges;  qu'il  nous  suffise  donc  de  rappeler 
que  pour  les  assurances  au  voyage  ader  et  retour, 
la  plupart  des  auteurs  admettent  la  théorie  du  voyage 
réel,  ce  qui  a  pour  effet  d'accorder  le  caractère 
privilégié  aux  primes  d'aller  et  de  retour1. 

Victor  Yskux,  Docteur  en  Droit 
de  la  Faculté  de  Bologne,  avocataubarreaud  Anvers. 


1  ValrogerI,  sur  l'article  191,  n°68,  p.  153;  DuFOURj 
1,  n05  221  à  223;  Bravard  et  Démangeât,  IV,  p.  80  et 
suiv.;  Desjardins,  I,  n°  153;  Lyon  Caen  et  Renault, 
VI,  ri"  4461,  p.  437. 


ALSACE -LORRAINE 


ALSACE-LORRAINE 


217 


A  lsace-Lorraine 


L'hisloire  et  le  développement  des  assurances  en 
Alsace-Lorraine  se  confond  avec  l'histoire  des  assu- 
rances en  France  jusqu'en  1870.  Jusqu'à  cette  date, 
à  peu  d'exceptions  près,  seules  les  Compagnies  fran- 
çaises opéraient  dans  ce  pays. 

L'annexion  à  l'Allemagne  pouvait  susciter  des  dif- 
ficultés, notamment  en  ce  qui  concernait  le  régime 
des  sociétés  par  actions  et  notamment  des  sociétés 
d'assurances.  Mais  après  le  traité  de  Francfort,  les 
Compagnies  françaises  continuèrent  leurs  opérations 
sans  être  inquiétées;  d'autres  Compagnies,  anglaises, 
suisses,  allemandes,  belges,  fondèrent  également  des 
agences.  Un  arrêté  du  président  supérieur  du 
10  juillet  1872  les  autorisait  formellement  à  pour- 
suivre leurs  opérations  en  les  soumettant  aux  condi- 
tions suivantes  :  1"  d'avoir  rempli  les  conditions  de 
leur  pays  d'origine  ;  2»  d'élire,  par  acte  notarié, 
domicile  en  Alsace-Lorraine  chez  un  représentant 
responsable  vis-à-vis  des  autorités;  3°  de  remettre 
tous  les  ans  un  compte  rendu  de  leurs  opérations 
aux  président? de  département. 

Toutes  les  Compagnies  étrangères  devaient,  dans 
l'intervalle  d'une  semaine,  fournir  à  l'administration 
la  preuve  qu'elles  avaient  rempli  les  susdites  condi- 
tions, faute  de  quoi  elles  devaient  cesser  leurs  opé- 
rations. 

Mais  il  intervint,  le  11  mars  1881,  un  arrêté  du 
sous-secrétaire  d'Etal,  M.  de  Pommer- Esche,  qui 
bouleversa  cette  situation.  Voici  la  traduction  de  cet 
arrêté  : 

«  Par  l'ordonnance  du  préfet  supérieur,  en  date 
du  19  juillet  1872,  il  a  été  décidé  que,  sous  certaines 
conditions  désignées,  les  Compagnies  d'assurances 
étrangères  ne  rencontreront  aucun  obstacle  pour  les 
opérations.  Cette  tolérance  n'a  pas  été  subordonnée 
à  la  condition  de  fournil'  la  preuve  que  la  Société  est 
reconnue  par  l'Etat  en  Alsace- Lorraine. 

«Cette  mesure  était  surtout  motivée  par  le  fait  que, 
dans  les  premières  années  après  l'annexion,  il  n'exis- 
tait en  Alsace-Lorraine  que  des  Compagnies  dJassu- 
rances  indigènes  n'ayant  qu'une  importance  minime, 
et  que,  par  conséquent,  il  était  dans  l'intérêt  du 
public  de  tolérer  les  opérations  des  Compagnies 
d'assurances  étrangères,  principalement  de  celles  de 
I  nationalité  française,  qui  sont  surtout  représentées 
en  Alsace. 

«  Ce  motif  a  perdu  aujourd'hui  son  importance, 
car,  depuis  lors,  on  a  commencé  à  fonder  des  Compa- 
gnies indigènes  dont  le  champ  d'opération  s'étend  à 
toute  l'Alsace-Lorraine.  Il  serait  contraire  aux  inté- 
rêts du  pays  si  ces  dernières  étaient  exposées  à  la 
concurrence  illégitime  de  Compagnies  étrangères. 
Leur  exploitation  présente  l'avantage  que  l'argent 
I    des  primes  payées  par  les  assurés  reste  dans  le 
!    pays  ;  en  outre,  les  Compagnies  indigènes,  et  cela 
méiite  également  d'être  pris  en  sérieuse  considé- 
|    ration,  présentent  de  plus  grandes  garanties  pour 
I   l'exécution  des  polices  d'assurance  que  les  Compa- 
gnies dont  le  capital  social  se  trouve  à  l'étranger. 

Le  gouvernement,  en  prenant,  par  conséquent,  en 
considération  les  changements  survenus  dans  la 
situation,  a  cru  devoir  revenir  sur  la  décision  qui  lui 


a  servi  de  règle  de  conduite  jusqu'à  ce  jour  et  n'au- 
toriser, à  l'avenir,  que  l'exploitation  de  celles  d'entre 
les  Compagnies  d'assurances  qui  seront  légalement 
autorisées. 

«D'après  la  législation  qui  est  en  vigueur, les  Com- 
pagnies étrangères  d'assurances  par  actions  et  les 
Compagnies  d'assurances  étrangères  mutuelles  ne 
sont  pas,  par  le  seul  fait  de  leur  existence,  autorisées 
à  faire  des  affaires  en  Alsace-Lorraine. 

«  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  Compagnies 
d  assurances  par  actions,  leur  situation  a  été  réglée 
par  la  loi  du  30  mai  1857  (Bulletin  des  lois, 
11e  série,  n°  4578),  de  telle  manière  qu'elles  ne 
peuvent  être  reconnues  comme  personnes  juridiques 
et  établir  un  siège  d'opérations  en  Alsace-Lorraine 
qu'en  vertu  d'une  convention  internationale  ou  avec 
l'autorisation  spéciale  du  gouvernement  du  pays  où 
elles  veulent  créer  un  établissement.  (V.  Dalloz, 
Recueil  1860,  1,  p.  444,  et  II,  p.  126  et  suiv.  ;  1861, 
II,  p.  1877.) 

«  Les  Sociétés  étrangères  d'assurances  mutuelles, 
qui,  dans  leur  pays,  sont  assimilées  aux  Compa- 
gnies par  actions  et  qui  possèdent,  comme  celles-ci, 
le  caractère  d'une  personne  juridique,  ont  également 
besoin  d'être  autorisées.  Une  autorisation  du  gou- 
vernement est  nécessaire  aux  Compagnies  étrangères 
d'assurances  sur  la  vie,  même  dans  le  cas  où  la 
question  d'une  personne  juridique  serait  hors  de 
cause.  Cela  résulte  de  cette  circonstance  que  même 
les  Compagnies  indigènes  de  cette  catégorie  ont 
besoin,  pour  faire  des  affaires,  de  l'autorisation  en 
question,  conformément  à  l'article  66  de  la  loi  sur 
les  associations  du  24  juillet  1867. 

«  On  devra  donc  poursuivre  par  tous  les  moyens 
légaux  les  Compagnies  d'assurances  étrangères 
opérant  en  Alsace-Lorraine  sans  autorisation.  Je 
vous  prie  de  vous  mettre  en  rapport  avec  les  Com- 
pagnies étrangères  non  autorisées  et  de  les  prévenir 
qu'elles  auront  à  cesser  leurs  opérations  en  Alsace- 
Lorraine  à  partir  du  1er  mai  prochain. 

«  L'arrêté  ci-dessus  ne  concerne  pas  les  Compagnies 
d'assurances  qui  ont  leur  siège  en  Autriche,  en  Bel- 
gique, en  Angleterre,  en  Italie  et.  en  Suisse,  ces 
Sociétés  étant  reconnues  et  autorisées  à  opérer  en 
Alsace-Lorraine,  en  vertu  de  conventions  internatio- 
nales. » 

Si  l'on  pouvait  admettre  un  moment  que  cet  arrêté 
n'avait  que  pour  but  d'introduire  le  droit  commun 
en  Alsace-Lorraine,  l'on  était  bientôt  fixé  sur  sa 
réelle  portée.  En  effet,  les  représentants  des  cin- 
quante-huit Compagnies  françaises  opérant  dans  ce 
pays  déléguèrent  quatre  collègues,  qui  adressèrent 
au  sous-secrétaire  d'Etat  une  lettre  qui  se  terminait 
en  ces  termes  : 

«En  présence  du  délai  si  rapproché  accordé  aux 
Sociétés  françaises  pour  la  cessation  de  leur  indus- 
trie à  partir  du  1er  mai  prochain,  et  vu  les  dommages 
incalculables  causés  aux  intérêts  multiples  par  l'in- 
sécurité de  la  situation,  nous  croyons  remplir  un 
devoir  en  adressant  au  ministère  la  demande  de 
vouloir  bien  nous  donner  des  éclaircissements  sur 
les  points  suivants  : 

«  1°  Les  Sociétés  françaises  créées  en  France 
(y  compris  l'Alsace-Lorraine)  avant  le  24  juillet 
1867,  ont-elles  besoin  d'une  nouvelle  autorisation? 

«  2°  Cette  nouvelle  autorisation  est-elle  nécessaire 
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pour  les  Sociétés  créées  en  France  depuis  le  24  juil- 
let 1867  jusqu'à  la  date  de  la  conclusion  du  traité  de 
paix  de  1871  ? 

«  3°  Le  gouvernement  reconnaît  il  aux  Sociétés 
françaises  en  général  le  droit  d'invoquer  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  contenue  dans  le  traité 
de  paix  de  Francfort,  notamment  par  application  de 
l'article  19  du  traité  de  commerce  austro-allemand? 

«  4»  Quelle  est  la  situation  des  Sociétés  relative- 
ment aux  polices  conclues  et  actuellement  en  cours 
d'exécution  ? 

«  Le  gouvernement,  devant  avoir  la  ferme  convic- 
tion qu'en  considération  de  l'importance  extraordi- 
naire de  la  question  soulevée,  l'examen  des  différents 
points  qui  s'y  rapportent  ne  peut  avoir  lieu  dans  un 
délai  aussi  rapproché,  jugera  peut-être  utile  d'or- 
donner en  premier  lieu  une  prolongation  de  ce  délai .  » 

La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre  : 

«  En  réponse  aux  questions  que  vous  m'avez 
posées,  vous  et  plusieurs  autres  représentants  de 
Compagnies  d'assurances  françaises,  dans  une  lettre 
collective  datée  du  21  de  ce  mois,  j'ai  l'honneur  de 
vous  faire  savoir  ce  qui  suit  : 

«  Quant  aux  §§  1  et  2  :  Le  gouvernement  n'entend 
faire  aucune  différence  entre  les  Compagnies  fran- 
çaises qui  ont  été  constituées  soit  avant  ou  après  le 
24  juillet  1807,  soit  avant  ou  après  le  10  mai  1871. 

«Quant  au  §  3  :  La  réponse  est  négative. 

«  Quant  au  §  4  :  Les  demandes  tendant  à  faire  au- 
toriser les  Compagnies  à  fonctionner  en  Alsace- 
Lorraine  seraient  à  [adresser  à  Son  Excellence  le 
Statthalter  impérial.  Mais  ce  dernier  m'a  autorisé  à 
vous  déclarer  ouvertement  qu'il  ne  donnerait  aucune 
suite  aux  demandes  de  cette  nature  qui  pourraient 
lui  parvenir. 

«  Quant  au  §5:  La  question  de  la  validité  des  con- 
trats en  cours,  au  point  de  vue  du  droit  privé,  n'est 
pas  touchée  par  mon  arrêté  du  11  mars  de  celte 
année. 

«  Quant  au  paragraphe  final  de  votre  lettre  du  21  de 
ce  mois,  je  vous  fais  ohserver  que  le  gouvernement 
n'a  pas  l'intention  d'accorder  une  prolongation  de 
délai. 

«  Je  vous  ahandonne  le  soin  d'informer  de  ce  qui 
précède  les  co  signataires  de  la  lettre  du  21  mars.  » 

C'était  l'expulsion  des  Compagnies  françaises. 

L'un  des  motifs  de  l'arrêté  du  11  mars  1881,  que 
la  raison  d'être  de  l'arrêté  du  19  juillet  1872  se  trou- 
vait dans  le  fait  qu'il  n'y  avait  en  Alsace-Lorraine 
que  des  Compagnies  d'assurances  indigènes  n'ayant 
qu'une  importance  minime,  et  que  cette  raison  d'être 
avait  perdu  son  importance  en  1881  par  la  création 
de  Compagnies  indigènes,  ne  peut  être  considéré 
comme  bien  sérieux.  En  effet,  il  n'existait,  en  1881 
comme  en  1872,  que  trois  Compagnies  d'assurances 
mutuelles  :  celle  du  Haut-Rhin  avec  siège  à  Mul- 
house, celle  du  Bas-Rhin  avec  siège  à  Strasbourg  et 
celle  de  la  Lorraine  avec  siège  à  Metz.  Il  est  vrai 
qu'en  1880  les  directeurs  du  Crédit  foncier  et  com- 
munal d'Alsace-Lorraine,  MM.  North  et  Blum, 
avaient  créé  la  Compagnie  d'Alsace- Lorraine, 
mais  qui  ne  faisait  qu'un  chiffre  d'affaires  très  res- 
treint. 

En  réalité,  les  Compagnies  françaises  étaient  pré- 
pondérantes, et  toutes  les  autres  qui  étaient  rentrées 
en  Alsace-Lorraine  après  l'annexion  étaient  réduites 


à  des  affaires  très  minimes.  L'arrêté  du  11  mars  1881 
avait  une  portée  politique,  on  voulait  simplement 
exclure  les  Compagnies  françaises. 

La  première  conséquence  de  cet  arrêté  fut  la  créa- 
tion de  deux  Compagnies  indigènes  en  mars  et  avril 
1881  :  Rhin- et- Moselle,  avec  siège  à  Strasbourg, 
et  Alsatia,  avec  siège  à  Mulhouse.  La  première, 
fondée  par  quelques  directeurs  d'agences  françaises 
et  quelques  industriels  du  Bas-Rhin;  la  seconde, 
par  des  industriels  de  Mulhouse  et  de  Bàle. 

Les  Compagnies  françaises  d'assurances  contre 
l'incendie,  obligées  de  cesser  leurs  opérations,  trans- 
mirent leurs  portefeuilles  en  partie  à  Rhin  et- 
Moselle  (7  Compagnies),  en  partie  à  V Alsatia 
(4  Compagnies),  en  partie  à  des  Compagnies  an- 
glaises, belges,  suisses  et  italiennes. 

Les  Compagnies  françaises  ont  cédé  2,880,000 
marcs  sur  3,420,000,  montant  total  des  contrats  au 
12  mai  1881.  La  transmission  des  portefeuilles  sou- 
leva de  nombreuses  difficultés.  Les  Compagnies 
autorisées  à  rester  voulurent  profiter  de  l'expulsion 
des  Compagnies  françaises  pour  augmenter  leurs 
portefeuilles,  prétendant  que  l'arrêté  du  11  mars 
1881,  —  contrairement  à  l'avis  exprimé  par  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  lui-même  dans  sa  réponse  aux  délé- 
gués, —  rendait  caduques  les  polices  en  cours  ;  les 
Compagnies  françaises  ne  pouvant  pas  ester  en  jus- 
tice et  n'ayant  plus  de  représentant  légal  dans  le 
pays,  les  assurés  étaient  libres  de  résilier  leurs  con- 
trats. 

LesCompagnies  qui  avaient  repris  les  portefeuilles 
français  prétendaient,  au  contraire,  que  cescontrats 
continuaient  à  être  valides  jusqu'à  leur  expiration, 
puisqu'elles  ne  faisaient  que  substituer  aux  pre- 
miers assureurs.  Elles  avaient  fait  signer  aux  assurés, 
aussi  vite  que  le  permettaient  le  transfert  des  porte- 
feuilles, un  avenant  par  lequel  ceux-ci  consentaient 
à  continuer  leurs  contrats  originaux  avec  le  nouvel 
assureur.  Mais  par  suite  de  la  grande  concurrence 
qui  se  développa,  beaucoup  de  ces  polices  avaient 
déjà  été  reprises.  Il  s'ensuivit  des  contestations  très 
nombreuses.  Le  plus  important  procès  qu'il  faut  citer 
est  celui  de  la  Compagnie  Le  Phénix  contre  un  de 
ces  assurés,  car  ce  procès  décida  définitivement  le 
litige. 

11  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  les  dates 
de  quelques-unes  des  phases  de  cette  célèbre  affaire, 
qui  a  été  l'une  des  suites  de  l'arrêt  d'expulsion  du 
11  mars  1881  : 

1»  Le  26  octobre  1881,  le  Tribunal  civil  de 
Strasbourg  rejette  la  demande  du  Phénix  ; 

2°  Le  12  décembre  1881,  la  Cour  d'appel  de  Col- 
mar  rejette  l'appel  interjeté  par  le  Phénix  ; 

3°  Le  14  avril  1882,  la  Cour  suprême  de  Leipzig 
annule  le  jugement  du  12  décembre  1881  et  renvoie 
l'affaire  à  Colmar  pour  être  appréciée  et  jugée  à 
nouveau  ; 

4"  Le  3  juillet  1882,  la  Cour  d'appel  de  Colmar 
rejette  de  nouveau  l'appel  contre  le  jugement  du 
Landgericht  de  Strasbourg  du  26  octobre  1881  ; 

5°  Le  16  janvierl883,  la  Cour  suprême  de  Leipzig 
annule  de  nouveau  le  jugement  de  la  Cour  de 
Colmar  ; 

6°  Le  7  mai  1883,  la  Cour  de  Colmar  rejette  une 
troisième  fois  l'appel  contre  le  jugement  du  26 
octobre  1881  ; 
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7°  Enfin,  le  27  novembre  1883,  la  Cour  suprême 
de  Leipzig  statue  elle-même  pour  la  troisième  fois. 
Voici  le  texte  de  ce  jugement  définitif  : 

En  la  cause  de  la  Compagnie  d'assurance  contre 
l'incendie  le  Phénix,  demanderesse  et  demanderesse 
en  revision,  représentée  par  M.  Mecke,  conseiller 
de  justice. 

Contre 

Le  sieur  Charles  May,  meunier  à  Strasbourg,  dé- 
fendeur et  défendeur  en  revision,  représenté  par  M. 
Lachs,  avoué  ; 

Après  avoir  entendu  les  parties  et  l'audience  du 
27  novembre  1883, 

Le  2me  Sénat  civil  de  la  Cour  suprême 
a  reconnu  en  droit  : 

La  revision  de  l'arrêt  prononcé  le  7  mai  1883  par 
la  Cour  d'appel  de  Colmar  n'est  pas  admise  ;  les  frais 
du  procès  de  revision  sont  mis  à  la  charge  de  la  de- 
manderesse. 

Ainsi  que  de  droit. 

FAITS. 

Dans  les  années  1873  et  1877  le  défendeur  avait 
conclu  des  contrats  d'assurance  contre  l'incendie 
avec  la  demanderesse.  —  Le  20  juin  1881,  la  deman- 
deresse porta  plainte  pour  obtenir  le  payement  des 
primes  du  31  mai  1881  au  31  mai  1882  et  du  10 
juin  1881  au  10  juin  1832,  exigihles  prœnume- 
rando.  Le  défendeur  proposa  le  rejet  de  la  plainte, 
et  reconventionnellement  la  dissolution  du  contrat. 
Par  arrêt  du  3  juillet  1882  la  Cour  d'appel  de  Colmar 
a  adjugé  les  conclusions  du  défendeur. 

La  demanderesse  ayant  demandé  la  revision  du 
jugement,  celui-ci  a  été  cassé  par  le  Tribunal 
suprême  de  l'Empire  et  la  cause  a  été  renvoyée  à  la 
Cour  de  Colmar  pour  èlre  traitée  et  jugée  à  nouveau. 

Le  1er  mai  1883,  la  cause  est  revenue  devant  la 
Cour  d'appel  de  Colmar,  et  les  deux  parties  ont  offert 
de  nouveaux  moyens  de  preuves,  mais  la  Cour,  sans 
admettre  la  production  de  nouvelles  preuves,  a,  par 
arrêt  du  7  mai  1883,  maintenu  sa  première  décision. 

Dans  le  nouveau  débat,  le  défendeur  n'a  plus 
allégué  la  nullité  des  contrats,  mais  il  a  seulement 
contesté  leur  validité  à  cause  de  l'impossibilité  de  les 
remplir  d'après  les  stipulations  convenues,  et  il  en  a, 
par  conséquent,  demandé  la  résiliation,  en  s'ap- 
puyant  sur  le  changement  qui  s'est  produit  dans  les 
circonstances  relatives  aux  Compagnies  d'assurances 
françaises  à  la  suite  de  l'arrêté  du  sous-secrétaire 
d'Etat  du  11  mars  1881,  et  surtout  du  retrait  de  la 
reconnaissance  des  agents  par  l'Etat.  —  C'est  sur  ce 
motif  que  repose  principalement  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel. 

Cet  arrêt  part  du  fait  que  pour  remplir  les  clauses 
de  contrats  d'assurance,  l'assureur  n'a  pas  seule- 
ment à  fournir  l'indemnité  d'assurance,  mais  aussi, 
en  tant  qu'essentiels,  les  sûretés,  dispositions  d'or- 
ganisation et  droits  ressortant  pour  les  assurés  du 
contrat  d'organisation  L'arrêt  ajoute  que,  d'après  les 
faits  de  la  cause,  une  disposition  essentielle  du  con- 
trat était  que  les  agents  continuassent  à  être  reconnus 
par  l'autorité  administrative,  est  invoqué  par  les 
Sociétés  d'assurance  comme  une  condition  si  avan- 
tageuse découlant  du  contrat,  que  celui-ci  n'est 
conclu  que  dans  la  présomption  que  des  agents  ainsi 
qualifiés  seront  maintenus. 


De  là  et  de  la  circonstance  que,  par  suite  de  l'arrêt 
susmentionné,  les  Compagnies  françaises  d'assu- 
rances ont  perdu  le  droit  de  faire  des  affaires  en 
Alsace-Lorraine  et  (pie  les  agents  ne  sont  plus  re- 
connus comme  précédemment  par  l'Etat,  découle  le 
droit  du  défendeur  d'exiger,  en  application  de  l'ar- 
ticle 1184  du  Code  civil,  la  dissolution-  du  contrat. 
Il  importe  peu  que  l'impossibilité  de  remplir  le  con- 
trat se  soit  produite  à  la  suite  des  dispositions  prises 
par  les  pouvoirs  publics,  c'est-à-dire  à  la  suite 
d  événements  indépendants  de  la  volonté  de  la  de- 
manderesse. 

La  demanderesse  a  demandé  la  revision  flans  le 
terme  légal  ;  elle  conclut  à  oe  que  le  jugement 
d'appel  soit  annulé  et  que  sur  le  fond  il  soit  statué 
conformément  à  ses  conclusions  en  appel.  Le  défen- 
deur a  demandé  le  rejet  de  ses  conclusions. 

MOTIFS. 

L'arrêt  contesté  repose  sur  une  interprétation  du 
contrat  d'assurance,  d'après  laquelle  les  parties  sont 
convenues,  comme  clause  essentielle  de  ce  contrat, 
que  les  agents  de  la  demanderesse  continueraient, 
pendant  toute  la  durée  des  contrats,  à  être  reconnus 
par  l'Etat,  comme  ils  l'étaient  à  l'époque  de  la  con- 
clusion de  ce  contrat.  Cette  interprétation  n'implique 
pas  une  violation  de  la  loi  ;  en  ce  qui  concerne 
l'existence  réelle  des  faits  sur  lesquels  elle  repose, 
la  Cour  jugeant  en  revision  n'a  pas  à  les  examiner 
de  nouveau. 

Le  reproche  de  la  demanderesse  que  l'article  1108 
du  Code  civil  a  été  violé,  puisque  le  consentement 
réciproque  des  parties  n'a  pas  été  établi,  n'est  pas 
fondé,  car  dans  les  motifs  il  est  dit  expressément 
que  du  consentement  des  parties  il  devait  être  con- 
sidéré comme  une  condition  essentielle  que  la  re- 
marque faite  par  la  demanderesse  que,  si  elle  n'a 
pas  fait  entrer  dans  ses  prévisions  l'éventualité  du 
retrait  de  l'autorisation  de  l'Etat  accordée  à  ses 
agents,  ce  n'est  pas  au  défendeur  à  s'en  prévaloir, 
il  n'en  ressort  nullement  que  la  demanderesse  n'ait 
pas  voulu  donner  l'assurance  qu'elle  serait  repré- 
sentée par  des  agents  reconnus  par  l'Etat;  au  con- 
traire, l'argument  de  la  demanderesse  ne  fait 
qu'énoncer  le  principe  parfaitement  juste  d'après 
lequel  les  droits  de  l'assuré  ne  sont  pas  modifiés  par 
le  fait  que  l'assureur  a  promis  une  certaine  organi- 
sation comme  constituant  une  condition  essentielle 
du  contrat  sans  prendre  en  considération  que  cette 
organisation  pouvait  être  supprimée  à  la  suite  d'une 
mesure  prise  par  les  autorités  de  l'Etat. 

Or,  du  moment  que  la  reconnaissance  des  agents 
par  l'Etat  doit  être  considérée  comme  une  disposi- 
tion essentielle  du  contrat  d'assurance  et  comme  une 
organisation  dont  la  demanderesse  a  à  garantir  le 
maintien,  l'article  1184  du  Code  civil  n'a  pas  été 
appliqué  à  faux,  ainsi  qu'il  est  déjà  démontré  dans 
l'arrêt  de  la  Cour  suprême  du  16  janvier  1883,  et  on 
ne  peut  pas  davantage  admettre  l'objection  d'après 
laquelle  l'article  528  du  Code  de  procédure  civile 
(Code  allemand  du  30  janvier  1877)  a  été  violé. 

En  conséquence,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'admettre  la 
revision  ;  en  ce  qui  concerne  les  frais,  il  y  avait  lieu, 
en  application  de  l'article  92  du  Code  de  procédure 
civile,  de  statuer  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Les  Compagnies  française-- d'assurance  sur  la  vie,  qui 
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certainement  devaient  tenir  plus  à  l'Alsacè- Lorraine 
que  les  Compagnies-Incendie,  car  elles  perdaient  un 
pays  des  plus  favorables  à  leur  industrie,,  conti- 
nuent à  liquider  leurs  contrats,  mais  s'abstiennent 
officiellement  d'acquérir  de  nouvelles  polices. 

A  riieure  actuelle  la  plupart  des  Compagnies  alle- 
mandes d'assurances  Incendie,  Vie,  Accidents, 
Transports,  Grêle,  Mortalité  de  bestiaux,  outre  cela 
des  Compagnies  suisses,  belges  et  anglaises  sont 
représentées  en  Alsace-Lorraine. 

De  tout  temps  l' Alsace-Lorraine  a  été  un  terrain 
défavorable  à  la  branche  Incendie.  De  1870  à  1881 
les  Compagnies  françaises  ont.  payé  pour  sinistres 
des  sommes  très  importantes,  et  c'était  leur  rendre 
un  grand  service  que  de  les  obliger  à  cesser  leur 
industrie. 

Enl882seformaunsyndicatentrela  presque  totalité 

des  Compagnies  représentées  en  Alsace-Lorraine  |  r 

trouver  les  moyens  propres  à  réduire  le  nombre  des 
incendies  soit  par  le  relèvement  des  primes,  soit  par 
l'exclusion  rigoureuse  de  tous  les  risques  douteux. 
Le  syndicat  établit  un  tarif  uniforme  dans  lequel  les 
risques  étaient  judicieusement  classés, —  risques  sim- 
ples, risques  agricoles,  risques  industriels,  —  et  que 
les  membres  s'obligeaient  d'appliquer,  sous  peine  de 
fortes  amendes.  Le  syndicat  avait,  en  outre,  pour  but 
d'étudier  et  de  classer  les  risques,  une  liste  des 
risques  douteux  était  communiquée  aux  membres, 
qui,  d'un  commun  accord,  devaient  leur  refuser 
l'assurance. 

Sans  aucun  doute  le  syndicat  rendit  beaucoup  deser- 
vicesaux  assureurs  alsaciens-lorrains.  Le  nombre  des 
sinistres  diminua,  mais  en  1887,  croyant  son  mandat 
rempli,  peut-être  aussi  par  suite  de  dissensions  in- 
testines, il  fut  dissous.  La  concurrence  fleurit  de 
nouveau  avec  le  rabais  des  primes,  et  la  situation 
étant  redevenue  intolérable,  le  syndicat  se  reforma 
de  nouveau  en  1892  ;  il  existe  encore  aujourd'hui  et 
continue,  par  l'application  de  ses  justes  principes, 
à  rendre  beaucoup  de  services  à  la  branche  Incendie. 

Avant  de  clore  la  question  de  la  branche  Incendie, 
citons  encore  les  caisses  communales  qui  se  créent 
de  préférence  dans  la  Basse-Alsace.  Pour  échapper 
aux  tarifs,  —  présumés  exagérés  des  Compagnies 
d'assurances,  —  quelques  communes  ont  créé  des 
caisses  mutuelles.  Limitée  à  la  commune,  la  caisse 
mutuelle  ne  peut  offrir  aucune  garantie  à  l'assuré. 
S'il  est  vrai  que,  par  suite  de  circonstances  favorables 
et  du  petit  nombre  de  sinistres,  quelques-unes  de 
ces  caisses  se  targuent  d'une  situation  favorable,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  ne  faudrait  qu'un  incendie 
important  pour  infliger  à  ces  communes  des  pertes 
très  grandes  et  très  longues  à  réparer.  Aussi  signale- 
t-on  déjà  la  disparition  de  plusieurs  caisses  commu- 
nales, le  danger  ayant  été  bien  prêt. 

L'assurance  contre  la  grêle  et  celle  contre  la  morta- 
lité des  bestiaux,  soutenues  officiellement  par  l'ad- 
ministration en  suite  de  contrats  conclus  avec  quel- 
ques Compagnies,  ne  s'implantent  que  lentement 
dans  les  régions  agricoles.  Il  a  fallu  certainement 
la  pression  officielle  pour  donner  à  ces  deux  branches 
d'assurance  l'extension  qu'elles  ont  aujourd'hui. 
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Le  5  mars  1881,  la  Délégation  d'Alsace-Lorraine 
a  adopté  le  projet  de  loi  portant  abrogation  des 
articles  1733  et  1734  du  Code  civil.  Cetle  loi  stipulé 
que  le  locataire  ou  le  fermier  d'un  bâtiment  ne  ré- 
pond de  l'incendie  que  lorsqu'on  peut  lui  prouver 
que  le  dommage  résultant  de  l'incendie  a  été  occa- 
sionné par  sa  faute.  Cette  loi  est  entrée  en  vigueur 
le  1er  avril  1881  et  stipulait  dans  l'article  2  que  les 
locataires  ou  fermiers  qui  se  sont  assurés  avant  ce 
jour  contre  les  suites  de  leur  responsabilité  en  cas 
d'incendie  peuvent  résilier  leur  contrat  d'assurance 
à  toute  époque.  Toutefois  ils  auront  à  payer  la  |>rime 
pour  toute  l'année  d'assurance  en  cours  au  jour  de 
la  résiliation. 

La  législation  fiscale  est  réglée  par  la  loi  de  1894 
sur  la  perception  des  contributions  directes.  Les 
Compagnies  sont  soumises  à  un  impôt  sur  le  revenu 
fixé  d'après  la  recette  des  primes 

La  loi  entrée  en  vigueur  le  1er  avril  1898  pres- 
crit un  timbre  mobile  pour  les  contrats  d'assurances. 
Ce  timbre  est  fixé  en  raison  de  la  somme  assuré,  soit: 


0,20 

JL  jusqu'à  500  JL 

0,50 

de 

500  à 

1000  JL 

1,— 

1000  à 

2000 

2,— 

» 

2000  à 

3000 

» 

3,— 

» 

3000  à 

5000 

» 

4,— 

5000  à 

10000 

G,— 

» 

1:1000  à 

15000 

8,— 

15000  à 

25000 

10,— 

» 

» 

25000  à 

51000 

15- 

» 

50000  à 

75000 

20,— 

» 

75  000  à 

100000 

et  de  5  JL  en  plus  pour  chaque  25000  JL  com- 
mencés. Si  le  contrat  n'a  qu'une  année  de  durée,  le 
timbre  est  réduit  de  moitié. 
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Si  la  somme  assurée  n'est  pas  fixée  dans  le  con- 
trat, le  timbre  est  de  JL  20  pour  les  contrats  de  plus 
d'une  année  et  de  JL  10  pour  ceux  d'un  an  et  moins. 
Pour  les  contrats  de  rente  c'est  le  prix  d'achat  qui 
sert  de  base,  et  si  ce  prix  n'est  pas  indiqué,  c'est  le 
montanl  de  dix  fois  la  rente.  Pour  les  avenants  il 
y  a  lieu  d'appliquer  un  timbre  de  0,50  JL,  ou  de 
0,20  JL  si  le  timbre  original  n'a  pas  lacéré  ce  der- 
nier montant. 

Sont  dispensés  du  timbre  :  1°  les  contrats  de  réas- 
surance sur  des  objets  situés  hors  de  l'Alsace- Lor- 
raine, ou  si  le  contrat  original  est  déjà  soumis  au 
timbre;  2°  les  contrats  des  Sociétés  d'assurances  pu- 
bliques de  grêle  et  de  la  mortalité  des  bestiaux. 

Le  timbre  mobile  peut  être  remplacé  par  le  timbre 
d'abonnement,  qui  est  de  2  °/00  des  primes  perçues 
en  Alsace-Lorraine  pour  les  assurances  Vie,  Acci- 
dents, responsabilité  civile  et  transports,  etde0,03°/Oo 
pour  les  autres  branches.  Conformément  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  d'exécution,  les  fondés  de  pouvoirs 
doivent  déclarer  à  l'enregistrement  Je  commence- 
ment de  leurs  opérations  et  tenir  un  répei  toire  folioté 
par  l'Amlsgericht  et  contenant  toutes  les  assurances 
conclues.  Ce  répertoire  est  à  soumettre  trimestrielle- 
ment à  l'enregistrement  et  peut  être  contrôlé  à 
toute  heure.  Le  fondé  de  pouvoirs  doit  déclarer  s'il 
veut  employer  le  timbre  mobile  ou  le  timbre  d'abon- 
nement. Dans  le  premier  cas  il  peut  acheter  les 
timbres,  les  apposer  sur  la  police  et  les  annuler  en 
tenant  un  registre  spécial,  dont  la  formule  est  déter- 
minée par  l'administration. 
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American  Lloyd's 

h' American  Lloyd's  register  a  été  fondé  en  1857. 
C'était  une  publication  annuelle  dans  laquelle  étaient 
mentionnés  les  navires  appartenant  à  ses  armateurs 
des  Etats-Unis  et  fournissant  aux  affréteurs  et  assu- 
reurs des  renseignements  sur  la  construction  et  la 
valeur  du  navire,  sa  date  de  naissance,  sa  capacité, 
les  matériaux  entrant  dans  sa  construction,  ses  di- 
mensions, les  noms  de  son  propriétaire  et  du  capi- 
taine, son  port  d'atlache,  etc.,  etc.  —  Celte  publica- 
tion vit  naître  en  1807,  une  concurrence,  «  The 
Record  »,  qui  remplissait  le  même  but  avec  des 
renseignements  plus  exacts,  de  telle  sorte  que  depuis 
plus  de  dix  ans  l' American  Lloyd's  register  a  dû 


disparaître  et  laisser  la  place  à  son  heureux  rival. 
C'est  donc  à  tort  que  les  Pandectes  françaises,  \° 
Assurance  maritime,  n°  22,  l'ont  cité  comme  étant 
encore  en  vigueur.  —  Consulter  sur  le  registre  spé- 
cial des  navires  de  l'Amérique  du  Nord,  le  mot 
Record  (The). 


Animal. 

I.  —  Définition. 

II.  —  Historique. 

III.  —  Doctrine  et  Jurisprudence. 

1°  Qui  peut  être  responsable  du   dommage  cause' 

par  un  animal. 
2°  Conditions  de  la  responsabilité. 
§  1er  Envers  les  tiers. 

A.  Présomption  de  responsabilité. 

B.  Causes  de  non-responsabilité. 
lro  séction.  —  Cas  fortuit. 

2e  séction.  —  Faute  de  la  victime. 

§  2  Envers  les  proposés. 

§  3  Envers  un  autre  animal. 
3°  Animaux  féroces. 
4°  Grand  gibier  et  animnux  malfaisants. 

IV.  —  Lois  étrangères. 

V.  Bibliographie. 

I.  Définition. 

On  appelle  animal,  dans  le  langage  du  droit,  tout 
être  vivant  excepté  l'homme.  Nous  allons  étudier  ici 
les  diverses  hypothèses  dans  lesquelles  un  dommage 
causé  par  un  animal  peut  donner  lieu  à  une  question 
d'assurance:  c'est-à-dire  étudier  les  cas  où  le  pro- 
priétaire de  l'animal  est  ou  n'est  pas  responsable  du 
dommage,  ce  qui  intéresse  les  assureurs,  soit  qu'ils 
se  soient  engagés  à  garantir  le  propriétai-e  de  l'ani- 
mal, soit  qu'ayant  assuré  la  victime,  ils  aient  un 
recours  à  exercer  contre  la  personne  responsable  du 
dommage. 

II.  Historique. 

Le  droit,  romain  accordait  à  la  victime  d'un  dom- 
mage causé  par  un  animal  une  action  contre  le  pro- 
priétaire de  cet  animal.  (Loi  de  douze  tables:  action 
noxale  de  paupérie.  L.  I,  §§  4  et  7.  Dig.  Si  qua- 
drupes  pauperiem  fecisse  dicatur,  t.  9,  1.)  Mais 
il  mettait  à  cette  action  certaines  restrictions,  ainsi 
il  fallait  que  l'animal  ait  agi  spontanément,  sans  pro- 
vocation et  pour  les  animaux  domestiques  contra 
naluram.  Les  bètes  fauves  étant  exceptées. 

L'animal  échappé  ne  pouvait  donner  naissance  à 
une  action  contre  son  propriétaire,  sauf  peut-être  à 
une  action  utile  tant  que  le  maître  conservait  la  pro- 
priété de  l'animal  (Inst.  liv.  4,  tit.  IX,  §  1). 

L'action  accordée  par  la  loi  appartenait  non  seule- 
ment au  propriétaire  de  la  chose  endommagée,  mais 
encore  à  toute  personne  qui  y  avait  intérêt,  à  l'héri- 
tier et  à  tous  ses  successeur.*.  (Accarias,  Précis  de 
droit  romain,  t.  II,  n°  839.  —  Sourdat,  De  la 
responsabilité,  t.  II,  n°  1428.  —  Toullier,  Code 
civil,  t.  II,  n°  297-298.) 

Mais  cette  action  était  tempérée  par  la  faculté  par 
le  propriétaire  de  l'animal  de  l'abandonner  en  répa- 
ration du  préjudice  causé;  c'est  ce  qu'on  appelait 
l'abandon  noxal. 
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Avant  le  Code  civil,  certaines  de  nos  coutumes 
reproduisaient  sur  ce  point  la  théorie  du  droit 
romain  ;  il  fallait  donc  pour  obtenir  réparation  que 
l'animal  ne  fût  pas  échappé,  et  on  était  toujours 
exposé  à  l'abandon  noxal,  réparation  souvent  bien 
insuffisante  ;  mais  généralement  l'obligation  de  répa- 
rer le  dommage  était  absolue  et  c'est  à  ce  système 
que  se  sont  rangés  les  rédacteurs  du  Code  civil. 
(Sourdat,  loc.  cit.,  n°  1429.  —  Toullier,  loc.  cit., 
n°  298.  —  Larombière,  Traité  des  obligations, 
article  1385,  n°  11.) 

III.  Doctrine. 

L'article  1385  du  Code  civil,  qui  forme  la  ba?e  de 
notre  droit  sur  cette  question,  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en 
sert,  pendant  qu'il  est  à  son  usage,  est  responsable 
du  dommage  que  l'animal  a  causé,  soit  que  l'animal 
fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé.» 

Nous  allons  examiner  successivement  les  questions 
de  savoir  qui  peut  être  responsable  et  dans  quel  cas 
on  peut  être  responsable  du  dommage  causé  par  un 
animal. 


1°  Qui  peut  être  responsable  du  dommage  causé 
par  un  animal? 

L'article  1385,  dans  son  énuméralion  des  per- 
sonnes responsables,  énumère  successivement  le 
propriétaire  et  celui  qui  se  sert  de  l'animal  pendant 
qu'il  est  à  son  usage. 

Une  première  question  se  pose:  la  responsabilité 
est-elle  collective  ? 

Nous  pouvons  répondre  hardiment  non.  L'opinion 
des  auteurs  est  absolument  unanime  sur  ce  point  et 
la  jurisprudence  l'a  sanctionnée. 

(Demolombe,  Contrais,  t.  8,  039;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  448,  n°  771;  Larombière,  Obligations, 
article  1385;  Sourdat,  De  la  responsabilité,  t.  II, 
n°  1430;  Colmet  de  Santerre,  Code  civil,  I,  565  bis; 
Cass.,  14  frimaire  an  XIV,  S  1806,  t.  129;  Cass., 
13  août  1877,  S  79,  1,  472;  D.  P.,  79,  1,  182.) 

C'est  d'ailleurs  une  suite  des  principes  du  droit 
romain,  car  l'exercice  de  l'action  depaupèrie  était 
accordé  contre  celui  qui  était  en  possession  de 
l'animal  au  moment  où  on  l'exerçait  ;  notre  droit 
accorde  un  recours  contre  celui  qui  possédait  l'animal 
au  moment  où  le  dommage  a  été  causé,  n'allant  pas 
aussi  loin  que  le  droit  romain  dans  l'application  du 
principe. 

On  ne  peut  donc  exercer  l'action  de  l'article  1385 
ni  ensemble  ni  successivement  contre  le  propriétaire 
et  le  possesseur  de  l'animal.  Ainsi,  même  en  cas 
d'insolvabilité  du  possesseur,  on  ne  peut  poursuivre 
le  propriétaire;  de  ce  principe  découle  la  consé- 
quence suivante,  que  le  possesseur  condamné  n'a 
aucun  recours  à  exercer  envers  le  propriétaire  de 
l'animal. 

Une  dérogation  a  été  faite  à  ce  principe  à  l'occa- 
sion des  dommages  causés  par  les  bestiaux  laissés  à 
l'abandon  sur  les  propriétés  d'autrui.  La  loi  des  28 
septembre,  6  octobre  1891,  titre  II,  article  2,  décide 
qu'en  ce  cas  les  personnes  lésées  ont  un  recours 
contre  le  propriétaire. 


Aucun  doute  ne  s'élève  au  sujet  de  la  responsa- 
bilité du  propriétaire,  soit  qu'il  possède  lui-même 
l'animal,  soit  qu'il  exerce  sa  possession  par  l'inter- 
médiaire d'un  tiers  à  son  service. 

Parmi  les  personnes  correspondant  à  la  seconde 
catégorie  prévue  par  l'article  1385,  ies  auteurs  énu- 
mèrent:  l'usufruitier,  l'usager,  le  commodataire,  le 
locataire,  le  fermier  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  448; 
Demolombe,  Contrats,  t.  8,  n°  360  bis).  Sourdat 
(De  la  responsabilité,  t.  II,  n°  1429)  déclare  cette 
énnmération  incomplète,  et  trouve  qu'il  y  a  souvent 
d'autres  personnes  qui  auraient  dû  surveiller  l'ani- 
mal; en  effet,  les  gens  qui  ont  reçu  en  garde  des 
animaux,  les  aubergistes,  maréchaux-ferrants  ou 
vétérinaires,  sont  parfaitement  responsables  des  acci- 
dents causés  par  les  animaux  pendant  qu'ils  sont  en 
leur  possession. 

Aucun  doute  ne  s'est  élevé  sur  la  responsabilité 
des  personnes  énumérées  plus  haut  (usufruitier, 
usager,  etc.),  mais  une  discussion  s'est  élevée  en  ce 
qui  touche  le  cheptel  ou  le  métayage.  On  est  arrivé 
à  décider  que  lorsque  l'animal  avait  été  remis  au 
colon  en  vertu  d'un  contrat  de  cheptel,  celui-ci  ne 
pouvait  être  assimilé  à  un  serviteur  ou  un  domes- 
tique et  était  responsable  du  dommage  causé  par 
l'animal.  —  (Bourges,  7  décembre  1885,  S.,  86,  2, 
107;  Toulouse,  5  avril  1865,  S.,  65,  2,  205;  Bor- 
deaux, 10  mars  1874,  S.,  74,  2,  252.) 

La  jurisprudence  a  déclaré  à  maintes  reprises  que 
celui  qui  avait  la  garde  d'un  animal  était  tenu,  aux 
termes  de  l'article  1385,  du  dommage  causé  par  cet 
animal.  (Rouen,  16  mai  1890;  Rec.  pér.  des  assur., 
1891,  186;  Riom,  15  janvier  1880;  Rec.  pér.  des 
assur.,  1889,  504  ;  Bordeaux,  3  juin  1887;  Gaz.  du 
Pal.,  6  novembre  1887;  Paris,  24  juin  1891;  Rec. 
pér.  des  assur.,  1891,  174.) 

C'est  pourquoi  le  maître  n'est  pas  responsable  d'un 
accident  occasionné  par  son  cheval,  lorsqu  il  est 
constaté  en  fait  que  l'animal  était  sous  la  garde 
exclusive  d'un  tiers  qui  s'en  servait  au  moment  de 
l'accident.  —  CCiv.  Cass.,  4  janvier  1893;  Rec. 
pér.  des  assur.',  1893,  173.) 

Ainsi  une  Société  concessionnaire  de  la  garde  et 
de  la  surveillance  de  chevaux  et  voitures  en  station- 
nement, ainsi  que  des  droits  de  stationnement  à 
percevoir  des  propriétaires  desdits  chevaux  et  voi- 
tures, doit  être  assimilée  à  une  personne  ayant 
momentanément  l'usage  des  chevaux  confiés  à  ses 
soins,  et  en  conséquence  déclarée  seule  responsable, 
aux  termes  de  l'article  1385,  C.  civ.,  des  accidents 
causés  aux  tiers  par  lesdils  chevaux  pendant  qu'ils 
sont  sous  sa  garde  et  sa  surveillance.  —  (Paris,  13 
janvier  1892;  Rec.  pér.  des  ass.,  1892,  380.) 

Mais  par  contre,  un  conducteur  attitré  de  bestiaux 
au  marché  de  la  Vilette,  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  ayant  reçu,  pour  s'en  servir,  l'animal  dont  la 
conduite  lui  a  été  confiée,  ni  comme  devant  être  res- 
ponsable du  dommage  causé  par  cet  animal,  pendant 
qu'il  était  à  son  usage,  conformément  à  l'article  1385. 
—  (Paris,  10  mars  1892;  Rec.  pér.  des  ass.,  1892, 
387.) 

D'après  un  arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du  3 
décembre  1776,  les  aubergistes  étaient  responsables 
des  accidents  causés  par  les  animaux  logés  dans 
leurs  écuries,  lorsqu'il  était  établi  qu'ils  n'avaient 
pas  pris  toutes  les  précautions  nécessaires,  que  fin- 
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I  stallation  était  défectueuse.  (Toullier,  t.  II,  n»  310; 
I  Rolland  de  Villargues,  Dommages,  70;  Merlin,  Réper- 
I  toire,  Dommages.) 

Cette  responsabilité  qui  ne  découle  pas  des  prin- 
I  cipes  de  l'article  1385  et  qui  est  fondée  sur  les 
[  engagements  pris  par  les  aubergistes  envers  leurs 
I  clients,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  dommages 
!  causés  par  un  animal  à  un  autre  animal  placé  dans 
la  même  écurie.  Les  aubergistes  peuvent  d'ailleurs 
I  s'en  décharger  en  prévenant  leurs  clients  qu'ils  ne 
j  répondent  pas  des  accidents,  soit  par  voie  d'affiches, 
soit  autrement. 

Mais  lorsque  l'accident  arrive  au  moment  où 
l'animal  est  sous  la  surveillance  d'un  de  ses  pré- 
posés, soit  qu'on  le  mène  boire,  qu'on  l'attelle,  ou 
autrement,  la  responsabilité  de  l'article  1385  doit 
!  s'appliquer.  —  (Besançon,  26  août  1869;  D.  P.,  70, 
2,  189.) 

En  tous  les  cas,  la  responsabilité  envers  les  tiers 
est  absolue  et  conforme  aux  prescriptions  de  notre 
article.  —  (Trib.  civ.,  Perpignan,  22  avril  1890; 
Gaz.  des  Trib.,  9  septembre  1890.) 

De  même  les  maréchaux-ferrants,  les  vétérinaires 
sont  responsables  des  dommages  causés  par  les  ani- 
maux qu'ils  sont  en  train  de  ferrer  ou  de  soigner, 
i  -  (Cass.,  3  décembre  1872,  S.,  72,  1,  402;  D.  P., 
73,1,337). 

Mais  cependant  le  propriétaire  reste  responsable 
vis-à-vis  des  gardiens,  aubergistes,  maréchaux- 
ferrants  et  vétérinaires,  si  l'animal  était  vicieux  et 
qu'il  n'ait  pas  prévenu. 

Si  des  animaux  appartenant  à  des  propriétaires 
différents,  réunis  en  troupeaux,  commettent  un 
dommage  et  qu'il  est  impossible  de  savoir  quel  est 
l'animal  qui  a  commis  le  dommage,  tous  les  proprié- 
taires sont  tenus  de  le  réparer,  même  si  le  dommage 
n'a  pu  être  causé  que  par  un  seul  animal.  C'est  ce 
qu'a  décidé  la  loi  sur  les  chèvres  du  6  avril  1889, 
articles  2  et  3. 

2°  Conditions  de  responsabilité. 
J  lfir.  Envers  les  tiers. 

A.  Présomption  de  responsabilité. 

La  responsabilité  du   propriétaire  d'un  animal 
|  (nous  entendrons  toujours  par  les  mots  «  proprié- 
j  taire  d'un  animal»,  la   personne    responsable,  à 
quelque  catégorie  qu'elle  appartienne,  les  principes 
i  restant  les  mêmes)  est  fondée  dans  notre  Code  sur 
'  une  présomption  de  faute,  contrairement  aux  prin- 
j  cipes  du  droit  romain,  pour  lequel  la  responsabilité 
résultait  uniquement  de  la  possession  de  l'animal,  ce 
qui  permettait  d'échapper  à  tout  recours  par  l'aban- 
don noxal. 

Cette  présomption  est  absolue  1  ;  ainsi  on  n'a  plus 


1  (Sourdat,  De  la  responsabilité,  n°  1429;  Zachariœ, 
t.  III,  p.  204;  Merlin,  Rép.  quasi-délit,  9;  Toullier,  t.  Il, 
n«  306;  Larombière,  Obligations,  art.  1385  n°  14; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  448,  p.  771,  note  2;  Laurent,  Droit 
civil,  t.  20;  Marcadé,  art.  1385,  n°  1;  Leroy  et  Drioux, 
Des  animaux  domestiques,  p.  3;  Labbé,  note  sous 
arrêt,  Paris,  23  février  1884  et  11  février  1886,  S. ,  86, 


à  rechercher,  comme  dans  l'ancien  droit,  si  l'animal  a 
agi  contra  naturam  ni  s'il  est  égaré  ou  non.  (Demo- 
lombe,  Contrats,  t.  8,  n°  648  ;  Sourdat,  De  la  res- 
ponsabilité,  t.  II,  n»  1431;  Toullier,  t.  II,  n»  29; 
Larombière,  Obligations,  art.  1 385,  n°  13  ;  Zacbariae, 
1. 111,  p.  203,  note  2;  D.  Bép.  responsabilité,  n°716, 
D.  P.,  note  73,  1,  337;  Paris,  24  mai  1810,  S.  Il 
2,  23.) 

La  circonstance  que  l'animal  serait  égaré  ou 
échappé  aggraverait  plutôt  la  responsabilité  puisqu'elle 
serait,  à  elle  seule,  la  preuve  d'une  faute.  —  (Demo- 
lombe,  t.  8,  039). 

Des  lois  ont  d'ailleurs  prévu  et  puni  les  dommages 
causés  aux  propriétés  pas  les  animaux  abandonnés. 
—  (Loi,  26  septembre,  6  octobre  1791,  article  12, 
tit.  II  ;  Code  forestier,  articles  72  et  199.) 

La  présomption  établie  par  l'article  1385  du  Code 
civil  à  l'encontre  du  propriétaire  ou  de  l'usager  d'un 
animal,  quelque  étendue  qu'elle  soit,  ne  peut  cepen- 
dant s'appliquer  que  dans  l'hypothèse  où  il  est 
démontré  par  la  partie  lésée  que  l'accident  est  le 
fait  de  l'animal  lui-même.  —  (Paris,  12  novembre 
1887,  Rec.  pér.  des  ass.,  1892,  253;  Trib.  civ.  de 
Lyon,  28  février  1894;  Rec.  pér.  des  ass.,  1894, 
324;  Trib.  civ.  de  Meaux,  16  juin  1893;  Gaz.  des 
Trib.,  18  septembre  1893.) 

Ainsi  lorsqu'un  ouvrier  employé  au  déchargement 
d'une  voiture  attelée  est  jeté  du  haut  de  celte  voi- 
ture et  que  sa  chute  est  due  uniquement  à  un  mou- 
vement spontané  du  cheval,  le  propriétaire  de  l'ani- 
mal doit  être  déclaré  responsable  de  l'accident.  — 
(Trib.  civ.  Seine,  2  novembre  1888;  Rec.  pér.  des 
ass.,  1889,  507;  le  Droit,  7  décembre  1888.) 

Mais  au  contraire,  si  l'accident  n'est  pas  causé  par 
l'animal  lui-même,  l'article  1385  est  sans  application. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  si  un  voiturier  a  été  blessé 
par  le  timon  d'un  tombereau,  il  doit,  pour  avoir  droit 
à  une  indemnité,  établir  aux  termes  de  l'article  1382, 
C.  civ.,  une  faute  ou  une  négligence  de  nature  à 
établir  la  responsabilité  du  propriétaire  du  tombe- 
reau. —  (Trib.  civ.  Seine,  15  juin  1887  ;  Rec.  pér. 
des  ass.,  1892,  252  ;  Trib.  civ.  Seine,  8  juillet  1892  ; 
Rec.  pér.  des  ass.,  1892,  573.) 

L'article  1385  établissant  une  présomption  de  res- 
ponsabilité à  l'encontre  du  propriétaire  de  l'animal, 
la  victime  d'un  dommage  n'aura  donc  pour  en  obtenir 
réparation,  qu'à  faire  appliquer  les  règles  de  l'article 
1352  du  Code  civil  en  matière  de  présomption  légale. 

11  n'aura  donc  à  établir  que  deux  points  : 

1°  L'existence  du  fait  de  dommage  causé  par 
l'animal. 

2°  La  propriété  ou  la  possession  de  l'animal  au 
moment  de  l'accident.  —  (Larombière,  Obligations, 
art.  1385,  n»  15;  Laurent,  Droit  civil,  n°  629;  Trib. 
civ.  de  Bergerac,  10  mars  1874,  S.,  74,  2,  252;  D. 
P.,  75,  2,  67;  Douai,  12  novembre  1864,  S.,  65, 
2,  76.) 

La  situation  de  la  victime  est  donc  meilleure  que 
lorsqu'elle  est  obligée  de  s'appuyer  sur  les  articles 
1382-1383,  car  alors  elle  est  obligée  de  faire  la 


2,  97;  Montpellier,  23  juillet  1866,  S.,  67,  2,  220  ;  D.  P., 
68,  2,  72;  Cass.,  23  décembre  1879,  S.,  80,  1,  463;  D. 
P.,  80,  1,  134;  Cass.,  27  octobre  1885,  S.,  86,1,  33; 
D.  P.,  86,  1,  208.) 
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preuve  non  seulement  du  fait,  mais  de  l'existence 
d'une  faute  à  l'égard  de  Celui  auquel  elle  réclame 
réparation.  —  (Gass.,  19  juillet  1870,  S.,  71,  1,  9; 
Gass.,  17  novembre  1884 ;'D.  P.,  85,  1,  888). 

Cette  présomption  n'est  pas  absolue,  comme  la 
plupart  des  présomptions  légales  ;  comme  elle  est 
fondée  sur  une  présomption  de  faute,  il  est  logique 
et  équitable  de  permettre  au  propriétaire  de  ranimai 
de  prouver  que  la  causé  du  dommage  provienl  d'un 
fait  qui  détruit  toute  faute  de  sa  part.  —  (Leroy  et 
Drioux,  Animaux  domestiques }  p.  2;  Zachariîe,  t.  3, 
p.  203;  Larombière.  Obligations,  art.  1385,  n°  G; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  H8,'p.  771). 

Mais  dans  quelle  condition  cette  présomption  peut- 
elle  être  combattue?  Peut-on  par  exemple,  faisant 
une  preuve  négative,  démontrer  qu'aucune  faute  ne 
peut  être  reprochée  au  propriétaire  de  l'animal  ? 

Un  système  a  répondu  oui,  en  disant  que  la  res- 
ponsabilité établie  par  l'article  1385  à  la  charge  du 
propriétaire  de  l'animal  était  fondée  sur  une  pré- 
somption de  faute  très  générale,  mais  qui  peut  être 
combattue  par  la  preuve  contraire.  —  (Golmet  de 
Santerre,  Droit  civil,  366  bis,  11;  Sourdat,  De  la 
responsabilité,  t.  2,  1448;  Laurent,  t.  20,  029;  Tou- 
louse, 5  avril  1805,  S.,  65,  2,  205;  D.  P.,  66,  5,  I  I  ; 
Montpellier,  23  juillet  1866,  S.,  67,  2,  220;  D.,  68, 
2,  72;  Gass.,  23  décembre  1879,  S.,  80,  1,  i63; 
D.  P.,  80,  1,  134;  Trib.  civ.  de  Moulins,  8  janvier 
1887,  S.  87,  2,  173.) 

Ce  système  est  inadmissible,  car,  comme  le  dit 
M.  Labbé:  «La  preuve  de  l'accomplissement  de 
toutes  les  mesures  commandées  par  la  prudence,  de 
toutes  les  précautions  possibles,  est  une  preuve  en 
réalité  impraticable.  L'absence  de  faute  est  une  néga- 
tive indéfinie.  On  ne  peut  faire  évanouir  la  respon- 
sabilité, qu'en  faisant  apparaître  la  cause  véritable  et 
précise  de  l'accident,  cause  à  laquelle  le  propriétaire 
est  étranger.  » 

En  effet,  dans  la  pratique  on  arriverait  à  des  résul- 
tats impossibles;  ainsi  dans  bien  des  cas  on  ne  pour- 
rait déclarer  le  propriétaire  responsable  qu'en  con- 
sidérant comme  une  faute  le  seul  fait  de  posséder 
un  animal  capable  de  causer  un  dommage.  Ce  système 
doit  donc  être  rejeté.  —  (Marcadé,  article  1385,  1  ; 
Larombière,  article  1385,  6;  Zacharia?,  Masse  et 
Verge,  t.  4,  §  629;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  448,  note  10; 
Demolombe,  Contrats,  t.  8,  n°  654  ;  Bordeaux,  28 
mai  1864;  Journal  des  arrêts  de  Bordeaux,  t.  39, 
p.  222;  Besançon,  3  décembre  1881;  D.  P.,  82,  2, 
151;  Bruxelles,  11  avril  1882;  Journal  des  trib. 
belges,  1882,  p.  318;  Paris,  23  février  1884,  S.,  86, 
2,97;  Biom,  31  décembre  1884;  D.  P.,  86,  2,  7; 
Cass.,  27  octobre  1885,  S.,  86,  1,  33;  D.  P.,  86,  1, 
208;  Biom,  15  février  1886;  Pand.  fr.  pér.,  87,  2, 
176;  Gass.,  9  mars  1886,  586,  1,  208;  Trib.  civ., 
Seine,  1*'-  févriër  1893  :  Rec.  pér.  des  ass. ,  1893, 199.) 

B.  —  Causes  de  non-responsabilité  du 
propriétaire  de  l'animal. 

Ne  pouvant  détruire  la  présomption  de  faute  par 
la  preuve  directe  de  l'absence  de  toute  faute,  le  pro- 
priétaire ne  peut  la  faire  céder, qu'en  démontrant 
que  le  dommage  a  pour  cause  un  cas  fortuit,  un  cas 


de  force  majeure  ou  une  faute  imputable  à  celui  qui 
a  éprouvé  le  dommage  ;  ou  bien  encore  prouver  qu'il 
existait  entre  lui  et  la  victime  une  convention  l'exo- 
nérant de  la  responsabilité  édictée  par  l'article  1385. 
—  (Demolombe,  Contrats,  t.  8,  650-652;  Larom- 
bière, Obligations,  t.  5,  art.  1385,  n"  6;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  $  448,  p.  771.) 

L'application  de  celte  dernière  cause  de  responsa- 
bilité ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difficulté;  c'est  à 
celui  qui  invoque  le  contrat  à  en  faire  la  preuve, 
mais  cette  preuve  faite,  la  convention  devient  la  loi 
des  parties  et  leur  est  opposable. 

Pour  les  autres  cas.  la  jurisprudence  est  aussi 
unanime  que  la  doctrine;  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  notamment  que  la  jurisprudence  était  main- 
tenant fixée  en  ce  sens  que  la  responsabilité  édictée 
par  l'article  1385,  (Iode  civil,  repose  sur  une  pré- 
somption de  faute  imputable  au  propriétaire  de 
l'animal  qui  a  causé  le  dommage,  et  que  cette  pré- 
somption ne  pouvait  être  détruite  que  par  la  preuve 
faite  par  le  propriétaire  de  l'animal  que  l'accident 
était  imputable  à  la  faute  de  celui  qui  en  a  souffert 
ou  provenait  d'un  cas  de  force  majeure.  —  (Cass., 
1er  février  1892,  S.,  92,  1,  128  ;'  D.  P.,  1892,  1, 
501  ;  Rec.  pér.  des  ass.,  1892,  237;  Paris,  13  avril 
1892;  Rec  pér.  des  ass.,  1892,  569;  Paris,  9  juillet 
1887;  Rec.  pér.  des  ass.,  1888,  385;  Paris,  26 
juillet  1887,  Gaz.  du  Pal.,  8  septembre  1887 ;  Trib. 
civ.  Seine,  27  juillet  1892  ;  Rec.  pér.  des  ass.,  1892, 
586;  Rouen,  16  mai  1890;  Rec.  pér.  des  ass.,  1891, 
186;  Riom,  15  février  1886;  Rec.  pér.  des  ass., 
1889,  504;  Gaz.  du  Pal.,  11  avril  1888;  Bordeaux, 
3  juin  1887,  Gaz.  du  Pal., G  novembre  1887;  Paris, 
24  juin  1891,  Rec.  pér.  des  ass.,  1891,  174.) 

Nous  allons  examiner  successivement  l'application 
de  ces  deux  motifs  de  non-responsabilité. 


PREMIÈRE  SECTION. 


CAS  FORTUIT. 

Le  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  est  celui  qu'on 
ne  peut  prévoir  et  contre  lequel  on  ne  peut  se 
défendre.  —  (Paris,  30  octobre  1889  ;  Rec.  pér.  des 
ass  ,  1889,  506.)  Décider  que  le  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure  est  de  nature  à  dégager  le  présumé 
responsable  de  toute  responsabilité,  c'est  simplement 
appliquer  le  droit  commun,  et  cela  ne  fait  un  doute 
pour  personne.  —  (Montpellier,  23  juillet  1868;  D. 
P.,  68,2,  72;  Paris,  7  août  1869;  D.  P.,  69,  2,  167; 
Toulouse,  5  avril  1865,  S.,  65,  2,  205;  Rouen,  6 
juillet  1877;  D.  P..  78,  2,  97;  Angers,  24  janvier 
1878;  S.,  78,2,  77.) 

La  difficulté  consiste  à  décider  quand  il  y  a  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure;  nous  allons  citer  à  ce 
sujet  quelques  espèces  de  jurisprudence. 

La  provocation  ou  le  fait  d'un  tiers  impossible  à 
prévoir  doivent  être  assimilés  au  cas  fortuit  et  dé- 
charger le  propriétaire  de  l'animal  de  toute  respon- 
sabilité, sauf  le  recours  possible  contre  l'auteur  de  la 
provocation  ou  le  tiers,  dans  le  cas  où  on  établirait  à 
leur  charge  une  responsabilité  dans  les  termes  d| 
l'article  1382. 

La  Cour  de  Paris  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  cas 
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de  force  majeure  lorsqu'un  cheval,  suivant  une  route 
longée  par  un  chemin  de  fer,  s'emporte  en  entendant 
venir  un  train;  en  effet,  de  tels  événements  doivent 
entrer  dans  les  prévisions  des  loueurs  de  voitures 
circulant  dans  Paris  ou  dans  les  environs,  ceux- 
ci  ayant  parfaitement  le  moyen  d'y  habituer  leurs 
chevaux  en  les  dressant  à  cet  effet.  —  (Paris,  30 
octobre  1889,  Bec.  pér.  des  ass.,  1889,  506;  Paris, 
29  janvier  1896,  Gaz.  du  Pal.,  19-20  avril  1890.) 

La  Cour  d'Orléans  a  déclaré,  au  contraire,  que  les 
dispositions  de  l'article  1385  n'étaient  pas  applicables 
lorsqu'un  cheval,  n'étant  pas  vicieux,  s'est  emballé 
par  suite  de  la  frayeur  que  lui  a  causée  un  train,  que 
la  disposition  des  lieux  ne  lui  permettait  pas  d'en- 
tendre ni  de  voir  arriver,  estimant  qu'il  y  avait  là  un 
cas  de  force  majeure  excluant  toute  responsabilité. 
—  (Orléans,  16  février  1884,  Bec.  pér.  des  ass., 
1885,  592.) 

Ces  deuxarrèts  paraissent  contradictoires,  l'arrivée 
d'un  train  étant  pour  l'un  un  cas  de  force  majeure, 
et  pas  pour  l'autre  ;  mais  si  on  examine  de  plus  près 
les  considérants  de  ces  arrêts,  on  voit  que  la  Cour 
d'Orléans  considère  ce  fait  comme  constituant  un  cas 
de  force  majeure,  à  laison  des  conditions  dans 
lesquelles  il  s'est  produit,  et  que  la  Cour  de  Paris  a 
bien  soin  d'expliquer  pourquoi,  dans  l'espèce  qui  lui 
était  soumise,  l'arrivée  d'un  train  ne  pouvait  pas  être 
un  fait  qu'on  ne  put  prévoir  et  a  spécifié,  au  con- 
traire, qu'on  devait  le  prévoir 

C'est  ainsi  que  l'effroi  causé  à  un  cheval  par  la  vue 
d'un  détachement  de  soldats  qui  manœuvraient 
constitue  un  cas  fortuit.  —  (Trib.  civ.  Seine,  30 
décembre  1892,  Rec.  pér.  des  ass.,  1893,  102.) 

La  rupture  de  la  cheville  ouvrière  d'une  voiture  a 
été  considérée  par  le  Tribunal  civil  de  la  Seine 
(27  novembre  1891;  Rec.  pér.  des  ass  ,  1891,  212) 
comme  un  cas  de  force  majeure,  alors  que  le  Tri- 
bunal de  commerce  delà  Seine  (15  septembre  1892; 
Rec.  pér.  des  ass.,  1892,  031)  déclarait  que  ce 
n'était  pas  un  fait  impossible  à  prévoir  et  ne  consti- 
tuait pas  un  cas  fortuit  pouvant  dégager  la  respon- 
sabilité du  propriétaire  du  cheval. 

11  est  regrettable  que  la  Cour  n'ait  pas  été  appelée 
à  trancher  ce  conflit,  car  il  y  a  là  un  fait  qui  peut  se 
produire  fréquemment  et  sur  les  conséquences  duquel 
il  serait  utile  d'être  fixé. 

Voici  d'autres  espèces  dans  lesquelles  il  a  été 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure. 

Le  propriétaire  d'un  cheval  qui,  en  s'emportant,  a 
causé  un  accident  alléguerait  en  vain,  comme  consti- 
tuant un  cas  de  force  majeure,  le  fait  que  son  cheval 
s'est  emporté,  effrayé  par  un  cavalier  passant  au 
grand  trot  et  qui  l'aurait  frôlé.  (Trib.  civ.  Seine,  21 
novembre  1891  ;  Rec.  pér.  des  ass.,  1891,  214). 

On  ne  saurait  faire  résulter  le  cas  fortuit  ou  la 
force  majeure  de  ce  fait  que  le  conducteur  de  l'animal 
qui  a  occasionné  l'accident,  aurait  rencontré  sur  le 
chemin  qu'il  parcourait  une  agitation  et  un  bruit 
inaccoutumé,  à  raison  d'une  fête  publique.  —  (Paris, 
24  juin  1891  ;  Rec.  pér.  des  ass.,  1891,  174.) 

Ni  la  dislocation  des  harnais  d'un  cheval  emporté, 
ni  la  rupture  des  guides  ne  peuvent  être  considérée.^ 
comme  un  cas  de  force  majeure.  —  (Paris,  29  janvier 
1896;  Gaz.  du  Pal  ,  19-20  avril  1896  ) 


DEUXIÈME  SECTION. 
FAUTE  OU  IMPRUDENCE  DE  LA  VICTIME. 

Le  propriétaire  d'un  animal  qui,  pour  se  décharger 
de  la  responsabilité  d'un  dommage  causé  par  cet 
animal,  invoque  la  faute  ou  l'imprudence  de  la  vic- 
time doit  établir  que  la  victime  a  commis  une  faute, 
une  imprudence  qui  ont  fait  naître  le  danger,  ou 
qu'elle  s'y  est  volontairement  exposée. 

Ainsi  un  chasseur  pénètre  dans  un  enclos  où  est 
enfermé  un  taureau  sauvage  et  est  blessé  par  cet 
animal  ;  il  n'y  a  aucune  responsabilité  du  propriétaire, 
qui  avait  pris  toutes  les  précautions  possibles,  et  la 
cause  de  l'accident  provient  de  la  faute  ou  de  l'im- 
prudence du  chasseur,  qui,  pénétrant  dans  l'enclos, 
s'est  volontairement  exposé  au  danger.  —  (Bourges, 
14  mars  1881,  S.,  82,  2,  5S  ;  D.  P.,  81,  2,  111; 
Cass.,  22  décembre  1879,  S.,  80,  1,  463;  D.  P.,  80, 

1.  134;  Toulouse,  5  avril  1865,  S.,  65,  2,  205;  D. 
P.,  66,  5,  411;  Trib.  civ.  Chartres,  mai  1896; 
Gaz.  des  trib.,  5  novembre  1896;  Toullier,  t.  Il, 
n°  206;  Rolland  de  Villargues,  Dommages,  64  et 
65;  Sourdat,  Responsabilité,  t.  II,  1454;  Larom- 
bière,  Obligations,  art.  1385.) 

Mais  l'élément  de  faute  à  la  charge  de  la  victime 
est  indispensable.  —  (Alger,  5  juin  1878,  S.,  80,  2, 
170;  Paris,  20  août  1872;  Bulletin  des  arrêts  de 
Paris,  1872,  p.  703.) 

Ainsi  on  ne  peut  considérer  comme  un  accident 
causé  par  la  faute  de  la  victime  l'accident  arrivé  à 
une  personne  que  le  propriétaire  de  l'animal  a  solli- 
cité de  venir  à  son  aide,  comme  par  exemple  pour 
relever  un  cheval  abattu  ou  conduire  un  chien 
enragé  chez  le  vétérinaire.  —  (Chambéry,  28  mars 
1883  et  15janvier  1886,  S.,  86,  2,  117). 

Mais  dans  le  cas  où,  sans  y  être  sollicité,  une  per- 
sonne se  dévouant  pour  empêcher  un  animal  de 
commettre  des  accidents,  par  exemple  en  essayant 
d'arrêter  un  cheval  échappé,  est  blessée  ou  tuée,  on 
a  contesté  la  responsabilité  du  propriétaire  de  l'ani- 
mal. C'était  une  erreur  contre  laquelle  la  jurispru- 
dence et  les  auteurs  se  sont  élevés;  il  n'y  a  là  ni  faute 
ni  imprudence,  mais  au  contraire  l'accomplissement 
d'un  devoir  sous  l'impulsion  d'un  sentiment  très 
généreux.  —  (Aubry  et  Rau,  Deniolombe,  Leroy  et 
Drioux,  loc.  cit.;  Trib.  civ.  de  Gharolles,  16  janvier 
1896;  Droit,  16-17  mars  1896;  Metz,  19  février 
1863,  S.,  63,  2,  123;  D.  P.,  63,  2,  153;  Douai,  12 
novembre  1864,  Jurisprudence  ,  Douai,  t.  22, 
p.  283,  S  ,  65,  2,  76;  Paris,  21  juillet  1866,  S.,  67, 

2,  220;  D.  P.,  68,  2,  71.) 

§  2.  -  Responsabilité  du  propriétaire  de  l'animal 
envers  ses  préposés. 

La  question  de  savoir  si  l'article  1385  était  appli- 
cable aux  rapports  entre  patrons  et  préposés  (ouvriers, 
domestiques)  est  fort  controversée  Ecartons  de  suite 
l'hypothèse  dans  laquelle  une  faute  ou  une  impru- 
dence pent  être  reprochée  à  la  victime  ;  dans  ce  cas 
pas  de  doute,  le  propriétaire  n'encourt  aucune  respon- 
sabilité. -  (Pans,  7  août  1869;  D.  P.,  69,  2,  167  ; 
Cass.,  23  décembre  1879,  S  ,  80,  1,  403;  D.  P.,  80, 
1,  134  ;  Lyon,  4  janvier  1894,  Loi,  10  juin  1894). 
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Mais  dans  le  cas  où  il  n'y  a  aucune  faute  à  repro- 
cher à  la  victime,  doit-on  appliquer  les  dispositions 
de  l'article  4385  ou  celles  des  articles  1382-1383  ? 

Un  premier  système  prétend  que  l'article  1385 
n'établit  une  présomption  de  faute  à  l'égard  du  pro- 
priétaire de  l'animal  que  vis-à-vis  des  tiers;  que  les 
préposés  n'étant  pas  des  tiers,  cet  article  ne  leur  est 
pas  applicable  et  que  pour  pouvoir  réclamer  répara- 
tion d'un  dommage  à  leur  patron,  ils  doivent,  confor- 
mément au  droit  commun,  établir  la  faute  de  celui-ci. 
—  (Montpellier,  23  juillet  4866,  S.,  07,  2,  220;  D. 
P.,  08,  2,  72;  Bourges,  14  mars  1881,  S.,  82,  2, 
58;  D.  P.,  08,  2,  72;  Trib.  cîv.,  Seine,  0  mars  1893; 
liée.  pér.  des  ass.,  1893,  200.) 

Un  second  système  préfend  au  contraire  que  la 
présomption  de  faute  est  absolue  et  ne  peut  fléchir 
que  devant  la  preuve  du  cas  fortuit  ou  de  la  faute 
imputable  à  celui  qui  a  éprouvé  le  dommage.  Celui- 
ci,  même  s'il  est  préposé,  car  les  termes  de  l'article 
1385  sont  généraux,  n'a  qu'une  preuve  à  faire:  celle 
du  préjudice  causé  par  l'animal  appartenant  à  son 
maître,  si  même  le  maître  fait  la  preuve  qu'on  ne 
peut  lui  reprocher  aucune  faute;  cette  preuve,  qui 
serait  suffisante  pour  combattre  les  dispositions  des 
articles  1382-1383,  est  impuissante  vis-à-vis  de  l'ar- 
ticle 1385.  —  (Larombière,  Obligations,  art.  1385; 
Leroy  et  Drioux,  Des  animaux  domestiques,  p.  5; 
Sauzet,  Responsabilité  des  patrons  envers  leurs 
ouvriers  ;  Revue  critique,  1883,  p.  590-077  ;  Sainc- 
t-'dette,  Responsabilité  et  garantie,  110  et  suiv.,  153 
et  suiv.  ;  Paris,  23  février  1884,  S.,  80,  2,  97  ;  Cass., 
9  mars  1886,  Pandectes  franc,  pér.,  86,  1,  82; 
Paris,  10  août  1867,  D.  P.,  67,5,  369;  Cour  suprême 
de  Luxembourg,  27  novembre  1884;  Trib.  civ.  de 
Bruxelles,  25  avril  1885;  Trib.  civ.  de  Bruxelles, 
25  avril  1885,  S.,  85,  4,  25;  Dijon,  21  juin  1894; 
Gaz.  du  Pal.,  28  juin  1894;  Trib.  civ.  Seine, 
45  février  1893;  Rec.  pér.  des  assur.,  1893, 
295;  Orléans,  4cr  août  1896  ;  Droit,  2  septembre 
1896;  Trib.  civ.  Niort,  4  avril  1896;  Gaz.  des 
Trib.,  4  avril  1896;  Paris,  29  janvier  1896;  Gaz.  du 
Pal.,  19-20  avril  1890.) 

C'est  à  ce  second  système  qu'il  faut  se  rallier,  il  a 
pour  lui  la  majorité  des  auteurs  et  la  plus  grande 
partie  de  la  jurisprudence. 

Mais,  d'après  M.  Labbé,  l'article  1385  ne  devrait 
jamais  être  invoqué  à  l'occasion  des  rapports  surve- 
nant entre  patrons  et  préposés.  La  loi  qui  les  régit 
est  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  existant  entre  eux  ; 
ils  ne  sont  pas  vis-à-vis  l'un  de  l'autre  dans  la 
situation  de  tiers,  et  l'article  1885,  se  trouvant  sous  la 
rubrique  du  tit.  4,  liv.  3  du  Code  civil  parlant  des 
obligations  qui  se  forment  sans  convention,  n'est  pas 
applicable. 

Les  préposés  ou  employés  blessés  par  des  animaux 
qu'ils  sont  ebargés  de  garder,  de  soigner  ou  de  con- 
duire, se  trouveraient  donc  dans  la  situation  d'ou- 
vriers blessés  par  des  machines,  et  seules  les  lois  sur 
les  accidents  du  travail  leur  seraient  applicables. 

L'application  de  cette  théorie  amènerait,  dans  tous 
les  cas  qui  n'ont  pas  été  prévus  par  la  loi  du  9  avril 
1898,  des  résultats  absolument  contraires  à  l'ap- 
plication de  l'article  1385  et  lui  substituerait  l'ar- 
ticle 1382. 

L'article  1er  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
accidents  survenus  par  le  fait  du  travail,  ou  à  l'occa- 


sion du  travail,  aux  ouvriers  et  employés  occupés 
dans  l'industrie  du  bâtiment,  les  usines,  manufac- 
tures, chantiers,  les  entreprises  de  transport  par 
terre  et  par  eau,  de  chargement  et  de  déchargement, 
les  magasins  publics,  mines,  minières,  carrières  et, 
en  outre,  dans  toute  exploitation  ou  partie  d'exploi- 
tation dans  laquelle  sont  fabriquées  ou  mises  en 
œuvre  des  matières  explosives  ou  dans  laquelle  il 
est  fait  usage  d'une  machine  mue  par  une  force  autre 
que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux,  donnent  droit, 
au  profit  de  la  victime  ou  de  ses  représentants,  à 
une  indemnité  à  la  charge  du  chef  d'entreprise,  à  la 
condition  que  l'interruption  de  travail  ait  duré  plus 
de  quatre  jours. 

Les  ouvriers  qui  travaillenl  seuls  d'ordinaire  ne 
pourront  être  assujettis  à  la  présente  loi  que  par  le 
fait  de  la  collaboration  accidentelle  d'un  ou  de  plu- 
sieurs de  leurs  camarades. 

Comme  on  le  voit  celte  loi  crée  en  faveur  de  cer- 
tains ouvriers  en  cas  d'accident  une  présomption  de 
faute  à  l'égard  des  patrons. 

De  sorte  qu'en  adoptant  le  système  de  M.  Labbé, 
on  arriverait  à  n'appliquer  aux  rapports  entre  patrons 
et  préposés,  à  l'occasion  des  accidents  causés  par  les 
animaux,  que  l'article  1382,  alors  que  la  tendance 
générale  porte  à  leur  appliquer  dans  tous  les  cas  une 
présomption  identique  à  celle  établie  par  l'article 
1385. 

L'énumeration  de  la  nouvelle  loi  est  limitative  et 
pour  tous  ceux  dont  elle  ne  parle  pas,  il  faut  appli- 
quer le  droit  commun. 

§  3  —  Accident  causé  par  un  animal  à  un 
autre  animal. 

Quand  un  animal  cause  un  dommage  à  un  autre 
animal,  en  l'absence  de  tout  texte  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer les  principes  du  droit  romain.  La  loi  que  nous 
avons  déjà  citée  (L.  I,  §  8  et  ll.Dig.  4,  Si  quadrupes 
pauperiem)  décidait  que  lorsque  l'animal  agresseur 
était  blessé  ou  tué,  son  propriétaire  n'avait  droit  à 
aucune  indemnité;  au  contraire,  si  un  accident  arri- 
vait à  l'animal  attaqué,  le  propriétaire  de  l'animal 
agresseur  était  responsable. 

S'il  est  impossible  de  savoir  quel  a  été  l'agresseur, 
ou  si  les  animaux  se  sont  précipités  l'un  sur  l'autre, 
les  juges  auront  à  décider  et  à  apprécier  eux-mêmes 
les  parts  de  responsabilité,  par  les  circonstances  du 
fait,  en  tenant  compte  du  caractère  plus  ou  moins 
vicieux  ou  irascible  des  animaux,  de  leur  force  res- 
pective, etc. 

En  l'absence  de  tout  élément  d'appréciation,  ils 
refuseront  tout  dommage-intérêt,  assimilant  la  cause 
de  l'accident  à  un  cas  fortuit. 

En  tout  cas  si  l'accident  causé  à  un  animal  par  un 
autre  provenait  d'un  l'ait  normal  sollicité  par  le  pro- 
priétaire de  l'animal  qui  en  a  été  victime,  il  n'v 
aurait  lieu  à  aucune  responsabilité.  Ainsi  il  a  été  jugé 
que  le  propriétaire  d'un  étalon  ne  peut  être  déclaré 
responsable,  en  vertu  de  l'article  4385,  de  la  mort 
d  une  jument,  qui  a  été  le  résultat  d'une  erreur  de 
lieu  commise  par  l'étalon  lors  de  la  saillie,  parce  que 
le  dommage  causé  par  l'étalon  s'est  produit  à  l'occa- 
sion et  au  cours  d'une  opération  demandée  par  le 
propriétaire  de  la  jument.  —  (Angers,  24  janvier 
4878,  S.,  78,  2,77;  Cass.,  25  avril  4876;  D.P.,  76, 
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1 ,  327  el  en  note  sous  cet  arrêt  ;  Trib.  civ.  Valen- 
ciennes,  7  août  1873;  Trib.  civ.  Vitry-le-Français, 
1er  février  1887;  Leroy  et  Drioux,  Des  animaux 
domestiques,  p.  9.) 

3°  —  Animaux  féroces. 

En  ce  qui  concerne  les  animaux  féroces,  la  question 
est  excessivement  simple  et  ne  comporte  aucun  déve- 
loppement :  le  propriétaire  est  toujours  responsable 
dans  tous  les  cas  d'accidents  qui  peuvent  se  pré- 
senter; soit  qu'il  laisse  échapper  ses  animaux,  soit 
qu'il  n'ait  pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour 
sauvegarder  les  personnes  qu'il  laisse  pénétrer  dans 
sa  ménagerie. 

Cependant  il  est  bien  évident  que  si  une  personne 
s'introduisait,  soit  par  ruse,  soit  par  force,  dans  un 
endroit  dangereux  et  défendu  au  public  et  était 
blessée  par  un  animal  féroce,  l'imprudence  et  la 
faute  qu'elle  aurait  commise  seraient  de  nature  à 
décharger  le  propriétaire  de  l'animal  de  toute  respon- 
sabililé.  —  (Demolombe,  Contrats,  t.  8,  n°  542; 
Sebire  et  Carteret,  Encyclopédie  du  droit,  Ani- 
maux, arlicle  l<-\  §  2  ;  Aubry  et  Rau,  Code  civil, 
t.  4,  §  448,  p.  770.) 

4°   —  Grand  gibier  et  ariimaux  malfaisants. 

En  ce  qui  concerne  cette  catégorie  d'animaux,  on 
est  absolument  d'accord  pour  déclarer  que  l'article 
1385  n'est  pas  applicable  ;  on  doit  les  considérer 
comme  essentiellement  nomades  et  n'appartenant 
pas  au  propriétaire  du  bois  où  ils  se  trouvent.  Il 
faudra  donc  appliquer  les  prescriptions  de  l'article 
1382,  c'est-à-dire  que  la  victime  aura  la  charge  de 
prouver  qu'il  y  a  une  faute  à  la  charge  du  propriétaire 
du  bois. 

Ce  système  a  été  vivement  discuté  en  ce  qui  con- 
cerne les  animaux  malfaisants;  certains  auteurs 
repoussent  absolument  le  principe  même  de  la  res- 
ponsabilité, en  soutenant  que  ces  animaux  n'appar- 
tiennent en  aucune  façon  aux  propriétaires  des 
bois.  —  (Sorel,  Dommages  causes  aux  champs 
par  le  gibier,  p.  26  ;  Merlin,  Répertoire  Gibier,  §  8; 
Lavallée,  Journal  des  chasseurs,  25°  année,  p.  225; 
Leblond,  Code  de  la  chasse  (admet  la  responsabilité 
pour  les  sangliers  et  la  repousse  pour  les  autres  ani- 
maux); Trib.  civ.  Mavenne,  14  janvier  1880;  D.  P., 
80,  3,  54.) 

Mais  en  ce  qui  touche  le  grand  gibier,  il  ne  s'élève 
aucune  contestation  contre  l'application  de  l'article 
1382.  —  (Grandeau  etLelièvre,  La  chasse;  Leblond, 
Code  de  la  chasse;  Cass.,  4  décembre  1867,  S.,  68, 
1,  16;  Cass.,  19  juilet  1859  ;  Jour,  du  Pal,.,  60,  1, 
425;  Cass.,  15  janvier  1872;  D.  P.,  72,  1,  212; 
Cass.,  14  février  1882,  S.,  83,  1,  84.) 

Nous  croyons,  avec  la  majorité  des  auteurs  et  avec 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  que  les 
principes  généraux  du  droit  doivent  être  appliqués 
même  à  l'occasion  des  dommages  causés  par  les 
animaux  malfaisants. 

Ainsi  le  propriétaire  d'un  bois  doit  être  déclaré 
responsable  des  dommages  causés  parles  animaux  se 
trouvant  dans  ce  bois,  lorsque,  soit  par  négligence, 
soit  pour  se  procurer  le  plaisir  de  la  chasse,  il  pro- 


voque leur  établissement  ou  favorise  leur  multiplica- 
tion. —  (Cass..  31  mai  1869,  S..  69,  1,  463;  Cass., 
17  février  1864,  S.,  6i,  1,  109;  Cass.,  31  juillet 
1876,  S.,  77,  176;  Cass.,  8  août  1877;  Gaz.  des 
Trib.,  15  août  1877  ;  Cass.,  1er  mars  1881  ;  Gaz.  des 
Trib.,  2  mars  1881  ;  Cass.,  7  novembre  1881,  S., 
83,  1,  205;  Laurent,  Droit  civil,  t.  20,  630,  8; 
Fremy,  41  ;  Sourdat,  Responsabilité,  t.  II,  n°  1447; 
Tartarni,  Traité  de  Voccupalion,  n°  47  et  suiv.; 
Girandeau  et  Lelièvre.  1456,  7.) 

Au  contraire,  il  n'y  aura  pas  de  responsabilité 
quand  les  animaux  viendront  s'établir  par  hasard 
dans  une  propriété  (Rouen,  6  mai  et  23  juin  1858; 
Recueil-arrêts,  Caen  et  Rouen,  1858,  p.  121;  D.  P., 
.58,  3,  73)  ou  lorsque  la  situation  des  lieux  rendra  la 
destruction  des  animaux  impossible.  —  (Cass.,  14 
août  1877;  D.  P.,  79,  5,  363  ) 

La  jurisprudence  a  appliqué  sans  hésitation  ces 
solutions  à  l'Etat  propriétaire  de  forêts.  —  (Cass., 
16  avril  1883,  S.,  85,  I,  487.) 

IV.  Lois  étrangères. 
Espagne. 

L'article  1905  du  Code  civil  espagnol  est  la  repro- 
duction exacte  de  l'article  1385  du  Code  civil  fran- 
çais. —  (Ernest  Lehr.  Droit  civil  espagnol,  II,  665; 
A.  Sené,  Code  civil  espagnol,  art.  1905). 

Italie. 

L'article  1154  est  également  la  reproduction  de 
notre  arlicle  1385.  —  (T.  Hue,  Code  civil  italien, 
art.  1154.) 

Belgique.  —  Portugal.  —  Suède. 

Les  articles  des  Codes  belges,  portugais  et  suédois 
reproduisent  exactement  les  termes  de  l'article  1385. 

Allemagne. 

Le  propriétaire  d'animaux  sauvages  ou  d'animaux 
domestiques  devenus  accidentellement  dangereux 
répond  de  tout  le  dommage  que  ces  animaux  ont  pu 
causer  (Landr.  pruss.,  1.  6,  §§  76  et  suiv.;  Code 
autrichien,  1320  suiv.).  Cependant,  pour  les  ani- 
maux non  féroces  de  leur  nature  il  est  admis  à 
prouver  qu'il  a  exercé  toute  la  surveillance  possible. 
S'il  s'agit  d'animaux  domestiques,  il  y  a  contre  le 
propriétaire  une  présomption  de  faute  ;  mais  s'il 
peut  établir  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  négligence,  il  peut 
se  décharger  de  toute  responsabilité  par  l'abandon 
noxal  (Selbstpfœndung). 

Contrairement  à  notre  jurisprudence,  celui  qui  a 
été  atteint  en  s'exposant  au  danger  par  esprit  de  dé- 
vouement ne  peut  réclamer  de  dommages-intérêts. 
—  (Ernest  Lehr,  Droit  civil  germanique,  256.) 

Angleterre. 

Le  propriétaire  est  responsable  du  dommage  causé 
par  des  animaux  lui  appartenant.  S'il  est  résulté  la 
mort  de  quelqu'un  causée  par  un  animal  connu 
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comme  dangereux,  il  en  résulte,  en  outre,  pour  le 
propriétaire  une  peine  portée  par  la  loi  en  matière 
de  manslanghter,  s'il  a  laissé  sortir  l'animal,  et  s'il 
l'a  fait  soi  tir,  même  sans  intention  criminelle,  il  est 
réputé  avoir  commis  un  meurtre. 

Si  les  dommages  sont  purement  matériels,  la 
partie  lésée  peut  poursuivie  le  propriétaire  de 
l'animal  en  dommages-intérêts,  ou  se  saisir  de  l'ani- 
mal «damage  i'easant»  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire 
lui  ait  donné  satisfaction.  —  (Ernest  Lehr,  Droit 
civil  anglais,  914-915;  Blackstone,  Commun  Law. 
IV  35S/V541.) 

Autriche. 

L'article  1320  du  Code  autrichien  est  ainsi  conçu  : 
Si  quelqu'un  est  blessé  par  un  animal,  celui  qui  Ta 
excité  ou  qui  a  négligé  de  le  garder  est  responsable 
du  dommage  ;  mais  si  aucune  faute  semblable 
n'existe,  on  considère  le  dommage  comme  un  acci- 
dent. 

Russie. 

La  loi  russe  ne  reconnaît  de  responsabilité  que 
contre  le  propriétaire  d'animaux  sauvages  (E.  Lehr, 
Eléments  de  loi  russe,  11,912);  mais  la  loi  baltique 
est  plus  large  et  reconnaît  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire s'il  a  gardé  l'animal,  lui  laissant  toutefois 
la  faculté  de  l'abandon  noxal  (E.  Lehr,  loc.  cit.  Il, 
915  ei  suiv.). 
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1.  —  Lorsqu'un  individu  contracte  une  dette,  il 
peut  s'engager  à  la  rembourser  par  une  série  d'an- 
nuités, c'est-à-dire  de  payements  égaux  ou  non, 
effectués  à  des  époques  en  général  également  espa- 
cées, d'un  an  par  exemple;  mais,  s'il  vient  à  mourir 
pendant  la  période  ainsi  convenue,  il  laissera  à  ses 
héritiers  une  charge  plus  ou  moins  onéreuse 
contrat  spécial  d'assurance  sur  la  vie  leui 
évitée.  Cette  considération,  d'ordre  intime,  n'est  pas 
la  seule  :  en  cherchant  à  réaliser  un  emprunt,  on 
s'expose  à  un  refus,  si  les  garanties  que  l'on  offre 
disparaissent  avec  soi.  Le  risque  de  cette  mort  pré- 
maturée rentre  au  contraire  très  bien  dans  le  cadre 
des  opérations  d'une  Compagnie  d'assurance-vie, 
et  elle  conviendra  volontiers  de  se  substituer  au 
décédé  pour  parfaire  la  libération  de  sa  dette. 
Vassnrance  d'annuités  est  bien  toute  indiquée  dans 
l'une  ou  l'autre  des  situations  envisagées  ci-dessus. 

2.  —  Cherchons  la  prime  unique  d'une  semblable 
combinaison.  Comme  M.  Laurent  (1),  appelons 

«.,,  a3  ,  a„  ,  les  valeurs  actuelles  des  n  payements 

nécessaires  pour  acquitter  la  dette  d'année  en  année, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  ces  valeurs. 
Si  l'on  pose 

A  =  CC,  +  «2  +  «3  +      .      .      .      -I-  0t„  , 

et  que  l'on  représente  par  x  l'âge  de  l'assuré,  les 
valeurs  actuelles  des  engagements  successifs  de  la 
Compagnie  seront  exprimées,  pour  chacune  des 
années,  par  les  premiers  membres  des  égalités  sui- 
vantes : 


V, 


V, 


-  A  =  -rr[V,A—V;  +  iA] 


V,,  V. 
-  V-  +  2(A-*l)  =  ^-[V^l(A 


{A  -a,)} 


V*  -t-  2  —  V,+ 


(A 


[  V£  +  2  {A  —  «I  —  K2  )  —  V. 


(A 


—  V. 


(A 


rJ-n-\) 


X 


[v. 


-  -  i  (A  —  y-i  —  a2  —  ...  —  »;1  —  i)  —  Vx  +  h 
(A  -  *i  —  a2  j)  ] 

La  somme  de  ces  quantités  est  rengagement  total, 
ou  prime  unique  /'  : 

V,  +  l       ,  K,  +  2       .         ,   V*  +  n 
«u  +  —rr —  «2 


v  =  i    V,  * 
-  L'indétermina'ion   des  quantités  «i  ,   a2  , 
permet  d'en  profiter  pour  faire  diverses 
hypothèses.  Nous  nous  bornerons  à  la  suivante. 

Supposons  que  les  payements  à  effectuer  chaque 
année  décroissent,  en  tonnant  une  progression  arith- 
métique de  raison  Ji.  Représentons,  pour  abréger, 
i  -f-  i  par  r,  et  soit  À  le  premier  payement,  à.  effec- 
tuer dans  un  an.  Alors 
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*!  =  x  r  -  l, 

a2  =  (X  -  h)  r  -  2. 

«3  =  (X  —  2/i)  r  - 


(X  —  n  —  1  /i)  r 


et 

A  =  X  (r 


+  r 


-f-  ?i  —  '1  r 


«)  -  /t 


Appelons  cp  (r)  la  fonction  r 


r  —  "■  ;  par  dérivation,  nous  aurons 


+  «— 1 


d'où  : 


^  =  X  ?  (r) 


Le  calcul  de  A  s'effectue  aisément,  puisque 


1  5 


et  par  conséquent 

dcp  \_ 

dr  ~  r  — 


-(n  r 


—  ?  (n  ) 


Le  second  terme  de  l'expression  de  P  s'écrit 
X.  nà. 


s  "  Ii±J>  (x  _t— ï  f 


/i  S 


r. 


r  —  ?  ,  jiQj;  étant  l'annuité  viagère, 


mais  temporaire  de  n  années,  sur  une  tête  d'âge  x. 

Le  terme  en  h  de  cette  expression  peut  se  mettre 
sous  une  forme  plus  commode;  en  effet 

-  h  ?S  "  (p  -  r-  p  ~  h  (1      g,  )  x 

p  =  2  V* 


ou  encore  /t  (  1  —  gj;  ) 


p  étant  le  taux  de  mortalité  annuelle  à  l'âge  x. 
On  peut  donc  écrire 

I  £  *  }^L±1  (x  _  p~~\  h)  r  -  v  =  x.  nax  + 
v  =  i  K« 


^  (l-g*) 


d.  „  _  icr.,: 


Par  conséquent 

p  =  x  [?(r)  _       ]  + 

/tp  [nr)-!!--^).-^]  +  nr_.-1J< 

Cette  formule  est  nouvelle  et  nous  la  donnons  ici 
pour  la  première  fois. 

4.  —  En  possession  de  cette  formule,  nous  pouvons 
donner  à  h  des  valeurs  particulières.  Choisissons  les 
deux  suivantes  : 


La  première  revient  à  supposer  que  les  payements 
annuels  diminuent  chaque  année  île  la  ne  partie  du 
premier  d'entre  eux  ;  le  payement  à  effectuer  dans 
p  années  sera 

C'est  l'assurance  temporaire  à  capital  décroissant. 
La  seconde  revient  à  supposer  tous  les  payements 
égaux,  et  on  retombe  sur  la  formule  bien  connue  (2)  : 

P  =  l  [  t?  (r)  -  nax  ] 

5.  —  Nous  ne  croyons  pas  utile  d'insister  sur  les 
avantages  qu'offre  l'assurance  d'annuités;  dans  la 
première  de  ces  deux  hypothèses,  par  exemple, 
l'assuré,  d'année  en  année,  voit  diminuer  la  charge 
qui  lui  reste,  en  même  temps  que  l'engagement  de 
la  Compagnie  devient  de  plus  en  plus  faible. 

Quant  à  la  prime  annuelle  de  cette  assurance,  elle 
est  en  général  assez  minime,  par  rapport  à  l'annuité 
qu'il  s'agit  de  garantir,  et  l'assuré  n'a  pas  à  effectuer 
un  bien  grand  sacrifice  complémentaire.  Si  cette 
prime  est  supposée  constante  et  payable  pendant  n 
années,  on  l'obtiendra  en  divisant  P  par  1  H-.j-ja,  ; 
si  elle  est  viagère,  c'est-à-dire  si  n  —  1  =  m —  x, 
où  w  est  l'âge  extrême  de  la  table,  le  diviseur  de- 
vient 1+  a,.  .  Cependant,  au  point  de  vue  pratique, 
nos  ferons  observer  qu'une  Compagnie  n'accordera 
pas  en  général  une  prime  constante,  et  encore  moins 
une  prime  viagère,  si  le  risque  ne  doit  courir  que 
n  années  et  aller  en  décroissant.  Elle  se  trouverait 
ainsi  à  découvert  dans  les  premières  années  du  con- 
trat, et  s'exposerait  en  outre  à  ne  pas  percevoir  les 
primes  jusqu'au  terme  lixé,  lorsqu'elles  devien- 
draient supérieures  à  ce  risque,  ou  que  celui-ci 
serait  éteint. 

6.  —  Les  annuités  que  nous  venons  d'envisager 
sont  des  annuités  certaines,  c'est-à-dire  que  leur 
payement  est  dû  quoi  qu'il  arrive,  aussi  bien  en  cas 
de  mort  qu'en  cas  de  vie  de  l'assuré.  Mais  l'on  peut 
aussi  étendre  l'opération  à  des  annuités  viagères  ; 
les  primes  annuelles  versées  successivement  pour 
une  assurance  sur  la  vie  sont  une  des  formes  de 
ces  annuités,  et  il  est  parfois  stipulé  que  ces  primes 
seront  remboursées  par  la  Compagnie  lors  du  décès 
de  l'assuré,  ou,  plus  communément,  s'il  décède 
pendant  un  laps  de  temps  déterminé.  On  Irouvera 
au  mot  Gontre-assurance  l'étude  de  ce  genre  de 
contrat. 
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Annulation. 

Distinction  de  l'annulation,  de  la  résolution  et  de  la 
résiliation. 

I.  —  Quand  l'annulation  peut  être  demandée. 

A.  —  Distinction  des  nullités  absolues  et  des  nullités 

relatives. 

B.  —  Défaut  d'objet. 

§  1.  —  Chose  assurée. 

§  2.  —  Absence  de  risque. 

§  3.  —  Assurance  excessive  et  double  assurance. 
§  4.  —  Assurances  excessives  et  doubles  assu- 
rances contractées  par  fraude. 

C.  —  Défaut  d'intérêt. 

D.  —  Incapacité  (renvoi). 

E.  —  Vices  du  consentement. 

§  1.  —  Erreur. 

§  2.  —  Dol,   réticence  (renvoi). 

II.  —  Qui  peut  exercer  l'action  en  nullité: 

§  1.  —  A  qui  appartient  l'action. 
§  2.  —  Preuves  à  fournir. 

III.  —  Contre  qui  peut  être  exercée  l'action  en  nullité. 
IV   —  Extinction  de  l'action  en  nullité. 

§  1.  —  Causes  d'extinction. 
§  2.  —  Clauses  d'incontestabilité. 
V.  —  Effets  de  l'annulation  prononcée  : 
§  1.  —  Demi  pour  cent. 
§  2.  —  Dommages-intérêts. 
§  3.  —  Restitution  des  primes. 
§  4.  —  Divisibilité  et  indivisibilité  des  effets  de 
l'annulation. 

L'annulation  doit  èlre  distinguée  de  la  résolution 
et  de  la  résiliation.  L'annulation  suppose  un  contrat 
qui  a  été  entaché  d'un  vice  au  moment  de  sa  conclu- 
sion. Ce  vice  n'a  pas  été  suffisant  pour  empêcher  le 
concours  des  volontés;  il  y  a  eu  consentement  car 
sinon  le  contrat  serait  inexistant,  mais  il  n'y  a  eu 
qu'un  consentement  vicié,  et  celui  qui  a  souffert  de 
ce  vice  pourra  demander  la  nullité  du  contrat. 

La  résolution  suppose,  un  contrat  qui  a  été 
régulièrement  formé,  qui  est  pleinement  valahle 
et  qui  ne  vient  à  être  affecté  d'une  cause  de  nullité 
qu'après  le  moment  où  il  a  été  conclu  ;  c'est  parce 
que  l'une  des  parties  vient  à  manquer  à  ses  obliga- 
lions  que  l'autre  demande  la  résolution  du  contrat  ; 
il  n'y  a  donc  pas  àénumérer  les  causes  de  résolution, 
on  ne  peut  que  s'en  tenir  à  la  foi  mule  très  générale 
de  l'article  1184  C.  civ.  ;  ce  sont  tous  les  cas  oit 
V  une  des  deux  parties  ne  satisfera  point  à  son 
engagement,  ce  sont  les  parties  en  contractant  qui 
déterminent  quels  seront  leurs  engagements,  quelles 
seront  leurs  obligations  dont  la  non-exécution  en- 
traînera la  résolution  du  contrat. 

Les  causes  de  nullité  sont,  au  contraire,  détermi- 
nées par  la  loi;  le  législateur  a  indiqué  quelles  sont 
les  circonstances  qui  peuvent  être  considérées  comme 
ayant  influé  assez  gravement  sur  la  volonté  des  parties 
pour  que  leur  consentement  puisse  èlre  réputé  ne 
pas  avoir  été  librement  donné. 

L'action  en  résolution  ayant  sa  source  dans  une 
inexécution  du  contrat,  il  en  résulte  que  celui  à  qui 
appartient  cette  action  a  toujours  une  option  à  faire; 
il  peut  soit  demander  la  résolution  du  contrat,  soit 
en  demander  l'exécution  ;  et  la  partie  contre  qui  est 
demandée  la  résolution  pourra  toujours  y  échapper 
en  remplissant  son  obligation,  les  juges  pourront 
même  lui  accorder  un  délai  à  cet  etîet. 


L'action  en  nullité  ayant  sa  source  dans  le  fait  que 
le  consentement  n'a  pas  été  donné  librement  et  en 
connaissance  de  cause,  celui  qui  seplaint  de  ce  fdit  ne 
saurait  en  demander  d'autre  réparation  que  l'annu- 
lation du  contrat  ;  et  il  n'est  plus  ici  au  pouvoir  de  la 
partie  contre  qui  on  agit  de  faire  disparaître  la  cause 
de  l'action,  elle  ne  peut  faire  que  l'événement  qui  a 
influé  sur  la  volonté  de  son  co-contractant  n'ait  pas 
existé;  elle  ne  peut  donc,  par  quelle  qu'offrede  pres- 
tation que  ce  soit,  empêcher  l'annulation  d'être  pro- 
noncée. 

Enfin  l'annulation  supposant  un  contrat  entaché 
d'un  vice  originaire,  contemporain  de  l'époque  de  sa 
formation,  il  en  résulte  que  celui  qui  la  fait  pro- 
noncer ne  peut  être  considéré  comme  ayant  jamais 
été  tenu  vis-à-vis  de  son  co-contractanl  ;  c'est  parce 
que  son  consentement  a  été  vicié  qu'il  fait  annuler 
le  contrat;  depuis  le  moment  où  il  a  donné  ce  con- 
sentement, il  a  donc  toujours  été  maître  de  requérir 
l'annulation,  et  on  ne  peut  dire  par  conséquent  qu'il 
ait  à  aucun  moment  été  lié  par  le  contrat  ;  l'assureur 
qui  fait  annuler  l'assurance  n'a  jamais  été  exposé  à 
payer  l'indemnitéen  cas  de  sinistre,  car  le  jour  où  cette 
demande  lui  aurait  été  faite,  il  auiail  opposé  la  nul- 
lité de  l'assurance. 

Au  contraire,  la  résolution  étant  demandée  à 
raison  de  l'inexécution  du  contrat,  jusqu'au  jour  où 
elle  est  demandée  le  contrat  est  pleinement  valable 
et  oblige  également  les  deux  parties  ;  la  cause  qui 
motive  la  résolution  n'existe  en  réalité,  que  du  jour 
où  est  prononcé  le  jugement  de  résolution,  s'il  s'agit 
d'un  défaut  de  prestation,  car  alors  jusque-là  le  dé- 
biteur pouvait  encore  exécuter,  le  tribunal  pouvait 
lui  accorder  des  délais  ;  ou  que  du  jour  où  a  été 
commis  le  fait  défetidu  par  la  convention  et  devant, 
d'après  les  stipulations  du  contrat,  en  entraîner  la 
résolution  ;  sans  doute  l'article  1183  G.  civ.  attache 
à  cette  résolution  un  effet  rétroactif,  mais  il  n'en 
reste  pas  moins  que  le  contrat  a  été  pleinement 
valable  et  que  les  parties  ont  été  obligées  l'une 
envers  l'autre;  si,  avant  que  la  cause  de  la  résolution 
se  produisît,  un  sinistre  était  survenu,  l'assureur 
eût  été  tenu  de  payer  l'indemnité  convenue,  il  lui 
eût  été  bien  évidemment  impossible  d'alléguer  que 
plus  tard  surviendrait  une  cause  de  résolution. 

La  résiliation  diffère  de  l'annulation  et  de  la  résolu- 
tion en  ce  qu'elle  a  lieu,  soit  dans  certains  cas  prévus 
par  le  contrat,  soit  à  la  suite  d'un  accord  volontaiie 
entre  les  parties;  à  la  différence  de  l'annulation  et 
de  la  résolution,  elle  n'a  pas  à  être  prononcée  enjus- 
tice,  elle  ne  produit  pas  d'effet  rétroactif,  et  elle  ne 
peut  pas  motiver  une  demande  en  dommages- 
intérêts. 

Nous  allons  traiter  de  l'annulation  en  nous  occu- 
pant en  même  temps  de  toutes  les  assurances  mari- 
times et  terrestres.  Pour  chaque  question  nous 
commencerons  par  donner  la  solution  que  l'on  doit 
tirer  cle  l'application  des  principes  du  droit  commun 
au  contrat  d'assurance  ;  puis  nous  examinerons  les 
textes  du  Code  de  commerce, si  ces  textes  sont  con- 
formes aux  principes  généraux,  ils  doivent  être  éten- 
dus aux  assurances  terrestres,  s'ils  y  dérogent,  leur 
application  doit  au  contraire  ètie  restreinte  aux  assu- 
rances maritimes;  nous  ferons  connaître  enfin  ce  qui 
se  passe  en  pratique,  en  indiquant  les  clauses  qui 
sont  le  plus  généralement  insérées  dans  les  polices. 
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Nous  rechercherons  d'abord  dans  quels  cas  l'an- 
nulation peut  être  demandée,  connaissant  ainsi  les 
conditions  auxquelles  l'annulation  peut  être  pro- 
noncée, nous  examinerons  par  qui  et  contre  qui  elle 
peut  être  demandée,  et  comment  se  perd  le  droit  de 
la  demander,  nous  exposerons  enfin  les  effets  de 
l'annulation  prononcée. 

Sect.  I.  —  Q jand  l'annulation  peut  être 
demandée. 

A.  —  Distinction  des  nullités  absolues   et  des 
nullités  relatives. 

Il  faut  tout  d'abord  bien  distinguer  les  cas  où  il  y 
a  nullité  absolue,  le  contrat  étant  inexistant  ;  des  cas 
où  il  y  a  nullité  relative,  le  contrat  étant  annulable. 

Le  contrat  étant  inexistant,  la  justice  n'a  pas  à 
proprement  parler  à  l'annuler,  elle  ne  fait  que  con- 
stater l'inexistence,  aussi  la  nullité  peut-elle  être 
demandée  par  tout  intéressé  et  à  tout  moment. 

L'annulation  d'un  contrat  entaché  de  nullité  rela- 
tive ne  peut  au  contraire  avoir  lieu  que  par  l'effet 
d'un  jugement  qui  la  prononce  expressément,  et  elle 
ne  peut  être  demandée  que  par  la  partie  dans  l'in- 
térêt de  qui  la  nullité  a  été  introduite,  cette  partie 
peut  du  reste,  lorsqu'elle  connaît  le  vice  qu'elle  est 
en  droit  d'invoquer,  renoncer,  par  une  ratification 
soit  expresse  soit  tacite,  à  son  droit  d'agir  en  nullité, 
et  si  elle  reste  dix  ans  dans  l'inaction,  son  action  est 
prescrite. 

Le  contrat  est  inexistant,  s'il  manque  en  fait  d'un 
des  éléments  essentiels  à  sa  formation  ;  il  faut,  pour 
qu'il  y  ait  assurance,  le  consentement  des  parties, 
une  chose  assurée,  que  cette  chose  coure  des  risques, 
et  que  l'assuré  ait  un  intérêt  à  ce  que  le  sinistre  ne 
se  produise  pas 

Le  contrat  d'assurance  sera  donc  inexistant  si 
l'assureur  et  l'assuré  n'ont  pas  été  d'accord  sur  la 
nature  des  risques  devant  faire  l'objet  du  contrat, 
l'assuré  croyant  par  exemple  à  une  assurance- 
transport,  l'assureur  à  une  assurance-incendie,  ou 
s'ils  n'ont  pas  été  d'accord  sur  l'identité  de  la  chose 
assurée  ;  si  la  police  ne  mentionne  pas  une  prime  à 
payer  ou  ne  fixe  pas  le  chiffre  du  capital  assuré,  si  la 
chose  assurée  n'existe  pas  ;  si  elle  n'est  pas  mise  en 
risque  :  les  marchandises  assurées  pour  une  tra- 
versée ne  sont  pas  chargées;  ou  si  la  mise  en  risque 
n'a  pas  lieu  dans  les  conditions  prévues  :  des  mar- 
chandises assurées  pour  un  transport  par  terre  sont 
expédiées  par  mer;  si  au  moment  où  l'assurance  est 
conclue  le  sinistre  ne  peut,  plus  se  produire  :  le 
navire  est  déjà  arrivé  à  destination  ou  a  déjà  péri  ; 
s'il  n'y  a  pas  de  risque  pouvant  faire  l'objet  de  l'as- 
surance parce  que  ces  risques  sont  déjà  couverts  par 
une  précédente  assurance. 

L'assuré  doit  avoir  un  intérêt  à  ce  que  le  sinistre 
ne  se  produise  pas,  c'est  là  un  principe  d'ordre 
public  :  l'assurance  qui  serait  contractée  par  quel- 
qu'un qui  n'aurait  pas  intérêt  à  la  conservation  de  la 
chose  ne  serait  qu'une  gageure,  prohibée  comme 
telle  (art.  1965  C.  civ.)  ;  même  quand  elle  esl  con- 
tractée par  quelqu'un  qui  a  intérêt  à  la  conservation 
de  la  chose,  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  conclue  d'une 
façon  telle,  qu'elle  puisse  être  pour  lui  une  cause  de 


bénéfice  en  cas  de  sinistre;  c'est,  ce  que  l'on  exprime 
par  cette  formule  que  l'assurance  n'est  qu'un  contrat 
d'indemnité  et  qu'elle  ne  doit  jamais  placer  l'assuré 
dans  une  situation  meilleure  en  cas  de  sinistre  qu'en 
cas  d'heureuse  arrivée.  L'observation  de  ce  principe 
intéresse  essentiellement  l'ordre  public. 

Le  contrat  est  également  inexistant  s'il  y  a  absence 
de  cause  ou  cause  illégale,  ce  cas  se  rencontrera 
rarement  en  matière  d'assurance,  car  dans  les  con- 
trats synallagmaliques,  la  cause  de  l'obligation  d'une 
des  parties  est  l'obligation  de  l'autre;  le  fait  peut 
cependant  se  présenter  dans  les  assurances  sur  h 
vie;  quelqu'un  peut  contracter  une  assurance  sur  la 
tête  d'un  tiers,  avec  le  consentement  de  ce  tiers;  il 
faut  alors  que  le  souscripteur  de  la  police  ait  un 
intérêt  pécuniaire  ou  moral  à  l'existence  du  tiers 
assuré,  il  faut  aussi  qu'il  ait  souscrit  cette  police  en 
vertu  d'une  cause  et  que  cette  cause  ne  soit  pas  illé- 
gale ;  l'assurance  serait  donc  inexistante  si  elle  avait 
été  souscrite  pour  garantie  d'une  dette  immorale  ou 
illicite,  ou  d'une  dette  qui  se  trouvait  éteinte  au  mo- 
ment de  la  conclusion  du  contrat.  La  Chambre  des 
Requêtes  a  d'ailleurs  décidé  dans  un  arrêt  du  9  mars 
1896  que  l'assurance  avait  une  cause  suffisante,  si 
elle  était  contractée  pour  garantie  d'une  obligation 
naturelle  du  tiers  assuré  envers  le  souscripteur  de  la 
police.  (S.  97. 1.  225  ;  D.  96. 1.  391  ;  Lefort,  Traité 
du  contr.  d'assur.  sur  la  vie,  t.  III,  p.  7  et  8.) 

Le  contrat  sera  au  contraire  nul  d'une  nullité  rela- 
tive, soit  à  raison  de  l'incapacité  de  l'une  des  parties 
contractantes,  soit  à  raison  des  vices  du  consente  - 
ment  indiqués  par  l'article  1109  C.  civ.  :  l'erreur,  la 
violence,  le  dol. 

Nous  allons  examiner  successivement  les  cas  de 
nullité  de  l'assurance  : 


B.  —  Défaut  d'objet. 

§  1.  Chose  assurée. 

11  faut  une  chose  sur  laquelle  porte  l'assurance, 
mais  le  contrat  d'assurance  ayant  pour  objet  de  ga- 
rantir contre  toutes  les  éventualités  :  pertes  maté- 
rielles ou  pertes  de  gains  à  réaliser,  d  n'est  pas 
nécessaire  que  la  chose  objet  de  l'assurance  ait  une 
exis  ence  matérielle  au  moment  de  la  conclusion  du 
contrat,  ainsi  on  peut  assurer  contre  la  grêle  des 
récoltes  à  venir;  la  loi  du  12  août  1885,  modifiant  les 
articles  334  et  347  C.  co.,  a  autorisé  l'assurance  du 
fret  à  faire  et  du  profit  espéré. 

§  2.  Absence  de  risque. 

Tout  d'abord  il  n'y  aura  pas  d'assurance  si  la 
chose  n'est  pas  soumise  au  risque  en  vue  duquel 
l'assurance  avait  été  contractée.  (Comp.  Tr.  de  paix  de 
Paris,  IILarrond.,  14janv.  1897;  Rev.  int.  d.Assur. 
1897,  p.  543  etla  note  deM.  Lecouturier.)  Cette  hypo- 
thèse qui  ne  peut  se  rencontrer  dans  les  assurances 
incendie  et  vie,  où  la  chose  par  là  même  qu'elle  existe 
est  soumise  aux  risques  prévus,  est,  au  contraire  très 
fréquente  clans  les  assurances  maritimes  et  peut  aussi 
se  rencontrer  dans  les  assurances  de  transport  par 
terre  ou  les  assurances-accident. 
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C'est  le  cas  prévu  par  l'article 3 19  C.  co.  ;  il  no 
faut  pas  s'attacher  à  l'expression  inexacte  qu'emploie 
ce  texte  en  disant  avant  le  départ  du  vaisseau,  or 
les  risques  de  l'assureur  des  marchandises  commen- 
cent avec  le  chargement  (art.  341  C.  co.),  elle  doit 
être  entendue  comme  signifiant  avant  le  commence- 
ment des  risques. 

Ri  au  contraire  les  risques  avaient  commencé  à 
courir,  le  contrat  d'assurance  se  serait  formé  et  l'as- 
sureur aurait  droit  à  la  prime  entière,  si  courte 
qu'ait  été  leur  durée  (art.  341  G.  co.). 

La  question  de  savoir  si  les  risques  ont  ou  non 
commencé  à  courir  est  une  question  de  fait,  on 
n'exige  pas  que  la  rupture  du  contrat  soit  expressé- 
ment dénoncée.  De  ce  que  l'assuré  peut  en  ne  met- 
tant pas  en  risques  la  chose  assurée,  faire  évanouir 
le  contrat  d'assurances,  il  ne  faudrait  pas  conclure 
que  ce  contrat,  par  dérogation  aux  principes  géné- 
raux du  droit,  n'établit  pas  de  lien  entre  les  parties, 
l'assuré  ne  peut  en  effet  faire  disparaître  ainsi  le 
contrat  d'assurance  qu'en  renonçant  à  l'opération 
principale  :  expédition  maritime,  ou  transport  de 
marchandises,  dont  l'assurance  n'était  que  l'acces- 
soire ;  on  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  contrat  ait  été 
conclu  sous  une  condition  prolestative  de  sa  part. 
(Lyon-Caen  et  Renault.  Traité  de  Droit  commerc. 
t.  VI,  n°  1110,  p.  203). 

L'absence  de  lisques  devra  encore  faire  déclarer 
nulle  l'assurance  qui  aura  été  conclue  à  un  moment 
où  la  chose  assurée  ne  court  plus  de  risques;  soit 
que  le  sinistre  se  soit  déjà  produit,  soit  que  la  chose 
assurée  soit  arrivée  à  bon  port,  s'il  s'agit  d'une  assu- 
rance maritime  ou  d'une  assurance-transport.  (Comp. 
Pothier,  des  Assurances,  n"  11.) 

Cette  solution  est  consacrée  par  les  articles  365  à 
369  C.  co. 

Ces  articles  apportent  cependant  une  dérogation 
aux  principes,  pour  le  cas  où  l'assuré  et  l'assureur 
ont  été  de  bonne  foi  en  contractant;  par  une  fiction 
de  droit,  les  effets  assurés  sont  alors  réputés  avoir 
été  encore  existants  au  moment  du  contrat  et  la  vali- 
dité de  l'assurance  est  admise;  cette  solution  était 
commandée  par  les  nécessités  de  la  pratique. 

Les  articles  365  et  suiv.  C.  co.  prononcent  au 
contraire  la  nullité  de  l'assurance,  faite  après  la 
perte  ou  l'arrivée  des  objets  assurés,  lorsqu'il  y  a  eu 
mauvaise  foi  soit  de  l'assuré,  soit  de  l'assureur. 

Le  dol  doit  non  seulement  alors  entraîner  l'annu- 
lation du  contrat,  mais  il  peut  en  ore  constituer  un 
délit  et  motiver  des  poursuites  correctionnelles  con- 
tre celui  qui  s'en  est  rendu  coupable  (article 
368  du  Code  de  commerce). 

Celte  mauvaise  foi  peut,  être  prouvée,  elle  peut 
aussi  résulter  d'une  présomption  qui  est  posée  par 
l'article  36(3,  et  qui  est  connue  sous  le  nom  de  pré- 
somption de  la  lieue  et  demi  par  heure  :  «  La  pré- 
ce  somption  existe,  si,  en  comptant  trois  quarts  de 
«  myriamètre  par  heure,  sans  préjudice  des  autres 
«  preuves,  il  est  établi  que  de  l'endroit  de  l'arrivée 
«  ou  de  la  perte  du  vaisseau,  ou  du  lieu  où  la  pre- 
«  mière  nouvelle  en  est  arrivée,  elle  a  pu  être 
«portée  dans  le  lieu  où  le  contrat  d'assurance  a  été 
«  passé,  avant  la  signature  du  contrat.  » 

M.  de  Courq  a  dit  avec  raison  que  ce  texte  est 
une  ruine  assez  curieuse,  un  vrai  monument  d'ar- 
chéologie (Comment,  des  polices,  p.  235),  il  n'est 


plus  du  tout  en  rapport  avec  les  moyens  de  commu- 
nication actuels. 

11  ne  peut  être  admis  aucune  preuve  contraire 
contre  cette  présomption  légale  posée  par  l'article  366 
(art.  1352  C.  civ.). 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  rechercher  com- 
ment doit  être  calculé  le  délai  de  l'article  366;  cette 
question  ne  présente  plus  aucun  intérêt,  car  ce  texte 
est  écarté  par  les  polices,  qui  ont  adopté  le  système 
qui  était  consacré  par  le  projet  de  1867  (art.  370.) 

L'article  18  de  la  police  sur  facultés  s'exprime 
ainsi  :  «  Les  assurés  et  les  assureurs  sont  toujours 
«  présumés  avoir  reçu  connaissance  immédiate  des 
«  nouvelles  concernant  les  choses  assurées,  qui  sont 
«  parvenues  au  lieu  où  ils  se  trouvent  respeclive- 
«  ment.  En  conséquence,  toute  assurance  faite  après 
«la  perte  ou  l'arrivée  des  choses  assurées  est  nulle 
«  s'il  est  établi  que  la  nouvelle  de  la  perte  ou  de  l'ar- 
ec rivée  était  parvenue,  soit  au  lieu  où  se  trouvait 
«  l'assuré,  avant  l'ordre  d'assurance  donné,  soit  sur 
«  \i  place  du  domicile  de  l'assu  eur,  avant  la  signa - 
«  ture  de  la  police.  Celte  présomption  est  substituée 
«  à  celle  de  la  lieue  et  demie  par  heure,  et  il  est 
«  dérogé  à  l'article  366  du  Code  de  commerce.  » 

Et  l'article  29  de  la  police  sur  corps  :  «  Par  appli- 
«  cation  de  l'article  365  du  Code  de  commerce, 
«  l'assuré  et  les  assureurs  sont  toujours  présumés 
«avoir  reçu  connaissance  immédiate  des  nouvelles 
«concernant  le  navire  assuré  qui  sont  parvenues  au 
«lieu  où  ils  se  trouvent  respectivement,  même  à  des 
«tiers  inconnus  d'eux,  par  un  journal,  une  lettre, 
«  une  dépèche,  un  exprès,  ou  de  toute  autre  manière. 
«  En  conséquence,  l'assurance  est  nulle  s'il  est  jus- 
«  tifié  que  la  nouvelle  de  l'arrivée  du  nav  re,  ou  d'un 
«sinistre  le  concernant,  était  connue,  soitau  lieu  où 
«  setrouvaitl'assuré,  avant  l'ordre  d'assurance  donné, 
«soit  sur  la  place  du  domicile  de  l'assureur,  avant 
«  la  signature  de  la  police,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ad- 
«ministrer  aucune  preuve  directe  de  connaissance 
«acquise  de    la  nouvelle  par  l'assuré   ni  l'assu- 

«  reur   Il  est  entièrement  dérogé  aux  articles 

«  366  et  367  du  Code  de  commerce.  » 

Les  parties  peuvent  d'ailleurs  écarter  celte  pré- 
somption en  contractant  une  assurance  sur  bonne 
ou  mauvaise  nouvelle;  le  contrat  ne  pourra  alors 
être  annulé  que  s'il  est  prouvé  que  l'assuré  savait 
la  perte,  ou  l'assureur  l'heureuse  arrivée,  moment 
de  la  conclusion  du  contrat. 

Cette  assurance  sur  bonne  ou  mauvaise  nouvelle 
n'est  pas  admise  par  la  police  française  sur  co'ps 
(art.  29);  elle  l'est  par  la  police  sur  facultés,  art. 
18,  §  2  :  «  Toutefois,  il  peut  être  stipulé  dans  lecon- 
«  trat  que  l'assurance  e.-t  faite  sur  bonnes  ou  mau- 
«  vsi=es  nouvelles.  Dans  ce  cas,  et  conformément  à 
«  l'article  367  dudit  Code,  le  contrat  n'est  annulé  que 
«  sur  la  preuve  que  l'assuré  savait  la  perle  ou  l'assu- 
«  reur  l'arrivée.»  (Comp.  de  Courcy,  Comment,  des 
polices,  p.  338.) 

Si  l'assurance  est  faite  par  un  intermédiaire  pour 
compte,  la  bonne  foi  doit  exister  aussi  bien  chez 
celui  qui  donne  l'ordre  que  chez  celui  qui  l'exécute  ; 
la  connaissance  que  le  commissionnaire  aurait  du 
sinistre,  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat, 
rendrait  l'assurance  nulle,  malgré  la  bonne  foi  du 
donneur  d'ordre  (Paris,  14  novembre  1871  ;  D.  72. 
5.  33).  Si  celui-ci  n'apprenait  le  sinistre  qu'après 
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avoir  donné  l'ordre  d'assurance,  il  devrait  en  pré- 
venir immédiatement  son  commissionnaire,  et  l'as- 
j  surance  serait  nulle  s'il  s'était  borné  à  écrire,  alors 
|  qu'en  télégraphiant  il  eût  pu  empêcher  la  signature. 
(Bordeaux,  3  août  1868,  Journ.  de  jurispr.  marit. 
de  Marseille,  1869.  2.  30). 

L'article  29,  §  2  de  la  police  française  sur  corps, 
dispose  en  ce  sens  :  «  Quiconque,  après  avoir  donné 
«de  bonne  foi  un  ordre  d'assurance  apprend  un 
«  sinistre  concernant  le  navire  avant  d'être  avisé  de 
«l'exécution,  est  tenu  de  donner  aussi'ôt  contre 
«  -ordre,  même  par  télégraphe,  à  peine  de  nullité 
«de  la  police,  laquelle' sera  maintenue  si  le  contre- 
«ordre  ainsi  donné  n'arrive  qu'après  l'exécution.» 

Mais  la  très  grande  difficulté,  souvent  même  l'im- 
possibilité de  se  renseigner  sur  le  sort  des  expédi- 
tions maritimes,  a  seule  pu  justifier  cette  disposition 
de  l'article  365  C.  co  ,  qui,  étant  une  dérogation  au 
droit  commun,  ne  doit  pas  être  étendue  aux  assu- 
rances terrestres. 

Il  ne  faudrait  pas  essayer  de  combattre  cette  solu- 
tion en  disant  que  l'assurance  est  un  contrat  condi- 
tionnel, la  condition  étant  le  sinistre  prévu,  or  la 
condition  à  laquelle  on  subordonne  un  contrat  peut 
être  celle  d'un  événement  actuellement  arrivé  ou 
irréalisable,  pourvu  qu'il  soit  inconnu  des  parties 
(art.  1181  c.  civ.).  Ce  serait  là  une  grave  erreur; 
la  condition  est  une  modalité  que  les  parties  peuvent 
ou  non,  à  leur  gré,  ajouter  à  un  contrat  ;  le  risque, 
au  contraire,  est  un  élément  essentiel  du  contrat 
d'assurance;  en  l'absence  de  risque  on  ne  saurait 
concevoir  d'assurance. 

Faut-il  que  la  chose  assurée  soit  elle-même 
matériellement  exposée  aux  risques  prévus  par  le 
contrat? 

La  question  se  pose  lorsqu'un  créancier,  ayant 
une  créance  purement  chirographaire,  née  d'un  prêt 
ordinaire  consenti  pour  les  besoins  du  navire,  fait 
assurer  sa  créance. 

La  jurisprudence  décide  que  cette  assurance  doit 
être  annulée:  Rennes,  24  novembre  1860,  S.  62.  2. 
89.  —  Paris,  22  janvier  1877,  S.  78.  2.  281.  — 
Bordeaux,  6  juin' 1882.  S.  83.  2.  154.  —  Cass., 
4  juillet  1864,  S.  64.  1.  473.  —  Cass.,  3 janvier 
1876,  S.  76.  1.  105.  —  Cass.,  15  janvier  1884, 
D.  84.  1.  289.  -  Trib.  co.  Seine.  14  juin  1897.  — 
1  Rev.  int.  des  Assur.,  1897,  p.  554,  et  la  note  M. 
Frémont.  —  Ruhen  de  Couder,  Dict.  de  dr.  corn.; 
vMs.s.  Marit.  n°  20. 

Elle  se  fonde  sur  ce  que  les  choses  ou  valeurs  sujettes 
aux  risques  de  la  navigation  peuvent  seules  être  l'objet 
d'un  contrat  d'assurance  maritime  ;  or  dans  l'espèce 
l'exislence  de  la  créance  est  indépendante  de  celle 
du  navire,  puisque,  malgré  la  perte  de  ce  dernier, 
le  remboursement  intégral  des  sommes  avancées 
pourra  être  poursuivi  contre  l'armateur.  Mais  elle 
se  méprend  sur  le  véritable  objet  de  l'assurance  dont 
|  nous  nous  occupons;  elle  n'a  pas  pour  objet  de  ga- 
t  rantir  l'existence  de  la  créance,  mais  bien  d'en  ga- 
rantir le  payement  ;  l'assuré  est  toujours  sûr  de 
conserver  son  titre  de  créance,  mais  il  peut  se  trou- 
ver en  face  d'un  débiteur  insolvable  ;  il  y  a  là  un 
aléa,  un  risque  sérieux,  qui  doit,  comme  tous  les 
risques,  pouvoir  être  couvert  par  une  assurance  ;  et 
peu  importe  qu'il  le  soit  par  une  Compagnie  d'assu- 
rances maritimes,  d'abord  les  Compagnies  d'assu- 
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rances  maritimes  couvrent  quelquefois  des  risques 
de  terre  (art.  341  et  363  C.  co.);  de  plus  il  suffit 
que  les  parties  aient  été  bien  d'accord  sur  la  nature 
des  risques  que  couvrait  l'assurance. 

Il  faut  donc  dire  que  cette  assurance  est  valable, 
mais  reste  la  question  de  savoir  si  elle  doit  ou  non 
être  considérée  comme  une  assurance  maritime; 
question  qui  présente  un  intérêtpratique,  à  raison  des 
règles  spéciales  qui,  sous  certains  rapports,  régissent 
les  assurances  maritimes.  L'affirmative  sembleétre  la 
solution  la  plus  logique,  car  l'insolvabilité  de  l'arma- 
teur, qui  est  le  risque  objet  de  l'assurance,  résultera 
d'une  fortune  de  mer.  (Lyon-Caen,  note  sous  Paris, 
22  janvier  1877,  S.  78.  2.  281;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, op.  cit  ,  t.  VI,  n°  1170,  p.  244.  —  DeCourcy, 
Ouest,  de  dr.  marit.,  lre  série,  p.  269  et  suiv.  — 
DeValroger,  Traité  de  droit  marit.,  t.  III,  n°  13^6, 
p.  361.  —  Droz,  Des  Ass.  marit.,  I,  nos  69  et  suiv. 
—  Desjardins,  Traité  de  dr.  coin .  marit.,  t.  VI,  nu 
1338.  — Boistel,  Précis  de  dr.  corn.,  n<>  1319.) 


§  3.  —  Assurance  excédant  la  valeur.  —  Doubles 
assurances. 

Si  une  assurance  est  conclue  pour  une  somme 
excédant  la  valeur  de  la  chose  assurée,  ou  si  une 
chose  est  couverte  par  plusieurs  assurances  dont  le 
total  dépasse  le  montant  de  sa  valeur,  l'assurance 
sera  nulle  pour  la  fraction  correspondant  à  la  diffé- 
rence entre  la  valeur  de  la  chose  et  le  capital  assuré, 
car  pour  cette  somme  l'assurance  n'a  pas  d'objet  sur 
lequel  elle  puisse  porter. 

S'il  s'agit  d'une  assurance  unique,  on  n'aura  qu'à 
la  réduire,  on  dit  alors  qu'il  y  a  ristourne;  s'il  y  a 
plusieurs  assurances  et  qu'elles  aient  toutes  été  con- 
clues à  la  même  heure,  on  les  réduira  proportion- 
nellement au  centime  le  franc;  si  elles  ont  été  con- 
clues à  des  dates  différentes,  on  annulera  celles  qui 
ont  été  souscrites  au  moment  où  la  totalilé  de  la 
valeur  de  la  chose  assurée  se  trouvait  déjà  couverte. 

Ces  principes  sont  consacrés  par  les  articles  357  à 
360  C.  co. 

L'article  358,  pour  le  cas  où  il  ne  s'agit  que  d'une 
seule  assurance,  dispose  que,  «  s'il  n'y  a  ni  dol  ni 
fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  effets  chargés  d'après  l'estimation 
qui  en  est  faite  ou  convenue.»  (Comp.  art.  334.) 

Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la  valeur  de  ces 
derniers  mots,  les  polices  contiennent  souvent  une 
estimation  convenue  et  agréée  par  l'assureur,  comme 
l'expriment  les  clauses  :  valeur  agréée  ;  vaille  plus 
vaille  moins  ;  ce  n'est  pas  à  dire  qu'en  l'absence  de 
fraude,  l'assureur  ne  serait  jamais  admis  à  prouver 
l'exagération  de  cette  valeur  convenue;  le  seul  effet 
de  la  clause  valeur  agréée  est  de  mettre  à  la  charge 
de  l'assureur  la  preuve  de  l'exagération.  (Req.  20 
février,  1872,  D.  72.  1.  250);  la  solution  contraire 
irait  à  rencontre  du  principe  que  l'assurance  n'est 
qu'un  contrat  d'indemnité;  ce  principe  est  d'ordre 
public  et  il  ne  saurait  par  conséquent  être  tourné 
par  la  volonté  des  parties  qui  conviendraient  d  as- 
surer une  chose  pour  plus  de  sa  valeur.  L'article  15 
de  la  police  sur  facultés  dispose  du  reste  expressé- 
ment :  «  Nonobstant  toutes  valeurs  agréées,  les  assu- 
reurs peuvent,  lors  d'une  réclamation  de  pertes 
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ou  d'avaries,  demander  la  justification  des  valeurs 
réelles.  »  C'est  à  l'estimation  qui  aura  lieu,  lorsque 
s'élèvera  cette  contestation  surla  valeur  au  monientdu 
règlement  du  sinistre,  et  qui  sera  faite  soit  par  justice, 
soit  à  l'amiable,  quese  réfèrent  les  termes  de  l'art.  358. 

Pour  le  cas  où  plusieurs  assurances  sont  succes- 
sivement contractées  tur  le  même  risque,  l'article 
359  décide  que,  si  le  premier  contrat  assure  l'entière 
valeur  des  effets  chargés,  il  subsistera  seul  ;  qu'au 
cas  contraire,  les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats 
subséquents  répondent  de  l'excédent  en  suivant 
l'ordre  de  la  date  des  contrats.  (Comp.  art.  344). 

L'application  de  cette  règle  de  l'ordre  des  dates 
se  trouve  facilitée  par  la  disposition  de  l'article  332, 
qui  exige  qu'en  mentionnant  la  date  de  la  police,  on 
indique  si  elle  a  été  contractée  avant  ou  après  midi. 

En  cas  d'assurance  in  quo  vis,  il  y  a  lieu,  pour  faire 
l'application  de  la  règle  de  l'ordre  des  dates,  de  dis- 
tinguer :  si  l'assurance  a  été  souscrite  par  le  proprié- 
taire, l'assurance  s'appliquant  de  plein  droit  à  tous 
les  chargements  rentrant  dans  les  conditions  de  la 
police,  on  ne  devra  s'attacher  qu'à  la  date  de  cette 
police;  les  assurances  qui  seraient  souscrites  pour 
des  chargements  particuliers  devraient  donc  être 
annulées,  comme  postérieures  en  date  ;  si,  au  con- 
traire, la  police  d'abonnement  a  été  souscrite  par  un 
intermédiaire,  par  exemple  un  consignalaire  ou  un 
commissionnaire,  pour  le  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra, l'assurance,  ne  prenantalors  naissance  pour 
le  propriétaire  que  du  jour  du  chargement,  n'aura 
date  qu'à  partir  de  ce  moment,  et  toute  assurance 
contractée  par  lui  antérieurement  primera  la  police 
d'abonnement.  (Tr.  co.  Marseille,  17  juillet  1877, 
Joum.  de  Marseille  1877,  1.  301.  Cass.,  2  fé- 
vrier 1857,  D.  57.  1.  67.  —  Cass.,  29  avril  1885,  S. 
86.  1.  521.  —  Cass.,  30  mars  1886,  S.  89.  1.  413. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VI,  n°  1198,  de  Valroger, 
t.  IV,  n»  1664  et  1665). 

Des  assurances  contractées  sur  la  même  chose, 
peuvent  ne  pas  constituer  de  double  assurance,  si 
elles  ont  été  contractées  pour  des  risques  différents  ; 
par  exemple  pour  le  cas  où  une  première  assurance 
contractée  puur  l'entière  valeur  des  objets  assurés 
aurait  excepté  les  risques  de  guerre,  la  baraterie  ou 
le  vice  propre,  l'assuré  pourrait  valablement  se  faire 
garantir  par  un  second  assureur  contre  ces  risques. 
11  en  serait  encore  de  même  si  la  seconde  assurance 
couvrait  les  risques  dans  un  autre  temps  ou  dans  un 
autre  lieu  que  la  première  assurance.  (E.  Cauvet, 
Traité  des  Ass.  marit.,  t.  1,  p.  415  ;  de  Valroger, 
t.  IV,  n°  1666,  p.  118.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  VI,  n»  1112.) 

Au  contraire,  il  peut  y  avoir  double  assurance  ou 
assurance  excessive,  bien  que  les  expressions  em- 
ployées par  ces  assurances  pour  désigner  les  choses 
assurées  ne  soient  pas  les  mêmes  ;  c'est,  ce  qui  arri- 
verait par  exemple  si  un  armateur  faisait  assurer, 
outre  son  navire,  le  fret  brut  et  les  mises  dehors  ; 
les  mises  dehors  et  la  différence  entre  le  fret  net  et 
le  fret  brut  représentent  une  même  valeur  dont  il 
se  trouverait  ainsi  couvert  deux  fois;  on  dit  alors 
plus  spécialement  qu'il  y  a  assurances  cumulatives, 
et  l'article  344  applique  à  cette  hypothèse  les  mêmes 
principes  que  les  articles  357  et.suiv. 

Si  les  assurances  successives  ont  été  contractées 
par  des  personnes  différentes,  mais  agissant  pour  le 


même  intérêt,  il  faudra  dbtinguer  suivant  que  le 
commettant  ratifie  ou  non  l'assurance  qui  a  été  con- 
tractée par  son  commissionnaire;  dans  le  premier 
cas,  l'assurance  postérieure  en  da'e  qu'il  a  con- 
tractée sera  réduite  ou  annulée  ;  dans  le  second  cas 
celte  assurance  recevra  au  contraire  son  plein  et 
entier  effet,  la  première  assurance  étant  réputée 
n'avoir  jamais  existé.  —  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  VI,  n"  1116;  de  Valroger,  t.  I  V,  n°  1667.) 

Les  assurances  successives  devront-elles  être  an- 
nulées même  si  elles  ont  été  faites  par  des  intéressés 
différents? 

Précisons  d'abord  l'intérêt  de  la  question;  très 
évidemment  il  ne  pourra  jamais  être  payé  en  cas  de 
sinistre  autant  d'indemnités  qu'il  y  a  d'intérêts  ;  il 
s'agit  seulement  de  savoir  si  une  assurance  ayant  été 
contractée  par  exemple  par  un  créancier  gagiste, 
celui-ci  pourra,  bien  que  son  assurance  soit  posté- 
rieure en  date,  s'adresser  en  cas  de  sinistre  à  son 
assureur,  lequel  sera  subrogé  contre  le  premier 
assureur.  On  fait  valoir  en  ce  sens  que  ce  créancier 
gagiste  a  pu  souscrire  une  assurance  précisément 
parce  qu'il  estimait  que  la  Compagnie  à  laquelle 
s'était  adressé  le  propriétaire  ne  présentait  pas  toutes 
les  garanties  désirables,  ou  parce  que  c'était  une 
Compagnie  étrangère  et  qu'il  redoutait  d'avoir  à  sou- 
tenir des  procès  à  l'étranger,  il  est  donc  contraire  à 
l'intention  des  parties  d'appliquer  rigoureusement  en 
ce  cas  la  règle  de  l'ordre  des  dates  et  de  ne  pas  per- 
mettre au  créancier  gagiste  de  s'adresser  à  l'assureur 
de  son  eboix,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  l'autre 
assureur. 

Le  projet  de  1867  (art.  367)  généralisant  celte 
idée  permettait,  soit  dans  notre  hypothèse,  soit  dans 
celle  d'assurances  contractées  par  divers  représen- 
tants d'un  même  intérêt,  de  s'adresser  à  celui  des 
assureurs  qu'on  préférait.  —  (Voir  en  ce  sens  :  de 
Valroger,  t.  IV,  n»  1667,  p.  119  et  suiv.;  E.  Cauvet, 
I,  n°  355  ;  Droz,  Des  assurances  maritimes,  t.  I, 
n»  352.) 

Cependant  cette  opinion  est  repoussée  par  la  juris- 
prudence, qui  même  en  ce  cas  décide  qu'il  faut 
suivre  l'ordre  des  dates.  —  (Cass.,  25  avril  1865; 
D.  65.  1.  415.) 

Les  articles  358  et  359  C.  co.  ne  dérogeant  en 
rien  aux  principes  du  droit  commun,  doivent  s'ap- 
pliquer aux  assurances  terrestres.  (Douai,  5  février 
1877  ;  D.  78.  5.  51  ;  Cass  ,  8  janvier  1878  ;  D.  78. 
1.  223;  de  Lalande,  Tr.  du  contrat  d'ass.  n°237j 
Pardessus,  t.  II,  Dr.  com.,  n°  5895ès;  Persil,  Assnr. 
lerr.,  nos96  et  97;  Alauzet,  Traitégén.  des  assur., 
t.  II,  n»  495.) 

La  règle  de  l'ordre  des  dates  posée  par  l'article  359 
n'a  d'ailleurs  aucun  caractère  impératif,  et  les  par- 
ties, même  en  matière  d'assui'ances  maritimes  peu- 
vent y  déroger,  pourvu  qu'elles  respectent  le  principe 
que  l'assurance  ne  peut  être  une  cause  de  bénéfice 
pour  l'assuré,  (de  Valroger,  t.  IV,  n°  1676).  Celte 
dérogation  est  d'un  usage  général  dans  les  assurance^ 
incendie,  où  les  polices  stipulent  qu'au  cas  d'assu- 
rances multiples,  contractées  même  à  des  dates  diffé- 
rentes, les  assureurs,  au  cas  de  sinistre,  contribuent 
au  paiement  de  l'indemnité  au  prorata  de  la  valeur 
par  eux  assurée.  (Comp.  Cass.,  10  avril  1877; 
D.  77.  1.  479.) 

Mais  en  l'absence  d'une  stipulation  expresse  y 
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dérogeant,  l'article  359  doit  être  appliqué.  —  (Douai, 
5  février  1877,  et  Cass.  8  janvier  1878,  précités). 

Les  doubles  assurances  faites  sans  fraudes  ne  sont 
pas  nulles  ab  initia;  ce  n'est  qu'au  moment  du 
règlement  du  sinistre  que  l'article  359  doit  recevoir 
son  application.  (Arg.  art.  379.).  —  (Cass.,  21  avril 
1865;  D.  65.  1.  415;  Cass.,  22  décembre  1874; 
D.  76.  1.  65  et  la  note.  —  C.  Bordeaux,  17  février 
1897.,  Journ.  de  Marseille  1897.  2.98;  Journ.  des 
Arr.  de  la  Cour  de  Bordeaux,  1897.  1.  175.  —  de 
Valroger,  t.  IV,  n°1669;  Lyon-Caen  et  Renault,  t  VI, 
n°1119.) 

11  résulte  de  ce  principe  que  le  second  assureur 
n'a  aucun  droit  à  demander  le  maintien  de  l'assu- 
I  rance  antérieure;  ce  ne  sera  qu'au  moment  du 
I  sinistre  qu'il  saura  s'il  peut  invoquer  l'article  359; 
[  jusque-là  la  résiliation  volontairement  consentie  par- 
les parties,  ou  l'annulation  de  l'assurance  antérieure 
à  raison  d'un  vice  dont  elle  serait  entachée,  réagirait 
sur  l'assurance  par  lui  contractée  en  ce  sens  qu'elle 
aurait  pour  conséquence  de  lui  faire  produire  son 
plein  et  entier  effet,  et  l'assuré  n'est  même  pas  obligé 
d'avertir  l'assureur  dernier  en  date,  de  ces  événe- 
ments. (Cass.,  22  décembre  1874;  D.  76.  1  65.)  La 
pluralité  des  primes  payées  par  l'assuré  le  garantit 
contre  les  chances  de  nullité  ou  de  caducité  contrac- 
tuelles des  assurances  par  lui  souscrite. 

Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  la  seconde  police 
aurait  stipulé  qu'au  cas  d'assurances  multiples,  les 
assureurs  ne  supporteront  la  perte  qu'au  centime  le 
franc.  (Cass.,  10 avril  1877;  S.  78. 1.  77.  —  Droz, 
t.  I,  n°  342,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VI,  n"  1121  ; 
de  Valroger,  IV,  n°  1670.) 

11  faut  cependant  réserver  l'intention  contraire  des 
parties  ;  cette  solution  devrait  être  écartée,  si  la 
seconde  Compagnie  avait  entendu  couvrir  non  l'inté- 
gralité du  risque,  mais  seulement  une  fraction  pro- 
portionnelle du  risque  ;  les  juges  du  fond  ont  à  cet 
égard  un  pouvoir  souverain  u'appréciation.  (Cass., 
10  avril  1877,  précité.  —  Ruben  de  Couder,  Dict. 
de  droit  comm.,  v°  Assur.  terr.}  n°  343.) 

Notons  que  cette  question  d'assurance  excédant  la 
valeur  de  l'objet  assuré  ou  de  double  assurance,  ne 
peut  se  poser  dans  les  assurances  sur  la  vie  ;  la  vie 
de  l'homme  est  hors  de  prix  et  l'indemnité  à  payer 
en  cas  de  mort  peut  varier  à  l'infini  au  gré  des  par- 
lies  contractantes,  sans  qu'on  puisse  jamais  dire  que 
le  chiffre  convenu  est  trop  élevé.  —  (Lefort,  Traité 
du  cont.  d' assur.  sur  la  vie,  t.  111,  p.  5.) 

§  4  —  Assurances  excessives  ou  doubles  assu- 
rances contractées  par  fraude. 

Les  articles  358  et  359  appliquent  purement  et 
!  simplement  le  principe  que  l'assurance  qui  manque 
i  d'aliment  est  nulle  faute  d'objet  pour  la  partie  non 
j  alimentée  ;  mais  lorsque  cette  absence  de  risque 
n'est  pas  le  résultat  d'une  erreur,  mais  d'une  fraude 
de  l'assure,  lorsque  c'est  par  suite  d'un  calcul  qu'il 
a  été  contracté  une  assurance  pour  une  somme  supé- 
rieure à  la  valeur  de  la  chose  assurée,  la  fraude  qui 
a  présidé  à  la  souscription  de  la  police  doit  faire 
annuler  l'assurance  toute  entière.  On  ne  te  trouve 
plus  alors  dans  une  hypothèse  où  il  y  ait  à  parler  de 
nullité  faute  d'objet,  mais  dans  une  hypothèse  où  il 


y  a  fraude  et  où  il  faut  par  conséquent  appliquer  les 
règles  qui  répriment  la  fraude  en  matière  d'assu- 
rance; le  fait  par  l'assuré  d'avoir  voulu  faire  assurer 
sa  chose  pour  plus  de  sa  valeur  constitue  un  dol,  qui 
a  pour  effet  de  tromper  l'assureur  sur  l'étendue  du 
risque,  car  il  donne  à  l'assuré  un  intérêt  à  la  perte, 
et  l'assurance  doit  dès  lors  subir  le  même  sort  que 
toute  assurance  contractée  par  dol,  c'est-à-dire  être 
nulle  de  nullité  relative,  la  nullité  ne  pouvant  être 
invoquée  que  par  l'assureur. 

Aussi,  l'article  357  qui  dispose  que  l'assurance 
contractée  pour  une  somme  excédant  la  valeur  des 
effets  chargés  est  nulle,  ne  fait-il  simplement  que 
renvoyer  à  l'article  348  qui  dit  que  le  dol  rend  l'as- 
surance nulle,  etcetle  nullité  étant  fondée  sur  le  dol, 
il  ne  s'agit  ici  que  d'une  nullité  relative;  tel  est,  au 
moins  d'après  nous,  le  sens  des  derniers  mots  de 
l'article  357,  nous  aurons  à  examiner  plus  loin  cette 
question. 

Il  en  résulte  que  ce  texte,  bien  qu'il  ne  parle 
expressément  que  d'une  assurance  unique,  doit  éga- 
lement recevoir  son  application  au  cas  où  ce  serait 
par  plusieurs  assurances  partielles,  contractées  suc- 
cessivement, que  l'assuré  serait  parvenu  à  faire 
assurer  sa  chose  pour  une  somme  excédant  sa 
valeur;  les  considérations  que  nous  venons  de  faire 
valoir  montrent  que  l'on  ne  saurait  appliquer  ici 
l'article  359  et  que  ce  sont  toutes  les  assurances  fai- 
sant partie  de  cette  combinaison  frauduleuse,  même 
la  première  en  date,  qui  doivent  être  annulées  ;  mais 
il  faudra  pour  cela  que  le  juge  constate  expressément, 
la  fraude.  —  (Bédarride,  Du  comm.  marit.,  t.  IV, 
n°  1352;  Laurin  surCresp.,  TV.  de  dr.  marit.  t.  III, 
p  16i,  note  1  ;  de  Valroger,  t.  IV,  n°  1600;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  VI,  n»  1115  ;  Desjardins,  t.  Vif, 
n»  1499,  p.  134;  Droz,  t.  I,  n°  329.) 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  14  janvier 
1890,  a  décidé  que  pour  que  cette  solution  s'applique 
ilfautqueles  assurances  multiples,  ainsi  contractées, 
portent  cumulativement  sur  l'ensemble  de  la'  car- 
gaison, et  que  l'article  359  trouverait  seul  son  appli- 
cation si  ces  assurances  constituaient  autant  de  con- 
trats distincts  n'ayant  chacun  pour  objet  que  les 
seules  marchandises  désignées  dans  les  connaisse- 
menls  séparés.  (D.  91.  1.  433;  S.  93.1.  460,  et  voir 
l'arrêt  sur  renvoi.  Amiens,  29  janvier  1891  ;  D.  91. 
2.  345.) 

11  faut  d'ailleurs  observer  qu'on  ne  pourrait  appli- 
quer trop  rigoureusement  dans  la  pratique,  cette 
règle  que  l'assurance  ne  doit  excéder  la  valeur  des 
objets  assurés,  il  y  a  lieu  en  effet  de  tenir  compte 
des  diflicultés  d'estimation  et  des  variations  de  valeur 
qui  peuvent  se  produire  pendant  le  cours  de  l'assu- 
rance. La  police  sur  facultés  admet  à  cet  égard  une 
tolérance  de  10  %  (art.  15.) 

C.  —  Défaut  d'intérêt. 

11  ne  suffit  pas  pour  que  l'assurance  soit  valable 
qu  il  y  ait  une  chose  assurée  exposée  à  des  risques, 
il  faut  encore  que  l'assuré  ait  intérêt  à  la  conservation 
de  cette  chose;  toute  personne  intéressée  peut  d'ail- 
leurs contracter  uneassurance(art. 334  C.co.).  Cet  inté- 
rêtchez l'assuré  à  laconservation  de  lachoseconstitue 
un  des  éléments  essentiels  du  contrat;  l'assurance 
qui  porterait  sur  une  chose  dont  la  perte  ne  doit 
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causer  aucun  dommage  à  l'assuré,  ne  serait  plus  une 
assurance,  mais  une  simple  gageure  ou  un  pari  pour 
lequel  toute  action  en  justice  serait  refusée  (art  1965 
C.  civ.). 

C'est  par  application  de  ce  principe  que  l'article  347 
C.  co.  déclare  nulle  l'assurance  qui  serait  contractée 
par  l'emprunteur  à  la  grosse  pour  les  sommes  em- 
pruntées. 

Dans  les  assurances  sur  la  vie  il  faut,  que  l'intérêl 
existe  non  seulement  dans  la  personne  de  l'assuré 
mais  aussi  dans  celle  du  bénéficiaire,  mais  cet  intérêt 
peut  être  soit  un  intérêt  moral,  soit  un  intérêt  pécu- 
niaire ;  il  faudrait  donc  annuler  une  assurance  con- 
tractée par  un  créancier  sur  la  vie  de  son  débiteur, 
alors  que  sa  créance  étaildéjà  suffisamment  garantie 
par  une  hypothèque.  —  (Quénault,  Traité  desassur. 
terr.,  p  401  ;  Marchai,  Du  contrai  d'assur.  sur  la 
vie,  p.  103  ;  Gomp.  Lefort,  t.  III,  p.  5.) 

D.  —  Incapacité. 

Le  contrat  d'assurance  serait  annulable  s'il  n'avait 
pas  été  contracté  par  une  personne  ayant  la  capacité 
requise.  (Art.  1108,  1125  C.  civ.).  —  (Pour  la 
capacité  nécessaire  pour  contracter  une  assurance, 
v°  infra  :  V  Capacité.) 

E.  —  Vices  du  consentement. 

Les  vices  qui  peuvent  altérer  le  consentement  et 
entraîner  l'annulation  du  contrat  sont  l'erreur,  la 
violence  et  le  dol. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  violence  qui  ne  peut 
guère  se  rencontrer  en  malière  d'assurance,  et  en 
tous  cas  nous  n'aurions  qu'à  rappeler  purement  et 
simplement  les  principes  sur  ce  sujet.  Les  théories 
de  l'erreur  et  surtout  celle  du  dol,  reçoivent  au  con- 
traire dans  le  domaine  des  assurances  de  très  inté- 
ressantes applications. 

§  1.  —  De  l'erreur. 

L'erreur  empêche  tout  consentement  de  se  former 
si  elle  porte  sur  un  des  éléments  essentiels  du  con- 
trat, sur  la  nature  ou  sur  l'objet  de  la  convention, ou 
sur  l'existence  même  de  la  cause  de  l'obligation  ;  il 
n'y  a  pas  alors  de  consentement,  le  contrat  est  nul 
d'une  nullité  absolue,  il  est  inexistant. 

Mais  Teneur  peut  seulement  vicier  le  consente- 
ment, sans  le  faire  disparaître  ;  le  contrat  est  alors 
entaché  d'une  nullité  relative,  il  est  annulable  ; 
«  l'erreur,  dit  l'article  1110  C.  civ.,  n'est  une  cause 
«de  nullité  de  la  convention  que  lorsqu'elle  tombe 
«  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est 
«  l'objet.  » 

L'erreur  sur  les  qualités  substantielles  de  la  chose 
n'a  pas  besoin,  pour  être  une  cause  de  nullité  du 
contrat,  d'être  commune  aux  deux  parties  contrac- 
tantes, il  suffit  qu'elle  existe  chez  l'une  d'elles.  — 
(Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Des  Obligations, 
t.  I,  n°  60.  —  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  V, 
n°  16 bis  III,  p.  18.) 

Peu  importe  aussi  la  bonne  foi  de  l'autre  partie. 
(Larombière,  Obligat.}  sur  l'article  1110,  n°  12.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  298.) 


Que  faut-il  entendre  ici  par  la  substance  de  la 
chose?  Plusieurs  systèmes  se  sont  produits  sur  ce 
point;  d'après  MM.  Aubry  et  Rau  ces  termes  dési- 
gneraient «non  seulement  les  éléments  matériels 
«qui  la  composent,  mais  encore  les  propriétés  dont 
«la  réunion  détermine  la  nature  spécifique  et  la  dis- 
«tingue,  d'après  les  notions  communes,  des  choses 
«de  toute  autre  espèce».  —  (t.  IV,  p.  296  §  243/ns  ) 

Selon  M.  Hue,  la  substance  «c'est  ce  qui  permet 
«de  donner  à  une  chose  le  nom  substantif  qui  la 
«  distingue  ;  ce  sont  par  conséquent  les  attributs  sans 
«lesquels  la  chose,  objet  du  contrat,  serait  classée 
«  dans  une  autre  catégorie  de  substantifs  ;  ces  attri- 
«buts  ont  pour  trait  distinctif  de  n'être  susceptibles 
«ni  de  plus  ni  de  moins.»  —  (t.  VII,  n°  22,  p.  35 
in  fine.) 

Mais  l'opinion  la  plus  généralement  suivie  par  la 
doctrine  et  par  la  jurisprudence,  est  celle  qui  était 
déjà  enseignée  par  Pothier,  et  aux  termes  de  laquelle 
l'article  1110  désigne  par  substance  les  qualités  de 
la  chose  que  les  parties  ou  l'une  d'elles  ont  eues 
principalement  en  vue  en  contractant,  celles  sans 
lesquelles  elles  n'auraient  pas  contracté.  (Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  Des  Obligations,  t.  I,  n°  54, 
p.  67.  -  Cass.,  24  juin  1867,  S.  67.  1.  393  ;  4  août 

1875,  S.  77.  1.  269.) 

Si  on  adopte  la  théorie  de  M.  Hue,  il  n'y  aura 
erreur  substantielle,  pouvant  entraîner  l'annulation 
du  contrat,  d'assurance  que  lorsque  cette  erreur 
portera  sur  la  nature  du  risque  à  courir  ;  l'erreur  de 
l'assureur  sur  l'étendue  du  risque,  ou  pour  employer 
l'expression  usitée,  sur  l'opinion  du  risque,  ne  sau- 
rait avoir  ce  caractère,  car  il  s'agit  ici  d'une  qualité 
susceptible  de  plus  ou  de  moins,  et  non  d'une  qualité 
qui  fasse  passer  la  chose  considérée  d'une  catégorie 
dans  une  autre. 

Si  on  adopte,  au  contraire,  la  théorie  de  Pothier, 
cette  erreur  de  l'assureur  sur  l'étendue  du  risque 
devra  entraîner  l'annulation  de  l'assurance,  car  celte 
opinion  du  risque  est  la  qualité  que  l'assureur  a  eu 
principalement  en  vue  en  contractant.  (Comp.  note 
de  M.  Labbé,  S.  80.  2.  225.) 

On  voit  facilement  l'intérêt  de  cette  question;  dans 
la  première  opinion  on  dira  que  l'erreur  sur  l'étendue 
du  risque  n'est  pas  par  elle-même  et  à  elle  seule, 
indépendamment  de  tout  dol  de  l'assuré,  susceptible 
d'entraîner  la  nullité  de  l'assurance  ;  l'assureur  ne 
pourra  demander  l'annulation  du  contrat  qu'en 
prouvant  le  dol  ou  la  faute  lourde  de  l'assuré  ;  dans 
la  seconde  opinion,  au  contraire,  l'erreur  de  l'assu- 
reur sur  l'étendue  du  risque  sera  à  elle  seule,  et  en 
l'absence  de  tout  dol  et  de  toute  faute  de  rassuré, 
une  cause  de  nullité  du  contrat  et  en  entraînera 
l'annulation,  car  l'assureur  dira  que,  s'il  avait  connu 
la  i  irconstance  modifiant  l'étendue  du  risque,  il 
n'aurait  pas  contracté.  [Voir  en  ce  sens:  Cass.,  14 
décembre  1869,  S.  70.  1.  128.  —  Rouen,  21  janvier 

1876,  D.  77.  2.  126.  —  Paris,  5  juillet  1878,  D.  81. 
2.  234.  —  Paris,  17  février  1881  ;  Journ.  desassur. 
1881,  p.  173,  S.  83.  2.  25.  —  Trib.  civ.  Rruxelles, 
20  juillet  1880;  Journ.  desassur.  1881,  p.  22.  - 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  9  avril  1881,  13  novembre 

1885,  14  mai  1891  ;  Journ.  desassur.  1881,  p.  257| 

1886,  p.  17  ;  1891,  p.  246.  —  Trib.  co.  de  la  Seine, 
19  mai  1882;  Journ.  trib.  corn.,  t.  31,  p.  508,  Bon- 
neville  de  Marsangy,  3°  partie,  p.  290.  —  Paris,  3 
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février  1891,  Rev.  int.  dr.  marit.,  t.  VI,  1890-91, 

p.  646.  —  Couteau,  Traité  des  assur.  sur  la  vie,  t. 
,    II,  n«  340.  —  Alauzet,  t.  VI,  n°  2106  et  suiv.  - 

Boistel,  n°  1351,  p. 999.  —  Ruben  de  Couder,  \°Ass. 

marit.,  n°s  849  et  850.  —  Notes  de  M.  Dupuich,  D. 

94.  2.  427  et  593. 

Contra  :  Paris,  10  avril  1877,  Bonneville  de  Mar- 

sangy,  2.  553.  —  Rouen,  7  mai  1877,  S.  80.  2.225. 
i    —  Nancy,  12  novembre  1887,  S.  88.  2.  150.  — 

Tri]»,  co.  Bruxelles,  7  décembre  1889,  S.  90.  4.  32. 

-  Paris,  17  mai  1889,  S.  91.  2.  215.  —  Comp.  C. 
Bruxelles,  22  février  1890,  S.  91.  4.15.  —  Paris,  29 
janvier  1892,  La  Loi,  n°  du  20  avril  1892.  -  Paris, 
12  janv.  1894,  D.  94.  2.  593.  —  Notes  de  M.  Labbé 
S.  80.  2.  225  et  83.  2.  25. 

Plusieurs  lois  étrangères  indiquent  expressément 
qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  cas  de  simple 
erreur  et  celui  de  dol.  (Loi  Belge  du  11  juin  1874, 
art.  9;  Code  Italien,  art.  429;  Code  Allemand,  art. 
813, §  2 ) 

D'assez  nombreuses  décisions,  tout  en  admettant  le 
principe  que  l'erreur  de  l'assureur  sur  l'opinion  du 
risque  peut  entraînerla  nullité  du  contrat,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de 
I  l'assuré,  réservent  cependant  le  cas  où  la  circon- 
stance non  déclarée  par  l'assuré  et  qui  a  motivé  cette 
erreur  était  inconnue  de  celui-ci.  (Paris,  18  juillet 
1895,  D.  96.  2.  428.  -  Trib.  civ.  Seine,  25  juillet 
1885  ;  Joum.  des  assur.  1885,  p.  601.  —  Trib.  co. 
Seine,  17  sept.  1885;  Joum.  des  assur.  1885  p.  62'k 

—  Paris,  29  octobre  1886  ;  Rec.  pér.  des  assur. 
1886,  p.  506.  —  Trib.  co.  Bruxelles,  7  décembre 
1889,  Rec.  pér.  des  assur.  1889,  p.  285.) 

Cette  solution  ne  se  justifie  pas  si  on  s'en  tient 
aux  principes  que  nous  venons  d'exposer,  aux 
termes  desquels  on  ne  doit  considérer  que  l'erreur 
•  de  l'assureur,  et  se  borner  à  rechercher  si,  en  l'ab- 
sence de  cette  erreur,  il  aurait  ou  non  contracté. 
Nous  croyons  cependant  qu'elle  doit  être  admise,  car 
il  y  a  un  autre  élément  qui  doit  intervenir  dans  cette 
question  et  dont  les  tribunaux  doivent  tenir  un  très 
grand  compte  :  c'est  l'intention  des  parties  ;  l'assu- 
rance est,  en  effet,  comme  le  font  remarquer  tous  les 
auteurs,  un  contrat  essentiellement  de  bonne  foi  ;  de 
plus  il  faut  donner  à  ce  contrat  une  interprétation 
qui  permette  à  l'assuré  de  retirer  de  l'assurance  les 
avantages  sur  lesquels  il  a  pu  légitimement  compter  ; 
c'est  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  si  l'assurance  était 
annulée  pour  défaut  de  déclarations  que  l'assuré,  à 
raison  de  son  ignorance,  a  été  dans  l'impossibilité 
de  faire.  Cette  question  se  pose  surtout  dans  les 
assurances  sur  la  vie  ;  c'est  une  des  branches  d'as- 
surances où  l'opinion  du  risque  joue  le  plus  grand 
rôle  et  où  il  est  le  plus  difficile  à  l'assureur  de  se 
renseigner  à  ce  sujet;  mais  on  peut  dire  avec  raison 
que  la  très  grandedifiieulté,  souvent  même  l'impossibi- 
lité où  est  l'assureur  de  connaître  exactement  l'éten- 
due du  risque,  fait  partie  du  risque  même  que  l'as- 
sureur prend  à  sa  charge,  et  les  tarifs  des  Com- 
pagnies sont  calculés  en  ce  sens,  car  ils  reposent, 
sur  des  tables  de  mortalité  dressées  d'après  la 
moyenne  et  non  d'après  des  hommes  d"une  santé  irré- 
prochable ;  l'assureur  cherche  à  s'éclairer  en  faisant 
procéder  à  une  visite  médicale  et  en  demandant  à 
l'assuré  de  lui  faire  connaître  très  exactement  toutes 
les  circonstances  de  nature  à  lui  permettre  de  se 


former  une  opinion;  un  questionnaire  est  dressé  à 
cet  effet  par  les  Compagnies  ;  l'assuré  ayant  répondu 
loyalement  à  ce  questionnaire,  ayant  déclaré  tout  ce 
qu'il  connaît,  il  doit  être  en  droit  de  compter  sur  la 
validité  du  contrat  qu'il  passe;  cette  sécurité  lui  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  l'assurance  sur  la  vie 
est  un  contrat  de  prévoyance  ;  le  fait  que  des  indica- 
tions qui  eussent  empêché  la  formation  du  contrat 
n'ont  pu  être  fournies  par  l'assuré  parce  qu'il  les 
ignorait,  a  du  être  prévu  par  la  Compagnie  et  elle 
doit  être  présumée  avoir  accepté,  en  contractant,  de 
courir  le  risque  résultant  de  cette  incertitude. 

Ces  considérations  pourraient  conduire  à  aller 
jusqu'à  écarter  l'annulation  de  l'assurance  toutes  les 
fois  qu'il  n'y  a  pas  eu  mauvaise  foi  de  la  paî  t  de 
l'assuré;  elles  montrent  qu'il  y  a  ici  avant  tout  une 
question  de  fait ,  d'interprétation  de  volonté,  et 
c'est  ce  qui  explique  les  contradictions  de  lajuiis- 
prudence;  la  tendance  de  la  jurisprudence  est  de  ne 
pas  se  montrer  rigoureuse  pour  les  assurés,  et  on  ne 
peut  lui  en  faire  un  très  grand  reproche,  car  sinon  ce 
serait  enlever  à  l'assurance  la  plus  grande  partie  de 
son  utilité. 

Plusieurs  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie 
parent  à  ces  inconvénients,  tout  en  sauvegardant 
leurs  intérêts,  en  se  réservant  dans  la  police  la  faculté, 
pour  le  cas  où  il  y  aurait  eu  erreur,  sans  mauvaise 
foi  de  la  part  de  l'assuré,  de  continuer  l'assurance, 
mais  en  faisant  subir  au  capital  convenu  une  réduc- 
tion déterminée  ;  il  y  a  là  une  convention  valable  qui 
doit  recevoir  son  exécution. 

Il  y  a  erreur  entraînant  la  nullité  de  l'assurance 
si  l'assuré,  croyant  contracter  avec  une  Société  d'as- 
surances à  primes  fixes,  a  contracté  avec  une  Société 
d'assurances  mutuelles,  ou  réciproquement.  (Cass., 
6  mai  1878,  D.  80.  1.  12,  S.  80.  1.  125.  -  Trib. 
co.  Seine,  12  décembre  1889  ;  Rec.  pér.  des  assur. 
1891,  p.  409.  —  Trib.  civ.  Ponlarlier,  30  juin  1891, 
D.  92.  2.  155.) 

La  jurisprudence  justifie  cette  solution  en  disant 
qu'il  y  a  alors  erreur  sur  la  substance;  nous  croyons 
qu'il  est  plus  exact  de  dire  que  dans  cette  hypothèse 
il  y  a  erreur  sur  la  nature  du  contrat,  car  les  deux 
variétés  d'assurances  diffèrent  profondément  et  les 
obligations  de  l'assuré  ne  sont,  pas  du  tout  les  mêmes 
dans  l'une  ou  dans  l'autre;  il  en  résulterait  que  le 
contrat  serait  entaché  d'une  nullité  absolue  et  non, 
comme  le  dit  la  jurisprudence,  d'une  nullité  relative. 

Mais  l'assuré  qui  a  entendu  traiter  avec  une  Société 
d'assurances  mutuelles  ne  saurait  demander  la  nullité 
du  contrat,  à  r  aison  de  ce  que  cette  Société  est  à 
cotisations  fixes,  si  d'ailleurs  elle  a  conservé  le  carac- 
tère de  la  mutualité.  (Besançon,  30  décembre  1891, 
S.  92.  2.  206.) 

L'erreur  de  l'assuré  qui,  contractant  avec  une 
Société  d'assurances  mutuelles,  s'est  trompé  dans 
l'évaluation  des  primes  qu'il  aurait  à  payer,  ne  sau- 
rait entraîner  la  nullité  du  contrat,  car  dans  les 
assurances  mutuelles  le  taux  des  primes  a  un  carac- 
tère aléatoire  ;  il  suffit  que  les  statuts  fixant  le  mode 
de  calcul  de  ces  primes  ne  lui  aient  pas  été  cachés. 
(Cass.,  9  août  1886,  S.  93.  1.  518,  D.  87.  1.  39.) 

§  3.  Du  Dol. 

Pour  que  le  dol  soit  une  cause  de  nullité  d'un 
contrat,  il  faut  qu'il  émane  de  l'une  des  parties  con- 
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tractants  ou  tout  au  moins  que  celle-ci  en  soit  com- 
plice; il  faut  en  outre  qu'il  soit  évident  que  sans  les 
manœuvres  dolosives,  Vautre  partie  n'aurait  pas 
contracté  (art.  1116  C.  civ.). 

Le  dol  ne  saurait  résulter  de  simples  réticences, 
car  le  silence  ne  répond  pas  à  l'idée  qu'éveille  l'ex- 
pression de  manœuvres,  employée  par  l'article  11 16 
C.  civ.  ;  il  faut  donc  ou  des  manœuvres  propre- 
ment dites  ou  des  affirmations  positives,  d'ailleurs 
les  rélicences  pourraient  constituer  un  dol  si  elles 
élaient  accompagnées  d'artifices  coupables.  (Comp. 
Cass.  17  février  1874.  S.  74.  1.  2i8,  D.  74.  1.  19:?. 
Amiens,  27  juin  1877,  S.  79.  2.  229.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  §  343,  p.  302.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  Traité  des  Obligations,  t.  I,  nos  101  et  102. 
—  Planiol,  Dol  civil  et  dol  criminel,  Bev.  crit.}  t. 
XXII,  1893,  no  35,  p.  569.) 

Le  dol  postérieur  à  la  conclusion  du  contrat  ne 
saurait  en  aucun  cas  être  une  cause  de  nullité,  c'est 
ce  qui  résulte  des  termes  mêmes  de  l'article  1116 
G.  civ.  (Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  t.  I,  n°  115, 
p.  132.) 

Dans  les  assurances  pour  compte  d'autrui,  le 
commettant  et  le  commissionnaire  se  confondent  en 
ce  sens  que  le  dol  de  l'un  est  réputé  celui  de  l'autre; 
il  y  a  lieu  seulement  d'observer  que  le  commettant 
lésé  par  la  faute  du  commissionnaire  aura  un  recours 
contre  lui.  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VI,  n°  1456.) 

L'erreur  qui  a  été  inspirée  par  le  dol  pourra  faire 
annuler  le  contrat,  alors  qu'en  l'absence  du  dol  elle 
n'aurait  pas  cet  effet,  il  en  est  ainsi  de  l'erreur  sur 
les  motifs  ;  si,  par  exemple,  un  assureur  réussissait, 
par  des  manœuvres  dolosives,  à  persuader  à  un 
débiteur  que  son  créancier,  d'ailleurs  parfaitement 
solvable,est  insolvable,  et  l'amenait  ainsi  à  contracter 
une  assurance  sur  la  vie  sur  la  tète  de  ce  créancier, 
cette  assurance  serait  annulable.  (Baudry-Lacanti- 
nerie et  Barde,  I,  n»  117;  Lefort,  t.  III,  p.  40, 
note  3.) 

L'hypothèse  du  dol  dans  le  contrat  d'assurance  est 
régie  par  l'article  348  C.  co.  ;  mais  il  faut  bien 
remarquer  que  cet  article  ne  s'occupe  uniquement 
que  du  dol  de  l'sssuré  ;  au  cas  où  il  y  a  dol  de  l'as- 
sureur, il  faut  donc  appliquer  simplement  les  prin- 
cipes du  droit  commun.  (Comp.  Paris,  20  décembre 
1890,  Le  Droit,  n»dul7  février  1891.—  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  VI,  n"  1459.  —  Quentin,  De  l'opinion 
du  risque  dans  le  contr.  d'assur.,  p.  155.) 

L'article  348  dispose  :  «Toute  réticence,  toute 
fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré,  toute  diffé- 
rence entre  le  contrat  d'assurance  et  le  connaisse- 
ment, qui  diminueraient  l'opinion  du  risque  ou  en 
changeraient  le  sujet,  annulent  l'assurance,  s 

11  y  a  changement  du  sujet  du  risque  quand  l'as- 
sureur a  été  induit  en  erreur  sur  l'identité  de  la 
chose  assurée;  diminution  de  l'opinion  du  risque, 
quand  l'assureur  a  été  induit  à  croire  les  risques 
moindres  qu'ils  ne  le  sont  en  effet.  (Sur  la  réticence, 
voir  infra  :  v°  Réticence.) 

La  question  de  savoir  s'il  y  a  réticence  ou  fausse 
déclaration  entraînant  la  nullité  de  l'assurance  est 
généralement,  mais  non  pas  nécessairement,  une 
question  de  pur  fait,  tranchée  souverainement  par 
les  juges  du  fond.  (Comp.  Cass.,  22  décembre  1874 
et  24  avril  1876,  D.  76.  1.  65  et  435;  14  décembre 
1880,  D.  81.  1.  164;  S.  81.  1.  252;  4  avril  1887, 


D.  87.  1.  241,  S.  89.  1.  26);  29  avril  1889,  I).  90. 
1.  382;  12  décembre  1893,  D.  9i.  1.  340.) 

L'article  348  C.  co.  doit  sans  difficulté  être  étendu 
à  toutes  les  assurances  terrestres;  il  pourrait  sembler 
au  premier  abord  qu'il  déroge  aux  principes  du  droit 
commun,  car  il  n'exige  pas  que  le  dol  de  l'assuré  ait 
déterminé  l'assureur  à  contracter,  il  suffit  qu'il  ait 
influé  sur  l'idée  que  celui-ci  s'est  faite  de  l'étendue 
du  risque  ;  il  n'exige  pas  non  plus  que  l'assuré  se 
soit  livré  à  des  manœuvres,  il  suffit  de  son  simple 
silence,  de  sa  réticence.  Mais  nous  avons  vu  que 
l'application  des  principes  généraux  au  contrat  d'as- 
surance conduit  à  ce  résultat  que  l'assurance  doit 
être  déclarée  nulle,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  erreur 
de  l'assureur  sur  l'opinion  du  risque;  l'article  348 
ne  fait  que  combiner  ces  principes  avec  la  théorie  du 
dol,  il  prévoit  à  la  fois  les  cas  où  il  y  a  et  où  il  n'y  a 
pas  dol  ;  la  réticence  dont  il  parle  n'est  pas  seulement 
celle  qui  est  dolosive,  mais  aussi  la  simple  réticence 
qui,  en  dehors  de  toute  fraude  de  l'assuré  entraine, 
comme  nous  l'avons  montré  plus  haut,  la  nullité  du 
contrat. 

Les  conditions  générales  de  toutes  les  polices 
reproduisent  l'article  348  ;  il  en  est  de  même  à 
l'étranger,  article  9,  §  3  de  la  police  de  Berlin, 
article  42  de  la  police  de  Brème. 

L'article  348  §  2  porte  :  «  L'assurance  est  nulle, 
même  dans  le  cas  où  la  réticence,  la  fausse  déclara- 
tion ou  la  différence  n'auraient  pas  influé  sur  le 
dommage  ou  la  perte  de  l'objet  assuré.  » 

Cette  disposition  n'est  que  l'application  des  prin- 
cipes du  droit  commun;  lorsqu'un  contrat  est  annu- 
lable pour  un  vice  originaire,  il  reste  annulable  quoi 
qu'il  arrive  ensuite,  le  vice  dont  il  est  entaché  ne 
peut  être  effacé  que  par  la  ratification  des  parties; 
cette  disposition  doit  donc  être  appliquée  à  toutes  les 
assurances  terrestres.  Cependant  des  difficultés  se 
sont  élevées  sur  ce  point  pour  l'assurance  sur  la  vie. 

Des  auteurs  ont  prétendu  que  l'assurance-vie  ne 
devait  pas  être  annulée  lorsque  la  cause  de  la  mort 
n'avait  aucune  corrélation  avec  la  maladie  qui  n'avait 
pas  été  déclarée.  (Quesnault,  Assur.  terr.,  p.  392.  — 
Grùn  et  Joliat,  Assur.  terr.,  n°402.  —  Merger,  Des 
assur.  terrent.,  t.  1,  n°  135.  —  Pouget,  Dict.  des 
assur.  terr.,  !..  II,  v°  Vie,  p.  1030,  n°39.  —  Alauzet, 
Tr.  dec  assur.,  n°  562.  —  Herbault,  Tr.  des  ussur. 
sur  la  vie,  n°  185.  —  Paris,  30  janvier  1880  (motifs) 
D.  81.  2.  234.) 

Il  est  difficile  d'apercevoir  en  quoi  la  perte  par 
accident  de  l'objet  assuré  peut  réparer  le  vice  pri- 
mitif dont  le  contrat  a  été  entaché  lors  de  sa  forma- 
tion; cette  opinion  est  une  véritable  erreur  et  on  ne 
comprend  même  pas  qu'elle  se  soit  fait  jour;  elle 
a  d'ailleurs  été  repoussée  par  la  jurisprudence. 
(Trib.  Tours,  30  août  1871  ;  Monit.  des  ass.,  73. 
371.  -  Rouen,  21  janvier  1876,  S.  78.  2.  337; 
D  77.  2. 126.  — Trib.  civ.  Bruxelles,  20  juillet  1880; 
Journ.  des  assur.,  81,  p.  22.  —  Trib.  co.  Seine, 
19  avril  1882,  Bonneville  de  Marsangy,  3°  partie, 
p.  290.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  novembre  1885; 
Journ.  des  assur.,  1886,  p.  17.  —  Couteau,  t.  II,  . 
n»  342.  —  Lefort,  t.  III,  p.  53,  note  5.  —  Note  de 
M.  Labbé,  S.  83.  2.  25  et  note  de  M.  Dupuich, 
D.  94.  2.  426—427.) 

L'assurance  sur  la  vie  est  quelquefois  contractée 
par  quelqu'un  sur  la  tète  d'un  tiers;  les  réticences  ou 
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fausses  déclarations  de  ce  tiers  assuré  entraîneraient 
la  nullité  de  l'assurance,  tout  comme  celles  émanant 
de  celui  qui  a  contracté  une  assurance  sur  sa  propre 
vie.  On  l'a  contesté  en  se  fondant  sur  ce  que  le  dol 
est  personnel  et  sur  ce  qu'il  doit  émaner  des  parties 
contractantes  (Labbé,  note  S.  80.  2.  225)  ;  mais  il 
faut  observer  qu'il  est  ici  impossible  de  séparer  le 
tiers  assuré  du  preneur  d'assurance  :  le  tiers  agit  au 
nom  et  pour  le  compte  du  preneur  ;  il  fait  les  décla- 
rations pour  lui  ;  le  preneur  en  est  responsable  aussi 
complètement  que  s'il  les  avait  faites  lui-même. 
(Lefort,  t.  III,  p.  52,  note  1  ;  Couteau,  n°  348.  — 
Paris,  33  janvier  1880  (sol.  implic.)  S.  80.  2.  232. 

L'article  348  s'occupe  des  vices  du  consentement, 
il  a  trait  à  la  nullité  de  l'assurance;  or  les  causes  de 
nullité  pouvant  entacber  un  contrat  ne  peuvent  se 
produire  qu'au  moment  de  sa  formation;  plus  tard 
l'un  des  contractants  pourra  manquer  à  ses  obliga- 
tions, il  pourra  alors  y  avoir  lieu  à  résolution,  des 
déchéances  pourront  être  édictées  ;  mais  si  le  contrat, 
lors  de  sa  conclusion,  ne  s'est  trouvé  affecté  d'aucun 
vice,  il  ne  pourra  jamais  y  avoir  lieu  à  action  en 
nullité.  (Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Des  Obligat.} 
I,  n°  115,  et  voir  supra  :  la  distinction  entre  l'action 
en  nullité  et  l'action  en  résolution.)  Cet  article  348  ne 
doit  donc  trouver  son  application  que  lorsque  la  réti- 
cence est  antérieure  au  contrat. 

Cette  solution,  qui  est  défendue  par  toute  la  doc- 
trine, est  cependant  repoussée  par  la  jurisprudence. 
La  Cour  de  cassation,  dans  deux  arrêts  des  13  juillet 
1852  (S.  52.  1.  785,  D.  52.  1.  278)  et  4  avril'  1887 
(S.  89.  1.  260,  D.  87.  1.  241.  Rev.  int.  Droit 
marit.,  1887—88,  p.  6.  —  Comp.  Caen,  26  février 
1889,  Rec.  du  Havre,  1889,  2.  66)  a  déclaré  que  la 
réticence  postérieure  au  contrat  rend  l'assurance 
annulable  par  application  de  l'article  348;  elle  se 
fonde  pour  le  soutenir  sur  ce  que  l'assurance  est  un 
contrat  continu,  dont  les  conditions  ne  peuvent  être 
I  modifiées  par  l'une  des  parties,  à  l'insu  et  au  préju- 
dice de  l'autre. 

M.  l'avocat  général  Desjardins  avait  à  l'avance 
réfuté  cette  argumentation  dans  ses  conclusions  : 
«La  continuité  du  contrat  implique  assurément  la 
continuité  de  certaines  obligations,  mais  non  de 
toutes  les  obligations  nées  au  moment  où  le  contrat 
s'est,  formé.  Elle  n'implique  pas  davantage  que  l'ac- 
complissement de  certains  devoirs  soit  garanti  néces- 
sairement par  la  même  sanction  avant  et  après  la 
formation  du  contrat.  »  Le  législateur  a,  d'ailleurs, 
tenu  compte  de  ce  caractère  de  continuité  du  contrat 
d'assurance,  en  édiclant  diverses  sanctions  contre 
l'assuré  qui  manquerait  à  ses  obligations;  en  éten- 
dant l'article  348  à  ces  hypothèses,  non  seulement  on 
le  fait  sortir  de  son  champ  d'application,  mais  encore 
on  le  met  en  contradiction  avec  ces  textes.  (Desjar- 
dins, t.  VII,  n°  1463  bis,  p.  45.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  VI,  n<>1448.  —  deValroger,  t.  III,  n°  1522 
et  article  dans  le  Droit,  n°  du  iur  juin  1889.  — 
i  E.  Cauvet,  I,  n°  497  ;  J.  V.  Cauvet,  Tr.  des  assur. 
'  marit.,  t.  I,  n°s  221  et  222.  —  Droz,  t.  I,  n°  267.  — 
Alauzet,  Comment,  du  Code  de  comm.,  t.  VI,  n° 
2109.  —  Ruben  de  Couder,  v°  Assur.  marit., 
n°  841.) 

A  l'étranger,  on  admet  que  l'annulation  ne  peut 
résulter  que  d'une  réticence  commise  au  moment  de 
la  conclusion  du  contrat,  (Code  de  commerce  alle- 


mand, articles  810  et  811.  —  Pour  le  droit  arglais, 
v.ArnouM,  1. 1,  p  545,  et  MacArthur,  p  Setsuiv. — 
Pour  le  droit  anglo-américain,  Kent,  comment.,  III, 
p.  282.  —  Pour  le  Brésil,  arrêt  de  la  Cour  de  Rio- 
de-Janeiro,  du  13  juillet  1886,  Rev.  int.,  Dr.  marit., 
1888-89,  p.  91.) 

Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  venons 
d'examiner  ont  été  rendus  à  propos  d'assurances 
maritimes  dans  des  espèces  où  les  assurés,  après 
avoir  contracté  une  première  assurance,  en  ont  con- 
tracté d'autres  qui  leur  donnaient  intérêt  à  la  perte 
du  navire.  La  même  question  s'est  posée  à  propos 
d'assurances  sur  la  vie,  et  en  cette  matière  la  Cour 
de  cassation,  se  rangeant  à  l'opinion  de  la  doctrine, 
a  déclaré  que  l'article  348  ne  pouvait  s'appliquer  aux 
réticences  postérieures  au  contrat,  et  a  consacré  très 
nettement  les  principes  qu'elle  a  refusé  de  recon- 
naître dans  les  deux  précédents  arrêts:  «Attendu 
«  que  si  toute  réticence  ou  fausse  déclaration  qui  mo- 
«  difierait  l'appréciation  du  risque  annule  le  contrat 
«  d'assurance  sur  la  vie  humaine,  il  est  nécessaire 
«  que  celte  dissimulation  se  produise  au  moment 
«où  les  parties  s'engagent  Vune  envers  Vautre; 
«  qu'alors  seulement  le  consentement  de  l'un  des 
«  contractants  se  trouve  vicié  par  le  dol  de  Vautre.  » 
(Cass.  civ.,  30  avril  188i,  S.  85.  1.  366,  D.  85.  1. 
229.  —  Amiens,  24  mai  1885,  S.  85.  2.  170.) 

L'espèce  dans  laquelle  ont  statué  ces  arrêts  est  la 
suivante  :  —  après  avoir  contracté  l'assurance  et  avant 
d'avoir  payé  la  première  prime,  l'assuré  est  atteint 
d'une  maladie  grave,  sans  faire  connaître  à  l'assureur 
l'existence  de  cette  maladie,  il  paye  la  première 
prime.  La  Compagnie  se  fondait  sur  ce  qu'aux 
termes  des  polices,  l'assurance  n'a  d'effet  qu'à  partir 
du  payement  de  la  première  prime  et  doit  être  con- 
sidérée comme  non  avenue  si  ce  payement  n'a  pas 
lieu,  pour  dire  que  lors  de  ce payement  une  nouvelle 
convention  s'était  formée  et  que  par  conséquent  l'as- 
suré était  tenu  de  faire  connaître  à  ce  moment  les 
aggravations  de  risque  qui  s'étaient  produites.  La 
Cour  a  répondu  avec  raison  que  ce  payement  de  la 
première  prime  n'était  que  l'exécution  d'une  conven- 
tion préexistante,  l'accomplissement  en  temps  utile 
d'une  condition  sans  laquelle  l'engagement  de  l'as- 
sureur se  serait  évanoui  ;  que  si  la  Compagnie  était 
maîtresse  de  considérer  le  contrat  comme  non  avenu, 
elle  a  préféré  le  maintenir,  en  réclamant  ou  en  rece- 
vant le  payement  de  la  prime. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la  portée 
de  la  question  que  nous  venons  d'examiner  ;  les  réti- 
cences postérieures  à  la  conclusion  du  contrat  ne 
peuvent  entraîner  l'annulation  de  l'assurance,  mais 
elles  sont  susceptibles  d'en  entraîner  la  résolution 
ou  la  résiliation.  Les  polices  contiennent  des  clauses 
aux  termes  desquelles,  si  l'assuré  ne  fait  pas  con- 
naître certains  faits  à  la  Compagnie,  l'assurance  sera 
résiliée.  (Voir  infra  :  vis  Réticence,  Résolution,  Ré- 
siliation.) 

Sect.  II. — Qui  peut  exercer  l'action  en  nullité? 

§  1.  —  A  qui  appartient  cette  action  ? 

Si  le  contrat  est  nul  d'une  nullité  absolue,  tout 
intéressé  peut  se  prévaloir  de  sa  nullité,  qui,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  n'a  pas  alors,  à  pro- 
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prement  parler,  à  ôlre  prononcée  par  la  justice,  le 
contrat  étant  inexistant;  le  rôle  du  juge  se  réduit  à 
constater  le  fait  de  cette  inexistence  et  à  en  déduire 
les  conséquences.  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  dans 
cette  hypothèse  s'il  y  a  eu  ou  non  dol  de  l'assuré  ; 
dans  tous  les  cas,  l'assuré  pourra  toujours,  aussi  bien 
que  l'assureur,  se  prévaloir  de  l'inexistence  du  con- 
Irat  ;  mais  celle  circonstance  du  dol  de  l'assuré 
pourra,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  avoir  une 
influence  au  sujet  des  dommages-intérêts  que  l'as- 
sureur sera  en  dr  oit  de  lui  demander. 

Si,  au  contraire,  le  contrat  est.  nul  d'une  nullité 
relative  ou  annulable,  ce  contrat  subsiste  tant  que 
l'annulation  n'en  a  pas  été  expressément  prononcée 
par  un  jugement,  et  cette  annulation  ne  peut  être 
demandée  que  par  la  parlie  dans  l'intérêt  de  qui  la 
nullité  a  été  édictée  ;  elle  peut,  d'ailleurs,  la  demander 
soit  par  voie  d'action,  soit  par  voie  d'exception.  C'est 
ainsi  qu'en  cas  d'incapacité  la  nullité  ne  peut  être 
demandée  que  par  l'incapable,  en  cas  d'erreur  sur 
la  substance  ou  de  dol,  que  par  la  victime  de  l'erreur 
ou  du  dol. 

L'article  357  fait-il  purement  et  simplement  l'ap- 
plication de  ces  principes  quand  il  dit  que  l'assurance 
est  nulle  àl 'égard  dei 'assuré  seulement?  (Voir-  plus 
haut,  p.  '235,  2°  col.)  D'éminentsauleurs  ont  voulu  con- 
duire de  ces  mots  que  l'annulation  ne  serait  prononcé 
qu'en  faveur  de  l'assureur  et  contre  l'assuré,  de  telle 
sorte  que  ce  dernier  resterait  obligé  au  payement 
des  primes,  alors  que  l'assureur  ne  serait  tenu  de 
verser  aucune  indemnité  en  cas  de  sinistre.  (Desjar- 
dins, t.  VI,  n"  1447,  p.  441;  de  Valroger,  t.  IV, 
n°  1652,  p.  109.) 

Un  système  aussi  étrange  et  qui  serait  le  boule- 
versement de  tous  les  principes  aurait  besoin  d'être 
consacré  d'une  façon  bien  explicite;  nous  croyons 
qu'il  est  préférable  de  ne  voir  dans  l'article  357  que 
l'application  du  droit  commun  :  que  l'assureur  vic- 
time du  dol  de  l'assuré  pourra  seul  demander  l'an- 
nulation de  l'assurance.  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  VI,  n°  1111,  p.  204.) 

Des  auteurs  ont  voulu,  dans  le  cas  d'absence  de 
dol,  donner  l'exercice  de  l'action  en  nullité  à  l'assuré 
en  même  temps  qu'à  l'assureur  ;  celte  opinion  doit 
être  repoussée,  elle  méconnaît  le  caractère  des  nul- 
lités relatives;  elle  ne  se  soutient  pas  non  plus  beau- 
coup au  point  de  vue  de  l'équité,  car  l'assuré  est  tou- 
joursdans  unecertaine  mesure  responsable  del'erreur 
qu'il  a  commise  lors  de  la  formation  du  contrat; 
aussi  a-t-on  proposé  de  restreindre  cette  solution 
au  cas  où  il  s'agit  d'une  erreur  que  l'assuré  ne 
pouvait  éviter  (Quesnault,  n°  375):  mais  même  dans 
cette  hypothèse  il  faut  maintenir  le  principe  que  la 
victime  de  l'erreur  peut  seule  s'en  prévaloir  ;  le 
système  contraire  serait,  d'ailleurs,  désastreux 
pour  les  Compagnies  ;  comme  l'ont,  fait  remarquer 
tous  les  auteurs  depuis  notre  ancien  droit,  l'assu- 
reur est  dans  une  situation  d'infériorité  très  mar- 
quée vis-à-vis  de  l'assuré,  et  il  convient  de  le  pro- 
téger, on  ne  saurait  laisser  l'assuré  martre  de 
demander  l'annulation  d'un  contrat  dont  la  nullité 
provient  de  son  fait.  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VI, 
n»  1452;  Quentin,  p.  167.) 

L'assuré  contre  qui  la  nullité  du  contrat  est  de- 
mandée né  pourrait  jamais  empêcher  l'annulation 


en  offrant  de  payer  un  supplément  de  prime;  l'assu- 
reur a  un  droit  absolu  à  se  pr  évaloir  de  la  nullité. 

§  2.  —  Preuves  à  fournir. 

C'est  à  la  parlie  qui  réclame  l'annulation  de  l'as- 
surance à  prouver  l'existence  des  faits  sur  lesquels 
elle  appuie  sa  demande  (art.  1315  C.  civ  ). 

Elle  devra  établir  qu'elle  se  trouve  dans  l'un  des 
cas  que  nous  venorrs  d'examim  r  et  où  l'assurance 
est  nulle.  Elle  pourra  faire  cette  preuve  par  tous  les 
moyens  possibles,  par  témoins  et  par  simples  pré- 
somptions, car  il  s'agit  ici  de  faits  dont  elle  n'a  pu 
se  procurer  une  preuve  écrite  (art.  1348  et  1353 
C.  civ.). 

En  indiquant  plus  haut  les  conditions  nécessaires 
pour  que  l'annulation  puisse  être  prononcée,  nous 
avons  par  là  même  indiqué  les  justifications  que  lu 
partie  qui  agit  en  nullité  aura  à  fournir. 

Si  l'annulation  de  l'assurance  est  demandée  à 
raison  de  ce  fait  que  le  risque  assuré  était  déjà  cou-i 
vert  par  une  autre  police,  nous  avons  vu  qu'il  y  a 
alors  inexistence  totale  ou  partielle  du  risque,"  il 
s'agit  donc  d'une  nullité  absolue  qui  peut  être  invo- 
quée partout  intéressé;  la  preuve  du  cumul  d'as- 
surances  incombera  à  celui  qui  en  excipe  ;  ce  peut] 
être  l'assuré  pour  se  dispenser  de  payer  la  primel 
ce  peut  être  l'assureur  pour  se  dispenser  de  payer 
l'indemnité  en  cas  de  sinistre.  Si  l'assureur  ne  r  éus- 
sissait pas  dans  sa  preuve,  il  serait  condamné  à 
payer,  sauf  réserve  de  ses  droits  contre  le  premier 
assureur,  si  l'existence  d'une  assurance  antérieure 
venait  plus  tard  à  être  démontrée  (Cass.,  25  avril 
1865,  D.  65.  1.  414).  Si  les  assurances  faites  succes-J 
sivemênt  sont  des  assurances  in  quo  vis,  la  preuve 
de  l'identité  des  risques  ne  résultera  pas,  en  général, 
du  seul  rapprochement  des  polices.  Il  faudra  véri-j 
fier  en  fait  la  valeur  et  la  nature  des  chargements;' 
il  faudra  aussi  rechercher  si  la  première  assurance 
avait  reçu  effet  par  une  déclaration  d'aliment  danl 
les  délais  prescrits.  (Voir  plus  haut  p.  23  i,  1"'  col. 
De  Valroger,  t.  IV,  n°  1671.) 

L'assureur  qui  demandera  l'annulation  de  l'assu- 
rance en  se  fondant  sur  ce  qu'il  a  été  trompé  sur 
l'opinion  du  risque  n'aura,  d'après  les  principes  que 
nous  avons  posés  plus  haut,  qu'à  établir  l'existence 
ou  l'inexistence  du  fait  qu'il  se  plaint  de  n'avoir  pas 
connu  ,  et  l'influence  que  cette  existence  ou  cetle 
inexistence,  ignorée  de  lui,  a  exercée  sur  l'opinion 
qu'il  s'est  formée  du  risque  ;  il  n'aura  pas  à  prouver] 
en  outre,  le  dol  de  l'assuré,  puisque  nous  avonl 
établi  que  l'erreur  sur  l'opinion  du  risque  suffit  à 
elle  seule  à  entraîner  la  nullité  de  l'assurance. 

En  vertu  du  principe  de  l'article  1348  C.  civ.) 
l'assureur  pourra  faire  par  tous  les  moyens,  mèmf 
par  présomption,  les  preuves  qu'il  aura  ainsi  à 
fournir. 

Les  polices  mentionnent  quelquefois  l'obligation 
pour  l'assuré  de  déclarer  certains  faits  à  peine  de 
nullité;  l'assureur  est  alors  dispensé  de  prouver  l'in- 
fluence de  la  réticence  ou  de  la  fausse  déclaration 
relatives  à  ces  faits  sur  l'opinion  du  risque;  il  lui 
suffit  d'établir  qu'elles  existent 

L'assuré  peut  opposer  à  l'assureur  qui  invoque 
une  rélicence  qu'il  a  bierr  réellement  fait  la  décla- 
ration dont  on  lui  reproche  l'omission,  mais  que 
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cette  déclaration  n'a  pas  été  mentionnée  dans  la 
police  par  l'agent  qui  a  rédigé  ce  contrat.  Dans 
quelles  conditions  l'assuré  sera-L-il  admis  à  faire  la 
preuve  de  cette  allégation? 

Trois  systèmes  sont  soutenus  sur  ce  point  : 

D'après  un  premier  système,  l'assuré  ne  pourrait 
le  prouver  qu'en  déférant  le  serment  à  l'assureur  ou 
en  obtenant  son  aveu  ;  la  preuve  testimoniale  devrait 
être  écartée,  car  il  s'agit  de  prouver  outre  le  contenu 
de  la  police,  et  l'article  332  C.  co.,  en  prescrivant 
la  rédaction  d'un  écrit  pour  constater  l'assurance, 
a  créé  un  système  à  part,  formant  un  tout  complet, 
qui  écarte  l'application  des  principes  généraux  du 
droit.  (Pothier,  Assur.,  nos  96  et  97.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  VI,  n°  1455;  J.  V.  Cauvet,  n°  281  ; 
E.  Cauvet,  n°  466  ;  Cresp  et  Laurin,  t.  III,  p.  223 
et  suiv.  —  Comp.  Douai,  7  décembre  1858;  Journ. 
de  Marseille,  59.  2.  35.) 

L'interprétation  de  l'article  332  sur  laquelle  repose 
ce  système  ne  nous  parait  pas  devoir  être  admise  ; 
cet  article  a  eu  seulement  pour  but  d'écarter  pour  le 
contrat  d'assurance  l'application  de  l'article  109  G. 
co.,  d'après  lequel  dans  les  contrats  commerciaux 
la  preuve  testimoniale  est  toujours  admise  sans  con- 
dition, et  de  le  placer,  au  point  de  vue  de  la  preuve, 
sous  l'application  des  principes  du  droit  civil.  (Valin 
sur  l'article  2,  liv.  III,  tit.  VI  de  l'Ordonnance;  Par- 
dessus n°792;  Bédarrides,  n°1016;  Droz,  1. 1,  n°  11; 
Boistel  n°  1310.) 

Mais  étant  admis  que  l'on  doit  appliquer  les  prin- 
cipes du  droit  civil,  à  quelle  solution  conduisent -ils 
dans  notre  espèce  ? 

D'après  quelques  auteurs,  la  déclaration  dont  l'as- 
I  suré  demande  à  établir  l'existence  est  l'accomplisse- 
ment d'une  des  conditions  exigées  pour  la  validité 
du  contrat,  elle  est  le  contrat  lui-même  se  consti- 
tuant suivant  les  vues  du  législateur;  on  se  trouve 
donc  bien  dans  une  hypolbèseoù  il  s'agit  de  prouver 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  et  il  y  a  lieu,  par 
conséquent,  d'appliquer  l'article  1341,  la  preuve  tes- 
timoniale ne  pourra  être  admise  que  s'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  (Quentin,  p. 
169  et  suiv.  ;  comp.  Cour  supr.  de  justice  de  Luxem- 
bourg, 19  mai  1882,  S.  84.  4  9.) 

D'après  la  jurisprudence,  l'assuré  doit  être  admis 
à  faire  cette  preuve  par  témoins  et  par  conséquent 
aussi  par  présomption.  Il  ne  s'agit  pas  dans  notre 
hypothèse  de  prouver  outre  et  contre  le  contenu 
d'un  acte  ;  on  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'intégrité 
du  contrat  qui  se  suffit  à  lui-même;  mais  l'assureur 
|  prétend  que  la  formation  de  ce  contrat  a  été  précédée 
d'une  réticence  de  l'assuré;  il  n'est  donc  question  que 
I  de  permettre  à  l'assuré  de  se  défendre  contre  cette 
allégation  en  établissant  l'existence  de  sa  déclaration, 
et  il  peut  le  faire  par  témoins,  car  il  s'agit  ici  d'un 
pur  fait,  ce  n'est  que  par  voie  d'induction  qu'on  en 
tire  la  conséquence  que  le  contrat  d'assurance  ulté- 
rieurement conclu  n'est  pas  entaché  de  réticence  ; 
or  la  doctrine  distingue  nettement  les  faits  purs  et 
simples  des  faits  juridiques  ;  ce  n'est  que  pour  ces 
derniers  seuls  qu'un  écrit  est  exigé.  (Aubry  et  Rau, 
t.  VIII,  §  762,  p.  300.  —  Cass.,  2  mai  1892,  S.  92. 
1.  304,  D.  93.  1.  316.) 

«Attendu,  a  dit  la  Cour  de  cassation  dans  son 
«arrêt  du  28  mai  1888,  que  dans  ces  circonstances, 
«V.,  en  demandant  à  prouver,  en  réponse  à  l'excep- 


«tion  soulevée  par  la  Compagnie  et  tirée  de  la  pré- 
ce  tendue  réticence  de  V.,  qu'il  avait  fait  exactement 
«connaître  à  E.,  avant  la  conclusion  du  contrat,  les 
«tentatives  d'incendie  dont  l'immeuble  à  assurer 
«  avait  été  l'objet,  n'articulait  qu'un  fait  qui  par  lui— 
«  même  n'emportait  ni  obligation  ni  libération,  qu'un 
«  fait  pur  et  simple  qui  n'avait  d'importance  que  par 
«  sa  corrélation  avec  la  passation  du  contrat  d'assu- 
«rance  et  qui  n'en  restait  pas  moins  distinct  de 
«  l'acte  même  destiné  à  constater  les  engagements  de 
«  l'assureur  et  de  l'assuré.  »  (S.  88.  1.  424,  D.  88. 
1.  481.  —  Cour  suprême  de  Luxembourg,  28  mai 
1880,  S.  84.  4.  9.  -  Desjardins,  t.  Vf,  n°  1303.) 

Jugé  en  ce  sens  :  que  quand  l'assuré  a  fait  toutes 
les  déclarations  exigées  et  que  la  rédaction  de  la 
police  est  l'œuvre  exclusive  de  l'assureur  ou  de  son 
préposé,  les  omissions  ou  erreurs  de  la  police  ne 
peuvent  nuire  à  l'assuré.  (Cass.  3  novembre  1845, 
D.  45.  1.  423.  —  18  mai  1852,  D.  52.  1.  174,  S. 
52.  1.  565.  -  19  janvier  1870,  S.  71.  1.  97.  - 
8  juillet  1873,  D.  74.  1.  172,  S.  73.  1.  438.  —  13 
juillet  1874,  S.  74.  1.  365.  —  8  février  1875,  S.  75. 
1.  343.  —  4  juillet  1883,  S.  85.  1.  123,  D.  84.  1. 
463.  —  Riom,  20  mai  1886,  D.  87.  2.  26.  —  Cass., 
25  juin  1889,  S.  90.  1.  24,  D.  89.  1.  305.  —  Agen, 
30  décembre  1891,  D.  92.  2.148.  —  Bourges,  29 
juillet  1S96,  S.  97.  2.  108.  -  Comp.  Ruben  de 
Couder,  v°  Ass.  terr.  n°  383. 

Il  a  de  même  été  jugé  que  l'assuré  peut  recourir 
à  la  preuve  testimoniale  pour  établir  que  ce  n'est  que 
par  suite  d'une  erreur  matérielle  qu'il  a  été  omis  de 
mentionner  dans  la  police  une  déclaration,  dont  le 
défaut  est  invoqué  par  l'assureur  comme  constituant 
une  réticence   (Cass.  19  janvier  1870,  S.  71.  1.  97.) 

Il  en  serait  toutefois  autrement  au  cas  où  il  serait 
établi  que  pendant  les  pourparlers  qui  ont  précédé 
la  signature  de  la  police,  l'assuré  s'est  rendu  cou- 
pable d'affirmations  mensongères  ou  de  réticences 
calculées.  (Cass  ,  5  janvier  1870,  S.  70.  1.  215.  - 
Cass.,  8  juillet  1878,  S.  80.  1.  124  —  Besançon, 
4  mars  1882,  S.  83.  2.  60.) 

Il  faut  d'ailleurs,  pour  que  la  rédaction  de  la 
police  engage  ainsi  la  Compagnie,  qu'elle  soit  exclu- 
sivement rédigée  par  son  agent  et  non  par  quelqu'un 
qui  se  serait  borné  à  agir  comme  intermédiaire 
entre  l'assureur  et  l'assuré;  et  on  alléguerait  vaine- 
ment qu'il  a  reçu  une  rémunération  de  la  Com- 
pagnie, cette  circonstance  n'étant  pas  de  nature  à 
modifier  la  qualité  en  laquelle  il  a  agi.  (Pau,  18  mai 
1887,  S.  89.  2.  61.) 

L'assuré  pourrait  de  même  opposer  à  la  Com- 
pagnie qu'elle  a  eu  connaissance  du  fait  non  déclaré 
ou  inexactement  désigné  dans  la  police,  soit  que 
cette  connaissance  résultât  de  l'examen  par  l'agent 
de  la  chose  assurée,  soit  qu'elle  résultât  du  fait  qu'il 
s'agissait  d'une  circonstance  connue  dans  le  public 
en  général  ou  connue  à  la  Bourse.  Et  l'assuré  pourra 
faire  cette  preuve  par  tous  les  moyens.  (Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  VI.,  n°  1455;  Quentin,  p.  171.) 

Jugé  en  ce  sens  au  cas  où  l'assureur  connaissait 
la  circonstance  non  déclarée,  soit  par  l'existence 
d'une  police  antérieure  contractée  avec  lui:  Caen, 

17  avril  1867,  D.  67.  5.  28.  —  Paris,  30  octobre 
1896,  D.  97,  2.  334  ;  soit  parce  que  son  agent  a  exa- 
miné la  chose  assurée  ou  par  tout  autre  motif:  Cass., 

18  mai  1852,  S.  52.  1.  565,  D.  52.  1.  174.  -  19 
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janvier  1870,  S.  71.  1.  97.  —  4, juillet  1883,  S.  85. 

1.  123,  D.  84.  1.  463.  —  Riom,  '20  mai  1886,  D.87. 

2.  26.  —  Cass.,  28  mai  1888,  S.  88.  1.  424.  —  25 
juin  1889,  S.  90.  1.  24.  —  Agen,  30  décembre 
1891,  S.  92.  2.  203.  -  Riom,  24  mars  1896,  Rev. 
pér.  des  Ass.,  97,  p.  302.  —  Rennes,  17  décembre 
1896.  Rev.  pér.  des  Ass.,  97,  p.  303.  -  Douai,  18 
juin  1897,  Rev.  int.  Dr.  marit.,  1897-98,  p,  616. 

—  Cass.,  24marsl896,  S.  96.  1.  488,  D.  97. 1.461. 

—  7  mars  1898,, Jauni,  des  Ass.,  98,  p.  153  ;  Monit. 
des  Ass.,  98,  p.  271. 

La  jurisprudence  peut  èlre  considérée  comme  ab- 
solument fixée  en  ce  sens,  bien  qu'il  y  ait  eu  quel- 
ques arrêts  en  sens  contraire  :  Rouen,  2  juillet  1869, 
D.  71.  2.  61.  —  Resançon,  4  mars  1882,  D.  82.  2. 
166.  —  Cass.,  8  juillet  1878,  D.  80.  1.  62. 

Dans  les  assurances  sur  la  vie  se  pose  la  question 
de  savoir  si  la  visite  médicale,  à  laquelle  il  est  pro- 
cédé avant  la  conclusion  du  contrat,  peut  fournir  à 
l'assuré  un  moyen  de  défense  contre  l'action  en  nul- 
lité ;  pourra-t-il,  lorsqu'une  réticence  ou  une  fausse 
déclaration  lui  sera  opposée,  se  prévaloir,  de  ce  que 
le  médecin  n'a  pas  aperçu  la  maladie?  —  On  doit 
tout  d'abord  repousser  une  opinion,  aux  termes  de 
laquelle  il  ne  saurait  être  tenu  aucun  compte  dans 
notre  question  de  la  visite  médicale,  à  raison  du 
secret  professionnel  auquel  sont  tenus  les  médecins; 
comme  on  l'a  fort  bien  fait  observer,  le  secret  pro- 
fessionnel n'a  rien  à  faire  ici  ;  l'opinion  du  médecin 
n'est  pas  étrangère  à  l'assuré  qui  a  consenti  à  la 
visite  et  s'y  est  soumis,  el  e  doit  pouvoir  être  invo- 
quée par  lui. 

Mais,  d'un  autre  côté,  le  fait  que  le  médecin  n'a 
pas  découvert  la  maladie,  ne  saurait  èlre  un  obstacle 
à  l'action  en  nullité  ;  la  Compagnie  a  cherché  à 
s'éclairer  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  si  elle 
a  fait  examiner  l'assuré,  elle  ne  Ta  pas  relevé  pour 
cela  de  son  obligation  de  faire  des  déclarations  sin- 
cères et  complètes.  Le  défaut  de  clairvoyance  du 
médecin  ne  peut  absoudre  l'assuré.  C'est  en  ce  sens 
que  se  prononce  la  jurisprudence  :  Rouen,  21  jan- 
vier 1870,  S.  78.  2.  337,  D.  77.  2.  126.  -  Rouen, 
7  mai  1877  et  Paris,  7  janvier  1879,  S.  80.  2.  225, 
et  la  note  de  M.  Labbé.  —  Paris,  12  février  1878, 
D.  78.  2.  58.  -  Patinot,  Revue  Pratique,  t.  26,  p. 
546  et  547.  —  Rouben  de  Couder,  v°  Assurance-vie, 
n°  61. 

La  visite  médicale  peut  cependant  offrir  un  intérêt 
pour  l'assuré  à  deux  points  de  vue  ;  d'abord,  si  la 
maladie  qu'on  lui  reproche  de  n'avoir  pas  déclarée, 
a  été  reconnue  et  signalée  dans  le  certificat  médical, 
et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  dol  de  sa  part,  l'assurance 
ne  pour  ra  être  annulée,  car  il  n'y  aura  pas  eu  erreur 
chez  l'assureur. 

De  plus,  si  on  admet,  comme  nous  l'avons  dit, 
qu'on  ne  puisse  opposer  à  l'assuré  la  réticence  à 
raison  des  faits  dont  il  ne  connaissait  pas  l'existence, 
le  fait  que  le  médecin  n'a  pas  découvert  la  maladie, 
pourra  servir  à  prouver  que  l'assuré  l'ignorait  lui- 
même. 

Mais  les  polices  de  plusieurs  Compagnies  stipulent 
que  l'assuré  ne  peut,  dans  aucun  cas^  exciper  de  ce 
que  la  police  serait  l'œuvre  de  l'agent  de  la  Com- 
pagnie, en  même  temps  qu'elles  exigent  que  cerlaines 
déclarations  soient  mentionnées  par  écrit  dans  la 
police,  à  peine  de  nullité. 


La  jurisprudence  admet  la  validité  de  cette  clause 
et  décide  que,  par  suite  de  son  insertion,  l'assuré  ne 
saurait  être  admis  à  faire  la  preuve  de  l'existence  de 
sa  déclaration  que  s'il  y  avait  une  fraude  conslatée 
à  la  charge  de  l'agent  de  la  Compagnie.  (Aix,U  jan- 
vier 1889,  Rec.  pér.  des  assur.,  1889,  256.  —  Ror- 
deaux,  8  février  1889,  Rec.  pér.  des  assur.,  1889, 
583  et  541.  —  Aix,  2  janvier  1894,  Rec.  pér.  des 
assur.,  1894,  228.  —  Cass.,  16  janvier  1895,  S.  95. 
1 .  137,  D.  95. 1 .  87.  Rec.  pér.  des  ass.,  1895,  p.  87. 

—  13  juillet  96,  Rec.  pér.  des  Ass.,  96,  p.  483.  — 
Paris,  13  lévrier  1896,  S.  96.  2.  132,  D.  96.  2.  422. 

—  Cass.,  17  mars  1897,  D.  97.  1.248.  Rev.  int.  des 
ass.  97,  p.  665.  Rec.  pér.  des  ass.  97,  p.  173. 

Jl  y  a  lieu  de  faire  une  observation  au  sujet  de 
cette  clause  ;  elle  est  valable  en  tant  qu'elle  décide 
que  l'assuré  ne. pourra  pas  prouver  par  témoins  le 
fait  de  sa  déclaration,  elle  est  nulle  en  tant  qu'elle 
voudrait  dire  que  l'assuré  ne  pourra  pas  prouver  par 
témoins  la  connaissance  que  l'assureur  avait  lors  de 
la  conclusion  du  contrat  de  la  circonstance  qui  n'a 
pas  été  déclarée,  car  le  fait  de  l'assureur  d'avoir,  en 
de  telles  conditions,  fait  souscrire  une  police  qui 
engageait  l'assuré  alors  que  lui  ne  s'engageait  en 
rien,  puisqu'il  savait  qu'il  était  maître  de  faire 
annuler  le  contrat,  ce  fait  constitue  une  fraude,  et 
une  partie  a  toujours  le  droit  de  prouver  par  tous  les 
moyens  la  fraude  de  son  co-contraclant,  elle  ne  sau- 
rait s'enlever  à  l'avance  ce  droit.  C'est  sur  la  négatioiâ 
de  ce  dernier  principe  que  repose  toute  l'argumen- 
tation de  ceux  qui  soutiennent  la  por'ée  absolue  de 
celte  clause.  Ils  reconnaissent  que  dans  noire  hypo- 
thèse l'assureur  sachant,  par  lui  ou  par  son  agent 
qui  est  son  mandataire  et  son  représentant,  qu'il 
pourra  faire  annuler  l'assurance  quand  il  le  voudra, 
il  y  a  pour  lui  absence  de  risque,  et  que  l'obligation 
de  l'assuré  au  paiement  des  primes  est  sans  cause. 
Mais,  disent-ils,  ceci  suppose  établi  le  fait  à  démon- 
trer; les  parties  ont  convenu  que  la  déclaration  de 
l'assuré  et  la  connaissance  par  l'assureur  ne  pourront 
être  prouvées  exclusivement  que  par  une  mention 
dans  la  police;  il  s'agit  ici  d'une  question  de  mode 
de  preuve,  matière  où  les  parties  ont  une  assez 
grande  liberté;  et  le  juge  ne  peut  former  sa  convic- 
tion que  sur  les  seuls  modes  de  preuve  autorisés  par 
la  loi,  ou  par  la  convention,  dans  la  mesure  où  la 
convention  peut  valablement  déroger  à  la  loi.  (Note 
sous  cass.,  16  janvier  1895,  S.  95.  1.  137.) 

Ce  raisonnement  est  absolument  exact  et  a  toute 
sa  portée,  en  tant  qu'il  s'agit  pour  l'assuré  de  prouver 
le  fait  de  sa  déclaration  ;  les  parties  ont  été  libres  de 
convenir  sur  ce  point  de  l'adoption  de  tel  ou  tel 
mode  de  preuve.  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
naissance que  l'assureur  avait  de  la  réticence  lors  de 
la  conclusion  du  contrat,  il  faut  observer  que  le  fait 
par  l'assureur  d'avoir  fait  souscrire  la  police,  ayant 
cette  connaissance,  sachant  qu'en  vertu  de  noire 
clause  l'assuré  ne  pourrait  se  défendre  de  l'annu- 
lation demandée  contre  lui,  d'avoir,  par  conséquent^ 
passé  un  contrat  où  il  savait  que  l'assuré  seul  était 
obligé,  ce  fait  constitue  une  fraude,  et  il  serait 
étrange  que  pour  se  défendre  l'assureur  pût  se  pro- 
valoir de  cette  clause,  qui  est  un  des  éléments  de  sa 
combinaison  frauduleuse;  déplus,  le  dol  et  la  fraude 
peuvent  toujours  être  prouvés  par  tous  les  moyens 
M  ;ass  ,  S  janvier  1889  ;  S.  91 . 1.  156).  Aussi  la  Cour 
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de  Cassation  a-t-elle  décidé  que  dans  cette  hypo- 
thèse l  assuré  pourrait,  prouver  par  tous  les  moyens 
la  fraude  de  l'assureur.  (Cass.,  17  mars  1897,  Rev. 
int.  des  Assitr.,  97,  p.  665,  et  la  note  de  M.  Mar- 
gnien  ;  comp.  Nancy,  11  janvier  1S87,  Rec  pér.  des 
Assur.,  1887,  p.  168  —  Paris,  16  novembre  1889, 
Rec.  pér.  des  Assur.,  90,  p.  81.  —  Paris,  10  juillet 
1892,  Rec.  pér.  des  Assur.,  92,  p.  133-622.  — 
Dax,  27  décembre  1894.  Rec.  pér.  des  Assur  ,  95, 
p.  651  -  Pau,  5  mai  1898,  D.  98,  2,  239.) 


Sect.  III.  —  A  qui  peut  être  opposée  la  nullité. 

Cette  question  se  pose  dans  le  cas  de  police  à 
ordre  ou  au  porteur;  dans  les  assurances  sur  la  vie 
les  polices  sont  quelquefois  à  ordre;  dans  les  assu- 
rances maritimes,  elles  sont  très  fréquemment  à 
ordre  ou  au  porteur  ;  les  polices  souscrites  pour  le 
compte  de  qui  il  appartiendra,  sont  généralement 
considérées  comme  des  polices  au  porteur;  l'assu- 
reur qui  se  trouvet a  en  présence  d'un  tiers-porteur 
pourra-t-il  demander  l'annulation  de  l'assurance, 
tout  comme  s'il  se  trouvait  en  présence  de  l'assuré? 

Le  débiteur,  en  vertu  d'un  titre  à  ordre  ou  au 
porteur,  ne  peut  opposer  an  dernier  porteur  les 
exceptions  opposables  aux  porleurs  précédents. 
(Wali!,  Traité  tliéor.  el  prat.  des  titres  au  port, 
franc,  et  étr.,  t.  1,  n05  425  et  426,  Lyon  Caen  et 
Renault,  t.  IV,  n°  157,  p.  123.) 

La  majorité  de  la  doctrine  fait  observer  que,  du  mo- 
ment où  les  polices  sont  à  ordre  ou  au  porteur,  il  n'y  a 
aucun  motif  pour  ne  pas  les  traiter  comme  tous  les 
autres  titres  à  ordre  ou  au  porteur;  tout  le  monde 
est  d'accord  pour  fa;re  cette  assimilation  lorsqu'il 
s'agit  des  formes  de  la  transmission;  dès  l'instant  où 
un  titre  est  à  ordre  on  applique  à  l'endossement  les 
dispositions  des  articles  136  à  138  C.  co.,  pourquoi 
repousserait- on  cette  assimilalion  lorsqu'il  s'agit  des 
effets  de  la  transmission;  or,  un  de  ces  effets  est  de 
refuser  au  débiteur  le  droit  d'opposer  au  tiers- 
porteur  les  exceptions  tirées  de  la  nullité  du  contrat. 
On  ajoute  que  la  solution  contraire  porterait  atteinte 
au  crédit,  et  que  l'assureur  est  garanti  contre 
les  fraudes  dans  une  mesure  suffisante  :  tout  d'abord, 
s'il  y  avait  eu  collusion  frauduleuse  entre  le  tiers- 
porteur  et  le  souscripteur  de  la  police,  la  règle  ne 
s'appliquerait  plus,  car  elle  ne  peutètre  invoquée  que 
par  un  porteur  de  bonne  foi  ;  de  plus,  cette  règle, 
que  les  exceptions  opposables  aux  porteurs  précé- 
dents ne  sont  pas  opposables  au  tiers  porteur,  n'est 
pas  absolue,  ce  dernier  peut  toujours  se  voir  opposer 
les  nullités  tirées  de  l'inexistence  de  l'un  des  éléments 
constitutifs  du  contrat,  les  nullités  tirées  des  irrégu- 
larités matérielles  et  ostensibles  du  titre;  l'assureur 
pourra  donc  se  prévaloir  de  ce  que  la  police  portait 
une  fausse  signature,  de  l'inexistence  de  la  chose 
assurée,  de  ce  que  les  objets  assurés  se  trouvaient 
déjà  couverts  par  une  assurance  antérieure  ou  un 
em.  runt  à  la  grosse,  de  ce  que  la  chose  assurée  n'a 
pas  été  mise  en  risque  ;  si  l'aliment  de  la  police  est 
insuffisant,  il  pourra  faire  réduire  l'assurance  au 
monlantdesvaleurs  qui  onléléinisesen  risque.  (Lyon- 
Caen,  Rev.  crit.,  1892,  p.  361,  et  189i,  p.  4891  — 
Lyon  Caen  et  Renault,  t.  VI,  n°  1457,  p.  432  et  sniv. 


—  Alauzet,  t.  I,  n°  305.  —  Droz,  nos  45  et  80.  — 
de  Valroger,  t  IV,  p.  285,  n"  1860.) 

Cependant  la  jurisprudence  décide  que  toutes  les 
exceptions  opposables  au  souscripteur  de  la  police 
doivent  être  opposables  au  dernier  porteur;  que  les 
principes  de  l'assurance  doivent  être  ici  maintenus, 
et  que  les  règles  admises  pour  les  titres  au  porteur 
ne  doivent  è!re  applicable  -  qu'aux  effets  de  commerce; 
elle  s'appuie  aussi  beaucoup  sur  ce  que  la  situation 
des  Compagnies  est  bien  plus  intéressante  que  celle 
des  créanciers  gagistes  ou  des  acquéreurs  porteurs 
de  la  police;  les  Compagnies  sont  dans  l'impossibilité 
de  contrôler  les  déclaraions  qui  leur  sont  faites,  elles 
ne  les  acceptent  que  sous  toutes  réserves  d'en  con- 
trôler l'exactitude,  tout  au  contraire  le  cessionnaire 
de  la  police  pourra  se  renseigner  plus  facilement, 
vérifier  si  le  navire  correspond  bien  auxénonciations 
de  la  police. 

Voir  en  ce  sens  que  l'assureur  ne  peut  opposer  au 
tiers  porteur,  même  de  bonne  foi,  tous  les  vices 
qui  ont  affecté  le  contrat  lors  de  sa  formation. 
(Cass.,  25  mars  1862,  S.  63.  1.  27;  19  décembre 
1F92,  S.  95.  1.  225;  31  juillet  1893,  S.  94.  I.  212, 
D.  95.  1.  137.  —  Paris, 3  février  1891,  S.  94.  2.301, 
Rev.  int.  de  Dr.  marit.,  t.  VI,  1890-91,  p.  646.  — 
Marseille,  16  juin  1897,  Rev.  int.  de  Dr.  marit., 
1897-98,  p  99. 

Malgré  cette  jurisprudence,  la  police  française 
d'assurance  sur  facultés  prend  la  précaution  de  stipuler 
expressément  que  l'assureur  aura  le  droit  d'opposer 
au  dernier  porteur  de  la  police  les  exceptions  qui 
étaient  opposables  à  l'assuré  originaire  (art.  26). 

Sect.  IV.  —  Extinction  de  l'action  en  nullité. 

§  1.  —  Causes  d'extinction. 

Les  nullités  relatives  peuvent  être  couvertes  par 
une  ratification  soit  expresse,  soit  tacite,  l'action  en 
nullité  se  prescrit  également  par  un  délai  de  dix  ans, 
ce  délai  commence  à  courir  du  jour  où  le  vice  a  été 
découvert. 

Il  se  peut  que  l'assuré,  venant  signalera  l'assureur 
le  vice  dont  est- entaché  le  contrat,  ou  celui-ci  le 
découvrant,  l'assureur  veuille  consentir  à  continuer 
le  contrat,  en  en  modifiant  seulement  les  conditions  ; 
par  exemple,  en  élevant  le  taux  des  primes  ou  en 
réduisant  le  montant  du  capital  assuré  ;  1>  s  parties 
rédigeront  alors  un  avenant  pour  constater  leur 
nouvelle  convention;  mais  la  ratification  ne  pourra 
être  considérée  comme  intervenue  que  lorsqu'elles 
se  seront  mises  complètement  d'accord  s  ir  les 
clauses  de  cet  avenant;  jusque-là,  en  effet,  il  est 
toujours  possible  de  supposer  qu'elles  ne  réussiront 
pas  à  s'entendre  et  qu'il  n'y  aura  pas  ratification;  si 
donc,  un  sinistre  survenait  pendant  les  pourparlers 
pour  la  rédaction  de  l'avenant,  l'assureur  ne  serait 
pas  déchu  du  droit  de  demander  la  nullité.  (Besan- 
çon, 4  mars  1882,  S.  83.  2.  60.  —  Cass.,  2  janvier 
1883,  S.  83.  1.  459,  D.  83.  1.  359.) 

Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier 
quand  il  y  a  ratification  tacite  ;  la  ratifica- 
tion tacite  résulte  le  plus  souvent  de  l'exécu- 
tion volontaire  du  contrat  ;  mais  il  faut  bien 
remarquer  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  le 
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vice  est  connu,  car  on  ne  pourrait  être  présumé 
renoncer  à  une  cause  de  nullité  qu'on  ignoie;  cette 
ratification  pourrait  s'induire,  par  exemple,  de  l'en- 
caissement de  la  prime  par  la  Compagnie  (art.  1338 
C.civ.).—  (Comp.  Besancon,  4marsl882,  S.  83. 2.60. 
—  Cass.,  18  novembre  1851,  D.  51. 1.314.—  Cass  , 
23  mai  1881,  D.  82.  1.  362.  —  Trib.  co.  Seine, 
26  septembre  1888,  Gaz.  des  Trib.  n°du20  octobre 
1888,  Chavegrin,  Élude  sur  les  réticences  et  décla- 
rations fausses  ou  inexactes  dans  V assurance  sur 
la  vie;  §4.  Le  Droit,  1er  août  1889.  —  Lefort, 
t.  III,  p.  57.  —  Desjardins,  t.  VIII,  n»  1624.) 

La  prescription  de  l'action  en  nullité  de  l'article 
1304  G.  civ.,  commence  à  courir  du  jour  où  celui 
qui  a  l'exercice  de  cette  action  a  connu  le  vice  dont 
est  entaché  le  contrat  ;  si  donc  l'assureur  découvre 
le  dol  ou  l'erreur  qui  ont  vicié  son  consentement,  si 
par  exemple  l'assuré  lui  signifie  une  déclaration 
rectificative,  il  ne  devra  pas  laisser  s'écouler  plus  de 
dix  ans  s'il  veut  demander  l'annulation  de  l'assu- 
rance. (V.  note  de  M.  Labbé  sous  Paris,  17  février 
1881,  S.  83.  2.  25.) 

§  2.  —  Clauses  d'incontestabilité. 

Si  l'assureur  a  perçu  les  primes  pendant  plusieurs 
années,  on  peut  voir  dans  ce  fait  commé  une 
sorte  de  renonciation  tacite  à  se  prévaloir  de  la  réti- 
cence, au  moins  la  jurisprudence  se  montrera  beau- 
coup plus  difficile  pour  prononcer  l'annulation. 
(Comp.  Paris,  12  janvier  1874,  Bec.  pér.  des  Ass., 
94  132.  ;  Journ.  des  Ass.,  94,  96  et  la  note.)  Ceci 
est  surtout  vrai  en  matière  d'assurances  sur  la  vie, 
où,  si  des  circonstances,  influant  sérieusement  sur 
l'opinion  du  risque,  existent  lors  de  la  conclusion  du 
contrat,  elles  doivent  se  manifester  après  peu  d'années. 

Aussi  plusieurs  Compagnies  ont-elles  inséré  dans 
leurs  polices,  à  la  suite  de  la  disposition  qui  repro- 
duit l'article  248  C.  co.,  la  clause  que  l'assureur  sera 
privé  du  droit  d'exciper  de  faits  imputables  à  l'as- 
suré, après  cinq,  ou  quelquefois  trois  années  écou- 
lées après  la  souscription  de  la  police;  c'est  ce  que 
l'on  appelle  la  clause  d'incontestabilité. 

Cette  clause  est  valable,  elle  n'est  en  rien  contraire 
à  l'ordre  public,  car  il  faut  bien  observer  qu'elle  n'a 
pas  pour  effet  de  couvrir  l'assuré  des  conséquences 
de  son  dol  ou  de  sa  fraude,  mais  seulement  des 
omissions  ou  des  erreurs  qu'il  a  commises  debonne  foi. 

La  Compagnie  reste  donc,  après  l'expiration  du 
temps  indiqué  par  cette  clause,  maîtresse  de  de- 
mander l'annulation  à  raison  du  dol  de  l'assuré  ; 
mais  il  faut  remarquer  que  dès  lors  elle  ne  pourra 
faire  prononcer  cette  annulation  que  conformément 
aux  règles  posées  par  l'article  1116  C.  civ.,  il  faudra 
qu'il  y  ait  eu  des  manœuvres  employées  par  l'assuré  ; 
car  l'effet  de  cette  clause  a  été  d'écarter  l'application 
des  principes  du  contrat  d'assurance  et  de  l'article  348 
C.  co.,  pour  replacer  les  parties  sous  l'empire  du 
droit  commun. 

Les  polices  incontestables  présentent  donc  pour 
l'assuré  cet  avantage  que,  passé  le  délai  indiqué, 
l'assuré  sîra  sûr  que  l'assurance  ne  pourra  plus  être 
attaquée  à  raison  des  omissions  ou  des  erreurs  qui 
auraient  pu  involontairement  lui  échapper  lors  de  sa 
conclusion.  (Lefort,  t.  III,  p.  58  et  suiv.  —  Sainele- 


letle,  La  clause  d'incontestabilité  dans  les  polices 
d'assurances  sur  la  vie;  Bec.  pér.  des  Ass.  1895, 
Bulletin,  p.  82  et  suiv.) 

Il  est  évident  que  cette  clause  doit  être  expressé- 
ment stipulée  dans  la  police  pour  pouvoir  être  invo- 
quée :  Tr.  co.  Bruxelles,  31  janvier  1896;  Bec. pér. 
des  Ass.  96,  117. 


Sect.  V.  —  Effets  de  l'annulation  prononcée. 

Tant  qu'un  contrat  «ntaché  de  nullité  relative  n'a 
pas  été  annulé,  il  vaut  et  produit  tous  ses  effets  ; 
l'annulation  ne  peut  avoir  lieu  que  par  l'effet  d'un 
jugement  prononcé  expressément  ;  mais  cette  annu- 
lation prononcée,  le  contrat  sera  réputé  n'avoir  jamais 
existé,  les  parties  seront  replacées  dans  la  même 
situation  où  elles  étaient  avant  sa  conclusion  ;  il  en 
résulte  que,  si  les  parties  se  sont  faites  des  presta- 
tions en  vertu  de  ce  contrat,  elles  seront  tenues  de 
se  les  restituer.  Mais  cette  annulation  peut  leur 
causer  un  préjudice,  le  contractant  du  fait  duquel  elle 
résulte,  pourra  alors  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  son  cocontractant.  En  principe 
les  dommages-intérêts  sont  arbitrés  par  les  tribu- 
naux d'après  les  règles  posées  par  l'article  1149  C. 
civ.,  mais  rien  n'empêche  les  parties  de  convenir 
à  l'avance  du  montant  des  dommages-intérêts  qui 
seront  dus,  si  le  contrat  e^t  annulé  par  le  fait  de  l'une 
d'elles  ;  on  n'aura  alors  qu'à  appliquer  à  cette  con- 
vention les  règles  générales  sur  les  clauses  pénahs. 

Si  le  contrat  avait  été  contracté  par  suite  d'une 
fraude  réciproque  de  la  part  des  deux  parties,  cha- 
cune d'elles  étant  également  en  faute,  aucune  action 
de  l'une  contre  l'autre  ne  serait  recevable,  il  ne 
pourrait  être  question  ni  dédommages-intérêts  ni  de 
restitution  des  prestations  qu'elles  auraient  pu  se  faire  ; 
si  le  dol  de  chacune  des  deux  parties  était  bien 
caractérisé,  il  n'y  aurait  même  pas  à  proprement 
parler  d'annulation,  le  dol  de  chacune  d'elles  les 
rendant  irrecevables  àagir,  aucuned'elles  ne  pourrait 
demander  ni  l'annulation  ni  l'exécution  du  contrat,  il 
y  aurait  là  une  si'uation  dont  la  justice  ne  doit  pas 
connaître. 


§  1.  —  Demi  pour  cent. 

Pour  les  assurances  maritimes  le  Code  de  com- 
merce a  déterminé,  dans  plusieurs  textes,  le  montant 
de  l'indemnité  qui  sera  due  à  l'assureur  au  cas  d'an- 
nulation de  l'assurance. 

Le  Code  de  commerce  envisage  tout  d'abord  une 
première  catégorie  d'hypothèses,  dans  laquelle,  en 
dehors  de  tout  dol  ou  de  toute  fraude  des  contrac- 
tants, l'assurance  est  nulle  pour  absence  totale  ou 
partielle  de  risque,  soit  que  la  chose  assurée  ne  soit 
pas  mise  en  risque,  soit  qu'il  y  ait  défaut  d'aliment  ; 
dans  ce  cas  l'assureur  reçoit  demi  pour  cent  de  la 
somme  assurée. 

C'est  ce  qui  aura  lieu  au  cas  de  rupture  de  voyage 
(art.  349),  ou  au  cas  où  la  chose  assurée  était  déjà 
couverte  par  une  autre  assurance  (art.  359,  §  2),  de 
même  au  cas  de  réduction  de  l'assurance,  soit  qu'elle 
ait  été  contractée  pour  une  somme  excédant  sa  valeur 
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(art.  358  §  3),  soit  qu'une  partie  des  choses  assurées 
n'ait  pas  été  mise  en  risques  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  la  police  (art.  301)  ;  en  admettant  que 
dans  toutes  ces  hypothèses  il  n'y  ait  aucune  fraude 
ni  dol  ni  de  l'assuré  ni  de  l'assureur  ;  car  celte  in- 
demnité du  demi  pour  cent  n'est  accordée  à  l'assu- 
reur qu'en  vertu  de  sa  bonne  foi  présumée.  (Emerigon, 
ch.  16,  sect.  6;  Pardessus,  t.  III,  n°  874  ;  Des- 

;    jardins,  t. VIII,  n°  1624.) 

Quel  est  le  caractère  de  ce  droit  du  demi  pour 
cent  alloué  à  l'assureur  ? 

Si  on  y  voyait  des  dommages-intérêts  fixés  à  for- 
fait par  le  législateur,  une  clause  pénale  arbitrant  à 
l'avance  le  montant  du  préjudice  causé  à  l'assureur; 

j  il  faudrait  appliquer  les  règles  sur  la  clause  pénale, 
elle  ne  serait  pas  due  en  cas  de  force  majeure;  telle 
était  l'opinion  de  Pothier  (Tr.  du  contr.  d'ass.,  n° 
178). 

On  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  de  dommages-intérêts,  mais  d'une  rémuné- 
ration allouée  aux  assureurs,  pour  leur  peine,  dit  le 
Guidon,  d'avoir  signé  et  couché  la  partie  sur  leurs 
livres  (ch.  2,  art.  46),  et  Emerigon  invoque  en  ce 
sens  les  mots  :  même  par  le  fait  de  V assuré,  de 
l'article  37  de  l'Ordonnance,  reproduite  par  l'article 
349  :  «  L'article  37  des  assurances,  dit-il,  défère 
aux  assureurs  le  droit  de  signature,  quoique  le 
voyage  soit  entièrement  rompu  avant  le  départ  du 
\  vaisseau,  même  par  le  fait  des  assurés.  Ces  der- 
niers mots  indiquent  que  le  demi  pour  cent  est  dû, 
soit  que  la  rupture  du  voyage  procède  du  fait  des 
assurés,  soit  qu'elle  procède  de  toute  autre  cause, 
pourvu  que  l'assureur  ne  soit  pas  coupable  de  dol..., 
I  il  suit  des  mêmes  principes,  que  dans  le  cas  où  l'as- 
surance devient  caduque  par  le  défaut  de  la  condi- 
tion y  attachée,  le  droit  de  demi  pour  cent  n'en  est 
pas  moins  dû  aux  assureurs.  »  (Ch.  16,  sect.  6.) 

Celte  opinion  que  cette  indemnité  n'est  que  la 
représentation  pour  l'assureur  de  ses  frais  de  négo- 
ciation, de  ses  peines  et  de  ses  soins,  se  trouve  encore 
justifiée  par  ce  fait  que  lors  des  travaux  prépara- 
toires on  rejeta  l'avis  de  la  Cour  d'Ajaccio  et  du  tri- 
bunal de  commerce  d'Anvers,  qui  demandaient  que 
l'assuré  fût  dispensé  au  cas  de  force  majeur  de  payer 
le  demi  pour  cent.  (Locré,  t.  IV,  p.  122.)  Il  faut 
donc  dire  que  ce  droit  sera  toujours  dû,  dans  tous 
|  les  cas  par  l'assuré.  (Pardessus,  t.  III,  n°  873; 
Cauvet  n°  253  ;  Lemonnier,  Comment,  des  polices, 
t.  I,  p.  97  ;  de  Valroger,  t.  I  V,  n°  1541  ;  Desjardins, 
t.  VIII,  n»  1628;  Quentin,  p.  78.) 

Quelques  auteurs  ont  voulu  apporter  un  tempéra- 
ment à  ce  principe  pour  le  cas  de  rupture  de  voyage 
par  suite  d'interdiction  de  commerce  ou  autre  acte 
du  gouvernement,  en  se  fondant  sur  l'article  276  C. 
co.,  aux  termes  duquel  l'affrètement  est  en  ce  cas 
|  résilié  sans  dommages-intérêts  de  part  ni  d'autre. 
!  (Comp.  art.  252,  253,  277,  288  C.  co.  —  Bédarrides, 
i  t.  IV,  n»  1224  ;  Laurin,  t.  III,  p.  185.)  Mais  cette 
!  opinion  doit  être  rejetée,  car  les  règles  qui  régissent 
le  contrat  d'affrètement,  ne  peuvent  avoir  aucune 
influence  sur  le  rapport  de  l'assureur  et  de  l'assuré. 
(Lemonnier,  de  Valroger,  Desjardins,  loc.  cit.) 

L'assureur  ne  pourrait  réclamer  ce  demi  pour  cent, 
s'il  avait  su  ou  dû  savoir  qu'il  faisait  une  assurance 
nulle  ou  illégale. 

Le  projet  de  1867  avait  supprimé  cette  indemnité 


du  demi  pour  cent  comme  étant  tombée  en  désué- 
tude ;  souvent,  en  fait,  elle  n'est  pas  exigée. 

M.  de  Valroger  admet  que  lorsque  l'assurance  est 
annulée  et  que  d'une  part  les  risques  n'ont  pas  com- 
mencé à  courir,  et  que  d'autre  part  il  n'y  a  aucune 
fraude  de  la  part  de  l'assuré,  on  doit  déduire  de  la 
combinaison  des  articles  349,  351  et  358  que  c'est 
l'indemnité  du  demi  pour  cent  qui  est  alors  due 
(t.  III,  n°  1532;  comp.  Laurin  sur  Cresp.,  t.  III 
note  72,  p.  210). 

Ce  système  est  très  séduisant  ;  le  législateur  eût 
pu  faire  cetle  généralisation,  mais  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  soit  au  pouvoir  de  l'interprète  de  la  faire. 
Ce  droit  du  demi  pour  cent  ne  constitue  pas,  nous 
l'avons  vu,  une  pénalité,  on  ne  peut  donc  invoquer 
le  principe  que  les  pénalités  sont  de  droit  étroit; 
mais  il  n'en  constitue  pas  moins  un  forfait  établi  par- 
la loi,  et  qu'il  nous  parait  impossible  d'étendre  d'un 
cas  à  un  autre.  De  plus,  il  faut  observer  qu'ici  l'ana- 
logie ne  serait  pas  complète,  car  tous  les  textes,  qui 
édictent  l'indemnité  du  demi  pour  cent,  visent  des 
hypothèses  où  il  y  a  inexistence  totale  ou  partielle 
du  risque.  (Desjardins,  t.  VII,  n°  1466,  p.  58.) 

On  ne  pourra  même  pas,  pensons-nous,  étendre 
cette  indemnité  du  demi  pour  cent  au  cas  où  il  y  a 
nullité  de  l'assurance  parce  qu'elle  porte  sur  une 
chose  intégralement  affectée  à  un  prêt  à  la  grosse, 
quelle  que  soit  l'analogie  que  celte  hypothèse 
présente  avec  celle  prévue  par  l'article  359.  (Desjar- 
dins, t.  VIII,  n°*  1G316ÏS  et  1634.) 

Ces  textes  qui  allouent  le  demi  pour  cent  à  l'as- 
sureur ne  sont  pas  d'ordre  public,  les  parties  peuvent 
convenir  d'une  indemnité  soit  inférieure  soit  supé- 
rieure; elles  peuvent  convenir,  par  exemple,  que 
l'assureur  aura  le  droit  de  conserver  la  prime,  il  ne 
faudrait  pas  objecter  qu'il  touchera  alors  la  prime 
sans  cause,  car  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  indemnité 
dont  le  montant  est  fixé  par  les  parties.  (Trib.  co. 
Havre,  28  août  1883;  Journ.  du  Havre,  1883,1. 
238.) 

Cetle  clause  que  les  primes  perçues  ne  seront  pas 
restituées,  est  stipulée  par  plusieurs  grandes  Com- 
pagnies, notamment  par  la  Compagnie  des  Messa- 
geries maritimes,  qui,  en  vertu  de  traités  conclus  avec 
un  grand  nombre  d'assureurs,  ont  reçu  d'eux  mandat 
pour  leurs  agents  et  leurs  capitaines  d'assurer  les 
marchandises  chargées  sur  leurs  navires  aux  divers 
lieux  d'escale. 


§  2.  —  Dommages-intérêts. 

Si  nous  envisageons  maintenant  les  cas  où  il  y  a 
fraude  de  la  part  de  l'un  des  co-contractants,  et  où 
par  conséquent  il  y  aura  lieu  à  des  dommages- 
intérêts,  nous  ne  trouvons  qu'un  seul  texte  du  Code 
de  commerce  qui  fixe  le  montanl  de  ces  dommages- 
intérêts,  c'est  l'article  368;  dans  les  autres  cas,  ils 
devront  donc  être  arbitrés  par  les  tribunaux. 

11  en  est  du  moins  ainsi  si  l'on  admet  l'interpré- 
tation que  nous  avons  donnée  de  l'article  357  G.  co. 
(v.  supra  p.  238),  car,  pour  quelques  auteurs,  ce  texte 
fixerait  le  chiffre  des  dommages -intérêts  dus  à  l'as- 
sureur au  montant  de  la  prime.  (Boistel,  n°  1340  ; 
Desjardins,  t.  VI,  n°1447.) 
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Si  tel  était  l'objet  de  cet  article,  il  se  serait  expliqué 
d'une  laçon  plus  précise,  on  n'a  qu'à  comparer  à  ce 
sujet  les  fermes  qu'emploie  l'article  368.  Pour  nous, 
ainsi  que  nous  l'avons  établi  plus  haut,  l'article  357 
a  simplement  pour  but  d'assimiler  l'hypothèse  d'une 
assurance  contractée  pour  une  valeur  excessive,  à 
une  fraude  ayant  pour  effet  de  tromper  l'assureur 
sur  l'étendue  du  risque  et  tombant,  par  conséquent, 
sous  le  coup  de  l'article  348;  il  se  borne,  puni-  le 
cas  qu'il  prévoit,  à  renvoyer  à  l'article  348. 

Ceci  nous  conduit  à  écarter  une  opinion  d'après 
laquelle  le  demi  pour  cent  serait  dû  à  l'assureur 
dans  le  cas  de  l'article  357  comme  dans  celui  de 
l'article  358.  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VI,  n°llll.) 
Comme  nous  l'avons  montré,  le  demi  pour  cent  n'est 
jamais  dû  que  dans  les  cas  où  il  n'y  a  aucune 
fraude,  il  ne  constitue  pas  une  pénalité  ;  lorsqu'il  y 
a  fraude,  il  faut,  au  contraire,  une  pénalité  ;  com- 
ment, d'ailleurs,  admettre  que  le  législateur  ait  fait 
aux  par  ties  le  même  traitement  dans  l'hypothèse  où 
il  y  a  fraude  et  dans  celle  où  il  n'y  en  a  pas. 

L'article  368,  prévoyant  l'hypothèse  où  il  est 
prouvé  que  l'un  des  contractants  a  souscrit  la  police, 
alors  qu'il  connaissat  la  perte  ou  l'heureuse  arrivée 
de  la  chose  assurée,  tixe  les  dommages  intérêts  à 
une  somme  égale  au  montant  de  la  prime. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  cette  somme,  qui 
est  ainsi  payée,  ne  constitue  que  des  dommages- 
intérêts,  elle  n'est  donc  pas  garantie  par  le  privilège 
que  l'article  191  §  10  C.  civ.  étahlit  pour  les  primes 
d'assurances  ;  l'assurance  est  en  effet,  ici,  inexis- 
tante; il  ne  saurait,  par  conséquent,  être  question  de 
prime. 

11  est  à  peine  besoin  de  dire  que  l'article 
368  ne  s'applique  que  lorsque  la  fraude  est 
prouvée,  et  non  dans  l'hypothèse  où  l'assurance  est 
annulée  en  vertu  de  la  présomption  de  l'article  366. 

il  faut  également  observer  que  les  pénalités,  étant 
de  droit  étroit,  on  ne  doit  appliquer  l'article  368  que 
dans  l'hypothèse  qu'il  prévoit,  et  on  ne  saurait 
l'étendre  à  tous  lescasoùilya  fraude  ou  mauvai  e  foi. 
(Desjardins,  t.  VII,  n°  1466).  —  M.  de  Courcy 
regrette  que  la  loi  n'ait  pas  édicté  une  pénalité  pour 
tous  les  cas  de  fraude. 

L'article  368  ajoute  que  celui  qui  se  sera  rendit 
coupable  de  la  fraude  qu'il  prévoit,  sera  poursuivi 
correctionnellement.  11  n'indique  ni  la  nature  du 
délit,  ni  la  peine;  la  jurisprudence  estime  qu'il  s'agit 
ici  du  délit  d'escroquerie,  prévu  par  l'article  4'i5 
C.  pénal.  (Cass.,  10  juillet  1857,  D.  57.  1.  380;  — 
29  septembre  1873,  S.  74.  1.  136).  —  Ce  point  est 
cependant  contesté,  car  l'article  405  exige  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  et  ne  se  contente  pas,  en  prin- 
cipe, de  simples  mensonges;  quelques-uns  y  voient 
une  filouterie  (art.  401  C.  pénal). 

C'est  seulement  au  ministère  public  qu'il  appar- 
tient de  requérir  l'application  de  la  peine,  le  tribunal 
qui  a  prononcé  la  nullité  de  l'assurance  pourra  lui 
communiquer  un  extrait,  de  son  jugement,  (de  Val- 
roger,  t.  IV,  n°  1713  et  suiv.). 

Dans  toutes  les  autres  hypothèses,  les  tribunaux 
devront  fixer  le  chiffre  des  dommages-intérêts 
d'après  les  principes  de  l'article  1 149  C.  civ.,  c'est- 
à-dire  en  tenant  compte  du  préjudice  causé  à  l'assu- 
reur et  du  degré  de  culpabilité  de  l'assuré. 

Nous  avons  admis  que  la  seule  erreur  de  l'assu- 


reur, indépendamment  de  toute  faute  de  l'assuré, 
peut  motiver  l'annulation  de  l'assurance;  dans  ce 
cas,  les  dommages-intérêts  ne  devront  être  que  ta 
réparation  du  préjudice  causé  à  l'assureur. 

Si  c  était  à  raison  de  la  faute  de  l'assureur  que  le 
contrat  était  annulé,  non  seulement  l'assuré  ne 
devrait  aucune  indemnité  à  la  Compagnie,  mais 
encore  il  aurait  le  droit  d'exiger  la  restitution  des 
primes  par  lui  payées  et  pourrait,  s'il  y  a\ait  lieu, 
lui  demander  des  dommages-intérêts.  (Desjardins, 
t.  VIII,  n°  1624.) 

Pour  les  assurances  terrestres,  aucun  des  textes 
que  nous  venons  d'examiner  ne  saurait  leur  être 
étendu,  l'assureur  ou  l'assuré  qui  fera  prononcer  la 
nullité  de  l'assurance,  n'aura  donc  que  le  droit  de 
demander  à  son  co-contractant  des  dommages-inté- 
rêts, conformément  à  l'article  1149  G  civ. 

§  3.  —  Restitution  des  primes. 

Le  contrat  étant  annulé  est  réputé  n'avoir  jamais 
existé,  l'assureur  doit  restituer  à  l'assuré  les  primes 
qu'il  a  touchées. 

Ce  principe  s'applique  sans  difficulté  lorsque  l'an- 
nulation est  prononcée  par  suite  d'une  nullité  qui 
pouvait  être  invoquée  par  l'assureur. 

L'opinion  contraire  ne  repose  alors  que  sur  une 
confusion  ;  on  dit  :  l'assureur  a  couru  les  risques,  il 
doit  conserver  les  primes. 

Lorsque  l'assurance,  valable  à  l'origine,  est  résolue 
par  suite  d'un  événement  postérieur,  l'assureur  a 
bien  couru  les  risques,  et  il  doit  alors  conserver  les 
primes  quiont  couru  jusqu'au  jour  de  la  résolution  ; 
mais  lorsque  l'assurance  est  infestée  d'un  vice  origi- 
naire, qui  pouvait  être  invoqué  par  la  Compagnie, 
l'assureur  n'a  pas  couru  de  risque,  car  à  tout 
moment  il  pouvait  faire  annuler  l'assurance,  il  n'a 
jamais  été  exposé  à  payer  le  capital  promis,  car  à 
cette  demande  il  aurait  toujours  répondu  en  faisan! 
prononcer  l'annulation.  (Voir  plus  haut  la  distinction 
entre  l'annulation  et  la  résolution).  —  La  Compagnie 
pourrait  objecter  qu'elle  a  couru  le  risque  de  ne  pas 
découvrir  le  fait  dissimulé  ;  mais  ce  n'est  pas  en  vue 
d'un  risque  de  cette  nature  que  les  primes  ont  été 
convenues  et  acquittées,  la  Compagnie  ne  pourra 
faire  valoir  cette  considération  que  pour  se  fane 
allouer  des  dommages-intérêts. 

Et  la  faculté  pour  les  tribunaux  d'allouer  des  dom* 
niâmes-intérêts  répond  aux  considérations  d'équité 
que  l'on  fait  valoir  contre  notre  solution  ;  sans  doute 
la  Compagnie,  croyant  légitimement  que  les  primes 
lui  étaient  acquises,  aura  fait  ses  calculs,  distribué 
des  divi  tendes  en  conséquence,  mais  les  dommages^ 
intérêts  l'indemniseront  de  tout  ce  préjudice.  (Noie 
de  M.  Labbé,  S.  80.  2,  p.  '259.  —  Pothier,  Assu- 
rances, n°  696.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VI, 
ri"  1454. 

Mais  dans  l'hypolhèse  où  il  s'agit  d'une  nullité 
relative,  ne  pouvant  être  invoquée  que  par  l'assuréj 
il  est  alors  vrai  de  dire  que  l'assureur  a  couru  les 
risques  et  qu'il  doit  conserver  les  primes  altérant 
aux  risques  par  lui  courus. 

La  jurisprudence  admet  que  dans  tous  les  Gas 
la  Compagnie  peut  conserver  les  primes  qui  lui 
ont  été  payées.  —  (Rouen,  21  janvier  1876,  D.  77. 
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2.  126;  —  Paris,  12  février  1878,  D.  78.  2.  58.  — 
Trib.  civ.  Seine,  Ie'' avril  188G;  Gaz.  Palais,  1886, 
p.  523. 

Les  Compagnies  insèrent  dans  leurs  polices  une 
clause  en  ce  sens,  disant  qu'en  cas  d'annulation,  les 
primes  payées  demeureront  acquises  à  la  Compagnie. 
Cette  clause  se  retrou  /e  dans  presque  toutes  les 
polices  françaises,  elle  est  aussi  stipulée  dans  les 
conditions  générales  de  Brème.  Comp.  Vermot,  caté- 
chisme de  l'assur  sur  la  vie,  2e  part.  p.  105. 

Cette  clause  est  valable  :  les  parties  peuvent,  pour 
s'éviter  d'avoir  à  réclamer  des  dommages- intérêts 
devant  les  tribunaux,  convenir  à  l'avance  d'une  peine 
convenue  pour  un  cas  prévu. 

11  faut  seulement  observer  qu'il  s'agit  ici  d'une 
clause  pénale,  qui,  par  conséquent,  ne  pourra  être 
étendue  d'un  cas  à  un  autre  et  que,  si  elle  ne  vise 
que  le  cas  où  l'annulation  serait  causée  par  le  dol  de 
l'assuré,  elle  ne  s'appliquerait  pas  au  cas  où  cette 
annulation  n'aurait  sa  source  que  dans  une  erreur 
de  l'assureur  ;  il  y  aurait  lieu  alors  de  revenir  à  l'ap- 
plication du  droit  commun. 

Et  il  faudra  appliquer  à  cette  clause  toutes  les 
règles  sur  les  clauses  pénales,  les  primes  ne  seront 
pas  retenues  par  l'assureur  à  titre  de  primes,  mais 
bien  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  d'où  il  résultera 
notamment  que  cette  clause  ne  recevra  pas  son 
application,  si  la  nullité  de  l'assurance  était  pro- 
noncée à  raison  d'uncasde  force  majeure;  et  d'où  il 
résultera  aussi,  en  matière  d'assurances  maritimes, 
j  que  si  la  Compagnie  peut,  en  vertu  de  cette  clause, 
|  réclamer  le  paiement  d'une  prime  échue,  elle  ne 
pourrait  invoquer,  pour  garantir  ce  paiement,  le 
privilège  de  l'article  191  §  10  Code  coin. 

On  a  cependant  contesté  celte  solution  en  disant 
I  que  cette  clause  de  la  police  a  pour  etfet  de  transfor- 
mer en  résiliation  ou  en  déchéance  la  sanction  de  la 
nullité.—  (Trib.  civ.  Seine,  25  juillet  1885;  La  Loi, 
du  21  octobre  1885.—  Merger,  n"  182  ;  Grun  et 
Joliat,  n°399,  Quentin,  p.  181);  mais  cette  opinion 
n'est  pas  soutenable,  eir  une  cause  de  nul li té  qui 
suppose  une  imperfection  originaire  du  contrat,  ne 
peut  pas,  au  gré  des  parties,  être  transformée  en 
une  cause  de  résiliation;  la  résolution  ou  la  résiliation 
ont  leur  caractère  propre,  elles  supposent  un  contrat 
parlait  à  l'origine,  ensuite  inexécuté.  (Note  de 
M.Labbé,  S.  80.  2.  225  ;  et  voir  plus  haut  la  distinc- 
tion entre  l'annulation,  la  résolution  et.  la  résiliation.) 

Le  Code  italien  (art.  429  §  3)  et  la  loi  belge  du 
1 1  juillet  1874  (art.  10  et  11)  décident  que  l'assureur 
ne  peut  conserver  les  primes  qu'en  cas  de  mauvaise 
foi  de  l'assuré.  La  loi  belge  dit  que  l'assuré  ne  peut 
invoquer  sa  bonne  foi,  quand  le  contrat  est  annulé 
parce  qu'il  porte  sur  des  objets  déjà  intégralement 
couverts  par  une  assurance  antérieure. 

Le  CoJe  de  commerce  allemand  (art.  815)  donne 
droit  dans  tous  les  cas  à  l'assureur  de  garder  les 
|  primes. 

<§  4.  —  De  la  divisibilité  et  de  l'indivisibilité  des 
effets  de  l'annulation. 

Lorsqu'une  police  est  annulée,  doit-elle  l'être 
dans  toutes  ses  parties,  pour  tous  les  articles  qu'elle 
assure,  ou  peut-on  considérer  qu'elle  renferme  plu- 
sieurs assurances  distinctes  et  dire  que  l'annulation 


ne  portera  que  sur  une  ou  quelques-unes  d'entre 
elles? 

La  position  même  de  cette  question  montre  que 
nous  sommes  en  présence  surtout  d'une  question  de 
fait. 

On  doit  tout  d'abord  distinguer  deux  cas  bien  dis- 
tincts d'indivisibilité  :  l'indivisibilité  naturelle  et 
l'indivisibilité  conventionnelle. 

Quelqu'un  assure,  par  la  même  police,  un  im- 
meuble et  le  moblier  qu'il  contient,  et  omet  de 
déclarer  une  contiguité  dangereuse,  la  réticence 
affecte  ici  aussi  bien  l'immeuble  que  le  mobilier, 
l'assurance  sera  annulée  pour  le  tout;  il  y  a  dans 
cette  hypothèse  indivisibilité  naturelle  ;au  contraire, 
quelqu'un  assure  un  chargement  sans  déclarer  que 
le  capitaine  est  autorisé  à  en  placer  une  partie  sur  le 
pont,  la  rélicence  ne  porte  ici  que  sur  la  partie  qui 
sera  chargée  sur  le  pont,  l'annulation  ne  devra  être 
prononcée  que  pour  cette  partie. 

L'indivisibilité  conventionnelle  dépend  de  la  vo- 
lonté des  parties,  et  les  juges  du  fond  ont  à  ce  sujet 
un  pouvoir  souverain  d'appréciation  ;  les  nombreuses 
décisions  de  jurisprudence  rendues  sur  ce  point, 
sont  donc  tou  es  des  décisions  d'espèce,  et  au  milieu 
de  toutes  les  divergences  qu'elles  présentent,  il  est  à 
peu  près  impossible  de  trouver  des  indications  géné- 
rales. On  peut  cependant  poser  comme  principe  que 
l'indivisibilité  ne  devra  jamais  être  présumée  en 
faveur  de  l'assureur,  et  quece  sera  à  lui,  lorsqu'il  s'en 
prévaudra,  à  en  faire  la  preuve.  S'il  invoque  l'indi- 
visibilité naturelle,  il  devra  établir  que  la  réticence 
ou  la  fausse  déclaration  ont  diminué  l'opinion  du 
risque  relativement  à  chacun  des  objets  en  cause, 
sinon  il  ne  pourra  demander  l'annulation  que  pour 
ceux  de  ces  objets,  pour  lesquels  il  n  ontre  que  celle 
diminution  a  eu  lieu. 

On  a  voulu  proposer  des  règles  qui  permettraient 
de  distinguer  les  cas  où  il  y  a  ou  non  indivisibilité, 
mais  elles  sont  toutes  fausses,  on  a  distingué  par 
exemple  suivant  que  la  nullité  est  motivée  par  la 
nature  de  la  chose  elle-même  ou  par  un  fait  extrin- 
sèque personnel  à  l'assuré;  mais  un  fait  personnel 
de  l'assuré  peut  n'aggraver  les  risques  que  relative- 
ment à  certains  objets,  tandis  qu'une  cb  se  qui 
présente  de  grandes  chances  de  combustibilité  aug- 
mente par  sa  présence  le  danger  pour  tout  ce  qui 
l'environne. 

Sil'assureur  invoque  l'indivisibilité  conventionnelle, 

11  devra  prouver  que  telle  a  été  la  volonté  de  l'assuré 
et  la  sienne  ;  cette  volonté  pourra  quelquefois  res- 
sortir de  la  ré.laction  de  la  police,  par  exemple  une 
seule  prime  a  été  stipulée  pour  tousles  objets  assurés. 
(Quentin,  p.  172  et  suiv.) 

Il  a  été  jugé  :  —  que  l'indivisibilité  oula divisibilité 
des  polices  est  une  question  d'appréciation  apparte- 
nant souverainement  aux  juges  du  fond  :  Cass.,  28 
janvier  1873,  S  73.  1.  68,  D.  73.  1.  348.  —  Cass., 

12  décembre  1893  (2arrèts),  S.  96.  1.  91;  Rec.pêr. 
des  Ass.,  94,  p.  121;  —  que  si  une  police  est  en- 
tachée d'un  vice  de  forme,  la  nullité  qui  en  résulte 
doit  atteindre  toutes  les  stipulations  qu'elle  renferme: 
Rennes,  22  février  1893,  D.  93  2.  516,  S.  94.  2.  130. 

Comparez  sur  les  cas  où  il  y  a  divisibilité  :  Paris, 
18  juillet  1864;  Jur.gén.  des  ass.  terr.,  IL,  p.  290. 
—  Dijon,  12  février  1872,  D.  73.  1.348.  -  Paris,  28 
juillet  1875,  D.  77.  2.  116.  -  Rennes,  26  janvier 
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1876,  D.  78.  1.  345.  —  Douai,  28  mars  1877,  D. 
78.  2.  260.  —  Gass.,  2  juillet  1878,  D.  r8.  1.  345. 

—  Douai,  15  mai  1882,  S.  83.  2.  220.  -  Douai,  16 
janvier  1886,  S.  87.  2.  47.  —  Cass.,  12  fév.  1893; 
Rec  pér.  des  Ass..  94,  p.  121.  —  Tr.  civ.  Bordeaux, 
9  février  1897;  Rec.  pér.  des  Ass.,  97,  p.  367.  — 
Rouen,  5  mai  1897  :  Rev.  int.  des  Ass.,  t.  II,  p.  134 
et  la  note  de  M.  Lecouturier. 

Sur  les  cas  où  il  y  a  indivisibilité  :  Riom,  3  jan- 
vier 1891  ;  Rec.  pér.  des  Ass.,  92,  p.  125.  —  Tou- 
louse, 2  décembre  1891, S.  94.  2.  130,  D.  92.  2.  66. 

—  Tr.  civ.  Foix,  12  décembre  1891  ;  Rec.  pér.  des 
Ass.,  1892,  p.  129.  —  Tr.  civ.  Seine,  17  février 
1893;  Rec.  pér.  des  Ass.,  93,  p.  256, 

L.  Denisse. 
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CHAPITRE  I" 
Définition. 

On  appelle  arbitrage  le  fait  de  soustraire  la  solu- 
tion d'un  différend  aux  juges  qui  devraient  en  con- 
naître et  de  la  confier  à  des  personnes  choisies  par 
les  parties.  Les  personnes  ainsi  choisies  se  nomment 
arbitres,  leur  décision  s'appelle  une  sentence. 

On  appelle  arbitres  de  commerce  des  personnes 
désignées  par  le  Tribunal  de  commerce  pour  donner 
leur  avis  sur  les  affaires  qui  leur  sont  envoyées;  c'est 
une  expression  absolument  impropre,  le  rôle  de  ces 
personnes  se  rapprochant  beaucoup  plus  de  celui 
des  experts  que  de  celui  des  arbitres. 

Ils  n'ont,  d'ailleurs,  pas  d'existence  légale  et  ne 
sont  prévus  ni  dans  le  Code  de  commerce,  ni  dans 
le  Code  de  procédure.  (Carré  et  Chauveau,  Lois  de 
procédure  civile  et  commerciale,  t.  6,  890.) 

On  appelle  arbitres  amiables  compositeurs  des 
arbitres  chargés  de  juger  en  équité  sans  suivre  les 
règles  de  la  loi,  mais  ce  mandat  'doit  être  expressé- 
ment donné  et  ne  se  présume  jamais. 


On  appelle  compromis  d'arbitrage  l'acte  par 
lequel  les  parties  décident  d'avoir  recours  à  un  arbi- 
trage. 

On  appelle  clause  compromissoire  (Voyez  ce  mot) 
la  clause  par  laquelle  les  contractants  décident  à 
l'avance  de  recourir  à  un  arbitrage  dans  le  cas  où 
des  difficultés  surviendraient  relativement  à  l'exécu- 
tion du  contrat. 

CHAPITRE  II 
Historique. 

Dès  la  plus  haute  antiquité,  les  Sociétés  ont  re- 
connu le  droit  à  l'arbitrage,  aucune  législation  ne  l'a 
repoussé,  certaines  l'ont  consacré  absolument,  et  le 
droit  romain  l'a  codifié.  (Dig.  lib.  4,  titre  8,  De  re- 
ceplis  et  qui  arbitrium  receperunt  ut  senlentiam 
dicant;  et  Code,  lib.  2,  litre  55,  De  réceptif  arl>i- 
tris.) 

Dans  notre  ancien  droit  l'arbitrage  n'était  entouré 
d'aucune  garantie  pour  l'exécution  de  la  sentence 
rendue,  et  malgré  les  clauses  pénales  portées  dans 
le  compromis  contre  celui  qui  n'exécuterait  pas  la 
sentence,  la  partie  qui  succombait  avait  toute  liberté 
de  s'adresser  aux  tribunaux  ordinaires. 

Successivement  les  ordonnances  de  1510  (art.  34), 
de  1535  (chap.  16,  art.  30),  l'édit  de  1560  exigèrent, 
avant  que  l'appel  d'une  sentence  arbitrale  soit  rece- 
vable,  qu'on  ait  satisfait  à  la  clause  pénale  et  même, 
en  dernier  lieu,  qu'on  ait  exécuté  la  sentence  arbi- 
trale. 

Ce  même  édit  de  1560  et  l'ordonnance  1673,  con- 
tinuant dans  la  voie  où  la  législation  s'était  engagée, 
établirent  l'arbitrage  forcé  en  matière  de  partage  des 
biens  d'une  succession  ou  d'une  communauté  et  en 
matière  de  Société. 

Cette  disposition  de  l'ordonnance  de  1673  passa 
dans  le  Code  de  commerce  de  1807.  Le  décret  des 
16  24  août,  1790  sur  l'organisation  judiciaire,  titre  Ier, 
réglementa  ensuite  l'arbitrage. 

Ce  décret  était  absolument  favorable  au  dévelop- 
pement de  l'arbitrage,  le  considérant  comme  «le 
moyen  le  plus  raisonnable  de  terminer  les  contesta^ 
tions  entre  citoyens  ».  Sous  le  régime  de  ce  décret, 
les  contestations  entre  parents  étaient  soumises  à 
l'arbitrage  forcé.  Un  édit  du  mois  d'août  1860  avait 
pre  cri t  également  l'arbitrage  pour  toutes  les  con- 
testations entre  commerçants,  les  demandes  de  par- 
tage et  les  comptes  de  tutelle  et  d'administration. 

L'article  51  du  Code  de  commerce  disposait  que 
toute  contestation  entre  associés  et  pour  raison  de 
Société  devait  être  jugée  par  des  arbitres.  C'était,  en 
matière  de  Société  commerciale,  le  régime  de  l'arbi- 
trage forcé.  Ce  système  ne  répondit  pas  du  tout 
dans  l'application  aux  intentions  qui  l'avaient  fait 
admettre;  le  législateur  avait  voulu  que  les  contes- 
tations entre  associé  fussent  réglées  rapidement, 
sans  frais  et  par  des  commerçant-*  ;  or,  en  réalité,  les 
arbitres  étaient  généralement  des  agents  d' affaires! 
prenaient  des  honoraires  élevés  et  faisaient  traîner  les 
affaires  suivant  leur  bon  plaisir.  C'est  pourquoi  le 
gouvernement  présenta,  le  28  mai  1856,  un  projet 
de  loi  abolissant  l'arbitrage  forcé;  cette  proposition 
ne  rencontra  aucune  opposition,  et  son  texte,  voté  à 
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l'unanimité,  devint  la  loi  du  17  juillet  1856.  L'article 
332  du  Code  de  commerce,  qui  contient  une  clause 
relative  à  l'arbitrage  en  matière  d'assurance  mari- 
time, reproduction  de  l'article  3  de  l'ordonnance  de 
la  marine  d'août  1681,  n'était  pas  modifié  par  la 
nouvelle  loi.  (Voyez  Clause  compromissoire.) 

Les  questions  relatives  à  l'arbitrage  forment  le 
troisième  livre  du  Code  de  procédure  civile. 


CHAPITRE  III 
Section  irB.  —  Qui  peut  compromettre? 

La  première  question  qui  se  pose  est  de  savoir  qui 
a  la  capacité  de  compromettre,  c'est-à-dire  de  s'obli- 
ger à  s'en  rapporter  à  la  décision  d'arbitres. 

11  est  évident  que  seuls  ceux  qui  peuvent  s'obliger 
peuvent  compromettre  ;  ainsi  le  mineur  en  tutelle  ne 
le  peut  pas;  le  mineur  émancipé  ou  le  mineur  com- 
merçant ne  peuvent  le  faire  que  pour  les  droits  qu'ils 
peuvent  exercer  seuls,  de  même  pour  le  majeur 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire;  l'héritier  bénéficiaire 
peut  compromettre,  l'administrateur  aux  biens  ne  le 
peut  pas. 

Un  mandataire  doit  avoir  reçu  un  mandat  spécial. 

Ces  quelques  exemples  font  suffisamment  con- 
naître quelle  est,  sur  cette  question,  la  solution  à 
adopter  et  permettent  de  trancher  facilement,  en 
s'appuyant  sur  les  principes  généraux,  les  difficultés 
qui  pourraient  survenir;  ils  sont  résumés  par  les 
termes  de  l'article  1003  du  Code  de  procédure  civile l. 

Section  2.  —  Qui  peut  être  arbitre? 

La  question  de  savoir  qui  peut  être  nommé  arbitre 
est  encore  plus  simple.  Il  n'y  a  absolument  aucune 
restriction  apportée  par  la  loi  à  la  faculté  qu'ont  les 
parties  de  désigner  comme  arbitre  qui  bon  leur 
semble  :  ainsi  un  mineur,  une  femme  mariée. 
(Jousse,  Traité  de  la  justice  civile,  p.  692;  Merlin, 
Rép.,  v°  Arbitrage,  p.  332;  Favard,  Rép.,  v° Arbi- 
trage, t.  I,  p.  197;  Eerriat-Saint-Prix,  t.  I,  p.  39; 
Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure, 
v°  Arbitrage,  t.  I,  p.  661  ;  Chauveau  sur  Carré,  2, 
3260  ;  Goubeau,  83,  88  et  91  ;  Valimesnil,  v°  Ar- 
bitrage, n°  159  ;  de  Couder,  n°  27.  —  Contra 
Rodière,  t.  2,  p.  205).  Un  failli  peut  être  arbitre 
(Rennes,  25  juin  1810.  —  Boucher,  n°  224  ;  Chau- 
veau sur  Carré,  2.  3260;  —  Vatimesnil,  n°  161.  — 
Contra  Bellot,  t.  I,  n°  108  ;  Rodière,  t.  2,  p.  505); 
un  étranger  peut  aussi  être  arbitre.  (Cass.,  21  no- 
vembre 1860;  Paris,  11  janvier  1865,  S.  66.  2. 147  ; 
Chambéry,  1»  décembre*1866,  S.  67.  2.  182;  Cham- 

I  béry,  15  mars!875,  S.  76.  2.  85;  de  Couder,  op  cit.; 

,  Merlin,  v°  Arbitrage,  §14,  art.  3;  Mongalvy,  n°118; 
Rousseau  et  Laisnez,  op.  cit.;  Pardessus,  n°  1839; 
Boifard,  t.  2,  p.  459  ;  Carré  A.,  3260;  Boucher, 
p.  115  ;  Guichard,  Droits  civils,  p.  56  ;  Bourbeau 
sur  Boneenne,  t.  6,  p.  50't;  Vatimesnil,  Goubeau, 


1  Article  1003.  —  Toutes  personnes  peuvent  compro- 
mettre sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition. 


op.  cit.  —  Contra  Bellot,  Thonimé,  Desmazures, 
Bodière,  op.  cit.  ;  Gonget  et  Merger,  Arbitrage 
forcé,  n°  6i),  mais  à  condition  qu'il  connaisse  la 
langue  des  parties. 

Aucune  incapacité  non  plus  à  cause  de  parenté, 
de  relations  ou  de  fonctions.  (Cass.,  16  brumaire 
an  6).  Un  juge  peut  être  arbitre.  (Code  de  procédure 
civile,  article  7  et  article  378,  §  8.  -  Cass.,  30  juillet 
1856,  S.  57.  1.  133;  Bousseau  et  Laisney,  op.  cit.} 
p.  663).  Mais  alors  sa  fonction  doit  être  gratuite. 
(Décrets  20  prairial  et  15  messidor,  an  XIII,  art.  5). 

Un  tribunal  tout  entier  ne  peut  être  choisi  pour 
arbitre.  (Paris,  2  ou  9  février  1861,  D.  P.  62.  2.  46.) 

Mais  cependant  le  droit  de  désigner  un  arbitre 
comporte  certaines  restrictions  dérivant  des  prescrip- 
tions relatives  à  l'arbitrage. 

Ainsi,  un  illettré  ne  pourrait  être  arbitre,  car  la 
loi  exige  que  l'arbitre  signe  sa  décision.  (Proc.  civ., 
art.  1016).  La  question  des  indignes  ou  des  interdits 
est  sujette  à  controverse,  mais  la  majorité  des  auteurs 
s'accorde  à  décider  qu'ils  ne  peuvent  être  choisis 
comme  arbitres. 

Un  aveugle  ne  serait  incapable  d'être  désigné  que 
si  la  contestation  qui  lui  était  soumise  exigeait  des 
constatations  de  visu.  (Bellot,  t.  I,  n°  1131  ;  de  Cou- 
der, n°  32  ;  Bousseau  et  Laisney,  t.  I,  p.  663). 


Section  3.  —  Sur  quoi  peut-on  compromettre  1 

Le  Code  énumère  limitativement  (art.  1004)  les 
matières  sur  lesquelles  on  ne  peut  compromettre  ; 
donc  sauf  sur  les  dons  et  legs  d'aliments,  logement 
et  vêtement,  les  séparations  entre  maris  et  femmes, 
diverses  questions  d'état  et  contestations  qui  seraient 
sujettes  à  communication  au  ministère  public,  on 
peut  faire  juger  par  des  adntres  tous  les  différends, 
quels  qu'ils  soient. 

La  loi  romaine  excluait  également  de  l'arbitrage 
les  questions  d'état,  telles  que  celles  intéressant  l'in- 
génuité et  la  liberté.  (Loi  32,  §  7,  De  receptis.) 

On  a  voulu  établir  une  distinction  entre  les  ques- 
tions d'état  principales  et  les  questions  d'état  acces- 
soires à  une  autre  contestation.  (Carré  et  Chauveau, 
L.  3267  ;  Goubeau,  t.  1,  p.  77;  Mongalvy,  p.  163, 
n°  189),  mais  cette  distinction  a  été  repoussée  géné- 
ralement, car  elle  n'est  qu'illusoire.  —  (Bastia, 
22  mars  1831,  S.  32.  2.  579  ;  Favard  de  Langlade, 
t.  I,  p.  196  ;  Vatimesnil,  n°  135  ;  Bellot,  t.  1,  p.  184  ; 
Bousseau  et  Laisney,  t.  1,  p.  657.) 

L'énumération  de  l'article  1004  est  limitative  ; 
aussi  ne  doit-on  point  l'étendre  par  analogie;  ainsi 
on  peut  compromettre  sur  des  aliments  s'ils  ont  un 
caractère  onéreux,  de  même  sur  des  arrérages  ali- 
mentaires échus. 

L'article  1004  n'établit  pas  de  différence  entre  les 
séparations  de  biens  et  les  séparations  de  corps,  mais 
on  admet  sans  controverse  qu'il  s'applique  aux  sépa- 
rations de  biens  ;  c'est  d'ailleurs  en  accord  avec  l'ar- 
ticle 1443  du  Code  civil.  (Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  715; 
Carré,  B.  3262  ;  Berriat-Saint-Prix,  p.  28  ;  Gou- 
beau, t.  1,  p.  75;  Boitard,  t.  3,  p.  413;  Bodière, 
t.  3,  p.  9  ;  Vatimesnil,  n°  132  ;  Rousseau  et  Laisney, 
t.  1,  p.  658.) 

Les  nullités  résultant  de  l'infraction  aux  termes 
de  l'article  1004  sont  absolues. 
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Section  4.  —  Nature  du  compromis  d'arbitrage. 
Effets  généraux. 

La  mission  donnée  aux  arbitres  est  absolument 
spéciale;  il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  un  mandat. 
Sans  doute,  quelques- vins  des  caraclères  du  mandat 
se  retrouvent  dans  l'arbitrage,  mais  les  plus  impor- 
tants l'ont  défaut;  ainsi  l'arbitre  n'est  pas  comme  le 
mandataire  révocable  ad  nutum  et  ne  peut  pas 
refuser  la  mission  déjuger  après  l'avoir  acceptée;  de 
plus  l'arbitre,  à  la  différence  du  mandataire,  ne 
représente  pas  la  partie  qui  l'a  choisi  et  n'est  point 
chargé  de  la  défense  ou  de  la  gestion  de  ses  intérêts. 

Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  l'arbitrage  avec 
l'expertise  ou  la  Iransaclion.  11  est  que'quefois  diffi- 
cile de  décider  si  une  convention  passée  entre  deux 
pallies  es!  un  compromis  d'arbitrage  ou  une  nomi- 
nation d'experts. 

Le  critérium  est  que  dans  l'arbitrage  les  personnes 
désignées  ont  mandat  et  pouvoir'  de  terminer  la  con- 
lestation  par  une  décision  souveraine. 

Ainsi  il  y  a  arbitrage  lorsque  deux  parties,  élant 
eu  désaccord  sur  la  valeur  de  certains  travaux,  ont 
donné  mandat  à  des  experts  de  procéder  à  l'estima- 
tion de  ces  travaux,  celui  pour  le  c  mpte  de  qui  ils 
avaient  été  faits  s'engageant  à  payer  le  montant  de 
cette  eslimation.  --  (Cass.,  30  janvier  1855,  D.  P. 
55.  1.  57.) 

Lorsque  les  parties  conviennent  de  s'en  rapporter 
pour  la  fixation  d'une  indemnité  à  l'appréciation 
d'une  tierce  personne.  (Cass.,  22  juin '1869,  S.  71). 
1.  80.) 

Lorsque  des  experts,  par  une  clause  insérée  dans 
un  acte  de  transaction,  reçoivent  mandat  de  procéder 
en  dernier  ressort  aux  opérations  d'un  partage  de 
succession.  (Lyon,  28  juin  1881,  D.  82.  2.  190.) 

Eu  matière  d'assurance,  si,  postérieurement  à  un 
sinistre,  les  parties  ont  désigné  chacune  une  personne 
de  leur'  choix  pour  déterminer  l'étendue  du  dommage, 

cette  convention  librement  consentie  et  régulière  ni 

constatée  n'a  pas  seulement,  pour  objet  de  donner 
aux  personnes  choisies  la  mission  de  procéder  à  une 
mesure  d'instruction  comme  de  simples  experts,  mais 
encore  de  trancher,  à  l'égl  d'arbitres,  le  litige  né  ou 
règlement  de  l'indemnité.  (Trib.  civ.  Màcon,  21  no- 
vembre 1882,  Gaz.  des  Trib.,  8  février  1883.) 

Mais  par  contre  : 

Ne  constitue  pas  un  compromis  la  convention  par 
laquelle  l'assureur  et  l'assuré  nomment  des  experts 
pour  procéder  à  la  constatation  et  à  l'évaluation  des 
dommages  causés  par  un  incendie.  (Trib.  civ.  Lyon, 
31  décembre  1881  ;  Gaz.  du  Pal.,  S.  2.  1.  527; 
Trib.  civ.  Cbambéry,  14  février  188i;  Gaz  du  Pal., 
84.  2.,  supp.  148.) 

Le  pouvoir  des  arbitres  est  plus  étendu  que  celui 
des  experts  ;  ainsi  : 

Les  arbitres  appelés  à  prononcer  sur  la  valeur  des 
dommages  occasionnés  par  un  incendie,  ne  sont  pas 
tenus  de  se  conformer  à  l'avis  des  experts  nommés 
par-  les  parties.  (Sent,  arbit.,  16  mai  1837;  Grûn  et 
Joliat,  t  5,  271.) 

On  voit,  par  ces  quelques  exemples  de  fait,  la  dif- 
férence essentielle  qu'il  y  a  enU'e  un  compromis 
d'arbitrage  et  la  nomination  d'exper  ts. 

La  loi  n'impose  aucune  forme  au  compromis  d'ar- 


bitrage, on  peut  seulement  conclure  des  prescriptions 
de  l'article  1006  qu'il  doit  être  fait  par  écrit;  les 
énonciations  de  l'article  1005  ne  sont  pas  limitatives!. 

11  doit  contenir  la  désignation  des  objets  en  litige 
et  les  noms  des  arbitres  (art.  1006).  C'est  l'applica- 
lion  de  cet  article  qui  a  amené  la  controverse  relative 
à  la  validité  de  la  clause  compromissoire  que  conte- 
naient les  polices  d'assurances.  (V°  Clause  compro- 
missoire.) Les  nullités  de  forme  du  compromis  ne 
sont  pas  absolues  et  peuvent  être  couvertes  par  l'exé- 
cution volontaire. 

Les  effets  généraux  du  compromis  d'arbitrage 
sont  de  soustraire  la  connaissance  de  la  contestation 
aux  tribunaux  ordinaires  (Cass.,  2  septembre  1812; 
Journal  des  Avocats,  t.  7,  p.  76)  ;  de  suspendre  le 
délai  d'appel  lor  squ'il  intervient  sur  un  jugement  en 
premier  ressort.  (Riorn,  4  août  1818  ;  Daîloz,  Arbi- 
trage n°  574.  —  Cass.,  3  mars  1830,  S.  ch.),  et 
d'interrompre  la  prescription,  car  il  engage  une  in- 
stance devant  le  tribunal  des  arbitres  et  doit  être 
assimilé  à  un  exploit  d'ajournement  (art.  2224  Code 
civil.) 

(Bastia,  18  février  1856,  D.  P.  52.  2.  141  ;  S.  56: 
2.  1  i3.  —  Toulouse,  18  mai  1818,  D.  P.  68.  2. 108. 
Toulouse,  4  juin  1863,  S.  64.  2.  20;  D.  P.  03.  2. 
108.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  356,  §  215,  note  37. 
Troplong,  Prescription,  t.  2,  nis  561  et  594.) 

Mais  si  le  compromis  est  frappé  de  péremption; 
l'interruption  de  prescription  doit  être  réputée  non 
avenue.  (Arg.  art.  22  i7  C.  civ.  ;  Limoges,  29  avrî 
1836,  S.  36.  2.  270;  D.  P.  37.  2.  132;  Bellol  des 
Minières,  t.  2,  n°166.  —  Comparez  cependant  Pans. 
9  juin  1826,  S.,  et  Toulouse,  18  mai  1868,  précité.) 

Section  5.  —  Procédure  d'arbitrage.  —  Nomina- 
tion des  experts.  —  Frais. 

Les  arbitres  sont  nommés  par  le  compromis  ;  ce- 
pendant le  Tribunal  peut  être  appelé  à  les  désigner: 
1°  si  une  partie  refuse  de  nommer  son  arbitre;  2°  si 
les  parties,  ayant  stipuléde  soumettre  leur  différena 
a  un  arbitrage,  ne  peuvent  tomber  d'accord  sur  le 
choix  des  arbitres;  3°  si  le  compromis  porte  que  les 
arbitres  seront  désignés  par  le  Tribunal. 

Le  Tribunal  compétent  est  le  Tribunal  civil  ou  il 
Tribunal  de  commerce,  suivant  la  nature  de  la  con- 
testation soumise  à  l'arbitrage. 

Lorsqu'une  des  parties  refuse  de  désigner  son 
arbitre,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  constater  le 
refus  par  un  jugement;  l'autre  partie  a  le  droit  d| 
s'adresser  directement  au  président  du  Tribunal  et 
d'obtenir  la  nomination  d'office  d  un  arbitre  sur 
simple  requêle.  (Trib.  com.  Seine,  23  octobre  I83£a 
Giùn  et  Joliat,  VI,  140.) 

La  nomina  ion  des  arbitres  n'est  définitive  que 
lorsqu'elle  a  été  acceptée  par  toutes  les  parties  ;  jus- 
que-là la  partie  qui  a  désigné  un  arbitre  peut  le 
révoquer  et  en  désigner  un  autre. 


1  Article  1005.  —  Le  compromis  pourra  être  fait  paie 
procès-verbal  devant  les  arbitres  choisis,  ou  par  acte 
devant  notaire  ou  sans  signature  privée. 

Article  1006  —  Le  compromis  désignera  les  objets  en 
litige  et  le  nom  des  arbitres  à  peine  de  nullité. 
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Une  fois  les  arbitres  mutuellement  acceptés,  ils  ne 
peuvent  plus  être  révoqués  que  du  consentement 
unanime  des  parties;  c'est,  ce  que  spécifie  d'une  façon 
absolue  l'article  1008  du  Code  de  procédure  civile1. 

Cette  révocation  peut  être  expresse  ou  tacite.  Les 
Tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation 
en  fait  pour  décider  si  tel  ou  tel  acte  constitue  une 
révocation  tacite.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  révo- 
cation tacite  lorsque  les  parties  comparaissent  devant 
le  juge  de  paix  pour  se  concilier  relativement  au 
dillérend  qui  faisait  l'objet  de  l'arbitrage.  (Cass.  23 
pluviôse,  an  XII  ;  Rousseau  etLaisney.  —  V°  Arbi- 
trage, t.  1,  p  696.) 

On  peut  également,  dans  certains  cas,  récuser 
les  arbi'res.  Le  Code  de  procédure,  art.  1014,  dé- 
clare :  «  Les  arbitres  ne  pourront  être  récusés  si  ce 
n'est  pour  cause  survenue  depuis  le  compromis.» 
C'est  la  eeule  disposition  contenue  dans  le  Code  sur 
cette  matière.  On  est  généralement  d'accord  pour 
étendre  aux  arbitres  les  règles  pour  la  récusation 
des  experts,  juges  de  paix  e!  juges  ordinaires,  prévus 
dans  l'article  878  du  Code  de  procédure.  (Cass.  8 
février  1832;  D.  P.  32.  1.400;  Cass.,  11  février 
1873,  S.  73.  1.  369  ;  Caen,  5  avril,  1876;  Re- 
cueil des  arrêts  de  Caen,  76.  1.  109  ;  Colmet 
d'Aage  sur  Boistard,  t.  2,  n°  1193  ;  Rousseau  et 
Laisney,  Arbitrage,  t.  1,  698.  —  Paiben  de  Couder, 
p.  105.  -  Contra  Toulouse,  28  août  1838;  S.  39. 
2.  83.) 

L'article  1014,  par  ses  dispositions,  considère  le 
compromis  comme  une  renonciation  tacite  aux 
causes  de  récusation  qui  pouvait  exister  avant  le 
consentement  des  parties  ;  par  conséquent  il  n'est 
applicable  que  si  les  parties  ont  connu  les  causes  de 
ré.  usation  avant  le  compromis. 

Le  délai  de  récusation  des  arbitres  n'est  pas  fixé; 
certains  auteurs  on  t  proposé  f  roisjours  par  analogie  des 
règles  relatives  aux  experts  (Pardessus,  n°  143;  Mont- 
galvy,  n°  80  ;  Rennes,  4décembre  181 8  ;  S.  2. 2. 349), 
d'autres  quinze  jours (Merson,  p.  47  ;  Gonbeau,  1. 1 , 
p  249  ;  Carré,  L.  3317);  d'autres,  se  référant  à  l'ar- 
ticle 382  du  Code  de  procédure,  estiment  que  les 
parties  ont  le  droit  d'opposer  les  cas  de  récusation 
jusqu'au  jugement,  à  moins  qu'elles  n'y  aient  re- 
noncé implicitement.  (Orléans,  20  décembre  1829; 
Rousseau  et  Laisney,  t.  1,  p.  704;  Chauveau  sur 
Carré,  L.  3317;  Rodière,  t.  2,  p  509  ;  Vatimesnil, 
n°  166.  -  Ruben  de  Couder,  n°  185.) 

L'article  1009  du  Code  de  procédure  civile  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  parties  et  les  arbitres  suivront 
dans  la  procédure  les  délais  el  les  formes  établis 
pour  les  Tribunaux,  si  les  parties  n'en  sontpasautre- 
ment  convenues.  » 

Une  vive  controverse  s'est  élevée  entre  les  auteurs 
sur  le  point  de  savoir  quelles  formes  de  procédure 
devaient  suivre  les  arbitres  ;  on  a  soutenu  que,  quelle 
que  soit  la  nature  de  l'affaire,  on  devait  suivre  les 
règle?  de  la  procédure  devant  lesTribunaux  civils, 
en  s'appuyant  sur  ce  fait  que  c'est  aux  Tribunaux 
civils  qu'appartiennent  le  dépôt  et  l'exécution  de  la 
!  sentence  arbitrale  ;  mais  cette  opinion  n'a  pas  pré- 


1  Art.  1008.  —  Pendant  le  délai  de  l'arbitrage,  les 
arbitres  ne  pourront  être  révoqués  que  du  consentement 
unanime  des  parties. 


valu,  et  on  décide  aujourd'hui  que  la  procédure  à 
appliquer  est  celle  de  la  nature  de  l'objet  du  litige, 
sans  toutefois  que  les  arbitres  soient  tenus  d'ap- 
pliquer absolument  toutes  les  règles  imposées  par  le 
Code  en  matière  civile,  notamment  en  ce  qui  touche 
les  constitutions  d'avoués,  ajournements,  etc. 

Les  arbitres  ouvrent  un  procès -verbal  dans  lequel 
sont  retracées  toutes  les  phases  de  la  procédure  suivie 
devant  eux. 

Si  en  principe  le  mandai  des  arbitres  est  salarié, 
c'est  à  condition  que  les  arbitres  aient  été  nommés 
en  vertu  d'un  compromis  valable.  Cependant,  malgré 
la  nullité  de  leur  mandat,  les  arbitres  peuvent  avoir 
droit  au  prix  de  leur  travail,  s'il  a  élé  de  quelque 
utilité  pour  les  parties  litigeantes  ;  et  dans  tous  les 
cas  ils  ont  droit  à  leurs  déboursés  dûment  justifiés. 
(Agen,  16  mars  1889.  Rec.  pér.  des  ass.  1889,  280). 

Lorsque  la  police  porte  que  les  frais  d'arbitrage 
seront  supportés  par  moitié,  cette  clause  est  licite  et 
l'assuré  doit  supporter  la  moitié  des  frais,  même 
lorsqu'il  triomphe  complètement  dans  son  action. 
(Sentence  arbitrale  de  Bruxelles,  19  février  1890, 
Rec.  pér.  des  ass.  1891,  289.) 

De  ce  que  les  frais  d'arbitrage  doivent  être,  aux 
termes  de  la  police  d'assurance,  supportés  par  moitié 
par  la  Compagnie  et  l'assuré,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
si,  dans  le  cours  de  l'arbitrage,  la  Compagnie  donne 
lieu  par  des  incidents,  à  des  frais  plus  considérables 
que  ceux  d'un  arbitrage  ordinaire  qui  aurait  suivi 
sa  marche  naturelle,  ces  frais  ne  puissent  pas  être 
mis  à  la  charge  de  cette  Compagnie.  (G.  de  procéd. 
130;  Cass.,  rej.  24  février  1835;  Aix,  30  dé- 
cembre 1833;  Grùn  et  Joliat,  III;  104  et  353; 
Gaz.  des  Trib.  2  mars  1835;  S.  35.  1.  179.) 

C'est  d'ailleurs  un  usage  que  les  honoraires  soient 
supportés  par  égale  portion  entre  les  parties.  (Ruben 
de  Couder  n°  18;  Rousseau  el  Laisney,  t.  1,  p. 
656.) 


Section  6.  —  Eu  partage.  —  Du  tiers  arbitre. 

Lorsque  les  arbitres  n'arrivent  pas  à  former  une 
majorité  en  faveur  d'une  solution  du  litige,  on  dit 
qu'il  y  a  partage.  Si  les  arbitres  n'ont  pas  le  pouvoir 
de  prendre  un  tiers  arbitre,  le  partage  met  fin  au 
compromis.  (Art.  1012,  C.  proc.  civ.) 

Mais  si  les  arbitres  ont  le  pouvoir  de  prendre  un 
tiers  arbitre,  l'article  1017  du  code  de  procédure 
spécifie  comment  ils  doivent  procéder.  Si  les  arbitres 
ne  peuvent  se  mettre  d'accord  sur  le  choix  du  tiers 
arbitre,  ils  doivent  le  déclarer  par  procès-verbal,  et 
le  tiers  arbitre  est  désigné  par  le  président  du  tribu- 
nal qui  doit  connaître  de  l'exécution  de  la  sentence, 
sur  requête  présentée  par  la  partie  la  plus  diligente. 

Les  arbitres  divisés  sont  tenus  de  consigner  leur 
avis  motivé  soit  dans  le  même  procès-verbal,  soit 
dans  des  procès-verbaux  séparés. 

Si  un  seul  des  arbitres  donne  son  avis  et  si  l'autre 
refuse  de  l'émettre  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
y  a-t-il  ou  non  partage? 

Les  avis  sont  partagés,  l'affirmative  domine  ce- 
pendant, car  on  soutient  que  l'abstention  d'un  arbitre 
est  beaucoup  moins  un  refus  de  statuer  que  l'expres- 
sion même  d'un  avis  :  cet  avis  est  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  statuer  (Cass.,  23  mai  1837  ;    S.  37.  1  ;  377; 
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Chauveau  sur  Carré  L.  3345 ter  ;  Ruben  de  Couder, 
n°s  16  et  17;  Rousseau  et  Laisney,  Tiers  arbitre, 
t.  -1,  p.  783.) 

Mais  il  n'y  aurait  pas  partage  si  un  seul  des  arbitres 
avait  rédigé  son  avis  et  que  l'autre  eût  simplement 
déclaié  qu'il  n'avait  pas  encore  fixé  son  opinion  ou 
qu'il  n'avait  pris  que  des  notes  insuffisantes.  (Bourges, 
'21  novembre  1837;  S.  38.  2.  202;  D.  P.  38.  2. 
127.) 

Le  tiers  arbitre  est  tenu  de  juger  dans  le  mois 
du  jour  de  son  acceptation  à  moins  que  ce  délai  n'ait 
été  prorogé  par  l'acte  de  nomination;  (Art.  1018  G. 
pr.  civ.) 

11  est  tenu  de  conférer  avec  les  arbitres  divisés, 
qui  seront  sommés  à  cet  effet. 

Que  les  arbitres  répondent  ou  ne  répondent  pas 
à  la  sommation,  le  tiers  arbitre  rendra  sa  décision, 
mais  il  est  tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  ex- 
primé par  les  arbitres  divisés  (Art.  1018  C.  pr.  civ.) 

L'obligation  imposée  au  tiers  arbitre  par  l'article 
1018  du  Code  de  procédure  civile  de  se  conformer1  à 
l'un  des  avis  des  autres  arbitres  implique  la  nécessité 
pour  lui,  à  peine  de  nullité  de  sa  sentence,  d'avoir 
eu  connaissance  exacte,  précise  et  complète  de  l'opi- 
nion de  chacun  des  arbitres. 

En  conséquence,  lorsque  l'un  des  arbitres  divisés 
n'a  pas  rédigé  son  avis  par  écrit  et  a  refusé  de  con- 
férer  avec  le  tiers  arbitre  et  de  lui  communiquer  les 
chiffres  de  son  estimation,  le  tiers  arbitre  n'a  pas  eu 
connaissance  suffisamment  certaine  et  complète  de 
l'avis  de  cet  arbitre  pour  pouvoir  décider  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  loi,  (Cass.,8  décembre 
1886  ;  Rec.  pér.  des  ass.  1887,  62.) 

La  circonstance  que  le  tiers  arbitre  s'est  prononcé 
sur  des  difficultés  pendantes,  sans  avoir  conféré  avec 
les  arbitres  divisés  ou  au  moins  avec  l'un  deux,  doit 
faire  prononcer  la  nullité  de  sa  sentence.  (Trib.  civ. 
de  Castelsarrasin,  8  décembre  1883;  Rec.  pér.  des 
ass.  1884,  282.) 


Section  7.  —  Fin  de  l'arbitrage. 

L'article  1092  du  Code  de  procédure  civile  s'ex- 
prime ainsi:  «Le  compromis  finit:  1°  par  le  décès, 
refus,  départ  ou  empêchement  d'un  des  arbitres,  s'il 
n'y  a  clause  qu'il  sera  passé  outre,  ou  que  le  rempla- 
cement sera  au  choix  des  parties  ou  au  choix  de  l'ar- 
bitre ou  des  arbitres  restants,  2°  par  l'expiration  du 
délai  stipulé,  ou  de  celui  de  trois  mois,  s'il  n'en  a  pas 
été  réglé;  3°  par  le  partage,  si  les  arbitres  n'ont  pas 
le  pouvoir  de  prendre  un  titrs  arbitre.  » 

Le  premier  paragraphe  ne  comporte  aucune  diffi- 
culté ;  il  est  complété  par  l'article  1014,  qui  porte 
que  les  arbitres  ne  pourront  se  déporter  si  leurs 
opérations  sont  commencées. 

Lorsque  les  parties  ont  soumis  leur  différend  à  des 
arbitres  ayant  le  droit  de  proroger  le  délai  du  com- 
promis, cette  prorogation  n'a  pas  besoin  d'être  con- 
statée au  moyen  d'une  convention  expresse  et  par 
écrit;  elle  peut  résulter  des  circonstances  de  la  cause 
et  notamment  de  ce  fait  que  depuis  l'expiration  du 
délai,  les  parties  auraient  procédé  volontairement 
devant  les  arbitres  pour  leur  fournir  les  explications 
utiles.  (Rouen,  8  février  1884;'  Gaz.  du  Pal.,  27 
juin  1884.) 


Nous  avons  vu  plus  haut  ce  qui  était  relatif  au 

partage. 

D'autres  causes  mettent  encore  fin  au  compromis: 
si  l'objet  du  lilige  périt,  si  l'obligation  se  trouve 
éteinte  par  remise  ou  confusion  ,  enfin  la  volonté 
unanime  des  parties.  (Jousse,  Traité  de  Vadminis- 
tration  de  la  Justice,  p.  703;  Pigeon,  t.  1,  p.  25; 
Carré  et  Chauveaut,  6  L,  3301.) 

Le  décès  d'une  des  parties  ne  met  pas  fin  au 
compromis  (art.  1103  C.  pr.  civ.)  ;  la  faillite  non  plus 
(Paris,  31  mai  1842,  S.  44.  2.  651  ;  D.  P.  44.  2.  10; 
Paris,  10  mars  1873,  S.  74.  2.  285;  D.  P.  74.  2. 
137;  Pardessus,  Droit  commercial,  t.  3,  n05  11  SI 
et  1257  ;  Bedardes,  Des  faillites,  t.  2,  n°  935;  Bois- 
seau et  Laisney,  v°  Arbitrage,  n°  195;  Boucher, 
Manuel  des  arbitres,  715  et  721);  il  en  est  de 
même  du  transport  des  droits.  (Agen,  8  novembre 
1883,  S.  31.  2.  98;  Cass.,  4  février  1807.  S.  chr.  ; 
Carré,  Compétence  civile,  t.  2,  n°  3~Qbis.) 

Section  8.  —  Exécution. 

Article  1020  :  «  Le  jugement  arbitral  sera  rendu 
exécutoire  par  une  ordonnance  du  président  du 
Tribunelde  première  instance  dans  le  ressort  duquel 
il  a  été  rendu;  à  cet  effet  la  minute  du  jugement 
sera  déposée  dans  les  trois  jours  par  l'un  des  arbitres 
au  greffe  du  Tribunal. 

«  S'il  avait  été  compromis  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment, la  décision  arbitrale  sera  déposée  au  greffe  du 
Tribunal  d'appel  et  l'ordonnance  rendue  par  le  pré- 
sident de  ce  Tribunal. 

«  Les  poursuites  pour  les  frais  du  dépôt  et  les 
droits  d'enregistrement  ne  pourront  être  faites  que 
contre  les  parties  ». 

Article  1021  :  «  Les  jugements  arbitraux,  même 
ceux  préparatoires,  nepourront  être  exécutés  qu'après 
l'ordonnance  qui  sera  accordée  à  cet  effet  par  le  pr  é- 
sident du  Tribunalau  bas  ou  en  marge  delà  minute, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  communiquer  au  ministère 
public;  et  sera  ladite  ordonnance  expédiée  ensuite 
de  l'expédition  de  la  décision. 

«  La  connaissance  de  l'exécution  du  jugement  ap- 
partient au  Tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance.  » 

Tels  sont  les  textes  qui  régissent  l'exécution  des 
sentences  arbitrales.  On  voit  que  jusqu'à  l'ordon- 
nance d'exequatur  la  décision  des  arbitres  n'est  qu'un 
acte  privé  et  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  mesure 
d'exécution.  C'est  l'ordonnance  seule  du  juge  qui 
donne  à  la  sentence  la  force  exécutoire  et  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  (Biom,  13  novembre  1855;  S.  57. 
2.  350;  Cass.,  6  mars  1865;  S.  65.  1.  265;  D.  P. 
65.  1.  249.  —  Contra  Nantes,  23  janvier  1875; 
Journal  de  Nantes  75.  1.  79;  Rousseau  et  Laisney 
t.  1,  p.  735.) 

Le  président  du  Tribunal  compétent  pour  délivrer 
l'ordonnance  d'exequatur  est  le  président  du  Tribu- 
nal civil,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  question  sou- 
mise à  l'arbitrage.  (Paris,  11  avril  1854,  Journ.  des 
trib.comm.,  t.  3.  29 i  et  4 août  4855,  ibid.  t.  4, 312 j 
Ruben  de  Couder,  n°  296.) 

11  n'est  pas  nécessaire  que  le  greffier  signe  a\ec 
le  président,  il  suffit  que  le  fait  de  l'assistance  du 
greffier  soit  établie.  (Paris,  17  avril  1847;  S.  47.  2. 
295;  D.  P.  47.  4.  21.) 
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Le  président  n'a  pas  à  examiner  le  fond  de  la  sen- 
tence, mais  il  doit  examiner  si  elle  ne  contient  rien 
de  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public, 
ou  si  elle  pot  te  sur  des  objets  sur  lesquels  il  est  in- 
terdit de  compromettre  ;  dans  ce  cas  il  doit  refuser 
de  délivrer  l'ordonnance  d'exequatur  et  motiver 
son  refus.  (Cass.,  7  novembre  1865.  S.  66. 1.  413: 
D.  P.  66.  1.  204;  Rousseau  et  Laisney,  t.  1,  p.  733; 
Chauveau  sur  Carré,  L.  3360;  Favard,  t.  1(  p.  208; 
Vatimesnil,  n"  262  ;  Bellot,  t.  3,  p.  245;  Rodière, 
t.  2,  p.  59;  Louquet  v°  Arbilr.  25e  tabl.  vol.  5e, 
n°  30.  ;  Pigeau  t.  1,  p.  29;  Ruben  de  Couder,  n°  302.) 

La  voie  de  recours  contre  une  ordonnance  rendue 
par  un  président  incompétent  ou  contre  le  refus  d'un 
président  de  rendre  une  ordonnance  est,  par  ana- 
logie aux  ordonnances  de  référé,  l'appel  devant  la 
Cour.  (Rousseau  et  Laisney,  t.  1,  p.  735;  Ruben 
de  Couder,  n°  304.) 

L'exécution  des  sentences  arbitrales  se  poursuit 
comme  celle  des  jugements  ordinaires. 

La  connaissance  de  l'exécution  de  la  sentence 
appartient  au  Tribunal  dont  le  président  a  rendu 
ï  l'ordonnance  d'exequatur.  (Aix,  27  décembre  1844; 
I  D.  45.  4.  26.) 


Section  9.  —  Voies  de  recours. 

Le  Code  de  procédure  reconnaît  trois  voies  de 
recours  contre  les  sentences  arbitrales:  l'appel,  la 
requête  civile  et  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exe- 
quatur. 

D'après  l'article  1023,  l'appel  sera  porté  devant 
les  Tribunaux  de  première  instance  pour  les  matières 
qui  auraient  été  jugées  en  premier  ou  dernier  ressoi't 
par  les  juges  de  paix  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'arbitrage, 
et  devant  les  Cours  d'appel  pour  les  autres  affaires. 

On  voit  que  la  loi  ne  reconnaît  jamais  aux  arbitres 
la  qualité  de  juger  en  dernier  ressort,  quel  que  soit 
le  montant  de  la  contestation. 

«  La  requête  civile  pourra  aussi  être  prise  contre 
les  jugements  arbitraux  dans  les  délais,  formes  et 
cas  désignés  pour  les  jugements  de  Tribunaux  ordi- 
naires. 

«Elle  sera  portée  devant  le  Tribunal  qui  eût  été 
compétent  pour  connaître  de  l'appel.»  —  (Pr.  civ., 
art.  1026.) 

Mais  l'article  1027  exclut  des  cas  d'ouvert ure  à 
requèle  civile,  énumérés  dans  l'article  480  du  Code 
de  procédure  : 

1°  L'inobservation  des  formes  ordinaires  si  les 
parties  n'en  étaient  autrement  convenues  ; 

2°  Le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aura  été  pro- 
noncé sur  des  choses  non  demandées. 

11  y  a  simplement  lieu  à  opposition  contre  l'ordon- 
nance d'exequatur  devant  le  Tribunal  qui  l'a  rendue 
dans  les  cas  suivants  : 

1°  Si  le  jugement  a  été  rendu  sans  compromis  ou 
|hors  des  termes  du  compromis  ; 

2°  S'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré  ; 

3"  S'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres 
non  autorisés  à  juger  en  l'absence  des  autres; 

4°  S'il  l'a  été  par  un  tiers  sans  en  avoir  conféré 
avec  les  arbitres  partagés  ; 

5°  Enfin  s'il  a  été  prononcé  sur  des  choses  non 
demandées. 


Dans  tous  les  cas,  il  y  a  lieu  de  demander  la  nul- 
lité de  l'acte  improprement  qualifié  de  jugement 
arbitral.  (Proc.  civ.,  art.  1028.) 

il  ne  pourra  y  avoir  de  recours  en  cassation  que 
contre  les  jugements  des  Tribunaux  rendus  soit  sur 
requête  civile,  soit  sur  appel  d'un  jugement  arbitral. 
(Proc.  civ.,  art.  1028.) 

CHAPITRE  IV 
Législations  étrangères. 

Trois  pays  seulement  ont  légiféré  sur  l'arbitrage, 
les  autres  ou  vivent  sous  le  régime  de  notre  Code 
civil  ou  n'ont  rien  décidé  relativement  à  la  question 
que  nous  venons  de  traiter. 

Voici  les  différences  qui  existent  entre  les  Codes 
allemand,  de  Genève  et  italien  et  notre  Code  de 
procédure  civile  : 

Allemagne. 

Le  livre  X  du  Code  de  procédure  civile  allemand, 
intilulé  De  la  procédure  arbitrale,  art.  851 — 872, 
contient  des  dispositions  analogues  à  celles  du  titre  111 
du  Code  de  procédure  civile  français,  relativement  à 
la  clause  compromissoire,  à  la  désignation  des  arbi- 
tres, à  leur  remplacement  ou  leur  récusation,  à  la 
signature  de  la  sentence  et  à  ses  effets. 

Relativement  à  la  capacité  des  arbitres,  le  Code 
allemand  déclare  que  les  femmes,  les  mineurs,  les 
sourds,  les  muets  et  ceux  qu'une  condamnation  a 
privés  de  la  jouissance  de  leurs  droits  civiques  peu- 
vent être  récusés. 

Le  Code  allemand  ne  fixe  pas  de  délai  à  l'arbi- 
trage ;  mais  il  y  a  lieu  à  récusation  si  un  arbitre 
diffère  indûment  l'accomplissement  de  sa  mission. 

A  défaut  de  convention  des  parties  sur  la  procé- 
dure à  suivre,  il  est  laissé  à  la  prudence  des  arbitres 
de  la  régler. 

Il  n'y  a  pas  de  voie  de  recours  contre  les  sentences 
arbitrales,  mais  seulement  dans  certains  cas  possibi- 
lité d'agir  par  voie  de  nullité. 

L'exequatur  est  accordée  par  un  jugement  d'exé- 
cution, et  non  pas  comme  en  France  par  une  simple 
ordonnance  du  président  du  Tribunal.  —  (Glasson, 
Lederlin  et  Dareste,  Code  de  procédure  civile  alle- 
mand, livre  X,  p.  287.) 


Italie. 

Le  chapitre  II  du  Code  de  procédure  civile  italien, 
intitulé  Du  compromis,  comprend  les  articles  8  à  34  ; 
les  différences  importantes  entre  ce  Code  et  le  C  ide 
français  sont  les  suivantes  :  La  clause  compromissoire 
est  valable  (art.  12)  ;  les  arbitr  es  doivent  être  nom- 
més en  nombre  impair  (art.  8)  ;  les  femmes,  les 
mineurs,  les  interdits,  ceux  qui  ont  été  exclus  de 
l'office  de  jurés  par  une  condamnation  pénale  et  ne 
sont  pas  réhabilités  ne  peuvent  être  arbitres  (art.  10); 
enfin  le  Code  italien  admet  de  nombreuses  voies  de 
recours  :  appel,  demande  en  révocation,  recours  en 
cassation,  action  en  nullité  (art.  28  à  31,  8i,85et  87.) 
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Suisse. 

Le  Code  de  procédure  civile  de  Genève,  tilre  X  X  I  Y, 
articles  335—367,  règle  les  diverses  questions  rela- 
tives à  l'arbitrage.  La  seule  différence  importante 
consacrée  par  ce  Code  est  l'obligation  de  nommer 
fi'ois  arbitres,  à  moins  que  les  parties  ne  conviennent 
d'un  autre  nombie  impair. 

Ce  Code  ne  reconnaît  la  faculté  de  faire  appel  d'une 
sentence  arbitrale  qu'autant  qu'elle  aura  été  expres- 
sément réservée  dans  l'acte  de  nomination  des  arbi- 
tres, mais  autorise  la  demande  en  nullité  dans  cer- 
tains cas  spécifiés  dans  l'article  3.">S.  (Bellot,  Procé- 
dure de  Genève,  litre  XXIV,  p.  316.) 
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iVi-illiiiiomot  i*e 

V 'arithmomètre  et  les  assurances.  —  Oublier 
l'arilhmomètre  serait  ici  une  ingratitude.  Son  usage 
est  aujourd'hui  si  répandu  dans  les  assurances,  les 
services  qu'il  a  rendus  si  importants,  principalement 
dans  la  branche-vie,  que  nous  lui  devons  une  men- 
tion spéciale.  Sans  lui,  on  n'eut  jamais  osé  entre- 
prendre les  œuvres  de  longue  haleine,  les  manipu- 
lations numériques  presque  colossales  que  repré- 
sentent, par  exemple,  les  tables  de  mortalité  des 
Compagnies  anglaises  et  françaises,  et  les  tarifs  qui 
en  découlent.  Bien  mieux,  grâce  à  ce  puissant  moyen 
d'action,  on  hésite  moins  que  jadis  à  étudier  el  à 
varier  des  combinaisons  compliquées,  et,  comme  en 
physiologie,  l'organe  réagit  sur  la  fonction.  Celle 
comparaison,  empruntée  au  monde  vivant,  se  pour-? 
suit  même  plus  loin,  car  suivant  la  loi  inverse,  si 
fréquemment  observée,  la  fonction,  pourrait-on  dire, 
avait  créé  l'organe.  N'est-ce  pas,  en  effet,  un  fonda- 
teur de  Compagnie  d'assurances  qui  a  repris,  avec 
une  louable  persévérance,  l'étude  des  machines  â 
calcul  ? 
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Essais  antérieurs.  —  Jusqu'à  Thomas  (de  Col- 
mar), les  essais  avaient  été  nombreux.  Théodore 
Ollivier  en  donne  la  liste,  au  mois  de  septembre  1843, 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'Encouragement 
pour  l'Industrie  nationale  ;  des  noms  marquants  de 
mathématiciens  s'y  rencontrent,  Pascal  en  tête.  On 
sait  qu'à  dix-huit  ans  Pascal  avait  inventé  une  ma- 
chine arithmétique  pour  aider  son  père,  chargé  de 
fonctions  publiques  en  Normandie;  Diderot  lui  con- 
sacre un  long  arlicle  de  Y  Encyclopédie,  et  c'est  à 
cette  circonstance,  sans  doute,  qu'elle  doit  d'êlre 
moins  oubliée  que  les  autres:  mais  Leibnitz,  d'Alem- 
bert,  Babbage,  et  plusieurs  autres,  avaient  été  séduits 
par  le  problème.  Aucun  n'était  pourtant  parvenu  à 
en  imposer  une  solution  praticable,  et  à  remplacer 
par  des  rouages  rapides  et  sûrs  le  cerveau  lent  du 
calculateur. 

La  machine  de  Thomas  (de  Colmar).  —  Thomas 
commença  en!818à  exécuter  sa  première  machine; 
il  lui  donna  le  nom  arithmomèlre,  qui  lui  est 
resté,  et  prit  un  brevet  en  18'20.  La  Société  d'Encou- 
ragement s'en  occupa  presque  aussitôt  dans  deux 
rapports,  l'un  de  Francœur  en  1821,  l'autre  de 
Hoyau  en  1822;  en  1851,  elle  lui  décerne  sa  mé- 
daille d'or,  après  une  étude  très  détaillée  de  Benoît  ; 
enfin,  en  1878,  elle  est  appelée  à  accorder  de  nou- 
veau son  approbation  à  la  machine,  à  la  suite  de 
perfectionnements  importants  apportés  par  le  fils  de 
l'inventeur,  Thomas  de  Bojano.  Le  remarquable 
rapport  que  présente  à  cette  occasion  le  colonel 
Sébert  est  inséré  à  son  Bulletin,  et  l'on  y  trouvera 
la  description  et  les  plans  nécessaires.  Nous  y  ren- 
voyons le  lecteur  pour  les  particularités  techniques. 

Pendant  soixante  années,  la  machine  a  donc  été 
incessamment  révisée;  mais,  comme  le  remarque 
M.  d'Ocagne  ',  la  partie  essentielle  est  restée  la 
même.  Si  elle  a  de  commun,  avec  la  machine  de 
Pascal,  d'opérer  au  fond  par  des  additions  succes- 
sives, elle  s'en  distingue  de  suite  par  un  point 
notable.  «  Le  trait  de  génie  de  Thomas  (de  Colmar) 
dit  M.  d'Ocagne,  a  consisté,  au  lieu  d'écrire  direc- 
tement sur  la  machine  le  nombre  à  introduire  dans 
l'addition,  à  l'écrire  sur  une  partie  annexe,  d'où, 
par  un  simple  tour  de  manivelle,  on  le  fait  passer 
sous  les  lucarnes  où  se  lit  le  résultat».  Les  perfec- 
tionnements qui  ont  été  apportés,  l'un  après  l'autre, 
au  type  primitif,  sont  dus,  pour  la  plupart,  à  des 
collaborateurs  anonymes,  simples  ouvriers  parfois, 
car  Thomas  fut  bien  vite  absorbé  par  d'autres  soins, 
notamment  par  la  création  et  la  direction  du  Soleil; 
mais  il  ne  perdit  pas  de  vue  son  arithmomèlre,  et 
donna  plus  d'une  fois  des  conseils  éclairés  à  ceux 
qui  le  modifiaient,  en  même  temps  que  sa  très 
grande  fortune  lui  permettait  d'intelligentes  libé- 
ralités 2. 


1  Le  calcul  simplifié  par  les  procédés  mécaniques  et 
graphiques,  conférences  faites  au  Conservatoire  national 
des  Arts  et  Métiers,  Paris,  1894. 

2  «  Il  avait,  comme  on  dit,  des  biens  au  Soleil,  u 
C'est  par  des  traits  humouristiques  de  ce  genre 
qu'Edouard  Lucas  émaillait  devant  ses  élèves  les  dé- 
monstrations les  plus  ardues  d'arithmétique  supérieure  ; 
ces  mots  nous  retiennent  à  l'esprit,  en  relisant  le 
tome  111  de  ses  Récréations  mathématiques,  auquel 
nous  ferons  tout  à  l'heure  quelques  emprunts. 


Les  arithmom êtres  actuels  et  leur  emploi.  — 
Tels  qu'ils  sont  livrés  aujourd'hui,  les  arithmomètres 
sont  aisés  à  manœuvrer,  et  peu  volumineux.  Ils  ont 
10  centimètres  de  largeur  et  7  de  hauteur!  Il  en 
existe  trois  modèles  suivant  que  l'on  veut  obtenir 
pour  les  produits  12,  16  ou  20  chiffres,  et,  de  ce 
chef,  la  longueur  varie  de  38  centimètres  à  55  centi- 
mètres. Nous  en  donnons  une  reproduction,  la 
boîte  ouverte  (fig.  1). 


(Fig.  1). 


Un  grand  nombre  de  ces  machines  fonctionnent 
dans  les  établissements  publics  ou  dans  les  grandes 
administrations  :  observatoires,  écoles  d'arts  et  métiers, 
chemins  de  1er,  compagnies  d'assurances,  etc.  Les 
services  qu'on  leur  demande  le  plus  habituellement 
sont  des  applications  des  quatre  règles  de  l'arithmé- 
tique; mais  nous  verrons  qu'elles  sont  susceptibles 
d'en  donner  d'autres. 

L' arithmomèlre  Thomas  a  été  reproduit  à  l'étran- 
ger, plus  ou  moins  transformé.  Notamment,  la  ma- 
chine de  Tate,  en  Angleterre,  est  construite  très 
solidement,  et.  au  lieu  de  deux,  n'a  qu'un  seul  des 
organes  que  nous  appellerons  plus  bas  «  effaceurs  ». 
La  machine  de  Bùrckhardt,  dont  toutes  les  pièces 
sont  fort  soignées,  peut  par  suite  moins  facilement 
être  mise  entre  des  mains  un  peu  brusques;  sa 
sûreté  est  amplifiée  par  une  sonnerie,  qui  s'agite 
dans  certains  cas  pour  révéler  une  opération  im- 
possible. 

Une  multiplication  à  Vappareil.  —  Voici  main- 
tenant une  figure  de  l'appareil,  dont  on  a  supposé 
le  couvercle  enlevé  ;  on  vient  de  multiplier  2  3  4  0  9  5 
par  2  (fig.  2). 

Les  pignons  et  les  génératrices  saillantes.  — 
Chacun  des  boutons  mobiles  A  est  solidaire  d'un 
pignon  à  dix  dents,  situé  au-dessous  de  ia  tablette, 
et  qu'il  entraine  avec  lui  en  glissant  dans  la  cou- 
lisse. Sous  chacune  des  coulisses  sè  trouve  un  cy- 
lindre, dont  l'axe  est  parallèle  à  la  coulisse,  et  dont 
la  surface  porte  en  saillie  neuf  génératrices  de  lon- 
gueur successivement  croissante,  de  -~  à  —  de  la 
hauteur  totale  de  la  coulisse.  Ces  génératrices  peuvent 
engrener  avec  le  pignon.  Les  six  cylindres  sont 
mus  simultanément  par  un  arbre  de  couche  que 
fait  tourner  la  manivelle  N  ;  quand  celle-ci  fait  un 
tour,  chaque  cylindre  fait  aussi  un  tour;  le  pignon, 
entraîné  seulement  par  celles  des  génératrices  sail- 
lantes, qui  passent  successivement  devant  lui, 
n'avancera  que  de  0,1,  2...,  9  dents,  suivant  la  place 
du  bouton  A.  Les  déplacementsdu  pignon  sont  repro- 
duits par  des  disques  gradués  qui  tournent  sous  les 
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lucarnes  C,  et  on  conçoit  ainsi  comment  un  seul 
tour  de  N  peut  transporter  le  nombre  2  3  4  6  9  5 
dans  ces  lucarnes. 

Les  retenues.  —  Laissons-le  inscrit,  et  donnons 
un  nouveau  tour;  le  nombre  2  3  4  6  95  se  trouvera 
ajouté  à  lui-même,  c'est-à-dire  multiplié  par  2,  et 
ainsi  de  suite.  Les  retenues  s'opèrent  automatique- 
ment, par  un  système  de  butoirs  et  de  leviers  que 
nous  ne  pouvons  décrire  ici.  C'est  cependant  au 
sujet  de  ces  retenues  que  l'arithmomètre  présente 
encore  un  très  grand  progrès  sur  la  machine  de 
Pascal  ;  dans  celle-ci,  les  retenues  se  faisaient  parfois 
en  même  temps  dans  toute  la  longueur  de  l'appareil, 
par  exemple  lorsqu'il  s'agissait  de  passer  de  99(J,999 
à  1,000,000,  et  la  machine  supportait  difficilement 


En  taisant  avancer 
rang,  on  multipliera  par 
Jéplacement,  et  on  multi- 
initive  on  aura  effectué  le 
on  n'aura  donné  que 
urs  de  manivelle,  au  lieu 


produit,  ainsi  que  cela  doit 
encore  la  platine  d'un  n 

6  centaines;  un  nouveau  dt 
pliera  par  7  mille.  En  dé 
produit    par    7682,  e 

7  +  6  +  8  +  2  =  23  t< 
de  7682. 

D'ailleurs  tous  les  chiffres  du  multiplicateur  s'en- 
registrent d'eux-mêmes  au  fur  et  à  mesure  dans  les 
lucarnes  D,  ce  qui  en  assure  le  contrôle. 

On  a  de  la  sorte  matériellement  reproduit,  et  pas 
à  pas,  la  marche  ordinaire  de  l'opération,  avec  ses 
produits  partiels  «rentrant»  tous  l'un  sur  l'autre. 

L'effaceur.  —  Lorsque  l'opération  est  finie,  il 
faut  «  l'effacer  »  avant  d'en  commencer  une  autre. 
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Nota.  —  Ces  deux  boutn 
glisser  la  platine  M. 


(Fig-  2). 

i  les  chiffres  des  lucarnes  D  à.i 

c  les  cliiftres  des  lucarnes  C  à] 
servent  aussi  à  lever  et  lairej 


cette  épreuve,  l'une  des  plus  graves  pour  elle. 
Thomas  a  su  éviter  tout  danger,  en  obligeant  les 
retenues,  dans  ce  cas,  à  s'inscrire  l'une  après  l'autre 
pendant  toute  la  durée  d'une  rotation  de  la  mani- 
velle. Les  neuf  génératrices  saillantes  ne  sont  pas 
disposées  sur  tout  le  pourtour  du  cylindre,  mais  sur 
un  peu  moins  de  la  moitié  ;  de  celte  façon,  il  suffit 
d'obtenir  l'effet  actif  de  chacun  des  cylindres  avec 
un  petit  retard  sur  son  voisin,  ce  qui  est  possible  et 
remplace,  suivant  l'expression  du  Dr  Floth,  par  un 
«  feu  de  lile  »  le  «  feu  de  peloton  »  de  Pascal. 

Le  déplacement  de  la  platine.  —  La  multiplica- 
tion s'obtient,  comme  on  le  voit,  par  une  addition 
repétée;  mais  s'il  fallait  multiplier  par  82,  il  faudrait 
donner  82  fours  de  manivelle;  par  7682,  il  en  fau- 
drait 76S2,  ce  qui  serait  excessif.  Un  nouvel  artifice 
intervient  alors  :  la  platine  MM  est  mobile  dans  le 
sens  de  sa  longueur,  et  pour  multiplier  par  8  dizaines, 
on  la  pousse  d'un  rang  vers  la  droite,  de  sorte  que  le 
dernier  chiffre  à  droite  du  produit  de  234,695  par 
8  dizaines  s'ajoutera  aux  dizaines  du  précédent 


«  L'organe  effaceur,  dit  Lucas,  nous  montre  tout  le 
parti  que  l'on  peut  tirer  d'une  dent  cassée»  ;  au- 
dessous  de  chaque  disque  chiffré  C,  faisant  corps 
avec  lui,  se  trouve  une  roue  dentée  plus  petite,  dans 
laquelle  on  a  supprimé  la  dent  qui  correspond  au  zéro 
de  la  lucarne;  le  bouton  molleté  zéro  fait  descendre 
une  crémaillère  qui  force  la  dite  roue  à  tourner  jus- 
qu'au moment  où  le  zéro  parait  à  la  lucarne  :  la 
roue  cesse  alors  de  tourner,  puisque  la  crémaillère 
n'engrène  plus  «  L'opération  se  fait  aussi  rapidement 
qu'une  pichenette.  » 

Le  bouton  P  sert  à  effacer  les  lucarnes  D.  Dans 
les  appareils  récents,  ces  deux  boutons  sont  rem- 
placés par  de  petites  manivelles.  La  machine  de 
Tate  ne  porte  que  la  manivelle  de  droite  qui  tourne 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  suivant  les  chiffres  à 
effacer. 

Le  renverseur.  —  Si  la  nouvelle  opération  était 
une  division,  les  tours  de  la  manivelle  N  continue- 
raient à  se  donner  dans  le  même  sens;  mais  il 
faudrait  descendre  l'index  B  au  mot  division.  Cet 
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index  commande  un  organe  «  renverseur  »,  et  à 
toutes  les  roues  qui  entraînaient  les  disques  G  dans 
un  certain  sens  se  trouveront  substituées  d'autres 
roues  qui  les  feront  tourner  en  sens  contraire.  Lucas 
l'explique  par  la  comparaison  suivante.  «Considé- 
rons une  voiture  réduite  à  sa  plus  simple  expression, 
c'est-à-dire  formée  d'un  essieu  réunissant  deux 
roues  jumelles  ;  la  voiture  s'avance  sur  une  route 
toujours  dans  le  même  sens;  je  suis  assis  au  milieu, 
sur  l'essieu,  et  je  tiens  un  parapluie  ouvert  à  la 
main.  Mon  parapluie,  étant  bien  au  milieu,  ne 
bouge  pas;  mais  si  je  l'incline  vers  la  droite,  les 
rais  de  la  roue  le  font  tourner  au-dessus  de  ma 
lèle,  de  droite  à  gauche  en  passant  par  devant;  au 
contraire,  si  j'incline  vers  la  gauche,  le  parapluie 
tourne  dans  le  sens  contraire,  et  cependant  la  voiture 
chemine  toujours  la  même  direction.  »  Dans  l'arith- 
momètre,  les  roues  de  la  voiture  sont  remplacées  par 
deux  pignons  jumeaux,  montés  sur  l'axe  du  pignon 
A,  et  le  parapluie  devient  le  disque  chiffré  C.  En 
appuyant  sur  le  petit  levier  B,  on  fait  engrener  avec 
le  disque  celui  qu'on  veut  des  deux  pignons  jumeaux. 
Les  additions  de  tout  à  l'heure  pourront  ainsi  se 
changer  en  soustractions,  c'est-à-dire  les  multipli- 
cations en  divisions. 

Le  dividende  s'inscrit  dans  CGC...,  le  diviseur  sur 
AAA...;  le  quotient  apparaît  dans  DUD....  Lorsqu'il 
est  obtenu,  le  reste  de  la  division  figure  aussi  sur  la 
machine,  à  la  place  du  dividende. 

Opérations  d'ordre  élevé.  —  Outre  les  quatre 
opérations  élémentaires,  nous  avons  annoncé  que 
l'arithmomèlre  pouvait  rendre  des  services  d'ordre 
plus  élevé.  Disons-en  quelques  mots  pour  terminer. 

L'instruction  qui  accompagne  l'arithmomètre,  et 
qui,  entre  parenthèses,  gagnerait  à  être  un  peu 
rajeunie  et  étendue,  donne  deux  procédés  intéres- 
sants d'extraction  de  la  racine  carrée,  le  second 
fondé  sur  les  propriétés  des  progressions  arithmé- 
tiques. L'extraction  de  la  racine  cubique  est  plus 
pénible. 

La  machine  est  surtout  merveilleuse  pour  la  con- 
fection des  Barèmes,  qu'elle  calcule  naturellement 
avec  une  rapidité  inouïe.  Elle  est  applicable  à  cer- 
taines interpolations  numériques,  et  facilite  les  tâ- 
tonnements dans  les  approximations. 

L'éminent  physicien  Hirn  s'est  fort  intéressé  à 
l'arithmomètre,  surtout  au  point  de  vue  du  calcul 
des  nombres  dont  les  chiffres  sont  en  nombre  supé- 
rieur à  celui  des  coulisses.  Il  a  montré  comment  on 
peut  obtenir  une  racine  carrée  avec  un  nombre  de 
chiffres  égal  à  celui  du  carré  lui-même;  comment 
on  peut  obtenir,  sans  noter  les  résultats  intermé- 
diaires, la  somme  algébrique  d'une  série  de  produits 
de  deux  nombres,  ou  même  la  racine  carrée  de 
cette  somme;  comment  enfin  on  peut,  par  une  seule 
!  opération,  obtenir  le  produit  de  trois  facteurs,  et, 
!  par  suite,  le  produit  d'un  nombre  par  le  carré  d'un 
autre,  comme,  par  exemple,  la  surface  d'un  cercle 
de  rayon  donné. 

Une  propriété  fort  utile  en  assurances.  —  Le 
major  Hannyngton  a  de  son  côté  signalé  une  pro- 
priété curieuse  de  l'arithmomètre  dans  le  tome  XVI 
du  Journal  de  l'Institut  des  Actuaires  anglais.  Le 
Text  Book  de  l'Institut  l'a  relevée  avec  soin,  car 


elle  est  susceptible  en  assurance-vie  de  nombreuses 
applications,  dont  Peter  Gray  a  développé  les  prin- 
cipales. 

Il  s'agit  des  nombres  de  la  forme  P  -4-  QR,  c'est- 
à-dire  sommes  d'un  certain  nombre  et  du  produit 
de  deux  autres.  De  ces  trois  éléments  connus  on 
écrit  le  premier  P  dans  les  lucarnes  C,  le  second  Q 
sur  les  boutons  A,  et  on  «multiplie»  par  K,  eu 
mettant  l'index  à  addition.  On  aurait  eu  de  même  le 
nombre  P  —  QR,  en  mettant  l'index  à  soustraction. 
Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  mais  important,  bor- 
nons-nous à  la  prime  unique  d'une  assurance  en  cas 
de  décès  pour  la  vie  entière,  exprimée  à  l'aide  de 
l'annuité  viagère. 

La  division,  au  surplus,  forme  un  cas  particulier 
de  cette  propriété.  Supposons  qu'au  lieu  de  chercher 
le  quotient,  nous  cherchions  le  reste  :  ce  reste  sera 
D  —  dq,  où  D,  d,  q  sont  respectivement  le  divi- 
dende, le  diviseur  et  le  quotient;  le  reste  est  donc 
de  la  forme  P  —  QR,  et  r.ous  avons  bien  vu  que  la 
machine  le  donnait  en  même  temps  que  le  quotient. 

Si  la  machine  présente  des  dimensions  conve- 
nables, on  peut  même  obtenir  simultanément  le 
nombre  P  +  QR,  et  le  nombre  P'-f-Q'R,  c'est-à- 
dire  faire  quatre  opérations  d'un  coup. 
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Définitions. 

L'armateur  est  celui  qui  arme  un  navire,  c'est-à- 
dire  qui  le  pourvoit  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
navigation,  en  a  l'administration  et  la  gestion  com- 
merciale, et  choisit  le  capitaine.  (Caumont,  Diction- 
naire universel  du  droit  maritime,  v°  Armateur 
n°l;  A.  Desjardins,  Traité  de  droit  commercial  ma- 
ritime, t.  11,  n°  256  ;  Lyon-Caen  et  Renaul,  Ma- 
nuel de  droit  commercial,  page  008  :  Traité,  t.  V, 
p.  150.) 

L'armateur  d'un  navire  en  est  souvent  le  proprié- 
taire :  et  c'est  la  seule  hypothèse  que  vise  le  Code  de 
commerce.  Mais  il  peut  arriver  aussi  que  les  deux 
qualités  soient  séparées  :  l'armateur  peut  être  un 
individu  qui  affrète  un  navire  pour  l'armer  à  son 
propre  compte;  il  peut  être  un  tiers  représentant  le 
propriétaire;  il  peut  être  propriétaire  d'une  part  du 
navire,  chargé  par  ses  copropriétaires  de  l'armer  et 
de  gérer  les  intérêts  communs.  Dans  ce  cas  il  est 
armateur-gérant . 

L'armateur  est  un  commerçant  qui  se  propose  de 
réaliser  des  bénéfices  en  affectant  le  navire  soit  à  la 
pêche,  soit  au  transport  des  marchandises  ou  des 
personnes  (v°  supra,  v°  Acte  de  commerce).  Les 
livres  de  commerce  tenus  par  les  armateurs  t'ont  foi 
entre  eux  et  les  capitaines  (Tribunal  du  Havre, 
2  août  1867;  Journal  de  jurisprudence  commer- 
ciale et  maritime  du  Havre  1867,  1.  226.)  L'ar- 
mateur est  souvent  une  compagnie  anonyme  de 
transports  maritimes. 

Nous  allons  dans  une  partie  première  étudier  l'ar- 
mateur en  général  ;  nous  dirons  ensuite  ce  qu'il  y  a 
de  spécial  à  l'armateur-gérant. 

Section  I.  —  Droits  et  obligations  de 
l'armateur. 

Les  droits  de  l'armateur  sur  le  navire  sont  en  gé- 
néral ceux  du  propriétaire  sur  sa  chose  et  seront 
étudiés,  infra  v°  Navire  ;  les  droits  qui  résultent 
pour  lui  du  contrat  qu'il  passe  avec  le  capitaine, 
les  matelots,  les  passagers,  etc.,  serontétudiés  comme 
contre-partie  des  obligations  de  ces  diverses  per- 
sonnes sous  les  mots  correspondants. 

Nous  allons  étudier  dans  un  premier  paragraphe 
les  obligations  qui  résultent  directement  pour  l'ar- 
mateur de  sa  qualité,  et  dans  un  second  des  obliga- 
tions qui  résultent  pour  lui  de  faits  ou  fautes  des 
personnes  dont  il  répond. 

§  1.  —  Obligations  directes  de  l'armateur. 

a)  Obligation  envers  les  chargeurs.  —  L'arma- 
teur répond  des  marchandises  qui  lui  ont  été  confiées, 
à  moins  qu'il  ne  puisse  démontrer  la  force  majeure. 
(Trib.  du  Ha  vre,  8  juillet  1867  ;  Journal  de  jurisp. 
comm.  et  marit.  du  Havre,  1867.  1.  173;  Rouen 
24  juin  1868;  ibid.,  1868.  2.  147.)  11  est  également 
responsable  des  avaries  qui  lui  sont  imputables,  par 
exemple  de  celles  qui  proviennent  d'une  violation  du 
règlement  du  port:  un  armateur  a  ainsi  été  déclaré 
responsable  des  avaries  résultant,  dans  le  port  du 


Havre,  de  la  violation  du  règlement  de  ce  port  pres- 
crivant de  préposer  un  gardien  permanent  à  bord  du 
navire.  (Trib.  du  Havre,  18  février  1878;  Journal  de 
jurisp.  comm  et  marit.  du  Havre,  1878.  1.  .141.) 

L'armateur  est  responsable  envers  les  chargeurs  à 
partir  du  métrage  des  marchandises  qui  constitue  sa 
prise  de  possession  ;  cette  responsabilité  ne  serait  pas 
modifiée  par  le  fait  que  ce  métrage  serait  immédiate- 
ment suivi  du  coulage  du  navire  dans  le  port  même 
de  la  charge.  (Trib.  du  Havre,  19  décembre  1865; 
Journal  de  jurisp.  comm.  et  marit.  du  Havre.  1865. 
1.  38;  Rouen,  26  novembre  1866;  ibid.,  1866.  2. 
284  ;  24  juillet  1868  ;  ibid.,  1868.  2.  147  ;  Trib.  du 
Havre,  4  août  1868;  ibid.,  1868.  1.  165.) 

La  prescription  de  l'action  des  chargeurs  contre 
l'armateur,  soumise  en  principe  aux  règles  ordinaires 
est  suspendue  par  l'action  des  chargeurs  contre  le 
capitaine.  (Trib.  du  Havre,  29  janvier  1861  ;  Journal 
de  jurisp.  comm.  et  marit.  du  Havre,  1861.  1.  43.) 

b)  Obligations  de  l'armateur  envers  les  hommes 
à  son  service  et  envers  les  passagers.  —  Il  est  res- 
ponsable envers  eux  des  blessures  ou  accidents  qui 
résultent  du  défaut  de  précautions  ou  de  la  défec- 
tuosité des  engins.  (Trib.  du  Havre,  16  août  1872  ; 
Duraudet,  Journal  de  jurisp.  comm.  et  marit.  du 
Havre,  1872.  2.  238  ;  Rouen,  6  juillet  1878  ;  Léguez, 
ibid.,  1878  2.  186;  Trib.  du  Havre,  5  août  1879, 
Latsé,  ïWci.,1880.  1.  68;  Paris,  22  décembre  1882, 
Gazette  des  Tribunaux,  2  et  3  janvier  1883; 
Trib.de  la  Seine,  4  mars  1884,  Landuccy,  Le  Droit, 
29  mai  Î884  ;  Trib.  du  Havre,  21  juin  1884,  Daubet; 
Trib.  de  Marseille,  15  février  1888,  Persiani.) 

En  outre  de  cette  obligation  générale,  l'armateur 
est  tenu  envers  les  gens  de  mer  :  1°  à  pourvoir  à  leur 
subsistance  pendant  toute  la  durée  de  leur  engage- 
ment (décret  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine 
marchande  du  24  mars  1852,  art.  23)  ;  2°payer  leurs 
loyers  lors  du  désarmement,  et  jamais  avant,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  com- 
missaire de  l'inscription  maritime  en  France  ou  par 
le  consul  en  pays  étrangers  (art.  151,  6°,  271  ;  433 
du  Code  de  corn.)  ordonnance  du  1er  novembre 
1745  sur  l'incessibilité  de  ces  loyers  ;  3°  les  rapatrier, 
c'est-à-dire  les  ramener  au  port  d'armement  ou 
payer  les  frais  de  rapatriement  (décret  du  22  sep- 
tembre 1851.) 


§  2.  —  Responsabilité  de  l'armateur  à  raison  du 
fait  ou  des  fautes  de  certaines  personnes. 

L'armateur  peut  être  engagé  par  le  fait  de  son  ca- 
pitaine, de  son  médecin,  de  ses  matelots,  de  ses 

passagers. 

a)  Fait  du  capitaine.  —  L'article  216  du  Code  de 
commerce  modifié  par  la  loi  du  14  juin  1841  dislingue 
très  nettement  entre  les  faits  et  fautes  du  capitaine 
et  les  engagements  qu'il  prend  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions:  il  est  personnellement  tenu  des  enga- 
gements réguliers  du  capitaine,  qui  agit  comme  son 
mandataire;  tandis  qu'il  n'est  que  civilement  res- 
ponsable de  ses  faits  et  de  ses  fautes. 

1°  Engagements  du  capitaine.  —  De  ce  que  l'ar- 
mateur est  personnellement  tenu  des  engagements 
réguliers  du  capitaine  il  résulte  notamment:  1° qu'il 
ne  peut  se  libérer  de  ces  dettes  par  l'abandon  du 
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navire  et  du  fret  (v°  supra  v°  Abandon);  2°  que  les 
condamnations  obtenues  contre  le  capitaine  sont  de 
p/cmoexécutoires  contre  l'armateur  (Trib.  du  Havre, 
6  décembre  1879  ;  Journal  de  jurisp.  comm.  et 
marit.  duHavre,  1880.  2.  12.);3°  que  le  capitaine 
représentant  l'armateur  et  par  conséquent  les  créan- 
ciers personnels  de  celui-ci,  ces  derniers  ne  peuvent 
former  tierce  opposition  aux  jugements  obtenus  contre 
le  capitaine  à  raison  des  engagements  pris  pour  les 
besoins  du  navire.  (Trib.  du  Havre,  21  décembre 
1857;  ibid.,  1858.1.27.  Rouen,  5aoûtl858,  ibid., 
1858.2.280.) 

Pour  que  l'armateur  soit  tenu  des  engagements 
du  capitaine,  il  faut  que  celui-ci  ail  agi  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions. 

L'armateur  n'est  pas  tenu  des  engagements  du  lo- 
cataire du  navire  ou  du  capitaine  institué  par  leloca- 
calaire  (Cass.,  11  juin  1845,  Flogno,  Lirey,  1845. 
1.  408;  Journal  du  Palais,  1845.  2.  52;  Dalloz, 
1845.  1.  279)  ;  il  n'est  tenu  des  engagements  pris  par 
lesecondquelorsquelecapitaineen premier  lui  a  cédé 
le  commandement  du  navire.  (Rouen,  16marsl860, 
Vaucher,  Sirey,  1860.  2.  529  ;  Journal  du  Palais 
1*61.  697),  Trib.  du  Havre,  12  mars  1872.  Journal 
de  jurisp.  comm.  etmarit.  duHavre,  1872.  1.  83.) 
Cependant  celui  qui  a  contracté  avec  le  second  peut 
faire  contre  l'armateur  la  preuve  de  Vin  rem  verso. 

Le  capitaine  engage  l'armateur  en  souscrivant  un 
compromis  (Rouen,  18  février!860;  Coninck,  Journ. 
de  jurispr.  comm.  et  marit.  du  Havre,  1860.  2.  62  ; 

17  mars  1862  ;  Fellows,  ibid.  1862.  2. 133)  ;  en  con- 
sentant une  transaction  (Trib.  du  Havre,  21  dé- 
cembre 1858;  Expert,  ibid.  1859.  1.  45;  26  févrirer 
1859;  ibid.  1859.  1.  52).  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 234  du  Code  de  commerce  il  engage  le  capi- 
taine pour  les  besoins  du  navire,  mais  il  doit  faire 
dresser  procès-verbal  des  besoins  et  obtenir  l'auto- 
risation du  juge.  Au  cas  d'omission  de  ces  forma- 
lités, il  y  a  controverse  :  certains  auteurs  soutiennent 
que  le  prêteur  n'a  que  l'action  de  in  rem  verso. 
(Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce  et 
de  la  législation  commerciale,  t.  V,  n°1960  ;  Dage- 
ville,  C.  de  comm.,  t.  II,  p.  223  ;  Pardessus,  Cours 
de  dr.  comm.,  t.  II,  n°  911.  —  Sic  Rouen,  2  jan- 
vier 1834  ;  Albrecht,  Sirey,  1842.  2.  17  ;  Rennes, 

18  août  1859;  Sirev,  1860.  2.  529  ;  Journ.  du  Pal.. 
1861.  6  .  97;  Tnb.  de  Marseille,  3  mars  1875; 
Auzière,  Journ.  de  jurispr.  comm.  et  marit.  du 
Havre,  1875.  2.  217.)  Mais  la  Cour  de  cassation  s'est 
rattachée  à  l'opinion  soutenue  par  Valin  (t.  II,  p.  65; 
t.  III,  p.  23),  d'après  laquelle  le  prêteur  a  toujours 
action  contre  l'armateur,  pourvu  qu'il  ait  traité  de 
bonne  foi.  (Cass.,  4  décembre  1866;  de  Gentil,  Sirey 
1867.  1 . 128  ;  Journ.  du  Palais,  1867. 2.  93;  Dalloz, 
1867.  1.  165.) 

Aux  termes  de  l'article232  du  Code  de  commerce, 
le  capitaine  ne  peut,  au  lieu  de  la  demeure  de  l'arma- 
teur et  sans  son  autorisation,  passer  un  contrat  de 
réparations  ou  de  fournitures  pour  le  navire. 

2°  Faits  et  fautes  du  capitaine.  —  L'armateur 
est  civilement  responsable  des  délits,  quasi  délits, 
imprudence,  impéritie,  du  capitaine,  produisant  des 
dommages  donnant  ouverture  à  une  action  civile,  et 
cela  d'après  les  principes  généraux,  alors  même 
qu'il  fournirait  la  preuve  qu'il  n'a  pas  pu  empêcher 
le  dommage.  (Rouen,  17  mars  1876;  Mulot,  Sirey, 


1876.  2.  133  ;  Journ.  du  Palais,  1874.  843  ;  Dalloz, 
74.  2.  190  ;  Cass.,  10  août  1875  ;  Journ.  de 
jurispr.  comm.  et  marit.  du  Havre,  1877,  2.  115; 
Poitiers,  23  février  1876;  d'Orbigny,  Sirey,  1876. 
2.  214;  Journ.  du  Palais,  1876,  337  ;  Dalloz,  1876. 
2.  132  :  Cas  d'abordage.  —  Trib.  du  Havre,  21  dé- 
cembre 1858;  Journ.  de  jurispr.  comm.  etmarit. 
du  Havre,  1859.  1.5.  :  Cas  de  gestion  de  la  succes- 
sion d'un  matelot  décédé  à  bord.) 

b)  Fait  du  médecin.  —  L'armateur  est  respon- 
sable du  choix  du  médecin,  mais  non  des  fautes 
techniques  commises  par  ce  rrédecin  dans  le  traite- 
ment des  passagers.  (Trib.  du  Havre,  20  avril  1858; 
Riom,  Journ.  de  jurispr.  comm.  et  marit.  du 
Havre,  1858.  1.  117;  Cour  d'appel  de  New-York, 
18  novembre  1887;  Netherland Steamship Company; 
Rev.  de  dr.  int.  marit.,  t.  III,  p.  624.) 

c)  Fait  des  gens  de  mer.  —  L'armateur  est  res- 
ponsable de  leurs  fautes,  alors  même  qu'ils  auraient 
été  choisis  par  le  capitaine,  soit  envers  les  passagers, 
soit  envers  les  gens  de  mer  eux-mêmes,  qui  auraient 
eu  à  souffrir  de  la  faute  de  l'un  d'eux.  (Cass.,  "29 
mars  1854;  Valéry,  Sirey,  1854.  1.  2.  ;  Journ. 
du  Palais,  1856.  2.  369;  Trib.  du  Havre,'  6  mars 
1880;  Ledoré,  Journ.  de  jurispr.  comm.  etmarit. 
du  Havre,  1880.  1.  106.  —  Trib.  de  Marseille,  15 
juillet  1886;  Compagnie  nationale  de  navigation; 
Rev.  int.  de  dr.  marit.,  2eannée,  p.  180  ;  Rouen, 
8  avril  1864;  Soarèz,  Sirey,  1864.  2.  99;  Journ.  du 
Palais,  1864.  726  ;  Sic  de  Valroger,  Droit  marit, 
t.  I,  n°  235  ;  Rédarride,  Du  comm.  marit.,  t.  1,  n° 
287  ;  Toussaint,  Code  manueldes  armateurs,  p.  249.) 

d)  Fait  des  passagers.  — L'armateur  est  respon- 
sable des  fautes  des  passagers,  s'il  est  démontré  que, 
grâce  aux  pouvoirs  que  lui  confère  le  décret  du  24 
mars  1852  (art.  52  et  54),  le  capitaine  eût  pu  les 
prévenir  et  les  empêcher.  (Boistel.  Précis  de  droit 
commercial,  p.  882  ;  Desjardins,  Droit  maritime, 
t.  II,  n°  274;  Emérigon  et  Boulay-Paly,  Traité  des 
assurances,  ch.  XII,  sect.  6;  Cresp  et  Laurin,  Droit 
maritime,  t.  1,  p.  621.) 

A  raison  des  peines  énormes  et  de  la  confiscation 
du  navire  prononcées  par  les  lois  de  douane,  on 
s'est  demandé  si  l'armateur  était  responsable  des 
infractions  commises  à  ces  lois  par  les  gens  dont  il 
répond.  Nous  ne  pouvons  entrer  dans  les  détails  de 
la  controverse.  Nous  indiquerons  seulement  les  au- 
teurs et  les  décisions  de  jurisprudence  à  l'appui  de 
l'une  ou  de  l'autre  théorie.  Dans  le  sens  de  la  néga- 
tive :  Boulay-Paty,  Cours  de  droit  commercial 
maritime,  t.  II,  p.  379  ;  Pardessus,  Cours  de  droit 
commercial,  t.  Il,  n°  663;  Rédarride,  op.  cit.,  t.  I, 
n°  276  ;  Aix,  20  décembre  1819  ;  Chicallat,  Sirey  et 
Journ.  du  Palais,  chronol.  Dans  le  sens  de  l'affir- 
mative :  Desjardins,  op.  cit.,  t.  II,  p.  265;  Cass.,  25 
juillet  1806;  Reenker,  Sirey  et  Journ.  du  Palais, 
chronol. 


§  3.  —  Limitation  conventionnelle  des  obligations 
ou  de  la  responsabilité  de  l'armateur. 

Les  assureurs  de  l'armateur  sont  directement  in- 
téressés à  la  validité  des  clauses  limitant  les  obliga- 
tions de  l'armateur.  11  faut  distinguer  encore  ici, 
comme  dans  le  paragraphe  précédent. 
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a)  Obligations  directes  de  Varmateur.  —  Con- 
formément aux  principes  généraux,  l'armateur  peut 
s'exonérer  de  ses  fautes  légères,  mais  non  de  ses 
fautes  lourdes  ou  de  son  dol.  Les  décisions  en  ce 
sens  sont  innombrables  :  Cass.,  "15  mars  1869,  Che- 
min de  fer  du  Nord;  Sirey,  1805.1.229;  Joum. du 
Palais,  1869.  535  ;  D.  1869.  1.  201  ;  25  août  1875, 
Chemin  de  fer  d'Alsace-Lorraine;  Sirey,  1875.  1. 
426  ;  Journ.du  Palais,  1875.  10.  6i  ;  Dalloz,  1878. 
5.  116.  ;  6  marsl877,  même  partie;  Dalloz,  1878.1. 
38;  Paris,  4  décembre  1877,  même  partie  ;  Sirey, 

1878.  2.  184;  Joum.  du  Palais,  1878.  826;  Dalloz, 
1875.  2.  23  ;  Rouen,  18  juin  1879,  Cuit,  Joum.  de 
■jurisjjr.  comm.  et  marit.  du  Havre,  1879.  2.  194; 
Cass.,  6  juin  1882,  Duménil;  Sirey,  1883.  1.  323; 
Joum.  du  Palais,  1883.  1.  775;  Dalloz,  1883.  1. 
340  ;  Cass.,  10  juin  1884,  et  7  juillet  1884,  Chemin 
de  fer  de  l'Est  ;  Dalloz,  1885.  1.  76  ;  21  juillet  1885, 
Gallo,  Sirey,  1887.  1.  121.  ;  Joum.  du  Palais, 
1887.  1 .  281  ;  21  juillet  1885,  Compagnie Fraissinet, 
ibid.  ;  19  avril  1886,  Compagnie  Transatlantique, 
Joum.  de  jurispr.  comm.  et  marit.  du  Havre, 
1887.  2.  51;  1er  mars  1887,  Compagnie  Transatlan- 
tique; Sirey,  1887.  1.  121;  Joum.  du  Palais,  1887. 
1.  281.  etc.  etc. 

b)  Responsabilité  de  Varmateur.  —  11  est  admis 
unanimement  que  les  conventions  passées  entre  l'ar- 
mateur et  le  capitaine  pour  limiter  ses  pouvoirs  ou 
mettre  à  sa  charge  une  partie  des  dépenses  du 
navire  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes, 
et  que  toujours  les  tiers  qui  traitent  avec  le  capitaine 
pour  les  besoins  du  navire  ont  action  contre  l'arma- 
teur. (Trib.  du  Havre,  1858;  Vaussy,  Joum.  de 
jurispr.  comm.  et  marit.  du  Havre,  1858.  1.  194; 
Rouen,  15  février  1860,  mêmes  parties;  ibid.,  1800. 
1.  129  ;  Trjb.  de  Nantes,  4  janvier  1871,  Joum.  de 
Nantes,  1871.  1.  20;  11  juin  1879;  Armand,  ibid., 

1879.  1.  155;  de  Yalroger,  t.  1,  n°  230.) 

Mais  l'armateur  peut  stipuler  l'affranchissement 
complet  de  la  responsabilité  des  fautes  du  capitaine 
ou  de  l'équipage.  (De  Courcy,  Questions  de  droit 
maritime,  2e  série,  p.  75  et  suiv.  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Précis  de  dr.comm.,  t.  11,  n°1656;  Lyon- 
Caen.,  Rev.  crit.,  1880,  p.  755  et  suiv.  ;  Lourdat, 
Traité  de  la  responsabilité,  t.  Il,  n°  \0\lbis  ;  de 
Valroger,  Rev.  int.  dedr.  marit. ,  2«  année,  p.  432; 
Cass.,  14  mars  1877,  Duclaux-Monteil  ;  Sirey,  1879, 
1.  423  ;  Joum.  du  Palais,  1879.  1091.) 

Nous  devons  signaler  cependant  une  autre  opinion 
d'après  laquelle  un  armateur  ne  pourrait  s'affran- 
chir par  convention  de  la  responsabilité  des  fautes 
de  ses  préposés.  (Desjardins,  t.  II,  n°  276  ;  Saurin 
et  Cresp,  t.  I,  p.  638  et  suiv.)  Cette  opinion,  consa- 
crée par  quelques  décisions  de  jurisprudence,  n'a 
d'autre  argument  que  de  prétendre  que  cette  clause 
est  contraire  à  l'ordre  public  ;  mais  elle  ne  le  dé- 
montre pas. 


§  4.  —  De  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

(V°  supia,  v°  Abandon,  p.  1  et  suiv.) 


§  5.  —  Rapports  de  l'armateur  et  des  assureurs 

En  vertu  du  princioe  que  la  preuve  de  la  connais- 
sance acquise  de  l'événement  entraîne  la  nullité 
de  l'assurance,  le  payement  d'une  double  prime  et, 
s'il  y  a  lieu,  des  poursuites  correctionnelles  pour 
escroquerie,  l'armateur  qui,  informé  de  la  perle  de 
son  navire,  passe  néanmoins  un  contrat  d'assurances 
est  passible  des  peines  de  l'escroquerie  et  des  autres 
peines  civiles.  (Cass.,  10  juillet  1857,  Dromocaïli  ; 
Dalloz,  1857.  1.  379;  Sirey,  1857.  1.  553;  Joum. 
du  Palais,  1857.  709;  Lemonnier,  Commentaire 
sur  les  principales  polices  d'assurance  maritime 
usitées  en  France,  t.  II,  n°  400  ;  Alauzet,  Com- 
ment, du  Code  de  comm.,  t.  III,  n°  1487;  Alauzet, 
Traité  général  des  assurances,  t.  II,  n°  377.) 

De  même,  l'armateur  qui,  sachant  par  dépêche 
télégraphique  que  son  navire  est  échoué,  mais  que 
le  chargement  sera  sauvé,  fait  assurer  le  chargement 
et  le  navire  sans  révéler  ces  faits  à  l'assureur,  est 
passible  des  peines  de  l'escroquerie  (art.  363  C.  de 
corn.,  cbn.  art.  405  C.  pén.). 

L'armateur  qui,  en  cette  qualité,  a  choisi  le  capi- 
taine, peut-il  se  faire  assurer  contre  la  baraterie  de 
patron  ?  Il  paraît  au  premier  abord  que  c'est  impos- 
sible ;  nous  avons  vu  en  effet  que  l'armateur  répond 
des  faits  du  capitaine  ;  dès  lors  la  garantie  serait 
illusoire  :  l'assureur  aurait  un  recours  contre  l'ar- 
mateur et  il  y  aurait  un  circuit  d'action.  (Emérigon, 
Traité  des  assurances  et  des  contrats  à  la  grosse, 
t.  I,  p.  367  ;  Dageville,  Code  de  commerce  expliqué 
par  la  jurisprudence,  t.  III,  p.  281.) 

Mais  en  réalité,  de  ce  que  l'armateur  est  respon- 
sable vis  à-vis  des  tiers  des  faits  du  capitaine,  on  ne 
peut  conclure  qu'il  ne  peut  se  faire  assurer  contre 
les  pertes  que  lui  causent  ces  faits.  L'assureur  con- 
sent un  véritable  cautionnement  de  la  conduite  du 
capitaine  et  ne  peut  exercer  un  recours  contre  l'as- 
suré. (Boulay-Paty,  t.  IV,  p.  75  ;  Emérigon,  t.  I, 
p.  363.) 

L'armateur  peut  se  faire  assurer  contre  la  bara- 
terie du  capitaine,  alors  même  que  le  capitaine 
serait  son  propre  fds,  à  moins  qu'il  n'y  eût  plus 
tard  preuve  de  la  collusion.  (Valin,  surl'art.  28,  titre 
VI,  livre  III,  de  l'ordonnance  de  1681  ;  Pothier,  TV. 
du  contrat  d'assur.  marit.  [édition  Bugnef),  n°  65; 
Boulay-Paty,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  74;  Pardessus,  op. 
cit.,  t.  II,  n»  772.) 

Mais  l'armateur  qui  commanderait  lui-même  son 
navire  ne  pourrait  se  faire  assurer  contre  sa  propre 
baraterie  ;  il  pourrait  se  faire  assurer  contre  la  bara- 
terie de  l'équipage  à  laquelle  il  n'aurait  point  parti- 
cipé. (Valin,  loc.  cit.  ;  Pothier,  loc.  cit.  ;  Boulay- 
Paty,  op.  cit.,  p.  73  ;  Lemonnier,  t.  I,  n°  181.) 

Lorsque  dans  une  police  d'assurance  les  assu- 
reurs ont  exclu  «  la  responsabilité  de  la  baraterie 
du  capitaine,  à  l'égard  des  armateurs,  des  pro- 
priétaires du  navire  ou  de  leurs  ayants  droit}  au 
cas  où  la  baraterie  serait  accompagnée  de  dol  ou 
de  fraude  et  où  le  capitaine  serait  de  leur 
choix)-),  les  assureurs  doivent  être  admis  à  faire 
la  preuve  de  la  baraterie  frauduleuse  du  capitaine, 
alors  même  que  le  capitaine  aurait  été  choisi  non  par 
l'armateur  en  personne,  mais  par  ses  créanciers 
hypothécaires  auxquels  il  a  abandonné  l'administra- 
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tion.  (Cass.,  29  novembre  1887,  Compagnie  d'assu- 
rance maritime  la  Centrale;  Sirey,  1888.  1.  357  ; 
Journal  du  Palais,  '1888.  1.  887.) 

L'assuré  armateur  qui,  au  lieu  du  reste,  congédie 
l'équipage  et  le  capitaine,  et  fait  procéder  par  des 
journaliers  au  débarquement  de  la  cargaison,  ne 
peut  se  prévaloir  de  la  clause  par  laquelle  les  assu- 
reurs sur  corps  et  facultés  lui  ont  garanti  la  baraterie 
de  patron,  pour  réclamer  d'eux  le  remboursement 
des  avaries  provenues  de  la  faute  des  journaliers 
dans  l'opération  du,  déchargement.  (Trib.  de  Mar- 
seille, 17  janvier  1833;  Arnaud,  Journal  de  Mar- 
seille, XIII.  1.  253.) 

L'armateur  d'un  navire  échoué  qui  a  dépassé  dans 
les  dépenses  de  réparations  le  montant  de  l'évalua- 
tion fixée  par  des  experts  contradictoirement  nommés 
entre  les  intéressés  ne  peut  mettre  cet  excédent 
à  la  charge  des  assureurs.  (Cass.,  13  juillet  1829 ; 
Pouilly,  Journ.  du  Palais,  chroml.) 

Lorsque  l'armateur  s'est  chargé  à  forfait  de  la 
nourriture  des  passagers  pendant  le  voyage,  les  frais 
qu'il  a  payés  pour  cet  objet  pendant  une  relâche  ne 
constituent  pas,  au  profit  de  l'armateur,  une  avarie 
particulière  à  la  charge  des  assureurs  sur  corps.  Ces 
frais  doivent  rester  au  compte  personnel  de  l'arma- 
teur sans  recours  contre  les  assureurs.  (Trib.  de 
Marseille,  7  septembre  1865  ;  Journ.  de  jurispr. 
comm.  et  marit.  du  Havre,  1870.  2.  120.) 

La  nature  de  la  créance  résultant  d'avances  de 
sommes  nécessaires  à  des  armateurs  pour  la  répara- 
tion des  avaries  de  leur  navire,  lesdites  avances 
faites  sans  affectation  spéciale  du  navire,  s'oppose  à 
ce  qu'elle  puisse  faire  l'objet  d'une  assurance  mari- 
time valable  au  profit  du  préteur.  (Bordeaux,  6  juin 
1882,  Compagnie  La  Vigie;  Sirey,  1883.  2.  154; 
Journal  du  Palais,  1883.  1.  874;  Lalloz,  1883.  2. 
133.) 

Mais  le  créancier  de  l'armateur  pour  fournitures 
et  travaux  faits  au  navire  peut  valablement  faire 
assurer  sa  créancelorsqu'il  y  a  affectation  spéciale  du 
navire.  Le  fait  que  l'armateur  a  déjà  fait  assurer  la 
valeur  entière  du  navire  ne  change  rien  à  cette 
faculté.  Mais  l'armateur  qui,  après  avoir  payé  le 
fournisseur  ou  constructeur,  se  fait  transférer  la 
police,  n'est  pas  en  droit  d'exiger  des  assureurs  le 
montant  de  cette  police,  lorsqu'il  a  lui-même  assuré 
la  valeur  entière  du  navire  et  que  les  fournitures  ou 
réparations  n'ont  pas  eu  pour  effet  d'augmenter,  mais 
seulement  de  conserver  la  valeur  assurée.  L'arma- 

i  teur,  en  effet,  n'a  acquitté  qu'une  dette  personnelle 

|  et  son  recours  contre  les  assureurs  aurait  pour  effet 
de  lui  assurer  le  bénéfice  d'une  double  assurance. 

i  (Trib.  du  Havre,  13  mai  1873;  Journ.  de  jurispr. 

!  comm.  et  marit.  du  Havre,  1874.  1.  7  ;  Rouen,  29 

i  décembre  1873;  ibid.,  1874.2.101.) 

Section  II.  —  De  l'armateur  gérant. 

L'armateur-gérant  a  tous  les  droits  et  toutes  les 
obligations  d'un  mandataire. 

Le  mandat  général  que  reçoit  l'armateur-gérant 
contient-il  celui  de  faire  assurer  le  navire  ?  La 
question  est  controversée.  11  a  été  décidé  que  ce 
mandat  particulier  ne  se  présume  pas.  (Anvers,  10 
novembre  1860  ;  Journ.  de  la  jurispr.  du  port 


d'Anvers,  1801.  118;  Trib.  du  Havre,  12  novembre. 
1861  ;  Legoff,  Journ.  de  jurispr.  comm.  et  marit. 
du  Havre,  1861.  1.  211  ;'  conf.  Montpellier,  10  dé- 
cembre 1835;  Catelain,  Sirey,  1839.  2.  118  ;  Journ. 
du  Palais.,  chronol.)  —  Mais  l'opinion  dominante 
est  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  un  acte  facul- 
tatif d'administration  celui  qui  a  pour  but  de  con- 
server la  chose  elle-même.  (Bordeaux,  5  mars  1861  ; 
Taudouaet,  Journ.  de  jurispr.  comm.  et  marit.  du 
Havre,  1861.  2.  251  ;  trib. du  Havre,  23  avril  1872  ; 
Postel,  ibid.,  1873.  1.  5.)  Si  l'assurance  est  insuffi- 
sante, l'armateur-gérant  est  responsable  vis -à-vis  de 
ses  mandats  de  la  différence  entre  la  valeur  assurée 
et  la  valeur  réelle  du  navire.  (Trib.  du  Havre,  19 
janvier  1870;  Lecourtois,  ibid.,  1870.  1.  37.) 

L'armateur-gérant  doit  même  assurer  le  navire 
contre  les  risques  qu'il  court  dans  le  port.  (Rouen, 
4  décembre  1872;  Postel,  Sirey,  1873.  2.  167; 
Journ.  du  Palais,  1873.  705.) 

Mais  l'armateur  n'est  pas  tenu  à  l'égard  des  char- 
geurs  de  faire  assurer  les  sommes  suivies  en  rem- 
boursement ;  il  peut  le  faire,  mais  en  qualité  de 
commissionnaire  et  pour  le  compte  des  chargeurs  ; 
c'est  aux  chargeurs  qu'il  incombe  de  s'assurer  s'ils 
veulent  se  couvrir  du  risque  de  remboursement  au 
cas  de  perte  en  cours  de  voyage.  (Trib.  du  Havre, 
22  mai  1883;  Lande,  Journ.  de  jurispr.  comm.  et 
marit.  du  Havre,  1883.  1.141;  Rouen,  16  juillet 
1883,  Compagnie  de  cabotage;  ibid  ,  1883.  2.  216.) 


Droit  international  privé. 

Ni  l'Angleterre,  ni  les  Etats-Unis  n'admettent  la 
faculté  d'abandon  consacrée  par  l'article  216  de 
notre  Code  de  commerce  et  admise  par  les  législa- 
tions d'Allemagne,  de  Belgique,  d'Italie,  etc.  Quelle 
loi  devra-t-on  appliquer  lorsqu'on  se  trouvera  en 
présence  de  parties  de  nationalité  différente? 

Certains  auteurs  se  prononcent  pour  la  loi  du  tri- 
bunal saisi  :  lex  fori.  (De  Valroger,  De  la  respon- 
sabilité des  propriétaires  de  navires,  Revue  intern. 
de  dr.  mar.,  2e  année,  page  493;  Fuzier-Hermann, 
v°  Armateur;  Sic  Trib.  d'Anvers  14  juillet  1877; 
Jurisp.  d'Anvers,  1877.  311.) 

Ces  auteurs  invoquent  à  l'appui  de  leur  thèse  les 
décisions  jurisprudentielles  et  les  dispositions  légis- 
latives de  l'étranger  :  the  Merchant  Shipping  Act 
de  1862,  art.  54,  en  Angleterre;  la  décision  de  la 
Cour  suprême  des  Etats-Unis  dans  l'affaire  the  great 
Western  du  10  mai  1886,  Revue  intern.  de  dr. 
marit.,  2e  année,  page  457  ;  la  décision  du  Trib. 
d'empire  allemand,  du  12  juillet  1886,  abordage  du 
Mediator  par  la  Thuringia,  ibid.,  2e  année,  page 
712,  etc. 

Cependant  nous  ne  pouvons  nous  rallier  à  cette 
théorie  :  appliquer  le  lex  fori,  c'est  comme  le  fait 
remarquer  M.  Lyon-Caen  {le  Droit,  8  juillet  1888), 
«remettre  au  demandeur  la  décision  sur  la  loi  à 
appliquer  ».  C'est  la  loi  du  pavillon,  loi  que  l'ar- 
mateur connaît  ou  est  censé  connaître,  qui  détermine 
les  pouvoirs  et  les  rôles  du  capitaine;  le  capitaine 
reçoit  un  mandat  de  l'armateur  et  c'est  d'après  la  loi 
du  pavillon  qu'il  faut  interpréter  ce  mandat. 

C'est  d'ailleurs  cette  théorie  qui  domine  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence  :  Asser  et  Rivier,  p.  217  et 
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218  ;  Bosviel,  Consultation  (Gazette  du  Palais  du 
27  janvier  1888)  ;  De  Courcy,  Questions  de  droit 
marit.,  t.  III,  page  243;  Deloynes,  Questions  pra- 
tiques en  matière  d'abordage,  p.  67  ;  Desjardins, 
t.  Il,  n°*  286-306,  p.  116;  Labbé,  Notes  dans  Sirey, 
71.  2.  57.  80.  1.  257  ;  Journal  du  Palais,  71.  269; 
80.  603;  Lyon-Caen,  Etudes  de  dr.  intern.  privé 
marit.,  §  5;  Le  Droit,  8  juillet  1888;  de  Valroger, 
t.  I,  n°  278;  Vincent  et  Penaud,  Dict.  de  dr.  int. 
privé,  v°  Navire,  etc.,  etc. 

Sic  Résolution  du  congrès  international  d'Anvers 
de  1885. 

Rouen,  2  juin  1886,  Chargeurs  réunis  ;  Dalloz 
1887,  2.  167;  Rennes.  21  décembre  1887;  Kendick, 
Gazette  du  Palais,  27  janvier  1887  ;  Revue  intern. 
de  dr.  marit.,  3;  année,  p.  676;  Riga,  24  janvier 
1883,  Journal  de  dr.  intern.  privé  de  Clouet, 
1887.  371. 

Législation  comparée. 

Allemagne.  —  Code  de  commerce,  art.  451  et  s.; 
Lewis,  das  deutsche  Seerecht. 

Angleterre.  —  The  mercliant  shipping  act  du 
10  août  1854,  complété  par  les  lois  du  14  août  1855, 
20  juillet  1862,  20  août  1867,  21  août  1871,  10  août 
1872, 5  août  1873,  15  août  1876,  2  août  et  7  sep- 
tembre 1880,  18  août  1882,  l«r  avril  1883,  25  août 
1883;  Smith,  Praticy  in  admiralz;  Kent,  Com- 
mentaries,  t.  3,  p.  401. 

Belgique.  —  Loi  du  24  août  1879  (reproduction 
des  dispositions  françaises  légèrement  modifiées). 

Etats-Unis.  —  Statut  de  1851  (9  stat.  635). 

Grèce.  —  Reproduction  avec  les  mêmes  numéros 
des  articles  216-220  du  Code  de  commerce  français 
sans  les  modifications  de  la  loi  du  14  juin  1841. 

Italie.  —  Reproduction  avec  quelques  modifica- 
tions du  Code  de  commerce  français. 

Paya-Bas.  —  Code  de  commerce,  art.  320-34L 

Roumanie.  —  Reproduction  du  Code  français 
sans  les  modifications  de  la  loi  de  1841. 


Ltibliugraphie. 

Voir  les  traités  généraux  cités  sous  les  mots 
Affrètement,  Arrêt  du  prince,  arrimage,  assu- 
rances maritimes,  etc.,  et  les  monographies  sui- 
vantes: Dussaud,  Etude  sur  la  propriété  des  na- 
vires; Eloy  et  Guerrand,  Des  capitaines,  maîtres 
et  patrons,  ou  traité  de  leurs  droits  dans  leurs 
rapports  avec  les  armateurs,  chargeurs  et  assu- 
reurs; Feldmann,  Des  armateurs;  Florent  Cruys- 
mans,  Des  droits  et  des  obligations  des  armateurs 
vis-à-vis  des  assureurs  sur  corps;  Gonse,  Effets 
de  V abandon  du  navire  et  du  fret;  Laget  de  Podio, 
Le  parfait  capitaine  ou  guide  des  armateurs; 
Lehir,  Des  armateurs  et  des  propriétaires  de  na- 
vires; Lejeune,  Les  clauses  d 'irresponsabilité  des 
connaissements;  Regnault,  De  la  responsabilité 
civile  des  propriétaires  de  navires;  De  Sèze,  De 
la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  ; 
Toussaint,  Code  manuel  des  armateurs  et  des  ca- 
pitaines de  la  marine  marchande,  etc.,  etc. 


Arrérages. 

I.  —  Définition. 

II.  —  De  la  constitution  de  rente  en  général. 

III.  —  Les  arrérages  d'une  rente  ne  sont  pas  le  produit 
d'un  capital. 

IV.  —  Dispositions  du  Code  civil  relatives  aux  arrérages. 

V.  —  De  l'insaisissabilité  et  de  l'incessibilité  des  arré- 
rages viagers. 

VI.  —  De  la  réduction  du  rapport,  et  du  régime  matri- 
monial. 

I.  —  Définition. 

Etymologiquement,  on  appelle  arrérages  (ancien- 
nement arriérages)  les  prestations  dues  en  vertu 
d'une  rente  et  déjà  échues.  Dès  l'ancien  droit,  le  mot 
arrérages  avait  li ni  par  être  employé  pour  désigner 
les  émoluments  périodiques  d'une  rente  échue  ou 
à  échoir.  Ce  sens,  qu'on  retrouve  au  Code  civil, 
notamment  dons  l'article  1409,  est  aujourd'hui  celui 
du  mot  arrérages,  et  bien  qu'il  s'applique  principale- 
ment aux  rentes,  ce  mot  est  aussi  employé  pour 
signifier  une  prestation  périodique,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  et  comme  presque  synonyme  des  mots 
revenus  et  intérêts.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  nous 
demander  quelle  idée  exacte  on  doit  se  faire,  dans 
un  patrimoine  déterminé,  de  ce  qu'on  appelle  en 
langage  courant  le  capital  et  le  revenu.  Si  l'on  se 
place  au  point  de  vue  d'une  bonne  administration  de 
ce  patrimoine,  il  est  certain  que  tous  les  fruits  ne 
sont  pas  nécessairement  destinés  à  être  dépensés  au 
fur  et  a  mesure,  et  qu'une  portion  devra  en  être 
épargnée,  sous  peine  de  voir  diminuer  la  valeur 
d'ensemble  du  patrimoine.  Il  serait  possible  de  dé- 
gager de  l'ensemble  du  Code  civil,  ou  tout  au  moins 
de  concilier  avec  ses  dispositions,  la  définition  sui- 
vante des  revenus  d'un  patrimoine  :  la  somme  an- 
nuelle qui,  dans  les  conditions  économiques  ambi- 
antes, peut  être  dépensée  chaque  année  sans  que  le 
patrimoine  soit  diminué. 

Mais  cette  conception  se  rapporte  au  patrimoine 
considéré  dans  son  ensemble  ;  or  ce  n'est  pas  le 
point  de  vue  où  nous  sommes  ici  placés;  lorsque 
nous  parlons  de  fruits,  de  revenus  ou  d'arrérages, 
termes  qui  dans  le  langage  courant  ont  des  signifi- 
cations à  peu  près  équivalentes,  nous  considérons 
d'une  façon  individuelle  un  groupe  de  fruits,  et  la 
source  d'où  ils  proviennent,  sans  nous  inquiéter  du 
rôle  qu'ils  jouentdansl'ensembledu  patrimoine.  Ainsi 
si  Primus  a  reçu  en  legs  une  rente  viagère,  nous  la 
considérons  en  elle-même,  sans  nous  demander  s'il 
en  dépense  les  arrérages  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  échéance,  ou  bien  si,  ayant  d'ailleurs  des  res- 
sources suffisantes  pour  vivre,  il  économise  tout  ou 
partie  de  ces  arrérages,  pour  reconstituer  un  capital. 

Tout  en  essayant  de  donner  une  idée  complète  de 
ce  qu'on  entend  juridiquement  par  des  arrérages, 
nous  n'oublierons  pas  que  nous  avons  à  nous  placer 
ici  avant  tout  au  point  de  vue  des  opérations  d'as- 
surances, et  que  c'est  la  notion  des  arrérages  de 
rentes  viagères  que  nous  avons  pour  but  principal  de 
dégager. 

II.  —  De  la  constitution  de  rente  en  général. 

Nous  nous  trouvons  amenés  tout  d'abord  à  préciser 
la  notion  du  contrat  de  rente  telle  que  l'ont  établie 
l'ancien  droit  et  le  Code  civil. 
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Imaginée  pour  tourner  la  prohibition  du  prêt  à 
intérêt  et  pour  remplir  dans  la  mesure  du  possible 
la  fonction  économique  de  celui-ci,  la  constitution  de 
rente  a  été  façonnée  par  nos  anciens  juristes  pour 
voiler  la  nature  véritable  de  la  relation  entre  la 
somme  versée  par  le  crédirentier  et  les  prestations 
fournies  par  le  débirentier.  Sans  entrer  dans  le 
détail  historique  de  l'évolutionqui  se  déroula  depuis 
la  nécessité  primitive  de  l'assignation  d'un  im- 
meuble à  la  rente,  nous  rappellerons  que  dans  le 
dernier  état  de  l'ancien  droit  la  constitution  de  rente 
était  considérée  de  la  manière  suivante  : 

Primus  versait  à  Secundus  une  somme  d'argent 
comme  prix  du  droit  au  versement  périodique  d'ar- 
rérages, atteignant  par  là  le  but  n'obtenir  au  moyen 
de  son  capital  un  certain  revenu.  Si  Primus  avait  eu 
le  pouvoir  de  se  faire  rendre  à  un  moment  donné  le 
capital  qu'il  avait  versé,  la  différence  entre  la  con- 
stitution de  rente  et  le  prêt  à  intérêts  n'aurait  résidé 
que  dans  les  mots.  C'est  pourquoi  l'essence  même 
de  la  rente  constituée  était  que  le  capital  n'en  pût 
être  exigé.  La  logique  absolue  aurait  même  imposé 
que  le  débirentier  ne  pût  se  racheter  de  l'obligation 
I  de  payer  la  rente  par  la  restitution  du  capital  ;  mais 
cette  stricte  logique  avait  cédé  devant  l'inconvénient, 
pratique  d'une  charge  perpétuelle  et  irrémissible  et 
l'on  avait  admis  que  des  rentes  pussent  être  rache- 
lables. 

En  un  certain  sens,  la  notion  de  la  rente  consti- 
tuée est  aussi  conforme  à  la  nature  des  choses  que 

I  celle  du  prêt  à  intérêts  Primus,  ayant  besoin  d'un 
capital,  l'emprunte  à  Secundus,  et  paie  à  celui-ci  le 
loyer  de  ce  capital  ;  c'est  là  l'opération  envisagée  du 
côtéde l'emprunteur.  Mais,  du  côté  deSecundus,le  be- 
soin est  différent.  11  veutavant  touts'assurer  leservice 
périodique  des  arrérages,  il  veut  se  créer  un  revenu: 
il  achète  à  Primus  la  créance  de  ce  versement 
périodique.   La  constitution  de  rente  est  donc  en 

I  harmonie  avec  l'intention  principale  d'une  des  par- 
ties ;  avec  son  intention  principale  seulement,  car 
s'il  le  peut,  Secundus  ne  dédaignera  pas  la  faculté 
de  renoncer  au  revenu  pour  retrouver  le  capital  ; 
c'est  pourquoi  le  prêt  à  intérêts  a  pris  la  place  de  la 
constitution  de  rente  même  dans  les  opérations  qui 
semblent  se  rapprocher  le  plus  de  celle  ci,  comme 
les  créations  d'obligations  de  Sociétés.  Il  est  assez 
curieux  de  le  remarquer  :  les  amortissements  de 
certaines  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  provoqué 
de  la  part  des  obligataires  des  protestations  qui  ont 
eu  pour  résultat  de  faire  admettre  en  jurisprudence, 
sous  l'empire  du  prêt  a  intérêts,  et  sous  la  forme 
d'un  terme  consenti  dans  l'intérêt  du  créancier,  une 
notion  équivalente  à  la  non-rachétabihté  de  la  rente. 

|  III.  —  Les  arrérages  d'une  rente  ne  sont  pas  le 
produit  d'un  capital. 

IB 

Malgré  l'identité  du  but,  la  constitution  de  rente 
et  le  prêt  â  intérêts  sont  deux  conceptions  juridiques 
radicalement  différentes,  et  par  suite  les  intérêts 
d'un  prêt  et  les  arrérages  d'une  rente  présentent  des 
caractères  absolument  distincts.  Les  intérêts  sont 
essentiellement  rattachés  à  un  capital  dont  ils  sont  à 
la  fois  le  loyer  et  le  produit.  Les  arrérages  de  la 
renie,  au  contraire,  sont  juridiquement  indépendants 


de  tout  capital.  Le  droit  aux  arrérages  a  été  acheté 
moyennant  un  prix  définitivement  aliéné  ;  les  arré- 
rages ne  sont  pas  plus  le  produit  de  ce  prix  qu'une 
maison  n'est  le  produit  du  prix  d'achat;  le  capital 
aliéné  a  fait  l'objet  d'un  échange,  non  d'une  mise  en 
valeur.  Le  capital  de  la  rente  existe  comme  concep- 
tion idéale,  comme  repré-eritation  d'une  valeur  qui 
est  fonction  du  taux  de  l'intérêt  et  de  la  solvabilité 
du  débirentier,  il  n'a  pas  l'existence  concrète  de  la 
somme  prêtée.  Le  crédirentier  n'est  ni  propriétaire 
ni  créancier  du  capital  de  la  rente;  si  jamais  il  lui 
est  restitué  par  suite  du  rachat  de  la  rente,  ce  sera 
l'accomplissement  d'un  véritable  réméré. 

Nous  insistons  sur  le  mécanisme  de  la  rente  con- 
stituée, pour  faire  bien  comprendre  un  caractère 
selon  nous  essentiel,  que  nous  retrouverons  plus 
tranché  encore  en  ce  qui  concerne  la  rente  viagère, 
à  savoir  que  ce  sont  les  arrérages  qui  constituent 
l'objet  même  de  la  créance,  et  non  pas  un  capital 
dont  ils  seraient  la  représentation.  La  rente  viagère 
étant  essentiellement  irrachetable  (par  la  volonté 
unilatérale  du  débirentier,  car  l'accord  des  voloniés 
peut  produire  un  effet  analogue,  mais  c'est  une  rési- 
liation plutôt  qu'un  rachat)  on  peut  affirmer  avec 
plus  de  vérité  que  dans  aucun  autre  cas  qu'il  n'y  a 
point  de  capital  comparable  à  la  somme  prêtée  à 
intérêts.  Cette  opinion  n'est  pas  universellement 
admise.  Ce  qui  peut  y  sembler  d'abord  contraire, 
c'est  qu'au  point  de  vue  technique  et  financier, 
chaque  rente  viagère  a  en  un  certain  sens  son  capital, 
au  moins  loisqu'il  s'agit  d'une  Compagnie  d'assu- 
rances. L'engagement  de  la  Compagnie  de  verser, 
jusqu'à  sa  mort  au  rentier  une  certaine  somme 
annuelle,  a  une  valeur  actuelle,  que  la  Compagnie 
doit  mettre  en  réserve  si  elle  veut  être  assurée  de 
faire  face  à  ses  engagements  ;  cette  somme  est-elle 
autre  chose  que  le  prix  de  la  rente  versé  jadis  par  le 
crédirentier,  conservé  par  le  débirentier,  et  qui 
diminue  chaque  année?  De  là  il  n'y  a  qu'un  pas  à 
considérer  les  arrérages  de  la  rente  viagère  comme 
le  produit  d'un  capital,  et  comme  composés  :  1°  de 
l'intérêt  de  ce  capital,  2°  d'une  partie  du  capital  lui- 
même  qu'on  ajoute  aux  intérêts  par  une  sorte 
d'amortissement  à  rebours.  Cette  conception  est 
assez  répandue  parmi  les  juristes  et  elle  est  de 
nature  à  égarer  sur  les  solutions  juridiques  à  appli- 
quer aux  rentes  viagères.  Les  arrérages  ne  repré- 
sentent en  réalité  ni  une  portion  du  capital,  ni  les 
intérêts  du  capital.  Financièrement,  le  débirentier 
prend  dans  sa  caisse  des  fonds  de  provenance  quel- 
conque et  lui  appartenant,  au  moyen  desquels  il 
paie  au  crédirentier  une  annuité  viagère  déterminée. 
Les  fonds  que  lui  a  versés  le  débirentier  ont  concouru 
à  produire  les  sommes  qui  servent  à  payer  les  arré- 
rages, mais  ni  plus  ni  moins  que  les  autres  fonds 
disponibles  entre  les  mains  de  la  Compagnie.  Ad- 
mit-on même  (et  nous  y  serions  disposés)  que  le 
mécanisme  financier  et  technique  de  la  Compagnie, 
et  la  constitution  de  ses  réserves  en  particulier,  est 
l'objet  d'une  obligation  de  faire  qu'elle  a  contractée 
envers  le  crédirentier,  cela  ne  signifierait  pas  que 
les  arrérages  de  la  rente  viagère  soient  le  produit 
d'un  capital  concret  et  distinct,  pas  plus  que  le 
capital  assuré  n'est  le  produit  de  la  réserve  de  l'as- 
surance en  vertu  de  laquelle  il  est  payé  :  la  rente 
viagère  telle  qu'elle  est  pratiquée  par  les  Compagnies 
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d'assurance  comporte  la  mutualité  au  même  titre 
que  les  assurances. 

Au  surplus,  la  rente  viagère  peut  être  pratiquée 
en  dehors  de  toute  constitution  de  réserve.  En  ce 
ras,  la  sécurilé  peut  être  compromise,  mais  le  fonc- 
tionnement juridique  est  simplifié.  Signalons  que  le 
procédé  n'est  autre  que  le  système  ditde  répartition, 
employé  en  Allemagne  pour  le  calcul  des  charges 
de  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents. 

Nous  n'oublions  pas  que  la  constitution  d'une 
rente  peut  avoir  lieu  clans  d'autres  circonstances  que 
celles  qui  viennent,  d'être  exposées,  et  qui  sont  les 
plus  fréquentes.  11  arrive  aussi  que  la  rente  viagère 
ou  perpétuelle,  au  Heu  d'être  l'objet  d'une  vente 
moyennant  un  prix,  constitue,  au  contraire,  le  prix 
d'une  vente  :  ainsi  Primus  achète  la  maison  de 
Seçundus  moyennant  une  rente  viagère  qu'il  servira 
à  celui-ci.  11  est  facile  de  voir  que  rien  n'est  à 
changer  dans  celte  hypothèse  aux  considérations 
déjà  produites  ou  à  produire  au  sujet  de  la  nature 
de  la  rente  et  de  ses  arrérages.  De  ce  que  la  maison 
aurait  pu  être  achetée  moyennant  un  prix  en  capital, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  prix  soit  le  capital  de  la 
rente  et  forme  l'objet  de  l'obligation  de  l'acheteur  ; 
c'est  une  autre  chose  équivalente  qui  forme  le  prix, 
il  n'est  pas  question  d'une  manière  particulière  de 
verser  ce  prix. 


IV.  —  Dispositions  du  Code  civil  relatives  aux 
arrérages. 

Les  arrérages  sont  des  fruits  civils  qui  s'acquièrent 
jour  par  jour  (C.  civ.  584,586);  mais  ils  ne  sont 
exigibles  que  par  périodes.  La  convention  règle 
ordinairement  la  durée  des  périodes,  mais  à  défaut 
de  stipulation  sur  ce  point,  elle  serait  d'un  an.  Il  y 
a  un  intérêt  particulier  en  ce  qui  concerne  les  rentes 
viagères  à  dire  que  les  arrérages,  quoique  non  exi- 
gibles, sont  acquis  pour  les  jours  écoulés  depuis  la 
dernière  échéance  jusqu'au  moment  considéré  :  si  le 
crédirentier  meurt,  ces  arrérages  seront  dus.  Un 
usage  très  répandu  dans  les  Compagnies  d'assu- 
rances consiste  à  stipuler  que  les  arrérages  courus 
depuis  la  dernière  échéance  jusqu'au  décès  du  ren- 
tier sont  acquis  à  la  Compaguie;  bien  entendu,  il  est 
tenu  compte  clans  rétablissement  du  prix  de  la  rente 
de  l'éventualité  qu'a  la  Compagnie  de  profiter  de 
tout  ou  partie  d'une  année,  d'un  semestre,  ou  d'un 
trimestre  d'arrérages.  Le  but  de  cette  stipulation  est 
de  supprimer  des  calculs  qui  deviendraient  com- 
pliquées par  leur  fréquence.  D'ailleurs,  rien  n'em- 
pêche que  les  arrérages  soient  stipulés  payables 
d'avance,  auquel  cas  chaque  terme  est  acquis 
d'avance,  y  compris  celui  au  cours  duquel  décède  le 
rentier. 

Les  arrérages  des  rentes  se  prescrivent  par  5  ans 
(C.  civ.,  art.  2277). 

Lorsqu'une  rente  est  garantie  par  une  hypothèque 
il  peut  être  pris  des  inscriptions  particulières,  pour 
chaque  groupe  d'arrérages,  et  chacune  de  ces  ins- 
criptions produit  son  effet  individuellement  à  sa  date. 
Mais  l'inscription  primitive  donne  au  créancier  le 
droit  d'être  colloqué  pour  3  années  y  comprisl'année 
courante  (C.  civ.,  art.  2151).  Celle  collocation  doit 
s'entendre  d'arrérages  à  échoir,  les  arrérages  échus 


faisant,  nécessairement  l'objet  d'inscriptions  spéciales. 
D'ailleurs,  les  arrérages  échus  sont  considérés 
comme  des  capitaux  qui  peuvent  produire  intérêt 
(C.  civ.,  art.  1155). 

La  prestation  des  arrérages  d'une  rente  est  divi- 
sible ;  elle  se  divise  de  plein  droit  entre  les  héritiers 
soit  du  crédirentier,  soit  du  déhirentier. 

Une  question  d'une  cer  aine  importance  pratique 
est  celle  de  savoir  si  les  arrérages  de  rentes  sont  en 
principe  portables  ou  quérables.  Les  Compagnies 
d'assurances  maintiennent  avec  soin  en  théorie  la 
règle  que  les  arrérages  de  leurs  rentes  viagères  sont 
quérables,  à  moins  de  stipulation  contraire;  c'est 
l'application  du  droit  commun,  d'après  lequel  les 
obligitions  s'exécutent  au  domicile  du  débiteur.  En 
fait,  les  Compagnies  d'assurances,  soit  par  elles- 
mêmes,  soit  par  leurs  agents,  dérogent  souvent  à  ce 
principe,  même  quand  elles  n'ont  pas  consenti  cette 
dérogation  clans  le  contrat  de  constitution  de  rente. 
Ce  procédé  de  pure  tolérance  est  souvent  considéré 
par  les  rentiers  comme  créant  à  la  charge  de  la 
Compagnie  une  déchéance  du  droit  d'invoquer  la 
quérabililé  de  la  rente.  Cette  manière  de  voir  ne 
nous  paraît  pas  exacte.  La  même  question  se  pose 
en  sens  inverse  pour  le  recouvrement  des  primes 
d'assurances,  qui  sont  stipulées  portables  et  qui,  en 
fait,  sont  très  souvent  encaissées  au  domicile  de 
l'assuré.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  primes,  l'in- 
térêt de  la  question  réside  dans  la  déchéance  qui 
peut  résulter  du  non-payement  des  primes  :  Si  la 
prime  est  quérable,  il  est  évident  que  la  déchéance 
ne  pourra  pas  être  prononcée  si  la  prime  n'a  pas  été 
réclamée  à  domicile.  En  matière  de  rente  viagère, 
rien  de  semblable.  Il  est  vrai  que  le  non- payement 
de  deux  années  d'arrérages  peut  entraîner  l'obliga- 
tion du  rachat  de  la  rente  (C.  civ.,  art.  1912,  appli- 
cable aux  rentes  viagères).  Mais  que  les  arrérages, 
soienlquérablesouporlables,  il nousparait.  impossible 
de  prononcer  ce  rachat  si  les  arrérages  n'ont  pas  été 
réclamés  au  domicile  du  débiteur.  Par  conséquent, 
la  question  de  savoir  si  les  arrérages  sonl  quérables 
ou  portables  se  restreint  comme  intérêt  à  la  commo- 
dité du  rentier. 


V.  —  De  l'insaisissabilité  et  de  l'incessibilité  des 
arrérages  viagers. 

Pour  compléter  ces  notions  générales  sur  la  nature 
des  arrérages  viagers,  nous  dirons  quelques  mots  de 
leur  insaisissabilitéetde  leur  incessibilité,  etnousnous  I 
demanderons  clans  quelles  conditions  elles  peuvent  être 
admises.  Les  personnes  qui  se  constituent  des  rentes  | 
viagères  ont  en  vue  le  même  but  que  l'Etat  en  accor- 
dant des  pensions  de  retraite.  A  part  quelques  ren- 
tiers pour  lesquels  le  placement  viager  est  un  moyen 
d'augmenter  des  revenus  déjà  importants,  il  s'agit 
presque  toujours  de  s'assurer  des  aliments.  Dans  | 
quelle  mesure  le  caractère  alimentaire  qu'ont  en  t'ait 
les  arrérages  viagers  peut-il  avoir  des  conséquences  j 
juridiques?  11  est  incontestable  que  personne  ne  j 
peut  se  constituer  à  soi-même  une  rente  viagère 
insaisissable.  L'article  1981  le  décide  expressément, 
mais  quand  même  cet  article  n'existerait  pas,  il  n'en 
serait  pas  moins  vrai  qu'on  ne  peut  soustraire  soi- 
même  une  portion  de  son  avoir  à  la  mainmise  de  ses  i 
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créanciers,  quand  même  cet  avoir  serait  minime  et 
ne  dépasserait  pas  ce  qui  est  strictement  nécessaire 
pour  assurer  l'existence.  Peut-être  viendra-t-il  un 
jour  où,  étendant  jusqu'à  la  portée  d'un  principe 
général  ce  qui  a  été  édicté  successivement  pour  les 
pensions  alimentaires,  pour  les  appointements  des 
fonctionnaires  de  l'Etat,  puis  pour  les  salaires  des 
ouvriers  et  employés,  le  législateur  distinguera  dans 
tout  patrimoine  une  portion  insaisissable  ;  des  pro- 
positions de  lois  ont  été  émises  depuis  plusieurs 
années,  et  l'une  d'elle  a  été  renouvelée  dès  le  début 
de  la  nouvelle  législature  (juin  1898)  en  vue  de  la 
constitution  d'un  homestead  insaisissable.  Maisactuel- 
lement,  que  ce  soit  ou  non  sous  la  forme  d'une 
rente  viagère,  aucune  partie  du  patrimoine  n'échappe 
aux  créanciers.  Mais  l'article  1981  dispose  que  les 
arrérages  d'une  rente  viagère  peuvent  être  insaisis- 
sables (et  incessibles,  l'incessibilité  étant  nécessaire 
pour  que  l'insaisissabilité  soit  efficace)  lorsque  la 
rente  est  constituée  à  titre  gratuit.  Est-il  nécessaire 
pour  que  la  clause  d'insaisissabilité  produise  son 
effet,  que  les  arrérages  aient  véritablement,  parleur 
importance,  le  caractère  d'aliments?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Le  donateur  pouvait  ne  rien  donner,  il 
est  donc  libre  d'affecter  sa  libéralité  de  telle  moda- 
lité qu'il  voudra.  En  fait,  il  arrive  parfois  que  la 
constitution  d'une  rente  viagère  insaisissable  soit  un 
moyen  pour  des  parents  de  sauvegarder  pour  l'avenir 
la  conservation  de  leur  héritage,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  revenus,  entre  les  mains  d'un  fils  pro- 
digue. Mais  la  clause  n'est  alors  valable  que  pour  la 

i  portion  de  l'hér  tage  qui  dépasse  la  réserve. 

La  cession  entière  ou  partielle  des  arrérages  à 

!  venir  d'une  rente  perpétuelle  ou  viagère  ne  présente 
aucun  caractère  juridique  spécial  sur  lequel  il  y  ait 
lieu  d'insister.  Nous  remarquerons  seulement  que 
[   la  cession  d'un  certain  nombre  d'annuités  d'arré- 
rages viagers  constitue  pour  le  cessionnaire  un  con- 

i  trat  aléatoire. 


VI,  —  De  la  réduction,  du  rapport  et  du  régime 
matrimonial. 

Nous  dirons  maintenant  quelques  mots  de  ce  qui 
concerne  le  rapport,  la  réduction  et  le  régime  matri- 
'  monial. 

D'une  manière  générale,  lorsqu'une  libéralité  faite 
i  sous  forme  de  rente  viagère  donne  lieu  soit  à  la  ré- 
duction soit  au  rapport,  il  y  a  lieu  de  considérer  non 
pas  la  valeur  des  arrérages,  mais  celle  de  la  rente 
elle-même.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  procédés 
employés  par  les  actuaires  pour  calculer  le  prix  des 
rentes  viagères,  nous  n'avons  à  remarquer  qu'une 
chose,  c'est  que  toute  rente  viagère  a  une  valeur 
distincte  du  montant  des  arrérages.  C'est  à  cette 
valeur  que  fait  allusion  l'article  917  du  Code  civil. 
(  Quiconque  est  gratifié  d'une  rente  viagère  doit  être 
considéré,  au  point  de  vue  du  rapport  et  de  la  ré  duc- 
tion, comme  recevant  la  valeur  de  cette  rente  via- 
gère, c'est-à-dire  la  somme  qu'il  devrait  donner  à 
un  tiers  pour  obtenir  de  lui  l'engagement  de  servir 
cette  rente,  ou  encore  la  somme  qu'il  recevrait 
comme  prix  de  la  cession  du  droit  d'en  toucher  les 
arrérages.  11  résulte  de  ces  explications  que  la  ma- 
tière de  la  réduction  et  du  rapport  doit  être  étudiée 


avec  la  théorie  générale  de  la  constitution  des  rentes 
viagères  et  sort  du  cadre  de  cet  article,  où  elles  ne 
sont  envisagées  qu'au  point  de  vue  spécial  de  la  défi- 
nition des  arrérages. 

Il  en  est  autrement  du  régime  matrimonial.  Soit 
que  l'un  des  époux  soit  titulaire  avant  le  mariage 
d'une  rente  viagère,  soit  qu'il  en  soit  constitué  une 
au  cours  du  mariage  au  profit  de  l'un  des  époux  ou 
des  deux  époux,  il  y  a  à  se  demander  quel  est  le  sort 
des  arrérages.  Mais  nous  laissons  également  de  côté 
ce  qui  concerne  la  valeur  de  la  rente  soit  au  cours 
du  mariage,  soit  après  la  dissolution.  Les  arrérages 
de  la  rente  viagère  appartiennent  à  la  communauté, 
que  la  rente  soit  constituée  avant  ou  pendant  le  ma- 
riage, au  profit  de  l'un  des  époux,  ou  des  deux 
époux,  que  la  rente  reste  ou  non  propre  à  l'un  d'eux. 
C'est  donc  le  mari  qui  touchera  les  arrérages  et  en 
donnera  valable  quittance  dans  tous  les  cas.  Dans 
la  pratique,  les  Compagnies  d'assurance  inscrivent 
dans  les  contrats  de  rente  sur  la  tête  de  deux  époux 
qu'ils  toucheront  les  arrérages  indistinctement  et 
séparément,  et  dans  les  contrats  au  profit  d'une  femme 
mariée  qu'elle  louchera  sans  l'autorisation  spéciale  de 
son  mari  à  chaque  échéance.  Le  mari  peut,  en  effet, 
autoriser  sa  femme  une  fois  pour  toutes  à  toucher 
certains  revenus  ;  mais  cette  autorisation  est  toujours 
révocable-;  la  révocation  ne  serait  d"ailleurs  oppo- 
sable à  la  Compagnie  débirentière  qu'à  la  condition 
qu'elle  lui  eût  été  notifiée.  Les  arrérages  d'une  renie 
incessible,  dont  un  des  époux  serait  titulaire,  tombe- 
raient-ils dans  la  communauté?  L'affirmative  n'est 
pas  douteuse  et  résulte  pour  nousde  l'article  1409,  3", 
que  nous  appliquerions  également  à  toute  pension 
alimentaire.  D  est  d'ailleurs  logique  d'attribuer 
l'émolument  des  droits  alimentaires  à  la  commu- 
nauté qui,  tant  qu'elle  subsiste  normalement,  a  la 
charge  de  l'entretien  des  époux. 

Il  est  à  peine  nécessaire  d'indiquer  que  si  une 
rente  viagère  a  été  constituée  en  dot  à  la  femme  sous 
le  régime  dotal,  le  mari  en  touchera  les  arrérages, 
et  que  ceux-ci  ne  pourront  être  saisis  par  les 
créanciers.  Marcel  Cosmao  Dumanoir. 


Arrêt  du  prince  ou  de 
puissance. 
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L'arrêt  par  ordre  de  jmissance  est  l'acte  d'un 
gouvernement  ami  qui,  pour  des  nécessités  publi- 
ques, arrête  un  vaisseau,  plusieurs  vaisseaux  ou  tous 
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les  vaisseaux  qui  se  trouvent  dans  les  ports  et  mers 
de  sa  domination.  (Alauzet,  Traité  général  des 
assurances,  t.  II,  n°272  ;  Lemonnier,  Commentaire 
sur  les  principales  polices  d'assurances  maritimes 
usitées  en  France,  t..  1,  n°  131  ;  Desjardins,  Droit 
maritime,  t.  VI,  n°1428;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  droit  commercial,  t.  V,  n°  433,  t.  VJ, 
n°  1365.) 

Polluer  (Du  contrat  d'assurances  maritimes, 
édit.  Bug-net,  n°56)  estimait  que  l'arrêt  de  puissance 
ne  pouvait  avoir  lieu  en  pleine  mer  ;  qu'il  était,  de 
son  essence  qu'il  soit  fait  dans  un  port.  Cette  opinion 
est  aujourd'hui  abandonnée.  (Alauzet,  t.  II,  n°272; 
Lemonnier,  t.  I,  n°  191  ;  Emerigon  et  Boulay-Paty, 
Traité  des  assurances  et  des  contrats  à  la  grosse, 
1. 1,  p.  527.) 

C'est  pour  des  motifs  très  différents  qu'un  gouver- 
nement s'oppose  à  la  sortie  d'un  navire  :  c'est  tantôt 
pour  procéder  à  des  mesures  d'instruction  à  raison 
d'un  délit  ou  d'un  crime,  tantôt  pour  empêcher  la 
divulgation  du  secret  de  préparatifs  militaires,  etc., 
etc.  L'arrêt  est,  selon  les  cas  ordonné  par  l'autorité 
judiciaire  ou  politique.  Lorsque  l'arrêt  a  pour  but 
d'exercer  des  représailles  contre  une  nation  enne- 
mie, il  prend  le  nom  spécial  d'embargo  ;  lorsque  le 
gouvernement  s'oppose  à  la  sortie  d'un  navire  afin 
de  le  réquisitionner  pour  ses  transports,  cequi arrive 
très  rarement,  on  dit  qu'il  exerce  le  droit  d'angarie. 
(Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial, 
t. VI,  n°1363.  —  Vivante,  A>sur.  marit.,  traduit  par 
Yseux,  n"  361.) 

L'arrêt  par  ordre  de  puissance  prend  quelquefois 
les  noms  d'arrêt  du  prince,  arrêt  de  gouvernement, 
par  ordre  de  gouvernement,  arrêt  de  puissance. 

On  confond  souvent  avec  l'arrêt  de  puissance 
l'interdiction  de  commerce,  qu'il  est  cependant 
facile  d'en  distinguer.  L'interdiction  de  commerce 
est  un  obstacle  apporté  aux  relations  maritimes  entre 
deux  pays  ou  deux  ports  :  ce  sera,  par  exemple,  une 
guerre  entre  le  pays  du  départ  et  le  pays  de  la  desti- 
nation, le  blocus  du  port  de  destination,  une  défense 
faite  par  un  gouvernement  ou  un  navire  de  se  rendre 
dans  un  port  étranger.  Ainsi,  à  l'inverse  de  l'arrêt, 
l'interdiction  de  commerce  n'empêche  pas  le  navire 
de  sortir. 

L'arrêt  de  puissance  est  essentiellement  provisoire; 
son  effet  est  d'arrêter  le  navire,  mais  il  n'en  entraine 
point  dépossession  :  il  n'est  donc  pas  par  lui-même 
un  sinistre  maritime,  et  ce  n'est  que  par  sa  prolon- 
gation qu'il  acquiert  ce  caractère.  (Lvon-Caen  et 
Renault,  Traité,  t.  VI,  n"  1363.) 


Section  II.  —  Effets  de  l'arrêt  du  prince. 


§  1.  —  Effets  de  l'arrêt  du  prince  dans 
les  rapports  de  l'armement  et  des  gens  de  mer. 

Si  le  navire  est  arrêté  par  ordre  de  gouvernement 
avant  le  voyage  commencé,  l'engagement  des  gens 
de  mer  est  résilié,  et  on  ne  leur  doit  les  loyers  que 
pour  les  services  rendus,  c'est-à-dire  pour  les 
journées  employées  à  équiper  le  bâtiment  (art.  253 
Code  de  commerce). 


Pour  que  l'interdiction  du  commerce  entraine 
nécessairement  résiliation  de  l'engagement,  il  faut 
qu'il  y  ait  interdiction  du  commerce  avec  le  lieu  de 
destination  (art.  253  Code  de  commerce).  Ainsi 
une  guerre  avec  l'Allemagne  n'entraînerait  pas 
nécessairement  la  résiliation  de  l'engagement  des 
matelots  sur  un  navire  à  destination  du  Danemark  ; 
mais  il  y  aurait  là  une  augmentation  de  risques,  de 
nature  à  pousser  le  juge  à  prononcer  la  résiliation. 
(Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commer- 
cial, t.  V,  n°  430  et  suiv.) 

Si  l'arrêt  arrive  pendant  le  cours  du  voyage,  le 
loyer  des  matelots  engagés  au  mois  cour  t  pour  moitié 
pendant  le  temps  de  l'arrêt;  le  loyer  des  matelots 
engagés  au  voyage  n'est  pas  augmenté  du  fait  de 
l'arrêt  (art.  254,  Code  de  commerce).  (Pardessus, 
t.  II,  n°  685;  de  Vahoger,  t.  V,  n°  554;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Précis,  t.  Il,  n»  1746;  Traité,  t.  V, 
nu  430  et  suiv.  Cf.  Pothier,  Traité  des  louages 
maritimes,  n°182.) —  Le  législateur  emploie  comme 
synonyme  d'arrêt,  le  mot  de  détention. 

L'article  254  du  Code  de  commerce  n'est  que  la 
reproduction  de  l'article  5,  livre  III,  titre  IV  de 
l'ordonnance  d'aoûtl681.— Valin  (Commentaire  de 
l'ordonnance,  sous  la  disposition  précitée)  criti- 
quait cette  disposition, qu'il  trouvait  injus  e  à  l'égard 
des  gens  de  mer  engagés  au  voyage,  non  pay^s  pen- 
dant l'arrêt.  —  Sic  Fillean,  Traité  des  engage- 
ments des  gens  de  mer,  p.  184  et  suiv.;  Lyon-Caen 
et  Renault,'  Traité,  t.  V,  n°434. 

Le  gouvernement  qui  a  ordonné  l'arrêt  accorde 
parfois  une  indemnité  en  répara:ion  des  dommages 
qu'il  a  causés.  Si  les  matelots  sont  engagés  au 
profit  ou  au  fret,  ils  profilent  de  cette  indemnité. 
(Art.  257  du  Code  de  commerce,  combiné  avec 
l'article  7,  livre  III,  titre  IV  de  l'ordonnance  d'août 
1681).  Que  décider,  dans  le  silence  de  la  loi,  des 
gens  de  mer  engagés  au  mois  ou  au  voyage?  Dans 
leur  Précis  (t.  II,  n°  1745  et  note  5  de  la  page  100) 
Lyon-Caen  et  Renault  enseignaient  que  la  situation 
des  matelots  engagés  au  mois  ou  au  voyage  ne  se 
trouvait  pas  améliorée  par  la  concession  d'une 
indemnité.  Mais,  avec  grande  raison,  ils  ont  aban- 
donné celte  opinion  dans  leur  Traité  (t.  V,  p.  281). 
En  effet,  dans  le  silence  de  la  loi,  il  convient  d'ap- 
pliquer l'équité.  Par  conséquent,  si  l'indemnité  est 
suffisante,  les  matelots  engagés  au  mois  recevront 
tout  leur  loyer  pendant  le  temps  de  l'arrêt  ;  et  les 
matelots  engagés  au  voyage  recevront  une  augmen- 
tation de  loyer  proportionnelle  à  l'augmentation  de 
durée  du  voyage  résultant  de  l'arrêt,  par  rapport  à  la 
durée  présumée.  —  Sic,  Filleau,  p.  188  ;  de  Valro- 
ger,  t.  II,  n"553;  Desjardins,  t.  111,  n°7o0;  Jacobs, 
1. 1,  n°233. 

C'était,  d'ailleurs,  la  solution  adoptée  par  l'article 
259,  alinéa  3  du  projet  de  1865  :  «  Néanmoins,  si 
des  indemnités  sont  accordées  à  l'armement  par 
suite  de  l'interdiction  ou  de  l'arrêt,  il  n'est  fait 
aucune  réduction  aux  matelots  engagés  au  mois,  et 
ceux  engagés  au  voyage  reçoivent  une  augmentation 
proportionnelle  au  temps  de  l'arrêt;  sans  toutefois 
que  l'indemnité  accordée  aux  matelots  puisse  excéder 
la  moitié  de  l'indemnité  accordée  à  l'armateur.  » 

En  cas  d'interdiction  de  commerce,  les  matelots 
sont  payés  à  raison  du  temps  qu'ils  ont  servi  (art. 254 
Code  de  commerce.) 
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§  2.  —  Effets  de  l'arrêt  du  prince  dans 
les  rapports  de  l'armateur  et  de  l'affréteur. 

L'arrêt  de  puissance  étant  de  sa  nature  essentiel- 
lement provisoire,  doit  être  considéré  comme  «  une 
force  majeure  qui  n'empèclie  que  pour  un  temps 
la  sortie  du  navire»,  aux  termes  de  l'article 277  du 
Code  de  commerce.  Ayant  lieu  avant  le  départ  du 
navire,  il  n'entraîne  pas  résiliation  de  l'affrètement. 
Nous  verrons  qu'il  entraîne  cependant  résiliation  de 
l'engagement  des  gens  de  mer.  On  explique  cette 
différence  en  disant  que  l'armateur  est  censé  pou- 
|  voir  attendre,  tandis  que  les  gens  de  mer  ne  peuvent 
vivre  sans  gagner  leurs  loyers. 

Lorsqu'il  a  lieu  après  le  départ  du  navire,  si  l'af- 
frètement s'étail  fait  au  mois,  l'arrêt  du  prince  le 
suspend  ;  s'il  était  au  voyage,  il  n'y  a  aucune  aug- 
mentation pour  le  temps  de  l'arrêt  (art.  277  cbn. 
art.  300  Code  de  commerce).  Il  y  a  là  pour  l'armateur 
une  disposition  assez  dure,  que  le  législateur  a  lem- 
|  pérée  dans  une  certaine  mesure  en  réputant  avarie 
'  la  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage  pendant  le 
temps  de  la  détention  (art.  300  Code  de  commerce). 
(Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,  t.V,  n°  782 .) 

Si  l'affrètement  a  été  contracté  au  mois,  les  loyers 
i  et  nourriture  des  matelots  pendant  la  détention  ou 
\  l'arrêt  du  navire  sont  des  avaries  communes  ;  si 
\  l'affrètement  a  été  contracté  au  voyage,  ces  frais  sont 
avaries  particulières  (art.  403,  4°).  ]|  est  aisé  de 
comprendre  pourquoi  le  législateur  a  fait  cette  dis- 
tinction :  lorsque  l'affrètement  a  eu  lieu  au  mois,  les 
chargeurs  ne  doivent  pas  le  fret  pendant  le  temps  de 
l'arrêt,  et  cependant,  pendant  la  même  durée,  les 
matelots  sont  là  pour  donner  leurs  soins  aux  mar- 
chandises aussi  bien  qu'au  navire;  il  est  donc  juste 
i  de  faire  contribuer  les  chargeurs  au  payement  et  à 
!  la  nourriture  des  matelots,  puisqu'ils  profitent  du 
!  travail  de  ces  matelots;  —  le  même  raisonnement 
;  ne  peut  pas  s'appliquer  lorsque  l'affrètement  a  été 
conclu  au  voyage,  parce  qu'alors  il  y  a  eu  un  forfait, 
|  et  que  ce  serait  faire  payer  deux  lois  au  chargeur  le 
j  même  service  que  de  lui  demander  le  fret  convenu, 
'  plus  une  part  dans  le  loyer  et  la  nourriture  de 
i  l'équipage.  Donc,  dans  l'affrètement  au  voyage,  les 
frais  dont  il  s'agit  restent  à  la  charge  de  l'armement 
et  des  assureurs  de  l'armement;  nous  avons  vu 
j  {supra,  v°  Affrètement)  que  l'affrètement  est  le 
|  plus  souvent  conclu  au  voyage. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  de  cette 
j  anomalie  justifiée  par  des  raisons  d'équité  qu'une 
j  avarie,  occasionnée  par  un  même  fait  :  l'arrêt  de 
puissance,  est  tantôt  commune,  tantôt  particulière, 
|  d'après  une  circonstance  extrinsèque,  le  mode  d'af- 
frètement. 

11  n'y  aura  pas  de  difficulté  d'application  pour  le 
!  départ  lorsque  le  mode  d'engagement  des  gens  de 
I  mer  correspondra  au  mode  d'affrètement  :  lorsque, 
les  gens  de  mer  étant  engagés  au  mois,  l'affrètement 
a  été  contracté  au  mois,  lorsqu'il  y  a  engagement 
des  gens  de  mer  et  affrètement  au  voyage.  La  diffi- 
culté commence  lorsqu'un  engagement  au  voyage 
concourt  avec  un  affrètement  au  mois,  hypothèse 
qui  se  produit  par  exemple  au  cas  d'affrètement 
total,  où  le  fret  est  stipulé  à  raison  de  tant  par  mois 
de  la  durée  de  l'affrètement.  —  Quelle  sera  alors  la 


somme  entrant  en  avarie  commune?  Faudra-t-il 
faire  une  sorte  de  ventilation  et  dégager  de  la  somme 
convenue  à  forfait  par  le  marin  une  partie  corres- 
pondant au  temps  de  l'arrêt? 

Desjardins  (Droit  maritime,  p.  257,  n°  999),  pré- 
tend que  dans  cette  hypothèse  l'armement  doit  seul 
supporter  les  charges  de  l'arrêt.  Et  il  faut  recon- 
naître que  son  raisonnement  a  des  apparences  d'une 
logique  incontestable.  Du  moment,  en  effet,  que  le 
forfait  stipulé  par  les  matelots  n'est  pas  augmenté  du 
fait  de  l'arrêt,  l'armement  ne  subit  du  chef  de  l'arrêt 
aucun  dommage  spécial,  aucune  avarie  extraordi- 
naire, qui  l'autorise  à  se  décharger  sur  le  proprié- 
taire de  la  cargaison  d'une  partie  de  la  somme  qu'il 
aurait  dû  payer  intégralement  alors  même  que 
Varrêt  n'aurait  pas  eu  lieu.  (Sic  Morel,  Manuel 
de  l'assuré  ou  vade  mecum  du  commerce  mari- 
time, p.  82  sq.). 

Nous  croyons  devoir  repousser  cette  solution. 
D'abord,  il  n'est  pas  démontré  qu'on  ne  puisse  né- 
cessairement pas  considérer  qu'il  y  ait  pour  l'arme- 
ment surcroit  de  charges  résultant  de  l'arrêt,  et  par 
suite  dépense  extraordinaire  au  sens  de  l'article 
337;  et  en  effet,  une  partie  de  la  somme  stipulée 
entre  armateur  et  marins  peut  correspondre,  dans 
l'intention  des  contractants, à  l'éventualité  d'un  arrêt 
et  aux  charges  qui  en  découlent:  dès  lors  cette  frac- 
tion de  somme  peut  être  considérée  comme  une  dé- 
pense extraordinaire  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle 
entreen  avarie  commune,  (de  Valroger,  t.  5,  n°2031.) 

En  second  lieu  on  est  obligé  d'admettre  que  les 
frais  de  nourriture  des  matelots  pendant  le  même 
temps  constituent  une  avarie  commune  :  pourquoi 
admettrait-on  une  autre  solution  pour  les  loyers, 
faisant  ainsi  une  distinction  que  la  loi  ne  fait  pas? 

Nous  avons  de  plus  supposé  que  l'affrètement  était 
au  mois:  or,  pendant  l'arrêt  l'armateur  ne  touche 
pas  son  fret,  il  y  a  donc  même  motif  de  faire  contri- 
buer les  chargeurs  que  si  l'engagement  était  au 
mois. 

Enfin,  la  distinction  que  propose  M.  Desjardins 
est  arbitraire  et  absolument  contraire  au  texte  de 
l'article  400:  le  législateur  distingue  d'après  le  mode 
de  l'affrètement,  mais  non  d'ap.ès  le  mode  d'engage- 
ment des  matelots. 

Les  frais  d'hôtel  du  capitaine  et  l'achat  de  provi- 
sions pendant  l'arrètsont  une  avarie  commune  du  na- 
vire. C'est  la  conclusion  que  nous  tirons  d'un  arrêt 
de  la  Cour  d'Aix  qui  assimile  le  capitaine  à  l'équipage 
pour  le  cas  de  relâche.  (Aix,  19  août  1874  ;  Journal 
dejurisp  comm.  et  marit.  du  Havre  1878.  2.64. 
—  V°  infra,  v°  Relâche,  la  question  de  savoir  s'il 
faut  assimiler  la  relâche  à  l'arrêt.) 

Toutes  les  personnes  exposées  à  souffrir  de  l'arrêt 
du  prince  peuvent  s'assurer  contre  ces  risques  ;  c'est 
ce  que  nous  allons  étudier  dans  le  paragraphe  sui- 
vant. 


§  3.  —  Effets  de  l'arrêt  du  prince  dans  les  rapports 
des  assureurs  Ct  dès  assurés. 

En  vertu  de  son  obligation  générale  de  faire  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  éviter  le  dommage  ou  pour 
en  restreindre  l'étendue,  l'assuré  est  tenu  de  faire 
toutes  diligences  pour  obtenir  main- levée  de  l'arrêt  de 
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puissance.  L'assureur  peut  l'aider  dans  ses  démarches. 
(Art.  388  du  Code  de  commerce.) 

En  vertu  de  son  obligation  générale  de  donner  à 
l'assureur  avis  des  avaries,  l'assuré  est  tenu  de  faire 
signification  de  l'arrêt  à  l'assureur  dans  les  trois 
jours  de  la  réception  de  la  nouvelle.  Le  délaissement 
des  objets  arrêtés  ne  peut  être  fait,  qu'après  un  délai 
de  six  mois  de  la  signification,  si  l'arrêt  a  eu  lieu 
dans  les  mers  d'Europe,  dans  la  Méditerranée  ou 
clans  la  Baltique;  qu'après  le  délai  d'un  an,  si  l'arrêt 
a  eu  lieu  dans  des  pays  plus  éloignés.  Ces  délais  ne 
courent  que  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt. 
Dans  le  cas  où  les  marchandises  seraient  périssables, 
les  délais  ci-dessus  mentionnés  sont  réduits  à  un 
mois  et  demi  pour  le  premier  cas,  et  à  3  mois  pour 
le  second  cas.  (Art.  387  Code  de  commerce,  cbn.  374, 
388.)  Ces  délais  convenables  pour  l'époque  où  a  été 
promulgué  leCode  de  commerce  sont  devenus  exces- 
sifs à  cause  de  l'extrême  facilité  des  communications. 

C'est  pendant  ces  délais  que  les  assurés  sont  tenus 
de  faire  toutes  diligences  qui  peuvent  dépendre  d'eux 
à  l'effet  d'obtenir  la  main-levée  des  effets  arrêtés. 
(Art.  388  Code  de  commerce.)  Si,  par  leur  retard  à 
dénoncer  le  sinistre,  les  assurés  rendaient  impossible 
la  libération  que  les  assureurs  avertis  en  temps  utile 
eussent  pu  obtenir,  ils  perdront  droit  à  réparation  de 
la  partie  du  dommage  attribuable  à  leur  négligence. 

L'article  369  du  Code  de  commerce  a  donné  lieu 
à  une  difficulté  d'interprétalion.  Il  est  ainsi  rédigé: 
«  Le  délaissemod  des  objets  assurés  peut  être  fait 
....  .  en  cas  d'nrrêt  d'une  puissance  étrangère.  — 
Il  peut  être  fait  en  cns  d'arrêt  de  la  part  du  gou- 
vernement, après  le  voyage  commencé.  »Cetarticle 
semble  faire  une  distinction  entre  l'arrêt  du  gouver- 
nement français  et  l'arrêt  d'une  puissance  étrangère, 
pour  exiger  seulement,  pour  le  premier,  que  le 
voyage  ait  été  commencé  pour  qu'il  donne  lieu  au 
délaissement.  En  réalité,  cette  distinction  n'est  pas 
possible:  il  faut,  dans  tous  les  cas,  pour  que  le  dé- 
laissement ait  lieu,  que  le  voyage  assuré  ait  com- 
mencé, c'est-à-dire  que  les  risques  aient  été  à  la 
charge  de  l'assureur.  Mais  il  s'agit  ici  non  du  voyage 
réel,  mais  du  voyage  assuré  ;  le  voyage  assuré  com- 
mence avant  le  départ  matériel  du  navire,  qui  est  le 
début  du  voyage  réel.  (Lyon-Caen  etRenault,  Traité, 
t.  VI,  p.  373.)  Si  le  législateur  n'a  pas  répété  la 
phrase  inulile  «après  le  voyage  commencé»  en  cas 
d'arrêt  d'une  puissance  étrangère,  c'est  qu'il  a  pré- 
sumé que  tous  arrêts  par  ordre  d'une  puissance 
étrangère  étaient  fait  après  le  voyage  commencé. 

Lorsqu'une  clause  expresse  de  la  police  exempte 
les  assureurs  «de  tous  risques  de  guerre,  hostilités, 
représailles,  arrêts  par  ordre  de  puissance,  confisca- 
tions et  molestations  quelconques  de  gouvernements 
amis  ou  ennemis»,  on  ne  peut  mettre  à  leur  charge 
l'arrêt  du  prince  venant  d'un  gouvernement  ami  et 
prohibant  la  sortie  de  la  marchandise.  Les  énoncia- 
tions  qui  suivent  l'expression  «  risques  de  guerre  » 
ne  sont  point  censées  avoir  été  mises  là  uniquement 
pour  l'expliquer,  mais  afin  d'étendre  Ips  risques 
dont  s'affranchissent  les  assureurs.  La  circonstance 
que  l'arrêt  du  prince  a  eu  lieu  à  la  suite  d'une  relâche 
nécessitée  par  un  événementà  la  charge  des  assureurs 
ne  serait  pas  de  nature  à  modifier  cette  solution.  (Trib. 
de  Marseille,  15  février  1855,  J.  'Luce  ;  Journal  de 
jurisp.  comm.  et  marit.de  Marseille,  XXXI IL  1 . 78.) 


Si  l'arrêt  a  lieu  en  temps  de  guerre,  l'assureur  en 
général  n'en  répond  pas,  car  la  plupart  des  polices 
excluent  le  risque  de  guerre. 

Même  en  temps  de  paix  l'arrêt  de  puissance  n'au- 
toriserait pas  le  délaissement,  s'il  avait  sa  cause  dans 
un  fait  exclusif  de  toute  responsabilité  de  la  part  des 
assureurs  (art.  351)  :  par  exemple,  si  le  navire 
était  arrêté  pour  introduction  de  marchandises  pro- 
hibées. (Cresp  et  Laurin,  p.  122  et  123  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Traité,  t.  VI,  n°  1363.)  La  contrebande 
n'est  pas,  en  effet,  un  risque  de  mer  à  la  charge  de 
l'assureur  maritime.  11  en  serait,  de  même  d'une 
violation  de  blocus.  L'article  3  de  la  police  française 
d'assurances  sur  facultés  porte,  en  effet,  que  «  les 
assureurs  sont  exempts  de  captures,  confiscations  et 
événements  quelconques,  provenant  de  contrebande 
ou  de  commerce  prohibé  ou  clandestin.» 

Lorsqu'un  navire  a  été  arrêté  par  ordre  de  puis- 
sance sous  prétexte  de  violation  de  blocus,  et  qu'il 
est  prouvé  qu'en  réalité  la  violation  de  blocus  n'a  pas 
existé,  on  se  trouve  en  dehors  des  termes  de  l'article 
351  duCode  de  commerce,  qui  meta  la  charge  de  l'as- 
suré les  avaries  qui  proviennent  de  son  fait.  (Cass., 
2  août  1827,  Compagnie  d'assurances;  Sirey  et  Jour- 
nal du  Palais,  chron.) 

Si,  sans  qu'aucun  acte  d'hostilité  ait  était  fait 
contre  lui,  le  navire  assuré  est  empêché  par  un 
blocus  d'entrer  au  port  de  destination,  cet  arrêt 
doit  être  considéré  non  comme  un  risque  de  guerre, 
mais  comme  une  interdiction  de  commerce;  dès  lors, 
l'assureur,  qu'une  clause  de  la  police  exempte  des 
risques  de  guerre  et  d'hostilité,  demeure  cependant 
responsable  des  avaries  éprouvées  par  le  navire  as- 
suré, après  le  changement  de  route  nécessité,  par  le 
blocus  du  port  de  destination,  s'il  a  pris  à  sa  charge 
tous  changements  forcés  de  route  ou  de  voyage.  (Paris, 
27  novembre  1847,  Ricou  et  Gendret  ;  Journal  de 
jurixp.  comm.  et  marit.  de  Marseille ,XXV .  2.  123; 
XXVII.  2.  5.) 

Lorsque  des  marchandises  assurées  ont  été  chargées 
pour  une  destination  désignée,  avec  faculté  de  faire 
échelle  en  un  lieu  également  désigné,  si  le  capitaine, 
après  avoir  fait  relâche  au  port  d'échelle,  est  ensuite 
empêché  d'en  sortir  par  un  décret  de  puissance  en- 
nemie, les  assureurs  des  risques  de  guerre  et  de  la 
baraterie  du  patron  sont  responsables  de  la  perte  ré- 
sultant de  l'arrêt  des  marchandises  au  port  d'échelle, 
de  la  non -arrivée  au  lieu  de  destination  et  du  dé- 
chargement qui  en  est  fait  au  Ifèu  de  l'échelle.  (Trib. 
de  commerce  de  Paris,  16  juillet  1816;  Benard, 
Journal  de  jurisp.  comm.  et  marit.  de  Marseille, 
XXVI.  2,  5.) 

L'interdiction  de  commerce  survenue  après  que 
le  risque  a  commencé  est  une  fortune  de  mer  qui 
n'altère  en  rien  le  contrat  d'assurances.  (Trib.  de 
commerce  de  Bordeaux,  6  janvier  1840,  Imbert  et 
Ayraud  ;  Journal  de  jurisp.  comm.  et  marit.  de 
Marseille,  XIX.  2,  111  ;  Ernerigon  et  Boulay  Paty, 
ch.  12,  section  3'J,  §  3.) 

Si  le  navire  assuré  est,  après  l'arrêt,  repris  et 
restitué  moyennant  une  indemnité  au  sauveteur  ou 
à  la  puissance  arrêtante,  cette  indemnité  constitue 
un  risque  qui  peut,  d'après  les  termes  de  la  police, 
êtreàla  charge  des  assureurs. (Vivante,  Assur.  marit., 
traduit  par  Yseux,  n°  266.) 

L'arrêt  ne  donne  pas  droit  au  délaissement  si  la 
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cause  de  l'arrêt  existait  avant  la  conclusion  de  l'as- 
surance et  que  le  capitaine  ait  cependant  voulu  partir 
et  risquer  le  voyage.  Même  les  assureurs  qui  ont 
assumé  la  baraterie  ne  répondraient  pas  de  l'arrêt, 
s'il  était  démontré  que  le  voyage  avait  été  fait  du 
consentement  des  armateurs. 

Il  a  été,  à  plusieurs  reprises,  décidé,  contre  les 
prétentions  des  chargeurs,  que  Tonne  pouvait  consi- 
dérer comme  arrêt  de  puissance  la  vente  des  mar- 
chandises ordonnée  par  l'autorité  judiciaire,  à  la 
requête  du  capitaine  :  en  ce  cas,  l'ordre  du  juge 
n'est,  en  effet,  que  la  légitimation  d'un  acte  voulu 
par  le  capitaine.  Nous  empruntons  à  la  jurisprudence 
des  exemples  de  cas  dans  lesquels  les  prétentions 
des  chargeurs,  voulant  faire  le  délaissement  sous 
prétexte  d'arrêt  du  prince,  ont  été  repoussées. 

1°  Un  capitaine,  craignant  que  réchauffement  des 
laines  qu'il  transportait  n'amenât  un  incendie,  est 
autorisé  à  terminer  son  voyage  dans  un  port  d'escale. 
(Trib.  de  comm.  de  Marseille,  20  octobre  1829; 
Ûalloz,  Rep.?  v°  Droit  maritime,  n°*2023,  2026.) 

2°  Un  capitaine  avait  été  autorisé  à  désarmer  dans 
un  port  d'escale,  par  suite  de  la  fermeture  du  port 
de  destination  survenue  après  le  départ.  (Trib.  de 
comm.  de  Marseille,  1er  octobre  1829,  ibid.) 

3°  Un  capitaine  avait  été  autorisé  à  désarmer  dans 
un  port  d'escale  de  l'étranger,  parce  que  les  char- 
geurs n'avaient  pas  voulu  lui  accorder  l'augmenta- 
tion de  fret  légitimée  par  la  survenance  après  son 
départ  de  l'état  de  guerre.  (Trib.  de  comm.  de  Mar- 
seille, 23  avril  1807,  ibid.) 

L'arrêt  de  puissance  peut  avoir  pour  but  de  re- 
tenir pour  les  besoins  publics  les  denrées  qui  forment 
le  chargement  du  navire  ;  des  conventions  diploma- 
tiques entre  deux  puissances  peuvent,  en  effet,  auto- 
riser l'une  d'elles  à  retenir  les  denrées  qui  entrent 
dans  ses  ports  et  qui  appartiennent  aux  sujets  de 
l'autre.  Les  risques  qui  résultent  de  cette  convention 
sont  à  la  charge  des  assureurs,  à  condition  qu'elle 
soit  également  inconnue  de  l'assureur  et  de  l'assuré. 
(Trib.  de  Marseille,  18  octobre  1824,  Amoretti; 
Journal  de  Marseille,  V.  1.  273.) 

On  s'est  demandé  si  la  défense  par  un  souverain 
de  laisser  rétrograder  certaines  marchandises  qu'il 
avait  interdit  d'introduire  dans  ses  Etats  constitue 
un  arrêt  de  prince  au  sens  de  la  loi  et  donne,  par 
conséquent,  ouverture  à  délaissement?  La  négative  a 
été  adoptée  dans  un  cas  où  la  défense  était  géné- 
rale, préexistante  au  contrat  d'assurances  et  non 
suivie  de  la  dépossession  des  marchandises.  (Trib. 
|    de  Marseille,  9  mars  1824,  Pluvinet  et  O;  Journal 
I    dej.  c.  et  m.  de  Marseille,  V.  1.  49.) 
(       Dans  une  espèce  voisine  on  a,  d'ailleurs,  décidé 
qu'il  y  avait  non  risque  de  mer,  mais  risque  de 
I    terre,  qui  n'est   point  à  la  charge  des  assureurs 
qui  ne  s'y  sont  pas  expressément  soumis.  (Trib.  de 
I    Marseille,  7  août  1825,  Guerrero;  Journal  dej.  c. 
I    et  m.  de  Marseille,  IX.  1.  187. 

Lorsque  le  navire  était  assuré  au  voyage,  l'assu- 
reur doit  payer  la  prime  entière,  sans  pouvoir  exiger 
d'augmentation  de  prime  pour  le  temps  de  l'arrêt; 
il  en  serait  différemment  au  cas  où  le  navire  était 
assuré  au  mois,  puisqu'il  doit  répondre  de  tous  les 
sinistres  pendant  le  temps  de  l'arrêt. 

Lorsque  le  gouvernement  paie  le  prix  des  objets 
qu'il  a  arrêtés,  on  pourrait  croire  que  l'assure  a  tout 


de  même  droit  à  délaisser,  puisqu'il  est  privé  de  la 
propriété  de  ses  marchandises  qui  ne  sont  pas  arri- 
vées à  destination.  Ce  raisonnement  trop  stricte 
aboutirait  à  une  véritable  iniquité,  et  on  s'accorde  à 
ne  considérer  comme  avarie  que  la  différence  entre 
le  prix  payé  par  le  gouvernement  arrêtant  et  la 
somme  assurée.  (Pardessus.  n°  837;  Bédarride, 
n°  1426;  Vivante,  n°365  ;  Trib.  comm.  de  Marseille, 
22  février  1823;  Dalloz,  Rép..  v°  Droit  marit.,  n° 
2021.)  Il  faut  remarquer  en  effet  que,  pour  toucher 
l'indemnité,  l'assuré  devait  restituer  à  l'assureur  le 
prix  payé  par  le  gouvernement  .  la  solution  adoptée 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  est  à  la  fois  plus 
simple  et  plus  logique. 

Section  III.  —  Législation  comparée. 

Angleterre.  —  D'après  la  police  statutaire  an- 
glaise, l'arrêt  du  prince  figure  au  nombre  des  risques 
qu'assume  l'assureur.  Les  dépenses  faites  pendant 
l'arrêt  du  prince  pour  payer  et  nourrir  l'équipage 
sont  à  la  charge  de  l'armement  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  si  l'affrètement  est  au  mois  ou  au 
voyage. 

Belgique.  —  La  loi  du  21  août  1879,  dans  ses 
articles  49  et  50,  reproduit  les  articles  253  et  254  du 
Gode  de  commerce  français.  Elle  compte  l'arrêt 
parmi  les  risques  de  guerre  dont  répond  l'assureur. 
(Vivante,  traduit  par  Yseux,  Assur.  marit.,  n°  266.) 

Espagne.  —  L'article  445  du  Code  de  commerce 
espagnol  de  1885  déclare  expressément  que  l'assu- 
reur répond  des  pertes  et  dommages  causés  par 
l'arrêt  du  prince.  Les  articles  639  et  640  contiennent, 
quant  au  loyer  des  gens  de  mer,  des  dispositions 
plus  détaillées  que  les  articles  253  et  254  du  Code 
de  commerce  français.  Si  les  matelots  sont  engagés 
au  voyage,  leur  loyer  n'est  pas  augmenté  du  fait  de 
l'arrêt;  s'ils  sont  engagés  au  mois,  ils  ne  louchent 
pendant  la  durée  de  l'arrêt  que  la  moitié  de  leurs 
loyers;  mais  si  l'arrêt  dure  plus  de  trois  mois,  l'en- 
gagement est  rompu  moyennant  payement  de  la 
somme  qu'ils  auraient  dû  toucher  d'après  le  contrat, 
si  le  voyage  avait  été  achevé. 

Hollande.  —  L'assureur  est  expressément  dé- 
claré responsable  des  pertes  et  dommages  prove- 
nant de  l'arrêt  du  prince  par  l'article  637  du  Code 
de  commerce  hollandais  de  1838  (Les  codes  néer- 
landais, traduits  par  Tripels).  Mais  si  l'assurance 
est  faite  sous  la  clause  franc  d'hostilité,  l'assureur 
est  affranchi  des  avaries  résultant  de  l'arrêt  par 
ordre  de  puissance;  le  contrat  d'assurance  cesse  dès 
que  le  voyage  a  été  retardé  ou  la  route  changée  à 
cause  des  hostilités,  sauf  l'obligation  de  l'assureur 
de  réparer  le  dommage  subi  avant  les  hostilités 
(art.  647).  L'article  655  formule  l'obligation  pour 
l'assuré  de  faire  toute  diligence  pour  réclamer  les 
marchandises  arrêtées.  L'assuré  obligé  de  faire  ré- 
clamation hors  du  royaume  pour  les  marchandises 
arrêtées,  et  qui  en  a  chargé  son  correspondant  ordi- 
naire, ou  une  autre  maison,  ou  une  personne  jouis- 
sant de  crédit,  n'est  pas  responsable  de  sa  gestion  ; 
mais  il  est  tenu  de  faire  cession  d'action  à  l'assureur 
contre  son  mandataire  (art.  656).  Si  la  police  ne 
désigne  pas  la  nation  à  laquelle  appartient  le  proprié- 
taire des  objets  assurés,  l'assuré,  eu  cas  d'arrêt  illé- 
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gitime,  est  aussi  tenu  de  réclamer,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  dispensé  par  la  police  (art.  657). 

Italie.  —  Les  articles  530  et  531  du  Code  de  com- 
merce italien  reproduisent  les  articles  253  et  254  du 
Code  de  commerce  français.  Ils  font  participer  les 
gens  de  mer  engagés  au  mois  ou  au  voyage  à  l'in- 
demnilé  accordée  par  le  gouvernement  qui  a  or- 
donné l'arrêt. 

Portugal.  —  Le  Code  de  commerce  portugais 
reproduit  dans  ses  articles  524  et  525  les  dispositions 
du  Code  de  commerce  français. 

Roumanie  —  11  en  est  de  même  du  Code  de 
commerce  roumain  (art.  540  et  541),  qui,  comme  le 
Code  de  commerce  il  al  ien ,  fait  profiler  les  gens  de 
mer  engagés  au  mois  ou  au  voyage  de  l'indemnité 
accordée  parle  gouvernement  qui  a  ordonné  l'arrêt. 

Bibliographie. 

Alauzet,  Traité  général  des  assurances,  t  II,  n°272. 
Cresp  et  Laurin,  Traité  de  droit  maritime,  p.  122 
et  123. 

Desjardins,  Traité  de  droit  maritime,  t.  VI,  n°  999, 
p.  252;  n°  1428. 

Emérigon  et  Boulay-Paty,  Traité  des  assurances  et 
des  contrats  à  la  grosse,  t.  1,  p.  527,  et  chapitre  XII, 
section  30,  §  3. 

Lemonnier,  Commentaire  sur  les  principales  polices 
d'assurance  maritime  usitées  en  France,  t.  I,  n°  131. 

Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial, 
t.  II,  n°  1745  et  s.  ;  Traité  de  droit  commercial,  t.  V, 
n°  430  et  s.,  p.  281  ;  t.  VI,  n»  1363. 

Morel,  Manuel  de  l'assuré  ou  vade  mecum  du  com- 
merce maritime,  p.  82  et  s. 

Pothier,  Du  contrat  d'assurances  maritimes,  édit 
Bugnet,  n°  56;  Traité  des  louages  maritimes,  n»  182. 

Valin,  Commentaire  de  l'ordonnance  d'août  1681, 
sous  l'article  5,  liv.  III,  titre  IV. 

Vivante,  Traité  théorique  et  pratique  des  assurances 
maritimes,  traduit,  annoté,  complété  et  mis  en  rapport 
avec  la  législation  et  la  jurisprudence  françaises  et 
belges,  par  Victor  Yseux,  n'«  266,  361,  etc. 

Voir,  en  outre,  les  ouvrages  cités  supra  V«  Affrète- 
ment, infra  V's  hrrimage,  Assurance  maritime,  etc  , 
notamment  Filleau,  p  188;  Jacobs,  t.  I,  n°  233;  Par- 
dessus, t.  II,  n»  685;  de  Valroger,  t.  V,  n»  554, 
n«  2031,  etc.,  etc. 


Arrimage. 

Sommaire. 
§  1.  —  Notions  générales. 

§2.  —  Responsabilité'  du  capitaine  au  cas  de  vice  d'ar- 
rimage. 

§3.  —  A  quel  moment  la  responsabilité'  du  capitaine 

peut  elle  être  mise  en  jeu  ? 
§  4.  —  Droit  exclusif  du  capitaine  à  la  surveillance  de 

l'arrimage. 

§5.  —  Cas  où  le  capitaine  est  exonère'  de  sa  responsa- 
bilité. 

§  6.  —  Assurances.  (Règlement  sur  rang  d'arrimage). 
$7.  —  Frais  de  l'arrimage. 
Bibliographie. 

Législation. 

Code  de  commerce,  art.  222,  223,  2.30.  —  Décret  du 
21  août  1852  sur  les  gardes-ports  du  bassin  de  la 
Seine  (pour  la  navigation  fluviale). 


§  1er.  —  Notions  générales. 

L'arrimage  est  l'arrangement  dans  un  navire  des 
marchandises  qui  en  composent  le  chargement. 

11  est  de  la  plus  haute  importance  que  cette  opéra- 
tion soit  habilement  et  consciencieusement  effectuée  : 
d'abord  pour  l'affréteur,  parce  qu'une  installation 
méthodique  et  rationnelle  permet  d'utiliser  tout 
l'espace  du  navire;  pour  l'assureur  des  marchan- 
dises, parce  que  l'on  conçoit  que  les  chances  d'ava- 
ries ont  diminué  du  fait  d'un  habile  arrimage, 
notamment  si  les  marchandises  susceptibles  de  se 
nuire  les  unes  aux  autres  sont  soigneusement  sépa- 
rées ;  enfin  pour  l'a:-sureur  du  navire  et  l'assureur 
sur  la  vie  de  l'équipage  et  des  passagers,  parce  qu'un 
arrimage  défectueux  au  point  de  vue  de  la  disposi- 
tion du  chargement  nuit  à  la  stabilité  du  navire. 

Les  matelots  ne  sont  pas  en  principe,  et  à  moins 
de  stipulation  contraire,  tenus  de  travailler  à  l'arri- 
mage. Cette  opération  est  faite  par  des  ouvriers  spé- 
ciaux appelés  arrimeurs.  La  profession  d'arrimeur 
est  libre  :  en  fait,  dans  certains  ports,  tous  les  arri- 
mages sont  effectués  par  des  corporations  qui  ont 
survécu  à  la  disparition  de  l'ancienne  organisation 
du  travail  (arrimeurs  de  Rouen,  Société  constituée 
par  une  ordonnance  de  1328;  —  Société  de  secours 
mutuels  des  arrimeurs  et  gréeurs  de  Marseille,  etc., 
etc.). 

Les  arrimeurs  jurés  sont  ceux  qui  ont  été  dési- 
gnés par  la  Chambre  de  commerce  pour  expertiser 
les  travaux,  en  fixer  le  prix  en  cas  de  contestation 
et  apprécier  les  dommages  résultant  des  vices  d'arri- 
mage. 

Les  dispositions  du  livre  II  du  Code  de  commerce 
ne  s'appliquent  qu'aux  «bâtiments  de  mer».  Par 
conséquent,  les  contestations  relatives  à  l'arrimage 
en  matière  de  navigation  fluviale  devront  être  tran- 
chées d'après  les  règles  générales  du  contrat  de 
transport. 

L'article  20  du  décret  du  21  août  1852,  concernant 
le  service  des  ports  sur  les  voies  navigables  ou  flot- 
tables du  bassin  de  la  Seine,  prescrit  aux  gardes- 
ports  de  surveiller  dans  les  ports  de  leur  circon- 
scription l'arrimage  des  bois  et  des  charbons. 

L'article  223  du  Code  de  commerce  contient  une 
règle  spéciale  au  petit  cabotage. 

2.  —  Responsabilité  du  capitaine  au  cas 
de  vice  d'arrimage. 

Le  capitaine  étant,  aux  termes  de  l'article  222  du 
Code  de  commerce,  «  responsable  des  marchandises 
dont  il  se  charge  »,  son  devoir  et  son  intérêt  lui  im- 
posent la  surveillance  de  l'arrimage,  car  il  répondra 
des  avaries  résultant  d'un  arrimage  défectueux. 
(Cass09aoùtl826,  Othard;  Sirey,  elJourn.du  Pal., 
chronologiques;  —  Bordeaux,  10 août  1822,  Journ. 
du  Pal.,  chronol.  ;  —  Tribunal  du  Havre,  8  décem- 
bre 1856;  Journ.  de  jurispr.  commerc.  et  maril. 
du  Havre,  1856.  1.  216  ;  17  novembre  1859;  ibid., 
1*59.  1.  208;  1«  février  1881,  Bredel  et  Chouillou; 
ibid.,  1881.  1.  125  ;  26  octobre  1881.  Albert  et  Q°; 
ibid.,  1881.  1.  249;  7  décembre  1881,  Jung  et 
Himely,  ibid.,  1881.  1.  249.) 
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Pour  que  la  responsabilité  du  capitaine  soit  enga- 
gée, il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  vice  d'arrimage,  il  faut 
que  l'avarie  provienne  de  ce  vice.  C'est  par  l'applica- 
tion de  ce  principe  rationnel  que  Tonne  répond  que 
du  dommage  que  l'on  a  causé,  et  qu'à  tort,  selon 
nous,  a  méconnu  le  Tribunal  du  Havre,  3  mai  1875, 
Schmidt  et  O  ;  Joum.  de  jurispr.  commerc.  et 
marit.  du  Havre,  1875.  1.  130. 

Mais,  en  sens  inverse,  le  capitaine  a  été  admis  à 
faire  la  preuve  que  les  avaries  eussent  été  aussi 
graves  au  cas  où  l'arrimage  eût  été  irréprochable, 
par  les  décisions  suivantes  :  Tribunal  du  Havre, 
16  mars  1870,  Hodgson  Smith;  Joum.  de  jurispr. 
commerc.  et  marit.  du  Havre,  1870.  1.  118; 
8  avril  1870,  Fœrster;  ibid.,  1870.  1.  121  ;  24  juin 
1876;  ibid.,  1876.1.187;  —  Rouen, 2  décembre  1876; 
ibid.,  1877.  2.  12;  —  Tribunal  du  Havre,  29  mai 
1877,  Moulia  et  Recadre;  ibid.,  1877  1.  203;  9jan- 
vier  1883,  Volkart;  ibid.,  1883.  1.  29;  —  Rouen, 
29  février  1881,  Currie  et  Byrne;  ibid., ,1884.  2. 32. 

S'il  est  possible  d'établir  une  proportion  entre  les 
avaries  dues  à  la  fortune  de  mer  et  celles  qui  pro- 
viennent du  vice  d'arrimage,  c'est  d'après  cette  pro- 
portion que  les  dommages  devront  être  répartis 
entre  les  affréteurs  ou  demandeurs  et  le  capitaine. 
(Tribunal  du  Havre,  17  novembre  1859;  Joum.  de 
jurispr.  commerc.  et  marit.  du  Havre,  1859.  1. 
208  ;  16  mars  1870,  précité  ;  24  juin  1876,  précité  ; 
—  Rouen,  2  décembre  1876,  précité  ;  30  avril  1877; 
Joum.  de  jurispr.  commerc.  et  marit.  du  Havre, 
1877.  2.  158. 

Les  règles  du  bon  arrimage  tiennent  à  la  tech- 
nique beaucoup  plus  qu'au  droit,  et  il  est  impossible 
de  les  définir.  En  cette  matière,  les  usages  locaux  et 
le  bon  sens  font  loi. 

11  a  été  ainsi  jugé  que  les  marchandises  lourdes 
doivent  être  placées  sous  les  légères,  qu'il  faut 
mettre  à  part  celles  dont  le  coulage  est  susceptible 
de  détériorer  les  autres,  et  qu'il  faut  mettre  au  sec 
celles  qui  craignent  l'humidité.  —  (Anvers,  6  avril 
1863;  Joum.  de  la  jurispr.  du  port  d'Anvers, 
1863.  1.  317.  —  Trib.  de  Marseille,  3  mars  1856; 
!  Joum.  de  jurispr.  commerc.  et  marit.  duHavre, 
1856.  2.  155.  —  Sic  Caumont,  Dictionnaire  uni- 
versel de  droit  marit.,  v°  Arrimage,  nns  46,  48.) 

Les  marchandises  sujettes  à  coulage  doivent  être 
mises  sous  les  marchandises  sèches.  —  (Tribunal  de 
!  Marseille,  18  novembre  1845;  Joum.  de  jurispr. 
|  commerc.  et  marit.  de  Marseille,  1845.  1.  25;  — 
Tribunal  du  Havre,  9juinl862,  Drouetet  Gauthier; 
Joum.  de  jurispr.  commerc.  et  marit.  du  Havre, 
i  1866.  1.  165;  30  juin  1862;  ibid.,  1862.  1.  187; 

4  octobre  1862,  Picard;  ibid.,  1863.  1.  14;  25octo- 
i  brel862,  Lamote  et  Gie;  ibid.,  1862. 1.  259;  23  juin 
1863,  iselin  et  O  :  ibid. ,  1863. 1 .  23 1  ;  29  septembre 
'  1873,  Lasnier  et  consorts;  ibid.,  1874.  1.  212;  — 
Rouen,  17  juillet  1874,  Banks;  ibid.,  1874.  2.  220; 
i  —  Sic  Caumont,  loc.  cit.,  n°s  31,  48,  70,  etc.). 

En  général,  on  doit  séparer  les  marchandises  qui 
sont  susceptibles  de  se  nuire  réciproquement,  soit 
par  leur  coulage,  soit  par  leur  poids,  soit  pour  toute 
<  autre  raison.  (Tribunal  du  Havre,  3  novembre 
1866;  Joum.  de  jurispr.  commerc.  et  marit.  du 
\  Havre,  1867. 1 .  23  ;  22  décembre  1880,  Haase  et  Cia  ; 
j  ibid.  1881.1.36;  3 mai  1875,  Schmidt  et  Cie;  ibid., 
1875.  1.  130;  23  juin  1863,  Toussaint;  ibid.,  1863. 


1.  238;  1er  février  1881,  Bredel  et  Chouillou;  ibid., 
1881.  1.  125.  —  Tribunal  de  Rouen,  22  décembre 
1876;  ibid.,  1877.  2.  35.) 

Le  vice  d'arrimage  peut  encore  provenir  de  la 
place  défectueuse  attribuée  aux  marchandises  dans 
le  navire;  par  exemple,  en  contact  avec  le  vaigrage 
du  navire.  (Tribunal  du  Havre,  12  janvier  1867, 
Jeannin,  Joum.  de  jurispr .  commerc.  et  marit.  du 
Havrf.,  1867.1.  212);  dans  le  faux  tillac,  sans 
l'avoir  garni  d'un  fardage  suffisant.  (Tribunal  du 
Havre,  27  août  1872  ;  ibid.,  1872. 1 . 192)  ;  sur  le  lest 
de  sable,  sins  séparation.  (Tribunal  du  Havre, 
3  mai  1875,  Schmidt  et  Cie;  ibid.,  1875.  1.  130); 
dans  le  voisinage  des  chaudières,  sans  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  éviter  réchauffement 
(Rouen,  11  août  1886;  ibid.,  1886.  2.  8);  sur  le 
tillac,  dans  le  roubV,  ou  dans  les  dunettes  (Art.  229 
du  Code  de  commerce.  — ■  Tribunal  de  Marseille, 
13  février  1856  ;  ibid.,  1856.2.102;  Tribunal  du 
Havre,  ibid.,  12  avril;  1856.  1 .  100  ;  30  janvier 
1860,  Du  four  et  C«;  ibid.,  1860.  1.  33;  30  juin 
1862,  précité;  —  Sic  Caumont,  loc.  cit.,  n°  63.  — 
(Cf.  Tribunal  de  Marseille,  8  janvier  1855  ;  13  février 
1856;  ibid.,  1856.  2.  102.) 

L'article  229  du  Code  de  commerce  déclare  cepen- 
dant que  pour  le  petit  cabotage,  il  est  licite  de  placer 
les  marchandises  sur  le  pont.  —  (Sic  Bordeaux, 
17  juillet  1855;  ibid.,  1856.  2  100.) 

Voir  d'autres  cas  de  vices  d'arrimage  dans  les 
décisions  suivantes  :  Piouen,  30  avril  1877  ;  Joum. 
de  jurispr.  commerc.  et  marit.  du  Havre,  1877.  2. 
158;  (Tribunal  du  Havre,  12  janvier  1867,  .leannin; 
ibid.,  1876.  1.  212  (insuffisance  des  garnis  dans  les 
abords  du  navire)  ;  Tribunal  du  Havre,  23  juin  1863; 
Perquer  et  ses  fils;  ibid.,  1863.  1.  235  (arrimage 
de  cuirs  salés  en  les  roulant  au  lieu  de  les  arrimer 
à  plat.  Sic  Caumont,  n°  69);  Tribunal  du  Havre, 
23  juin  1863,  Toussaint;  ibid.,  1863.1.  238;  —  Sic 
Caumont,  n°  71  ;  1er août  1876;  ibid.,  1876.  1.  212; 
—  Rouen,  30  avril  1877;  ibid.,  1877.  2.  158  (fait 
de  vider  dans  la  cale  des  sacs  de  cacao).  —  Tribunal 
de  Marseille,  7  mars  1871;  ibid.,  1861.  2.  221  (fait 
d'enduire  des  balles  de  coton  de  corps  gras  ou 
savonneux  pour  en  faciliter  l'arrimage). 

On  n'a  pas  reconnu  de  vices  d'arrimage  dans  les 
décisions  suivantes  :  Tribunal  du  Havre,  29  mars 
1 845,  apud  Caumont,  n°  7  ;  6  septembre  1855.  Joum. 
de  jurispr.  comm.  et  marit.  du  Havre,  1855.  1. 
170.  —  Tribunal  du  Havre,  9  janvier  1883,  Volkart 
frères;  ibid.,  1883. 1.  23;  -  Rouen, 29 février  1884, 
Currie  et  Byrne;  ibid.,  1884.  2.  92;  —  Tribunal  du 
Havre,  3  août  1874;  ibid.,  1875.  1.  47;  —  Tribunal 
du  Havre,  26  mars  1872  ;  ibid.,  187-2. 1.  55,  etc.,  etc. 


§  3.  —  A  quel  moment  la  responsabilité  du  capi- 
taine peut-elle  être  mise  eu  jeu? 

La  responsabilité  du  capitaine  pour  défaut  ou  vice 
d'arrimage  ne  peut  jamais  être  mise  en  jeu  par  les 
chargeurs  au  lieu  de  la  charge,  mais  seulement  au 
lieu  de  déchargement  et  après  ce  déchargement. 
(Tribunal  du  Havre,  27  avril  1863,  capitaine  Gregg; 
Joum.  de  j.  c.  et  m.  du  Havre,  1863.  1.  184.) 

Il  a  été  encore  jugé  que  les  tribunaux  des  ports 
d'escale  sont  incompétents  pour  constater  l'arrimage 
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des  marchandises  non  débarquées  à  ce  port.  (Trib. 
du  Havre,  18  février  1874,  Assureurs;  Journ.  de 
j.  c.  et  m.  du  Havre,  1874.  1.  213.) 


§  4.  —  Droit  exclusif  du  capitaine  à  la  surveil- 
lance de  l'arrimage. 

]]  est  depuis  longtemps  hors  de  contestation  cpje, 
tous  les  risques  et  périls  de  l'arrimage  étant  a  la 
charge  du  capitaine,  c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient 
de  le  diriger,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres.  Aussi 
doit-on  repousser  la  prétention  des  chargeurs  récla- 
mant pour  eux  la  surveillance  de  l'arrimage,  (Rouen, 
9  octobre  1827,  Ramsten;  Journal  du  Palais  chro- 
nologique, à  sa  date.) 


§  5.  —  Cas  où  le  capitaine  est  exonéré  de  sa  res- 
ponsabilité. 

ior  cas.  —  Le  capitaine  démontre  que  Vavarie 
ne  -provient  pas  du  vice  d'arrimage.  —  Afin  de 
se  mettre  à  l'abri  des  actions  en  responsabilité  du 
fait  des  avaries  du  chargement,  le  capitaine  peut 
faire  constater  par  l'officier  de  port  le  bon  arrimage 
de  sa  cargaison,  afin  de  démontrer  que  les  avaries 
ne  lui  sont  pas  imputables;  il  n'a  pas  d'autre  moyen 
d'éviter  la  responsabilité  des  avaries  attribuées  au 
choc,  au  mélange,  au  contact  des  marchandises. 
(Tribunal  du  Havre,  27  décembre  1858;  Journ.  de 
j.  c.  et  m.  du  Havre,  1859.  1.  8;  1er  mars  1859; 
ibid.,  1859.  1.  54;  20  juillet  1859;  ibid.,  1859.  1. 
160;  —  Trib.  de  Marseille,  22  octobre  1803,  capi- 
taine Tarietti,  ibid.,  1804.  2.  104;  —  Rouen, 
30  mars  1881,  Compagnie  Mac  Gormark;  ibid., 
1882.  2.  190;  —  Tribunal  du  Havre,  25  mars  1879, 
Duménil-Leblé;  ibid.,  1879.  1.  165.) 

Ce  procès-verbal  seul  peut  constater  que  le  désar- 
rimage  provient  des  gros  temps  qui  ont  rendu  inu- 
tiles les  précautions  prises  lors  de  l'arrimage.  (Tri- 
bunal de  Marseille,  30  mars  1829;  Dalloz,  Réper- 
toire, V°  Droit  maritime,  n°572;  — Rouen,  20  jan- 
vier 1840,  syndics  Motelay;  Journal  du  Palais, 
1840.  1.  456;  -  Tribunal  du  Havre,  13  février  1873, 
Oriot  et  Cie;  Journal  de  j.  c.  et  m.  du,  Havre, 

1878.  1 .  48;  25  mars  1879,  Duménil-Leblé;  ibid., 

1879.  1.  165.) 

Le  procès-verbal  des  officiers  de  port,  a  une 
valeur  pleinement  libératoire  pour  le  capitaine  en  ce 
sens  qu'il  pourrait  être  opposé  à  une  demande  d'ex- 
pertise tendant  à  prouver  que  les  avaries  proviennent 
d'un  vice  d'arrimage  imputable  au  capitaine. 
(Rennes,  9  janvier  1821,  Savary,  à  sa  date  apud 
Sirey  et  Journal  du  Palais,  chronol.;  —  Rouen, 
3  janvier  1882,  Compagnie  transatlantique;  Journal 
de  jur.  c.  et  m.  du  Havre,  1882.  2.  35.) 

Mais  si  ce  procès-verbal  constitue  une  preuve 
suffisante,  il  ne  constitue  pas  une  preuve  néces- 
saire :  le  capitaine  peut  faire  par  témoignage  ou  ex- 
pertise la  preuve  de  tous  faits  tendant  à  le  décharger 
de  sa  responsabilité.  (Art.  2-22  et  230  Code  de 
corn.  —  Rouen,  30  janvier  1843;  Lemaître,  Sirey, 
1845.2.325;  Journal  du  Palais,  1843.  2.  656; 
—  Trib.  du  Havre,  26  août  1801,  capitaine  Morse; 


Journ.  de  j.  c.  et  m.  du  Havre,  1801.  1.  179; 
—  Trib.  de  Marseille,  10  novembre  1862,  Caillol  et 
0°;ibid.,  1803.  2.  182;  —  Aix,  2  mars  1864; 
ibid.,  1865.  2.  216;  —  Trib.  du  Havre,  25  juin 
1877;  ibid.,  1881.  1.  244;  —  Rouen,  3  janvier 
1882,  précité.) 

Il  faut  que  la  constatation  ait  lieu  d'une  manière 
exacte  et  complète  :  par  exemple,  il  ne  faudrait  pas 
que,  lors  du  procès-verbal,  le  capitaine  ait  déjà  fait 
enlever  les  marchandises  entourant  celles  qui  ont  été 
avariées.  (Trib.  de  Marseille,  18  novembre  1845,  et 
8  avril  1859;  Journ.  de  j.  c.  et  m.  du  Havre, 
1859.  2.  251;  —  Rordeaux,  5  mai  1871;  ibid., 
1872.  2.  115;  13  mars  1872;  ibid.,  1873.  2.  234. 
Sic  Caumont,  n°  12.)  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  procès-verbal  de  constatation  de  bon  arrimage 
ait  été  dressé  contradicloirement.  (Trib.  du  Havre, 
25  mars  1879,  précité.) 

D'après  les  usages  du  Havre,  le  certificat  de  bon 
arrimage  doit  être  dressé  par  des  capitaines  experts, 
désignés,  à  la  requête  du  capitaine,  par  le  Tribunal 
de  commerce. 

2e  cas.  —  Clause  de  non-responsabilité  pour  les 
vices  d'arrimage.  —  L'obligation  pour  le  capitaine 
de  surveiller  l'arrimage  étant  beaucoup  plus  une 
obligation  professionnelle  qu'une  obligation  contrac- 
tuelle, on  n'admettra  que  tiès  difficilement  que  le 
capitaine  est  exonéré  de  la  responsabilité  pour  vices 
d'arrimage,  et  dans  tous  les  cas  cette  clause  de  non- 
responsabilité  sera  strictement  limitée  aux  parties. 

Donc,  en  premier  lieu,  la  convention  qui  dé- 
charge le  capitaine  de  toute  responsabilité  pour  vice 
d'arrimage  doit  être  claire  et  dépourvue  de  toute 
ambiguïté.  (Trib.  du  Havre,  8  juillet  1879,  Grosoo 
et  Jarlend;  Journ.  de  j.  c.  et  m.  du  Havre,  1879, 
1.  236. 

Ainsi  le  fait  seul  de  la  part  de  l'affréteur  de  se  ré- 
server le  choix  des  arrimeurs  ne  saurait  dégager  le 
capitaine  de  sa  responsabilité.  (Trib.  du  Havre, 
8  juillet  1879,  précité;  24  août  1880,  J.  Couvert; 
Journ.  de  j.  c.  et  m.  du  Havre,  1880.  1.  230;  — 
Rouen,  15  juin  1881,  J.  Couvert;  ibid.,  1881.  2. 
164.) 

En  verlu  du  même  principe  d'interprétation 
stricte,  il  a  été  admis  que  la  clause  par  laquelle  le 
capitaine  s'exonère  des  avaries  ne  s'entend  pas  des 
avaries  provenant  des  vices  d'arrimage.  (Trib.  de 
Marseille,  2  novembre  1845;  dans  Caumont,  Droit 
comm.  maritime,  n°  83.)  A  plus  forte  raison  le  ca- 
pitaine n'esl-il  pas  exonéré  de  la  responsabilité  en 
vertu  de  vices  d'arrimage  par  le  seul  fait  qu'il  a  fait 
opérer  l'arrimage  par  les  arrimeurs  jurés  de  la  loca- 
lité. (Rouen,  14  décembre  1820,  Fournier;  Dalloz, 
Pœpertoire,  V°  Droit  maritime,  nu  394.)  S'il  est 
stipulé  dans  la  charte  partie  que  «le  capitaine, 
quoique  nommé  par  l'armateur,  sera  sous  les  ordres 
et  la  direction  de  l'affréteur  en  ce  qui  concerne 
l'emploi  du  navire,  l'agence  et  autres  arrange- 
ments», on  ne  peut  dire  que  «l'agence  et  autres 
arrangements»  comprend  l'arrimage,  et  que  par 
suite  le  capitaine  est  exonéré  de  sa  responsabilité. 
(Cass.  11  décembre  1888,  Ciu  Fraissinet;  Gazette 
des  Tribunaux,  15  décembre  1888;  Aix,  2  mars 
1887,  même  affaire.) 

Le  capitaine  etl'armateur  ne  sont  dégagés  de  toute 
responsabilité  que  si  le  capitaine  a  été  placé  sous  les 
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ordres  de  l'affréteur,  que  l'arrimage  a  été  fait  par  les 
agents  de  l'affréteur  ,  ou  si  l'affréteur  s'est  formelle- 
ment réservé  l'arrimage.  Une  clause  pure  et  simple 
d'exonération  serait  sans  valeur.  (ïrib.  du  Havre,  13 
mai  1873  ;  Journal  de  jurisp.  comm.  et  marit  du 
Havre  1873  1.  221;  —  Trib.  de  Marseille,  21  dé- 
cembre 1874  ;  ibid.,  1875.  2.  97  ;  —  Aix,  18  mars 
1876;  ibid.,  1877.  2.  217;  -  Trib.  de  Marseille,  25 
mai  1882,  Culliford  et  Clark  ;  ibid  ,  1882.  2.  263  ; 

—  Trib.  du  Havre,  7  juin  1882;  ibid.,  1882.1. 114; 

—  Contra:  Rouen,  3  janvier  1S82,  Compagnie  gé- 
nérale transatlantkjue  ;  ibid.,  1882.  2.  35.) 

L'article  229  du  Code  de  commerce  exigeque,  pour 
être  exonéré  de  sa  responsabilité  à  raison  de  l'arri- 
mage sur  le  tillac,  le  capitaine  obtienne  du  chargeur 
une  autorisation  par  écrit:  c'est  ce  qu'on  appelle 
V autorisation  de  tillac.  La  même  exigence  n'existe 
pas  pour  le  petit  cabotage. 

Mais  nous  avons,  dit  en  second  lieu  que  la  clause 
d'exonération  pour  vices  d'arrimage  ne  peut  être  in- 
voquée que  dans  les  relations  entre  le  capitaine  et 
les  affréteurs;  elle  n'est  pas  opposable  aux  tiers. 
(Rouen,  9  novembre  1859  ;  Journal  de  jurisp.  com. 
et  mar.  du  Havre,  1859  2  163  ;  —  Trib.  du  Havre, 
6  février  1872;  ibid.,  1872.  1.49;  25  mars  1879, 
Compagnie  iron  screw  ;  Collier,  ibid.,  1879.1.118; 
3  janvier  1882,  Compagnie  générale  transatlantique, 
précité  ;  —  Trib.  de  Rouen,  7  mars  1884,  Compagnie 
havraise  péninsulaire  ;  ibid.,  1884.  2.  131  ;  S/cCresp 
et  Laurin,  Cours  de  droit  maritime,  t.  II,  p.  122 
et  s.  ;  Arthur  Desjardins,  Traité  de  droit  comm. 
marit,  t.  II,  p.  424;  de  Valroger,  Droit  marit.  t.  I, 
n°  337.) 

Il  en  serait  cependant  autrement  si  les  réclama- 
teurs  avaient  accepté  des  connaissements  relatant  cette 
clause.  (Trib.  du  Havre,  26  octobre  1881,  Albertet 
Cie  ;  Jounal  de  jurisp.  comm.  et  marit.  du  Havre, 
1881. 1.244.  -  Contra:  Trib.  du  Havre,  17  novembre 
1859  ;  ibid.,  1859.  2.  208;  6  février  1872  ;  ibid., 
1872.  1.  49). 


§  6.  —  Assurances. 

Il  est  superflu  d'insister  pour  faire  comprendre 
combien  les  assureurs  sont  intéressés  dans  tous  les 
procès  intentés  au  capitaine  pour  vice  d'arrimage. 

C'est  ainsi  que  l'arrimage  constituant  une  obligation 
professionnelle  du  capitaine,  les  assureurs  qui  ont 
I  garanti  la  baraterie  du  patron  sont  tenus  au  paye- 
ment des  dommages  résultant  de  cette  cause.  (Cass., 
3  août  1826,  Otard  et  Sirey,  Journal  du  Palais, 
chronol.  ;  Rennes,  24  janvier  1883,  Serpette  et  Cie; 
Dalloz,  1885.  2.  89.) 

Si  les  avaries  sont  dues  tout  à  la  fois  au  risque  de 
mer  et  au  vice  d'arrimage,  les  assureurs  de  mar- 
chandises contre  le  risque  de  mer  auront  intérêt  à 
démontrer  que  les  avaries  proviennent  principale^- 
j  ment  du  vice  d'arrimage,  afin  de  mettre  la  plus 
grosse  partie  de  l'indemnité  à  la  charge  des  assureurs 
de  la  baraterie  du  patron.  (Bordeaux,  26  juin  1860, 
Fauché  ;  Journal  de  jurisp.  comm.  et  marit.  de 
Marseille  1860.  2. 105  ;  Sic  Droz,  t.  I,  n»  232  ;  Cau- 
vet,  1. 1,  n°  438.) 

Lorsque,  dans  une  assurance  sur  marchandises,  on 
convient  que  les  avaries  seront  réglées  par  séries 


d'une  valeur  déterminée  en  suivant  l'ordre  des  nu- 
méros ou,  à  défaut,  le  rang  d'arrimage,  si  la 
perle  de  plusieurs  balles,  frisant  partie  des  mar- 
chandises assurées,  a  lieu  avant  leur  arrivée  à  bord, 
par  suite  du  naufrage  des  embarcations  employées  à 
les  y  transporter,  le  règlement  de  cette  perte  doit 
être  opéré  non  d'après  l'ordre  des  numéros  à  recon- 
naître aux  balles  perdues,  mais  d'après  le  rang  pré- 
sumé d'arrimage  qu'elles  auraient  eu  si  elles  avaient 
été  embarquées.  Il  en  doit  être  ainsi  lors  surtout 
qu'il  y  a  impossibilité  de  constater  les  numéros  que 
porlaient  les  balles  perdues,  soit  parce  que  les  con- 
naissements relatifs  aux  balles  antérieurement  char- 
gées n'indiquent  pas  d'ordres  suivis  de  numéros, 
mais  seulement  des  marques  et  un  seul  numéro  in- 
dicatif de  nombre  de  balles  portant  la  même  marque, 
soit  parce  que  la  facture  des  balles  perdues  n'indique 
pas  de  numéros  précis,  mais  porte  seulementqu" elles 
avaient  des  numéros  divers.  —  Dans  de  telles  cir- 
constances la  perte  des  balles  naufragées  est  entière- 
ment à  la  charge  des  assureurs.  —  Dans  les  mêmes 
circonstances  et  les  balles  embarquées  étant  arrivées 
à  destination  exemptes  d'avaries,  les  assureurs  ne 
sont  pas  fondés  à  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été 
appelés  au  débarquement  afin  de  reconnaître,  par 
la  constatation  des  numéros  inscrits  sur  les  balles 
débarquées,  ceux  que  les  balles  perdues  auraient 
dû  porter.  (Jugement  arbitral,  Marseille,  17  mai 
1834,  Salavy  ;  Journal  de  jurisp.  comm.  et  marit. 
du  port  de  Marseille,  XVII.  2.  101.) 

Mais  le  règlement  par  ordre  d'arrimage,  convenu 
dans  la  police,  devient  sans  objet  lorsque  toutes  les 
marchandises  sont  atteintes  d'avaries.  Dans  de  telles 
circonstances,  siles experts  sedéclarent  dans  l'impos- 
sibilité de  constater  la  quantité  du  dommage,  l'in- 
demnité devra  être  évaluée  d'après  la  différence  entre 
le  prix  obtenu  parla  vente  aux  enchères  et  la  valeur 
convenue  de  gré  à  gré  clans  la  police,  (Trib.  de  Mar- 
seille, 12  novembrel84i,  Mersanne  ;  Journal  de  ju- 
risp. comm.  et  marit.  de  Marseille,  XXI.  1. 1.14.) 


%  7.  —  Frais  de  l'arrimage. 

Il  n'y  a  aucune  disposition  expresse  de  la  loi  déci  • 
dant  qui  devra  supporter  les  frais  de  l'arrimage.  On 
tranchera  cette  question  d'après  ce  principe  général 
que  celui-là  doit  payer  une  chose  à  qui  elle  profite. 
En  vertu  de  ce  principe  de  la  corrélation  des  avan- 
tages et  des  charges,  c'est  à  celui  à  qui  bénéficie, 
le  fret  à  payer  les  dépenses  de  l'arrimage  :  ce  sera 
donc,  sauf  stipulation  contraire  au  capitaine,  à  l'ar- 
mateur ou  propriétaire  du  navire. 

Si,  l'arrimage  ayant  été  fait  par  un  arrimeur  pré- 
posé et  payé  par  l'affréteur,  il  est  ensuite  nécessaire 
de  remanier  cet  arrimage  pour  faire  entrer  dans  le 
navire  la  quantité  de  tonneaux  prévue  par  l'affrète- 
ment, qui  devra  supporter  les  frais  de  ce  remanie- 
ment? 11  a  étéjugéque  le  capitaine,  étant  profession- 
nellementobligé  de  surveiller  et  de  diriger  l'arrimage 
des  marchandises  embarquées  à  son  bord,  dans  le 
cas  même  où  l'arrimeur  est  préposé  et  payé  par 
l'affréteur,  c'est  lui  qui  doit  supporter  personnelle- 
ment les  frais  de  ce  remaniement.  (Trib.  de  Mar- 
seille, 8  mai  1861,  Paquet  et  Cie;  Journal  de  jurisp. 
comm.  et  marit.  du  Havre,  1862.  2.  89.) 
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Mais  si  l'affréteur  avait  sous-loué  le  navire  à  son 
profit  personnel,  ce  serait  à  lui  à  supporter  les  frais 
d'arrimage  (Bruxelles,  8  avril  1830,  Neberding  ; 
Trib.  de  Marseille,  28  avril  1830  ;  Journal  du  Pa- 
lais, chroncl.) 
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Assemblée  générale 

I.  —  Généralités. 

Les  formes  qu'affectent  les  Sociétés  d'assurances 
sont  celles  de  Sociétés  anonymes  ou  de  Compagnies 
mutuelles.  11  n'est  pas  impossible,  théoriquement, 
qu'une  Compagnie  d'assurances  soit  constituée  sous 
une  autre  forme,  par  exemple  celle  d'une  comman- 
dite par  actions,  mais  ce  cas  ne  s'est  pas  réalisé  en 
pratique.  Comme  nous  le  verrons  au  cours  de  cet 
exposé,  les  deux  formes  usuelles  de  Compagnies 
d'assurances,  qui  représentent  deux  principes  diffé- 
rents, ou  plutôt  deux  applications  différentes  d'un 
même  principe  (celui  de  la  mutualité  ou  mise  en 
commun  des  risques),  ne  diffèrent  pas  par  le  fonc- 
tionnement de  leurs  organes  essentiels.  L'une  et 
l'autre  comportent  des  assemblées  générales  de 
sociétaires  ;  mais  ces  sociétaires  sont,  dans  les  Com- 


pagnies a  primes  fixes,  les  actionnaires  ou  certains 
d'entre  eux  ;  dans  les  Compagnies  mutuelles,  les 
as  urés  ou  certains  d'entre  eux. 

L'assemblée  générale,  dans  les  sociétés  que  nous 
considérons,  représente  tantôt  le  pouvoir  consti- 
tuant, tantôt  le  pouvoir  législatif  avec  ses  attri- 
butions de  contrôle  administratif.  L'assemblée  géné- 
rale préside  à  l'organisation  de  la  Société,  aux 
modifications  ultérieures  de  ses  statuts,  au  contrôle 
des  actes  faits  par  ses  mandataires  élus,  aux  déci- 
sions administratives  qui  excèdent  les  pouvoirs  de 
ceux-ci. 

Au  point  de  vue  du  contrôle,  les  assurés,  dans  les 
Sociétés  par  actions,  sont  dépouillés  de  tout  droit; 
ils  ne  figurent  pas  dans  l'assemblée  générale,  et  les 
statuts,  dont  la  disposition  sur  ce  point  est  repro- 
duite en  général  dans  une  clause  de  la  police,  leur 
impose  sans  appel  les  décisions  de  cette  assemblée. 
C'est  ainsi  que  les  comptes  des  bénéfices  des  Com- 
pagnies d'assurances  sur  la  vie  échappent  à  la  cri- 
tique des  assurés, en  droit  sinon  en  fait.  Cela  n'exclut 
pas,  il  importe  de  le  remarquer,  toute  idée  de  mu- 
tualité dans  les  Compagnies  à  primes  fixes;  cela 
signifie  seulement  qu'entre  chaque  assuré  et  tous  les 
autres  coassurés  s'interpose  un  gérant  forfaitaire, 
qui  contracle  envers  lui  l'obligation  de  le  faire  parti- 
ciper aux  opérations  d'une  mutualité  ;  ce  gérant,  qui 
n'est  autre  que  la  personne  morale  formée  par  l'as- 
sociation des  actionnaires,  est  seul  responsable  vis- 
à-vis  de  chaque  assuré  individuellement,  il  n'est  pas 
responsable  vis-à-vis  des  assurés  groupés  ;  le  grou- 
pement des  assurés,  à  tout  autre  point  de  vue  que 
celui  de  la  mise  en  commun  des  risques,  supposerait 
entre  eux  un  lien  de  droit  que  l'existence  de  la 
Société  des  actionnaires  a  précisément  pour  but  de 
rendre  inutile  ;  dès  lors,  une  assemblée  des  assurés 
est  inconcevable.  11  ne  pourrait  être  question  que  du 
contrôle  individuel  de  chaque  assuré;  ce  contrôle 
peut  s'exercer  jusqu'à  un  certain  point,  chaque 
assuré  a  le  droitde  se  faire  communiquer  son  compte  ; 
mais  quant  à  l'ensemble  des  comptes  de  la  Com- 
pagnie, il  a  abdiqué  ou  plutôt  il  n'a  jamais  eu  le 
droit  d'en  exiger  la  communication  :  il  est  repré- 
senté à  cet  égard  par  les  actionnaires  assemblés 

L'exercice  d'un  contrôle  direct  par  les  assurés  est 
fréquemment  exploité  par  les  Compagnies  mutuelles 
comme  une  supériorité  sur  les  Compagnies  par 
actions.  En  fait,  cet  avantage  n'est  réel  que  si  les 
assurés  sont  peu  nombreux  et  résident  dans  un  ter- 
ritoire peu  étendu,  autrement  une  fraction  restreinte 
peut  seule  prendre  part  au  vote;  les  autres  sont  sur 
le  même  pied  que  les  assurés  des  Compagnies  par 
actions,  et  réduits  comme  eux  à  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  l'assemblée  et  des  documents  qui  l'accom- 
pagnent. Remarquons  que  d'après  les  statuts  des 
Compagnies  mutuelles,  tous  les  sociétaires  ne  font 
pas  partie  de  l'assemblée  générale;  celle-ci  se  com- 
pose soit  des  sociétaires  assurés  pour  une  certaine 
valeur  minima,  soit  des  plus  forts  assurés  en  nombre 
déterminé.  On  peut  donc  reprocher  à  la  forme  mu  - 
tuelle  de  subordonner  l'intérêt  des  petits  assurés  à 
celui  des  plus  forts,  aussi  justement  qu'à  la  forme 
anonyme  de  subordonner  les  intérêts  des  assurés  à 
ceux  des  actionnaires.  D'ailleurs,  au  point  de  vue  du 
fonctionnement  technique  de  l'assurance,  principa- 
lement de  l'assurance  sur  la  vie,  ce  n'est  pas  une 
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assemblée,  quelle  qu'en  soit  la  composition,  qui  peut 
exercer  un  contrôle  efficace.  Des  spécialistes  seuls 
peuvent  dégager  des  documents  publiés  un  tableau 
de  la  situation  d'une  entreprise  d'assurances  ;  c'est 
là,  praliquement,  le  soin  des  concurrents,  qui  ne 
manquent  pas  de  révéler  au  public  les  points  faibles, 
et  aussi  des  organes  de  l'Etat,  comme  le  bureau 
fédéral  suisse  ;  comme,  en  France,  le  Ministère  du 
commerce.  L'incompétence  technique  des  assem- 
blées sociales,  réelle  dans  toutes  les  entreprises 
industrielles,  est  donc  plus  accusée  encore  dans  les 
entreprises  d'assurances. 


II.  —  Assemblées  générales  dans  les  Sociétés 
anonymes. 

La  loi  du  24  juillet  1867,  en  plaçant  dans  une  caté- 
gorie à  part  les  Sociétés  par  actions  d'assurances  sur 
la  vie  à  l'égard  de  l'autorisation  gouvernementale, 
n'a  établi  aucune  différence  de  constitution  entre 
elles  ei  les  Sociétés  en  général.  En  ce  qui  concerne 
particulièrement  les  assemblées  générales,  les  règles 
que  nous  avons  à  exposer  sont  communes  à  toutes 
les  Sociétés  anonymes.  C'est  pourquoi  nous  les  ana- 
lyserons brièvement  et  dans  leurs  traits  généraux, 
renvoyant  pour  les  détails  d'application  et  pour  les 
controverses  aux  traités  spéciaux  sur  la  matière  des 
Sociétés.  Ce  résumé  servira  à  faire  comprendre  la 
constitution  des  assemblées  générales  des  Sociétés 
mutuelles,  qui  sont  calquées  sur  celles  des  Sociétés 
anonymes.  Après  avoir  rappelé  comment  fonctionnent 
celles-ci,  nous  n'aurons,  pour  les  Sociétés  mutuelles, 
qu'à  marquer  quelques  différences  peu  nombreuses. 

Le  législateur  a  voulu  faire  prévaloir  la  volonté 
des  actionnaires  à  toutes  les  phases  de  la  vie  sociale. 
Aussi  trouvons-nous  l'assemblée  générale,  à  la  nais- 
sance de  la  Société,  à  des  périodes  fixes  dans  le 
cours  de  son  existence  normale,  aussi  bien  que  dans 
chaque  circonstance  exceptionnelle  ;  il  y  a  des  assem- 
blées générales  constitutives,  ordinaires,  extraordi- 
naires. Ces  trois  catégories,  répondant  à  des  fonctions 

I  diverses,  se  distinguent  par  leur  composition,  par 
leur  fonctionnement,  par  leurs  pouvoirs.  Nous  allons 

;  les  étudier  séparément. 

A.  —  Assemblée  générale  constitutive. 

Postérieurement  à  l'acte  qui  constate  la  souscrip- 
I  tion  du  capital  social  et  le  versement  du  quart  en 
numéraire,  une  assemblée  générale  est  convoquée  à 
la  diligence  des  fondateurs  (loi  du  24  juillet  18(57, 
art.  25),  pour  recevoir  et  vérifier  la  déclaration  des 
fondateurs  relative  à  cette  souscription  et  à  ce  verse- 
i  ment  (art.  2i,  §  2),  nommer  les  premiers  adminis- 
j  trateurs  et  les  commissaires.  Dans  cette  assemblée, 
tout  actionnaire,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses 
actions,  prend  part  aux  délibérations  avec  le  nombre 
de  voix  fixé  par  les  statuts.  Il  en  est  de  même  de  la 
i  deuxième  assemblée,  qu'on  peut  appeler  également 
'  constitutive,  puisque  la  Société  n'est  constituée 
qu'après  qu'elle  a  été  tenue,  et  qui  procède  à  l'ap- 
!  probation  des  apports.  Les  assemblées  constitutives 
;  (art.  30),  doivent  comprendre  la  moitié  du  capital 


social,  toutes  les  délibérations  sont  prises  à  la  majo- 
rité des  membres  présents,  comme  dans  toutes  les 
autres  assemblées,  mais  cette  majorité  doit,  dans 
l'assemblée  de  vérification  des  apports,  représenter 
à  la  fois  le  quart  des  actionnaires,  et  le  quart  du 
capital  social.  Pour  le  surplus,  les  assemblées  cons- 
titutives sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  les 
assemblées  générales  ordinaires. 

B.  —  Assemblées  générales  ordinaires. 

L'assemblée  générale  ordinaire  est  réunie  au 
moins  une  fois  par  an.  Sa  composition  est  réglée  par 
les  statuts  ;  ceux-ci  peuvent  déterminer  un  certain 
nombre  d'actions  dont  la  propriété  est  nécessaire 
pour  faire  partie  de  l'assemblée  (art.  27,  §  1),  et  le 
nombre  de  voix  attribué  à  chaque  actionnaire  eu 
égard  au  nombre  de  ses  actions.  Dans  le  silence  des 
statuts,  tout  actionnaire  fait  part  e  de  l'assemblée. 
On  peut  se  demander  si,  dans  le  silence  des  statuts, 
il  faudrait  attribuer  une  voix  à  chaque  action  ou  une 
voix  à  chaque  actionnaire,  quel  que  soit  le  nombre 
de  ses  actions.  Cette  dernière  solution  pourrait  avoir 
pour  conséquence  qu'un  actionnaire  tentât  de  modi- 
fier la  majorité  légale  en  distribuant  des  actions  à 
des  propriétaires  fictifs.  Cette  manœuvre,  d'après 
une  première  opinion,  entraîne  ipso  facto  la  nullité 
de  l'assemblée  ;  d'après  une  autre  opinion,  qui  nous 
paraît  préférable,  le  juge  a  le  pouvoir  d'apprécier  en 
fait  si  la  majorité  a  été  viciée,  et  doit  prononcer  la 
nullité  seulement  dans  le  cjs  de  l'affirmative.  (Cass., 
14  juillet  1873,  Da.  1876.  1.  160.) 

11  peut  se  faire  qu'il  n'existe  pas  un  nombre  suffi- 
sant d'actionnaires  ayant  le  nombre  d'actions  voulu 
pour  figurer  dans  l'assemblée  générale,  et  que 
celle-ci  ne  puisse  être  constituée  conformément  à 
l'arti  le  29,  §  1,  c'est-à-dire  avec  le  quart  du  capital 
social.  11  faudrait  compléter  ce  quart  par  d'autres 
actionnaires;  dans  les  conditions  de  l'article  4  de  la 
loi  du  1er  août  1893.  Celui-ci  autorise  les  action- 
naires qui  n'ont  pas  individuellement  le  nombre 
d'actions  exigé,  à  se  grouper  pour  réunir  ce  nombre, 
et  se  faire  représenter  par  l'un  d'eux. 

C'est  l'assemblée  générale  qui  nomme  son  bureau, 
à  moins  que  celui-ci  ne  soit  désigné  par  les  statuts. 
Celui-ci,  outre  les  fonctions  qu'il  a  à  remplir  pen- 
dant la  tenue  de  l'assemblée  générale,  a  à  certifier  la 
feuille  de  présence  dont  l'article  28  exige  la  tenue. 

L'assemblée  ordinaire,  comme  les  autres  assem- 
blées d'actionnaires,  d'ailleurs,  n'a  pouvoir  de  déli- 
bérer que  sur  les  questions  portées  à  l'ordre  du  jour 
indiqué  dans  la  convocation.  Sur  toute  autre  matière, 
la  délibération  serait  nulle.  On  peut  admettre  cepen- 
dant que  si,  au  cours  de  la  séance,  il  se  révélait  des 
faits  imprévus,  comportant  une  décision  immédiate, 
l'assemblée  pourrait  en  délibérer  valablement. 

Les  délibérations  qui  peuvent  être  portées  à  l'or- 
dre du  jour  de  l'assemblée  ordinaire  sont  la  nomi- 
nation des  administrateurs  et  des  commissaires 
(art.  32),  l'approbation  du  bilan  et  des  comptes,  le 
quitus  à  donner  aux  administrateurs  ;  enfin,  d'une 
façon  générale  tout  ce  quij  d'une  part,  n'est  pas 
expressément  réservé  par  les  statuts  ou  par  la  loi 
pour  une  assemblée  extraordinaire,  et  d'autre  part 
tout  ce  qui  dépasse  les  pouvoirs  du  Conseil  d'admi- 
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nistralion  :  celui-ci  doit,  lorsqu'il  se  trouve  dans 
une  circonstance  où  ses  pouvoirs  ne  lui  permettent 
pas  d'agir,  soit  se  faire  autoriser,  soit  faire  approuver 
les  décisions  qu'il  a  pu  être  obligé  de  prendre  d'ur- 
gence. Dans  ce  dernier  cas,  les  statuts  imposent 
souvent  la  convocation  d'une  assemblée  dans  un 
délai  déterminé;  cette  assemblée  peut, en  un  certain 
sens,  être  appelée  exiraordinaire  ;  on  peut  en  dire 
autant  des  assemblées  que  les  commissaires  ont  le 
pouvoir  de  convoquer  en  cas  d'urgence  (art.  33). 
Mais  pour  être  exact,  il  faut  parler  plutôt  de  convo- 
cation extraordinaire  de  l'assemblée  ordinaire,  car  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  cas  réservé  à  l'assem- 
blée extraordinaire  que  nous  allons  décrire  au  para- 
graphe suivant,  l'assemblée  ainsi  convoquée  est 
composée  et  fonctionne  de  la  même  manière,  a  les 
mêmes  pouvoirs  que  l'assemblée  ordinaire. 


C.  —  Assemblées  générales  extraordinaires. 

La  loi  a  réservé  cerlains  cas  à  la  décision  d'une 
assemblée  spéciale  quant  à  sa  composition.  Rien 
n'empêche,  et  il  arrive  fréquemment,  que  les  statuts 
étendent  la  liste  de  ces  cas  réservés,  diminuant  ainsi 
la  compétence  des  assemblées  ordinaires.  Souvent, 
une  assemblée  extraordinaire  se  tient  immédiatement 
avant  ou  immédiatement  après  l'assemblée  ordinaire 
annuelle.  L'assemblée  extraordinaire  (art.  31),  n'est 
valablement  constituée  que  si  les  actionnaires  pré- 
sents représentent  la  moitié  du  capital  social.  Le 
même  article  indique  comme  cas  réservés  à  l'assem- 
blée extraordinaire  les  modifications  aux  statuts,  les 
propositions  de  prolongation  de  la  Société  au  delà  du 
terme  fixé,  ou  de  dissolution  anticipée.  La  délibé- 
ration sur  ce  dernier  point  doit,  aux  termes  de 
l'article  37,  être  provoquée  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration en  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital 
social. 

L'assemblée  extraordinaire,  avec  la  majorité  dési- 
gnée par  les  statuts,  ou,  à  défaut  de  désignation  de 
ce  genre,  à  la  majorité  absolue,  est-elle  omnipotente 
pour  modifier  les  statuts?  11  convient  tout  d'abord 
de  remarquer  que  si  les  actionnaires  sont  unanimes 
pour  accepter  une  modification,  la  validité  de  celte 
modification  n'a  d'autre  limite  que  les  droits  acquis 
aux  tiers,  mais  il  s'agit  de  savoir  ce  que  la  majorité 
peut  imposer  à  la  minorité.  Faut-il  admettre  que  les 
modifications  statutaires  possibles  sont  celles  que  les 
statuts  permettent,  ou  celles  qu'ils  ne  défendent  pas, 
autrement  dit,  les  statuts  sont-ils  en  principe  im- 
muables, sauf  les  exceptions  prévues,  ou  bien  sont- 
ils  en  principe  modifiables,  sauf  les  exceptions  pré- 
vues? C'est  là  une  question  à  résoudre  dans  chaque 
cas  particulier  par  interprétation  des  statuts.  Lorsque 
ceux-ci  prévoient  en  termes  généraux  qu'ils  pour- 
ront être  modifiés,  sans  plus,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
toute  modification  est  possible.  Tant  qu'il  ne  s'agit 
que  de  changer  l'organisation  de  la  Société,  sans 
toucher  à  l'essence  du  pacte  social,  l'assemblée 
extraordinaire  est  compétente.  Mais  s'il  s'agit  de 
changer  l'objet  de  la  Société,  ou  son  caractère  juri-i 
clique,  ou  encore  les  droits  respectifs  de  chaque] 
sociétaire  ou  la  durée  de  la  Société,  l'unanimité  est! 
nécessaire.  C'est  ce  qui  aurait  lièu,  à  notre  avis,  s'ilj 
s'agissait  de  transformer  une  Société  d'assurances  àj 


primes  fixes  en  Compagnie  mutuelle,  ou  d'adjoindre 
aux  opérations  d'une  Compagnie  d'assurances  la 
garantie  d'une  catégorie  de  risques  nouveaux. 


III. 


Assemblées  générales  dans  les  Sociétés 
mutuelles. 


La  loi  du  24 juillet  1867,  dans  son  dernier  article, 
annonçait  un  règlement  d'administration  publique 
relatif  aux  Sociétés  d'assurances.  Ce  règlement  est 
constitué  par  le  décret  du  22  janvier  1868,  où  nous 
allons  trouver  les  règles  applicables  aux  assemblées 
des  sociétaires  des  Compagnies  mutuelles.  Ces  règles, 
nous  l'avons  dit,  sont  calquées  sur  celles  qui  régissent 
les  Sociétés  anonymes.  L'article  12  du  décret  est 
presque  identique  à  l'article  25  de  la  loi  de  1867  : 
Une  première  assemblée  générale  constitutive  vérifie 
la  sincéri'é  des  déclarations  contenues  dans  l'acte 
notarié  qui  a  dû  être  préalablement  dressé,  nomme 
les  premiers  administrateurs  et  commissaires  ;  celle 
assemblée  doit  être  composée  de  la  moitié  des  socié- 
taires ayant  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée  géné- 
rale; il  en  est  de  même  pour  les  assemblées  extraor- 
dinaires délibérant  sur  la  modification  des  statuts 
(art.  20).  Le  minimum  est  du  quart  pour  les  assem- 
blées générales  ordinaires,  qui  se  réunissent  au 
moins  une  fois  par  an.  C'est  aux  statuts  qu'il  appar- 
tient de  régler  quel  est  le  minimum  de  valeur  assurée 
qui  donne  droit  à  figurer  dans  l'assemblée  des  action- 
naires, ou  quel  est  le  nombre  des  plus  forts  assurés 
qui  composeront  cette  assemblée  (art.  16).  11  doit 
être  établi  dans  toutes  les  assemblées  une  feuille  de 
présence  certifiée  par  le  bureau  de  l'assemblée 
(art.  17).  Toutes  ces  dispositions  ne  sont  que  la 
reproduction  des  dispositions  de  la  loi  pour  les 
Sociétés  par  actions  avec  les  modifications  indispen- 
sables à  raison  de  la  composition  des  deux  espèces 
de  Sociétés  (actionnaires  dans  un  cas,  assurés  dans 
l'autre).  11  n'y  a  donc,  en  somme,  aucune  différence 
entre  le  fonctionnement  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  des  Compagnies  à  primes  fixes  et  celui 
de  l'assemblée  générale  des  assurés  des  Compagnies 
mutuelles,  si  ce  n'est  que  l'on  ne  saurait  appliquer 
par  analogie  aux  Sociétés  mutuelles  l'article  4  de  la 
loi  du  1er  août  1893. 

La  nature  spéciale  des  opérations  effectuées  par 
les  Compagnies  d'assurances  a  donné  lieu,  dans  le 
décret  qui  les  concerne,  à  trois  dispositions  particu- 
lières qu'il  importe  de  signaler,  et  qui  concernent  : 

1°  Le  montant  du  versement  qui  peut  êlre  exigé 
d'avance  sur  la  contribution  de  chaque  sociétaire.  Le 
maximum  de  ce  versement  est  fixé  par  les  statuts, 
le  montant  est  fixé  chaque  année  par  l'assemblée 
générale  (art.  29)  ; 

2°  Le  montant  de  la  contribution  de  chaque  socié- 
taire aux  fiais  généraux.  Le  maximum  de  cette  con- 
tribution est  fixé  par  les  statuts,  et  le  montant  tous 
les  cinq  ans  au  moins  par  l'assemblée  générale. 

3°  Le  montant  du  fonds  de  réserve,  qui  est  fixé 
tous  les  cinq  ans  par  l'assemblée  générale. 

1  Marcel  Cosmao  Dumanoir. 
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V°  Primes  naturelles. 


Association  dotale,  de  survie 

V°  Dotale,  Survie. 


Association 

V°  Assurance  mutuelle. 


Associé 

V°  Assurance  mutuelle. 


Assolement 

On  appelle  assolement  la  division  des  terres  ara- 
bles d'une  exploration  agricole  en  plusieurs  lots  ou 
soles  qui  sont  semés  alternativement  en  dillérents 
grains  ou  laissés  en  repos.  En  matière  d'assurances 
agricoles  on  appelle  déclaration  d'assolement  la 
notification  de  tous  les  changements  apportés  dans 
la  nature,  l'importance  et  la  situation  des  objets 
assurés,  c'est-à-dire  des  récoltes  comprises  dans 
l'assurance.  —  Dans  les  assurances  contre  la  grêle, 
par  exemple,  les  avenants  qui  constatent  ces  modi- 
fications au  contrat  primitif  constituent  la  règle, 
puisque  les  besoins  de  la  terre  exigent  que  les  asso- 
lements soient  changés  chaque  année. 

La  déclaration  d'assolement  n'est  donc,  en  réalité, 
que  la  police  primitive  qui  est  modifiée  chaque 
année,  mais  qui  doit  comprendre  les  mêmes  men- 
tions que  celle-ci.  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  les 
déclarations  d'assolement  forment  un  contrat  synal- 
lagmatique  fixant  à  lui  seul  et  d'une  manière  com- 
plète la  chose  assurée  et  la  prime  à  percevoir  ;  qu'en 
conséquence  la  personne  qui,  par  sa  police,  a  fait 
assurer  des  vignes  et  du  blé  et  qui,  postérieurement, 
n'a  compris  dans  sa  déclaration  d'assolement  que  du 
blé,  n'a  pas  droit  à  une  indemnité  pour  sinistre  sur- 
venu sur  ses  vignes.  —  (Trib.  civ.  Bazas,  3  août  1880, 
cité  par  Fuzier-Herman,  Rép.  alphab.  de  droit 
franç.,  v°  Assurance  contre  la  grêle,  nos  37,  38.) 

Un  délai  est  généralement  imparti  par  les  polices 
aux  assurés  pour  faire  leurs  déclarations  d'assole- 
ment. En  effet,  il  importe  à  l'assureur  d'empêcher 
l'assuré  de  modifier  et  surtout  de  diminuer  la  valeur 
du  risque,  et  par  conséquent  la  prime,  alors  que 
jusqu'au  jour  de  la  modification  le  risque  a  été  couru 
par  Ja  Compagnie  sur  les  bases  fixées  par  le  contrat 
primitif  non  encore  restreint. 

Il  a  été  jugé,  à  ce  propos,  que  l'assuré  qui,  malgré 
la  mise  en  demeure  résultant  de  son  contrat  et  les 


avertissements  réitérés  que  lui  a  donnés  l'assureur, 
n'a  pas,  avant  le  15  juin,  fait  sa  déclaration  d'asso- 
lement et  payé  la  prime  pour  ses  vignes,  est  déchu, 
en  cas  de  sinistre  avant  ladite  époque,  de  tout  droit 
à  indemnité.  —  (Trib.  d'Auxerre,  17  février  1864; 
Journ.  des  assur.,  1864,  p.  183)...  Mais  que  l'as- 
suré, tenu  aux  termes  des  statuts  d'une  Société  d'as- 
surance contre  la  grêle,  de  faire  chaque  année,  dans 
un  délai  déterminé,  la  déclaration  d'assolement  de 
ses  terres,  a  le  droit  de  la  faire,  même  après  avoir 
été  sinistré,  pourvu  que  le  délai  à  lui  imparti  ne  soit 
pas  expiré.  (Trib.  Seine,  30  avril  1866;  Bonne- 
ville  de  Marsangy,  3e  partie,  p.  123;  Journ.  des 
assur.,  1866,  p.  430.)  Jugé,  dans  le  même  sens, 
que,  dans  une  Société  d'assurances  mutuelles  contre 
la  grêle,  l'assuré  qui  n'a  pas,  avant  l'époque  fixée 
impérativement  par  les  statuts,  régularisé  sa  décla- 
ration quant  aux  terres  assurées  peut  cependant 
être  considéré  comme  n'ayant  pas  encouru  la  dé- 
chéance, s'il  avait  déjà  fait,  avant  l'époque  voulue, 
des  démarches  préparatoires  et  s'il  avait  été  alors 
convenu  avec  l'agent  de  la  Société  que  la  déclaration 
serait  ultérieurement  signée  :  les  juges  du  fonds  qui 
le  décident  ainsi  n'excèdent  pas  le  pouvoir  d'inter- 
prétation qui  leur  appartient.  Et  il  en  doit  être  sur- 
tout ainsi  quand  les  années  précédentes  les  déclara- 
tions de  l'assuré  avaient  été  tardives  et  n'en  avaient 
pas  moins  donné  lieu,  en  faveur  de  la  Société,  à  la 
perception  des  cotisations  dues  pour  les  terres  décla- 
rées :  une  dérogation  aux  statuts  s'est,  de  la  sorte, 
établie,  et  l'assuré  doit  en  profiter  comme  la  Société 
en  a  profité  elle-même.  —  (Cass.,  5  mars  1879  ; 
Sirey  1881.  1.  344.  —  Paris,  7  avril  1898;  Journal 
Le  Droit,  du  14  mai  1898.) 

11  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  la  clause  d'une 
police  d'assurance  qui  donne  à  un  assuré  la  faculté 
de  faire  modifier  sa  prime  conformément  aux  chan- 
gements qu'il  opère  à  son  exploitation  et  aux  ense- 
mencements ou  rendements  espérés  doit  être  inter- 
prétée selon  l'esprit  de  la  convention  et  l'intention 
des  parties,  et  nullement  en  ce  sens  que  l'assuré 
pourrait  anéantir  implicitement  son  contrat  par  une 
déclaration  capricieuse  et  dérisoire.  C'est  ce  qui  a 
été  jugé  dans  une  affaire  où  l'assuré  avait  fixé  sans 
motifs  et  sans  justifications  à  30  francs  le  rendement 
d'une  récolte  qu'il  avait  lui-même  estimé  à  4140 
deux  ans  auparavant.  —  (Tribunal  civil  Lombez, 
16  novembre  1881  [Plantevigne]  ;  Journal  V  Argus, 
12  septembre  1886.) 

Lorsqu'il  y  a  contestation  entre  une  Compagnie 
d'assurances  contre  la  grêle  et  un  assuré,  il  appar- 
tient au  juge  qui  en  est  saisi  de  déterminer,  par 
l'examen  comparé  des  diverses  clauses  de  la  police, 
le  sens  et  la  portée  du  contrat  intervenu  entre  les 
parties  et  de  rechercher  notamment  quelle  avait  dû 
être,  dans  l'intention  des  contractants,  l'influence 
sur  le  règlement  de  l'indemnité  de  la  clause  relative 
au  rendement  des  terrains  assurés.  —  (Cass.,  14  mars 
1882,  Bonneville  de  Mar  angy,  1™  part.,  p.  274). 

Georges  Lecouturier. 
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CHAPITRE  I. 

Oc    l'assurance.    —   Théorie  juri- 
dique. 

Définition  et  terminologie. 
Section  I.  —  Des  éléments  essentiels  du  contrat  d'assurance. 
Art.  I.  —  Du  risque  et  (le  la  prime. 

A.  Le  risque. 

§  1.  Des  élc'ments  constitutifs  du  risque. 

§  2.  Du  groupement  et  de  la,  limitation  par  l'as- 
surance des  risques  assure's.  —  De  la  réas- 
surance. 

B.  La  prime  et  la  cotisation. 

I.  La  prime. 
§  1.  Du  calcul  de  la  prime. 

§  2.  Du  payement   de   la  prime.    —  Abandon, 

rachat,  réduction  du  contrat. 
§  3.  De  l'emploi  de  la  prime.  —  De  la  réserve 
pour  les  risques  en  cours. 
II.  La  cotisation. 
Ait  II.  —  De  l'indemnité. 

Art  III.  —  De  l'association.    —    Etablissement  des 
comptes.  —  De  l'emploi  des  bénéfices. 
Section  II.  —  De  la  nature  juridique,  de  la  validité  el  du 
caractère  du  contrat  d'assurance. 

I.  —  Notions  générales:  l'assurance  est  un  contrat. 

—  Difficultés  spéciales  pour  l'assurance  sur  la 
vie. 

II.  —  De  la  nature  juridique  du  contrat  d'assurance. 

III.  — ■  De  sa  validité. 

IV.  —  De  son  caractère  civil  ou  commercial. 
Appendice  relatif  à  l'assurance  des  fautes.  —  Validité 

de  cette  assurance. 

I.  —  Législation  française. 

A.  —  Assurance  de  la  faute  personnelle. 

B.  —  Assurance  de  la  faute  des  personnes,  dont 
l'assuré  est  civilement  responsable. 

II.  —  Législations  étrani/ères. 

Observation;    La  responsabilité  des  personnes 
morales  et  l'assurance  des  fautes. 


Définition  et  terminologie. 

«  Les  biens,  meubles  et  immeubles,  sont  suscep- 
tibles de  destruction  totale  ou  partielle  par  des  causes 
nombreuses  et  diverses.  D'autre  part,  des  faits  très 
variés,  qui  ne  portent  aucune  atteinte  matérielle  aux 
choses,  tendent  cependant  à  diminuer  le  patrimoine  : 
quand  un  de  vos  débiteurs  devient  insolvable,  ou 
que  vous  accomplissez,  au  préjudice  d'un  tiers,  un  fait 
engageant  votre  responsabilité,  vous  vous  trouvez  ap- 
pauvri sans  qu'un  de  vos  biens  soit  physiquement 
touché.  Des  périls  multiples  menacent  donc  la  for- 
tune de  chacun...  D'autre  part,  si  les  biens  courent 
des  risques,  la  personne,  de  son  côté,  est  exposée  à 
la  mort,  aux  accidents  et  aux  maladies.  Comme  ces 
faits  ont  le  plus  souvent  leur  contre-coup  sur  la  for- 
tune de  celui  qu'ils  atteignent  ou  de  sa  famille,  on 
comprend  que  la  pensée  soit  venue  d'établir  des 
assurances  qui  s'y  réfèrent.  »  (Ernest  Chavegrin,  v° 
Assurance  (Généralités),  dans  la  Grande  Encyclo- 
pédie, t.  IV,  p.  315,317.) 

L'assurance,  au  sens  propre  du  mot,  a  précisé- 
ment pour  objet  de  faire  face  à  ces  divers  périls. 


Elle  est  appelée  : 

en  France,  Assurance; 

en  Allemagne,  Assecuranz- Versicherung  ; 

en  Hollande,  Assecurantie-Verzekering  ; 

en  Suède,  1 

en  Danemark,  [  Assecuranz  ; 

en  Norwège,  ) 

en  Dalie,  Assecuranzia,  Assicurazione  et  Secu- 
raniza; 

en  Espagne,  Scgoro,  Asseguiacion; 
en  Portugal,  Seguaranza,  Seguaded; 
en  Russie,  Zacmpaxanie  ; 
en  Angleterre,  Insurance. 

L'assurance  a  pour  but  d'assurer  à  une  propriété 
un  élément  et  un  caractère  de  sécurité  absolue  que 
cette  propriété  n'avait  point  naturellement.  La  con- 
séquence de  son  mécanisme,  c'est  de  procurer  la 
réparation  des  dommages  qu'un  événement  fortuit 
peut  entraîner,  soit  pour  une  personne,  soit  pour 
des  biens.  Sa  nature  est  d'être  une  compensation 
pécuniaire,  au  moyen  d'une  indemnité  et  par  la  mu- 
tualité organisée  suivant  les  lois  de  la  statistique,  de 
certains  effets  du  hasard,  en  d'autres  termes,  des 
risques  qui  détruisent  ou  diminuent  le  patrimoine 
de  l'homme,  c'est-à-dire  qui  occasionnent  des  si- 
nistres, le  sinistre  étant,  d'après  la  définition  de 
M.  Beck  (Assec.  Jahrbùch.,  t.  IX,  p.  44),  une 
action  physique,  non  susceptible  d'être  prévue  selon 
la  clairvoyance  ordinaire,  entraînant  à  sa  suite  un 
dommage  causé  à  la  substance  corporelle  de  la 
chose  assurée.  Enfin,  au  point  de  vue  juridique, 
l'assurance  est  un  contrat  par  lequel  l'un  des 
contractants  se  charge  du  risque  des  cas  for- 
tuits auxquels  une  chose  est  exposée  et  s'oblige 
envers  l'autre  contractant  à  l'indemniser  de  la  perte 
éventuelle  que  lui  causeraient  ces  cas  fortuits,  et  ce, 
moyennant  une  somme  que  l'autre  contractant  lui 
donne  ou  s'oblige  à  lui  donner  pour  le  prix  des 
risques  dont  il  le  charge.  —  Telle  est  l'assurance; 
nous  avons  emprunté  les  définitions  qui  précédera 
au  livre  connu  de  M.  Lefort,  Traité  théorique  et 
pratique  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie  (Paris, 
3  vol  ,  1894-1896).  —  Cpr.  sur  ces  définitions: 
Chaufton,  Les  assurances,  leur  passé,  leur  présent 
et  leur  avenir  (Paris,  1884),  t.  I,  p.  4  et.  216;  — 
Vermot,  Catéchisme  de  l'assurance  (Paris,  1879), 
p.  5;  —  Pothier,  Traité  du  contrat  d'assurance, 
n°  2. 

L'assurance  suppose  donc  une  association  d'indi- 
vidus soumis  à  certains  risques  et  payant,  pour  se 
garantir  des  conséquences  dommageables  de  ces 
risques,  une  contribution  proportionnelle.  Ainsi  elle 
se  distingue,  d'une  part,  du  jeu;  d'autre  part,  de 
l'épargne.  (V.  Lefort,  De  V assurance  (en  général), 
n.  7,  8,  9.  [Extr.  du  Répertoire  général  alphabé- 
tique de  droit  français,  t.  V  (1880),  p.  582,  583].) 

Le  jeu,  d'une  part,  suppose  une  spéculation 
faite  sur  le  hasard,  le  joueur  cherchant  à  réaliser  un 
gain  contre  un  adversaire;  l'assuré,  au  contraire, 
recherche,  non  la  conquête  d'un  gain,  mais  la  ga- 
rantie d'une  perte;  quant  à  l'assureur,  on  ne  saurait 
voir  dans  ses  opérations  un  jeu,  car,  s'il  prend  à  sa 
charge  les  risques  éventuels,  il  divise  el  équilibre 
les  mêmes  risques,  d'après  des  calculs  préétablis  et 
sérieux.  (Cpr.  Quénault,  Traité  des  assurances  ter- 
restres, n.  4;  —  Chauflon,  op.  cit.,  t.  I,  n.  103, 
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p.  206  et  suiv.,  citant  Reboul,  Moniteur  des  assu- 
rances, t.  I,  p.  79.)  Ainsi,  apparaît  comme  erronée 
la  comparaison  de  Hermann,  Die  Théorie  der  Ver- 
sicherung  vom  wirthschaftlichen  Standpunhte 
(Gratz,  1869),  lequel  assimile  l'assurance  et  le  jeu, 
compare  l'assurance  à  une  loterie,  où  le  sort  déter- 
minerait les  gagnants  et  où  l'assureur  jouerait  le 
rôle  du  banquier.  (Cpr.  Elster,  Die  Lebensver- 
sicherung  in  Dentscliland  (Jéna,  1880),  p.  7,  et 
Knies,  Geld  und  Crédit  (Berlin,  1879),  2*  part., 
p.  11.)  —  Rpr.  Le  Royer,  Du  jeu  et  du  pari 
(Paris,  1878,  p.  139). 

De  même,  l'assurance,  tout  en  reposant  sur 
l'épargne,  n'est  point  une  simple  opération  d'épargne. 
Toute  opératon  d'épargne,  en  effet,  suppose  une 
capitalisation  de  deniers,  mais  cette  capitalisation 
est  telle  qu'elle  laisse  aux  fonds  sur  lesquels  elle 
opère  le  caractère  de  propriété  individuelle  qui  leur 
appartient  originairement.  Il  en  va  tout  autrement 
(  de  l'asurance,  laquelle  est  une  «compensation  mu- 
tuelle des  effets  du  hasard  »  :  elle  s'appuie  sur  une 
i  série  d'opérations  de  crédit  et  sur  une  série  d'opé- 
j  rations  de  banque,  tout  en  demeurant  parfaite- 
ment distincte  de  chacune  de  ces  opérations;  à  cet 
égard,  il  est  vrai  d'observ*  r  que  le  progrès  des 
assurances  est  intimement  lié  à  celui  des  banques; 
ce  que  les  Allemands  ont  bien  marqué  en  appelant 
banques  d'assurances  les  entreprises  d'assurances. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  spécial,  il  convient, 
pour  faire  la  démonstraiion  que  nous  poursuivons, 
d'observer  que  les  primes  ou  cotisations,  au  lieu  de 
se  capitaliser  au  seul  profit  du  propriétaire,  se  ré- 
partissent entre  les  sinistrés  éventuels  et  constituent 
ainsi  l'indemnité  qui  est,  pour  eux,  représentative 
du  dommage  qu'ils  subissent.  —  V.  une  autre  dis- 
tinction, faite  à  un  autre  point  de  vue,  infra. 

En  résumé,  l'assurance  suppose  un  échange  mu- 
tuel de  prestations  (V.  Chaufton,  op.  cit.,  t.  1, 
i  n.  106,  p.  215,  216)  déterminées  par  les  lois  de  la 
!  statistique.  La  mutualité  est  apparente,  lorsque  l'as- 
I  surance  est  pratiquée  sous  cette  forme;  elle  existe 
■  également  dans  tous  les  cas  (ce  sont,  d'ailleurs,  les 
plus  nombreux)  où  l'assurance  est  pratiquée  sous  la 
ferme  de  société  anonyme  par  des  capitalistes  entre- 
preneurs :  il  y  a,  en  l'espèce,  cj  qu'un  auteur  a  ap- 
pelé «  la  mutualité  inconsciente  ».  —  En  tons  cas, 
quelle  que  soit  la  for  ma  légale  sous  laquelle  l'opéra- 
tion de  gesion  des  capitaux  est  faite,  l'assurance 
I  doit  toujours  être  soumise  aux  mêmes  règles  de 
fond,  c'est-à-dire  couvrir  les  mêmes  risques  d'après 
les  mêmes  lois  :  tout  manque  d'équilibre  entre  les 
!  fonds  recueillis   par  l'assureur  et  les  indemnités 
payées  par  lui  serait,  soit  une  méconnaissance,  soit 
une  transgression  volontaire  des  lois  statistiques, 
qui  sont  des  lois  scientifiques;  il  y  aurait  assurance 
de  spéculation,  et  non  plus  véritable  assurance.  Or, 
l'assurance  de  spéculation,  si  elle  fut  la  forme  origi- 
,  naire,  et  d'ailleurs  nécessaire,  de  l'assmance  mari- 
i  time  en  particulier  (V.  infra,  la  remarquable  étude 
sur  Y  Assurance  maritime),  se  réduit  à  un  simple 
pari.  (Cpr.  Danson,  The  Underwriting  of  1872, 
1873.) 


*  * 


Le  présent  chapitre  comprendra  une  étude  des 
éléments  constitutifs  de  l'assurance,  puis  une  re- 
cherche de  la  nature  juridique  du  contrat  et  enfin  la 
démonstration  de  la  validité  de  l'assurance.  —  Nous 
empruntons  la  plupart  des  détails  ci-après  au  livre 
de  M.  Lefort,  Traité  du  contrat  d' assurance  sur  la 
vie,  t.  I  (1894),  p.  145-193,  et  à  l'étude  publiée  par 
lui  dans  le  Répertoire  général  alphabétique  du 
droit  français,  v°  Assurance. 

Section  I.  —  Des  éléments  essentiels  du  contrat 
d'assurance. 

Section  II.  —  De  la  nature  juridique  et  de  la  va- 
lidité du  contrat  d'assurance. 


Section  I.  —  Des  éléments  essentiels 
du  contrat  d'assurance. 

Étant  donné,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  supra, 
que  l'assurance  a  pour  objet  la  garantie  d'un  risque 
par  le  payement  d'une  indemnité  au  moyen  de  l'as- 
sociation, il  convient  d'étudier  tour  à  tour(V.  Lefort, 
loc  cit.)  : 

1°  Le  risque  couru  par  l'assuré  et  assumé  par 
l'assureur  qui  perçoit  les  cotisations  ou  les  primes; 

2°  L'indemnité,  c'est-à-dire  la  somme  représen- 
tative du  dommage  subi  par  l'assuré  à  la  suite  du 
sinistre,  ou,  suivant  d'autres  définitions,  l'obligation 
de  l'assureur  devenue  exigible  par  suite  de  la  réali- 
sation du  sinistre  qui  avait  été  prévu  par  le  contrat. 
(Nouveau  dictionnaire  d'économie  politique,  par 
MM.  Léon  Say  et  Chailley,  v°  Assurance,  par  M.  La- 
combe)  ; 

3°  L'association,  dont  le  fonctionnement  et  l'uti- 
lité consistent  à  former  les  capitaux  assurés  par 
l'accumulation  des  cotisations  de  chaque  assuré,  à 
diviser  les  risques  et  à  les  répartir. 

Article  I.  —  Du  risque  et  de  la  prime. 

A.  —  Le  risque. 

Les  auteurs  donnent  et  reproduisent  (Lefort,  op. 
cit.,  t.  I,  p.  145;  —  Chaufton,  op.  cit.,  n.  50,  t.  I, 
p.  103)  cette  définition  que  le  risque  n'est  autre 
chose  que  la  valeur  actuelle  du  dommage  possible 
dans  une  unité  de  temps  déterminée;  d'une  manière 
plus  simple  et  moins  abstraite,  l'obligation  de  l'as- 
sureur ramenée  à  sa  valeur  au  jour  de  la  conclusion 
du  contrat.  —  L'assureur,  on  le  sait,  se  sert  des 
données  de  la  statistique  pour  déterminer  la  l<>i  du 
hasard  afférente  aux  cas  particuliers  qu'il  traite;  la 
probabilité,  dans  chacun  de  ces  cas,  du  sinistre 
prévu.  Cette  probabilité,  c'est,  dans  le  langage  tech- 
nique des  actuaires,  le  risque;  elle  s'exprime  en 
chiffres,  et  c'est  ainsi  qu'elle  est  représentée  par 
une  valeur  qui  a  pour  signe  ordinaire  une  fraction 
du  capital  mis  en  risque,  exposé  aux  causes  de  des- 
truction. 

L'évaluation  rationnelle  du  risque  est  pour  l'assu- 
reur la  plus  importante  des  opérations.  Elle  est  en- 
travée très  souvent  par  l'ignorance  de  l'assureur  et 
surtout  par  l'insuffisance  des  données  statistiques. 
Elle  est  remplacée  alors  par  une  évaluation  empi- 
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rique,  dont  M.  Chaufton,  op.  cit.,  p.  107,  note  1, 
trouve  la  base  toute  pratique  assez  sûre. 


%  1.  —  Des  éléments  constitutifs  du  risque. 

Ils  sont  au  nombre  de  quatre,  d'après  Gallus, 
Die  GrundJagen  des  gesammten  Versicherungs- 
wesens  (Leipzig,  1874,  p.  15  et  suiv.):  a)  la  somme 
assurée;  b)  la  durée  de  l'assurance;  c)  la  plus  ou 
moins  grande  probabilité  du  sinistre;  d)  son  degré 
probable  d'intensité.  (Cpr.  article  précité  de  M.  La- 
combe;  —  Chaufton,  op.  et  loc.  cilt.) 

A.  ■ —  La  somme  assurée.  —  Elle  esl  constituée 
par  l'ensemble  des  valeurs  exposées  au  risque,  et  le 
risque  est  déterminé  par  la  comparaison  de  cet  en- 
semble à  la  partie  de  ces  valeurs  détruite  par  le  si- 
nistre. D'où  il  résulte  que  chacun  des  éléments  de 
ce  groupement,  envisagé  à  part,  doit  être  évalué.  — 
Quelques  Compagnies  d'assurance  contre  les  acci- 
dents ont  négligé  cet  élément,  et  garantissent  sans 
aucune  limite  et  pour  une  prime  fixe  le  risque  de 
responsabilité  civile  du  patron  envers  ses  ouvriers, 
et  remplacent  ainsi  par  une  hypothèse  l'élément 
réel,  valeur  assurée.  Cette  méthode  est  tout  au 
moins  pleine  de  dangers.  (Cpr.  Adan,  L assurance 
illimitée,  ap.  Moniteur  des  assurances,  1878,  p- 
371.) 

B.  —  La  durée  de  l'assurance.  —  L'année  est 
ordinairement  prise  par  les  statisticiens  et  assureurs 
comme  unité  de  temps;  on  peut  admettre,  en  effet, 
que  dans  un  aussi  court  espace  de  temps,  la  proba- 
bililé  du  sinistre  prévu  est  une  quantité  invariahle, 
la  probabilité  de  vie  une  quantité  constante  dans  les 
limites  de  chaque  année  et  l'amortissement  du  ca- 
pital représenté  par  la  chose  assurée  une  quantité 
fixe  et  appréciable  d'année  en  année.  —  L'année  des 
actuaires  ne  coïncide  point  généralement,  il  faut  l'ob- 
server, avec  l'année  réelle.  D'où  de  nombreuses  com- 
plications pour  la  comptabilité  des  assurances. 

C.  —  La  plus  ou  moins  grande  probabilité  du 
sinistre. 

D.  —  Son  degré  probable  d'intensité. 

Ces  deux  éléments  peuvent  se  présenter  avec  les 
caractères  suivants  dans  lesquels  Gallus  trouve  la 
base  d'une  classification  générale  des  risques  :  risque 
stationnaire  ou  risque  progressif;  dommage  léger 
minimum  ou  perte  totale,  suivant  que  la  probabilité 
du  sinistre  demeure  stationnaire  ou  progresse  sans 
cesse  pendant  toute  la  durée  du  contrat,  est  suscep- 
tible de  se  produire  à  différents  degrés  d'intensité 
(depuis  le  dommage  léger  jusqu'à-  la  perte  totale), 
ou  seulement  à  un  degré  (perte  totale).  —  En  tout 
cas,  chaque  risque  offre  toujours  la  combinaison  de 
deux  de  ces  caractères.  Dans  l'assurance  ordinaire 
en  cas  de  décès,  le  risque  est  progressif  et  la  perte 
ne  peut  être  que  totale.  Au  contraire,  dans  l'assu- 
rance contre  l'incendie  (sauf  changement  éventuel 
de  destination  de  la  maison  et  de  voisinage),  le 
risque  est  stationnaire,  mais  susceptible  d'intensité 
diverse;  il  en  est  de  même  de  l'assurance  contre  la 
grêle,  ou  la  maladie. 

Le  risque  pour  l'année  d'assurance  est,  ainsi,  le 
produit  des  facteurs  suivants  :  montant  de  l'assu- 
rance, probabilité  du  sinistre,  intensité  vraisemblable 
de  ce  sinistre  ou  importance  probable  du  dommage. 


—  Ainsi  (Chaufton,  op.  cit.,  n.  52,  t.  L  p.  106), 
s'il  s'agit  d'assurer  une  maison  et  que  les  trois 
facteurs  à  multiplier  soient  respectivement  repré- 
sentés par  les  chiffres  suivants  : 

importance  probable  du  dommage  .    .  5/8 

probabilité  du  sinistre  3/1000 

montant  de  l'assurance   20,000 

le  risque  pris  par  l'assureur  à  sa  charge  est  de 

—  Tous  ces  éléments  n'interviennent  pas  dans  l'as- 
surance en  cas  de  décès,  laquelle  n'admet  que  les 
deux  premiers  :  le  degré  probable  d'intensité  ne 
saurait  être  pris  en  considération,  la  mort  qui  est 
le  risque  garanti  étant  une  circonstance  fatale.  Ainsi, 
s'il  s'agit  d'une  assurance  en  cas  de  décès  conclue 
pour  une  somme  de  20,000  fr.  sur  la  tête  d'un 
homme  de  30  ans,  la  probabilité  de  mourir  dans 
l'année  à  cet  âge  étant  de  11/1000,  le  risque  pris  par 
l'assureur  à  sa  charge  est  de 

(20,000  X^)=  220  fr. 

On  a  contesté  à  la  mort  le  caractère  de  risque, 
sous  prétexte  que  la  mort  ne  constituerait  pas  un 
risque  proprement  dit,  parce  qu'elle  est  fatale  et 
qu'il  est,  au  contraire,  de  l'essence  même  du  risque 
d'être  une  éventualité  préjudiciable  susceptible  de  se 
produire.  (V.  Laurent,  Principes  de  droit  civil, 
t.  XXI,  n.  235;  —  Laband,  Die  juristische  Natur 
der  Lebens-  und  Rentenversicherung ,  p.  12;  — 
Elster,  Die  Lebensversicherung  in  DeuUchland, 
p.  35.)  L'opinion  courante  est  en  sens  contraire  ài 
elle  se  fonde  sur  ce  que  la  date  tout  au  moins  du 
décès  est  incertaine.  (V.  les  auteurs  cités  par  Lefort, 
op.  cit.,]).  146,  note  3;  —  Adan,  Etude  sur  le 
risque  et  l'indemnité  en  matière  d'assurance  en 
cas  de  décès,  ap.  Belgique  judiciaire,  30  janvier 
1890;  —  Bunyon,  Law  of  life  Insurance,  p.  5;  — 
Lewis,  Lehrbuchdes  VersicherungsrechU,  p.  72;  — 
Lhrenberg,  Juristische  Natur  der  Lebensver- 
sicherung, dans  la  Zeilschrift  f.  d.  gesummle 
Handchrecht,  t.  XXXII,  p.  472;  —  Gallus,  op. 
cit.,  p.  16;  —  Vivante,  11  contralto  di  assicu- 
razione,  t.  III,  n.4  et  35. 


§  2.  —  Du  groupement  et  de  la  limitation  par 
l'assureur  des  risques  assurés. 

I.  —  11  arrive  que  les  assureurs  groupent  artifi- 
ciellement un  certain  nombre  de  risques,  autant  que 
possible  indépendants  les  uns  des  autres.  En  pareil 
cas,  les  oscillations  établies  par  la  théorie  des 
écarts,  et,  par  suite,  le  montant  probable  de  la  pprte 
ou  du  bénéfice  pouvant  résulter  d'un  groupe  quel- 
conque de  risques,  peuvent  être  mesurés  dans  leur 
amplitude.  (V.  Gallus,  op.  cit.,  p.  59  et  suiv.  —  A 
cet  égard,  il  est  remarquable  que  : 

1°  La  proportion  entre  les  pertes  et  les  bénéfices, 
d'une  part,  et  le  montant  des  sinistres,  d'autre  part, 
diminue  à  mesure  que  s'accroît  le  groupe  des  risques. 
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Nombre  des 
risques  groupés. 

Montant,  probable 
des  sinistres. 

Perte  ou  béne'fice 
probables. 

4 

8 
12 
16 
20 

40 

(Ta 

1,000 
2,000 
3,000 
4,000 
5,000 
10,000 

bleau  donné  par  Gallus 

316,41  fr. 
467,19  » 
580,79  » 
675,55  » 
758,72  » 
1055,70  » 

.) 

2°  La.  prohabilité  du  sinistre  pour  chaque  risque 
influe  directement  sur  cette  proportion. 


Probabilité  de 
l'arrivée   du  sinistre 
pour  chaque  risque. 

Nombre 
des  risques 
groupés. 

Montant 
probable 

des 
sinistres. 

Perte 
ou 
bénéfice 
probables. 

7,o 

7ioo 

/ 1000 

(Tablca 

4 
10 
100 
1000 

i  donné  par 

1000  fr. 

» 

Salins  ) 

316,41  fr. 

348,68  » 
366,—  » 
367,71  » 

3°  Lorsque  la  valeur  des  risques  réunis  en  un 
groupe  est  inégale,  la  prohabilité  du  sinistre  étant 
égale  pour  tous,  le  rapport  delà  perle  ou  du  bénéfice 
probables  au  total  de  la  somme  assurée  est  plus  irré- 
gulièrement répartie  sur  les  risques  constituant  le 
groupe. 


Groupe  de  risques. 

Total 
de  la 
somme 
assu- 
rée. 

Probabi- 
lité du 

l'arrivée 

du 
sinistre 

chaque 
groupe. 

Mon- 
tant 
pro- 
bable 
des 
dom- 
mages. 

Perte  ou 
bénéfice 
probable. 

8  objets  à  1000  fr. 

7  »  àlOOOfr.; 
1  à  5000  fr. 

7 objets  à  1000  fr.; 

1  à  10000  fr. 
6  objets  à  1 000  fr.; 
k2  à  5000  fr. 

8  objets  à  2000  fr. 

(Tabl 

Fr. 

8000 

12000 

17000 

16000 
16000 

eau  donne 

1/4 

» 

» 

par  Gall 

2000 

3000 

4250 

4000 
4000 

1S.) 

467,19 

1001,13 

1872,18 

1296,36 
934,38 

V.  sur  divers  points,  Chaufton,  op.  cit.,  p.  107- 
110,  et  les  auteurs  cités,  p.  109,  note  2;  —  Reboul, 
article  inséré  dans  le  Moniteur  des  a$surance<, 
1870-1871,  p.  471;  —  Adan,  Importance  de  la  li- 
mitation des  risques....,  ap.  Moniteur  des  assu- 
rances, ïbid.,  p.  461  ;  —  Dormoy,  Théorie  mathé- 
matique des  assurances  sur  la  vie. 


II.  —  Il  convient  de  parler  aussi  :  1°  de  la  limita- 
tion des  risques  ;  2°  de  la  réassurance. 

1°  La  limitation  des  risques  se  pratique  dans 
toutes  les  branches  d'assurances,  plus  spécialement 
dans  l'assurance  sur  la  vie,  et  les  assurances  contre 
les  accidents,  laquelle  offre  manifestement  de  grandes 
analogies  avec  la  précédente.  V.  J.  Lefort  et  Sainc- 
telette,  L^s  assurances  contre  les  accidents,  nos  11 
et  sv.j  ap.  Rec.  pér.  des  assur.,  ann.  1884,  p.  515 
et  sv.  —  Ilestégalementclair  que,  —  l'assurance  étant 
établie  pour  les  faits  occasionnés  par  une  cause  exté- 
rieure, involontaire  et  fortuite,  —  à  l'inverse  n'est  pas 
couvert  tout  accident  résultant  d'un  fait  volontaire 
(suicide,  V.  iufra  à  ce  mot)  ou  occasionné  par  une 
imprudence  grave  ou  une  négligence  grossière.  —  Jl 
sera  expliqué  aussi,  v°  Risque  de  guerre,  que  les  assu- 
reurs déclinent  le  plus  généralement  toute  respon- 
sabilité pour  ce  risque,  qui  est  hors  des  prévisions 
actuelles.  Cpr.  /Eltzen,  L'assurance  sur  la  vie  en 
cas  de  guerre,  ap.  Moniteur  des  assur.,  ann.  1889, 
p.  371,  409  ;  —  Adan,  Les  assurances  sur  la  vie  elle 
risque  de  guerre,  ibid.,  ann.  1872  et  1889.  —  Cer- 
tains auteurs  (Engel,  dans  la  Zeitsclirijt  d.  kônigl. 
preuss.  Statistischen  Bureaus,  ann.  1867,  p.  72) 
oui  même  soutenu,  à  cet  égard,  que  la  charge  de 
la  prime,  afférente  à  l'assurance  de  ce  risque,  in- 
combe à  l'Etat. 

2°  La  réassurance  a  été  définie  (Chaufton,  op. 
cit.,  n.  54,  p.  110)  «une  sorte  de  division  purement 
idéale  des  risques  qui,  tout  en  les  laissant  subsister 
réellement  et  matériellement  dans  leur  intégrité,  les 
répartit  sous  forme  de  sommes,  d'éléments  de  cal- 
cul entre  divers  groupes  qui,  étant  entre  les  mains 
d'assureurs  différents,  ne  sont  jamais  confondus  ». 
M.  Lefort  reproduit  littéralement  la  même  définition. 
—  11  est  à  remarquer  que  ces  opérations,  très  utiles 
aux  assureurs,  tenus  d'ailleurs  à  beaucoup  de  cir- 
conspection et  de  sagesse,  se  font  à  l'insu  de  l'as- 
suré ;  celui-ci  n'a  besoin  de  connaître  que  le  pre- 
mier assureur,  celui-là  seul  avec  lequel  il  a  traité. 

L'assureur  de  solvabilité  n'est  engagé  que  sous  la 
condition  que  le  premier  assureur  ne  payera  pas.  — 
Celte  assurance  de  solvabilité  n'est  pas  employée  en 
matière  d'assurances  sur  la  vie  :  les  Compagnies  dis- 
posent de  telles  ressources  qu'elles  ne  sont  point 
exposées  à  voir  un  assuré  user  de  ce  procédé;  néan- 
moins, elle  serait,  le  cas  échéant,  parfaitement  ad- 
missible. (Lefort,  op.  cit.,  t.  I,  p.  159,  note  4.) 


B.  —  La  prime  et  ta  cotisation. 

I.    LA  PRIME. 

La  contribution  frappée  sur  chaque  patrimoine 
assuré  s'appelle  prime  ou  cotisation,  suivant  qu'il 
s'agit  d'une  assurance  à  primes  fixes  ou  d'une  assu- 
rance mutuelle.  Qu'il  s'agisse  de  prime  ou  de  coti- 
sation, la  contribution  dont  s'agit  n'est  pas  autre 
chose  que  la  contre-partie  de  la  prime;  c'est  le  prix 
des  risques  ;  or  ce  prix  est  déterminé,  non  seule- 
ment par  la  valeur  des  risques  calculée  comme  il  a 
a  été  dit  supra,  mais  encore  par  la  concurrence. 
(Lefort,  op.  cit.,  p.  148.)  Comme  la  prime  doit  être 
de  nature  à  compenser  les  pertes  communes,  à  cou- 
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vrir  les  frais  d'administration  et  à  donner  un  profit 
au  capital  engagé  dans  l'entreprise  (V.  Adam  Smith, 
Richesse  des  nations,  liv.  2,  ch.  10),  on  trouve  en 
elles  deux  éléments  distincts  :  1°)  l'évaluation  du 
risque,  2°)  le  chargement. 

L'influence  de  la  concurrence  sur  le  chargement, 
et  par  conséquent  sur  les  tarifs,  est  considérable. 
M.  Chaufton,  op.  cit.,  n.  62,  t.  I,  p  121-2,  cite,  à 
cet  égard,  une  déposition  édifiante  faite  par  M.  John 
Drummond,  directeur  du  Sun,  dans  l'enquête  or- 
donnée par  le  Parlement  anglais  en  1862,  après  le 
grand  incendie  de  Tooley  Street.  —  L'assurance 
en  arrive  ainsi  à  prendre  le  caractère  d'une  entre- 
prise de  spéculation  extrêmement  hasardeuse.  Les 
Compagnies  ont  eu,  en  conséquence,  dans  tous  les 
pays  l'idée  de  s'associer  en  comités  ou  syndicats  dont 
le  but  principal  est  de  maintenir  les  primes  à  un 
taux  rémunérateur.  (V.  à  cet  égard  le  discours 
adressé,  en  1872,  par  J.  M.  Mac  Candlish,  à  la  So- 
ciété des  actuaires  d'Edinbourtr,  rapporté  par  C. 
Walford,  op.  cit.,v°  Fire  insurance  office  Combina- 
tions). 

Ainsi  composée,  la  prime  est  dite  -prime  brute  ou 
prime  chargée;  débarrassée  du  second  élément, 
c'est-à-dire  réduite  au  prix  du  risque,  elle  est  dite 
prime  pure  ou  prime  nette.  —  Elle  est  diminuée 
des  intérêts  produits  par  le  placement  des  primes 
perçues  par  les  Compagnies,  et  des  intérêts  de  ces 
intérêts.  Le  tableau  ci  après  donne  une  idée  de 
l'importance  de  celte  opération  financière  familière 
aux  Compagnies;  il  indique  la  valeur  future,  de 
cinq  en  cinq  ans,  d'un  franc,  placé  à  intérêts  com- 
posés, à  différents  taux,  de  1  à60  ans.  (Chaufton,  op. 
cit.,  n.  57,  t.  I,  p.  114.) 


Années 

3  % 

3  Vi  % 

4% 

5% 

6% 

1,03 

1,035 

1,04 

1,05 

1,06 

5 

1,150,271. 

1,187,636 

1,215,053 

1,276,282 

1,033,226 

10 

1,343,910 

1, H  0,599 

1,028.895 

15 

2,078.928 

L  I  Ik  .  '.s 

20 

fsilo'ill 

'('i'^J'-s' 

2,  l'.ll,  123 

2,053,298 

3,207,135 

25 

2.0.13,778 

:;,:wi,  :(;,:, 

4,291,871 

30 

:T>;:!;i!iH 

'.,321,112 

5.743,191 

35 

ïsr.i.'so"; 

fi.  ii.;,  y.  n' 

3,;ii(j,o<i 

5.510,015 

7,08,i,H87 

40 

3,252,033 

3.95;),  21,0 

4,8  1,021 

7,039,989 

10,235,818 

45 

5,84.1,176 

8,9,85,0118 

13,701,011 

50 

4,3«,9!iii 

5,584/127 

7.inii,iis:i 

11, 107,100 

(8,1.20,154 

55 

5,082,149 

8,0  46,367 

11,03  .,031 

24,650,322 

00 

5,891,603 

7^8  s',091 

10,519,027 

18,079,180 

32,987,691 

§  1.  —  Du  calcul  de  la  prime. 

La  prime  est  fixée  à  forfait  jusqu'à  la  fin  du  con- 
trat. On  verra  plus  loin  qu'il  n'en  est  point  de  même 
des  cotisations  réclamées  aux  membres  des  sociétés 
mutuelles.  —  Elle  est  dite  constante  ou  variable, 
suivant  que,  durant  le  temps  du  contrat,  la  prime 
demeure  uniforme  ou  varie  suivant  une  proportion 
déterminée  à  l'avance.  En  France,  l'usage  est  admis 
des  primes  constantes;  mais  le  désir  de  l'assuré 
peut  donner  naissance  à  la  perception  de  primes 
croissantes  ou  décroissantes,  suivant  la  pratique  re- 
çue et  très  commune  en  Angleterre.  Les  Compa- 
gnies d'assurances  admettent  très  peu,  au  contraire, 
le  système  des  primes  uniques  —  En  matière  d'as- 


surances sur  la  vie,  la  prime  annuelle  est  parfois 
viagère  ;  il  en  est  ainsi  quand  l'assurance  en  cas  de 
décès  est  faite  pour  la  vie  entière. 


§2.  —  Du  payement  de  la  prime.  —  Abandon, 
i  achat,  réduction  du  contrat. 

M.  Lcfort  explique  les  deux  principes  qui  régis- 
sent la  matière,  op  cit.,  t.  I,  p.  154  et  sv.  :  A)  le 
payement  préalable  de  la  prime  ;  —  B)  le  payement 
facultatif  de  la  prime.  Ces  deux  principes  s'appli- 
quent, l'un,  parce  que  le  risque  ne  peut  être  couru 
à  découvert;  l'autre,  parce  que  l'assurance  est  tou- 
jours et  essentiellement  temporaire.  En  effet,  il  est 
essentiel  que  le  nombre  des  indemnités  à  acquitter 
soit  proportionnel,  non  pas  aux  assurés,  mais  aux 
primes  pajées  ;  car  ce  sont  les  primes  qui  servent  à 
payer  les  indemnités.  D'autre  part,  il  convient  de 
donner  satisfaction  à  cette  idée  que  peu  de  per- 
sonnes consentiraient  à  assumer  pour  toute  leur  exis- 
tence des  obligations  dont  elles  ne  pourraient  s'exo- 
nérer :  l'idée  de  la  perpétuité  dans  les  engagements 
répugne  au  législateur,  qui  l'a  plusieurs  fois  con- 
damnée. M.  Lefort  (op.  cit.,  p.  155)  explique  très 
bien  que  l'assurance  sur  la  vie  ayant  pour  but  de 
constituer  un  capital  au  moyen  de  prélèvements  an- 
nuels, et  étant  motivée  surtout,  soit  par  une  situa- 
tion particulière,  soit  par  des  relations  spéciales, 
soit,  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  par  un  intérêt 
d'affection,  ce  ne  serait  pas  répondre  au  but  de  l'in- 
stitution, comme  aussi  refuser  de  tenir  compte  des 
nécessités  pratiques  que  d'imposer,  peut-être  pen- 
dant de  très  longues  années,  le  maintien  d'un  con- 
trat, l'obligation  du  payement  des  primes,  alors  que 
les  ressources  ne  permettent  pa-  de  faire  face  au  ser- 
vice des  primes,  quand  la  situation  en  vue  de  laquelle 
la  stipulation  est  intervenue  n'est  plus  entière,  quand 
le  contractant  n'a  plus  ni  intérêt  ni  raison  de  main- 
tenir le  bénéfice  à  la  per=onne  désignée  dans  la  po- 
lice. 

L'abandon  possible  du  contrat  est  une  des  con- 
séquences du  caractère  facultatif  du  payement  de  la 
prime.  C- la  est  important  pour  les  assurances  sur 
la  vie.  Mais  de  ce  que  le  contrat  peut  être  abandonné, 
il  ne  suit  pas  que  la  partie  des  primes  versées  par 
l'assuré  et  mise  à  la  réserve  (on  trouvera  ci-après 
des  détails  sur  la  réserve)  doive  être  intégralement 
restituée  à  l'assuré.  —  (V.  Laurent,  apud  Réforme 
économique,  année  1875;  —  Serbornes,  Contrats 
discontinués,  ap.  Moniteur  des  assurances,  1875, 
p.  429;  —  Cook,  Valeur  du  rachat,  ap.  Moniteur 
des  assurances,  1877,  p.  87;  —  Dormoy,  op.  cit., 
t.  II,  p.  79,  —  Karup,  op.  cit.,  t.  III,  p.  135;  - 
Chaufton,  op.  cit.,  n.  60,  t  I,  p.  118  et  sv  ) 

Les  Compagnies  ne  restituent  à  l'assuré  qu'une 
partie  des  primes,  laquelle  constitue  la  valeur  dite 
—  peut-être  improprement,  Lefort,  op.  cit.  t.  I, 
p.  157,  —  valeur  de  rachat  de  la  police. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passait  autrefois,  il 
n'y  a  plus  aujourd'hui  de  tarif  obligatoire  pour 
le  rachat.  V.  Dormoy,  op.  cit.,  t.  I,  p.  322,  cité 
et  reproduit  par  Lefort,  op.  cit.,  t.  I,  p.  157, 
note  2.  Le  taux  varie  suivant  le  tarif  et  la  table 
(Duvillard,  Hmf)  employés.  Les  Compagnies  re- 
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tiennent  leurs  frais  d'administration,  qu'elles  fixent 
généralement  à  15  ou  20  °/0  et  qui,  lor.-que  l'as- 
surance existe  depuis  moins  de  3  ans,  sont  censés 
absorber  toute  la  réserve.  Le  tableau  suivant, 
donné  par  M.  Dormoy,  indique,  pour  l'âge  d'entrée 
de  40  ans,  la  valeur  du  rachat  d'une  assurance  de 
10,000  fr.  après  un  certain  nombre  de  primes 
payées. 


Nombre  de  primes  payées. 

1 

3 

10 

15 

20 

Réserve  nor- 
male. .  .  . 

143 

292 

445 

765 

1611 

25.6 

3512 

Valeur  de  ra- 
chat .... 

0 

0 

341 

658 

1490 

2343 

3238 

Différence  ou 
prélèvement 
de  la  Com- 
pagnie .  .  . 

U3 

292 

104 

107 

121 

193 

210 

Cf.  C.  Walford,  The  insurance  Guide  and 
Handbook,  London  1867,  p.  233. 

Les  radiais  causent  aux  Compagnies  un  préjudice 
véritable;  ce  sont  les  bons  contrats  qui  sont  rache- 
tés. D'où,  recommandation  faite  aux  Compagnies, 
sinon  d'aggraver,  du  moins  d'adoucir  les  condi- 
tions du  rachat.  (V.  Senès,  Les  rachats  et  les  ré- 
ductions de  contrats,  et  Arvidson,  La  question  du 
radial,  ap.  Moniteur  des  assurances ,  15  janvier 
1886. 

Sans  aller  jusqu'au  rachat,  l'assuré  a  le  droit 
de  demander  la  réduction  de  ses  engagements  ;  à 
cette  fin,  il  laisse  la  valeur  de  rachat  à  la  Compa- 
gnie, qui  substitue  alors  à  l'assurance  primitive  une 
assurance  à  capital  réduit,  alimentée  par  une  prime 
j  unique  qui  constitue  le  solde  créditeur  de  la  pre- 
j  mière  assurance.  Le  calcul  de  la  réduction  (fait  par 
la  substitution  des  primes  de  Duvillard  aux  primes 
pures)  est  indiqué  à  la  suite  de  chaque  police.  Le 
tableau  suivant,  donné  par  M.  Dormoy,  indique  la 
somme  à  laquelle  se  réduit  une  assurance  de  1000 
francs  après  un  certain  nombre  de  primes  payées. 


Nom 

)re 

de  prime 

3  payées 

2 

3 

10 

1  i 

20 

Valeur   (théorique  .  . 

de      {stipulée  dans 
réduction!  les  polices  . 

368 
0 

762 
0 

un 

919 

17J1 
l  'i  21 

3361 
2951 

►72  i 

4257 

5885 
5102 

6833 
ti37H 

Différence,  .... 

368 

762 

172 

270 

107 

m 

483 

455 

V.  C.  Walford,  op.  cit.,  p.  233. 

§  3.  —  De  l'emploi  de  la  prime.  —  De  la  réserve 
pour  les  risques  en  cours. 

Nous  ne  saurions  donner  utilement  ici  que  des 
notions  sommaires  et  comme  un  résumé  des  déve- 


loppements bien  étudiés  et  sûrement  informés  four- 
nis par  M.  Lefort,  Traité  du  contrat  d' assurance 
sur  la  vie,  t.  I,  p.  149-154. 

Abstraction  faite  des  obligations  correspondantes 
aux  frais  d'administration,  la  prime  sert  à  la  forma- 
tion du  fonds  commun  destiné  à  payer  les  indem- 
nités. Les  primes  sont  ainsi  assez  élevées.  (V.  Léon 
Say,  Economie  sociale,  1891,  p.  263.)  Les  tarifs 
anciens  servant  à  leur  établissement  (la  table  de 
Duvillard  notamment)  ont  fait  l'objet  de  critiques. 
(V.  Moniteur  des  assurances.  1890,  p.  613;  1891, 
p.  499.)  La  demande  de  modification  de  ces  mêmes 
tarifs  faite  par  les  Compagnies  au  Gouvernement  a 
été  accueillie  sur  l'avis  favorable  du  Conseil  d'Elat. 
(V.-  Journal  officiel,  3  juillet  1893.)  —  D'autre  part, 
comme  les  primes  sont  généralement  prélevées  sur 
les  revenus  (Demolombe,  Successions,  t  IV,  n°  406; 
—  Lefort,  Rec.  pér.  des  assur.,  1886,  p.  460), 
il  convient  que  leur  acquittement,  à  raison  de  l'élé- 
vation du  chiffre,  ne  devienne  jamais  une  gène.  (Cf. 
de  Courcy,  Précis  de  V assur.  sur  la  vie,  p.  59.) 

De  la  destination  de  la  prime,  telle  qu'elle  vient 
d'être  indiquée,  il  suit  que  l'assuré  fait  un  abandon 
complet  de  cette  somme,  si  bien  qu'aucune  réclama- 
tion n'est  admissible,  même  quand  le  fonds  commun 
n'est  pas  absorbé  par  les  sinistres;  on  dit  que 
l'excédent  qui  existe  dans  ce  cas  ne  constitue  point 
un  bénéfice  pour  la  Compagnie,  mais  sert  plutôt 
à  ramener  l'équilibre  lorsque  se  produit  l'éven- 
tualité inverse.  (Lefort,  op.  cit.,  t.  I,  p.  150). 

De  l'utilité  de  la  prime,  il  suit  aussi  que  le  total 
de  ces  mêmes  primes  doit  être  épral  au  montant  des 
sommes  qui,  dans  le  courant  de  chaque  année,  doi- 
vent être  livrées  à  titre  d'indemnités.  D'où  la  néces- 
sité de  connaître  la  moyenne  annuelle  des  sinistres 
et  des  décès.  La  détermination  de  cette  moyenne 
ressort  de  la  statistique.  (V.  Vermot,  Catécliisme  de 
l'assurance,  p  26.J 

Des  questions  délicates  se  présentent  en  cette 
matière,  notamment  pour  l'assurance  -  vie.  Les 
assurances  annuelles  seraient  dangereuses  et  peu 
commodes,  en  ce  que  l'assuré  risquerait  de  voir 
la  Compagnie  refuser  parfois  la  continuation  du 
contrat,  ou  encore  serait  tenu  au  renouvellement 
de  formalités  telles  que  la  visite  médicale,  et 
supporterait  une  aggravation  de  prime  au  fur  et  à 
mesure  de  l'augmentation  des  chances  de  décès. 
D'où,  l'usage  des  assurances  pour  une  certaine 
période  ou  même  pour  la  vie  entière,  entretenues 
par  les  primes  dont  le  taux  est  indiqué  par  les  tables 
de  mortalité  (V.  H.Laurent,  dans  la  Grande  Ency- 
clopédie, vis  Annuités  viagères  et  Assurance  sur  la 
vie).  —  M.  Lefort  fait  justement  remarquer  pour- 
tant (op.  cit.,  t.  I,  p.  151)  que  l'assurance,  quelle 
que  soit  la  durée  du  contrat,  est  toujours  non  seule- 
ment facultative  (V.  supra,  §  2),  mais  temporaire, 
de  telle  sorte  que  l'assurance,  même  passée  pour  un 
très  long  laps  de  temps,  n'est  qu'une  succession 
d'assurances  temporaires  conclues  pour  une  année. 
(V.  en  sens  contraire,  Coulazou,  De  la  stipulation 
pour  autrui  dans  l'assurance  sur  la  vie,  1890, 
p.  16.  —  Furquim  d'Almeida,  Des  assurances  sur 
la  vie,  1893,  p.  33.  —  Vivante,  Il  contralto  di  assi- 
curazioni,  t.  III,  n°39.  -  Crawley,  Life  insurance 
law,  p.  21.) 

Il  suit  de  là  que ,   pour  le  calcul  des  primes 
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afférentes  à  ces  assurances,  il  faut  procéder  comme 
s'il  s'agissait  d'assurances  annuelles;  aussi,  les 
Compagnies,  au  lieu  d'employer  le  système  des 
primes  croissantes  qu'entraînerait  le  renouvellement 
jusqu'au  décès  des  assurances  temporaires  succes- 
sives, réclament  une  prime  moyenne  pour  chaque 
âge  établie  d'après  les  tables  de  mortalité,  de  telle 
manière  que  le  total  des  différentes  primes  ainsi 
calculées  donne  le  prix  de  l'assurance  pour  toute  sa 
durée.  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  cette  somme 
soit  payée  —  pourvu  qu'elle  soit  payée  d'avance  — 
en  une  seule  fois  (assurance  à  prime  unique)  ou  en 
un  certain  nombre  de  fractions  établies  au  moyen 
de  la  division  par  le  nombre  d'années.  (Couteau, 
Traité  des  assur.  sur  la  vie,  1881,  t.  I,  p.  164.)  — 
Le  tableau  ci-après,  donné  par  M.  Couteau,  explique 
le  mécanisme,  dont  la  formule  abstraite  précède. 


Primes  annuelles  à  payer  pour  assurer  un  capital 
de  10,000  fr.  au  décès  de  l'assuré. 


Age  de  l'assuré 


30  ans 

31  - 

32  - 

33  — 

34  - 

35  - 

36  - 

37  — 

38  - 

39  — 

40  - 
45  - 

49  - 

50  - 
55  - 
60  - 


Assurance  pour 


ans.       Vie  entière 


1,55 
1,58 
1,61 
1,6  i 
1,67 
1,71 
1,74 
1,77 
1,81 
1,85 
1,89 
2,17 
2,49 
2,60 
3,27 
4,30 


1,61 
1,64 
1,67 
1,71 
1,74 
1,77 
1,81 
1,85 
1,89 
1,94 
1,99 
2,31 
2,70 
2,82 
3,62 


2,49 
2,56 
2,62 
2,69 
2,76 
2.8.4 
2  92 

'•i  — 

3,09 
3,18 
3,28 
3,87 
4,48 
4,66 
5,71 
7,33 


232.  Cpr.  Le  Roy,  Du  Système  des  assurances  sur 
la  vie  et  de  la  formation  des  capitaux  de  garantie 
au  moyen  des  réserves  de  primes,  apud  Journal 
des  Economistes,  juin  1896,  p.  379.  —  Cette  ré- 
serve (il  ne  faut  point  la  confondre  avec  la  réserve 
statutaire  formée  par  les  prélèvements  sur  les  béné- 
fices des  Compagnies)  a  été  définie  par  Hopf  «  une 
prime  anticipée  »  ;  par  Langheinrich,  «  le  montant 
des  portions  de  primes  dépassant  le  risque  couru 
avec  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  ».  Karup 
(op.  cit.,  t.  VI,  p.  138)  et  M.  Dormoy  (op.  cit., 
t.  N,  p.  8)  font  remarquer  avec  raison  que  la  réserve 
est  une  somme  égale  à  l'excès  de  la  valeur  actuelle 
de  l'engagement  de  l'assureur  sur  la  valeur  actuelle 
de  l'engagement,  de  l'assuré.  Voici,  d'après  Karup, 
le  tableau  comparatif  de  la  prime  moyenne  et  de 
la  prime  pure  exacte  à  différents  âges  en  supposant 
une  assurance  contractée  à  30  ans  et  une  estimation 
de  valeur  faite  au  taux  de  3,5  °/o  avec  la  table  des 
17  Compagnies  anglaises. 


Age. 


Prime  pure  de 
l'assurance  tem- 
poraire d'un  an. 
(Valeur  du  risque 
actuel.) 


0,814 
0,897 
1,001 
1,180 
1,540 
2,093 
2,931 
4,259 
6,274 
9,233 
13,566 
19,816 


Prime  pure 
moyenne. 


1 ,795 


+ 


0,982 
0,899 
0,795 
0.616 
0,256 
0,297 
1,135 
2, 463 
4,478 
7,437 
11,770 
18.020 


Des  explications  ci  dessus,  il  résulte  que,  pour 
les  assurances  qui  durent  plusieurs  années,  le  calcul 
de  la  prime  peut  arriver  à  former,  soit  une  prime 
progressive,  si  le  risque  est  progressif  comme  dans 
l'assurance  sur  la  vie  (ce  système  n'est  jamais  pra- 
tiqué), soit  une  prime  invariable,  si  le  risque  est 
stationnaire  comme  dans  l'assurance  contre  l'in- 
cendie. —  Il  a  été  expliqué  aussi  que  la  pratique 
généralement  suivie  aujourd'hui  consiste  à  établir, 
en  présence  de  risques  progressifs,  une  prime 
moyenne  invariable.  (V.  Dormoy,  op.  cit.,  1. 1,  p.  182- 
191.)  Cette  prime,  dans  les  premières  années  de 
l'assurance,  excède  le  risque  annuel  ;  elle  est  infé- 
rieure à  lui  dans  les  années  suivantes.  D'où  l'usage 
chez  les  assureurs  de  mettre  de  côté  dans  les  pre- 
mières années,  sous  le  nom  de  réserve  pour  les 
risques  en  cours  la  somme  nécessaire  pour  com- 
pléter les  primes  trop  faibles  des  années  subsé- 
quentes. V.  Dictionnaire  des  finances,  de  MM.  Léon 
Say,  Foyot  et  Lanjalley,  v°  Assurances,  p.  213, 


V.  infra,  v°  Réserve.  —  Cpr.  de  Serbonnes, 
Simple,  dialogue  sur  la  théorie  de  la  réserve.  — 
Sur  l'origine  de  la  réserve,  Reboul  et  de  Courcy, 
ap.  Moniteur  des  assurances,  1868,  p.  78,  116.  — 
Vivante,  Naturagiuridica  dellariserva  matematica 
nelle  assicurazioni  sulla  vita  (Parme,  1885)  ;  — 
Vivante,  op.  cit.,  t.  III,  n°  21  ;  —  Adan,  ap.  Bel- 
gique judiciaire,  16  juillet  1893. 

D'après  M.  Chaufton,  op.  cit.,  t.  I,  p.  117,  la 
réserve  n'est  pas  essentielle  à  l'assurance  sur  la  vie. 
Elle  résulte  simplement  de  la  méthode  de  calcul  de 
la  prime  suivie  par  les  assureurs  pour  obvier  aux 
inconvénients  pratiques  qui  pourraient  résulter  du 
caractère  progressif  de  la  prime.  —  11  est  à  remar- 
quer qu'aux  Etats-Unis  on  a  trouvé  des  inconvé- 
nients à  cette  méthode,  et  celui-ci  spécialement, 
qu'elle  compliquait  la  notion  très  simple  et  très  claire 
de  la  prime;  aussi  on  y  a  renoncé.  (Hine,  Insurance 
Elue  Book,  centennial  issue,  New-York,  1877,  cité 
par  Lefort). 
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IT.    LA.  COTISATION. 

Elle  est,  en  principe,  soumise  aux  mêmes  règles 
que  la  prime.  Le  point  le  plus  délicat  est  celui  de 
savoir  comment  se  partage,  à  la  fin  de  l'exercice 
annuel,  entre  les  associés,  l'actif  ou  le  passif  accusé 
par  le  compte  de  répartition  ;  un  autre  point  non 
moins  délicat  est  celui  de  savoir  sur  quelles  bases  se 
fait  cette  répartition.  Cette  question  est  tout  particu- 
lièrement difficile  dans  les  assurances  sur  la  vie. 
Toute*  ces  difficultés  n'existent  que  dans  le  cas  où 
les  cotisations  sont  payées  d'avance. 

Il  n'est  possible  que  d'indiquer  ici  les  solutions: 
celles-ci  trouveront  ultérieurement  une  explication  dé- 
taillée. (V.  Chaufton, op.  cit., p.  126  128-)—  La  répar- 
tition se  fait  entre  tous  les  membres  de  l'association,  y 
compris  ceux  qui,  pendant  la  durée  de  l'exercice, 
ont  été  frappés  par  le  hasard  et  ont  reçu  des  indem- 
nités. La  répartition  se  fait  proportionnellement  à  la 
cotisation  brute.  Ainsi,  chaque  membre  de  l'associa- 
lion  reçoit  dans  l'excédent  ou  paye  dans  le  déficit 
du  compte  une  part  proportionnelle  au  monlant  de 
sa  cotisation  annuelle  et  de  sa  réserve  cumulées. 


Article  II.  —  De  l'indemnité. 

L'indemnité  a  été  définie,  supra,  la  somme  repré- 
sentative du  dommage  subi  par  l'assuré  à  la  suite  du 
sinistre,  ou  encore  l'obligation  de  l'assureur  devenue 
exigible. 

D'une  façon  générale  (V.  Chaufton,  op.  cit.,  n°95, 
t.  I.,  p.  189),  trois  facteurs  constituent  l'indemnité  : 
1°  la  somme  assurée,  c'est-à-dire  la  valeur  de  l'objet 
assuré,  telle  qu'elle  est  déterminée  au  moment  du 
contrat  par  la  déclaration  de  l'assuré  ou  l'estimation 
de  l'assureur;  —  2°  la  valeur  de  ce  même  objet  an 
moment  du  sinistre;  —  3°  enfin  l'importance  du 
dommage.  —  Néanmoins,  en  tant  qu'il  s'agit  des 
assurances  sur  la  vie  (V.  Lefort,  op.  cit.,  t.  1,  p.  159), 
il  ne  saurait  être  question  de  l'importance  du  dom- 
mage :  la  perte  est  toujours  totale,  l'indemnité  et  la 
somme  assurée  sont  des  quantités  égales. 

Elle  est  constituée  (V.  supra)  par  les  cotisations 
de  tous  les  assurés.  —  Enfin,  en  ce  qui  concerne 
l'assurance  sur  la  vie,  il  est  digne  de  remarque  que 
le  capital  et  le  droit  à  indemnité  existent  dès  la 
signature  du  contrat  (Cpr.  Cass.,  15  décembre  1873  ; 
Sirey,  1874. 1.199;  Dalloz,  1874. 1.113.- Deslandres, 
De  l'assurance  sur  la  vie,  Paris,  1889,  p.  33  et  2*23  ; 
-  Cass.,  8  février  1888;  Sirey,  1888.  1.  130;  Dalloz, 
1888.  1.  201.  —  Contra,  Besançon,  2  mars  1887; 
Sirey,  1887.  2.  213;  Dalloz,  1888.  2.  1);  et  que  le 
capital  se  forme  au  fur  et  à  mesure  du  payement  des 
primes  payées  pour  la  valeur  rachetable,  toujours 
progressive  du  contrat.  (Lefort,  ibidem.) 

i  Article  III  —  De  l'association.  —  Établissement 
des  comptes.  —  De  l'emploi  des  bénéfices. 

L'opinion  soutenue  par  M.  Eurquim  d'Almeida, 
op. cit.,  p. 23,  d'après  laquelle  l'élément  association^ 
quoique  important,  n'est  pas  nécessaire,  et  ne  doit i 
pas  nécessairement  former  un  élément  juridique  es-J 


sentiel  du  contrat  d'assurance,  n'a  pas  eu  grande  for- 
lune  :  on  reconnaît  généralement  que  l'association 
est  nécessaire  et  que  rien  ne  peut  se  faire  sans  la 
mutualité.  Les  différents  individus  soumis  aux  mêmes 
risques  (V.  supra  ce  qui  a  été  dit  du  groupement 
des  risques),  réunis  par  la  prime  qu'ils  acquittent, 
constituent  une  mutualité  chargée  de  fournir  à  ses 
membres  ou  à  leurs  ayants  cause  l'indemnité  stipu- 
lée pour  le  sinistre  éventuel  V.  Lefort,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  160.  Cpr.  Adan,  Pourquoi  Von  rte  peut  détermi- 
ner rationnellement  la  nature  du  contrat  d'assu- 
rance... ap.  Moniteur  des  assurances,  janvier  1885: 
l'assurance  est  la  répartition  des  risques  sur  1rs 
nombres;  le  capital  assuré,  le  produit  de  l'associa- 
tion et  non  de  la  capitalisation  des  primes  versées 
(Couteau,  op.  cit.,  t.  1,  p.  135;  —  Vermot,  op.  cit., 
p.  23);  il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas  d'assurance  sans 
les  nombres  et,  par  conséquent,  pas  de  déduetr  n 
logique,  si  elle  n'est  basée  sur  les  nombre».  Rpr., 
Adan,  Etude  sur  la  nature  du  contrat  d'assurance 
sur  la  vie,  2e  édit.  (Bruxelles,  1880).  p.  37.  Le  con- 
trat isolé  aurait  pour  conséquences  forcées  d'exiger 
chez  l'assureur  la  possession  d'une  très  grosse  for- 
tune et  d'enlever  au  payement  de  la  prime  son  ca- 
ractère facultatif,  le  contrat  étant  un  contrat  ordi- 
naire et,  à  ce  titre,  liant  absolument  les  parties.  — 
De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  caractère 
essentiel  de  l'assurance,  c'est  l'association,  et  que  le 
contrat  n'intervient  qu'à  titre  de  procédé  d'applica- 
tion pratique  du  principe  de  l'association.  (Vermot 
et  Lefort,  op.  et  loc.  citt.) 

La  mutualité  rend  nécessaire  une  comptabilité. 
Celle-ci  est  tenue  par  la  Compagnie  d'assurances 
privativement,  sans  immixtion  possible  des  assurés, 
lesquels  ne  sont  pas  des  actionnaires.  (De  Courcy, 
Précis  de  l'assurance  sur  la  vie,  p.  244.)  —  Chaque 
exercice  de  la  gestion  aboutit  à  l'établissement  :  1" 
du  compte  général  de  la  mutualité;  2°  du  compte 
particulier  de  chaque  assuré. 

A.  —  Le  compte  général  de  la  mutualité  comprend, 
au  débit,  le  chiffre  des  capitaux  payés  ou  à  payer  à 
raison  des  sinistres  survenus  dans  le  cours  de  l'an- 
née ;  au  crédit,  le  montant  des  primés  temporaires 
d'un  an  (et  non  des  primes  moyennes  versées),  puis- 
qu'il y  a  corrélation  entre  le  taux  de  ces  primes  et 
la  somme  des  capitaux  à  payer.  —  S'il  y  a  un  défi- 
cit, la  Compagnie,  qui  a  éventuellement  le  droit  de 
conserver  des  bénéfices,  y  fait  face  au  moyen  d'un 
prélèvement  qu'elle  effectue  sur  le  capital  social. 

B.  —  Le  compte  particulier  de  chaque  membre 
de  la  mutualité  se  ramène,  en  dépit  de  son  appa- 
rente complication ,  à  des  données  assez  simples. 
(V.  infra,  v°  Compte;  Vermot,  op.  cit.,  p.  42,  et 
Lefort,  op.  cit.}  t.  1,  p.  162).  Ce  compte  est  liquidé 
chaque  année  :  au  crédit  est  mentionnée  la  prime 
annuelle  afférente  à  l'exercice  actuel,  et  l'avoir  de 
l'assuré  représente  d'une  façon  absolue  la  valeur 
de  l'asurance  pour  la  nouvelle  année,  si  bien  que 
la  situation  de  l'assuré  est  identique  et  semblable 
à  celui  qui  lui  serait  faite  si  pour  la  première  fois 
il  signait  la  police. 

\  L'écait  dù  à  l'ancienneté  des  tables  de  mortalité 
!  et  aussi  à  la  circonstance  que  les  Compagnies  ne 
■  s'adressent  qu'à  un  personnel  choisi  ;  la  différence 
Rentre  l'intérêt  à  4  °/0  produit  par  les  capitaux  repré- 
sentant les  réserves  à  l'intérêt  qui  peut  en  être 
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obtenu  par  un  taux  supérieur  (Dumaine,  v°  4ssw- 
rances  dans  le  Dictionnaire  des  finances  de  Léon 
Say,  p.  232),  par  les  emprunts  publics  et  les  «ar- 
bitrages» (de  Courcy,  op.  cit.,  p.  244);  la  surélé- 
vation, nécessaire  d'après  certains  (Lefort,  op.  cit., 
t.  1,  p.  164,  note  4),  de  la  prime,  qui  constilue 
l'unique  garantie  de  la  solvabilité  des  Compagnies 
(Vu-mot,  op.  cit  ,  p.  78),  sont  autant  de  sources 
de  bénéfices.  La  distinction  de  ces  bénéfices  est 
parfois  un  peu  difficile,  les  Compagnies  ne  se.  bor- 
nant pas  à  faire  les  opérations  d'assurances.  (V. 
de  Courcy,  op.  cit.,  p.  259).  —  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  Compagnies  font  participer  les  assurés  au  béné- 
fice annuel  résultant  de  la  différence  entre  le  mon- 
tant des  primes  qui  leur  ont  été  versées  et  celui 
des  sommes  qu'elles  ont  payées  aux  assurés,  dé- 
duction préalable  faite  des  frais  généraux  et  de  la 
rémunération  (généralement  de  5  %)  réservée  aux 
actionnaires.  La  somme  ainsi  distribuée  aux  assu- 
rés varie  avec  les  Compagnies  ;  il  est  remarquable, 
à  cet  égard,  que  plus  une  Compagnie  est  ancienne 
et  plus  ses  contrats  ont  de  durée,  moins  elle  donne. 
D'aille- rs,  «on  s'en  est  beaucoup  servi  pour  ob- 
tenir des  adhésions».  (V.  dans  Lefort ,  op.  cit, 
t.  I,  p.  165,  note  1,  le  résumé  d'une  Conférence 
faite  à  V École  des  Mines  de  Saint-Étienne,  le 
3  décembre  '1882,  par  M   L.  Badon-Pascal. 

Cpr.  sur  ces  divers  points:  Dormoy,  op.  cit., 
p.  133;  Gallus,  op.  cit.,  p.  111;  Chaufton,  op  cit., 
t.  I,  p.  71-77,  p.  130-143.  —  Ils  seront  tous  in- 
diqués et  développés,  infra,  v°  Participation  aux 
Bénéfices.  —  M.  Chaufton  juge,  avec  sévérité  et 
non  peut-être  sans  raison,  comme  «  un  mot  trom- 
peur seulement  »,  la  participation  aux  bénéfices, 
telle  qu'elle  est  souvent  pratiquée,  et  il  oppose  à 
ces  pratiques  le  régime  inauguré  en  1879  par  la 
Compagnie  Teutonia,  de  Leipzig,  d'après  les  sta- 
tuts de  laquelle  les  actionnaires  renoncent,  au  profit 
de  certaines  catégories  d'assurés  ,  à  la  moitié  de 
leur  bénéfice,  dès  que  les  bénéfices,  d'après  le 
compte  annuel,  dépasse  5  %  du  capital  versé.  (V. 
Elsler,  Die  Lébensverdcherung  in  Deuttchland, 
Iéna  1889,  p.  44. 

V.  dans  Lefort,  op.  cit.,  p.  167,  le  fonctionne- 
ment, la  fortune  (il  n'y  a  eu  qu'une  mise  en  pra- 
tique de  cette  combinaison.  —  Couteau,  op.  cit., 
t  1,  p.  197)  et  la  discussion  (De  Courcy,  Assurance 
et  loterie,  1&74.  —  Cpr.  une  consultation  des  prin- 
cipaux avocats  de  la  cour  de  Paris  dans  la  Gazette 
des  Tribunaux  des  14  et  15  mars  1870)  d'un  sys- 
tème dans  lequel  «  les  assureurs  ont  imaginé  de 
proposer  aux  assurés  de  leur  payer  chaque  année 
par  Miticipation  et  au  moyen  d  un  tirage  au  sort 
une  partie  du  montant  de  la  prime». 

M.  Chaufton,  op.  cit.,  n.  74,  t.  I,  p.  135-140,  a 
donné  un  long  exposé  des  procédés  variables  de  la 
répartition.  Cpr.  C.  Walford,  d'après  Morgan,  Insu- 
rance guide,  p.  311;  — ■  Dormoy,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  117,  119,  128;  —  De  Courcy,  Précis  de  l'assu- 
rance sur  la  vie,  p.  192.  —  M.  Lefort,  op.  cit., 
t.  1,  p.  106,  les  a  résumés  en  disant  que  les  Compa- 
gnies prennent  tout' s  nécessairement  pour  base  de 
la  répartition  la  prime  annuelle  :  les  unes  conservent 
la  prime  annuelle  comme  coefficient  de  répartition, 
sans  tenir  compte  de  la  durée  dés  contrats;  les  au- 
tres tiennent  compte  de  l'élément-temps  et  elles  adop- 


tent des  coefficients  différant  entre  eux,  mais  tous 
croissant  indéfiniment  avec  la  durée  des  contrats,  le 
plus  employé  étant  la  somme  des  primes  versées;  ce 
système  (Cpr.  Badon-Pascal,  op.  cit.,  p.  15)  est  d'un 
mécanisme  tel  que,  par  la  prépondérance  donnée  au 
temps,  les  nouveaux  assurés  sont  absolument  sacri- 
fiés aux  anciens. 

Différentes  méthodes  sont  également  suivies  par 
les  Sociétés  d'assurances  pour  le  payement  des  excé- 
dents ou  des  bénéfices.  Presque  toutes  offrent  à  l'as- 
suré le  choix  entre  les  trois  combinaisons  suivantes: 
payement  en  espèces,  augmentation  du  capital  as- 
suré, ou  réduction  delà  prime  annuelle.  Le  choix  fait 
par  l'assuré  n'est  pas  absolument  indifférent  à  la 
Compagnie.  (Cpr.  Dormoy,  op.  cit.,  t.  II,  p.  123.) 
Car,  «  si  l'intérêt  de  la  Compagnie  est  que  l'assuré 
se  décide  pour  l'augmentation  du  capital,  parce  qu'en 
réalité,  c'est  une  assurance  nouvelle  à  prime  unique, 
traitée  sans  frais»  (Lefort,  op.  cit.,  1. 1,  p.  167,notel), 
il  ne  faut  point  méconnaître,  d'autre  part,  que,  l'as- 
suré n'étant  pas  soumis  pour  cette  nouvelle  assu- 
rance à  l'examen  médical,  «c'est  là  évidemment, 
par  l'effet  de  l'antisélection  naturelle  des  risques, 
une  source  d'affaires  peu  fructueuses  pour  l'assureur» 
(Chaufton,  op.  cit.,  n.  75,  t.  I,  p.  141);  d'où  le  refus 
fait  à  leurs  assurés  par  un  certain  nombre  de  Com- 
pagnies anglaises  de  la  faculté  d'augmenter  le  capi- 
tal et  l'engagement  donné  par  toutes  d'opter  pour  la 
diminution  des  primes  à  venir. 

*    "  * 

Observation.  —  Les  développements  qui  précèdent 
ont  eu  pour  but  d'indiquer  les  éléments  essentiels 
du  contrat  d'assurance.  Le  caractère  nécessaire  de 
ces  éléments  est  généralement  accepté  par  la  doc- 
trine :  le  dernier  seul,  l'association,  a  fourni  matière 
à  quelques  discussions.  Nous  avons  dit  que,  lorsque 
le  risque  éclate,  le  dommage  se  fractionne  de  telle 
manière  que  son  fractionnement  le  rend  inolfensif  ; 
nous  avons  dit  également  qu'ainsi  e  ainsi  seulement 
est  procurée  la  sécurité,  et  que  là  même  où  l'assu- 
rance est  exploitée  par  une  Compagnie,  au  fond  la 
mutualité  la  pénètre.  Suivant  une  juste  remarque, 
«  l'association  et  la  notion  corporative  viennent  cor- 
riger les  excès  de  l'isolement  ».  Si  c'est  la  vérité 
économique,  c'est  aussi  la  vérité  juridique  :  l'assu- 
rance exige  aujourd'hui  pour  sa  légalité  «  une  réu- 
nion de  risques,  la  pluralité  des  assurés  auprès  d'une 
même  assurance,  l'application  de  cette  loi  du  plus 
grand  nombre,  dont  les  lois  autrefois  semblent  s'être 
médiocrement  souciées  ».  Cette  opinion,  dominante 
dans  la  doctrine  française,  et  juridiquement  exacte, 
est  aussi  communément  reçue  à  l'étranger.  (Cf  Eh- 
renberg,  Versicherungsrecht ,  t.  I,  p.  62;  et  une 
étude  dans  la  Zeitschrift  fur  H.  1880,  Die  juristi- 
sche  Natur  der  Lebensversicherung ,  §  3  du  ch.  I, 
p.  434;  —  Vivante,  op.  cit.)  — ■  M.  Boutaud,  op. 
cit.,  p.  210,  note  1,  fait  remarquer  qu'il  est  incon- 
testable que  pour  son  fonctionnement  rationnel,  pour 
qu'elle  présente  toute  son  utilité  économique,  l'assu- 
rance doit  reposer  sur  la  mutualité  apparente  ou  dé- 
guisée; car  s'il  est  vrai  qu'un  contrat  peut  se  former 
valablement  par  le  consen'ement  de  deux  parties, 
en  vue  d'obliger  l'une,  moyennant  une  prime  versée 
par  l'autre,  à  indemniser  celle-ci  du  préjudice  pécu- 
niaire qu'elle  pourra  subir  dans  sa  personne  ou  dans 
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ses  biens,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  là  une  véri- 
table assurance.  (Cpr.  Chaufton,  op.  cit.,  t.  I,  p.  217 
et  suiv  )  L'assurance  ne  fonctionne  scientifiquement 
que  si  l'assureur,  personne  morale  ou  personne  phy- 
sique, groupe  les  risques  en  nombre  suffisant  pour 
éliminer  le  hasard  des  opérations  qu'il  entreprend. 
(V.  cependant  Berdez,  Les  bases  juridiques  et  éco- 
nomiques de  l'assurance  privée,  p.  49  et  suiv.) 

Section  II.  —  De  la  nature  juridique, 
de  la  validité  et  du  caractère  du 
contrat  d'assurance. 

11  a  été  dit  dans  les  développements  qui  précèdent, 
tout  au  moins  d'une  manière  générale  et.  en  atten- 
dant l'élude  spéciale  qui  se  trouvera  infra,  v°  Con- 
trat, quels  sont  les  éléments  essentiels  du  contrat 
d'assurance.  Suivant  le  même  procédé,  et  avec  la 
même  brièveté,  il  convient  de  signaler  les  explica- 
tions différentes  que  la  doctrine  a  émises  quant  à  la 
détermination  de  la  nature  juridique  du  contrat  d'as- 
surance. La  question  a  été  discutée  spécialement 
pour  les  assurances  terrestres  plus  spécialement 
encore  pour  les  assurances  sur  la  vie  et  notamment 
pour  les  assurances  en  cas  de  décès.  M.  Lefort,  au 
\  début  du  chapitre  II  de  son  trailé ,  si  abondant 
;  dans  sa  documentation  (t  I,  p.  169,  noie  2),  fait 
observer  le  caractère  tout  théorique  de  la  contro- 
verse, étant  donné  que  les  tribunaux  n'ayant  pas  eu 
à  se  prononcer  sur  ce  point,  se  sont  contentés  de 
!  décider  qu'en  l'absence  d'une  législation  spéciale,  les 
I  contrats  d'assurance  donnent  lieu  à  l'application  des 
principes  du  droit  commun  :  principes  sur  les  obli- 
gations conventionnelles;  respect  de  la  spécialité  du 
contrat;  observation  de  l'intention  des  parties  et  des 
termes  de  la  convention  (Gass.,  15  décembre  1873; 
Sirey,  1876,  I,  199;  Dalloz,  1874,  I,  114;  -  Ca^s., 
20  décembre  1876;  Sirey,  1 877, 1,  119;  Dalloz,1877, 
1,504;  —  Cass,  27  janvier  1879;  Sirey,  1879,  I, 
118;  —  Cass.,  16  janvier  1888;  Sirey,  1888,  1,  127; 
Dalloz,  1888,  I,  77.  —  Laurent,  Principes  du  droit 
civil,  t.  XXVII,  p.  193). 

I.  Notions  générales  :  l'assurance  est  un  contrat. 

11  a  été  soutenu  tour  à  tour  que  le  fondement  de 
|  l'assurance  est  une  série  de  paris  (Bunyon,  The  law 
|  of  life  insurance.  n.  3);  —  que  le  contrat  d'assu- 
j  rances  a  de  grandes  affinités  avec  celui  de  vente 
;  (Kœnig,  Handbuch  des  deutschen  Handelsrechts, 

de  Endemann,  t.  VI,  p.  783  ;  —  cpr.  Rotœ  genuœ, 
i  décis.  111,  n.  28);  —  ou  encore  que  l'assurance  se 

peut  analyser  en  un  véritab'e  placement  (Alauzet, 

Desassur.  terr. ,  t.  II,  n.  533;  —  Reboul,  Des  assu- 
I  rances  sur  la  vie  (Paris,  1865)  et  Moniteur  des 
\  assurances,  ann.  1868,  p.  88.  —  Doctrine  en  faveur 
I  en  Allemagne,  où  l'ont  énoncée  et  reprise  Hinrichs, 

Die  Lebensversicherung ,  ihre  vnrthschaftliche 
i  und  rechtliche  Nalur,  dis  erlation  insérée  dans  la 
!  Zeitschrift  fur  das  gesammte  Handelsrecht,  t.  XX, 

p.  339,  et  Laband,  Die  jurislische  Natur  der  Le- 

bens-  und  Rentenver>icherung ,  p.  20.) 

La  critique  de  ces  systèmes  a  été  présentée  par 

des  auteurs  non  moins  nombreux.  —  Cpr.  Rehfous, 


op.  cit.  (Genève,  1887),  p.  19,  21  ;  —  Montluc,  op. 
cit.,  p.  79  ;  —  Adan,  Etudn  sur  la  nature  du  con- 
trat d'assurance  en  cas  de  décès  (Bruxelles, '1880), 
p.  4  et  suiv.,  20;  Du  risque  et  de  l'indemnité  en  mat. 
d'assur...,  apud  Belgique  judiciaire,  3  avril  1890; 
—  C.  Vivante,  Natura  giuridica  del  contralto  di  as- 
sicurazione  sulla  vida,  apud  Archivio  giuridico, 
t.  XXXI,  nos  1  et  2,  résumé  dans  la  Revue  générale 
du  droit,  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence, 
année  1884,  t.  VIII,  p.  8  et  suiv.;  —  Vivante,  Con- 
tratto  di  assicurazione,  t.  III,  p.  2  —  M.  Lefort, 
op.  cit.,  partie  II,  chapitre  2,  a  fait  de  tous  ces  sys- 
tèmes et  de  ces  argumentations  diverses  un  exposé 
dont  nous  donnons  ici  un  résumé. 

L'assurance  n'est  point  un  pari  :  elle  n'a  pas  pour 
but  l'enrichissement  des  parties;  elle  ne  comporte 
ni  l'affirmation  d'un  événement,  ni  l'obligation  réci- 
proque de  payer  une  somme  déterminée  suivant  la 
réalisation  ou  la  non- réalisation  de  cet  événement. 

L'assurance  n'est  point  davantage  une  opération 
se  rapprochant  de  la  vente  :  l'indemnité  n'est  point 
la  représentation  des  primes,  c'est-à-dire  le  prix  de 
l'acquisition  faite  ;  elle  a  été  définie  la  somme  ser- 
vant à  compenser  les  dommages  causés  par  le  si- 
nistre. Le  capital  n'a  pas  été  formé  par  l'accumula- 
tion et  par  la  capitalisation  des  versements  de  l'as  - 
suré;  il  provient  d'un  prélèvement  de  l'ensemble  des 
cotisations  fournies  par  les  assurés  qui  se  sont  réu- 
nis en  une  mutualité.  (Cpr.  Couteau,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  229  ;  —  Béchade,  Du  contrat  d'assurance  sur  la 
vie  et  de  ses  rapports  avec  le  droit  civil  et  l'enre- 
gistrement, p.  69.)  La  démonstration  de  ce  point  a 
été  fournie,  spécialement  pour  les  assurances  sur  la 
vie,  par  M.  Bellier,  Considérations  pratiques  sur  les 
assurances...  (Paris,  1881),  p.  13,  cité  par  Lefort, 
op.  cit.,  t.  I,  171,  note  3. 

L'assurance  n'est  point  non  plus  un  mode  d'é- 
pargne ,  un  placement  sui  juris,  où  l'on  spécule 
sur  la  mortalité  humaine.  Le  fait  du  versement  de 
sommes  d'argent  sous  le  nom  de  primes  n'est  point 
suffisant  pour  faire  assimiler  le  contrat  d'assurance 
à  un  placement;  ce  contrat  est  bien  plutôt  assimi- 
lable à  toutes  les  opérations  juridiques,  à  titre  oné- 
reux, de  la  vie  ordinaire,  par  lesquelles,  grâce  à 
l'aliénation  de  sommes  déterminées,  sont  acquis  un 
droit  ou  payé  un  service;  l'acquisition  faite  en  l'es- 
pèce est  celle  d'un  droit  d'indemnité  dont  le  chiffre 
est  déterminé  d'avance  par  l'assuré.  (Vermot,  Les 
caisses  d'épargne  et  les  assurances,  apud  Moniteur 
des  assurances,  t.  X,  p.  361.)  Or  la  prime  est  une 
somme  d'argent,  non  pas  prêtée,  mais  définitive- 
ment aliénée.  (V.  Falk,  Rechtsgrundsàtze  im  Ver- 
eichungswesen  aus  den  Erkenntnissen  des  R.  O. 
H.  G.  und  des  R.  G.  zusammengestellt,  t.  I,  note 
402,  p.  104;  —  Vivante,  Natura  giuridica. .  ,  ap. 
Archivio  giuridico,  t.  XXXI,  nos  1  et  2.)  La  pra- 
tique des  enquêtes,  commune  en  matière  d'assu  - 
rances,  le  rachat,  le  prêt  d'une  quotité  de  la  réserve 
au  preneur  d'assurance  ne  s'expliquent  pas  avec 
l'idée  du  placement,  pas  p  us  que  le  caractère  facul- 
tatif du  payement  de  la  prime.  (Adan,  Du  risque  et 
de  l'indemnité...,  loc.  cit.)  —  Pour  soutenir  la 
thèse  contraire,  on  ne  saurait  invoquer  le  système 
de  la  participation  aux  bénéfices,  laq  elle  n'a  rien 
de  commun  avec  un  intérêt  et  n'est,  en  somme, 
qu'une  combinaison  pour  ramener  la  prime  à  un 
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taux  .aussi  exact  et  modéré  que  possible  au  moyen 
d'une  remise  de  ce  qui  a  pu  excéder  la  cotisation 
strictement  nécessaire.  (Vermot,  op.  cit.,  lre  partie, 
p.  239  et  240;  Lefort,  op.  cit..  t.  1,  p.  172.)  Le  rai- 
sonnement pour  les  assurances  sur  la  vie  vaut  d'au- 
tant plus  que,  si  le  principe  prétendu  était  vrai,  il 
en  faudrait  conclure  que  la  somme  due  par  l'assu- 
reur est  un  bien  issu  du  patrimoine  de  l'assuré,  de 
telle  manière  que  le  but  du  contrat,  c'est-à-dire  l'at- 
tribution à  un  individu  de  ressources  en  dehors  du 
patrimoine,  serait  manqué. 

Pour  les  mêmes  raisons,  il  convient,  semble-t-il, 
de  rejeter  l'opinion  d'après  laquelle  le  contrat  d'as- 
surance, et  spécialement  le  contrat  d'assurance  sur 
la  vie,  serait  un  contrat  aléatoire,  innommé,  sui  ge- 
neris,  participant  à  la  fois  du  contrat  de  placement 
et  du  contrat  d'assurance.  En  faveur  de  cette  opi- 
nion, voyez  Labbé,  dissertations,  ap.  Sirey,  1877,  J, 
393;  et  Sirey,  1887,  I,  441;  —  P'osse,  De  l'assu- 
rance sur  la  vie,  p.  116;  —  Brissaud,  L'assurance 
sur  la  vie  au  profit  d'un  tiers,  ap.  Recueil  de 
l'Académie  de  législation  de  Toidouse,  t.  XXXIX, 
ann.  1890-1891,  p.  289;  —  Rademacher,  ap. 
Zeitschrift  fur  Versicherungsrecht  de  Mais,  t.  1, 
p.  :ïô;  —  Reuling,  ap.  GoldschmidCs  Zeitschrift, 
t.  XV,  p.  326  et  Predohl,  ibid.,  t.  XXII,  p.  446. 

—  Cpr.  Scnès,  Théorie  juridique  des  ass.  sur  la 
vie,  et  Dujarier,  De  l'assurance  en  cas  de  décès 
justifiée  dans  sa  nature  et  ses  effets  d'après  les 
principes  du  Code  civil  (Lyon,  1885),  p.  30,  cités 
et  résumés  par  Lefort,  op.  cit.,  t.  I,  p.  173,  note  2. 

—  Contra  Laband,  Die  juristiche  Natur  der 
Lebens-  und  Rentenvers.  ;  —  Rabafel,  Nature  de 
l'assurance  sur  la  vie  (Grenoble,  1886),  p.  189  et 
suiv.;  —  G.  L'Hôpital,  De  la  nature  du  contrat 
d'assurance  sur  la  vie  (Paris,  1883),  p.  97;  — 
Adan,  op.  cit.,  p.  43;  —  Béchade,  op.  cit.,  p.  74. — 
L'obligation  de  l'assureur  est,  non  à  terme,  comme 
on  le  soutient,  mais  sous  cette  condition,  l'assurance 
sur  la  vie  n'étant  qu'une  succession  d'assurances 
d'une  année,  de  l'événement  fatal  et  incertain  du 
décès  survenant  dans  l'année.  D'autre  part,  elle  est 
absolument  différente  du  prêt,  en  ce  que  l'emprun- 
teur ne  rend  pas  exactement  ce  qu'il  a  reçu,  le 
chiffre  des  primes  versées,  accrues  des  intérêts. 

11  faut  également  signaler  la  doctrine,  peu  ré- 
pandue, qui  peut  se  réfuter  par  la  même  argumen- 
tation, ei  qui  soutient  que  l'assurance  sur  la  vie,  si 
elle  n'est  point  un  placement,  est  tout  au  moins  une 
convention  sui  generis,  distincte  de  tous  autres 
contrats,  aussi  bien  des  assurances  maritimes  que 
des  assurances  terrestres,  et  dont  les  variétés  consti- 
tuent un  groupe  distinct  dans  la  famille  des  assu- 
rances, parce  que  certaines  d'entre  elles  portent  sur 
un  risque,  lequel  est,  d'une  part,  incertain  seule- 
ment quant  à  son  événement,  et,  d'autre  pari, 
étranger  en  partie  au  domaine  purement  matériel. 
(Cf.  Tissier,  Des  assurances  sur  la  vie,  p.  64  et  65; 

—  L'Hôpital,  op.  cit.,  p.  108;  —  Stobbe,  Handbuch 
des  deutschen  Privatrechts,  t.  II,  p.  362;  —  Adan, 
op.  cit.,  p.  49  ;  —  Cpr.  Piehfous,  Le  contrat  d'as- 
surance en  cas  de  décès  (Genève,  1887),  p.  21  ;  — 
Glasson,  Eléments  du  droit  français  (Pans,  1875), 
t.  Il,  p.  42,  note.) 

Les  anciens  auteurs  disaient  de  Vassecuralio 
qu'elle  constitue  contractus  nominatus...  quia  sua 


nalura  et  propriis  qualitatïbus  constat.  La  géné- 
ralité des  auteurs  modernes  voit,  de  même,  dans 
l'assurance  sur  la  vie  une  véritable  assurance.  (Gpr. 
tous  les  auteurs  cités  par  M.  Lefort,  op.  cit.,  t.  I, 
p,  175,  note  5.  —  Rpr.  Furquim  d'Almeida.  op. 
cit.,  p.  21,  et  Vivante,  Contratto  di  assicurazione, 
t.  III,  p.  2.)  —  C'est  la  doctrine  allemande  comme 
la  doctrine  française.  (V.  Kœline,  Bu^ch's  Archiv 
fur  Théorie  und  Praxis  des  Handelsrechts ,  t. 
XLVI.)  —  C'est  enlin  la  solution  consacrée  par  di- 
verses législations.  (V.  Code  de  commerce  hollandais, 
art.  302;  —  Code  wurtembergeois,  art.  496  et  497; 

—  Code  de  commerce  italien,  art.  451  ;  —  loi  belge 
du  I  1  juin  1874.)  — L'assurance  en  cas  de  décès  est 
bien  une  assurance,  du  moment  qu'elle  a,  d'après 
le  sentiment  commun,  pour  objet  de  garantie  un 
capital  correspondant  au  chiffre  de  la  prime  contre 
les  risques  de  la  mortalité  (V.  cependant  Rehfous, 
op.  cit.,  p.  162;  —  Elster,  op.  cit.,  p.  28;  —  La- 
band, op.  cit.,  p.  5;  —  Vivante,  op.  cit.,  t.  III, 
n.  36)  au  moyen  de  l'association  (V.  cependant 
Rehfous,  op.  cit.,  p.  18  et  Furquim  d'Al- 
meida. op.  cit.,  p.  22).  Ce  sont  là  les  trois  éléments 
essentiels  du  contrat  d'assurance  :  risque,  indemnité 
et  association.  Entin,  il  ne  semble  point  douteux  que 
la  convention  dont  s'agit  ait  bien  plutôt  le  caractère 
d'un  contrat  de  damno  vitando  (Couteau,  op.  cit., 
t.  1,  p.  252;  —  Béchade,  op.  cit.,  p.  73  et  suiv.; 

—  Lefort,  op.  cit.,  t.  I.,  p.  177,  texte  et  note  3;  — 
Bergerem  et  H.  de  Baets,  Traité  des  assurances 
terrestres  (Bruxelles,  1880),  n.  349;  —  Ehrenberg, 
Juristiche  Natur  der  Lebensversich.,  ap.  Zeit- 
schrift /'.  d.  gesammte  Handelsrecht,  t.  XXXIII, 
p,  78)  que  celui  d'un  contrat  de  lucro  caplando 
(Laband,  Elster  et  Vivante,  op.  et  loc.  citt.). 

1 1.  De  la  nature  juridique  du  contrat  d'assurance. 

Ceci  dit,  il  convient  de  déterminer  la  nature  juri- 
dique du  contrat  d'assurance.  Etant  établi  que  l'as- 
surance sur  la  vie  est  une  véritable  assurance,  il 
apparaît  nettement  que  sa  nature  juridique  n'est 
point  différente  de  celle  des  autres  assurances  ter- 
restres et  des  assurances  maritimes.  Les  applications 
ci-après  ont  donc,  en  principe,  et  sauf  observation 
spéciale  qui  serait  faite,  un  caractère  de  généralités 

A.  —  C'est  ainsi  que  toutes  les  assurances,  de  quel- 
que branche  qu'elles  relèvent,  constituent  des  con- 
trats d'indemnité,  le  contrat  d' indemnité  étant,  par 
définition,  «un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
se  charge  du  risque  des  cas  fortuits  auxquels  la 
chose  est  exposée  et  s'oblige  envers  l'autre  à  l'in- 
demniser de  la  perte  que  lui  causeraient  ces  cas  for- 
tuits, s'ils  arrivaient  ».  (Cpr.  Pothier,  Assurances, 
n°2;  —  Griin  et  Joliat,  op.  cit.,  p.  408;  —  Qué- 
nault,  op.  cit.,  n.  12;  —  Troplong,  Contrats  aléa- 
toires, nos  152,  154,  165;  —  Pont,  Petits  contrais, 
n°  587;  —  Paulmier,  Etude  sur  les  assurances... 
apud  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  LU, 
p.  129;  —  Lefort,  op.  cit.,  t.  I,  p.  180.)  - 
Cela  ne  fait  point  doute  en  Angleterre,  depuis  le  cé- 
lèbre ((Gambling  Act  »  de  1774  (V.  Clos,  op.  cit., 
p.  163),  ou  en  Belgique,  en  présence  de  l'article  Ier 
de  la  loi  du  11  juin  1874,  lequel  est  formel  (V.  Nys- 
sens  et  de  Baets,  Comment,  du  Code  de  commerce 
belge,  n.  551,  606,  620. 
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Le  caractère  indemnitaire,  qui  existe  aussi  bien 
quand  il  s'agit  d'un  intérêt  purement  moral  que 
quand  se  trouve  engagé  un  intérêt  exclusivement 
pécuniaire  et  directement  appréciable  en  argent 
V.  un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  en  date  du  9  août 
1872,  Dalloz,  1872,  V,  386),  est  généralement  admis 
pour  l'assurance  sur  la  vie.  Sic,  Grùn  et  Joliat,  op. 
cit.,  n.  .376  et  377;  —  Alauzet,  Assurances  ter- 
restres, t.  II,  n.  545,  551;  —  Troplong,  op.  cit., 
n.  167  ;  —  Pont,  op.  cit. ,  n.  587  ;  —  Pouget,  Diction- 
naire des  assurances  terrestres,  t.  II,  p.  1127;  — 
de  Courcy,  Philosophie  de  l'assurance,  p.  19,  et 
Moniteur  des  assurances,  février  1869,  p,  45;  — 
1   Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commer- 
I   cial,  v°  Assurance  sur  la  vie,  n.  15;  —  Couteau, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  252;  —  Testoud,  ap.  Revue  cri- 
■  tique  de  législation  et  de  jurisprudence,  ann. 
1887,  p.  650;  —  Senès,  ap.  Moniteur  des  assu- 
rances, 15  novembre  1887,  p.  617;  —  Typaldo- 
Bassio,  op.  cit.,  p.  93;  —  Lefort,  op.  cit.,  t.  2,  p. 
182.  —  A  l'étranger,  Goldschmidt,  Handbuch  des 
Handelsrechts,  p.  582;  —  Cohn,  Der  Versiclier- 
|  ungsvertrag,  p.  22;  —  Hoffmann,  Lebensvers.-Ver- 
!  trag,  p.  10;  —  Ehrenberg,  op.  et  loc.  cit.,  p;  78;  — 
Bergerem  et  de  Baets,  Traités  des  assurances  ter- 
;  restres,  n.  349;  —  Adan,  ap.  Belgique  judiciaire, 
'  13  juillet  1890,  p.  882,  887.  —  Cpr.  Tarbouriech, 
I  Assurances  contre  les  accidents  de  travail,  p.  226; 
j  —  Giboulot,  note,  Dalloz,  1872,  II,  97;  —  Kist, 
i  dans  VEconomist  d'Amsterdam,  1875,  p.  429;  — 
j  —  Beseler,  Deutsch.  Privatrecht,  3e  édit.,  p.  406; 
\  —  Wallmann,  dans  la  Versicherung  Zeilschrift, 
23  octobre  1882,  p.  145.  —  Cf.  Deslandres,  De  V as- 
surance sur  la  vie  (Paris,  1889),  p.  47.  —  L'homme, 
en  effet,  doit  être  considéré  comme  une  valeur  éco- 
nomique ;  or,  l'assurance  sur  la  vie  joue  précisé- 
ment le  rôle  de  l'assurance  de  celte  valeur,  même, 
et  quoi  qu'on  en  ait  dit,  pour  les  oisifs  et  les  pro- 
digues, qui,  s'ils  ne  tirent  aucun  parti  actuel  rie 
leur  activilé,  existent  et  peuvent  rendre  leurs  fa- 
cultés productives. 

La  jurisprudence  paraît  cependant  opposée  à  cette 
manière  de  voir.  (V.  les  arrêts  cités  par  Lefort,  op. 
cit.,  t.  l,p.  183,  noie  3:  Aix,  24  mars  1886,  Journal 
des  assurances,  1886,  p.  489  et  Recueil  périodique 
des  assurances,  1886,  p.  235;  —  Besançon,  2  mars 

1887,  Sirey,  1887,  II,  213;  Dalloz,  1888,  II,  1  ;  — 
Lyon,  1er  mai  1888,  Journ.  des  assurances,  1888, 
p.  504;  —  Bourges,  7  mai  1888,  Sirey,  1887,  II, 
16;  —  Trib.  civ.  Clermont,  24  mars  1888,  Journal 
des  assurances,  1886,  p.  227;  —  Tr.  civ.  Bai-le- 
Duc,  3  mars  et  13  juillet  1886,  ibidem,  1886, 
p.  227  et  Recueil  périodique  des  assurances, 
1886,  p.  529;  —  Tr.  civ.  Beim?,  7  avril  1887, 
Journal  des  assurances.  1887,  p.  456;  —  Trib. 
comra.  Caen,  21  mai  1887,  Journal  des  assurances, 

1888,  p.  524.)  —  C'est  aux  mêmes  conclusions 
qu'aboutissent  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
attribuant  aux  stipulations  faites  à  titre  gratuit  au 
profit  de  tiers  le  caractère  de  libéralité.  (V.  arrêts 
des  28  mars  1877,  Sirey,  1877, 1,  373  ;  21  juin  1876, 
Sirey,  1876,  I,  400;  Dalloz,  1878.  I,  429;  19  jan- 
vier 1880,  Sirey,  1880,  1,  44;  9  mai  1881,  Sirey, 
1881,  I,  337;  Dalloz,  1882,  I,  97;  -  enfin,  8  fé- 
vrier 1888,  Sirey,  1888,  I,  129;  Dalloz,  1888,  I, 
201.)  Elle  aurait  ainsi  (V.  dissertation  de  M.  le  con- 


seiller Crépon,  sous  ce  dernier  arrêt,  Sirey,  loc. 
cit.)  condamné  la  doctrine  d'après  laquelle  le  béné- 
fice du  contrat  d'assurance  sur  la  vie  est  une  indem- 
nité destinée  à  réparer  pour  les  bénéficiaires  de 
l'assurance  le  préjudice  matériel  résultant  pour  eux 
de  l'assuré.  (Cpr.,  en  ce  même  sens,  la  jurispru- 
dence anglaise,  l'arrêt  Godsall  versus  Boldero,  et 
Chambre  de  l'Echiquier,  27  nov.-2  déc.  1854,  atf. 
Dalby  versus  Judia  and  London  Office,  XV, 
Common  Bench,  385,  rapportés  par  Lefort,  op.  cit., 
p.  184,  note  4,  et  Patinot,  De  l'assurance  sur  la  vie, 
ap.  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  XXIX,  p. 
85.)  A  quoi,  il  a  été  répondu  (V.  une  dissertation  de 
M.  Naquet,  sous  Aix,  20  mars  1888,  Sirey,  1889, 
II,  217)  que  l'idée  de  libéralité  est  peut-être  en  op- 
position avec  ce  principe,  aujourd'hui  admis  (V. 
infra,  dans  cette  Encyclopédie,  vls  Bénéfice,  Béné- 
ficiaire), que  le  capital  de  l'assurance  entre  directement 
dans  le  patrimoine  du  tiers  bénéficiaire  qui  acquiert 
ainsi  jure  proprio.  (Cpr.  Journal  des  assurances, 
1887,  p.  136  et  1888,  p.  256,  sur  les  moyens  d'évi- 
ter les  conséquences  de  cette  jurisprudence.) 

Le  contrat  d'assurance  est,  en  outre,  un  contrat 
innommé,  de  bonne  foi  et  de  droit  des  gens,  con- 
sensuel, synallagmatique,  commutatif  et  à  titre  oné- 
reux, aléatoire  et  conditionnel,  enfin  temporaire. 

B.  —  Les  principes  généraux  et  la  convention  des 
parties,  tels  sont  les  éléments  d'appréciation  de  ce 
contrat  innommé  —  L'article  1135  lui  est  appli- 
cable, en  ce  sens  qu'en  dehors  des  termes  de  la 
convention,  la  bonne  foi,  l'usage  et  l'équité  en  dé- 
terminent les  effets.  —  Tout  individu,  même  étran- 
ger, peut  le  former  en  tous  lieux. 

C.  —  Consensuel,  il  n'est  soumis,  pour  sa  forma- 
tion et  sa  validité,  à  aucune  forme  solennelle,  si 
bien  que  l'écrit  dressé  sert  à  prouver  simplement 
son  existence  et  non  pas  à  en  créer  la  validité. 
{Contra  Béchade,  op.  cit.,  p.  87;  —  Typaldo- 
Bassia,  Les  assurances  sur  la  vie  au  point  de  vue 
t]iéorU[ue  et  pratique  (Paris,  1892),  p.  72;  — 
Clos,  Des  assurances  sur  la  vie..  (Toulouse,  1891), 
p.  26.)  —  Il  crée,  encore  que  formé  parle  payement 
de  la  prime,  des  engagements  à  la  charge  de  l'assureur 
et  de  l'assuré.  (Sic,  Conteau,  op.  cit.,  1. 1,  p.  271  ;  — 
Béchade,  op.  cit.,  p.  89.  Contra,  Clos,  op:  cit.,  p.  24; 
—  Rabatel,  op.  cit  ,p.208.)  Il  est  donc  synallagma- 
tique —  Son  caractère  commutatif  ressort,  non  moins 
que  son  caractère  onéreux,  de  ce  que  chacune  des 
parties  s'oblige,  en  des  circonstances  déterminées 
par  avance,  à  livrer  une  chose  à  l'autre,  primes  sti- 
pulées ou  capital  assuré.  —  Il  est  certainement  con- 
ditionnel, soumis  à  la  condition  suspensive,  telle 
qu'elle  est  définie  dans  les  articles  1168  et  1181  du 
Gode  civil.  En  ce  sens,  on  peut  dire  qu'il  est  juri- 
diquement aléatoire.  (V.  l'art.  1964  du  même  Code 
civil.  Sic,  de  Courcy,  L'assurance  sur  la  vie  est- 
elle  une  opération  aléatoire,  ap.  Monit.  des  assu- 
rances, 15  avril  1869,  p.  133.  Secus,  Reboul,  ap. 
Monit.  des  assurances,  15  avril  1862,  p.  144,  et 
15  mai  1869,  p.  178;  Vauzanges,  ibidem,  25  sep- 
tembre 1867,  p.  353.)  On  ne  saurait  dire,  au  con- 
traire, économiquement  et  pratiquement,  qu'il  est 
aussi  aléatoire,  son  but  étant  précisément  de  com- 
battre Valea.  (V.  Cournot,  Exposition  de  la  tltéorie 
des  chances  (Paris,  1843),  p.  95.  Cpr.  Adan,  Elude 
sur  la  nature  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie.) 
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D.  —  L'assurance  étant,  enfin,  une  opération  à 
long  terme,  il  en  résulte  que  techniquement  et  juri- 
diquement le  contrat  n'est  qu'une  succession 
d'assurances  facultatives  d'un  an  dont  les  conditions 
sont  réglées  d'avance  par  un  contiat. 

III.  De  la  validité  du  contrat  d'assurance. 

La  validité  du  contrat  d'assurance,  admise  d'une 
manière  générale  pour  les  assurances  terrestres  et 
maritimes,  a  été  un  peu  contestée  quant  aux  assu- 
rances sur  la  vie,  motif  pris  de  ce  que  ce  genre 
d'assurances,  loin  de  conserver  un  capital,  en  crée 
un,  contrairement  à  l'esprit  de  la  législation  fran- 
çaise, lequel  est  de  prohiber  l'assurance  de  simples 
bénéfices  espérés.  A  quoi  il  a  été  très  justement  ré- 
pondu que,  d'une  part,  rien  ne  s'oppose  à  l'applica- 
tion de  l'article  1130  du  Code  civil  qui,  étant  général, 
autorise  la  convention  sur  choses  futures,  l'article  347 
du  Code  de  commerce  étant  spécial  aux  assurances 
maritimes  et  inapplicable  aux  contrats  d'assurances 
nouveaux  ;  d'autre  part,  que  non  seulement  les  droits 
acquis,  mais  aussi  les  expectatives  réelles  et  bien 
fondées  sont  susceptibles  d'une  assurance  vérilable, 
et  que,  seul,  le  gain  résultant  de  l'assurance  au 
profit  de  l'assuré  est  prohibé  par  le  législateur. 
(Cpr.  Troplong,  op.  cit.,  n.  165;  — Lefort,  op.  cit., 
t.  1,  p.  181.) 


IV.  De  son  caractère  civil  ou  commercial. 

Quant  au  caractère,  civil  ou  commercial,  du  con- 
trat, il  dépend  du  régime  adopté  et  de  la  condition 
des  signataires  de  la  police. 

Lorsque  le  contrat  e^t  fait  avec  une  Société  d'as- 
surances mutuelles,  il  a,  sans  discussion  possible,  le 
caractère  civil,  puisque  les  assurés  n'ont  point  l'in- 
tention de  spécu'er,  mais  simplement  celle  de  répar- 
tir entre  eux  le  dommage  qu'un  sinistre  pourrait  eau  - 
ser  à  l'un  d'eux.  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité 
du  droit  commercial  (1887),  t.  I,  p.  142;  —  Clé- 
ment, Des  assurances  mutuelles  (1889),  p.  49;  — 
Rome,  Du  contrat  d' assurance  sur  la  vie,  p.  243; 
—  Bédarride,  Jurispr.  commerciale,  p.  276;  — 
Pont,  Sociétés,  n°  1U8;  — Répertoire  général  al- 
phabétique du  droit  français,  v°  Acte  de  commerce 
n° 1044. 

Lorsqu'il  est  fait  avec  une  Compagnie  à  primes 
fixes,  il  change  de  caractère,  suivant  qu'on  l'envisage 
au  regard  de  l'assureur  ou  à  celui  de  l'assuré.  (V. 
iYor<uem<  dictionnaire  d'économie  politique  de 
Léon  Say  et  Chailley,  p.  104,- 105.)  —  1°  Au  regard 
de  l'assureur,  c'est  une  opération  commerciale,  car 
l'assureur  fait  une  spéculation  {de  lucro  captando) 
sur  l'écart  qui  est  de  nature  à  se  produire  entre  le 
montant  des  sommes  par  lui  encaissées  et  le  montant 
des  sommes  par  lui  dues.  (V.  Pont,  op.  cit.. 
n°  108;  —  Répert.  général  alphabétique  du  droit 
français,  v°  cit.,  n.  1034;  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  141;  —  Bédarride,  op.  cit.  —  Cour 
d'appel  de  Lisbonne,  23  mai  1874,  ap.  Jouru.  du 
droit  international  privé,  ann,.  1875,  p.  58;  —  Le- 
fort, op.  cit.,  1. 1,  p.  186.)  Ce  n'est  point,  ainsi  qu'on 
l'a  prétendu  et  jugé  (Bravard,  Veyrières  et  Déman- 


geât, Traité  de  droit  commercial,  t.  VI,  p.  392- 
-  Paris,  7  décembre  1852;  Dalloz,  1853,  II,  84 
--Grenoble,  25  juin  1852;  Sirey,  1853,  11,272 
Dalloz,  1854,  V,  51),  parce  que  la  Société  d'assu 
rances  est  une  agence  d'affaires;  chacun,  dans  le 
contrat  d'assurance,  traite  pour  lui-même;  or,  le 
propre  de  l'agent  d'affaires  est,  au  contraire,  de  l'air 
les  affaires  du  tiers  dont  il  est  le  mandataire.  (V 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  p.  142.) 

2°  Au  regard  de  l'assuré,  c'est  un  contrat  civil 
fait  de  damno  vitando,  et  non  plus  de  lucro  cap 
tando.  M.  Lefort  observe  avec  raison  que  la  notion 
même  de  ce  qu'est  l'assurance  sur  la  vie  semble  ré 
pugner  à  l'idée  d'une  opération  commerciale.  La 
jurisprudence,  adoptant  cette  manière  de  voir,  apro 
clamé  nettement  le  caractère  civil  en  particulier  d 
contrat  d'assurance  sur  la  vie  passé  par  un  commer 
çant,  quand  bien  même  la  police  serait  à  ordre 
transmissible  par  endossement.  (V.  Besançon,  2 
mars  1876,  Journal  des  assurances,  1876,  p.  413 
et  Trib.  civ.  Seine,  17  juin  1873,  ibidem,  1873 
p.  413.) 


Appendice  relatif  à  l'assurance  des  fautes. 


A.  —  Validité  de  celte  assurance. 

11  sera  donné,  infra,  des  détails  sur  l'assurance 
des  fautes,  son  utilité  et  sa  portée.  Qu'il  soit  cepen- 
dant permis,  dès  maintenant,  d'en  dire  quelques  mots 
et  spécialement  de  rapporter  cet  avis  de  M.  le  pro- 
fesseur Thaller  :  «  Les  circonstances  dans  lesquelles 
est  engagée  la  responsabilité  humaine  sont  indéfinies. 
Elles  ont  redoublé  à  mesure  que  la  civilisation  in- 
ventait de  nouveaux  agents  et  surtout  des  agents 
plus  expéditifs.  Le  fonctionnement,  la  vie  active  et 
affairée  d'aujourd'hui  oblige  l'individu  et  la  société 
anonyme  à  une  surveillance  exercée  de  divers  côtés 
à  la  fois.  Un  instant  d'oubli  peut  causer  mort 
d'homme,  anéantissement  de  fortune.  Les  particu- 
liers ont  trouvé,  pour  commencer,  dans  l'assurance 
un  refuge  contre  ces  périls.  Ils  ont  étendu  le  béné- 
fice de  ce  contrat  des  risques  de  cas  fortuit  aux  ris- 
ques provenant  de  la  faute  de  l'assuré.  Ils  se  sont  dit 
que  l'assurance  étant  une  association  entre  diverses 
personnes  se  trouvant  dans  des  conditions  de  danger 
similaire,  rien  n'empêchait  de  mettre  en  commun 
les  résultats  d'un  danger,  même  dérivant  de  nos 
fautes  et  négligences.»  Ainsi  est  née  l'idée  «le  la 
faute  assurable,  idée  qui  a  demandé  beaucoup  de 
temps  avant  d'être  consacrée. 

Aussi,  il  faut  examiner  maintenant,  et  à  cette  pla< :e, 
la  valeur  de  la  jurisprudence,  qui  admet  chaque  jour 
la  validité  de  l'assurance  des  fautes.  —  M.  Boulaud, 
op.  cit.,  n.  60-77,  p.  117-142,  donne  sur  ce  point 
des  détails  très  complets  ;  nous  résumons  générale- 
ment ici  son  argumentation. 

L'assurance  étant,  d'après  la  définition  qu'en 
donne  M.  Chaufton,  op.  cit.,  t.  I,  n.  195  (Rpr.  Tho- 
mereau,  article  inséré  dans  le  Moniteur  des  assu- 
rances, numérodu  15  janvier  1886),  «lacompensation 
des  effets  du  hasard  sur  le  patrimoine  de  l'homme 
par  la  mutualité  organisée  suivant  les  lois  de  la  sta- 
tistique», il  semble  que  la  statistique  des  fautes, 
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par  suite  l'assurance  des  fautes,  soit  presque  impos- 
sible, parce  que  la  faute  est  un  fait  de  volilion  et  que 
les  faits  de  volition  n'admettent  guère  la  statistique. 
—  Cette  observation  est  spécieuse;  mais  son  impor- 
tance est  contredite  par  une  autre  série  de  raison- 
nements :  la  vérité  de  la  loi  des  grands  nombres, 
telle  que  l'a  formulée  Pascal  et  développée  Laplace, 
semble  être  indiscutable;  «on  ne  peut  sans  doute 
affirmer  avec  Quételet  (dit  M.  Boutaud)  que  l'exac- 
titude des  rapports  croît  comme  la  racine  carrée  du 
nombre  des  observations;  mais  il  est  certain  qu'une 
statistique  portant  sur  un  nombre  toujours  plus 
grand  de  phénomènes  donnera  des  rapports  et  des 
moyennes  qui  seront  les  bases  les  plus  sérieuses  de 
toute  opération  d'assurances».  —  D'autre  part,  il 
est  à  observer  que  l'assurance,  tout  en  se  fondant 
sur  les  résultats  de  la  statistique,  n'est  pas  organisée 
d'une  manière  scientifique  absolue.  (V.  de  Courcy, 
Les  lois  du  hasard.)  Nous  montrerons,  infra 
comment  il  n'est  point  nécessaire  que  la  statistique 
donne  une  base  certaine  et  comment,  au  contraire,  il 
suffit,  pour  que  son  utilité  ne  soit  pas  contestable, 
qu'elle  donne  des  indications  précises.  Or,  elle  rem- 
plira d'autant  mieux  celte  tâche  au  fur  et  à  mesure 
que  son  organisation  sera  perfectionnée. 

Cet  argument  de  fait  étant  écarté,  il  faut  examiner 
les  arguments  juridiques  invoqués  pour  combattre 
la  validité  des  assurances  des  fautes.  —  Les  articles 
351  et  352  du  Code  de  commerce  (dont  la  portée 
fournit,  d'ailleurs,  matière  à  de  nombreuses  contro- 
verses théoriques  et  pratiques)  excluent  le  fait  de 
l'assuré  des  risques  supportés  par  l'assureur  mari- 
time; ces  articles  ont  été  adoptés  sans  discussion 
(Locré,  t.  XVIII,  p.  412);  de  celte  circonstance,  en 
particulier,  on  ne  saurait  conclure,  à  bon  droit,  qu'ils 
prohibent  toutes  les  branches  d'assurances  comme 
l'assurance  maritime  ;  l'argument  tiré  du  caractère 
prohibitif  de  ces  textes  par  les  auteurs  de  la  pre- 
mière moitié  du  siècle  est  aujourd'hui  complète- 
ment abandonné  et  remplacé  par  des  considérations 
basées  sur  l'ordre  public,  et  consistant  à  dire  que 
les  peines  doivent  être  personnelles,  et  que  faciliter 
l'assurance,  c'est  favoriser  l'incurie. 

Les  réparations  pécuniaires  ne  sont  pas  des  peines; 
elles  n'existent  que  dans  l'intérêt  privé;  il  est  dès 
lors  indifférent  à  la  justice  que  la  réparation  soit 
fournie  par  l'auteur  du  dommage  ou  le  tiers  qu'il 
s'est  éventuellement  substitué;  il  faut  et  il  suffit  que 
le  dommnge  soit  réparé.  —  D'autre  part,  la  preuve 
de  la  faute  intentionnelle  étant  toujours  réservée 
contre  les  auteurs  des  dommages,  l'incurie,  pas  plus 
que  les  collusions,  quant  à  la  destruction  des  objets 
assurés,  ne  sont  à  craindre.  (Cpr.  Sainctelette,  Res- 
ponsabilité et  garantie,  p.  243).  L'intérêt,  comme 
le  rôle  des  Compagnies  d'assurances,  est  de  com- 
battre ce  danger  réel,  qui  consiste  dans  l'exagération 
des  valeurs  assurées. 

M.  de  Courcy,  Les  assurances,  p.  48,  conclut  à 
cet  égard  que,  abstraction  faite  des  abus  de  l'insti- 
tution, lesquels  sont  compensés  par  ses  avantages,  «il 
est  certainement  souhaitable  dans  l'intérêt  public  de 
prévenir,  autant  que  possible,  les  revers  subits  de 
fortune  et  la  ruine  des  familles.  En  politique  et  en 
économie  politique  il  est  bon  que  les  citoyens  mena- 
cés... des  effrayantes  responsabilités  du  dommage 
causé  à  autrui  trouvent  dans  la  bienfaisante  insti- 


tution des  assurances  la  plus  ample  protection  con- 
ciliable  avec  les  intérêts  de  l'ordre  public». 

Nous  terminerons  ces  notions  sommaires  sur  la 
validité  de  l'assurance  des  fautes  par  ces  mots  de 
Philippe  Dupin  {Consultation),  p.  36:  «L'assuré 
des  fautes  doit  triompher  d'un  étroit  préjugé,  d'un 
point  de  vue  exclusif,  qui  s'effraye  d'un  inconvénient 
possible  et  méconnaît  des  avantages  constants  et 
nombreux.»  11  faut  permettre  aux  assureurs  de  ga- 
rantir contre  les  fautes,  parce  que  cette  garantie  est 
la  condition  même  de  l'existence  de  la  plupart  des 
assurances,  et  spécialement  des  assurances  de  respon- 
sabilité. (Cpr.  de  Courcy,  Revue  critique  de  légis- 
lation et  de  jurisprud.,  1885,  p.  676.) 

Cependant,  encore  qu'il  soit  d'une  mauvaise  légis- 
lation de  restreinte  la  liberlé  des  conventions,  il 
paraît  nécessaire  d'apporter  quelques  limites  à  l'assu- 
rance des  fautes. 


B.  —  Restrictions  à  la  libre  assurance  des  fautes. 
I.  Législation  française. 

A.  —  Assurance  de  la  faute  personnelle. 

La  liberté  de  l'assurance  est  contrariée  par  une 
double  limite,  sur  laquelle  s'entendent  la  majorité 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  :  toutes  les 
fautes  de  l'assuré  demeurent  à  la  charge  de  l'assu- 
reur, à  l'exception  de  la  faute  intentionnelle  et  de  la 
faute  lourde.  (V.  Cass.  25  mars  1875,  Sirey,  1875, 
I,  251;  Dalloz,  1876,  I,  398;  -  15  mars  1876, 
Sirey,  1876,  I,  337;  —  18  avril  1882,  Sirey, 
1882,  I,  2i5;  Dalloz,  1883,  I,  260;  -  2  juin  1886, 
Dalloz,  1886,  I,  265;  —  12  décembre  1893,  Dalloz, 
1894,  I,  225.  —  Cpr.  Labbé,  dissert.,  Sirey,  1876, 
I,  337  ;  —  de  Lalande  et  Couturier,  Traité  des  assu- 
rances contre  l'incendie,  n.  111  et  suiv.  ;  —  de 
Courcy,  Les  assurances,  p.  44;  —  A.  de  Baran- 
diaran,  La  faute  lourde  en  mat.  d'assurance, 
article  inséré  dans  Le  Droit,  30  août  et  1er  sept. 
1893;  —  Adan,  De  la  responsabilité  civile  résid^ 
tant  de  Vart.  1382  et  de  la  faute  lourde  en  mat. 
d' assur.,  ap.  Moniteur  des  assur.,  1883,  p.  5i  ) 

11  sera  donné,  infra,  vis  Dol,  Faute  lourde,  des 
renseignements  complets.  Une  simple  notion  géné- 
rale doit  suffire  ici,  en  tant  que  formule  de  principe. 

La  faute  lourde  suppose  chez  l'agent  un  degré 
plus  grand  de  négligence  ou  d'imprudence,  moins 
d'intelligence  parfois,  mais  pas  plus  de  perversité.  — 
Cpr.  une  définition  de  cette  faute  en  matière  d'assu- 
rance contre  l'incendie,  Grenoble,  8  août  1887, 
Joum.  des  assur.,  1888,  p.  145 ,  —  Oudiette,  ap. 
Moniteur  des  assurances,  1895,  p.  49.  —  Quant 
au  critérium  de  décision,  il  doit  être,  d'après  M.  de 
Courcy,  Quest.  de  dr.  mar.,  t.  II,  p.  84  et  Bouen, 
4  mars  1887,  Sirey,  1887,  II,  109,  «  de  rechercher 
si  le  propriétaire,  à  supposer  qu'il  n'eût  pas  été  as- 
suré, aurait  pu  commettre  une  telle  imprudence. 
S'il  ne  l'a  commise  que  parce  qu'il  était  assuré,  il  y 
a  bien  véritablement  une  sorte  de  dol  au  préjudice 
de  l'assureur  et  une  sorte  d'intention.  »  —  La  Cour 
de  cassation  laisse  toute  liberté  au  juge  pour  appré- 
cier quelle  faute  est  lourde.  Mais  elle  refuse  de 
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donner  effet  à  l'assurance  de  cette  faute  et  elle  dé- 
clare contraire  à  l'ordre  public  la  convention  qui  en 
libérerait  son  auteur.  (V.  les  arrêts  cités  supra. 
En  sens  contraire,  Poitiers,  12  mai  1875,  Sirey, 
1876,  I,  337;  —  Trib.  civ.  Bourges,  29  décembre 
1881,  Monit.judic.  de  Lyon,  7  août  1882  ) 

Le  dol  n'est  point  à  la  cbarge  de  l'assureur.  11  est 
évident  que  les  Compagnies  d'assurances  ne  feront 
jamais  de  pareils  contrais  qui  les  laisseraient  à  la 
discrétion  de  leurs  clients.  La  convention  par  la- 
quelle un  assureur  aurait  pris  à  sa  charge  les  fautes 
(lolosives  de  l'assuré  serait  frappée  de  nullité.  Si 
l'accord  existe  sur  la  solution,  il  en  est  différemment 
des  raisons  justificatives  :  tous  les  auteurs  invoquent 
l'ordre  public,  lequel  s'oppose  à  ce  que  l'assuré  soit 
indemnisé  des  conséquences  d'une  faute  intention- 
nelle. M.  Boutaud,  op.  cit.,  n.  67,  p.  127,  dit, 
beaucoup  plus  justement,  d'après  nous,  que  s'as- 
surer contre  son  dol,  ce  serait  s'obliger  sous  une 
condition  potestative,  et  ainsi  se  mettre  en  contra- 
diction avec  l'article  1174  du  Code  civil. 

La  faute  qui  a  causé  le  sinistre  peut  constituer 
une  infraction  à  des  lois  et  règlements.  Les  auteurs 
et  une  jurisprudence  constante  admettent  à  cet 
égard  la  solution  qu'imposent  les  nécessités  de  la 
pratique,  et  spécialement  les  conditions  des  assu- 
rances contre  les  accidents  (Cpr.  Observât,  du  con- 
seiller Babinet,  sous  l'arrêt  du  18  avril  1882,  Sirey, 
188-2,  I,  245)  :  l'assureur  peut  se  charger  de  tous 
les  sinistres,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  causés 
par  une  infraction  pénale,  lorsque  celle-ci  constitue 
une  faute  lourde,  le  juge  du  fait  étant  reconnu  par 
la  Cour  de  cassation  souverain  appréciateur  du 
caractère  de  la  faute.  (Cpr.  Cass.  23  mars  1875, 
Sirey,  1875, 1,  251  ;  Dalloz,  1876,  I,  393  ;  — 18  avril 
1882,  Sirey,  1882,  I,  245;  Dalloz,  1883,  I,  260;  — 
Paris,  10  novembre  1893,  Sirey,  1894,  II  38;  — 
Grenoble,  15  mai  1894,  Dalloz,  1894,  II,  495.)  — 
Signalons  aussi,  sauf  développements  ultérieurs,  la 
doctrine  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  21  mars 
1893,  Gaz.  du  Palais,  1893,  II,  73  (Cpr.  Paris, 
13  août  1892,  Sirey,  1892,  II,  277;  —  Rpr.  10  sept. 
1893,  Dalloz,  1894,  II,  521;  -  Trib.  civ.  Seine, 
7  mars  1894,  Le  Droit  du  14  septembre)  :  lors- 
qu'une police  d'assurance  excepte  les  accidents  dus 
à  l'inobservation  des  lois  et  règlements  de  police,  la 
déchéance  ne  saurait  être  encourue  qu'au  cas  où 
l'auteur  de  l'accident  se  serait  rendu  coupable  d'un 
manquement  précis  aux  lois  et  règlements  de  po- 
lice, et  non  dans  le  cas  où  il  aurait  contrevenu  à 
une  loi  pénale  quelconque,  attendu  qu'une  semblable 
extension  de  la  cause  de  déchéance  équivaudrait  à 
une  irresponsabilité  presque  absolue  de  la  Com- 
pagnie. 

B.  —  Assurance  de  la  faute  des  personnes,  dont 
l'assuré  est  civilement  responsable. 

Vu  la  doctrine  générale  d'après  laquelle  la  res- 
ponsabilité de  l'article  1 384  repose  sur  une  pré- 
somption de  faute  (défaut  de  surveillance  ou  mau- 
vais choix),  il  semblerait  que  la  responsabilité  du 
fait  d'autrui,  étant  une  responsabilité  basée  sur  une 
faute  personnelle,  ne  peut  être  garantie  par  l'assu- 
reur que  si  on  admet  l'assurance  de  la  faute  per- 


sonnelle directe.  Cette  conclusion  logique  n'a  jamais 
été  admise.  Les  premiers  auteurs  qui  s'occupèrent 
des  assurances  terrestres,  tout  en  repoussant  l'assu- 
rance de  la  faute  personnelle,  autorisaient  l'assuré  à 
se  faire  garantir  même  contre  la  méchanceté  de  ses 
préposés.  (Toullier,  Droit  civil  français,  t.  XI, 
n.  177.  —  Quénault,  Assur.  terrestres,  n.  64  et  65  ) 
—  Aujourd'hui,  les  auteurs  (Labbé,  dissertât.,  Sirey, 
1887,  I,  369;  —  Cfr.  de  Lalande  et  Couturier,  Tr. 
des  assur.  contre  l'incendie,  n.  117;  —  Boutaud, 
op.  cit.,  n.  69,  p.  131)  renient  l'assureur  garant  de 
toute  faute,  même  dolosive,  des  préposés  de  l'as- 
suré :  et  cela,  sans  que  la  police  l'exprime.  La  juris- 
prudence, qui  n'a  pas  beaucoup  de  précision  encore, 
reconnaît  la  validité  de  l'assurance  des  fautes  des  pré- 
posés,;! l'exceptiondecertainesd'entreelles.  (Cass. ,18 
avril  1882,  Sirey,  1882,1,  245;  Dalloz, 1883, 1,260;  - 
2  juin  1886,  Sirey,  1887;  I,  369  (avec  note  de 
M.  Labbé);  Dalloz,  1886,  I,  26);  —  22  octobre 
18J4,  Sirey,  1895,  I,  8;  Dalloz,  1895,  I,  96.  —  Cpr. 
12  décembre  1893,  Dalloz,  1894,  I,  340.)  -  D'ail- 
leurs les  polices  excluent  généralement  de  l'assu- 
rance les  fautes  intentionnées  des  agents  de  l'assuré. 

La  solution  doctrinale  précédemment  indiquée 
sur  les  infractions  aux  lois  et  règlements  de/rait 
recevoir  ici  application;  mais  les  polices  excluent 
souvent,  d'une  façon  générale,  ces  infractions,  et  les 
tribunaux  prononcent  la  déchéance,  au  moins  le 
Tribunal  de  la  Seine,  d'une  manière  constante. 
(V.  jugements,  11  novembre  1890,  Le  Droit  du 
5  février  1891;  —  4  novembre  1892,  Joum.  des 
assur  ,  1893,  p.  103  ;  —  6  mai  1893,  Le  Droit  du 
7  juillet.  En  sens  contraire,  Cour  de  Paris,  6  jan- 
vier 1888,  France  judiciaire,  1888,  p.  141,  et  1"  fé- 
vrier 1893;  Dalloz,  1893,  II,  417.)  11  ne  s'agit,  bien 
entendu,  que  des  règlements  administratifs,  et  non 
point  de  ceux  que  l'assuré  impose  à  son  personnel 
de  sa  propre  autorité.  (Paris,  2  janvier  1887,  Gazette 
des  Tribunaux  du  5  septembre.) 


II.  —  Législations  étrangères. 

M.  Boutaud,  op.  cit..  n.  74-77,  p.  137-142,  en 
donne  un  exposé  complet.  Nous  ne  donnons  ici  que 
quelques  indications.  La  loi  belge  du  11  juin  1874 
libère  l'assureur  de  la  faute  intentionnelle  de  l'as- 
suré. (Cpr.  Liège,  27  juin  1889,  Pasicrisie,  1889, 
II,  388;  —  Victor  Bergerem  et  Hermann  de  Baets, 
Traité  des  assurances  terrestres,  n.  317  ) 

Sauf  de  nombreuses  exceptions,  l'article  434  du 
Code  de  commerce  italien  repousse  l'assurance  des 
fautes  commises,  soit  par  l'assuré,  soit  par  ses 
agents,  commis  ou  commissionnaires,  (Sacerdoti, 
'Traité  du  contrat  d'assurance,  t.  I,  n.  97;  — 
Cesare  Vivante,  AUgemeine  Théorie  der  Ver- 
sicherungsvertràge  dans  la  Zeitschrift  fur  Han- 
delsrecht,  t.  XXIX,  p.  45.) 

En  Allemagne,  où  la  question  avait  été  tout  par- 
ticulièrement étudiée  (V.  Dr  Kubel,  Die  Verhand- 
lungen  der  dretdener  Bundescommission  zur 
Ausarbeitung  eïnes  allgemeinen  deulschen  Obli- 
gationenrechls  ùber  den  Versicherungsvertrag, 
étude  insérée  dans  la  Zeitschrift  fur  Versicherungs- 
recht,  t.  I,  p.  321;  t.  Il,  p.  1).  le  Code  civil  est 
muet  sur  l'assurance;  seule,  l'assurance  maritime  et 
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l'assurance  ouvrière  sont  réglementées  par  une  loi 
d'Empire.  Elles  garantissent  la  faute  dans  une  me- 
sure très  différente.  Le  Landrecht  prussien,  qui 
contient  des  développements  très  complets  sur  le 
contrat  d'assurance,  écarte  l'assurance  de  la  faute 
personnelle,  art.  2119etsuiv.  —  VOberlandgericht 
de  Hambourg,  31  janvier  1887,  Journal  du  droit 
international  privé,  1891,  p.  569,  a  nettement 
formulé  (et  sa  décision  a  été  confirmée  par  le  Beichs- 
gericht,  le  4  mai  1 887,  Annales  du  Tribunal  de 
l'Empire,  X,  p.  158)  la  doctrine  qui  refuse  à  l'as- 
sureur le  droit  de  se  prévaloir  d'une  faute  de  l'as- 
suré, pour  se  soustraire  au  payement  de  l'indemnité. 

En  Suisse,  où  il  n'existe  pas  de  loi  fédérale  sur 
les  assurances,  et  où  le  projet  d'une  loi  fédérale  des 
obligations,  préparé  à  partir  de  1870  et  contenant 
un  titre  XXV  consacré  à  l'assurance  n'a  pas  trouvé 
place  dans  le  Code  de  1881,  les  dispositions  spé- 
ciales, qui  peuvent  exister  dans  le  droit  cantonal, 
restent  en  vigueur  aux  termes  de  l'article  890  dudit 
Code.  L'assurance  y  est  très  bien  organisée;  la  ga- 
rantie des  fautes,  sa  validité  y  est  admise,  ipso  jure, 
sauf  le  droit  pour  les  parties  d'exclure  des  risques 
dont  se  charge  l'assureur  ceux  qui  résulteraient 
d'une  faute  évidente  de  l'assuré.  (V.  Jugement  du 
Tribunal  fédéral  du  19  mai  1893,  Annales  de  droit 
commercial,  1894,  If,  37.) 

En  Angleterre,  où  l'assurance  a  pris  ses  premiers 
développements,  le  common  law  régit  les  elfets  de 
l'assurance  en  droit  privé.  —  Aux  Etats-Unis  enfin, 
dans  la  même  législation  anglo-américaine,  le  projet 
de  Code  civil,  qui  codifie  le  common  law,  contient 
un  §  1434  ainsi  connu  :  «L'assureur  n'est  pas  res- 
ponsable d'une  perte  causée  rar  un  acte  volontaire 
de  l'assuré,  mais  il  n'est  pas  exonéré  par  la  négli- 
gence de  l'assuré,  ni  par  la  fraude  ou  la  négligence 
de  ses  agents  ou  d'autrui. 


OBSERVATION 

LA  RESPONSABILITÉ  DES  PERSONNES  MORALES  ET 
L'ASSURANCE  DES  FAUTES  DES  PERSONNES  MO- 
RALES. 

Ce  n'est  point  le  lieu  de  faire  ici  la  théorie  de  la 
personne  morale.  Il  suffit  de  rappeler  les  conclu- 
sions de  Rud.  von  Ihering  (Esprit  du  droit  romain, 
trad.  de  Maulenaere,  t.  III,  p.  121,  et  t.  IV,  p.  298, 
353)  combattant  l'idée  d'une  personnalité  lictive. 
Tandis  que  Savigny  et  la  plupart  des  romanistes 
allemands  posent,  en  principe,  qu'aucune  charge  ne 
peut  être  imposée  à  une  personne  morale  à  raison 
de  la  faute  extra-contractuelle  de  son  représentant, 
d'autres  auteurs,  tels  que  Beseler  (Volksrecht  und 
Juristenrechl,  p.  1 58)  et  Gierke  surtout  (Genossen- 
schaftstheorie....,  p.  743  etsuiv.)  ont  soutenu  que  la 
personne  morale  n'est  pas  une  fiction  de  la  loi,  mais 
un  être  collectif  réel  (lieale  Gesamntiperson)  doué, 
comme  la  personne  humaine,  de  la  capacité  naturelle 
de  vouloir  et  d'agir.  Cette  conception  dernière  est 
importante  et  exacte  :  la  volonté  est  un  élément 
essentiel  de  la  personnalité  juridique  ;  la  volonté  de 
la  personne  morale  est  constituée  par  la  volonté 
combinée  de  ses  représentants  ou  organes,  se  mani- 


festant dans  certaines  formas  et  se  mouvant  dans  le 
cercle  d'action  en  vue  duquel  elle  s'ef-t  constituée, 
ou  que  la  loi  lui  a  assigné.  11  en  résulte  que,  dans 
ces  limiles,  l'acte  accompli  par  ses  représentants  est 
son  acte  propre;  d'où  il  suit  que  la  personne  morale 
est  responsable,  en  principe  des  actes  de  ses  repré- 
sentants, non  pas  indirectement,  comme  le  commet- 
tant est  responsable  de  ses  préposés,  mais  directe- 
ment, parce  qu'aux  yeux  de  la  loi  ce  sont  ses  propres 
actes.  Il  ne  s'agit,  b  en  entendu,  que  des  agents  qui 
sont  les  organes  de  la  personne  morale;  de  ses  antres 
employés  la  personne  morale  n'est  responsable  que 
dans  les  limites  où  une  personne  physique  répond 
du  fait  d'autrui.  (V.  Michoud,  De  la  responsabi- 
li  è  de  l'Etat  à  raison  des  fautes  de  ses  agents, 
ap.  Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique 
en  France  et  à  l  étranger,  1895,  t.  III,  p.  401  et 
suiv.  ;  t.  IV,  p.  1  et  suiv.,  251  et  suiv.)  — 
Il  faut  donc  distinguer  entre  la  responsabilité 
directe  de  la  personne  morale  et  la  responsabi- 
lité indirecte,  qui  peut  peser  sur  elle  du  clief  de  ses 
préposés  ou  des  autres  personnes  dont  elle  lépond. 
—  La  jurisprudence,  moins  déductive  et  sûre  que  la 
doctrine  la  plus  récente,  paraît,  appliquer  indiffé- 
remment aux  personnes  morales  les  articles  1382, 
1383  ou  1384.  (Cpr.  Cass  ,  15  janvier  1872,  Sirey, 
1872,  I,  9;  Dalloz,  1872,  I,  105,  -  28  novembre 
1870,  Dalloz,  1877,  I,  00;  -  0  août  1884,  Sirey 
1885,  1,  103;  Dalloz,  1885,  I,  10;  —  12  juin  1892, 
Dalloz,  1892,1,  449;  -  30  juillet  1895,  Dalloz,  1890, 
I,  132;  —  30  novembre  1895,  Annales  de  droit 
commercial,  1890,  II,  7.) 

Ce  n'est  point  le  lieu  de  discuter  ici  le  point  de 
savoir  si  l'on  peut  ou  non  appliquer  aux  personnes 
morales  les  mêmes  principes  quant  a  la  responsabi- 
lité pénale,  laquelle  est  tout  à  fait  exceptionnelle  ; 
admettre  avec  Gierke  que  les  personnes  morales 
peuvent  encourir  des  pénalités,  toutes  les  fois  que  le 
fait  délictueux  a  été  accompli  en  leur  nom  et  dans 
leur  intérêt  par  leur  représentant,  ou  décider  avec 
M.  Michoud,  que  devant  la  loi  pénale,  il  n'y  a  plus,  en 
principe,  que  le  ou  les  administrateurs  personnelle- 
ment responsables,  parce  que  l'acte  est  leur  œuvre 
propre.  —  Il  faut  simplement  ici  faire  application 
des  principes  ci-dessus  à  la  matière  de  l'assurance 
des  fautes. 

Les  fautes  des  organes  étant  les  fautes  de  la  per- 
sonne morale,  par  le  contrat  d'assurance,  l'assureur 
ne  les  peut  prendre  à  sa  charge  que  dans  les  limites 
où  il  peut  garantir  la  faute  directe  des  personnes 
physiques.  —  Les  fautes  des  préposés,  que  les  per- 
sonnes morales  emploient,  comme  tout  individu  qui 
ne  peut  exercer  seul  l'industrie  ou  le  commerce  qu'il 
a  entrepris,  peuvent  faire  l'objet  d'une  assurance 
qui  garantira  la  personne  morale  même  contre  leurs 
fautes  frauduleuses.  —  Ainsi,  par  le  départ  fait  entre 
les  organes  et  les  simples  préposés,  semble  évité  le 
danger,  redouté  par  certains,  que  la  personne  mo- 
rale puisse  librement  s'assurer  contre  toute  respon- 
sabilité. (Cpr.  une  dissertation  de  M.  Labbé,  au 
Sirey,  1887,  I,  389.) 
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CHAPITRE  II. 

De  l'assurance.  —  Théorie  écono- 
mique. 

I.  Comparaison  de  l'assurance  et  de  l'épargne. 
II.  Des  avantages  économiques  de  l'assurance. 

A.  Sa  portée  sociale. 

B.  Sa  portée  individuelle. 

III.  Des  critiques  dirigées  coi  tre  l'institution  de  l'assu- 

rance. 

IV.  Des  bases  scientifiques  de  l'assurance. 

On  lira  particulièrement  sur  les  idées  qui  font 
l'objet  du  présent  chapitre: 

Paul  Leroy-Beaulieu,  Traité  théorique  et  pra- 
tique d'économie  politique  (Paris,  Guillaurnin, 
1896),  6*  partie,  ch.  VI,  t.  IV,  p.  311-404. 

Paul  Cauwès,  Cours  d'économie  politique,  3e  édi- 
tion (Paris,  Larose  et  Forai,  1893),  2e  partie,  livre  V, 
secli(  h  IV,  ch.  1  et  III,  p,  510-542,  p.  571-611.) 

On  rie  Irouvera  ici,  comme  dans  tout  cet  article, 
que  des  résumés  sommaires  d'idées  générales,  ac- 
compagnés, pour  leur  démonstration,  de  quelques 
détails  et  chiffres  puisés  aux  sources  les  plus  sûres. 
Ainsi,  nous  dirons  dans  le  présent  chapitre  quels 
sont  la  nature  et  les  avantages  de  l'assurance;  com- 
ment la  théorie  générale  de  l'assurance  rentre  dans 
la  théorie  de  la  consommation,  parce  qu'  «  elle  est 
en  somme  un  prélèvement  sur  les  consommations 
courantes  pour  mieux  garantir  le  fonds  même  qui 
rend  possible  la  continuation  des  consommations»  ; 
comment  elle  dérive  de  la  prévoyance,  pour  répondre 
ainsi,  sous  toutes  ses  formes,  on  peut  le  dire,  à  tous 
les  soucis  et  à  tous  les  besoins  de  l'avenir.  Enfin, 
comme  une  théorie  générale  de  l'assurance  com- 
prend aussi  une  série  de  questions  générales  dont 
M.  Cauwès,  op.  cit.,  n.  1075,  t.  III,  p.  571,  a  donné 
la  formule,  il  sera  donné  quelques  autres  explica- 
tions: 1°  Bases  scientifiques  d-;  l'assurance;  —  2° 
Modalités  de  l'assurance  (mutualités  ou  Compagnies 
traitant  à  forfait).  Ilai-ons  de  l'option  entre  l'une  et 
l'autre:  —  3°  Intervention  de  la  puissance  publique 
en  matière  d'assurances  ;  différents  systèmes  :  me- 
sures tutélaires,  organisation  des  cadres  dans  les- 
quels se  placeront  spontanément  des  institutions  libres; 
centralisation  et  organisation  des  opérations  d'assu- 
rances en  services  publics.  Les  mêmes  questions, 
envisagées  à  un  antre  point  de  vue,  trouveront  éga- 
lement une  place  dans  d'autres  chapitres  de  ce  mol 
Assurance  en  général). 

I.   Comparaison  de  l'assurance  et  de  l'épargne. 

Laplace,  cité  par  Reboul,  Assurances  sur  la  vie 
(5e  édition,  Paris,  1865),  p.  156,  a  établi  que  l'assu- 
rance n'a  rien  de  la  spéculation  ni  du  jeu.  (V.  infra 
la  démonslral  ion  de  celte  idée.  Cpr.  Troplong,  Conlr. 
aléat.,  n.  159,  d'après  Scaccia,  De  commère. ,  §  \} 
Quœst.  I,  n.  100.)  —  Dès  lors,  l'origine  économique 
de  l'assurance  est  aisée  à  trouver:  elle  réside  dans 
l'épargne,  individuelle  d'abord,  collective  ensuite. 
(V.  Ludlovv,  Congrès  des  institutions  de  prévoyance 
de  1818,  p.  271.  —  Cpr.  Baudrillait,  Des  rapports 


de  V économie  politique  et  de  la  morale  (2e  édit., 
Paris,  1883),  p.  178,  et  Michel  Chevalier  (cité  par 
Lefort,  op.  cit.,  t.  I,  p.  7,  note  3),  lequel  a  dit  de 
l'assurance  (sur  la  vie)  qu'elle  est  «  delà  prévoyance 
à  hante  puissance».)  —  M.  Ludlovv  a  établi  la  supé- 
riorité de  l'assurance  sur  l'épargne  dans  son  rapport 
sur  l'enquête  faite  en  1870  relativement  à  la  situa- 
tion des  Friendhj  Societies  anglaises,  apud  Insu- 
rance C  y  clopedia,  1874,  v°  Friendhj  Societies,  ar- 
ticle rapporté  par  M.  Chaufton,  op.  cit. ,  n.  166,  t.  1, 
p.  297-302.  — -  V.  également  une  discussion  à  la  So- 
ciété d'économie  politique  de  Paris,  le 5  juillet  1886, 
et  observations  de  M.  Badon-Pascal ,  ap.  Journal 
des  économistes 3  juillet  1886,  p.  91.  —  Adde  L. 
.Tour  lan,  Lettres  sur  les  assurances,  9e  édit.,  Paris, 
1881,  p.  20.) 

Coinmel'épargne,  l'assurance peuttendre  à  la  cons- 
titution d'un  capilal,  inaiselle  s'en  distingue  en  ce  que 
ce  n'est  là  ni  son  objectif  unique,  ni  son  effet 
spécial;  si  elle  conserve,  elle  ne  conserve  pas  seule- 
ment la  fortune  acquise,  mais  aussi  bien  le  revenu  fondé 
sur  le  travail,  c'est-à-dire  les  moyens  d'existence. 
Si  certaines  de  ses  formes  semblent  plutôt  réservées 
aux  classes  aisées,  pour  lesquelles  elles  assurent, 
soit  la  conservation  des  valeurs  acquises  au  moyen 
d'indemnités  en  cas  de  sinistres  destructifs  de  la  pro- 
priétés, soit  la  constitution  d'un  patr  imoine  au  moyen 
de  primes  viagères  ,  en  revanche  certaines  autres 
formes  semblent  plutôt  réservées  aux  classes 
moyennes  ou  ouvrières,  auxquelles  elles  assurent  la 
formation  d'un  équivalent  des  salaires,  des  soins  au 
cas  de  maladie  et  des  retraites  pour  la  vieillesse  et 
l'invalidité  :  à  cet  égard,  on  peut  observer  que  la 
constitution  d'un  capital,  si  elle  est  un  résultat  dési- 
rable, est  un  résultat  moins  urgent  et,  sans  contredit, 
moins  essentiel.  —  Elle  se  distingue  encore  de 
l'épargne,  qu'en  réalité  et  malgré  une  opinion  com- 
munément reçue  elle  précède  rationnellement,  en  ce 
qu'elle  n'a  point  la  fragilité  de  l'épargne;  elle  ga- 
rantit, au  contraire,  le  fonds  de  prévoyance  en  l'assi- 
gnant à  un  but  dont  il  ne  peut  être  détourné.  — 
Enfin,  elle  a  sur  l'épargne  une  supériorité  morale, 
sociale  :  tandis  que  le  mobile  de  l'épargne  est  un  mo- 
bile intéressé  (1  acquisition  d'un  capital),  se  mani- 
festant par  des  actes  individuels  et  répondant  à  l'idée 
individualiste,  l'assurance,  alors  surtout  qu'elle 
prend  la  forme  de  la  mutualité,  est  une  idée  sociale 
(v.  Dictionnaire  d'économie  politique  de  Coquelin 
et  Guillaurnin,  v°  Assurances)  ;  une  œuvre  collec- 
tive, en  principe,  qui  constitue  un  fonds  commun 
auquel  puisent  ceux  d'entre  les  assurés  dont  les 
sources  de  revenus  sont  taries  ou  dont  les  biens  sont 
détruits  par  suite  d'événements  fortuits;  si  elle  n'est 
pas  la  loi  du  sacrifice,  elle  pratique  au  moins  un  but 
social  et  humain  tout  à  la  fois  ;  à  ce  point  de  vue  et 
à  raison  de  la  volonté  consciente  qui  l'inspire  et  du 
résultat  qu'elle  produit,  elle  a  une  valeur  morale  su- 
périeure en  tant  qu'elle  est  une  application  de  la  pré- 
voyance et  de  la  sociabilité  et  qu'elle  repose  sur  la 
solidarité  des  membres  d'un  même  groupe. 

M.  Leroy-Beaulieu,  op.  et  loc.  citt.,  p.  312, 
donne  des  idées  ci-dessus  (On  les  trouvera  dé- 
veloppées par  M.  Cauwès,  op.  cit.,  n.  1057- 
1059,  t.  III,  p.  510-514),  la  formule  suivante: 
L'assurance  est  un  moyen,  non  pas  de  supprimer  les 
risques,  ni  même  de  supprimer  la  totalité  des  con- 
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séquences  des  risques,  mais  d'atténuer  considéra- 
blement celles-ci  pour  la  personne  que  les  risques 
L    ont  frappée,  de  réduire  pour  elle  les  conséquences 
du  risque  devenu  sinistre  à  des  proportions  faibles  et 

en  général  connues,  mesurées,  fixées  d'avance  

|  C'est  une  compensation  générale  des  sinistres  entre 
j  personnes  qui  constituent,  à  cet  effet  un  groupement; 
le  sinistre  se  divise  ainsi  entre  tous  les  membres  du 
groupe  proportionnellement  aux  parts  consenties 
o'avance  par  chacun.  —  La  portée  sociale  et  la  por- 
tée individuelle  de  l'assurance  viennent  d'être  indi- 
quées; el'es  comportent  quelques  développements. 


II.    Des  avantages  économiques  de  l'assurance. 

A.  —  La  portée  sociale  de  l'assurance  est  peu 
apparente;  elle  est  cependant  très  réelle.  —  Si  elle 
n'a  pas  pour  résultat  de  supprimer  les  risques,  l'as- 
surance peut  tout  au  moins  les  compenser  en  répan- 
dant les  conséquences  de  chaque  sinistre  sur  un 
grand  nombre  de  personnes.  Elle  assure  ainsi  un 
groupement  solidaire  des  intérêts  humains,  crée 
et  entretient  des  rapports  fondés  sur  la  justice  com- 
mutative,  établit  la  véritable  égalité  sociale  en  dis- 
simulant l'inégalité  matérielle  qui  existe  dans  la  con- 
dition des  divers  individus.  (V.  Chaufton,  op.  cit., 
n.  169,  t.  I,  p.  300  et  306,  qui  cite,  à  propos  de  la 
substitution  de  la  justice  commulative  à  la  justice 
distributive,  Proudhon,  Idée  générale  de  la  Révo- 
lution au  XIX"  siècle,  p.  -123  et  suiv.  ;  —  Fouillée, 
La  science  sociale  contemporaine,  p.  43  et  44.  — 
Cpr.  Wiegand,  Die  Scinde  des  Lebens-Versicher- 
ungs- Agent,  cité  par  Lefort,  op.  cit.,  t.  I,  p.  9.) 

Au  point  de  vue  étatique ,  l'assurance  n'a  pas 
moins  d'avantages,  soit  qu'elle  porte  sur  les  biens, 
soit  qu'elle  s'occupe  des  personnes. 

Les  assurances  de  ce  dernier  genre  aboutissent, 
en  somme,  à  une  protection  meilleure  de  la  santé 
publique;  à  la  lutte  plus  sûre  contre  les  maladies 
épidéiniques  ou  contagieuses,  et  qu'il  s'agisse  d'assu- 
rance sur  la  vie,  contre  les  accidents  ou  les  incapa- 
cités de  travail,  à  la  diminution  de  la  misère  et  à 
l'allégement  des  charges  de  l'assistance  ou  publique 
ou  privée,  en  permettant  à  l'homme  âgé  ou  infirme 
de  vivre  sur  ses  propres  ressources  et  en  laissant  à 
la  veuve  et  aux  orphelins  quelques  fonds  pour  faci- 
liter leur  existence  ou  leur  éducation. 

A  propos  des  assurances  sur  la  vie,  M.  de  Courcy, 
dans  son  étude  sur  les  Assurances  sur  la  vie  en  An- 
gleterre et  en  France,  a  présenté  des  distinctions 
que,  pour  notre  part,  nous  n'adopterions  pas  sans 
examen  et  sans  réserve  :  d'après  cet  auteur,  l'assu- 
rance sur  la  vie  n'offre  pas  grand  intérêt  pour  le 
propriétaire  foncier,  dont  la  mort  fait  entrer  les  en- 
fants en  possession  du  patrimoine;  elle  n'est  guère 
possible  pour  le  travailleur  trop  réduit  dans  ses  res- 
sources ;  elle  n'est  plutôt  avantageuse  et  praticable 
que  pour  la  classe  moyenne.  —  Cette  opinion  est 
identique  à  celle  soutenue  par  Mac  Culloch,  Prin- 
cipes d'économie  politique,  traduits  par  Planche 
(Paris,  1851),  t.  1,  p.  292.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
semble  établi  qu'en  France,  tout  au  moins,  c'est 
surtout  au  profit  de  la  famille  que  l'assurance  sur  lu 
vie  est  pratiquée.  D'après  une  Note  au  Pouvoir  lé- 
gislatif et  au  gouvernement  sur  la  disposition  du 


projet  de  loi  déposé  le  27  novembre  1819,  qui  sou- 
mettait les  polices  d'assurances  sur  la  vie  à  un 
abonnement  obligatoire  pour  les  versements  faits 
par  les  assurés  aux  assureurs  (citée  par  Lefort, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  3,  n.  2),  pour  2075  polices  d'assu- 
rance en  cas  de  décès,  vie  entière,  prises  au  hasard 
dans  les  archives  de  la  Compagnie  La  Nationale, 
souscrites  en  dix  ans,  pour  un  capital  de  41,168,306 
francs,  119  polices  assi  irant  2,238,283  fr.  avaient 
été  souscrites  au  profit  de  tiers;  donc,  pour  la  fa- 
mille, il  avait  été  souscrit  941/2%  des  contrats;  ce 
chiffre  était  de  96,  76  %  à  la  Compagnie  d'assu- 
rances générales  sur  la  vie,  de  9ï,  85%  à  la  Com- 
pagnie L'Union. 

Les  assurances  concernant  les  biens  concourent 
aussi  au  bien-être  général  ;  ainsi,  notamment,  elles 
préservent  des  fortunes  ou  des  revenus  qui,  dans  bien 
des  cas,  seraient  détruits  ou  singulièrement  com- 
promis. C'est  surtout  le  résultat  et  le  bienfait  de 
l'assurance  contre  l'incendie  :  l'incendie  d'une  usine 
fait  souffrir  dans  sa  fortune  le  propriétaire  des  im- 
meubles détruits  par  le  feu  et  dans  leurs  quotidiennes 
ressources  tous  ceux  que  l'industrie  constituée  fai- 
sait vivre.  Il  y  a,  en  pareil  cas,  application  de  la 
règle  «  qu'un  capital  fixe,  quand  il  est  en  valeur,  ne 
peut  être  rétabli  immédiatement  et  que  sa  dispari- 
tion, soit  pendant  un  certain  temps,  soit  définitive- 
ment, jette  une  grande  perturbation  dans  l'activité 
et  dans  la  vie  de  toutes  les  personnes  dont  le  travail 
se  rattachait  à  ce  capital  fixe  ».  11  apparaît  manifes- 
tement que  si  les  fonds  sont  faits  avant  le  sinistre, 
pour  les  réparer,  il  y  a  beaucoup  plus  de  certitude 
que  le  capital  fixe  sera  reconstitué  à  bref  délai. 

Au  point  de  vue  économique,  les  avantages  de 
l'assurance,  tout  au  moins  de  certaines  de  ses  appli- 
cations, sont  non  moins  considérables.  11  est  fait 
allusion  ici  à  l'assurance  sur  la  vie.  Celle-ci  est  créa- 
trice, créatrice  de  capitaux  non  entièrement  accumu- 
lés au  moment  où  le  décès  donne  aux  ayants  cause  ou 
aux  bénéficiaires  de  l'assuré  action  contre  la  Compa- 
gnie d'assurances  débitrice  de  l'indemnité.  (Cpr.  Mor- 
nard,  Du  contrat  d'assur.  sur  la  vie,  sa  nature  et 
ses  effets  en  cas  de  décès  (Paris,  1883),  p.  11  ;  — Re- 
boul,  op.  cit.,  p.  60,  61;  —  About,  De  l'assurance, 
p.  6't  et  121  ;  —  Chaufton,  op.  cit.,  t.  I,  p.  319  ;  - 
Lefort,  op.  cit.,  t.  I,  p.  12.)  —  On  a  même  soutenu 
que  l'assurance  sur  la  vie  pourrait  arrêter  la  dépo- 
pulation. (V.  citation  de  Lefort,  loc.  cit.,  note  1.)  — 

Elle  constitue,  d'autre  part,  un  instrument  de  crédit, 
très  utile,  à  raison  des  facilités  existant  pour  trans- 
porter, moyennant  des  formalités  en  vérité  peu  diffi- 
ciles à  remplir,  en  totalité  ou  en  partie  à  un  tiers- 
prêteur,  la  police,  laquelle  est  en  bonne  analyse  un 
litre  représentant  une  valeur  mobilière.  V.  sur  ce 
point,  très  intéressant,  Lefort,  op.  cit.,  t.  I,  p.  13; 
et  sur  les  propositions  faite*  pour  faire  garantirpar  les 
Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  le  rembourse- 
ment du  capital  des  sociétés  industrielles,  Reboul, 
De  la  garantie  du  capital  des  sociétés  industrielles, 
Paris,  1868;  —  Peyraud,  De  V application  de  l'as- 
surance-vie, à  la  garantie  absolue  du  capital  et 
de  l'intérêt,  Paris,  1880,  —  ou  pour  faire  de  la 
police  une  garantie  des  emprunts  bypothécaires, 
Revue  du  notarial  et  de  l'enregistrement,  n°  7985; 
—  Couturier,  De  l'assurance  sur  la  vie  en  géné- 
ral..., Lyon,  1889,  p.  74  et  suiv.  —  V.  enfin  les 
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renseignements  donnés  par  le  Temps  du  4  septembre 
1891  (Correspondance  d'Alsace)  et  rapportés  par  Le- 
fort,  loc.  cit.,  note  2  m  //ne,  sur  les  pratiques  de  la 
Société  immobilière  de  Berlin,  la  Deutsche  Volhs- 
bau-Geselhchaft . 

A  un  autre  point  de  vue,  elle  peut  s  rvir,  au 
moyen  d'une  stipulation  passée  au  profit  du  sur- 
vivant, à  améliorer,  en  dehors  du  patrimoine 
soumis  aux  règles  du  droit  successoral,  la  situa- 
tion que  la  loi  fait  au  conjoint  survivent  dans  la 
succession  ab  intestat  du  prédécédé.  Or,  si  la  loi  du 
9  mars  1891  réalise  un  progrès  certain,  elle  n'amé- 
liore le  sort  du  conjoint  survivant  que  d  une  manière 
très  insuffisante,  et,  comme  cela  a  été  établi 
(V.  Delpecb,  Essai  historique  et  juridique  sur 
le  droit  de  succession  ab  intestat  du  conjoint  sur- 
vivant; Paris,  Larose,  1897),  il  subsiste  encore  un 
secret  et  profond  désaccord  entre  la  loi  et  les  mœurs. 
L'assurance  est  peut-être  le  moyen  le  plus  sûr  et  le 
meilleur  de  faire  i'œuvre  juste  devant  laquelle  In  loi  a 
hésité,  par  l'exagéralionqu'elle  a  donnée  à  uneconcep- 
tion  individualiste  exagérée.  M.  Delpech  a  montré,  op. 
cit.}  p.  29i-297,  que  les  assurances  sur  la  vie  faites 
par  l'un  des  conjointsau  profit  de  l'autre  ne  sont  point 
des  donations,  mais  des  contrats  à  titre  onéreux,  que 
le  capital  stipulé  n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine 
du  stipulant  et  ne  constitue  point  une  valeur  succes- 
sorale, si  bien  que  l'époux  survivant  n'est  point  tenu 
d'en  faire  l'imputation  sur  sa  part  dans  l'hérédité  du 
prédécédé.  (Gpr.  Civ.  cass.,  23  juill.  1889;  Sirey,  1890, 
1,5;  Dalloz,1890,  1,383,  el8avrill895  ;  Sirey,  1895, 
1,265;  Dalloz,  1895,  1,441;  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  Des  obligations,  n.  201,  t.  I,  p.  213  et 
note  3;  —  Adde,  Civ.  cass.,  29  juin  1896;  Sirey, 
1896,  I,  361;  Dalloz.  1897,  II,  73.  -  Contra  Trib. 
civ.  Toulouse,  7  février  1895;  Lois  nouvelles,  1896, 
Ie  part,  p.  14.)  —  D'autre  part,  la  jurisprudence 
ayant  admis  la  validité  de  contrats  passés  avec  des 
Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  pour  assurer  le 
service  de  rentes  viagères  allouées  à  des  victimes 
d'accidents  (Rouen,  6  décembre  1884  et  Lyon,  14 
avril  1886,  ap.  Journal  des  assurances,  1886,  p.  145; 

—  Angers,  16  novembre  1892;  Dalloz,  1894,  11,  374; 

—  Cass.,  req.  rej.,  17décembre  1894;  Dalloz,  1895, 
I,  213  et  note  de  M.  Boistel),  elle  doit  admettre,  au 
cas  de  conversion  de  l'usufruit  du  conjoint  survivant 
en  une  rente  viagère,  la  validité  du  contrat  que  pas- 
seraient les  héritiers  avec  une  Compagnie  d'assu- 
rances, chargée  de  servir  les  arrérages  moyennant 
le  versement  d'un  capital  ou  de  primes  annuelles 
dont  le  payement  lui  serait  garanti.  (V.  Delpech, 
op.  cit.,  p,  280;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Des 
successions,  n.  861,  t.  1,  p.  437.) 

Encore  au  point  de  vue  économique,  la  pratique 
des  assurances  sur  la  vie  peut  être  un  moyen  de  fa- 
ciliter les  partages  de  successions  (payementdes  droits 
de  mutation,  composition  de  soultes),  et  surtout,  à 
une  époque  où  le  morcellement  excessif  de  la  pro- 
priété est  l'objet  de  vives  critiques  (v.  Le  Play,  Ré- 
forme sociale  (2e  édit.,  Paris,  1886),  t.  I,  p.  315), 
elle  peut  empêcher  le  morcellement  des  propriétés 
agricoles,  des  fonds  de  commerce  ou  des  usines  (at- 
tribution à  un  des  enfants  d'un  capital  égal  à  celui 
que  l'autre  enfant  reçoit  en  héritant  de  l'exploitation, 
du  fonds  ou  de  l'usine).  V.  Lefort,  op.  cït  ,  1. 1,  p.  14. 


B.  La  portée  individuelle  de  V assurance  est  tel- 
lement certaine  et  si  évidente  qu'il  est  quasi  inutile 
d'en  parler  autrement  que  pour  l'énoncer.  Le  prin- 
cipal avantage  est  l'acquisition,  au  prix  d'un  verse- 
ment annuel  et  déterminé,  de  la  continuité  de  la 
possession  d'une  richesse  également  déterminée. 
L'assuré  obtient,  par  le  mécanisme  de  l'assurance, 
la  certitude  de  conserver  beaucoup  pour  un  prélè- 
vement modique,  et  cette  certitude  donne  la  sécu- 
rité. —  Si  l'on  examine  l'opération  au  regard  de 
l'assureur,  il  est  aisé  d'apercevoir  que  s'il  donne  m 
bloc  la  valeur  de  l'objet  assuré  et  détruit,  c'est  qu'il 
a  lui-même  reçu  cette  valeur  en  détail  par  la  prime 
de  chacun  de  ses  associés;  or,  la  prime  a  dû  être 
calculée  (v.  supra),  de  façon,  non  seulement  à  couv- 
rir le  risque,  mais  aussi  à  payer  les  frais  d'admi- 
nistration et  à  laisser  à  l'assureur  le  bénéfice  qu'à 
tout  homme  doit  procurer  un  travail  utile  ;  il  en  ré- 
sulte qu'arrivée  à  un  point  donné  et  ainsi  calculée, 
la  probabilité  se  confond  presque  avec  la  certitude, 
et  que  le  hasard  est  visiblement  éliminé  des  combi- 
naisons financières  de  l'assureur  comme  de  la  for- 
tune de  l'assuré.  (V.  Levasseur,  L'Assurance,  p.  18.) 

Les  auteurs  qui  ont  traité  de  l'assurance  sur  la 
vie  ont  même  fait  remarquer  que  celle-ci  à  ce  point 
de  vue,  a  l'avantage  sur  toutes  les  autres  branches 
de  l'assurance  et  particulièrement  sur  l'assurance 
contre  l'incendie.  (V.  Lefort,  op.  cit.,  t.  I,  p.  5-7.) 
La  comparaison  a  peut-être  été  un  peu  forcée  comme 
à  dessein,  par  exemple  quand  il  est  affirmé  que  l'as- 
surance contre  l'incendie  est  seulement  utile,  vu  la 
possibilité  de  reconstruire  avec  des  économies,  tandis 
que  l'assurance  sur  la  vie,  eu  égard  à  la  certitude  de 
la  mort,  est  indispensable.  Elle  est  plus  exacte,  au  con- 
traire, quand  il  est  fait  observer,  d'me  part,  que  la 
prime  d'assurance  contre  l'incendie  ne  rapporte  rien 
et  que  la  prime  d'assurance,  à  l'inverse,  produit  un 
intérêt  variable  comme  le  dividende  d'une  action; 

—  d'autre  part,  que  la  cessation  du  payement  des 
primes  demandées  annule  l'assurance,  tandis  qu'en 
matière  d'assurance  sur  la  vie,  du  moment  où  l'as- 
suré a  payé  les  trois  premières  primes  annuelles,  il 
peut  cesser  ses  payements  quand  il  voudra;  son  as- 
surance, en  effet,  n'est  pas  annulée,  elle  subsistera 
en  proportion  des  primes  versées  et  sur  les  bases  les 
plus  équitables. 

III.    Des  critiques  dirigées  contre  l'institution 
de  l'assurance. 

Certaines  de  ces  critiques  sont  absolument  sans 
valeur. 

Ainsi,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  l'assurance  a  un  ca- 
ractère licite.  La  question  a  été  surtout  discutée 
pour  l'assurance  sur  la  vie.  (Cpr.  Bendu,  Le  jeu,  le 
pari  et  les  marchés  de  Bourse  (Paris,  1870),  p. 
151  ;  —  L.  de  Royer,  Du  jeu  et  du  pari  (Paris, 
1878),  p.  139.)  —  Le  caractère  licite  se  Trouve  établi 
dans  M.  de  Carrière,  De  contractibus,  t.  III,  p.  68; 

—  dans  la  Théologie  morale  du  cardinal  Gousset. 
L'abbé  Quéaut,  Assurance  et  religion  (9e  édit., 
Paris,  1888),  cité  par  Lefort,  op.  cit.,  t.  1,  p.  11, 
note  2,  a  écrit  que  l'assurance  sur  la  vie  a  le  carac- 
tère d'une  institution  chrétienne,  parce  qu'elle  a 
pour  principe  la  charité,  parce  qu'elle  est  la  réalisa- 


ASSURANCE 


ASSURANCE 


'2'.  17 


I  tion  des  données  évangéliques  sur  l'amour  des  siens, 
el  parce  qu'elle  suppose  le  travail,  l'économie  et  la 

|  prévoyance,  c'est-à-dire  les  vertus  chrétiennes.  — 
En  Allemagne,  on  a  pendant  longtemps  répété  que 

I  la  personne  qui  se  faisait  assurer  péchait  par  manque 
de  confiance  dans  la  Providence  ;  ce  préjugé  était  si 
répandu  que  M.  Wiegand  a  cru  devoir  en  donner 
une  réfutation  :  Die  Lebensversicherung ,  Halle, 
1867,  ch.  17,  cité  par  Montluc,  ap.  Revue  de  légis- 
lation ancienne  et  moderne,  français  et  étranger, 
ann.  1870-1871,  p.  628,  note. 

On  a  prétendu  également  que  l'assurance  poussait 
aux  spéculations  criminelles.  Dupin,  à  la  Cour  de 
cassation  (V.  le  texte  de  ses  conclusions,  Dalloz, 
1864,  I,  497),  disait  des  assurances  «que  de  pareils 
actes  sont  vicieux  en  eux-mêmes  et  n'offrent  aucun 
objet  réel  d'utilité  qui  puisse  compenser  les  vices 
et  les  abus  dont  ils  sont  susceptibles».  (Cpr. 
Pellerin,  apud  Bévue  du  Notariat,  ann.  1882, 
1883,  n.  6561,  6571,  6585,  6603.)  —  Evidemment, 
les  assurances  contre  l'incendie  et  les  assurances 
maritimes  peuvent  motiver  des  spéculations  per- 
verses; l'assurance  sur  la  vie  peut  déterminer  le 
bénéficiaire  du  contrat  à  en  tuer  l'auteur,  afin  de 
hâter  le  moment  où  le  capital  assuré  sera  perçu. 
(V.  Tardieu  et  Taylor,  Etude  médico-légale  sur  les 
assurances  sur  la  vie,  ap.  Annales  d'hygiène  pu- 
blique el  de  médecine  légale,  2«  série,  t.  XXV], 
ann.  1866,  p.  401  et  suiv.;  —  Journal  des  assu- 

!  rances,  ann.  1887,  p.  241  et  479;  —  Gazette  des 
Tribunaux,  27  avril  1888;  —  Trib.  civ.  Seine, 
15  décembre  1888,  Journal  des  assurances,  1889, 

I  p.  78;  —  L'assurance  moderne,  10-15  août  1892, 
p.  171.)  —  Mais  il  suffit  de  faire  remarquer,  pure- 
ment et  simplement,  que  ce  n'est,  point  parce  qu'une 
institution  est  propre  à  engendrer  des  excès  que 
l'on  doit  songer  à  sa  suppression. 

Une  argumentation  plus  grave  a  été  dirigée  contre 
j  l'assurance;  elle  est  due  à  M.  Leroy-Beaulieu,  op. 
j  et  loc.  cit.,  p.  314-318.  D'après  l'honorable  auteur, 
«  1°  L'assurance  e  t  une  combinaison  onéreuse,  qui 
coûte  plus  au  groupe  entier  qu'elle  ne  lui  rend  ma- 
tériellement. —  2°  En  second  lieu,  en  réparlissant 
le  sinistre  sur  un  grand  nombre  d'hommes,  faisant, 
partie  d'un  groupe,  elle  accroît  le  poids  du  sinistre 
pour  le  groupe  toutenlier,  mais  l'allège  singulièrement 
pour  celui  ou  pour  ceux  qui  en  auraient  été  spé- 
cialement frappés.  —  3°  En  troisième  lieu,  parce 
qu'elle  repose  sur  ce  qu'on  appelle  la  loi  des  grands 
i  nombres,  et  sur  la  régularité  approximative  des  si- 
nistres d'un  même  ordre  dans  un  groupe  suffisam- 
ment étendu  et  diversifié  d'objets  qui  sont  soumis  à 
cette  cause  de  sinistre,  il  en  résulte  que  tous  ceux 
qui  possèdent  un  nombre  d'unités  sutlisant  et  assez 
diversifié,  comme  situation,  d'objets  soumis  à  la 
cause  déterminée  de  sinistre,  pour  que  la  loi  des 
grands  nombres  s'y  applique,  n'ont  aucun  avantage 
à  eontracter  des  assurances  ». 
1  Certaines  de  ces  affirmations  sont  appuyées  de 
chiffres.  1°  Pour  établir  le  caractère  onéreux  des 
assurances,  il  est  dit  que,  pour  les  22  principales 
Compagnies  françaises  dans  la  période  de  1882  à 
1891,  les  sinistres  ont  représenté  en  moyenne 
55,268  °/()  des  primes  payées,  la  proportion  la  plus 
élevée  des  sinistres  annuels  étant  de  63,16  %  du 
montant  des  primes  en  1882,  et  la  plus  faible  de 


50,86  o/Q  cn  1889  (Extrait  de  Y  Annuaire  de  l 'éco- 
nomie politique  et  de  la  statistique  pour  1893, 
p.  370).  Plus  spécialement  en  1891,  la  proportion  des 
sinistres  relativement  aux  primes  perçues  a  été  de 
58,52  %■  Admettre  cette  conclusion  purement  et 
simplement,  ce  serait  oublier  ce  qui  a  été  dit  supra 
sur  la  participation  aux  bénéfices  par  exemple,  et 
croire  que  les  bénéfices  profitent  exclusivement  aux 
Compagnies.  —  2°  La  pratique  des  assurances  est 
justifiée  par  cette  considération  double,  que  c'est  à 
raison  de  la  difficulté  de  retenir  soi-même,  par 
devers  soi,  une  certaine  somme  d'argent,  d'une 
façon  régulière,  durant  plusieurs  années,  sans 
inexactitude,  que  beaucoup  de  personnes  s'assurent 
qui,  ayant  assez  d'unités  diverses  de  biens  exposés  à 
un  même  sinistre,  pourraient  se  servir  à  elles- 
mêmes  d'assureurs;  et  que  c'est  le  défaut  de  ce 
grand  nombre  d'unnés  possédées  qui  rend  l'assu- 
rance recommandable  à  la  classe  moyenne.  Cette 
considération  est  bien  plutôt  une  critique  du  fonc- 
tionnement actuel  de  l'assurance,  perfectible  comme 
toute  institution  humaine,  que  du  principe  lui- 
même.  —  La  même  observation  s'appliquerait  peut- 
être  à  un  second  inconvénient  de  l'assurance  for- 
mulé par  Leroy-Beaulieu.  —  A  cet  égard  il  est 
intéressant  de  rapporter  ici  l'observation  de  M.  Cau- 
wès,  op.  cit.,  t.  111,  p.  574,  note:  «Bien  que  les 
combinaisons  d'assurances  paraissent  impliquer,  soit 
l'intervention  d'une  société  d'assurances  à  primes 
fixes,  soit  la  mutualité,  on  pourrait  très  bien  être 
sou  propre  assureur:  les  personnes  morales  qui, 
comme  l'Etat,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont 
de  très  nombreuses  valeurs  soumises  à  certains 
risques  peuvent  se  faire  à  elles-mêmes  l'application 
des  lois  de  la  probabilité  ;  il  en  est  de  même  pour 
les  responsabilités  qu'elles  encourent.  Les  grandes 
Compagnies  de  chemins  de  fer  comptent  à  leur 
passif  l'estimation  des  risques  évalués  d'après  ces 
probabilités,  sans  contracter  des  polices  d'assurances. 
Mais  ce  sont  là  des  situations  si  exceptionnelles 
qu'on  peut  désormais  en  faire  abstraction  en  exami- 
nant les  institutions  d'assurances». 

En  outre  de  son  caractère  onéreux  pour  le  groupe, 
l'assurance  diminue  la  surveillance  et  la  lutte 
contre  les  causes  des  sinistres  qu'il  est  possible, 
sinon  de  complètement  écarter,  du  moins  de  réduire. 
D'autre  part,  les  sinistres  appelés  de  spéculation 
tiennent  une  place  importante  dans  l'ensemble  des 
sinistres.  Et.  la  conclusion  est  que  :  «  le  total  des 
membres  du  groupe  assuré  paye,  d'abord,  en  gé- 
néral, pour  faire  face  aux  frais  propres  de  l'assu- 
rance, environ  80  à  100  °/0  de  plus  que  la  somme 
qui  est  répartie  aux  sinistrés;  en  outre,  cette  somme 
distribuée  aux  sinistrés  est,  elle-même,  abusivement 
grossie  de  10  à  20  %  Par  des  fraudes  ou  des  demi- 
fraudes,  telle  que  la  négligence  à  demi  consciente 
pour  arrêter  le  sinistre  à  ses  débuts  ou  pour  prendre 
des  précautions  efficaces  contre  lui».  —  Il  est  à  re- 
marquer, relativement  à  cette  objection,  que  les 
Compagnies  et  le  groupe  entier  ne  sont  point  sans 
action  contre  les  fraudes,  les  fautes  lourdes  ou  les 
négligences  grossières.  Quant,  à  l'effet  prétendu  de 
l'assurance,  il  est  loin  d'être  établi  :  à  Block,  An- 
nuaire de  l'économie  politique  et  de  la  statistique, 
ann.  1893,  p.  376,  et  à  Boscher,  Grundlagen  der 
Nationalokonomie,  p.  606,  cités  par  M.  Paul  Leroy- 


298 


ASSURANCE 


ASSURANCE 


Beaulieù,  on  pourrait  opposer  les  affirmations  con- 
traires, plus  récentes  et  également  appuyées  de 
chiffres  de  M.  Sauvaire-Jourdaii. 

IV.    Des  bases  scientifiques  de  l'assurance. 

Les  chances  de  mortalité  et  de  maladie  ont  spé- 
cialement donné  lieu,  dès  le  dix-septième  siècle,  en 
France  et  en  Angleterre,  à  d'importants  travaux, 
lesquels  ont  eu  pour  but  de  déterminer  les  lois  ma- 
thématiques et  les  constatations  statistiques  des  pro- 
babilités, sur  lesquelles  se  fondent  les  diverses  com- 
binaisons d'assurances.  (Cpr.  Gauwès,  op.  cit., 
n.  1076,  t.  3,  p.  572;  —  Cournot,  Exposition  de  la 
théorie,  des  chances;  —  Lacombe,  dans  le  Nouveau 
dictionnaire  d'économie  politique,  v°  Assurance: 
—  Wagner,  dans  le  Handbuch  de  Sclionberg,  t.  JJ, 
p.  942;  —  Chauflon,  op.  cit.,  n.  78-93,  t.  I,  p.  174 
et  suiv.  ;  —  Levasseur,  La  population  française, 
t.  II,  p.  286  et  suiv.)  —  Les  travaux  auxquels  il  est 
fait  allusion  ont  été  l'œuvre  des  actuaires,  institués 
en  Angleterre,  de  savants  en  France,  et  en  Alle- 
magne du  Bureau  de  statistique  de  l'Empire.  —  11 
semble  à  peine  utile  d'en  montrer  l'utilité  et  le 
fondement. 

Appendice. 

I.  —  De  l'emploi  et  de  l'utilité  de  la  statistique  en 
matière  d'assurances. 
II.  —  Les  tables  de  mortalité. 

I.  Dans  le  cours  de  ce  travail,  nous  avons  déjà  fait 
plusieurs  fois  allusion  à  la  part  qui  revient  à  la  sta- 
tistique dans  l'industrie  des  assurances,  puisque 
c'est  à  la  science  des  nombres  et  au  calcul  des  pro- 
babilités qu'il  convient  de  demander  l'instrument  à 
l'aide  duquel  il  sera  possible  de  déterminer  la  plus 
ou  moins  grande  certitude  que  présente  la  réalisation 
d'un  événement;  il  nous  faut  donc  maintenant 
donner  quelques  explications  sur  le  rapport  du 
nombre  des  chances  qui  peuvent  amener  la  réalisa- 
tion d'un  événement  à  celui  de  toutes  les  chances 
possibles,  tant  favorables  que  contraires  à  son  exis- 
tence, ce  rapport  étant  la  mesure  de  la  probabilité 
de  l'événement. 

Tous  les  publicistes  qui  ont  traité  la  matière  de 
l'assurance  avec  quelque  étendue  se  sont  préoccupés 
d'établir  cette  idée  que,  s'il  n'est  pas  possible  de 
prévoir,  d'une  manière  exacte,  fous  les  événements 
fortuits  ou  accidentels,  dont  la  vie,  la  santé  ou  les 
biens  de  l'homme  sont  menacés,  il  est  néanmoins 
loisible  de  reconnaître  dans  leur  reproduction  cer- 
taines règles  de  périodicité,  telles  que,  d'un  certain 
nombre  de  faits  semblables,  une  proportion  constante 
peut  être  dégagée.  La  cause  de  la  reproduction  de- 
meure inconnue;  les  limites  de  la  périodicité  sont 
certaines.  «  De  ce  qui  s'est  passé,  on  peut  conclure 
pour  ce  qui  se  passera.  »  En  une  autre  matière, 
celle  du  droit  pénal,  la  statistique  sert  à  établir  que 
le  nombre  des  crimes  est  à  peu  près  constant,  et 
elle  établit  les  tendances  à  l'augmentation  de  cer- 
tains crimes,  les  tendances  à  la  diminution  de  cer- 
tains autres.  —  Ainsi,  puisque  la.  libre  détermina- 
tion de  l'individu  en  vue  de  commettre  le  crime  (et 


elle  paraît  bien  pourtant  de  nature  à  défier  le  cal- 
cul) admet  des  lois,  on  comprend  combien  il  est  à 
la  fois  plus  exact  et  plus  aisé  d'admettre  et  de  pra- 
tiquer le  calcul  des  dangers  qu'assume  un  assureur, 
en  se  chargeant  des  risques  causés  par  des  négligences 
ou  des  maladresses  de  l'assuré.  Mais  il  esta  peine  be- 
soin de  faire  observer  que,  pour  établir  une  loi  des 
moyennes,  il  faut  établir  les  calculs  sur  un  grand 
nombre  de  cas;  faute  de  quoi,  il  n'y  aurait  point 
une  compensation  entre  les  événements  fortuits  ou 
accidentels  qui  dépassent  le  terme  moyen  et  ceux 
qui  ne  l'atteignent  pas.  Le  principe  de  compensation 
domine  donc  toute  la  matière  des  assurances  : 
M.  Lefort,  op.  cit.,  p.  93,  montre  fort  bien,  en  effet, 
que  si  l'on  a  observé,  par  exemple,  que  sur  qua- 
rante navires  se  comportant  paisiblement  à  la  mer 
et  consacrés  à  un  commerce  donné,  il  s'en  perd  un 
par  année,  la  probabilité  de  la  perte  est  évidemment 
égale  à  un  quarantième;  par  suite,  que,  si  un  indi- 
vidu veut  assurer  un  navire  ou  la  cargaison  embar- 
quée sur  un  navire  consacré  à  ce  commerce,  il  doit 
payer  une  prime  égale  au  quarantième  de  la  somme 
qu'il  assure,  sans  compter  la  somme  en  sus  néces- 
saire pour  indemniser  l'assureur  de  sa  peine,  en  lui 
laissant  un  bénéfice  raisonnable;  enfin,  que  si  la 
prime  excédait  cette  somme,  l'assureur  serait  payé 
au  delà  de  ce  qui  lui  est  légitimement  dû,  et  qu'au 
cas  contraire,  il  serait  payé  moins  qu'il  ne  doit  l'être. 
Le  même  raisonnement  s'appliquerait  idenliquement 
à  toutes  les  formes  d'assurances.  (Cpr.  MacCulloch, 
Principes  d'économie  politique,  trad.  Planche 
(Paris  1851),  t.  I,  p.  283  et  suiv.)  D'où  il  résulte 
que  «  pour  obtenir  une  combinaison  permettant  de 
réparer  pécuniairement  le  dommage  causé  par  les 
sinistres,  il  suffit  de  grouper  un  nombre  relative- 
ment grand  de  cas  ou  d'individus,  de  déterminer  le 
nombre  de  sinistres  qui  se  produisent  pendant  un 
certain  laps  de  temps  et  de  réclamer  de  chacun  des 
individus  qui  assurent  leur  personne  ou  leurs  biens 
une  cotisation  telle  que  le  total  des  cotisations  re- 
cueillies par  l'assureur  soit  égal  au  montant  des 
sinistres.  Afin  d'établir  les  bases  du  contrat,  c'est- 
à-dire  afin  que  le  payement  mis  à  la  charge  de  l'as- 
sureur ne  soit  ni  trop  fort,  ni  trop  faible,  il  est  es- 
sentiel que  la  durée  possible  de  la  vie  humaine,  à 
chaque  âge  différent  (ou  la  périodicité  des  sinistres 
qui  semblent  bien  procéder  du  hasard,  navires 
perdus,  immeubles  incendiés,  bestiaux  décimés, 
ouvriers  blessés,  etc.),  soit  calculée  avec  toute 
l'exactitude  possible.  »  A  cette  fin,  les  actuaires  font, 
appel  à  la  science  statistique;  appliquent  les  lois 
statistiques  du  hasard,  lesquelles  ne  sont  autre  chose 
que  des  formules  servant  à  énoncer  des  faits  se  pro- 
duisant avec  une  certaine  régularité  et  une  constance 
déterminée.  (V.  Cournot,  Exposition  de  la  théorie 
des  chances  et  des  probabilités  (Paris,  18 i3),  p. 
153  et  suiv.  —  Cpr.  Maurice  Block,  Traité  théo- 
rique et  pratique  de  statistique  (Paris,  1878),  p. 
151  ;  —  de  Courcy,  Essai  sur  les  lois  du  hasard, 
p.  42  et  suiv.,  lequel  résume,  d'une  manière  élé- 
mentaire, les  principes  du  calcul  des  probabilités, 
cité  par  Chaufton,  L<>s  assurances,  leur  passé,  leur 
présent,  leur  avenir  (Paris,  1884),  t.  I,  p. 4  et  suiv.) 
Dès  le  17e  siècle,  Pascal  avait  construit  le  système 
de  YAleœ  qeometria,k  propos  d'un  problème  de  jeu. 
Il  est,  d'ailleurs,  indispensable  de  faire  observer 
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d'une  manière  toute  spéciale  que  la  statistique  ne 
saurait  être  qu'une  science  précieuse,  mais  faillible; 
un  indicateur  intéressant,  mais  sujet  à  erreur,  si 
bien  que  l'on  a  pu  sagement  conseiller  aux  Com- 
pagnies de  dresser  une  statistique  spéciale,  celle  de 
leurs  propres  opérations,  en  les  divisant  par  caté- 
gories selon  les  espèces  de  risques  divers  qui  pré- 
sentent des  nuances  tranchées  et  sont  susceptibles 
d'un  examen  particulier.  Par  ce  procédé,  seraient  ré- 
|  vélés  les  risques,  dont  la  non-périodicité  procure 
aux  Compagnies  le  plus  généralement  des  bénéfices 
et,  par  opposition,  ceux  qui  leur  occasionnent  géné- 
ralement aussi  des  pertes;  et  ainsi,  pourraient  être, 
assez  équifablement,  diminuées  ou  augmentées  les 
primes  en  proportion  des  pertes  éprouvées,  étant 
i  observé  d'ailleurs  que  les  circonstances  changent  et 
!  infirment  progressivement  les  expériences  précé- 
dentes. (Cpr.  Chaufton,  op.  cit.,  n.  6,  p.  10;  —  de 
Courcy,  op.  cit.,  p.  76  et  77  ;  —  Lefort,  op.  cit.} 
t.  1,  p.  99,  qui  cite,  p.  100,  note,  le  modèle  d'une 
construction  de  table,  proposée  par  M.  Maas, 
Théorie  élémentaire  des  annuités  viagères  et  des 
assur.  sur  la  vie,  Ie  éd.,  p.  17). 

Il  n'entre  point  dans  le  cadre  limité  de  ce  travail 
de  donner  des  renseignements  complets  sur  l'appli- 
cation du  calcul  des  probabilités  à  la  tbéorie  de  l'as- 
surance; ils  trouveront  plus  utilement  leur  place, 
infra,  au  fur. et  à  mesure  que  seront  étudiées  les 
diverses  formes  du  contrat.  11  suffit,  dans  ces  condi- 
tions, de  donner  quelques  explications  générales  et 
sommaires,  et  de  renvoyer,  pour  le  surplus,  d'ores  et 
|  déjà,  aux  ouvrages,  tels  que  ceux  de  MM.  Chaufton 
,  et  Dormoy,  Théorie  mathématique  des  assurances 
(Paris,  1871),  et  plus  particulier  ment  ceux  de 
MM.  Reboul,  Assurances  sur  la  vie  (5e  éd..  Paris, 
1885),  p.  22  et  suiv.,  et  Béziat  d'Audibert,  Théorie 
élémentaire  des  assurances  sur  la  vie  et  autres 
opérations  viagères  (Paris,  1893),  p.  13  et  suiv. 
A  cet  égard,  nous  ferons  observer  que  l'assurance 
|  sur  la  vie  est,  de  toutes  les  formes  de  l'assurance, 
celle  qui  paraît  encore  offrir  le  plus  de  garanties 
précises,  encore  que  la  vie  humaine  n'ait  point  de 
bornes  certaines  et  que  les  chances  de  vie  soient 
influencées  par  une  infinité  de  causes  morales,  les- 
quelles sont  peut-être  aussi  nombreuses  qu'il  existe 
d'individus.  (V.  Karup,  Theoret.  Handbuch  der  Le- 
bens-Versicher.,  t.  Il,  p.  114,  et  Turquan,  La  vie 
moyenne  en  France,  cités  par  Lefort,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  99  ;  —  Reboul,  Moniteur  der,  assurances,  1888, 
p.  79.)  Ainsi,  les  tables  dites  de  morbidité  peuvent 
être  très  utiles,  parce  qu'elles  donnent  des  ren- 
seignements sur  toutes  et  chacune  des  maladies  aux- 
quelles un  homme  ou  un  groupe  d'hommes  sont 
exposés;  mais  il  est  tout  aussi  certain  que,  dans 
l'état  actuel  des  choses  et  de  la  science,  «elle  ne 
vaut  pas  une  table  de  mortalité  pour  apprécier  l'état 
sanitaire  d'une  collectivité  quelconque  ».  (Lefort,  op. 
ek.,  t.  I,  p.  99,  note  1.)  M.  le  docteur  Jacques  Ber- 
lillon  a  bien  établi,  dans  un  article  sur  La  morbidité 
{Revue  d'hygiène,  novembre  1890),  que  la  maladie 
est  susceptible  de  beaucoup  plus  de  formes  difficiles 
à  englober  dans  une  formule  mathématique  que  la 
mort. 

D'autre  part,  ainsi  que  l'a  établi,  en  de  fortes  et 
justes  observations,  M.  Maas,  Théorie  élémentaire 
des  annuités  viagères  et  des  assurances  sur  la  vie, 


p.  102,  la  méthode  d'établissement  des  tarifs  est 
toute  différente  en  tant  qu'il  s'agit  d'assurances  sur 
la  vie,  ou,  au  contraire,  d'assurances  maritimes  et 
d'assurances  contre  l'incendie.  La  méthode  scienti- 
fique, avec  des  formules  précises  et  concordantes, 
dégagées  peu  à  peu  par  une  analyse  rigoureuse,  est 
indispensable  en  matière  d'assurances  sur  la  vie  : 
Tandis  que,  dans  ces  opérations,  les  contrats  se  pro- 
longent pendant  toute  la  vie  des  individus,  les  com- 
binaisons sont  variées  et  le  calcul  de  l'intérêt  du 
fonds  d'une  considération  indispensable,  toute  er- 
reur sur  les  formules  risque  de  compromettre 
l'avantage  des  assurés  ou  l'avenir  des  assureurs.  Au 
contraire,  dans  les  assurances  contre  les  risques  de 
mer  ou  d'incendie,  si  la  variabilité  existe  quant  aux 
risques,  l'uniformité  existe  quant  à  la  nature  de 
l'assurance,  puisque  ces  assurances  sont  de  courte 
durée  et  les  primes  modiques;  en  effet,  même 
quand  les  assurances  sont  souscrites  pour  plusieurs 
années,  il  est  aisé  de  les  considérer  comme  des  as- 
surances mutuelles  se  succédant  les  unes  aux 
au'res;  quant  aux  primes,  elles  sont  d'une  propor- 
tion assez  infime,  comparées  aux  sommes  assurées, 
pour  qu'il  soit  inutile  de  prendre  en  considération 
les  intérêts  de  ces  primes.  D'où  il  suit  que  la  mé- 
thode empirique  est  ici  suffisante. 

Voici  les  quelques  renseignements  très  brefs 
(ceux-là  seuls  qu'il  était,  sous  ce  mot  Assurance, 
indispensable  de  donner  sur  les  applications  de  la 
statistique  à  l'assurance. 

II.  A  litre  de  curiosité,  voici  enfin  quelques  indica- 
tions sur  les  tables  dites  tables  de  mortalité  (qui  mé- 
riteraient davantage  le  nom  de  tables  de  survie),  dont 
il  est  fait  emploi  en  France  en  matière  d'assurances 
sur  la  vie.  Nous  les  empruntons  au  livre  si  complet 
de  M.  Lefort,  op.  cit  ,  t.  I,  p.  94-97.  (V.  pour  la 
plupart  des  pays  étrangers,  G  Schcertlin,  apuci 
Journal  de  statistique  suisse,  1888;  —  Levasseur, 
Les  tables  de  survie  et  la  longévité,  ap.  Revue  des 
institutions  de  prévoyance,  ann.  1890,  p.  571;  — 
Block,  Traité  théorique  et  pratique  de  statistique 
(1878),  p.  182  et  suiv.)  —  Les  tables  de  mortalité 
sont  évidemment  celles  qui  sont  les  plus  perfec- 
tionnées, et  qui  offrent  les  plus  grandes  garanties  de 
certitude;  on  n'en  saurait  dire  autant  des  tables  de 
morbidité. 

1°  Table  de  Deparcieux  (174G),  dressée  d'après 
les  registres  des  tontines  de  1689  à  1696.  (V.  sur 
cette  table,  l'article  de  M.  de  Kertanguy,  publiée  en 
1878  dans  le  Journal  des  actuaires  français.) 

2»  Table  de  Duvillard  (1806),  bien  différente  de 
la  précédente.  (V.  Dehais,  Du  tarif  de  l'assu- 
rance en  cas  de  décès,  ap.  Journal  des  assurances, 
ann.  1878,  p.  481;  Lefort,  op.  cit.,  t.  I,  p.  96, 
note  2.)  —  Elle  indique  quel  est  pour  un  million 
d'individus  le  chiffre  de  ceux  qui  survivent  à  chacun 
des  âges  considérés. 

3°  Table  de  Dumontferrand  (1838),  d'une  utilité 
pratique  restreinte. 

4°  Table  de  Beaurivage  (1867),  établie  avec  les 
registres  de  la  tontine  Lafarge,  mais  sans  grande 
valeur,  comme  portant  sur  une  proportion  trop  ré- 
duite de  décès. 

Les  Compagnies  se  servent  surtout  de  tables  qu'elles 
ont  construites  d'après  leur  expérience.  (V.  les  tables 
exposées  par  les  quatre  Compagnies  du  Comité  des 
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assurances  sur  la  vie  (Compagnie  d'assurance* 
générales,  Nationale,  Union,  Phénix)  en  ISS!),  à 
l'Exposition  universelle,  reproduite  dans  le  Moni- 
teur des  assura7ices,  1890,  p.  52  et  suiv.)  —  11  est 
remarquable  que  c'est  en  se  basant  sur  ces  tables  de 
mortalité  que  les  Compagnies  ont  établi  les  nou- 
veaux tarifs,  qui  ont  été  approuvés  par  décret  rendu 
le  1er  juillet  1893,  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat  (Jour- 
nal officiel  du  3).  — Elles  se  composeni  (V.  Lefort, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  97,  note  1)  :  1°  de  la  table  de  mor- 
talité des  rentiers  viagers  dite  table  R.  F.  (rentiers 
français),  et  2°  de  la  table  de  morlalilé  des  assurés 
en  cas  de  décès  ou  table  A.  F.  (assurés  français). 
Cette  seconde  table  est  déduite  d'observations  faites 
de  1819  à  1888,  à  l'occasion  de  284,775  contrats, 
représentant  179,925  tètes  d'hommes  et  49,218  de 
femmes,  et  1,790,782  3/4  existences  examinées, 
22,621  décès  constatés,  dont  18,931  d'hommes  et 
3,090  de  femmes.  I  e  résultat  de  ces  observations  est 
indiqué  dans  quatre  tableaux. 

Il  ne  saurait  être  donné  ici  d'autres  renseigne- 
ments sur  les  tables  de  mortalité.  (V.  infra,  v° 
Tables  de  mortalité.)  Néanmoins,  il  convient  de 
rappeler  la  juste  observation  de  M.  Maas  (Théorie 
élémentaire  des  annuités  viagères  et  des  assur. 
sur  la  vie,  p.  102)  :  il  existe  entre  les  assurances 
maritimes  ou  contre  l'incendie  et  les  assurances  sur 
la  vie  cette  différence  notamment  qu'on  ne  peut  em- 
ployer pour  les  secondes  la  méthode  empirique,  d'un 
usage  aisé,  au  contraire,  pour  les  premières,  où  la 
nature  de  l'assurance  est  uniforme  et  les  risques 
variables,  les  assurances  de  courte  durée  et  les 
primes  trop  modiques  comparativement  aux  sommes 
assurées  pour  que  les  intérêts  de  ces  primes  soient 
pris  en  considération. 

B.  —  Il  a  été  indiqué  au  chapitre  précédent  com- 
ment et  pourquoi  les  risques  solidaires  ou  connexes 
doivent  être  séparés,  à  la  différence  des  risques  in- 
dépendants, lesquels  doivent  être  groupés.  C'est  la 
condition  d'une  bonne  application  de  la  loi  des 
grands  nombres.  Une  règle  uniforme  ne  peut  être 
p.  sée  quant  à  l'étendue  ou  à  l'importance  des  opé- 
rations d'assurance.  (V.  Cauwès,  op.  cit  ,  n.  1U76 
in  fine,  t.  III,  p.  573.) 


V.  —  Des  modalités  de  l'assurance. 

Mutualités  et  assurances  à  forfait.  —  Du  système 
de  la  couverture  et  du  système  de  la  répartition. 

A.  —  Il  sera  donné  infra  des  explications  détail- 
lées sur  les  modalités  de  l'assurance  ;  il  a  été  déjà 
indiqué,  incidemment,  au  chapitre  précédent  que  les 
institutions  d'assurances  revêtent  des  formes  dis- 
tinctes et  sont,  tantôt  des  mutualités,  tantôt  des  Com- 
pagnies traitant  à  forfait.  (V.  Cauwès,  op.  cit.,  note 
1077,  t.  III,  p.  573.) 

Il  y  a  mutualité  quand  diverses  personnes  con- 
viennent de  répartir  entre  elles  les  pertes  occasion- 
nées par  certains  accidents  ou  certains  sinistres,  de 
telle  manière  que,  d'une  part,  chaque  associé  est  as- 
suré, et  éventuellement  créancier  de  l'intégralité  du 
dommage  souffert  par  lui,  et  que,  d'autre  part,  il  est 
assureur  vis-à-vis  des  autres  et  pour  l'ensemble  des 


risques  effectifs.  —  La  mutualité  s'entrptient  ou  avec 
des  primes  fixes  provisoires,  c'est-à-dire  au  moyen 
de  contributions  fixées  a  priori  d'après  les  probabi- 
lités, ou  avec  des  primes  déterminées  selon  les  ris- 
ques encoures,  c'est  à- dire  par  le  jeu  d'une  répar- 
tition ex  post  facto. 

11  y  a  assurance  à  forfait  quand  l'assuré  est 
lié  par  l'obligation  de  primes  fixes  et  invariables.  — 
Etant  données,  d'une  part,  la  limitation  à  une  somme 
déterminée  des  engagements  périodiques  de  l'assuré 
et,  d'autre  part,  la  garantie  complète  qui  lui  est  don- 
née, il  est  facile  de  concevoir  que  la  prime  fixe  doive 
être  proportionnellement  plus  forte  que  la  contri- 
bution aléatoire  de  la  mutualité. 

M.  Cauwès,  op.  et  loc.  citt.,  explique,  ainsi  qu'il 
suit,  les  raisons  de  l'option  faite  par  les  intéressé! 
entre  les  deux  systèmes.  —  La  mutualité,  qui  con- 
stitue une  sorte  de  coopération  et  est  bien  la  forme 
coopérative  de  l'assurance,  s'applique  surtout  aux 
risques  personnels  et  aux  risques  auxquels  un  grand 
nombre  de  personnes  sont  exposées  dans  des  condi- 
tions identiques.  L'assurance  à  forfait  est  choisie  sur- 
tout dans  tous  les  cas  où,  l'éventualité  du  sinistre 
étant  pour  chacun  incertaine,  mais  celle  de  sinistres 
collectifs  probable,  la  mutualité  exposerait  à  un 
alea  trop  redoutable. 

En  dehors  de  cette  différence  de  principe,  il  est 
au  moins  une  autre  différence,  de  nature  financière, 
entre  les  mutualités  et  les  assurances  à  forfait.  Les 
premières  ne  sont  pas  des  sociétés  financières,  tout 
au  moins  elles  ne  sont  pas  des  sociétés  financières 
essentiellement  ou  principalement.  —  Les  secondes, 
au  contraire,  doivent  offrir  en  gage  aux  assurés  un 
capital  préconstilué  très  considérable;  d'autre  part, 
de  la  mise  en  valeur  des  capitaux  reçus,  elles  sont  à 
même  de  réaliser  deux  sortes  de  bénéfices  :  les  bé- 
néfices d'assurances,  qui  sont  partagés  générale- 
ment, après  un  prélèvement  opéré  en  vue  d'aug- 
menter ou  de  constituer  le  fonds  dit  de  réserve,  et 
les  bénéfices  de  banque  proprement  dits,  lesquels 
sont,  en  principe,  exclusivement  réservés  aux  ac- 
tionnaires de  la  Société.  —  Beaucoup  de  mutualités, 
d'ailleurs,  au  moyen  de  primes  élevées,  constituent 
un  fonds  de  réserve  et  opèrent  des  répartitions  pé- 
riodiques, de  telle  manière  que,  dans  cette  hypo- 
thèse, «elles  présentent,  outre  les  avantages  des  as- 
surances à  forfait,  celui  d'une  réduction  notable  dans 
le  prix  de  l'assurance  à  cause  de  l'économie  des 
frais  de  gestion  ». 

B.  —  Puisqu'il  est  question  dans  ce  paragraphe 
des  cotisation-  ou  des  primes  qui  entretiennent,  soit 
les  assurances  mutuelles,  soit  les  assurances  à  for- 
fait, il  convient  de  signaler  deux  systèmes,  admis  en 
malière  d'assurances  contre  l'invalidité,  la  vieillesse 
ou  les  accidents  et  qui  se  disputent  l'avantage,  celui 
de  la  couverture  ou  capitalisation  et  celui  de  la 
répartition.  (V.  Paul  Leroy-Beaulieu,  op>.  cit.,  t.  IV, 
p.  385.) 

1°  Du  système  de  la  couverture  ou  de  la  capita- 
lisation. —  Il  ne  s'applique  qu'à  des  combinaisons 
d'assurances  dans  lesquelles  ne  sont  admises  que 
des  personnes  qui,  par  les  primes  payées  par  elles 
ou  pour  elles,  pourront,  en  moyenne,  constituer  la 
valeur  qui  leur  sera  ultérieurement  répartie  dans 
des  conditions  déterminées.  —  Le  système  consiste 
à  faire  payer,  dès  la  première  année,  par  l'ensemble 
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des  membres  du  groupe  assuré,  la  somme  annuelle- 
ment nécessaire,  non  seulement  pour  indemniser 
tous  les  sinistres  de  l'exercice,  mais  encore  pour 
constituer  une  réserve  destinée  à  couvrir  les  charges 
croissantes  des  exercices  subséquents,  le  tout  de 
telle  manière  que  l'annuité  à  verser  par  ou  pour 
chaque  membre  du  groupe  assuré  soit  constante  ou 
au  inoins  aussi  constante  que  possible.  Vu  cet  avan- 
tage de  la  constance  absolue  ou  quasi  absolue  du- 
rant toutes  bs  années  de  fonctionnement  de  l'assu- 
rance ,  le  système  de  la  couverture  est,  d'après 
M.  Leroy-Beaulieu,  «celui  qui  répond  le  mieux  au 
principe  génér  al  de  l'assurance  ». —  D'autre  part,  les 
réserves  constituées  en  cours  d'assurance,  dépassent 
les  veisements,  à  raison  du  placement  qui  en  est 
fait  et  des  bénéfices  résultant  de  ce  placement.  Aussi, 
dans  le  même  passage,  M.  Leroy-Beaulieu  écrit 
que  «  l'intérêt  rapporté  par  le  capital  facilite,  d'un 
côté,  le  fonctionnement  du  système,  en  permettant 
que  la  couverture,  c'est-à-dire  les  versements  dépas- 
sant les  sinistres  immédiats  et  devant  servir  aux 
sin  stres  différés,  soit  moindiv  ;  mais,  d'un  autre 
côté,  il  complique  le  même  fonctionnement,  par  les 
variations  mêmes  de  l'intérêt,  surtout  si  ces  varia- 
tions, au  lieu  d'être  alternantes  en  sens  divers  et  de 
se  compenser  à  la  longue,  ont  lieu  toujours  ou  prin- 
cipalement dans  le  même  sens,  surtout  dans  le  sens 
de  la  baisse  de  l'intérêt». 

Le  système  de  la  couverture  est  pratiqué  en  Au- 
triche, où,  dans  les  14  mois  de  l'exercice  1er  no- 
vembre 1889  au  31  décembre  1890,  les  sommes  em- 
ployées à  la  constitution  des  rentes  par  la  Caisse 
d'assurances  contre  les  accidents  professionnels 
(2,821,738  florins)  équivalaient  à  13  fois  environ  les 
sommes  servies  en  indemnités  (205,590  florins). 

L'Office  du  travail  français  (Notices  el  comptes- 
rendus,  fascicule  11.  Résultats  financiers  de  l'assu- 
rance obligatoire  contre  les  accidents  du  travail  en 
Allemagne  et  en  Autriche  (1892),  p  105),  a  calculé 
que  par  1000  fr.  de  salaires,  dans  le  système  de  la 
couverture  ou  de  la  capitalisation  au  taux  moyen  de 
de  3.50 °/0  d'intérêt,  la  prime  pure  serait  de  22°/00. 

2°  Du  système  de  la  répartition,  pratiqué  surtout 
en  Amérique  par  certaines  sociétés  privées,  dites 
sociétés  coopératives  d'assurances  sur  la  vie,  suivi 
(pour  partie  seulement)  par  l'APemagne,  est  ainsi 
défini  par  le  même  auteur,  celui  qui  proportionne 
strictement  les  primes  aux  charges  mêmes  de  l'exer- 
I  cice  ;  mais  il  est  aussitôt  critiqué  parce  que  :  «  il  a 
le  premier  inconvénient  de  comporter  des  primes 
très  légères  au  début  et  très  élevées  plus  tard;  il  a 
le  second  inconvénient  d'être  inique,  de  faire  payer 
trop  peu  aux  premiers  assurés  et  trop  aux  assurés 
postérieurs  ».  Au  lieu  que  chaque  couche  d'assurés 
paie  une  prime  proportionnelle  auxavantages  qu'elle 
|  est  appelée  à  retirer  de  l'assurance,  les  premières 
i  couches  d'assurés,  celles  du  début  du  fonctionne- 
!  ment  de  l'assurance,  payent  une  prime  moindre  que 
i  cette  prime  proportionnelle,  et  les  couches  suivantes 
i  d'assurés  payent  une  prime  plus  forte  que  cette  der- 
nière ». 

On  ne  peut  dire,  comme  le  font  quelques-uns, 
sans  parler  d'une  manière  un  peu  inexacte,  que  l'Alle- 
magne pratique  le  régime  de  la  répartition.  En  effet, 
le  fonds  de  réserve  (Reserve- Fonds),  qu'il  s'agisse 
de  l'assurance  contre  les  accidents  professionnels  ou 


de  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  joue 
un  certain  rôle.  Dans  le  premier  cas,  il  était,  en 

1892,  presque  double  de  la  totalité  des  dépenses  de 
la  caisse.  (Il  était  de  28,458,000  marcs  en  1888;  de 
56,130,905  en  1890,  et  de  85,948,700  en  1892).  — 
Dans  le  second,  il  était,  au  31  décembre  1892,  à 
151,891,200  marcs,  de  65°/0  environ,  supérieur  aux 
encaissements  de  l'année  (92,070,700)  et  égal  à 
8  fois  et  demi  le  montant  des  dépenses  de  la  même 
année  (13,064,300  marcs  en  indemnités+4,601,400 
marcs  en  frais  d'administration  et  autres  (v.  Statis- 
tiches  Jahrbuch  ..,  189-i,  p.  191  et  192.  —  Cpr. 

1893,  p.  190  et  181). 

D'après  VOffice  du  Travail,  loc.  cit.,  dans  le 
système  de  la  répartition  annuelle  pure  et  simple,  la 
prime  annuelle  probable  par  1000  fr.  de  salaires, 
pour  l'assurance  professionnelle  contre  les  accidents, 
serait  initialement  de  1,25  et  croîtrait  graduellement 
jusqu'à  37,5  %o  dans  la  80e  année  (3,75%  du  sa- 
laire). 

TVls  sont  les  deux  systèmes  rivaux.  —  M.  Leroy- 
Beaulieu,  les  examinant  l'un  et  l'autre,  au  point  de 
vue  de  leur  application  éventuelle,  aux  assurances 
d'Etat  obligatoires ,  les  critique  tous  deux  comme 
aboutissant,  sinon  à  une  impossibilité  absolue,  du 
moins  à  de  graves  inconvénients  el  à  de  notables  pré- 
judices pour  le  corps  social  (loc.  cit.,  p.  396):  le 
premier  lui  paraît  inique;  le  second,  plus  équitable, 
mais  dangereux,  en  ce  qu'il  confie  à  l'Etat  des  capi- 
taux gigantesques  dont  la  gestion  par  lui  ne  peut 
s'opérer  sans  une  provocation  au  gaspillage,  sans 
favoritisme  et  inexpérience,  sans  soustraction  aux 
emplois  productifs  et  sans  amoindrissement  notable 
de  l'esprit  d'entreprise  individuel  ». 


VI.  Des  assurances  privées  et  des  assurances 
d'État. 

Pour  présenter  à  peu  près  dans  son  ensemble  la 
théorie  économique  de  l'assurance,  il  faut  examiner 
très  brièvement,  sauf  des  indications  et  des  renvois 
nécessaires,  soit  à  d'autres  parties  de  ce  travail,  soit 
à  d'autres  mois  de  cette  Encyclopédie  des  assu- 
rances, la  question,  tout  à  la  fois  économique,  poli- 
tique et  sociale,  de  savoir  s'il  doit  y  avoir  assurance 
privée  ou  assurance  d'Etat,  c'est-à-dire  de  savoir  si 
l'assurance  doit  être  laissée  à  l'initiative  privée  ou, 
au  contraire,  si  elle  doit  être  monopolisée  complète- 
ment par  l'Etat,  les  provinces  ou  les  communes,  ou 
organisée  par  l'Etat,  les  provinces  et  les  communes 
en  concurrence  avec  les  sociétés  privées. 

L'importance  de  la  question  engagée  est  telle  que 
1  on  trouvera  ci-apiès  un  chapitre  spécial  sur  l'in- 
tervention de  l'Etat,  avec  une  discussion  complète 
ou  du  moins  avec  les  éléments  d'une  discussion  com- 
plète. 

En  même  temps  qu'il  définit,  avec  la  rigueur  de 
son  ordinaire  doctrine,  le  rôle  de  l'Etat  en  matière 
de  mutualités  et  d'assurances,  M.  Leroy-Beaulieu 
fait  les  deux  remarques  suivantes  (Cpr.  sur  la  pre- 
mière, Roscher,  Grundlagen  der  Nationalôko- 
nomie,  p.  813,  et  Enquête  décennale  sur  les  insti- 
tidions  d'initiative  privée  de  la  Haute-Alsace,  pu- 
bliée par  M.  Engel-Dollfus,  en  1879,  à  l'occasion  de 
l'Eyposilion  de  1878,  p.  179)  :   1°  Les  petites  assu- 
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rances  sont  plus  coûteuses  que  les  grandes;  l'inégalité 
des  risques  est  universellement  connue  (Les  Anglais 
les  désignent  d<  s  qualifications  Common,  liasar- 
dous,  doubles  hasardous),  les  gens  de  situation  infé- 
rieure encourant  proportionnellement  les  plus  gros 
risques.  2°  Les  assurés  offrant  les  plus  mauva  s 
risques  ont  to&t  profit  à  entrer  dans  une  combi- 
naison d'assurances  avec  les  assurés  présentant  les 
meilleurs  risques.  Or,  la  plupart  des  Compagnies 
assurent  aussi  bien  les  campagnes  que  les  villes,  les 
petits  risques  que  les  grands,  et  ce  sont  ces  catégo- 
ries les  plus  humbles  d'assurés  qui  profitent  de  la 
situation. 

Sur  les  questions  de  principe,  les  conclusions  de 
M.  Leroy-Beaulieu  sont  aisément  pressenties  par 
quiconque  connaît  un  peu  son  système  économique; 
en  voici  un  résumé  :  Au  point  de  vue  des  faits  (con- 
clusion tirée  de  la  fortune  des  offentlichen  As.secu- 
ranzen  allemandes),  «  il  faut  que  les  assurances 
d'Etat  ou  de  communes,  même  dans  le  pays  le  plus 
administratif  et  le  plus  bureaucratique  qui  soit, 
aient  bien  des  défauts,  bien  des  insuffisances  ; 
qu'elles  offrent  bien  des  inconvénients  ou  des  dés- 
agréments au  public,  pour  que,  malgré  leur  anté- 
riorité, elles  n'aient  attiré  à  elles,  ou  conservé  que 
35  %  environ  de  l'ensemble  des  assurances  contre 
l'incendie  (p  334)  ».  —  A  un  point  de  vue  plus  gé- 
néral (c'est  la  conclusion  d'une  réfutation  des  opi- 
nions du  professeur  "Wagner,  qui  seront  exposées 
infra,  chapitre  V),  «il  ne  dépend  pas  de  l'Etat  de 
réduire  à  un  simple  mécanisme  automatique  d'en- 
caissement et  de  paiement  les  opérations  nom- 
breuses, délicates  et  complexes  de  l'assurance 
(p.  3i3)...;  si  l'Etat  (pouvait)  amener  quelque  ré- 
duction dans  les  frais  de  ce  service,  ce  ne  serait 
qu'aux  dépens  de  son  élasticité  même,  de  sa  promp- 
titude et  de  sa  complète  efficacité  (p.  245)...;  en 
proscrivant  l'esprit  de  variété,  Expérimentation 
diversifiée  et  féconde,  on  lui  conférerait  une  rigidité 
et  une  uniformité  qui  seraient  singulièrement  con- 
traires à  son  développement  et  à  son  perfectionne- 
ment (p.  349)  ..  Le  piteux  et  complet  avorlement 
de  la  Caisse  officielle  contre  les  accidents  en  France, 
rapproché  du  brillant  succès  des  sociétés  privées 
ayant  le  même  objet  est  un  des  frappants  exemples 
de  l'impuissance  de  la  bureaucratie  d'Etat,  sous  le 
régime  de  la  liberté,  à  lutter  contre  les  institutions 
privées  en  matière  d'assurance.  Soit  pédantisme 
administratif,  excès  de  formalités,  soit  hauteur  et 
lenteur  dans  les  règlements,  soit  défaut  de  fécondité 
et  de  souplesse  dans  les  combinaisons,  l'assurance 
d'Etat,  même  moins  coûteuse,  attire  beaucoup  moins 
que  l'assurance  privée  (p.  3G5).» 

La  doctrine  enseignée  par  M.  Cauwès,  op.  cit., 
n.  1078,  t.  III,  p.  577  et  suiv.,  paraît  bien  préférable 
et  plus  conforme  à  l'évolution  historique  :  l'opinion, 
d'après  laquelle  nulle  ingérence  n'est  licite  de  la 
part  de  l'Etat  dans  la  constitution  des  sociétés  d'as- 
surance, est  «la  pure  doctrine  économique»;  néan- 
moins, elle  souffre  peu  à  peu  de  nouvelles  atteintes 
parce  qu'elle  aboutit  à  un  défaut  de  garanties;  or, 
l'assurance  n'est  pas  une  opé'ation  de  hasard  et  une 
œuvre  de  spéculation,  mais  un  contrat  de  bonne  foi  ; 
d'où  le  caractère  juste  et  rationnel  d'une  législation, 
qui,  admettant  la  liberté  des  sociétés  commerciales, 
soumet,  à  l'inverse,  la  constitution  des  sociétés  d'as- 


surances à  des  conditions  préalables,  ou  surveille 
leur  fonctionnement,  dans  l'intérêt  du  public  qui 
s'adresse  à  elles. 

Et  de  là,  la  diversité  des  systèmes  admis  par  les 
diverses  législations. 

Les  unes,  telles  que  la  législation  française,  ad- 
mettent, avec  des  distinctions  au  fond  peu  justi- 
fiables, le  système  préventif  au  moyen  de  l'autorisa- 
tion préalable  ou  de  contrôle.  Le  système  est  impar- 
fait dans  l'organisation,  parce  que,  d'une  part,  il 
exempte  de  la  nécessité  de  l'autorisation  toutes  les 
sociétés  autres  que  celles  d'assurances  sur  la  vie  et 
les  mutualités,  et  que,  d'autre  part,  il  ne  réglemente 
pas  la  gestion  financière.  (V.  infra  vis  Autorisation 
et  Contrôle.) 

D'autres,  comme  la  législation  anglaise,  consacrent 
l'intervention  de  l'Etat  tout  à  la  fois  par  voie  pré- 
ventive et  par  voie  de  contrôle  :  a)  renseignements 
et  contrôle  du  Corps  d'actuaires  et  du  registrar; 
b)  publicité  effective.  (V.  la  loi  de  4875  relative  aux 
friendhj  Societies.) 

D'autres,  enfin,  organisent  les  assurances,  créent 
des  rouages  particuliers  ou  même  les  érigent  en  ser- 
vices publics.  (V.  infra,  dans  l'exposé  de  la  doc- 
trine exposée  par  M.  Wagner,  Das  Staat  und  das 
Versichernngswesen  (1881),  dans  la  Zeitschrift  jûr 
Staatsvnssenschoft,  t.  31,  p.  101,  et  dans  le  Hand- 
buch  de  Scbônberg,  t.  Il,  p.  972  et  suiv.  les  résul- 
tats que  l'on  prétend  obtenir  par  l'organisatim  des 
assurances  en  service  public.  —  M.  W.  mèle;  on  le 
verra,  à  son  système  l'idée  socialiste  de  la  non-pro- 
portionnalité des  primes  aux  risques,  en  raison  de 
la  solidarité  sociale.)  M.  Cauwès  fait  justement  ob- 
server que,  s'il  n'y  a,  en  vérité,  rien  de  chimérique 
dans  le  projet  de  création  de  caisses  d'assurances  de 
l'Etat,  en  vérité  aussi,  1°  l'assurance  ne  présente 
pas  les  caractères  d'un  service  public  nécessaire, 
tout  besoin  de  la  collectivité  ne  commandant  pas 
l'institution  d'un  service  de  cette  nature;  —  2"  le 
titre  de  l'intervention  de  l'Etat,  qui  serait  seulement 
le  défaut  de  l'initiative  privée,  ne  peut  être  allégué 
qu'en  ce  qui  concerne  les  assurances  ouvrières;  or, 
il  n'est  pas  prouvé  que  l'initiative  privée  n'ait  pas 
réussi  à  créer  de  grandes  sociétés  opérant  sur  des 
bases  assez  larges  pour  pouvoir  réduire  le  taux  des 
primes  au  minimum;  et.  si  ce  résultat  n'est  pas  at- 
teint, les  bénéfices  exorbitants  des  sociétés  existantes 
provoqueront  la  concurrence;  —  3°  la  centralisation 
des  opérations  d'assurance  en  bloc  n'est  peut-être 
pas  une  combinaison  aussi  heureuse  qu'on  le  pré- 
tend. —  Aussi,  la  conclusion  de  l'éminent  profes- 
seur est  que  «  l'organisation  d'un  service  d'assu- 
rances par  l'Etat  n'a  sa  raison  d'être  que,  à  titre 
subsidiaire,  pour  des  cas  particuliers  où  il  serait 
prouvé  que  l'action  des  compagnies  s'est  trouvée  en 
défaut,  ou  dans  les  cas  où  l'on  voudrait  donner  aux 
assurés  une  garantie  plus  forte  contre  les  risques 
d'insolvabilité.  Ces  considérations  ont  beaucoup  de 
force  pour  les  assurances  maritimes»  (p.  581).  M  lis, 
à  cet  égard,  il  convient  d'observer  que  l'assurance 
obligatoire,  quand  elle  est  admise,  n'entraîne  point, 
comme  conséquence  forcée,  le  monopole  de  l'assu- 
rance par  l'Etat  (V.  rapport  Ricard,  Chambre  des 
députés,  Annexes,  session  1892,  n°  1926). 

L'histoire  des  faits  justifie  les  considérations  doc- 
trinales précédentes  :  il  y  a,  en  matière  d'assurances 
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ouvrières  une  évolution  vers  l'assurance  obligatoire. 
On  trouvera  infra  des  détails  sur  ce  mouvement  lé- 
gislatif, et  sur  les  divers  projets  existants  dans  les 
différents  pays.  —  Il  convient  ici  de  signaler  simple- 
ment qu'en  Angleterre,  l'idée  de  remplacer  la  taxe 
des  pauvres  par  un  système  légal  d'assurances,  sou- 
tenue en  1877  par  Forster,  a  été  reprise  dix  ans 
plus  tard  par  le  Révérend  Blackley.  mais  n'a  pas 
trouvé  dans  le  Parlement  le  même  accueil  favorable 
que  dans  la  presse;  —  qu'en  Allemagne  et  en  Au- 
triche l'assurance  obligatoire  a  été  instituée;  — 
qu'en  France  enfin,  le  contre-coup  de  cette  législa- 
tion s'est  fait  sentir,  Ainsi,  dit  M.  Cauwès,  op.  cit., 
n.  1060,  t.  III,  p.  520,  «l'obligation  s'est  propagée 
en  moins  de  dix  ans  d'une  façon  saisissante:  pour 
les  accidents  du  travail,  les  maladies,  elle  est  de- 
venue ou  va  devenir  le  droit  commun  de  toute  l'Eu- 
rope centrale.  C'est  là  un  fait  social  d'une  importance 
capitale». 

11  fuutsavoir,  dès  maintenant  quela  loi,  qui,  en  Alle- 
magne, impose  aux  patrons  l'assurance  obligatoire, 
une  responsabilité  et  uneobligation  nouvelles,  ne  met  à 
la  charge  de  l'Etat  aucune  subvention,  à  la  différence 
j    de  ce  que  proposait  le  premier  projet  du  chancelier 
de  Bismarck  ;  d'autre  part,  que,  selon  les  dangers 
i    qu'elles  présentent,  les  industries  sont  groupées  en 
I    74  corporations  pour  l'industrie;  pour  l'agriculture, 
I    48  groupes  régionaux  remplacent  les  corporations. 

Les  corporations  ont  des  contingents  fort  inégaux  ; 
>    elles  peuvent  établir  des  tarifs  gradués,  faire  entre 
elles  des  accords  en  vue  de  diviser  davantage  les 
j    risques.  Toutes  sont  placées  sous  l'autorité  suprême 
de  l'Olfice  impérial  des  assurances  (Unfallver- 
sicherung).  Voici  la  situation,  en  1891  (Statitisches 
jahrbuch...,  1893,  p.  185-188)  : 
Personnes  assurées    —    18,015/286  (au  lieu  de 
4,121,537  en  1887)  se  décomposant  ainsi  : 
5,093,412  ouvriers  industriels,  appartenant  à  64 

grandes  catégories  de  métiers. 
12,289,415  ouvriers  agricoles,  répartis  en  48  asso- 
ciations. 
691,451  employés  d'Etat. 
31,008  employés  ou  communaux. 
Montant  des  salaires.  Pour  les  ouvriers  industriels 
3,331,444  marcs  (en  moyenne:   825  fr.  par 
assuré). 

Cas  d'accidents  constatés  —  29,7  °/oo- 
Indemnités  immédiates  réparties  —  26,426,400  m. 
Frais  (administration,  vérification  des  accidents, 
contentieux,  précaution  contre  les  sinistres)  — 
7,155,800  marcs. 
Montant  de  la  réserve  en  1891  —  71,098,400  m. 
11  faut  savoir,  dès  maintenant  aussi,  qu'en  Au- 
triche, les  ouvriers  de  toutes  professions  ont  été  ré  - 
!  partis  en  circonscriptions  régionales,  et  que  la  loi 
j  de  1887  s'appuie  sur  l'action  des  autorités  adminis- 
i  Iralives  au  lieu  d'emprunter  aux  corporations  pro- 
|  fessionnelles  un  concours  compliqué  et  onéreux,  et 
qu'elle  demande  aux  ouvriers  une  contribution  à 
l'assurance  jusqu'à  concurrence  de  10  %•  Du  1er  no- 
vembre 1889  au  31  décembre  1890  : 

Nombre  des  établissements  et  exploitations  as- 
surés —  131,326  : 

53,193  pour  les  groupes  industriels. 
78/133  pour  le  groupe  agricole  et  forestier. 


Nombre  des  personnes  assurées  —  1,231,518: 
893,324  employées  dans  l'industrie. 
338, 19i  employées   tlans  l'agriculture  et  les 
forêts. 

Dans  l'Autriche  cisleithane  —  16,041  accidents 
déclarés. 

Montant  des  recettes  —  3,854,831  florins  (dont 
3,785,257  florins  de  primes;  la  différence  re- 
présentant les  intérêts  et  les  amendes). 
Montant  des  dépenses  —  3,547,415  florins  (le 
florin  vaut  2  fr.  10)  : 
205,598  florins  d'indemnités  immédiates. 
2,621,738  florins  de  capitaux  des  rentes  à  servir. 
Enfin  l'assurance  obligatoire  en  cas  de  maladies 
fonctionne  également  en  Allemagne  (Loi  du  13  juin 
1883,  modifiée  par  celle  du  10  avril  1892)  et  en  Au- 
triche (loi  du  30  mars  1888),  sur  un  type  à  peu  prés 
identique   dans  les  deux  pays:  la  bas«j  normale 
adoptée  par  la  loi  est  la  formation  d'une  caisse  d'as- 
surance dans  chaque  commune,  étant  observé  que, 
partout,  on  a  respecté  les  institutions  de  prévoyance 
antérieurement  organisées.  —  Il  fonctionne  aussi  en 
Allemagne  un  système  très  compliqué  d'assurances 
obligatoires  concernant  la  vieillesse  et  l'invalidité, 
dont  les  primes  sont  constituées  tout  à  la  fois  par 
des  retenues  sur  les  salaires,  des  contributions  im- 
posées aux  patrons  et  des  subventions  annuelles  à 
chaque  pension  liqu;dée  données  par  la  caisse  de 
l'Empire.  Le  payement  des  rentes  se  fait  par  l'admi- 
nistration des  postes. 


CHAPITRE  III. 

Applications  de  l'assurance. 

Ses  diverses  formes  et  leur  mécanisme.  Distinc- 
tion des  assurances  suivant  leur  objet,  leur  mode 
de  fonctionnement,  la  nature  des  risques  garantis 
et  des  fautes  couvertes. 

Art.  I.  —  Les  assurances  suivant  leur  objet. 
Section  I.  —  Assurances  dont  le  but  est  de  préserver  l'homme 
créateur  du  capital. 

§  1.  Assurances  sur  la  vie.   A.  Assurances  en  cas  de 
décès. 

B.  Assurances  en  cas  de 
vie. 

C.  Assurances  mixtes. 
§  2.  Assurances  contre  la  guerre. 

§  3.  Assurances  contre  l'incapacité'  do  travail  propre- 
ment dite,  les  maladies  et  les  accidents. 
Section  II.  —  Assurances  dont  le  but  est  de  remplacer  des 
capitaux  existants  et  les  choses  matérielles  créées  par  ces 
capitaux. 

§  1.  Assurances  contre  l'incendie. 

A.  Dommages  directs  résultant  de  l'incendie. 

B.  Dommages  indirects,  juridiques  ou  écono- 
miques :  Assurances  de  chômage  =  Assu- 
rance du  risque  locatif.  Assurance  des  bail- 
leurs pour  le  recours  des  locataires. 

§  2.  Assurances  contre  les  risques  des  transports. 
Objets  auxquels  s'appliquent  ces  assurances  : 

A.  Transports  terrestres. 

B.  Transports  maritimes. 
§  3.  Assurances  agricoles. 

g  4.  Assurance  contre  le  bris  des  glacjs. 
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§  5.  Assurance  de  fidélité. 
§  6.  Assurance  hypothécaire. 

Art.  II.  —  Les  assurances  suivant  leur  mode  de  fonc- 
tionnement. 

StCiion  I.  —  Les  assurances  a  primes  et  les  assurances  mu- 
tuelles comparées  au  point  de  vue  juridique. 
De  la  différence  :  A.  Quant  à  la  détermination  de  la 
prime  exigible. 

B.  Quant  à  la  liquidation  annuelle 
des  comptes  d'assurances. 

C.  Quant  aux  placements  de  fonds  et 
à  la  constitution  du  capital  social. 

Section  II.  —  Les  assurances  a  primes  et  les  assurances 
mutuelles  comparées  au  point  de  vue  financier  et  écono- 
mique. 

Section  III.  —  Ljes  opérations  d'assurances  proprement 
dites  comparées  h  celles  dis  tontines  et  des  caisses  de 
secours  mutuels. 

A.  Assurances  sur  la  vie  et  tontines 

B.  Assurances,  Sociétés  d'assistance  ou  de  protection 
mutuelle  en  cas  de  décès,  et  caisses  de  secouis 
mutuels. 

Art.  III.  —  Les  assurances  suivant  la  nature  des 
risques  garantis  et  des  fautes  couvertes. 

Assurances  de  réparation.  —  Assurances  de  respon- 
sabilité. —  Notions  générales. 
Section  I.  —  Distinction  des  assurances  de  réparation  et 
des  assurances  de  responsabilité. 
I.  Assurances  de  réparation. 
§  1.  Assurances  sur  la  vie. 

§  2.  Assurances   contre   l'incapacité   de  travail 
proprement  dit.  les  maladies  et  les  accidents. 
§  3.  Assurances  contre  l'incendie. 
§  4.  Assurances  contre  les  risques  des  transports. 

A .  Transports  terrestres. 

B.  Transports  maritimes  :  a)  Assurance  de  la 
faute  personnelle;  b)  Assurance  delà  faute 
des  préposés. 

§  5.  Assurance  contre  la  dépréciation  des  officines 
de  pharmaciens. 

H.  Assurances  de  responsabilité. 

§  1.  Assurances  de  la  responsabilité  contractuelle. 

A.  Assurance  de  la  responsabilité  du  loca- 
taire. 

B.  Assurance  de  la  responsabilité  des  bail- 
leurs envers  les  locataire^. 

C.  Assurance  de  la  responsabilité  du  déposi- 
taire. 

D.  Assurance  de  la  responsabilité  de  l'ouvrier 

à.  façon. 

E.  Assurance  de  la  responsabilité  du  voitu- 
rier 

«)  transports  terrestres; 
b)  transports  maritimes. 

F.  Assurance  de  la  responsabilité  civile  des 
pharmaciens. 

§  2.  Assurances  de  la  responsabilité  délictuelle. 

A.  Assurance  du  recours  des  voisins. 

B.  Assurance  du  recours  des  tiers  pour  les 
accidents  causés  par  les  chevaux  et  voi- 
tures. 

C.  Assurance  du  recours  des  tiers  à  raison 
d'un  abordage. 

D.  Assurance  de  la  responsabilité  des  pa- 
trons : 

a)  h  l'égard  de  leurs  ouvriers; 

b)  à  l'égard  des  tiers. 

Section  IL  —  Nature  et  effets  de  l'assurance  des  fautes. 

I.  Comparaison  de  l'assurance  des  fautes  et  de  la 

clause  de  non-responsabilité. 
II.  Effets:  —  A.  De  la  preuve. 

B.  Assurances  de  réparation. 

C.  Assurances  de  responsabilité. 

Conclusion. 


Les  diverses  formes  de  l'assurance  et  leur 

mécanisme. 

Distinction  des  assurances  suivant   leur  objet, 
leur  mode  de  fonctionnement,  la  nature  des 
risques  garantis  et  des  fautes  couvertes. 
Distinguer  les  assurances  suivant  l'objet  auquel 
elles  s'appliquent,  c'est  rappeler  indirectement  cette 
idée  que  le  contrat  d'assurance  s'applique,  en  fait, 
à  toute  espèce  de  choses  et  de  risques,  propriétés 
mobilières  et  propriétés  immobilières;  à  la  vie  hu- 
maine comme  à  la  vie  des  animaux;  enfin  à  tous  les 
dangers,  incendie,  inondation,  grêle,  foudre,  épizoo- 
lies,  accident,  mort,  guerre...  auxquels  sont  exposés 
les  choses  et  les  êtres. 

Distinguer  les  assurances  suivant  leur  forme  de 
fonctionnement,  c'est  de  même  rappeler  indirecte- 
ment cette  idée  que,  si  l'assurance  repose  toujours 
sur  le  même  principe,  à  savoir  la  prise  en  charge 
par  un  individu  de  certains  risques  que  peut  courir 
une  autre  personne,  moyennant  le  payement  d'une 
contribution  annuelle  par  celui  des  deux  qui,  au  cas 
de  sinistre,  touchera  une  indemnité  de  l'autre,  elle 
peut,  au  contraire,  varier  quant  à  sa  forme,  suivant 
son  mode  de  gestion,  pour  être,  tantôt  une  assu- 
rance à  primes,  tantôt  une  assurance  mutuelle  :  il  y 
a  mutualité  ou  assurance  à  primes  suivant  que  les 
assureurs  sont  en  même  temps  ou  non  les  assurés; 
suivant  que  l'assurance  constitue  une  spéculation 
ou  une  entreprise.  (V.  infra.) 

Art.  I.  —  Les  assurances  suivant  leur 
objet. 

Comme  précédemment,  il  est  encore  possible  de 
donner  ici  une  formule  descriptive  des  assurances 
envisagées  à  ce  point  de  vue  :  il  est  d'usage,  en  effet, 
de  les  diviser  en  deux  groupes.  Dans  le  premier 
groupe  rentrent  toutes  les  assurances  dont  l'effet  et 
le  but  est  de  réparer  le  préjudice  causé  à  l'homme 
créateur  du  capital.  Ainsi  les  assurances  en  cas  de 
décès  ou  en  cas  de  vie,  les  assurances  contre  la 
guerre,  contre  l'incapacité  de  travail  proprement 
dite,  les  maladies  et  les  accidents  sont  des  assu- 
rances dont  on  peut  dire  que  l'objet  est  de  préserver 
contre  les  dommages  qui  atteignent  les  capitaux  en 
voie  de  formation.  —  Dans  le  second  groupe  rentrent, 
au  contraire,  toutes  les  assurances  dont  l'effet  et  le 
but  est  de  remplacer  des  capitaux  existants  et  les 
choses  matérielles  créées  par  ces  capitaux.  Ainsi 
l'assurance  contre  l'incendie,  les  assurances  contre 
les  risques  de  transport,  les  assurances  agricoles  en 
général,  et  certaines  autres  assurances,  telles  que 
le  bris  des  glaces,  l'assurance  hypothécaire  et  l'as- 
surance de  fidélité. 

Section  I.  —  Assurances  dont  le  but  est  de  pré- 
server l'homme  créateur  du  capital. 

§  1.  —  Assurances  sur  la  vie. 

Les  plus  importantes  de  ces  assurances  sont  celles 
qui,  envisagées  d'une  façon  large  et  générale,  com- 
prennent toutes  les  opérations  basées  sur  la  durée 
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de  la  vie  humaine  et  se  prêtent  ainsi  aux  combi- 
naisons les  plus  variées.  Ce  sont  les  assurances  sur 
la  vie,  lesquelles,  suivant  qu'elles  sont  assurances 
en  cas  de  décès  ou  assurances  en  cas  de  vie, 
prennent  comme  point  de  départ  des  obligations  de 
l'assureur  la  mort,  soit  de  l'assuré  lui-même,  soit 
d'un  tiers  nommément  désigné,  ou,  au  contraire,  ne 
donnent  droit  aux  effets  du  contrat  qu'autant  que 
l'assuré  existe  à  une  date  fixe.  Les  deux  systèmes 
que  nous  venons  d'indiquer  peuvent,  d'ailleurs,  se 
combiner,  et  les  assurances  qui  participent  ainsi  des 
deux  opérations  sontdésignées  par  lesactuairessousle 
nom  d'assurances  mixtes.  (V.  Lefort,  Traité  théor. 
et  pratique  du  contrat  d'assur.  sur  la  vie,  t.  I, 
p.  101.)  Des  indications  très  générales  peuvent, 
seules,  trouver  utilement  leur  place  ici;  l'étude  spé- 
ciale des  combinaisons  précitées  et  des  difficultés 
d'ordre  juridique  et  financier  qu'elles  soulèvent  est 
faite  dans  les  ouvrages  spéciaux  de  MM.  Chaufton  et 
Lefort;  elle  sera  renouvelée  dans  les  articles  sui- 
vants de  celte  Encyclopédie  des  assurances. 

A.  —  Les  assurances  en  cas  de  décès  ont  pour 
résultat  de  «  créer  une  sorte  d'hérédité  sui  generisy», 
laqu<  lie  est  constituée  en  capital  ou  en  rente,  suivant 
que  l'assurance  a  pour  objet  un  capital  ou  une  rente. 
(Chaufton,  op.  cit.,  t.  I,  n°  179,  p  313.)  —  Leur 
grand  avantage,  ainsi  que  le  démontre  longuement 
et  péremptoirement  M.  Lefort  (op.  cil  ,  1. 1,  p.  117), 
est  de  créer,  dès  le  moment  où  la  police  est  signée, 
une  valeur  réelle  au  profit  de  la  personne  gratifiée; 
et  cette  utilité  s'affirme  surtout  pour  les  hommes 
qui  n'ont  d'autre  ressource  pour  entretenir  leur  fa- 
mille que  les  fruits  de  leur  travail  éventuel.  (V.  infra, 
v°  Assurance  en  cas  de  décès.)  —  Les  diverses  com- 
binaisons auxquelles  se  prêtent  ces  assurances  de  ca- 
pital ou  de  rentes  en  cas  de  décès,  d'une  nature  ab- 
solument particulière,  mais  aussi  d'une  validité  et 
d'une  régularité  également  incontestables,  sont 
presque  infinies  On  consulterait  avec  fruit,  sur  ce 
point,  un  article  sur  Les  combinaisons  spéciales, 
inséré  dans  le  Moniteur  des  assurances,  n°  du 
15  mars  1884,  p.  72,  74,  76.  V.  une  énumération 
dans  le  livre  précité  de  M.  Chaufton,  t.  I,  n°  179, 
p.  313—322.  Les  plus  importantes  sont  Y  assurance 
temporaire,  Y  assurance  pour  la  vie  entière  et 
Y  assurance  de  survie  :  La  première,  qui  «  constitue 
en  réalité  l'unité  de  l'assurance  en  cas  de  décès», 
assure,  moyennant  le  payement  prolongé  un  certain 
temps  de  piimes  déterminées  par  les  tarifs  propor- 
tionnellement à  l'âge  de  l'assuré,  la  remise  par  la 
Compagnie  d'un  capital  déterminé  au  décès  de  l'as- 
suré, si  celui-ci  meurt  dans  ledit  laps  de  temps.  — 
La  seconde,  moyennant  le  payement  d'une  prime 
unique,  ou  d'une  prime  constante  et  viagère,  ou 
encore  d'une  prime  constante  égale  à  la  prime 
viagère,  mais  exigible  seulement  durant  un  certain 
nombre  d'années,  assure  le  payement  par  la  Com- 
pagnie à  la  famille  et  aux  ayants  droit  de  l'assuré 
d'un  capital  payable  à  son  décès,  à  quelque  moment 
qu'il  ait  lieu.  (V.  Reboul,  De  l'assurance  sur  la 
vie  (5e  éd.,  Paris,  1865),  p.  83-87;  —  Couteau, 
Traité  des  assurances  sur  la  vie  (1881),  t.  7,  p. 
199;  — Bunyon,  The  law  of  life  insurance.) —  La 
troisième,  enfin,  assure  le  payement  par  la  Com- 
pagnie à  une  tierce  personne,  nommément  désignée 


comme  bénéficiaire,  d'un  capital  ou  d'une  rente 
viagère,  si  ce  bénéficiaire  survit  à  l'assuré,  et  cela 
grâce  à  un  mélange  de  l'assurance  et  du  conlrat 
de  capitalisation.  (V.  Ehrenberg,  articles  publiés 
dans  la  Zeilschrift  fur  Ilandksrecht,  t.  XXXII 
p.  409—490,  et  t.  XXXI II,  p.  1—127.  -  Rpr. 
Vermot,  Catéchisme  de  l'assurance  sur  la  vie,  p. 
285,  et  Béziat  d'Audibert,  ouvrage  précité,  p.  72.) 
—  11  ne  nous  appartient  pas  ici  de  donner  le  tarif 
des  primes  uniques  ou  annuelles  exigibles  pour 
entretenir  chacune  de  ces  assurances.  V.  infra. 
Parce  que  ce  point  a  un  caractère  général,  il  est,  au 
contraire,  de  notre  sujet  de  dire,  dès  maintenant, 
Y  Encyclopédie  étant  destinée  aux  actuaires,  com- 
ment ceux-ci  peuvent  calculer  la  somme  que  doit 
payer  une  personne  d'âge  a  pour  assurer  à  son  décès 
une  somme  de  1  fr.  ;  les  calculs  émanent  de  M.  H. 
Laurent  (article  sur  les  Assurances  sur  la  vie 
(Mathématiques),  Extr.  de  la  Grande  Encyclo- 
pédie. —  Cité  par  M.  Lefort,  op.  cit.,  t.  I,  p.  118, 
note  2). 

Le  décès  pouvant  arriver  entre  x  et  x  -f-  dx  années 
écoulées  après  la  conclusion  du  contrat  avec  la  Com- 
pagnie, ce  dont  la  probahilité  est 


f(a 


Ix)  —  f  (a  -f  x)  _  f  (a  ■+■  x)  dx 

fia)  -  ~  /'(«) 

la  Compagnie  risque  de  payer  1  fr.,qui  actuellement 
1 


vaut  ,  dans  as  années,  et  par  conséquent 

(1  +  & 

l'assurance  de  ce  franc  à  l'époque  as  doit  être  pa\ée 
actuellement. 

/'  '  (a  +  x)  dx 
(\~+ryï(a) 

et  par  conséquent  pour  assurer  le  franc  en  question 
à  toutes  les  époques  de  la  vie  de  la  personne  en 
question,  il  faudra  payer 

_J_  r<X  f  (a  +  x)  dx 
f(a)'    o       (1  +  r)« 
ou  en  intégrant  par  parties, 
1    rf(a  +  x)\co  f<x>fa(+x)dx 

ou  enfin  : 

.  /.  o©  f  (  a  -h  x)  dx 

L'intégrale  représente  l'annuité  continue  sur  une 
tète  d'âge  a;  en  appelant  ka,  cette  annuité,  l'assu- 
1 

rance  de  1  fr.  devient  —  —  ha  log  (1  +  r),  ou  a  à 


log  (1 


peu  près  1 


B.  —  Les  assurances  en  cas  de  oie  diffèrent  des 
précédentes,  les  assurances  en  cas  de  décès,  en  ce 
que  l'assureur  ne  contracte  plus  ici  une  obligation  à 
terme,  mais  bien  une  obligation  conditionnelle, 
celle  de  payer  un  capital  donné  à  l'assuré,  si  cet  as- 
suré vit  à  une  certaine  époque.  —  Leur  résultat  est 
donc  d'assurer  contre  la  vieillesse  et  les  infirmités, 
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si  bbn  que  ces  assurances  ont  été  définies  souvent 
par  leur  but  même  (Troplong,  Des  contrats  aléa- 
toires, n°  168,  —  dont  les  termes  ont  élé  reproduits 
textuellement  par  II.  L'Hôpital  :  De  In  nature  du 
contrat  d' 'assurance  sur  la  vie  (  Paris,  1883),  p  128, 
cité  par  Leforl,  op.  cit.,  t.  I,  p.  101,  noie  4).  — 
Procédant  historiquement  des  opérations  tontinières, 
elles  se  distinguent  de  celles-ci  en  ce  que,  au  lieu 
d'être  une  spéculation  aléatoire  sur  les  chances  de 
mortalité,  elles  tendent  à  garantir  une  opération  fi- 
nancière, à  la  sauvegarder  des  conséquences  des 
risques  qui  la  menaceraient  dans  la  réalité  des  choses 
et  des  conditions  ordinaires  (Leforl,  op.  cit.,  t.  1, 
p.  103;  —  Herbaulf,  Traité  des  assurances  sur  la 
vie,  Paris,  1877,  p.  23).  —  De  même,  en  dépit  de 
certaines  analogies  avec  les  contrats  de  rente  via 
gère  (V.  en  ce  sens,  notamment  Vavasseur,  L'as- 
surance sur  la  vie  et  le  contrat  de  rente  viagère, 
ap.  Revue  des  Sociétés,  1888,  p.  276  et  suiv.;  — 
Trib.  civ.  Seine,  3  août  1888;  Sirey,  1892,  I,  34; 
Dalloz,  1892,  I,  21,  sous  Cass.,  25  mai  1891  (trois 
arrêts);  —  Conclusions  de  M.  l'avocat  général  Des- 
jardins, Sirey,  loc.  cit.,  et  Journ.  des  assurances, 
1891,  p.  234;  —  Note  de  M.  Albert  Wahl,  dans  le 
recueil  de  Sirey.  —  Cpr.  Leforl,  op.  cit.,  t.  1, 
p.  109,  texte  et  note  1.  —  En  sens  contraire,  un  ar- 
ticle publié  dans  V  Assurance  moderne,  10  juin 
1888),  elles  se  distinguent,  en  tant  que  contrais  aléa- 
toires, desdiles  rentes  en  ce  que  l'assuré,  au  lieu 
de  rechercher  comme  le  crédi- rentier  une  augmen- 
tation de  revenus,  tend  à  bénéficier  d'une  augmen- 
tation de  capital.  (Cpr.  Blondel,  Des  assurances  sur 
la  vie  dans  h/urs  rapports  avec  le  droit  civil  et 
spécialement  des  bénéficiaires  du  co)drat  (Paris, 
1874),  p.  94;  —  Mornard,  Du  contrat  d' assurance 

sur  la  vie,  sa  nature   (Paris,  1883),  p.  112 

et  sv.  —  Béchade,  Du  contr.  d'assur.  sur  la  vie 
dans  ses  rapports  avec  le  droit  civil  et  l'enre- 
gistrement (Paris,  1889),  p.  32.)  — 

Les  combinaisons  auxquelles  elles  sont  susceptibles 
de  donner  naissance  sont  très  nombreuses  (V.  Chauf- 
ton,  op.  cit.,  t.  2,  p.  324  et  suiv.),  encore  que  les  plus 
fréquentes  et  les  plus  intéressantes  soient  Y  assurance 
à  capital  différé  et  la  rente  viagère  immédiate  ou 
différée^.  Lefort,  op.  cit.,  t.  1,  p.  103-117).  La 
première,  moyennant  l'aliénation  d'un  capital  donné 
ou  le  payement  de  primes  annuelles,  assure  le  paye- 
ment à  une  époque  fixe  d'un  capital  déterminé  à  un 
assuré  nommé,  si  celui-ci  vit  à  ce  moment;  il  est  à 
remarquer,  en  outre,  que  la  déchéance  du  contrat, 
laquelle  résulterait  du  décès  de  l'assuré  avant  le 
terme  fixé  par  la  convention,  peut  être  évitée  par  le 
jeu  d'une  contr e-assurau ce .  (  V.  sur  le  mécanisme 
et  la  nature  de  la  contre-assurance,  pratiquée  en 
Angleterre  sous  le  vocable  de  Return  of  premiums, 
le  livre  de  Merger,  Assurances  terrestres,  p.  182; 
—  Parrocel,  De  la  nature  juridique  du  contrat 
d'assurance  sur  la  vie  (Aix,  1891),  p.  206;  —  les 
notes  sous  Cass.,  11  février  1891,  Sirey  et  Journal 
du  Palais,  1891,  1,  121;  Dalloz,  1891,  1,  197,  et 
l'article  publié  par  M.  Lefort,  à  l'occasion  de  cet 
arrêt,  dans  L'Assurance  moderne,  n°  25,  31  mars 
1891.)  —  La  seconde,  si  elle  est  de  rente  immé- 
diate, assure,  moyennant  le  versement  d'un  ca- 
pital préétabli  par  les  tarifs  d'après  l'âge  des  crédi- 
rentiers, le  payement  au  bénéficiaire  du  contrat 


d'une  renie  viagère  ou  temporaire  à  l'échéance  du 
délai  très  court  stipulé  dans  la  convention.  Si,  au 
contraire,  elle  est  de  rente  différée,  elle  assure,  aux 
mêmes  conditions,  le  payement  du  même  capital,  à 
ceci  près  que  l'effet  du  contrat  doit  être  suspendu 
jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  déterminé.  Dans  l'un 
et  dans  l'autre  cas,  la  rpnte  peut  être  constituée  sur 
deux  tètes  avec  réversion  au  survivant  en  totalité  ou 
en  partie.  —  A  raison  de  la  méthode  que  nous 
avons  adoptée  et  indiquée  supra,  il  ne  nous  appar- 
tient pas  de  donner  les  tableaux  relatifs  aux  primes 
ou  aux  rentes  viagères  qu'implique  chacune  des 
combinaisons  définies  (V.  infra,  et  Lefort,  op.  cit., 
t.  I  p.  103,  note  5  ;  p.  107,  note  2;  p.  114,  note  1); 
mais  il  convient,  au  contraire,  d'indiquer,  d'après 
les  mêmes  sources  (article  de  M.  H.  Laurent),  que, 
par  exemple,  pour  avoir  le  prix  d'une  rente  de 
1  franc  différée  de  n  années,  payable  à  une  tète  âgée 
actuellement  de  a  années,  si  l'on  désigne  par  C&  une 
annuité  de  1  franc  payable  immédiatement  à  une 
tète  d'âge  b,  la  valeur  actuelle  de  cette  rente  serait 
Ca  _|_  n 

-r^-   en  appelant  r  l'intérêt  simple  de  1  franc, 

(1  +  r)»         1  1 

si  elle  n'était  soumise  à  aucune  éventualité;  mais  la 
probabilité  de  payer  cette  somme  est  la  probabi- 
lité que  la  tête  d'âge  a  atteindra  l'âge  a  -f-  n  ou 

f  (a  -f-  n)  désignant  le  nombre  des  survivants 

f  (a)    '  '  ' 

à  l'âge  x  dans  la  table  de  mortalité  dont  on  fait 
usage  :  la  valeur  actuelle  de  la  rente  est  donc 
Ca+  n  _  f(a  -f  n) 
(l+r)«  /(a) 
Et  c'est  la  valeur  du  capital  constitutif  d'une  rente 
de  1  fr.  différée  de  n  années  pour  une  tète  actuelle- 
ment d'âge  a. 

Ces  variétés  d'assurances  en  cas  de  vie  étant 
connues  par  les  formules  descriptives  et  très  géné- 
rales que  nous  en  avons  donné,  il  faut,  pour  la  bonne 
observation  de  notre  plan,  dire  leurs  avantages  éco- 
nomiques et  leur  utilité  sociale  :  d'une  manière  gé- 
nérale, elles  permettent  de  combattre  les  éventua- 
lités fâcheuses  de  la  vie  (vieillesse,  invalidité),  de 
permettre  l'accomplissement  des  charges  qui  peuvent 
grever  le  patrimoine  d'un  individu  et  spécialement 
d'un  père  de  famille  (frais  d'éducation  des  enfants; 
constitution  de  dot  aux  enfants).  L'utilité  de  l'assu- 
rance à  capital  différé  a  été  discutée,  durant  ces  der- 
nières années,  par  beaucoup  d'auteurs,  qui  négligent 
peut-être  à  tort  de  mettre  en  évidence  son  caractère 
d'acte  de  sage  prévoyance  (V.  les  observations  de  Mi 
Lefort,  op.  cit.,  t.  1,  p  106.  —  Rpr.  Blondel,  op.  cit., 
p.  88)  et  soutiennent  simplement  qu'elle  est  tout  à  la 
fois  peu  rémunératrice  pour  les  Compagnies  et  peu 
avantageuse  pour  les  chefs  de  famille.  (Cpr.  de  Mont- 
\uc,  Des  assurances  sur  la  vie...  (Paris,  1870),  p.  55; 
—  L.  Massé,  Assurances  dotales  et  capitaux  dif- 
férés, article  insé:é  dans  le  Moniteur  des  assu- 
rances, n°  du  15  mai  1888.)  —  L'utilité  des  assu- 
rances de  rente  immédiate  a  été  moins  contestée,  et 
l'accord  existe  pour  reconnaître  que  les  célibataires 
ou  les  époux  sans  enfants  y  trouvent  un  emploi  pour 
leur  piévoyance;  l'homme  valide  un  complément  de 
ressources;  l'individu  devenu  incapable  d'occupa- 
tion laborieuse  un  moyen  d'existence  ;  tous  les  as- 
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surés,  quels  qu'ils  soient,  l'avantage  d'un  placement, 
lequel  donne  un  revenu  supérieur  à  l'intérêt  ordi- 
naire. —  L'utilité,  enfin,  des  assurances  de  rente 
différée  est  affirmée  par  des  documenls  anciens: 
sous  l'ancien  régime,  un  arrêt  du  Conseil,  en  date 
du  27  juillet  1788,  autorisait  les  annuités  différées. 
Ceux  des  jurisconsultes,  qui  ont  douté  du  caractère 
légal  de  ces  opérations,  en  proclament  l'utilité 
(Alauzef,  Traité  général  des  assurances,  n°  549), 
et  cette  utilité  apparaît  surtout  en  tant  qu'il  s'agit 
pour  un  fonctionnaire  jouissant  d'une  pension  mo- 
dique d'augmenter  ainsi  ses  ressources  légales,  ou 
pour  un  père  de  constituer  à  un  enfant  vivant  dans 
l'inconduite  et  le  dérèglement  une  renie  pour  l'ave- 
nir gràca  au  versement  d'un  capital  imputable  sur 
sa  part  héréditaire. 

C.  —  Les  assurances  mixtes,  qui  tiennent  tout  à 
la  fois  des  assurances  en  cas  de  décès  et  des  assu- 
rant es  en  cas  de  vie  et  semblent,  en  dépit  de  la  dé- 
négation de  certains  auteurs  (Chaufton,  op.  cit , 
1. 1,  p.  319;  —  Dormoy,  Théorie  mathématique  des 
assurances  sur  la  vie  (Paris,  1871),  t.  I,  p.  252; 

—  Cpr.  Béziat  d'Audibert,  note  dans  La  Semaine, 
n°  du  19  octobre  1879;  —  Journal  des  assurances, 
1880,  p.  28  et  suv.),  combattus  par  d'autres  (Lefort, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  127,  note  1),  être  autre  chose 
qu'une  variante  de  l'assurance  en  cas  de  décès,  ont 
un  tel  mécanisme  que  si  l'assuré  meurt,  d'une  part, 
la  prime  cesse  d'être  due  et,  d'autre  part,  le  mon- 
tant de  l'assurance  est  payé  au  bénéficiaire;  enfin, 

j  que  si  l'assuré  est  lui-même  encore  vivant  à  l'époque 
déterminée,  le  capital  stipulé  dans  le  contrat  lui  est 
|  à  lui-même  payé.  Au  point  de  vue  juridique,  l'opé- 
|  ration  peut  se  définir  «  à  la  fois  un  contrat  innommé 
destiné  à  créer  un  capital  comme  l'assurance  en  cas 
!  de  décès,  et  une  véritable  assurance  comme  l'assu- 
|    rance  en  cas  de  vie  ».  (Lefort,  op.  cit.,  t.  J,  p.  127  ; 

—  L'Hôpital,  ouvrage  précité,  p.  132.)  —  Qu'elle  se 
i    présente  sous  l'une  ou  l'autre  des  formes  les  plus 

usitées,  assurance  mixte  proprement  dite,  ou  as- 
j    surance  à  terme  fixe  (V.  l'article  Les  combinaisons 
\    spéciales  publié  par  le  Moniteur  des  assurances, 
|    n°  du  15  mars  1884,  p.  73),  cette  assurance,  assez 
!    pratiquée  en  France  depuis  quelques  années,  malgré 
l'élévation  réelle  et  en  quelque  sorte  nécessaire  du 
taux  de  la  prime  (Lefort,  op.  cit.,  t.  I,  p.  127, 
I   texte;  p.  128,  note  1  ;  p.  129,  note  1),  a  l'avantage 
j   de  garantir  la  famille  de  l'assuré  contre  le  préjudice 
I   que  causerait  la  mort  prématurée  de  son  chef,  et 
I   aussi  cette  utilité  pour  le  chef  de  famille  lui-même 
i   de  lui  réserver  des  ressources,  au  cas  où  il  serait 
frappé  d'une  incapacité  de  travail.  V.,  à  cet  égard  et 
J  sur  ces  combinaisons,  les  réflexions  contenues  dans 
un  article  de  M.  Louis  Fontaine,  L'assurance  si- 
multanée contre  la  vieillesse  et  la  mort  préma- 
turée,  ap.  Revue  des  institutions  de  prévoyance, 
I  février,  mars  1890. 

Nous  arrêterons  ici  ces  explications,  qui  trouve- 
I  ront  un  développement  plus  utile  à  d'autres  places 
j  de  cette  Encyclopédie.  Les  combinaisons  d'assu- 
;  rances  proposées  sont  très  nombreuses,  et  il  en  est 
i  de  fort  curieuses  (Lefort,  op.  cit.,  t.  I,  p.  130,  note  1), 
comme  celle  qu'une  Compagnie  avait  imaginée  en 
1871  et  qui  consistait  à  ouvrir  des  catégories  d'as- 
surances avec  cette  condition  qu'une  partie  de  ces 


assurances  pourrait  être  payée  chaque  année  par 
anticipation  au  moyen  d'un  tirage  au  soi  t  (V.  Moni- 
teur des  assurances,  op.  et  loc.  cilt.,  p.  76;  — 
Journal  des  assurances,  1875,  p.  113  ;  —  de  Courcy, 
Assurance  et  loterie,  caisse  populaire  d'assurance 
à  tirages),  ou  encore  l'assurance  industrielle  si  dé- 
veloppée en  Angleterre,  qu'on  a  tenté  d'acclimater 
en  Fr  ance,  et  qui  consiste  dans  l'établisserm  nt  d'une 
surprime  professionnelle  et  fi  substitution,  pour  le 
payement  de  la  prime,  au  système  rie  la  libération 
annuelle  ou  semestrielle,  celui  de  l'abonnement  bi - 
mensuel,  dont  le  montant,  lequel  consiste  en  une 
faible  cotisation  de  quinzaine,  était  perçu,  comme  à 
Londres,  chez  l'assuré,  sans  que  celui-ci  subisse 
aucun  dérangement.  L'avantage  de  cette  combi- 
naison, qui  a  été  fortement  louée  (Rochetin,  Les 
assurances  sur  la  vie  en  Angleterre  et  en  France, 
ap.  Journal  des  économistes,  décembre  1890,  p. 
344),  jugée  par  d'autres  auteurs  (Lefort,  op.  et  loc. 
cilt.)  plus  remarquable  «  par  le  mode  de  perception 
de  la  prime  que  par  l'originalité  de  l'idée»,  est 
d'«  assurer  à  l'ouvrier  le  payement  d'un  capital  exi- 
gible à  son  décès,  avec  le  droit  de  toucher  une 
somme  en  cas  d'existence  à  une  date  déterminée, 
s'il  le  veut,  et  (de  pouvoir)  aussi,  tout  en  stipulant 
une  somme  payable  lors  de  sa  mort,  se  réserver  une 
rente  viagère,  ou,  en  versant  une  prime  bimensuelle 
pour  un  enfant  fort  jeune,  lui  assurer,  à  titre  de  do- 
tation, un  certain  capital  qui  sera  remis  à  la  majo- 
rité de  cet  enfant.  » 

Nous  avons  dit  supra  que  parmi  les  assurances 
dont  le  but  est  de  préserver  l'homme  créateur  du 
capital,  rentraient,  à  côté  des  assurances  sur  la  vie, 
les  assurances  contre  la  guerre,  contre  l'incapacité 
de  travail  proprement  dite,  les  maladies  et  les  acci- 
dents. Suivant  la  méthode  précédemment  suivie  par 
nous,  il  va  être  donné,  sur  chacune  de  ces  assurances, 
quelques  renseignements  d'ordre  juridique,  de  légis- 
lation positive  et  d'économie  sociale. 

§  2.  —  Assurances  contre  la  guerre. 

On  pressent  aisément  qu'il  ne  peut  s'agir  ici  que 
du  risque  qui  menace  les  personnes  (V.  Chaufton, 
op.  cit.,  t.  1  p.  329)  et  sur  lequel  les  données  sta- 
tistiques sont  les  plus  imparfaites,  ainsi  que  l'ont 
établi  Karup,  Die  Lebensversicherung  auf  den 
Todesfall  im  Kriege  (Leipzig,  1869),  et  Chenu,  De 
la  mortalité  dans  V armée  (Paris,  1870).  Le  sys- 
tème pratiqué,  à  cet  égard,  par  les  Compagnies  con- 
siste, après  qu'elles  se  sont  constituées  en  syndicats, 
à  offrir  à  leurs  assurés  servant  dans  les  armées  le 
maintien  de  leurs  contrats  moyennant  une  surprime, 
laquelle  est  uniforme  pour  tous  ceux  qui  font  partie 
de  l'armée,  combattants  et  non-combattants,  dans 
les  compagnies  allemandes  et  autrichiennes,  et  qui 
diffère,  au  contraire,  dans  les  compagnies  françaises, 
suivant  qu'il  s'agit  d'officiers,  de  sous-officiers  ou 
de  soldats  faisant  partie,  au  moment  de  la  guerre, 
de  l'armée  active  et  de  la  réserve,  ou,  au  contraire, 
d'assurés  faisant  partie  de  l'armée  territoriale  et  de 
sa  réserve,  ou  enfin  d'assurés  faisant  partie  de 
l'armée  comme  non-combattants.  (V.  Chaufton,  op. 
et  loc.  citt.,  note  2.)  —  Une  répartition  entre  les 
assurés  vivants  à  la  fin  de  l'année  qui  suit  la  pro- 
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mulgation  du  traité  de  paix  est  faite,  au  marc-le- 
franc,  des  surprimes  payées  par  chacun  d'eux,  si  le 
total  de  ces  surprimes  de  guerre  excède  le  total  des 
pertes  subies  et  indemnisées.  —  Il  est  regrettable, 
pour  celte  combinaison  d'assurances,  que  des  primes 
plus  fortes  soient  réclamées  aux  assurés  au  moment 
où  il  semble  qu'ils  aient  peu  le  moyen  de  les  payer. 

§  3.  —  Assurances  contre  l'incapacité  de  travail 
proprement  dite,  les  maladies  et  les  accidents. 

Il  sera  aisé  d'établir,  infra,  aux  mois  correspon- 
dants de  celte  Encyclopédie  que  ces  assurances, 
loin  d'opérer  sur  le  hasard,  opèrent,  au  contraire, 
contre  lui,  ont  pour  effet  de  donner  à  l'assuré  plus 
de  sécurité,  de  lui  permettre  d'envisager  l'avenir  et 
ses  conséquences  éventuelles  malheureuses  d'un  œil 
calme,  puisque,  moyennant  des  primes  périodiques, 
la  Compagnie  doit  payer  une  rente  à  l'assuré  pen- 
dant la  durée  de  l'incapacité  de  travail  ;  lui  assurer 
des  secours  pendant  la  maladie;  ou  encore,  moyen- 
nant le  même  payement  d'une  prime  unique  ou  de 
primes  périodiques,  lui  payer,  à  lui-même  ou  à  ses 
ayants  droit,  le  capital  ou  la  rente  stipulée.  Tous 
les  hommes,  en  effet,  sont  plus  ou  moins  menacés, 
suivant  leur  profession,  d'accidents,  lesquels  peuvent 
leur  porter  un  préjudice  pécuniaire  considérable,  et 
parfois  même  les  vouer  à  la  misère.  L'assurance 
contre  les  accidents  corporels  permet  donc  à  celui 
qui  en  redoute  les  conséquences  de  les  pallier  dans 
une  certaine  mesure.  L'intérêt  de  cette  assurance 
est  même  qu'en  y  recourant,  on  ne  se  prémunit  pas 
seulement  contre  les  accidents  purement  fortuits, 
mais  encore  contre  les  accidents  dus  à  la  faute  de  la 
victime  elle-même  :  les  Compagnies  d'assurances 
n'exceptent,  en  effet,  —  et  cela,  d'ailleurs,  va  de 
soi,  —  que  ceux  qui  sont  le  résultat  de  fautes  volon- 
taires, et  un  certain  nombre  d'autres,  spécialement 
et  limitativement  énumérés  par  les  polices.  (Elie 
Boutaud,  Des  clauses  de  non-responsabilité  et  de 
l'assurance  de  la  responsabilité  des  fautes  (Paris, 
1896),  p.  147,  151.  —  Rpr.  Trib.  commerce  Seine, 
31  août  1889,  La  Loi,  n°  du  22  septembre;  — 
Nancy,  14  novembre  1884,  Journ.  du  Palais,  1885, 
p.  1 2 il  ;  —  Nancy,  15  décembre  1892,  Dalloz, 
1894,  II,  592.  —  Cfr.  Paris,  3  juillet  1890,  La  Loi, 
n°  du  13  août).  A  cet  égard,  il  convient  de  remarquer 
que  les  déchéances  pour  infractions  aux  lois  et 
règlements,  stipulées  par  les  polices,  doivent  s'en- 
tendre limitativement.  (V.  un  jugement  du  Tribunal 
civil  de  Chaumont,  12  décembre  1888,  Le  Droit, 
n°  du  3  février  1889.) 

Les  primes  varient  naturellement  avec  la  profes- 
sion de  l'assuré;  d'où  les  nombreuses  questions  que 
contiennent  les  propositions  d'assurance  et  aux- 
quelles doit  répondre  le  futur  assuré. 

Les  assurances  contre  les  accidenls  et  contre  les 
maladies,  ou  plus  généralement  les  assurances 
contre  l'incapacité  de  travail  ont  entre  elles  des 
rapports  très  étroits,  jusqu'à  se  confondre  dans  la 
pratique.  Elles  sont  entrées  assez  récemment  dans 
l'usage  des  Compagnies  françaises,  tandis  que  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  qui  touchent  de  très 
près  à  cette  sorte  d'assurances,  Collèges  d'arlisans 
en  Grèce  et  à  Rome  ;  «  Gildes  »  ou  «  Fralernitates  » 


du  moyen  âge,  sont  très  anciennes.  La  Préservatrice 
est  la  première  qui  ait  exploité  cette  branche  de 
l'assurance  à  partir  de  1864.  On  sait  qu'en  France 
la  loi  du  11  juillet  1868  créa  une  Caisse  d'assurances 
en  cas  d'accidents,  qui  est  exploitée  par  l'Etat.  Les 
résultats  obtenus  sont  des  plus  médiocres;  l'une  des 
raisons  en  est  peut-être  l'uniformité  des  primes. 
(V.  les  résultats  de  Tannée  1894,  dans  le  Moniteur 
des  assurances,  année  1895,  p.  83.) 

M.  Boutaud,  op.  cit.,  observe,  à  cet  égard,  que 
les  Compagnies  privées  ont  pris,  au  contraire,  un 
développement  considérable  durant  les  vingt  der- 
nières années,  surtout  à  raison  de  l'augmentation 
croissante  des  assurances  ouvrières,  lesquelles  ont 
donné  lieu  à  un  type  nouveau  fort  intéressant,  l'as- 
surance collective.  Nous  aurons  à  parler  ul  érieure- 
ment  de  ce  mode  d'assurance  (V.  infra),  tout 
comme  nous  aurons  à  signaler  l'état  des  légis- 
lations actuelles,  les  solutions  données  ou  cherchées 
à  cette  question  par  elles  (V.  infra),  le  pro- 
blème soulevé  par  ces  assurances  étant  à  l'étude 
dans  la  plupart  des  pays.  —  Ce  n'est  point  davan- 
tage le  lieu  ici  d'étudier  la  question  de  savoir  si,  en 
matière  d'assurance  contre  les  accidents,  l'assu- 
rance doit  être  obligatoire  ou  volontaire,  ou  encore 
cette  question  de  savoir  si  la  législation  doit  laisser 
l'assurance  à  l'initiative  privée,  ou,  au  contraire, 
l'organiser  lui-même  et  l'organiser  dans  la  forme 
corporative,  ou  enfin  confier  cette  administration  de 
l'assurance,  non  plus  aux  intéressés  même  réunis 
en  mutualité,  mais  à  des  fonctionnaires,  c'est-à-dire 
à  l'Etat.  —  11  esi  juste,  au  contraire,  d'en  faire  res- 
sortir à  cette  place  de  notre  étude  l'utilité  juridique, 
matérielle  et  sociale. 

On  a  souvent  répété  que,  parmi  toutes  les  causes 
qui  contribuent  à  aigrir  les  rapports  entre  patrons 
et  ouvriers,  le  règlement  de  la  question  de  respon- 
sabilité en  cas  d'accident  pouvait  compter  comme 
une  des  plus  importantes.  (V.  Sauvaire-.lourdan,  De 
l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  du 
travail  en  Allemagne  (Paris,  189i),  p.  9.)  L'assu- 
rance contre  les  accidents  corporels,  dans  ses  appli- 
cations aux  classes  ouvrières,  a  ce  grand  avantage 
qu'«  elle  suprime  l'antagonisme  créé  entre  le  patron 
et  l'ouvrier  par  l'application  des  principes  de  la  res- 
ponsabilité;... elle  supprime  l'éventualité,  redou- 
table pour  la  victime  de  l'accident,  de  l'insolvabilité  de 
l'entrepreneur  responsable;....  elle  empêche,  d'autre 
part,  qu'un  sinistre  vienne  irrémédiablement  com- 
promettre la  situation  de  l'industriel  sans  fortune...» 
Cette  citation  est  extraite  d'un  très  remarquable  mé- 
moire de  M.  Raoul  Jay,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université  de  Paris,  Etudes  sur  la  ques- 
tion ouvrière  en  Suisse,  p.  191. 

Un  auteur,  M.  MaLpert,  Les  Sociétés  d'assurance 
contre  les  accidents,  ap.  Journal  des  Sociétés, 

1883,  p.  604;  Des  compagnies  d'assurance  contre 
les  accidents,  ibidem,  1884,  p.  257,  —  cité  et  ré- 
futé par  M.  Lefort,  op.  cit.,  t.  I,  p.  178,  note 
(sans  n°)  et  Recueil  périodique  des  assurances, 

1884,  p.  469,  —  a  soutenu  que  l'assurance  contre 
les  accidents  n'est  qu'une  variante  de  l'assurance 
sur  la  vie,  par  la  raison  que  toutes  les  Sociétés  d'as- 
surances centre  les  accidents  prévoient  le  cas  de 
mort  des  assurés.  —  Voici  l'argumentation  de 
M.  Lefort,  qui  paraît  décisive.  Cpr.  Tarbouriech, 
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Des  assurances  contre  les  accidents  du  travail 
(Paris,  1889),  p.  IX;  —  Villetard  des  Prunières, 
De  l'assur.  contre  les  accidents  du  travail  (Paris, 
1892),  p.  42;  —  Tyoge),  Les  Compagnies  d'assu- 
rance contre  les  accidents  sont- elles  des  Compa- 
nies  d'assurance  sur  la  vie,  ap.  Moniteur  des  as- 
surances, 1883,  p.  385.  Les  Compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie  et  les  Compagnies  d'assurances 
contre  les  accidents  ne  garantissent  pas  les  mêmes 
risques;  à  l'opposé  du  contrat  d'assurance  sur  la 
vie,  dans  les  assurances  contre  les  accidents,  l'âge 
de  l'assuré  ne  tient  aucune  place  ;  les  sinistres 
peuvent  être  d'intensité  variable  depuis  la  perte  par- 
tielle jusqu'à  la  destruction  totale,  ou  même  ne  ja- 
mais se  produire;  enfin,  la  mort,  loin  d'être  l'ob- 
jectif unique  du  contrat,  n'est  que  l'une  des  éven- 
tualités prévues  et  elle  ne  donne  lieu  à  indemnité 
que  si  elle  la  conséquence  d'un  accident. 

Section  II.  —  Assurances  dont  le  but  est  de 
remplacer  des  capitaux  existants  et  les 
choses  matérielles  créées  par  ces  capitaux. 

Rentrent  dans  ce  groupe  l'assurance  contre  l'in- 
cendie, l'assurance  contre  les  risques  de  transport, 
les  assurances  agricoles  en  général  et  d'autres  assu- 
rances, telles  que  1  assurance  contre  le  bris  des 

!     glaces,  l'assurance  hypotliécaire  et  l'assurance  de 

!  fidélité. 

§  1.  —  Assurance  contre  l'incendie. 

]  A.  Dommages  directs  résultant  de  l'incendie.  —  B. 
Dommages  indirects,  juridiques  ou  économiques  : 
Assurances  de  chômage.  =  Assurance  du  risque 
locatif.  =  Assurance  des  bailleurs  pour  le  recours 
des  locataires. 

C'est  la  plus  répandue  de  toutes  les  branches 
d'assurances.  Or,  toute  chose  ayant  une  valeur  ap- 
préciable en  argent  et  étant  susceptible  d'être  dé- 
;    truite  ou  détériorée  par  le  feu  peut  être  assurée 
j    contre  les  dégâts  qu'il  occasionne;  il  s'ensuit  qu'en 
|    pratique  les  Compagnies  assurent  les  bâtiments  et  le 
mobilier,  les  bois,  forêts  et  récoltes  sur  pied,  sauf, 
I    d'une  part,  à  faire  varier  la  prime  avec  l'éventualité 
j    plus  ou  moins  probable  des  sinistres  et,  d'autre  part, 
j    à  distinguer  (distinction  sans  intérêt  au  point  de  vue 
|   qui  nous  occupe)  les  risques  simples  et  les  risques 
industriels.  Enfin,  elles  ont  graduellement  étendu 
!   le  cercle  de  leurs  opérations,  en  assurant  contre  les 
j   dégâts  occasionnés  par  la  chute  de  la  foudre,  l'ex- 
I   plosion  des  machines  et  appareils  à  vapeur,  même 
1   quand  un  incendie  n'en  est  pas  résulté.  (V.  Boutaud, 
j   op.  cit.,  p.  152.) 

Au  point  de  vue  du  droit,  cette  branche  d'assu- 
|  rances  a  cet  avantage  que  les  Compagnies  sont 
!  tenues  des  sinistres  qu'une  faute  de  l'assuré  a  occa- 
sionnés :  1°  la  faute  étant  implicitement  garantie  par 
la  police  ;  —  2°  la  faute  lourde  et  le  dol,  seuls,  de- 
meurant toujours  exclus  (Jurisprudence  constante  : 
Rouen,  4  mars  1887,  Sirey,  1887,  II,  109;  —  Bor- 
deaux, 24  mai  1889;  Tr.  civ.  Lyon,  26  juin  1890; 
Tr.  civ.  Soissons,  24  mai  1890;  Tr.  comm.  Seine, 
5  avril  1893,  décisions  rapportées  dans  le  Journal 


des  assurances,  1889,  p.  281;  1891,  p.  460;  1893, 
p.  423  et  427);  —  3"  la  violation  de  ia  loi  ou  d'un 
règlement  n'étant  point  par  elle-même  constitutive 
de  la  culpa  lata,  équipollente  au  dol.  (Cass.  23  mars 
1875;  Sirey,  1875,  I,  251;  Dalloz,  1878,  I,  398; 
18  avril  1882;  Sirey,  1882,  I,  245;  Dalloz,  1883,  I, 
260,  et  rapport  du  conseiller  Babinet.  —  V.,  au  sur- 
plus, infra,  vis  Dol,  Faute.)  —  Quant  aux  sinistres 
causés  par  les  personnes  dont  l'assuré  est  civilement 
responsable,  ils  sont  implicitement  garantis,  tout 
autant  que  n'est  pas  établie  une  participation  de 
l'assuré  au  sinistre  telle  que  cette  participation  serait 
constitutive  d'une  faute  lourde.  (Cpr.  notamment 
Bouen,  2  mars  1887;  Sirey,  1887,  II,  109.  —  Cfr. 
Moniteur  des  assurances,  ann.  1887,  p.  42,  et  ann. 
1895,  p.  289.) 

Au  point  de  vue  économique  et  social,  elle  offre 
les  plus  grands  avantages.  —  Ceux  qu'en  retire 
l'individu  sont  évidents;  et  il  est  inutile,  dès  lors, 
d'insister  sur  les  effets  réparateurs  de  cette  assu- 
rance. —  Ceux  qu'en  retire  la  société  sont  aussi 
grands:  les  villes  y  ont  gagné  des  construc- 
tions, dont  le  luxe  extérieur,  comme  d'ailleurs 
le  luxe  intérieur  d'aménagement,  a  augmenté  au 
fur  et  à  mesure  qu'augmentait  la  certitude  d'ob- 
tenir la  réparation  des  pertes  causées  par  l'incendie. 
(V.  Chaufton,  op.  cit.,  t.  I,  p.  342.)  Les  fabriques  et 
les  établissements  industriels  aussi  ont  augmenté  et 
amélioré  leur  outillage,  au  fur  et  à  mesure  que  les 
Compagnies  exigeaient  des  conditions  plus  strictes 
pour  la  validité  des  contrats,  émettaient  des  avis 
plus  sévères  pour  les  installations  d'appareils  ou  de 
machines.  (Cpr.  Meunier,  Des  causes  d'incendie 
dans  les  usines,  2*  édit.,  Lille,  1880.)  —  D'une 
façon  générale,  d'autre  part,  la  pratique  de  l'assu- 
rance a  secondé  heureusement  l'action  et  le  progrès 
des  ordonnances  de  police,  de  même  qu'en  donnant 
plus  de  sécurité  aux  objets  assurés,  elle  améliorait 
et  affermissait  le  crédit  réel  dont  ces  constructions 
sont  le  gage.  —  On  peut  incidemment  remarquer 
encore  que  les  Compagnies  ont  favorisé  le  développe- 
ment des  systèmes  d'extinction  des  incendies  (consti- 
tution de  corps  de  sauveteurs  (Salvage  corps  de 
Londres);  donation  de  pompes  à  des  communes). 
(V.  Corn.  Wall'ord,  Dis.  Cyc,  v°  Fire  Protection; 
et  Saski,  Die  volksivirthschaftliche  Bedeutung  des 
Versicherungswesens,  3e  édit.,  Leipzig,  1869;  ciîé 
par  Chaufton,  op.  cit.,  t.  I,  p.  343.) 

C'est,  enfin,  dans  cette  branche  des  assurances 
que  (cette  remarque  sera  ultérieurement  reprise) 
les  lois  laissent  la  plus  grande  latitude  aux  parties 
pour  la  garantie  des  fautes;  quoi  qu'il  en  soit  des 
nombreuses  considérations  qu'on  pourrait  faire 
valoir,  contre  ces  assurances,  il  n'en  demeure  pas 
moins  que  tous  les  codes  autorisent  l'assurance  de 
la  faute  dans  une  très  large  mesure. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  particulier,  il  est 
remarquable  que  dans  certains  pays,  en  Allemagne 
par  exemple,  l'assuiance  contre  l'incendie  des  im- 
meubles est  généralement  imposée  par  une  loi  spé- 
ciale dans  chaque  Etat;  souvent,  elle  y  est  exploitée 
par  l'Etat  lui-même,  sans  la  concurrence  redou- 
table que  font  à  l'Etat  les  Compagnies  privées, 
grâce  à  ia  liberté  qui  leur  est  laissée.  (V.  Annuaire 
delégislation étranger e,annéel877,  p.  164.  Cfr. Paul 
Leroy-Beaulieu,  UElat  moderne  et  ses  fondions, 
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livre  4,  cliap.  5.)  —  De  même,  en  Suisse,  l'assu- 
rance contre  l'incendie  est  obligatoire,  et  elle  y  est 
généralement  exploitée  sous  forme  d'assurances  mu- 
tuelles, tantôt  exploitées,  tantôt  contrôlées  par 
l'Elat.  (V.  Loi  du  23  juin  1885,  Annuaire  de  légis- 
lation étrangère,  année  1885,  p.  436.) 

On  ne  saurait  insister  ici  sur  les  combinaisons  de 
l'assurance  contre  l'incendie;  il  convient  cependant 
de  faire  connaître,  en  une  simple  énumération,  les 
différents  objets  auxquels  elle  s'applique. 

En  outre  et  indépendamment  de  l'assurance  pro- 
prement dite,  d'une  part,  c'est-à-dire  de  la  garantie 
des  dommages  direct?,  résultant  de  V incendie,  et 
des  assurances  diverses  rattachées  par  la  pratique  à 
l'assurance  contre  l'incendie,  d'autre  part  (dom- 
mages résultant  de  l'explosion  du  gaz;  dommages 
occasionnés  par  la  foudre;  dommages  produits  par 
l'explosion  des  chaudières  à  vapeur),  M.  Chauflon, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  330,  indique:  1°  les  assurances 
contre  certaines  conséquences  juridiques  de  l'in- 
cendie; 2"  les  assurances  centre  certaines  consé- 
quences économiques  de  ce  même  incendie. 

Une  formule  générale  suffit  pour  définir  les  assu- 
rances du  second  groupe  :  ce  sont  les  assurances  de 
chômage.  Elles  garantissent  les  pertes  subies  par 
les  capitaux  détruits,  tout  autant  qu'ils  chôment, 
c'est-à-dire  durant  le  temps  qui  s'écoule  jusqu'à  la 
réparation  de  ces  capitaux  par  l'assurance  princi- 
pale. Les  assurances  dites  de  chômage  ont  «  leurs 
dangers,  parce  qu'elles  peuvent  rendre  plus  fré- 
quents les  incendies  de  spéculation  »,  mais  «  les 
avantages  seront  plus  grands  que  les  dangers,  lors- 
qu'elles seront  sorties  des  incertitudes  et  des  diffi- 
cultés où  elles  se  débattent».  (V.  Moniteur  des 
assurances,  ann.  1870,  p.  358  etann.  1877,  p.  354; 
—  Chaufton,  op.  cit.,  t.  I,  p.  331.)  Leurs  deux  com- 
binaisons principales  sont  :  d'une  part,  Vassurance 
contre  la  perte  des  loyers,  dont  l'objet  est  de  ga- 
rantir, durant  la  reconstruction  de  l'immeuble,  au 
propriétaire  les  loyers  dont  il  est  privé,  au  locataire 
responsable  des  mêmes  loyers  perdus  le  recours  du 
propriétaire;  —  d'autre  part,  Vassurance  contre  la 
perte  des  bénéfices,  laquelle  s'adresse  aux  com- 
merçants et  industriels  et  dont  l'objet  est  de  leur 
garantir,  en  cas  de  sinistre,  une  indemnité,  variable 
suivant  les  Compagnies,  et  proportionnelle  aux  re- 
venus des  capitaux  rendus  improductifs  par  le  si- 
nistre. 

Les  assurances  du  premier  groupe  comprennent 
l'assurance  des  créances  hypothécaires;  celle  du 
recours  des  locataires  contre  leurs  propriétaires; 
celle  du  risque  locatif  et  celle  du  recours  des  voi- 
sins. Il  convient  de  dire  quelques  mots  de  ces  deux 
derniers  genres  d'assurances. 

Comme  tout  débiteur  tenu  de  conserver  et  de 
rendre,  le  locataire  répond  des  dégradations  et  des 
pertes  qui  arrivent  pendant  sa  jouissance;  or,  le 
danger  le  plus  grave  que  court  à  ce  point  de  vue  le 
locataire  est  celui  d'un  incendie  détruisant  l'im- 
meuble loué;  le  législateur  lui  avait  expressément 
imposé  cette  responsabilité,  l'aggravant  jusqu'à 
édicter  la  responsabilité  solidaire  des  colocataires 
(C.  civ.,  ancien  art.  173i).  La  solidarité  a  été  en- 
levée par  une  loi  du  5  janvier  1883.  [Cp.  une  loi 
allemande  du  7  mars  1881,  pour  l'Alsace-Lorraine, 
Annuaire  de  lègisl.  étrang.,  ann.  1882,  p.  288; 


—  et  une  loi  luxembourgeoise  du  10  mai  1801, 
Annuaire  de  lègisl.  étrang.,  ann.  1891,  p.  528.] 
Ce  n'est  pas  le  lieu  de  discuter  ici  la  question  de  la 
responsabilité  des  locataires.  V.  infra,  v'3  Assu- 
rance conlre  Vincendie}  Locataire,  Responsabilité. 

—  Cpr.  Esmeain,  dissertât.,  Sirey,  1881,  I,  33;  — 
Batbie,  Revue  critiq.  de  lègisl.  et  de  jurisprud., 
ann.  1884,  p.  738;  —  Sauzet,  ibid  ,  ann.  1885, 
p.  106;  —  Lefebvre,  ibid.,  ann.  1880,  p.  495;  — 
Bourcart,  France  judiciaire,  ann.  1887,  lre  part., 
p.  5,  40,  80,  137;  —  Labbé,  dissert.,  Sirey,  1885, 
1,1  à  173;  1887,  1,  122;  —  Boutaud,  op.  cit., 
p.  104,  p.  183-188.)  —  En  présence  de  la  responsa- 
bilité très  lourde  qui  pèse  sur  eux,  on  voit  tout 
l'intérêt  que  les  locataires  ont  à  s'adresser  à  un  as- 
sureur qui  leur  garantisse  leur  risque  locatif;  leur 
droit  d'agir  ainsi  n'est  pas  plus  contesté  que  la  va- 
lidité de  l'assurance  contractée  par  eux.  Et  le  sys- 
tème adopté  par  la  jurisprudence  sur  la  responsa- 
bilité des  locataires  (d'après  lequel  la  loi  de  1883  a 
remplacé  la  solidarité  par  une  responsabilité  collec- 
tive partagée.  Cass.,  req.  rej.  5  avril  1887;  Sirey, 
1887,  1,  125  ;  —  Cass.  civ.,  4  juin  1889;  Dalloz, 
1890,  I,  351;  —  9  mai  1892,  Journ.  des  assur., 
ann.  1892,  p.  214;  —  Trib.  civ.  Seine,  G  juillet 
1893,  ibid.,  ann.  1894,  p.  81)  est  très  favorable 
aux  assureurs.  (V.  Boutaud,  op.  cit.,  n°  105,  p.  189.) 
Chaque  locataire  étant,  en  effet,  exposé  à  répondre 
contractuellement  de  l'incendie  total  et,  devant,  en 
conséquence,  pour  être  sûrement  garanti,  faire  as- 
surer sa  responsabilité  pour  la  valeur  de  l'immeuble 
entier,  l'assureur  de  tous  les  locataires  d'un  im- 
meuble percevrait  ainsi  sur  autant  de  fois  la  valeur 
de  l'immeuble  qu'il  y  aurait  de  locataires,  ce  qui 
serait  abusif.  Aussi  les  Compagnies  d'assurances 
(V.  par  ex.  art.  15  des  conditions  générales  de  la 
police  de  La  France)  consentent  à  garantir  la  res- 
ponsabilité contractuelle  de  chaque  locataire,  moyen- 
nant le  payement  d'une  prime  calculée  généralement 
sur  une  somme  égale  à  15  fois  leur  loyer. 

Vassurance  des  bailleurs  pour  le  recours  des 
locataires  procède  des  mêmes  principes.  Parmi  les 
dommages  ou  pertes,  dont  le  bailleur  doit  répondre 
envers  le  preneur,  aux  termes  de  l'article  1721  du 
Code  civil,  figure  l'incendie  que  peut  occasionner  ou 
aggraver  un  vice  de  construction.  C'est  contre  le 
recours  en  garantie  de  son  locataire  qu'est  con- 
tractée par  le  bailleur  l'assurance  dont  nous  parlons. 

—  Les  auteurs  discutent  beaucoup  sur  le  point  de 
savoir  si  cette  assurance  doit  ou  non  être  rangée 
parmi  celles  qui  garantissent  la  responsabilité 
délictuelle.  (Cpr.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  308; 

—  Larornbière,  Obligations,  sous  l'art.  1380, 
2e  t.;  —  Troplong,  Louage,  t.  II,  n°  194;  — 
Boutaud,  op.  cit.,  n°  100,  p.'lOO;  —  Cass.,  19 avril 
1887,  Journ.  des  assurances,  ann.  1888,  p.  21.) 
Celte  divergence  d'opinion  est  sans  intérêt  au  point 
de  vue  de  la  validité  de  notre  assurance  :  en  effet, 
qu'il  s'agisse  là  de  responsabilité  contractuelle  ou 
délictuelle,  les  Compagnies  d'assurances  peuvent  la 
prendre  à  leur  charge,  et  elles  le  font  tous  les  jours. 
(V.  par  ex.  art.  1,  §  G  des  conditions  générales  de  la 
police  de  la  Compagnie  d'assurances  contre  l'in- 
cendie La  France). 
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§  2.  —  Assurance  contre  les  risques  des 
transports. 

Nous  dirons  peu  de  choses  des  transports  ter- 
restres; nous  insisterons,  au  contraire,  sur  les  trans- 
ports maritimes.  Cette  assurance  n'a  pas  le  même 
caractère  de  généralité  que  les  assurances  contre 
l'incendie,  par  exemple;  il  semble,  en  effet,  sauf 
réserves,  qu'elle  soit  plus  spéciale  aux  négociants; 
et  cela  est  surtout  vrai  des  assurances  de  transports 
maritimes.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  un  rapprochement 
logique  peut  s'établir  (M.  Chaufton,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  343,  le  fait  remarquer)  entre  l'assurance  et  le 
transport.  «  Ce  sont  deux  opérations  accessoires, 
mais  tellement  importantes  dans  leurs  effets  que 
sans  elles  les  opérations  principales  auxquelles  elles 
viennent  s'adjoindre  seraient  sans  efficacité.  Que 
serait  le  contrat  de  vente  sans  le  contrat  de  trans- 
port? Que  serait  la  propriété  sans  le  contrat  d'assu- 
rance? Le  transport  donne  aux  choses  l'ubiquité, 
l'assurance  leur  donne  la  sécurité.  »  L'utilité  écono- 
mique et  sociale  des  assurances  contre  les  risques 
des  transports  est  ainsi  établie. 

A.  —  Transports  terrestres.  —  L'assurance 
ayant  pour  objet  la  réparation  des  risques  des  trans- 
ports terrestres  ne  fonctionne  guère,  au  profit  du 
voiturier,  que  sous  la  forme  d'assurance  contre  les 
accidents  causés  à  ses  chevaux  et  à  ses  voitures. 
Comme  tout  propriétaire  peut  y  recourir,  nous 
donnerons  sur  elle  infra  quelques  détails.  Au  con- 
traire, l'expéditeur  peut  (et  cela  est  de  toute  utilité 
pour  lui)  s'assurer  contre  la  perte  de  ses  marchan- 
dises, pouvant  se  produire  depuis  le  moment  de  leur 
remise  aux  entreprises  de  transports  jusqu'à  celui 
de  leur  livraison  aux  destinataires.  Cette  notion,  qui 
définit  l'utilité  de  l'assurance  de  transport,  en  décrit 
aussi  le  jeu.  (V.  art.  3  et  4  des  conditions  générales 
de  la  police  de  La  Foncière.  —  Ceci  dit,  cette 
assurance  ne  donne  lieu  à  aucune  observation  spé- 
ciale, sinon  à  celles-ci;  —  qu'elle  est  réglementée  par 
plusieurs  codes  de  commerce  étrangers  (Italien,  art. 
447;  néerlandais,  art.  693 et  suiv...);  —  que,  dans 
quelques  pays,  comme  l'Allemagne,  une  sorte  de 

!    prime  d'assurance  est  due  par  l'expéditeur,  qui  veut 
|    obtenir  de  l'administration  des  chemins  de  fer  la  ré- 
paration intégrale  du  préjudice  qui  lui  est  causé,  au 
I    moins  pour  certaines  marchandises;  —  et  que, 
[    d'après  l'article  46  du  Code  civil  du  canton  de 
Zurich,  les  chemins  de  fer  ont  le  droit  de  délivrer, 
pour  l'assurance  des  marchandises  qui  leur  sont 
confiées,   des   Versicherungsscheine  ou  bulletins 
o'assuiance  au  porteur. 

B.  —  Transports  maritimes.  —  L'assurance,  en 
pareille  matière,  tend  à  préserver  celui  qui  s'assure 

!   des  conséquences  funestes  des  fortunes  de  mer. 

i   Dans  ces   événements   les  assurances  maritimes 

!  trouvent  un  aliment  suffisant,  et  il  est  inutile  d'in- 
sister sur  leur  utilité. 

M.  Chaufton,  op.  cit.,  t.  I,  p.  33'2-334,  indique 
comme  suit  les  différents  objets  auxquels  s'appli- 
quent les  as-urances  contre  les  risques  des  transports 
maritimes,  «  les  mêmes  règles  s'appliquant  en  gé- 
néral aux  assurances  contre  les  risques  des  transports 

j  par  fleuves,  canaux...  etc.,  ou  par  les  voies  terrestres, 


assurances  qui  offrent  du  reste  bien  moins  de  diffi- 
cultés ». 

1°  Assurances  proprement  dites  contre  les  dom- 
mages directs  résultant  des  fortunes  de  mer. 

a)  Assurance  sur  corps.  —  Cette  assurance  em- 
brasse le  navire  et  tout  ce  qui  peut  en  être  regardé 
comme  l'accessoire  :  elle  comprend  la  coque  du 
vaisseau,  ses  agrès  et  apparaux,  ses  armements 
et  victuailles,  les  avances  faites  à  l'équipage,  en  un 
mot  tous  les  frais  de  mise  hors. 

b)  Assurance  sur  facultés.  —  Cette  assurance 
comprend  toutes  les  marchandises  chargées  sur  le 
navire. 

2°  Assurances  contre  les  dommages  indirects 
résultant  des  fortunes  de  mer. 

a)  Assurance  du  fret.  —  L'armateur  ne  gagne 
pas  Le  fret,  c'est-à-dire  ne  reçoit  pas  le  prix  du 
transport  lorsque,  par  suite  d'événements  de  mer,  il 
ne  peut  effectuer  ce  transport.  L'assurance  dont  il 
s'agit  (que  défendent,  d'ailleurs,  certaines  législa- 
tions), en  lui  garantissant  le  fret,  met  à  l'abri  des 
hasards  de  la  navigaLion  maritime  le  revenu  du  ca- 
pital engagé  dans  son  navire. 

b)  Assurance  du  profit  espéré.  —  Cette  assurance 
garantit  au  chargeur  le  profit  qu'il  espère  tirer  de 
ses  marchandises,  et  dont  les  événements  de  mer 
pourraient  le  priver.  (Elle  est  défendue  par  la  loi 
française;  Code  de  commerce,  art.  3i7).  Mais  cette 
interdiction  de  la  loi  est  éludée  à  l'aide  de  polices 
d'honneur  qui  portent  sur  le  profil  espéré,  ou  en 
augmentant  de  10  ou  de  15  %,  suivant  les  places, 
l'estimation  des  marchandises.) 

c)  Assurance  du  loyer  des  gens  de  mer.  —  Cette 
assurance  garantit  aux  matelots  la  totalité  de  leurs 
salaires,  quel  que  soit  le  sort  du  navire. 

d)  Assurance  du  coût  de  l'assurance.  —  Celte 
assurance  garantit  à  l'assuré,  en  cas  de  sinistre,  le 
remboursement  de  la  prime  (Code  de  commerce, 
art.  342). 

e)  Assurance  des  sommes  prêtées  à  la  grosse.  — 
Cette  assurance  garantit  au  prêteur  à  la  grosse,  en 
cas  de  sinistre,  le  remboursement  de  son  capital 
(Code  de  commerce,  art.  3ii). 

f)  Assurance  du  profit  maritime.  —  Celte  assu- 
rance garantit  au  préteur  à  la  grosse  le  gain  que 
doit  lui  procurer  le  capital  qu'il  a  exposé. 

g)  Assurance  des  créances  hypothéquées  sur  na- 
vires. —  Cette  assurance  garantit  le  créancier  contre 
la  perle  du  navire,  son  gage,  si  son  hypothèque 
devait  venir  en  ordre  utile. 

h)  Assurance  des  créances  chirographaires.  — 
Cette  assurance  garantit  le  payement  de  ces  créances 
pour  le  cas  où  viendrait  à  périr,  soit  le  navire,  soit 
la  cargaison  du  débiteur. 


§  3.  —  Assurances  agricoles. 

Ces  assurances  n'offrent  aucune  combinaison  par- 
ticulière méritant  de  longs  développements,  qu'il 
s'agisse  d'assurance  contre  la  grêle  ou  d'assurance 
contre  la  mortalité  du  bétail.  Elles  sont  très  avanta- 
geuses pour  le  propriétaire  du  sol  :  en  effet,  «  les 
récoltes  constituent  les  produits  de  l'industrie  agri- 
cole, le  bétail  est  un  instrument  d'exploitation.  La 
perte  du  bétail  entrave  la  production;  la  perte  des 
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récoltes  détruit  l'équilibre  du  budget  de  l'agricul- 
teur. S'il  n*est  pas  assuré,  et  qu'il  perde  ses  ré- 
coltes, il  sera  obligé  de  vendre  ses  bestiaux,  soit 
parce  qu'il  ne  pourra  pas  les  nourrir,  soit  pour  se 
créer  des  ressources.  Si  ce  sont  ses  bestiaux  qu'il 
perd,  sa  culture  en  souffrira  pendant  plusieurs 
années.  »  (Chaufton,  op.  cit.,  n°  19i,  p.  344.)  L'as- 
surance empêche  tous  ces  malheurs.  —  En  ce  qui 
concerne  plus  spécialement  l'assurance  contre  la 
mortalité  des  bestiaux,  il  convient  d'observer  que, 
sans  nul  doute,  la  mort  qui  frappe  l'animal  peut 
avoir  sa  cause  dans  une  faute  de  l'assuré;  ainsi  la 
météorisation  notamment  est  généralement  occa- 
sionnée par  une  faute  de  celui  qui  est  chargé  du 
soin  de  la  bête;  elle  est  cependant  garantie  par  les 
Compagnies  qui  exploitent  cette  branche  d'assu- 
rances, dont  l'utilité  apparaît  ainsi  comme  évidente. 
(V.  la  police  de  la  Compagnie  L'E table,  art.  7.) 

§  4.  —  Assurance  contre  le  bris  des  glaces. 

Comme  les  précédentes,  cette  assurance  ne  donne 
lieu  à  aucun  développement  spécial.  Aussi,  nous 
citerons  seulement  l'alinéa  1er  de  l'article  1er  des 
conditions  générales  de  la  Compagnie  d'assurances 
contre  les  accidents  de  toute  nature.  Ce  texte  indique 
suffisamment  l'étendue  de  l'obligation  assumée  par 
l'assureur.  «  La  Compagnie  assure  contre  le  bris  des 
glaces  et  des  verres  les  propriétaires  et  les  loca- 
taires d'après  les  désignations  détaillées  qu'ils  four- 
nissent, soit  que  le  bris  des  glaces  ou  verres  résulte 
de  l'imprudence  ou  de  la  malveillance  des  tiers,  ou 
qu'il  soit  la  conséquence  du  fait  involontaire  de  l'as- 
suré ou  de  ses  préposés.  »  —  11  en  résulte  aussi 
que  la  Compagnie  ne  prend  pas  à  sa  charge  les 
fautes  volontaires  des  préposés  ;  c'est  là  pour  elle  un 
droit  incontestable. 

§  5.  —  Assurance  de  fidélité. 

Cette  assurance,  qui  a  été  imaginée  par  les  Anglais 
(de  Morgan  en  posait  les  bases  dans  un  article  pu- 
blié, en  août  1840,  parla  Dublin  Revieiv),  consacrée 
par  Act  du  Parlement  de  1842,  remanié  en  1867  et 
en  1875,  garantit  au  patron,  moyennant  une  prime 
payée  par  l'employé,  le  remboursement  de  toutes 
les  sommes  que  cet  employé  pourra  détourner  au 
préjudice  dudit  patron.  Sa  portée  pratique  ressort, 
semble-t-il,  suffisamment  de  ce  fait  que  celte  assu- 
rance, pratiquée  par  plusieurs  Compagnies,  a  pris  en 
Angleterre  des  développements  si  considérables 
qu'elle  a  absolument  remplacé  la  caution  privée,  et 
qu'on  n'est  plus  admis  dans  les  services  publics  que 
sur  la  présentation  d'une  police  d'assurance  de  fidé- 
lité, déterminée  quant  à  son  importance  par  la  loi. 
(V.  C.  Walford,  Ins.  Cycl.,  vis  Fidelily  [mur.,  et 
Fideiity  Ins.,  practice  of.)  —  Des  tentatives  sont 
faites,  depuis  une  quinzaine  d'années,  pour  accli- 
mater en  France  cette  sorte  d'assurance,  laquelle 
n'opère,  on  le  voit  suffisamment,  que  sur  un  risque 
subjectif  ou  moral. 

§  6.  —  Assurance  hypothécaire. 

Tandis  que  l'assurance  précédènte  a  été  imaginée 
par  les  Anglais,  celle-ci  a  été  imaginée  par  les  Alle- 


mands :  les  résultats  obtenus  parles  deux  Compa- 
gnies d'assurances  hypothécaires  fondées  à  Berlin, 
l'une  en  1862,  l'autre  en  1870,  ont  été  si  remar- 
quables que  les  Compagnies  françaises  fondées  dans 
le  même  but  se  sont  inspirées  de  ces  précédents. 
(V.  Moniteur  des  assurances,  ann.  1875,  p.  136  et 
ann.  1878,  p.  174.)  Elle  garantit,  dit  M.  Chaufton. 
op.  cit.,  t.  J,  n°  187,  p.  335,  l'assuré  contre  tout 
risque  de  perte  pouvant  résulter  de  la  vente,  amiable 
ou  forcée,  de  l'immeuble  hypothéqué;  elle  lui  ga- 
rantit en  même  temps  le  remboursement  à  l'échéance 
du  capital  prêté  sur  hypothèque  et  le  service  exact 
des  intéièts,  ou  bien  le  payement  à  l'échéance  à  la 
fois  du  capital  et  des  intérêts. 

Art.  II.  —  Les  assurances  suivant  leur 
mode  de  fonctionnement. 

Assurances  à  primes  et  assurances  mutuelles. 

Nous  avons  dit,  supra,  que  distinguer  les  assu- 
rances suivant  leur  mode  de  fonctionnement,  c'est 
rappeler  indirectement  cette  idée  que,  si  l'assurance 
repose  toujours  sur  le  même  principe,  à  savoir  le 
partage  entre  un  certain  nombre  de  patrimoines 
des  dommages  subis  par  quelques-uns;  d'une  ma- 
nière plus  précise  la  prise  en  charge  par  un 
individu  de  certains  risques  que  peut  courir  une 
autre  personne,  moyennant  le  payement  d'une 
contribution  annuelle  par  celui  des  deux  qui,  au 
cas  de  sinistre,  touchera  une  indemnité  de  l'autre, 
elle  peut,  au  contraire,  varier  quant  à  sa  forme, 
suivant  son  mode  de  gestion,  pour  être  tantôt 
une  assurance  à  primes,  tantôt  une  assurance  mu- 
tuelle, suivant  qu'elle  est  gérée  par  une  entreprise 
sous  le  nom  de  Compagnie  par  actions,  ou  qu'au 
contraire  l'association  est  fondée  sur  la  mutualité  et 
que  cette  mutualité  se  gère  elle-même.  —  Nous 
allons  donner  ici  quelques  notions  sommaires  et 
indispensables.  Des  développements  approfondis  se 
trouvent  dans  le  livre  souvent  cité  de  M.  Chaufton, 
t.  I,  n«s  96— 100,  p.  192—202,  et  surtout  dans  le 
traité,  d'une  documentation  si  riche,  écrit  par 
M.  Lefort,  t.  J,  p.  134—137,  auquel  nous  allons 
faire  de  nombreux  emprunts.  Nous  nous  bornerons, 
d'ailleurs,  à  indiquer  les  caractères  généraux  :  lu  des 
assurances  à  primes;  2°  des  assurances  mutuelles;  — 
à  comparer  ensuite,  au  point  de  vue  financier  et  éco- 
nomique, chacun  de  ces  modes  de  gestion  ;  —  à  dis- 
tinguer, enfin,  les  caisses  d'assurances  proprement 
dites  des  tontines,  d'une  part;  des  caisses  de  secours 
mutuels  ou  d'assistance  ou  de  protection  mutuelle, 
d'autre  part. 

Section  I.  —  Les  assurances  à  primes  et  les 
assurances  mutuelles  comparées  au  point 
de  vue  juridique. 

La  différence  existe  entre  ces  assurances  au  triple 
point  de  vue  de  la  détermination  de  la  prime  exi- 
gible de  chaque  intéressé;  —  de  la  liquidation  an- 
nuelle des  comptes  d'assurance;  —  des  placements 
de  fonds  et  de  la  constitution  du  capital  social. 

A.  Etant  donné,  ainsi  que  nous  l'avons  souvent 
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observé,  que  Yasstiraiice  à  prime  est  celle  dans 
laquelle  l'assureur  se  charge  envers  l'assuré  du 
risque  des  cas  fortuits  et  des  conséquences  du  .si- 
nistre; —  que  Y  assurance  mutuelle,  au  contraire,  est 
celle  dans  laquelle  plusieurs  individus,  exposés  aux 
mêmes  risques,  s'obligent  à  supporter  éventuelle- 
ment, proportionnellement  à  leur  intérêt,  le  préju- 
dice que  pourra  occasionnellement  éprouver  chacun 
d'eux  ;  —  il  en  résulte  que,  dans  la  première,  la  prime 
consiste  en  une  certaine  somme  d'argent  à  forfait; 
que,  dans  la  seconde,  au  contraire,  ce  n'est  qu'après 
l'accident  arrivé  qu'on  évalue  le  dommage  subi  et 
qu'on  distribue  la  somme  à  laquelle  il  s'élève  «  par 
conlribution  sur  la  masse  des  valeurs  assurées,  en 
faisant  supporter  à  chaque  membre  une  part  propor- 
tionnelle à  la  valeur  de  l'objet  qu'il  a  fait  assurer  et 
à  la  somme  qu'on  devrait  lui  payer  s'il  était  lui-même 
victime  du  sinistre  ».  Ainsi,  dans  l  une,  il  y  a,  pour 
l'assuré,  somme  fixe  à  payer;  dans  l'autre,  simple 
engagement  pris  par  chacun  des  membres  de  la  mu- 
tualité d'indemniser  les  autres  de  leurs  pertes  éven- 
tuelles. 

La  conséquence  immédiate  de  celte  invaria- 
bilité de  la  prime,  ou,  à  l'inverse,  de  l'incertitude 
de  sa  quotité,  c'est  que,  dans  les  assurances  à  primes, 
l'assuré  ne  bénéficie  jamais  des  chances  heureuses, 
c'est-à-dire  ne  peut  refuser  le  payement  de  sa 
prime,  à  peine  de  perdre  le  bénéfice  du  contrat; 
tandis  que,  dans  les  assurances  mutuelles,  il  ne  doit 
rien  si  aucun  sinistre  ne  survient  dans  l'année. 

Une  conséquence,  non  moins  immédiate,  du  carac- 
tère de  spéculation  que  revêt  ou  que  ne  revêt  pas 
l'assurance,  suivant  qu'elle  est  à  prime  ou  mutuelle, 
c'est  que,  dans  la  première,  la  probabilité  de  perte 
doit  être  calculée  d'après  le  taux  le  plus  élevé,  tandis 
que,  dans  la  seconde,  il  est  inutile  d'établir  dans  le 
calcul  de  la  somme  probable  une  surélévation  de 
contribution,  dont  le  bénéfice  ne  s'appliquerait,  en 
définitive,  à  aucun  des  assurés.  Il  est  à  peine  besoin, 
en  effet,  de  montrer  que,  comme  l'observe  M.  Le- 
fort,  les  assureurs  à  primes  s'engageant  à  répondre 
indéfiniment  des  risques  assurés  et,  par  conséquent, 
étan'  exposés  à  une  responsabilité  qui  peut  devenir 
très  lourde,  le  taux  des  primes  doit  être  assez  élevé 
pour  fournir  tant  les  moyens  de  couvrir  la  perte 
probable  et  les  frais  que  les  bénéfices  qui  dédom- 
magent des  avances  et  des  risques  courus;  dans  les 
mutualités,  au  contraire,  les  assureurs,  qui  sont  en 
même  temps  les  assurés,  ne  cherchent  que  la  juste 
indemnité  de  leurs  pertes. 

B.  Au  point  de  vue  de  la  liquidation  annuelle 
des  comptes  d'assurance  (l'année  étant  l'unité  de 
temps  adoptée  par  les  actuaires),  la  différence 
entre  les  deux  sortes  d'assurance  apparaît  claire- 
ment :  les  bénéfices  d'assurances  appartiennent  aux 
Compagnies,  tout  au  moins  lorsque  ces  Compagnies 
ne  sont  pas  des  sociétés  dites  mixtes,  c'est-à-dire 
partageant  les  bénéfices  avec  leurs  assurés;  ils  pro- 
fitent, au  contraire,  aux  assurés  dans  les  Sociétés 
mutuelles,  où  ils  représentent  un  excédent  perçu,  le 
trop  plein  des  cotisations.  Or  M.  Chaufton,  op.  cit., 
t.  1,  n°  97,  p.  193,  prenant  comme  type  un  contrat 
d'assurance  sur  la  vie,  établit  (d'après  M.  Dormoy, 
op.  cit.}  t.  II,  p.  97)  d'abord  qu'un  compte  d'assu- 
rance sur  la  vie  entière  est  dressé  de  la  manière 
suivante  : 


CREDIT 
a)  Réserve  pour  les  risques 
en  cours  à  la  fin  de  l'an- 
née précédente 


b)  Primes 
rante. 

c)  Intérêts 


l'année  cou- 

à  4  %  sur  Ja 

réserve, 
à  2  70  sur  les 

primes. 


DÉBIT 
«)  Sinistres. 

b)  R  ich  its  de  contrats. 

c)  Frais  généraux. 

d)  Frais  spéciaux  (commis- 
sions). 

e)  Intérêts  (à  2  %  sur  les 
4éléments  decomptequi 
précèdent. 

f)  Réserve  pour  les  risques 
en  cours  à  la  fin  de 
l'année. 


S'il  y  a  eu  des  réassurances,  on  ajoute 


d)  Sommes  remboursées 
par  les  réassureurs  (si- 
nistres, rachats  de  con- 
trats, commissions). 


g)  Primes  payées  aux  réas- 
sureurs. 


et  montre  ensuite  que,  dans  ce  compte,  les  bénéfices 
peuvent  résulter  des  quatre  chefs  suivants  : 

1°  Du  changement  des  primes  ou  des  cotisations  ; 

2°  De  la  résiliation  des  contrats; 

3°  Des  différences  en  moins  qui  se  produisent 
entre  la  mortalité  réelle  et  la  mortalité  prévue  d'après 
les  Tables  ; 

4°  Du  profit  éventuel  sur  les  polices  qui  excluent 
la  participation. 

Si  ce  dernier  chef  ne  peut  exister  dans  les  So- 
ciétés mutuelles,  il  n'en  demeure  pas  moins  que, 
dans  toute  assurance,  quel  que  soif  le  mode  de  la 
gestion,  il  y  a  ou  il  peut  y  avoir  des  bénéfices. 

C.  Au  point  de  vue  des  -placements  de  fonds  et 
de  la  constitution  d'un  capital  social,  il  y  a  encore 
lieu  à  distinguer  :  un  grand  maniement  de  fonds  est 
la  conséquence  inévitable  de  l'assurance;  c'est  une 
des  charges  et  aussi  un  des  avantages  de  la  gestion. 
«  Le  capital  sur  lequel  elles  (les  opérations  de  place- 
ments de  fonds)  roulent,  et  dont  la  partie  principale 
est  la  réserve,  va  constamment  en  augmentant,  à 
mesure  que  la  Compagnie  fait  de  nouvelles  assu- 
rances et  que  ses  assurances  en  cours  vieillissent... 
Si  donc,  par  des  placements  de  fonds  avantageux, 
on  peut  faire  rapporter  au  capital  qu'elle  représente 
1  pour  100  en  sus  de  l'intérêt  fixe  de  4  pour  100 
qu'elle  a  à  produire  pour  s'alimenter  elle-même,  on 
aura  réalisé  pour  le  capital  social  une  rémunération 
annuelle  très  importante.  Quand  même  les  opéra- 
tions d'assurances  ne  devraient  donner  aucun  béné- 
fice en  elles-mêmes,  elles  produiraient  toujours  ce 
résultat  de  mettre  à  la  disposition  de  la  Compagnie 
des  capitaux  toujours  croissants  et  ne  coûtant  que 
4  pour  100  d'intérêt  par  an.»  (Dormoy,  op.  cit., 
t.  II,  p.  109).  Les  bénéfices  des  placements  ainsi 
effectués  peuvent  être  considérables  ;  or  les  Com- 
pagnies d'assurances  à  primes  se  les  attribuent  en 
totalité,  comme  prix  de  leur  gestion;  dans  les  Com- 
pagnies de  mutualité,  qui  se  gèrent  elles-mêmes,  et 
où  il  n'y  a  point  d'actionnaires  à  rémunérer,  les 
bénéfices  résultant  de  l'administration  des  capitaux 
vont  en  totalité  aux  membres  de  ces  sociétés,  c'est- 
à-dire  aux  assurés. 

Observation.  —  Des  différences  seraient  encore 
aisées  à  constater  si,  au  lieu  de  prendre  le  mécanisme 
de  l'assurance  en  pleine  activité,  dégagé  des  diffi- 
cultés du  début.on  l'examinait  au  moment  où  il  s'or- 
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ganise.  (V.  Gallus,  Die  Grundlagen  des  gesammten 
Versicherungsivesens  (Leipzig,  1874),  p  -114  et  s  , 
et  Chaufton,,  op.  cit.,  t.  I.  n»  99,  p.  195-201).  Ces 
deux  auteurs  ont  bien  développé  cette  idée  qu'au 
double  point  de  vue  l°dela  formation  immédiate  d'un 
fonds  de  garantie  (t'est-à-dire  du  fonds  destiné  à 
couvrir  l'élément  variable  de  dommages  qui  n'est 
pas  couvert  par  le  produit  des  primes,  mais  à  l'aide 
des  ressources  particulières  de  l'assureur)  au  mo- 
ment de  la  création  de  l'entreprise,  et  2°  du  paye- 
ment immédiat  des  frais  de  premier  établissement, 
les  Sociétés  par  actions  ont  un  avantage  incontestable 
sur  les  Sociétés  mutuelles  Avantage  purement  tem- 
poraire, si  ces  Sociétés  réussissent.  Et,  en  ce  cas, 
l'avantage  pa«se  aux  Sociétés  mutuelles,  dont  la  ges- 
tion est  beaucoup  moins  onéreuse  que  celle  des 
Sociétés  par  actions.  (V.  les  exemples  rapportés  par 
M.  Chaufton,  Joe.  cit.  —  Cpr.  A.  Ehrenzweig,  Asse- 
curunz-.lahrbuch,  Vienne,  1880.  —  C.  Walford, 
Insurance-Guide,  p.  377  etsuiv.; —  Geyer,  Die 
Lebensversicherung  in  Deutschland  und  ihre 
gesetzliclie  Regelung,  Leipzig,  1878). 


Section  II.  —  Les  assurances  à  primes  et  les 
assurances  mutuelles  comparées  au  point 
de  vue  financier  et  économique. 

Les  afsurances  mutuelles  ont  été  bien  diversement 
jugées. 

Certains  auteurs,  tel  que  M.  Badon-Pascal,  Mu- 
tualité et  prime  fixe  (Paris,  1873),  p.  12-13,  les 
condamnent,  motif  pris  que  tout  y  est  «aléatoire  et 
indéterminé»  :  quotité  de  la  cotisation  ;  quotité  de 
l'indemnité  payée  par  l'assuré;  époque  du  payement 
de  cette  indemnité.  —  L'expérience  de  mutuelles, 
telles  que  la  Société  allemande  de  Gotha,  la  Société 
anglaise  l' Equitable,  l'américaine  Mutual  life  Insu- 
rance Company  of  New-  York  et  la  française 
Mutuelle-Vie,  lesquelles  ont  «  donné  aux  cotisa- 
tions des  assurés  et  aux  différentes  conditions  de 
l'assurance  le  caractère  de  la  fixité  »,  condamne 
l'observation  de  M.  Badou-Pascal,  au  moins  en  tant 
qu'elle  a  une  portée  générale.  —  Il  est  peut-être 
même  remarquable,  spécialement  en  ce  qui  concerne 
la  branche  assurance -vie,  que,  contrairement  à  ce 
qui  se  passe  en  France  (Lefort,  op.  cit  ,  t.  1,  p.  137), 
le  régime  des  mutuelles  est  fort  pratiqué  à  l'étranger 
et  y  donne  de  très  hons  résultats.  (V.  Clément,  Des 
assurances  mutuelles  (Paris,  1889),  p.  11.) 

D'autres  auteurs  font  remarquer  que  l'assurance 
mutuelle  n'exige  des  intéressés  le  versement  d'une 
contribution  qu'au  cas  de  sinistre;  ne  fait  supporter 
aux  participants  aucune  distribution  de  bénéfices  à 
des  tiers  actionnaires,  et  réduit  dans  de  notables 
proportions  les  frais  d'administration;  et  ils  se  décla- 
rent, en  conséquence,  très  favorables  à  ce  régime. 
(V.  Clément,  op.  cit  ,  p.  8.  —  Frédéric  Passy,  Leçons 
d'économie  politique  (2«  édil  ,1802),  t.  1,  p.  492; 
—  Zammarano,  Ùintrapresa  délie  assicurazioni 
(Rome,  1887).  M.  Léon  Say,  enfin,  dans  son  livre 
Economie  sociale  (Paris,  1891),  p.  268,  a  cherclié 
à  établir  que  les  Sociétés  mutuelles  offrent  aujourd'- 
hui moins  d'inconvénients  qu'autrefois. 

D'après  d'autres  (V  Tissier,  cité  par  M.  Lefort, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  136,  note  2),  le  succès  est  possible 


pour  les  Sociétés  mutuelles,  si  elles  fonctionnent 
dans  de  bonnes  conditions,  notamment  si  la  totalité 
dps  bénéfices  et  non  une  partie,  comme  dans  les 
Sociétés  à  primes,  sert  à  augmenter  les  capitaux 
assurés,  ou  à  diminuer  les  primes  futures.  — 
M.  Chaufton,  op.  cit.,  t.  I,  n°  99,  p.  201,  remarque 
même  que,  dès  que  les  premières  difficultés  sont 
surmontées  (le  défaut  du  capital,  au  début,  est  un 
obstacle  à  leur  prospérité)  et  un  fonds  de  réserve 
suffisant,  constitué,  les  Sociétés  mutuelles  sont  la 
forme  la  plus  parfaite  de  l'assurance  :  car,  n'ayant 
pas  de  capital  à  rémunérer,  elles  réalisent  l'assurance 
au  plus  bas  prix  possible. 

M.  Lefort  (op.  cit.,  t.  I.  p.  136)  concède  aux 
Sociétés  mutuelles  les  avantages  que  nous  avons  in 
diqués  ;  rappelle  des  observations  reproduites  dans  le 
Journal  des  Economistes,  juin  1873,  p.  435  et  s.; 
mais  rappelle  les  expériences  faites  en  Fiance  (Cpr. 
Senès,  Questions  d'assurances  de  1818  à  1881, 
p.  310)  et  insiste  sur  cette  idée  que  la  personne  qui 
traite  avec  une  mutuelle  est  privée  de  certains  avan- 
tages, dans  lesquels  il  voit  le  privilège  et  l'avantage 
de  l'assurance  à  primes  :  garantie  par  un  bénéfice 
quelconque  des  fraudes  qui  peuvent  être  pratiquées 
soit  au  moyen  de  fausses  évaluations,  soit  par  la 
supposition  de  pertes  qui  ne  sont  point  réelles  ou 
qui  ne  proviennent  pas  du  sinistre  assuré;  garantie 
combinée  résultant  des  versements  à  faire  par  les 
assurés,  de  la  surveillance  des  actionnaires  et  du 
capital  social  constitué  et  restant  indéfiniment  attaché 
à  l'intégrité  des  intérêts  ;  enfin,  certitude  du  taux  et 
de  l'époque  de  versement  de  la  prime. 

Section  III.  —  Les  opérations  d'assurances 
proprement  dites  comparées  à  celles  des 
tontines  et  des  Caisses  de  secours  mutuels. 

A.  Assurances  sur  la  vie  et  tontines. 

On  sait  l'objet  des  assurances  sur  la  vie  (V.  supra, 
Cet  objet  n'est  pas  celui  des  tontines;  les  ton- 
tines ne  sont  pas  des  assurances  :  elles  ont,  en 
effet,  pour  objet,  après  la  mise  en  commun  d'un 
certain  capital,  soit  de  partager  entre  les  survivants 
le  capital  augmenté  des  intérêts  ou  des  revenus,  soit 
de  le  placer  à  fonds  perdu  et  de  distribuer  annuelle- 
ment les  revenus  entre  ceux  qui  exi  tent  encore. 
(Lefort,  op.  cit.,  t.  I,  p.  130  et  p.  131,  no»e  2).  La 
différence  des  opérations  tontinières  et  des  opéra- 
tions d'assurances  ressort  encore  de  cette  définition 
donnée  des  tontines  par  Schmalz,  Economie  poli- 
tique, trad.  française,  Paris,  1826,  t.  II,  p.  300:  des 
Sociétés  viagères  dans  lesquelles  les  actionnaires  qui 
ont  contribué  à  en  former  le  capital  se  succèdent 
dans  la  jouissance  de  la  rente  viagère  que  ce  capital 
produit  et  héritent  les  uns  des  autres  au  fur  cl  à 
mesure  des  décès,  mais  de  (elle  sorte,  néanmoins, 
qu'après  la  mort  du  dernier  survivant  des  action- 
naires la  rente  est  éteinte  et  le  capital  acquis  à 
l'Etat.  —  Ce  n'est  point  le  lieu  de  dire  ici  la  législa- 
tion des  tontmes  (V.  Dalloz,  Jurisprudence  générale, 
Répertoire,  v°  Tontine)  ;  de  rappeler  leur  désas- 
treuse fortune  (Deheurle,  Nouveau  traité  d'écono- 
mie politique,  p.  574. —  Levasseur,  v°  Assurances, 
dans  le  Dictionnaire  de  la  politique  de  M.  Block); 
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ni  même  d'indiquer  les  réapparitions  que  la  tontine 
a  faites,  sous  des  déguisements,  il  est  vrai,  dans  le 
cours  de  ces  dernières  années  (Lefort,  op.  cit.,  t.  I, 

j    p.  130,  note  2,  in  medio.  —  J.  Btrtrand,  Les  So- 
ciétés de  secours  mutuels  approuvées,  ap.  Journal 

\    des  Savants,  février  1888,  p.  75  et  suiv.  —  Rochelin, 

!     Les  Caisses  de  capitalisation,  ap  Jonrn.  des  Econo- 

j     mistes,  mai  1893).  — 11  est  nécessaire  et  il  suffit,  au 
point  de  vue  spécial  de  ce  travail,  de  montrer  en  quoi 

j    l'assurance  est  distincte  de  la  tontine  (V.  Vermot, 
op.  cit.,  p.  24),  encore  que  la  tontine  ait  précédé 

I    l'assurance  sur  la  vie,  et  peut-è  re  en  soit  la  forme 
première  (Pardessus,  Droit  commercial,  t.  I,  n°  43). 

I    La  différence  existe  cependant  absolue  (V.  Couteau, 

i    op.  cit.,  t.  I,  p.  50),  telle  même  qu'à  certains  égards 
la  tontine  est  le  contraire  de  l'assurance  (V.  Lefort, 

|    les  assurances  terrestres,  n°  67,  Extr.  du  Répert. 

\    génér.  et  alphab.  du  dr.  franc.).  Elle  existe  quant 
au  but  de  l'associé;  quant  au  rôle  de  la  Société  qui 
administre  les  fonds,  et  quant  aux  droits  du  stipulant. 
Celui  qui  contracte  une  assurance  accomplit  un 

i  acte  de  sage  administration.  Celui  qui  adopte  la 
combinaison  tontinière  joue,  recherche  un  profit, 
fait  souvent  un  acte  de  cupidité  et,  d'après  M.  de 
Courcy  (De  l'assurance  par  VEtat,  p.  187),  une 
mauvaise  action.  (Cpr.  Clément,  op.  cit.,  p.  22.  — 
Vermot,  op.  et  loc.  cilt.  —  Boistel,  Précis  du  cours 
de  dr.  commerc,  3e  édit.  (1884),  n°  328).  —  L'ad- 
ministration de  la  tontine,  qui  est  simplement  dépo- 
sitaire du  capital  appartenant  aux  souscripteurs,  se 
borne  à  en  effectuer  le  placement,  à  en  surveiller  la 
sécurité  et  le  revenu,  à  en  accumuler  les  intérêts, 
pour  le  tout  être  versé  aux  survivants  des  intéressés. 
La  Compagnie  d'assurances  attribue,  non  des  béné- 
fices aux  survivants,  mais  une  indemnité  à  des  tiers, 
soit  en  retour  de  la  remise  d'un  capital,  soit  moyen- 
nant le  versement  des  primes.  L'une  se  voit  appliquer 
;  les  prescriptions  spéciales  d'un  décret  du  1er  août 
,  1809;  l'autre  les  règles  ordinaires  des  Sociétés. 
!  (V.  Michaux-Bellaire,  Des  différences  qui  existent 
•  entre  les  associations  tontinières  et  les  Sociétés 
d'assurance  sur  la  vie,  ap.  Bévue  générale  du 
[  droit,  t.  II,  année  1878,  p.  8.  —  Cpr.  Troplong, 
Sociétés,  n°5i  et  le  rapport  fait  au  Conseil  d'Etat  en 
1808  par  d'Hauterive,  rapporté  dans  Merlin,  Répert. , 
v°  Tontine.)  —  Enfin,  au  moment  du  décès,  la  ton- 
'  tine  fait  perdre  les  sommes  versées  à  celui  qui  a 
adopté  cette  combinaison.  La  Compagnie  d'assu- 
,  rances  verse,  au  contraire,  au  bénéficiaire,  l'indem- 
nité stipulée   par  le   souscripteur  de  la  police, 
j  (V.  Lefort,  loc.  cit.) 

L'assurance  e.-t  également  distincte  de  la  police 
|  dite  d'accumulation,  adoptée  par  les  Compagnies 
américaines  d'assurances  sur  la  vie,  laquelle  est  une 
police  hybride  participant  à  la  fois  de  l'assurance 
(droit  pour  les  assurés  de  laisser  accumuk'r  les 
bénéfices  dans  une  caisse  instituée  à  cet  effet  par  la 
Compagnie)  et  de  la  tontine  (abandon  à  la  caisse  de 
leur  part  de  bénéfices  par  ceux  qui  meurent  avant 
la  lin  de  la  période  d'accumulation),  mais  avec  pré- 
dominance du  caractère  tontinier.  (V.  Adan,  Les 
polices  tontinières  ou  polices  d'accumidation  des 
Compagnies  américaines  (Bruxelles,  1889), et  Zol- 
linger,  L'écroulement  de  la  police  tontinière  des 
Compagnies  américaines  (Paris,  1890),  cités  par 
Lefort,  op.  cit.,  t.  1,  p.  133,  note  3). 


B.  Assurances,  Sociétés  d'assistance  ou  de  pro- 
tection mutuelle  en  cas  de  décès,  et  Caisses  de 
secours  mutuels. 

Dans  ces  derniers  temps,  on  a  cherché,  par  une 
combinaison  des  règles  connues  de  la  mutualité  et 
de  l'assurance,  à  faire  plus  que  ce  que  permettait  le 
régime  un  peu  ancien  des  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels ;  de  là  sont  venues  les  Sociétés  d'assistance  ou 
de  protection  mutuelle  en  cas  de  décès.  (Sur  le  mé- 
canisme de  ces  Sociétés,  V.  Lefort,  op. cit.,  1. 1,  p. 138, 
notes  1  et  2.)  Actuellement  le  travailleur,  tout  en 
appréciant  les  bienfaits  de  l'assurance  contre  la  ma- 
ladie, veut  aussi  parfois  se  constituer  une  pension 
sûre  et  suffisante  pour  ne  pas  tomber  à  la  charge  de 
l'assistance  publique  et  souvent  afin  de  garantir  des 
ressources  aux  personnes  qu'il  laissera  après  lui. 
C'est  pour  réaliser  ce  but  qu'ont  été  créées,  à  Bor- 
deaux et  à  Lyon,  par  exemple,  des  Sociétés  d'assis- 
tance coopérative  ou  de  production  mutuelle  en  cas 
de  décès  Nous  ne  saurions  insister  ici  davantage  sur 
ces  établissements,  dont  il  convenait  cependant  de 
signaler  l'existence,  parce  que,  suivant  la  juste  re- 
marque de  M.  Lefort,  op.  cit.,  p.  138,  ils  «  pratiquent 
en  réalité  l'assurance  sur  la  vie». 

11  convient  aussi  de  dire  quelques  mots  des  Caisses 
de  secours  allemandes  (Hilfs-Kassen),  auxquelles, 
d'après  la  législation,  certains  ouvriers  ont  été  obli- 
gés de  participer.  On  ne  saurait,  au  contraire,  passer 
ici  en  revue  les  diverses  formes  de  ces  Caisses,  aux- 
quelles, en  Allemagne  comme  partout,  l'intérêt,  des 
ouvriers,  la  bienfaisance  des  patrons  et  leur  intérêt, 
bien  entendu,  ont  donné  naissance.  (V.  Sauvaire- 
Jourdan,  op  cit.,  p.  13-24.)—  Le  but  de  ces  Caisses 
était,  non  seulement  de  venir  en  aide  à  leurs  mem- 
bres lorsqu'ils  étaient  victimes  d'un  accident  mais 
encore  de  leur  accorder  aussi  des  secours  en  cas  de 
maladie  et  en  cas  de  vieille- se.  Elles  offrent  incon- 
testablement sur  les  Caisses  d'assurance  proprement 
dites  un  énorme  avantage,  en  ce  qu'elles  ne  sont 
jamais  des  entreprises  commerciales  :  les  Caisses 
d'assurance,  en  effet,  n'ont  d'autre  but  que  de 
gagner  de  l'argent  ;  aussi  leur  intérêt  est-il  toujours 
opposé  à  l'in'érêt  de  leurs  clients;  les  Caisses  de 
secours,  au  contraire,  étant  désintéressées,  viennent 
plus  efficacement  en  aide  aux  ouvriers;  il  est,  d'ail- 
leurs, remarquable  que  jusqu'à  la  oropagande  éclairée 
du  docteur  Engel,  directeur  du  Bureau  royal  prus- 
sien de  statistique  (Cf.  article  de  Schmoller,  dans 
«  Schmoller's  Jahrbuch  f.  Gesetzg...  t.  Va,  1881, 
p.  3  13.  —  Roscher,  Zur  Kritik  der  neuesl.wirtli- 
schafll.-Entwickl.  im  Deulsch.  Reich,  Zittau,  1870, 
p.  343-429),  les  Caisses  d'assurance  contre  les  acci- 
dents demeurèrent  inconnues  en  Allemagne  plus 
longtemps  que  partout  ailleurs,  sans  doute  à  cause 
de  la  faiblesse  toute  particulière  de  la  responsabilité 
que  le  droit  commun  germanique,  qu'a  modifié  à 
cet  égard  la  loi  du  7  juin  1871,  imposait  aux  patrons. 

C'est  une  très  grosse  question,  une  controverse 
célèbre  en  Allemagne,  que  celle  de  savoir  si  le  mot 
«assurance»  convient  bien  ou  non  aux  «Caisses 
de  secours  mutuels».  Nous  la  rapportons  d'après 
M.  Sauvaire-Jourdan,  op.  cit.,  page  9,  note  2.  Un 
grand  nombre  d'auteurs,  —  (parmi  lesquels  on  pour- 
rait consulter  Elsler,  Lebensversich.,  p.  6.  —  Buff, 
Ueber  einige  Frag.  aus  don  Gebiete  der  Lebens- 
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versich.  —  Rosin,  Dus  Recht  der  Arb.-Versich., 
t.  I,  p.  255-268,  avec  une  longue  bibliographie  sur 
la  question. —  Rapport  Dejace,au  Congrès  de  Paris, 
1889,  p.  402)  —  pensent  que  ces  Caisses  ne  sont  pas 
des  formes  d'assurance,  mais  sont,  au  contraire,  des 
formes  d'assistance  ;  ils  soutiennent  aussi,  d'ailleurs, 
que  l'assurance  obligatoire  allemande,  qui  a  été 
introduite  par  les  lois  de  1883,  de  1884  et  de  1889, 
est  mal  nommée  «assurance»,  parce  qu'elle  est  seu- 
lement une  assistance.  —  Il  est  vrai  que  la  solution 
de  cette  question  dépend  de  ce  que  l'on  entend  par 
«assurance».  —  Les  juristes  donnent  de  l'assurance 
la  définition  suivante  :  «  C'est  un  contrat  à  titre 
onéreux,  aléatoire,  par  lequel  une  personne  se 
charge  des  conséquences  pécuniaires  d'un  risque 
que  court  une  autre  personne  ».  C'est  pourquoi  ils  re- 
fusent de  reconnaître  les  Caisses  de  secours  mutuels 
comme  des  formes  d'assurance. —  Quelques  juristes, 
au  contraire,  et  les  économistes  donnent  de  l'assu- 
rance une  définition  plus  large.  D'après  eux,  «  l'as- 
surance est  cette  institution  économique  qui  déter- 
mine ou  du  moins  diminue  les  suites  pécuniaires 
d'événements  particuliers,  fortuits  pour  celui  qui  en 
est  atteint,  par  suite  imprévus  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, en  ce  qu'elle  répartit  ces  suites  sur  une 
série  de  cas  dans  lesquels  le  même  danger  menace, 
mais  ne  se  réalise  pas.  »  (V.  Wagner,  Versich.- 
Wesen,  dans  le  Handbuch  de  Schônberg,  t.  Il, 
p.  942.)  De  cette  définition,  il  suit  que  les  Caisses  de 
secours  sont  bien,  dans  ce  sens,  des  formes  d'assu- 
rance, puisqu'elles  offrent  «  cette  réunion  d'un  grand 
nombre  de  cas  où  des  événements  nuisibles  pécu- 
niairement peuventse  produire  »,  puisqu'elles  offrent 
aussi  «  cette  compensation  des  cas  défavorables  avec 
les  cas  favorables  ».  (V.  dans  ce  sensWagner,  op.  et 
loc.  citt.  et  Staal-  u.Versich.-Wesen,  dans  la  Zeit- 
schrift  fur  die  gesammte  Slaats-Wiss.  1881, 
p.  134.—  Rosier,  Verwalt  -Recht,  t.  II,  p.  487.)  — 
M.  Sauvaire-Jourdan  fait  remarquer  que  la  question 
«  ne  présente  d'ailleurs  guère  d'intérêt  pratique  », 
de  l'avis  même  de  Rosin,  qui  a  beaucoup  bataillé 
pour  elle,  et  que  ce  n'est  peut-être  là  qu'une  pure 
«  question  de  mots  ». 


Art.  III.  —  Les  assurances  suivant  la 
nature  des  risques  garantis  et  des 
fautes  couvertes. 

Assurances  de  réparation.  —  Assurances  de  res- 
ponsabilité. 

A  un  autre  point  de  vue,  il  faut  examiner  et  dis- 
tinguer les  assurances. 

Notions  générales. 

C'est  une  idée  très  conforme  à  l'égoïsme  de 
l'homme  que  celle  de  se  dégager  des  risques  dont  il 
est  menacé;  d'où  la  recherche  (et  cette  recherche  a 
commencé  de  très  bonne  heure)  des  moyens  de 
mettre  celte  idée  en  pratique.  —  Nous  verrons 
dans  la  suite  de  ce  travail  que  le  déplacement  des 
risques  dont  on  trouve  de  fréquents  exemples  dans 
les  textes  romains  et  que  le  prêt  à  la  grosse,  déjà 


pratiqué  aux  temps  antiques,  sont  des  applications 
de  cette  idée.  Et  ces  applications  paraissent  contenir 
en  germe  l'idée  de  l'assurance.  Quoi  qu'il  en  soit  de 
ce  point  historique,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
c'est  seulement  à  une  époque  relativement  récente 
que  cette  institution  de  l'assurance  est  devenue  d'un 
usage  courant.  Institution  d'une  fortune  singulière  : 
elle  a  eu  ses  détracteurs,  comme  ses  apologistes 
fervents  jusqu'à  l'enthousiasme;  un  économiste, 
M.  Léon  Say,  a  même  écrit:  jusqu'au  fanatisme. 
Nous  avons  discuté,  supra  les  inconvénients  que  pré- 
sente l'assurance,  et  aussi  les  avantages  qu'elle  pro- 
cure. Nous  avons  dit  son  rôle,  son  grand  et  principal 
rôle  au  point  de  vue  économique ,  lequel  est  de 
donner  la  sécurité  et  de  faciliter  des  entreprises 
utiles,  et  aussi  d'augmenter  le  crédit;  car  il  importe 
assez  peu  de  savoir  si  l'assurance  est  un  contrat  de 
bonne  foi  ou  de  droit  strict,  encore  que  les  auteurs 
attachent  à  cette  question  une  très  grande  impor- 
tance. Ce  qu'il  importe  de  rechercher  à  cet  endroit 
de  notre  étude,  c'est  l'étendue  d'application  de  l'as- 
surance :  on  a  pu  observer,  précédemment,  si  nous 
ne  l'avons  incidemment  dit,  que  l'homme  n'a  pas 
seulement  à  se  prémunir  contre  les  forces  de  la  na- 
ture ou  contre  les  risques  que  lui  font  courir  ses 
semblahles.  La  science,  ainsi  qu'on  l'a  fait  remar- 
quer, en  permettant  de  dominer  dans  une  certaine 
mesure  les  éléments,  a  singulièrement  diminué  le 
nombre  des  cas  fortuits,  mais  elle  a  augmenté  la 
possibilité  de  beaucoup  de  fautes  dont  les  consé- 
quences sont  souvent  un  désastre  pour  leur  auteur: 
de  très  nombreux  sinistres  ont,  en  effet,  pour  cause 
l'imprudence  ou  la  maladresse  de  l'homme.  Les  Ro- 
mains disaient,  loi  123,  Dig.,  De  regulis  juris, 
liv.  50,  tit.  17  :  Quod  quis  ex  sua  culpa  damnum 
sentit  non  intelligitur  damnum  sentire.  La  ques- 
tion aujourd'hui  est  de  savoir  si  l'homme  ne  pourrait 
trouver  la  sécurité  qu'il  cherche  dans  une  assu- 
rance dont  le  jeu  consisterait  à  le  garantir  contre 
les  conséquences  de  ses  fautes.  L'exposé  de  cette 
controverse  est  fait  par  M.  Routaud,  op.  cit., 
nos  55 — •J49)  p  408 — 205,  auquel  nous  empruntons 
les  détails  qui  suivent.  —  Chez  les  anciens  auteurs, 
l'idée  qu'un  individu  pût  faire  retomber  sur  un 
autre  les  conséquences  d'une  faute  qu'il  avait  corn- 
mise  paraissait  une  véritable  monstruosité.  Valin, 
invoquant  la  maxime  romaine:  Pacta  non  sunt  ser- 
vanda  quœ  ad  delinquendum  invitunt,  déclarait 
cette  clause  absurde,  illusoire  et  frauduleuse  (sous 
les  mots  «  par  le  fait  et  faute  de  l'assuré  »  de  l'ar- 
ticle 27  de  Y  Ordonnance  de  1681,  liv.  IV,  lit.  6). 
Polhier  {Traité  du  contrat  d'assurance,  n°  65)  et 
Emerigon  (Des  assurances,  chap.  XII,  sect.  II,  §  1) 
condamnaient  la  clause  comme  dangereuse.  Ils 
n'admettaient,  l'Ordonnance  de  1681  étant  formelle, 
que  le  droit  de  se  faire  assurer  contre  la  baraterie 
de  patron.  Ainsi,  l'assurance  des  fautes  ne  pouvait 
avoir  qu'une  portée  très  restreinte,  puisque  l'assu- 
rance du  fait  personnel  était,  de  l'avis  de  tous  les 
auteurs,  expressément  prohibée  dans  la  seule 
branche  pratique  de  cette  institution,  l'assurance 
maritime  (Ordonn.  de  1681,  liv.  III,  tit.  6,  art.  27). 

Nous  mentionnons  ici  brièvement,  ces  notions 
devant  être  reprises  et  développées  à  une  autre  place 
de  cette  Encyclopédie,  que  les  premiers  auteurs 
qui  ont  écrit,  après  le  Code  civil,  sur  les  assurances 
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terrestres  sont,  en  général,  assez  peu  favorables  à 
l'idée  de  garantir  l'assuré  contre  ses  propres  fautes; 
!     à  l'appui  de  leur  sentiment,  ils  invoquaient  l'argu- 
i     ment  d'analogie  tiré  des  articles  351  et  352  du  Code 
!    de  commerce,  lesquels  reproduisent  la  disposition 
!    de  l'article  27  de  l'Ordonnance,  excluant  de  Passu- 
I    rance  les  «fait  et  faute  de  l'assuré».  Certains, 
i    comme  Pardessus,  Droit  commercial  (1821),  t.  Il, 
]    n»  590,  ne  motivaient  pas  davantage  leur  opinion. 
(Cpr.  ibid.,  t.  III,  nu  772.)  Quénault  {Traité  des  as- 
surances terrestres,  n08  63,  71,265,  282)  ne  dif- 
férait pas  d'avis.  Mais,  en  1830,  Toullier,  Droit 
civil  français,  t.  XI,  n°  176  et  suiv.,  plus  hésitant, 
rejetait  l'assurance  de  la  faute,  maisàlasolutionappor- 
I    lait  certains  tempéraments,admettant  ainsi  l'assurance 
de  la  faute  des  domestiques  et  autres  commensaux 
i    de  l'assuré.  (Cpr.  Boudousquié,  Traité  des  assu- 
rances terrestres,  n°  294.)  —  Déjà,  en  1840,  on 
s'était  déjà  familiarisé  avec  l'institution  nouvelle,  et 
i   on  arrivait  à  considérer  comme  naturel  ce  qui  pa- 
i   raissait  d'abord  tout  à  fait  anormal.  Alauzet,  Traité 
général  des  assurances,  nos  507 — 509,  en  passant 
i   en  revue  les  diverses  catégories  d'assurances,  arri- 
.   vait  ainsi  à  conclure  que  l'assureur  doit  forcément 
se  charger  des  sinistres  dus  à  la  faute,  dans  les 
;  branches    de  l'institution   de  l'assurance  où  les 
risques  ne  sont  presque  jamais  fortuits,  comme 
,  dans  l'assurance  contre  l'incendie  ;  et  que,  si  la 
|  faute  lourde,  quœ  dolo  œquiparatur,  est  toujours 
exceptée,  l'infraction  aux  lois  et  règlements  n'en- 
traîne pas  la  déchéance  si  elle  n'est  ni  intention- 
nelle, ni  constitutive  d'une  faute  lourde.  C'était,  à 
cette  époque,  l'opinion  générale  des  auteurs  (Cpr. 
i  Frémery,  Etude  de  droit  commerc.}  p.  342),  Dalloz 
':  étant  excepté  (Répert.,  v°  Assur.  terrest.,  n°  114  et 
j  suiv.),  qui,  admettant  l'assurance  de  la  faute  des 
i  personnes  dont  on  répond,  prolestait  contre  l'assu- 
rance des  fautes  personnelles.  — Quant  à  la  juris- 
prudence,  après  avoir,    en  matière  d'assurance 
contre  les  accidents  de  voitures,  alloué  à  l'assuré 
l'indemnité  promise  par  l'assureur,  bien  que  le  si- 
nistre, dont  il  demandait  réparation,  fût  le  résultat 
d'une  faute  (Trib.  Seine,  11  août  1841  et  26  octobre 
j  1842),  elle  déclara,  d'oflice,  nulle  une  pareille  assu- 
rance comme  contraire  à  l'ordre  public  (Trib.  Seine, 
|  21  août  1845;  Dalloz,  1845,  II,  465).  Sur  cette  dé- 
cision fut  donnée  une  consultation  rédigée  par  Par- 
dessus, signée  par  Duvergier,  le  bâtonnier  Chaix 
(l'Est-Ange,  de  Vatimesnil,  Paillet  et  Ch.  Dupin, 
lequel  ajoutait  :  «  La  société  a  intérêt  à  étendre  un 
contrat  qui  a  pour  but  et  pour  effet  de  répandre  le 
bienfait  de  la  sécurité  dans  les  industries  et  les  pro- 
priétés de  toute  nature;  invention  consolante  et  ré- 
paratrice, qui  efface  les  maux  que  l'homme  n'a  pu 
prévenir,  et  fonde  la  sécurité  d'un  avenir  qui  ne 
dépend  pas  de  nous.  »  La  Cour  de  Paris,  adoptant 
les  conclusions  de  la  consultation,  infirma  le  juge- 
ment du  Tribunal   de  la  Seine,   par  arrêt  du 
1er  juillet  1845;  Sirey,  1845,  II,  793;  Dalloz,  1845, 
II,  128.  —  Depuis  lors,  le  nombre  des  branches  de 
l'assurance  où  la  faule  est  considérée  comme  un 
i  risque  garanti    par  l'assureur  s'est  accru  dans 
|  d'énormes  proportions;  tous  les  jours  les  tribunaux 
admettent  l'assurance  des  fautes.  On  a  vu,  supra, 
comment,  au  point  de  vue  de  la  législation  française, 
et  aussi  en  législation  comparée,  peut  être  établie 


la  validité  de  l'assurance  des  fautes,  et  aussi  dans 
quelles  limites  on  doit  restreindre  cette  assurance. 
Il  faut  ici  seulement  montrer  comment,  si  l'on  con- 
sidère la  nature  des  risques  garantis  par  les  diverses 
catégories  d'assurances,  on  voit  que  presque  toutes 
peuvent  avoir  leur  cause  dans  une  faute  de  l'assuré. 
On  sait  que  les  fautes  peuvent  causer  un  préjudice, 
soit  directement  à  leur  auteur,  soit  à  une  autre  per- 
sonne qui  lui  en  demandera  réparation,  et  on 
connaît  la  grande  division  qui  en  est  résultée  en 
assurances-réparation  et  assurances-responsabilité. 
Il  est  évident  que  les  assurances  de  responsabilité 
n'ont  de  raison  d'être  que  si  l'assuré  encourt  une 
responsabilité  quelconque,  contractuelle  ou  délic- 
tuelle.  Or  la  responsabilité  a  son  fondement  dans 
une  faute;  il  s'ensuit  que  les  assurances  de  respon- 
sabilité sont  essentiellement  des  assurances  de  la 
faute.  —  Dans  l'assurance  réparation,  l'assuré  a 
sans  doute  pour  but  ordinaire  et  primordial  même 
de  se  garantir  contre  les  cas  fortuits  ou  de  force  ma- 
jeure; mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  bien 
souvent,  le  sinistre  est  dû  à  une  imprudence,  à  une 
maladresse,  à  un  défaut  d'attention,  pour  tout  dire 
en  un  mol,  à  une  faute  de  l'assuré.  (Boutaud,  op. 
cit.,  nos  59,  77,  p.  114,  142.)  Nous  allons  reprendre 
à  ce  double  point  de  vue  (1°  Assurances  de  répara- 
tion ;  —  2°  Assurances  de  responsabilité)  les  assu- 
rances; nous  en  connaissons,  d'ailleurs,  la  nomen- 
clature et  le  mécanisme,  depuis  que  nous  les  avons 
étudiées  d'après  leur  objet. 

Section  I.  —  Distinction  des  assurances  de 
réparation  et  des  assurances  de  responsabilité. 

I.  — -  Assurances  de  réparation. 

C'est  pour  obtenir  la  réparation  d'un  dommage 
souffert  qu'ont  été  contractées  les  premières  assu- 
rances. Et  l'application  s'en  est  faite  peu  à  peu  à  la 
garantie  des  sinistres  dus  à  la  faute  de  l'assuré  ou  à 
celle  des  personnes  dont  il  est  responsable.  Or  ces 
assurances  garantissent  l'assuré,  les  unes  contre  les 
risques  qui  menacent  sa  vie,  les  autres  contre  les 
risques  qui  menacent  ses  biens.  —  Nous  donnerons 
sur  chacune  de  ces  applications  des  développements 
inégaux  et  toujours  brefs,  soit  parce  que  quelques- 
unes  ne  soulèvent  pas  de  difficultés  juridiques  et 
économiques  au  point  de  vue  spécial  qui  est  le 
nôtre,  soit  parce  que  d'autres  n'ont  guère  d'impor- 
tance pratique  ou  théorique,  soit  enfin  parce  que 
toutes  sont  connues  par  les  développements  précé- 
dents relatifs  à  leur  mécanisme  juridique  et  à  leur 
utilité  sociale. 


§  1.  —  Assurances  sur  la  vie. 

Toutes  les  législations  étrangères  (V.  notamment 
Loi  belge  du  11  juin  1874,  art.  41,  al.  2  ;  —  Code  de 
commerce  espagnol,  art.  416;  —  hollandais,  307; 
—  italien,  art.  450;  —  Loi  luxembourgeoise  du 
16  mai  1891,  art.  41)  qui  réglementent  l'assurance 
sur  la  vie  contiennent  un  article  spécial,  lequel  re- 
produit la  disposition  des  polices  française  (V.  police 
adoptée  en  1894  par  la  Compagnie  du  Comité-Vie, 
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rapportée  par  le  Moniteur  des  assurances,  1894, 
p.  1 15),  anglaise,  art.  5,  et  allemande,  ai  t.  4  (tradnct. 
dans  Chaufton,  op.  cit.,  t.  II,  p.  300  et  305).  Ces 
polices  font  l'application  juste  des  règles  sur  l'assu- 
rance des  fautes,  et  spécialement  de  celle  relative  à 
l'exclusion  de  la  faule  volontaire.  (V.  applical.,  Trib. 
civ.  Seine,  17  mai  1893;  Le  Droit,  5  juillet;  — 
Nancy,  15  novembre  1884;  Journ.  du  Palais,  1885, 
p.  1244.) 


§  2.  —  Assurances  contre  l'incapacité  de  travail 
proprement  dite,  les  maladies  et  les  accidents. 

Il  existe  deux  variantes  (nous  l'avons  déjà  signalé), 
dans  cette  branche  d'assurance:  l'assurance  indivi- 
duelle et  l'assurance  collective. 

La  première  fonctionne  dans  tous  les  pays  ;  elle 
garantit  les  accidents  dus  à  des  fautes  de  la  victime, 
pourvu  que  ces  fautes  ne  soient  pas  volontaires 
(Trib.  comm.  Seine,  31  août  1889,  La  Loi  du 
22  septembre),  ou  de  celles  qui  sont  spécialement 
énumérées  par  la  police  (Trib.  civ.  Chaurnont, 
12  décembre  1888,  Le  Droit,  3  février  4889).  Cpr. 
art.  2  et  3  de  la  police  d'assurance  individuelle 
contre  les  accidents  corporels  de  toute  nature  de  la 
Compagnie  La  Foncière.  —  A  cet  égard,  M.  Dou- 
taud,  op.  cit.,  n°  81,  p.  148,  cite  un  usage  qui  ne 
s'est  pas  acclimaté  en  France,  et  qui  est,  au  con- 
traire, pratiqué,  sans  très  grand  succès  d'ailleurs, 
en  Allemagne,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis: 
dans  ces  deux  derniers  pays  notamment  existe 
l'usage  d'offrir  au  voyageur  demandant  un  ticket  le 
bénéfice  d'une  assurance  qui  lui  permet  d'obtenir, 
le  cas  échéant,  une  indemnité  réparatrice;  cette 
restriction  ne  se  comprendrait  pas  avec  les  législa- 
tions, telles  que  la  législation  belge,  qui  prohibent 
l'exonération  des  fautes  dans  les  contrats  relatifs 
aux  personnes.  (V.  Haussens,  apud  Annales  de 
droit  commercial,  ann.  1893,  p.  222.) 

La  seconde  (l'assurance  collective),  malgré  ses 
avantages,  n'a  pas  produit  les  heureux  résultats 
qu'on  pouvait  en  attmdre,  en  tant  que  c'est  un 
moyen  sérieux  de  pacification  solidarisant  les  inté- 
rêts de  l'ouvrier  et  du  patron.  Dans  celte  combi- 
naison, l'ouvrier  n'a  plus  à  se  mettre  en  quête  d'un 
assureur,  le  patron  assure  par  une  même  police 
tout  son  personnel  et  paye  la  prime  de  ses  propres 
deniers  ou  plus  généralement  au  moyen  de  retenues 
par  lui  opérées  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers.  Ce 
procédé,  où  l'on  a  vu  un  danger  social  (Marc  Sauzet, 
Situation  de  Vouvrier  dans  l'assurance  collective, 
ap.  Rev.  critiq.  de  législat.  et  de  jurispr.,  1886, 
p.  362;,  a  le  double  avantage  de  permettre  à  l'assu- 
reur une  exacte  appréciation  des  risques  qu'il  as- 
sume et  un  recouvrement  des  primes  certain,  peu 
onéreux  et  plus  expédilif.  —  Les  causes  de  l'in- 
succès de  cette  branche  d'assurance  sont  peut-être 
la  résistance  des  tribunaux  à  apprécier  exactement 
une  convention  librement  formée,  et  l'habitude  trop 
fréquente  chez  les  Compagnies  d'assurances  d'es- 
sayer de  procédés  dilatoires.  —  Quoi  qu'il  en  soit 
des  difficultés  d'application  et  des  insuccès  de  la 
pratique,  il  n'en  demeure  pas  moins  que  l'assu- 
rance collective  garantit  les  ouvriers  même  contre 
les  accidents  dus  à  leur  imprudence  et  les  protègent 


beaucoup,  la  limite  de  la  faule  lourde  étant  très 
loin  reculée  par  les  tribunaux.  Le  principe  est 
affirmé  en  de  nombreuses  décisions.  (Cpr.  Nancy, 
14  novembre  1884,  Journal  du  Palais,  ann.  1885, 
p.  1241,  et  15  décembre  1892;  Ualloz,  1894,  II, 
592.)  —  Les  seuls  accidents  garantis  par  l'assureur 
sont,  d'ailleurs,  ceux  qui  surviennent  dans  l'exécu- 
tion du  travail  déclaré:  les  polices  s'en  expliquent 
en  termes  formtls.  (Paris,  2  juillet  1890,  La  Loi 
du  13  août.) 

§  3.  —  Assurance  contre  l'incendie. 

Il  a  été  donné,  supra,  des  renseignements 
suffisants  sur  cette  branche  des  assurances  qui  est 
de  toutes  la  plus  répandue.  C'est  à  propos  d'elle  que 
se  posa,  pour  la  première  fois,  la  question  de  savoir 
si  l'assureur  prenait  à  sa  charge  les  sinistres  qu'une 
faute  de  l'assuré  avait  occasionnés.  (V.  infra,  vis 
Faute,  Incendie,  Sinistre.)  D'un  mot,  indiquons  que 
l'affirmative  fut  adoptée  tout  d'abord  par  les  tribu- 
naux (Rouen,  13  mai  1846;  Sirey,  1847,  JI,  358; 
—  Paris,  24  août  1850  ;  Sirey,  1851,  II,  345);  la 
formule  en  fut  même  exagérée  par  la  Cour  de  Lyon 
(23 janvier  1860)  et  le  Tribunal  delà  Seine  (29  juillet 
1870),  Journ.  des  assurances,  1870,  p.  409,  lesquels 
dirent  que  l'assurance  a  pour  objet  précisément  de 
protéger  l'assuré  contre  les  conséquences  de  sa 
faute.  La  formule  a  été  depuis  corrigée,  mais  la  so- 
lution primitivement  donnée  maintenue.  (Rouen, 
4  mars  1887;  Sirey,  1887,  II,  409;  —  Bordeaux, 
24  mai  1889;  Journ.  des  assur.,  1889,  p.  281  ;  — 
Trib.  civ.  Lyon,  26  juin  1890;  Journ.  des  assur., 
1891,  p.  400;  —  Tri'b.  civ.  Soissons,  24  mai  1890; 
Journ.  des  assur.,  1893,  p.  423;  —  Trib.  comm. 
Seine,  5  avril  1893;  Journ.  des  assur.,  1893, 
p.  427.  —  Rpr.  Cass.  23  mars  1875;  Sirey,  1875, 
I,  251;  Dalloz,  1871,  I,  398;  —  18  avril  1882; 
Sirey,  1882,  1,  245  ;  Dalloz,  1883,  I,  200,  et  rapport 
de  M.  le  conseiller  Babinet. 

Il  est  remarquable  que  nulle  part  la  fraude  n'est 
plus  facile  que  dans  ces  assurances,  la  tentation 
étant  très  giande  de  remplacer  une  construction  en 
ruine  par  une  autre  construction  plus  solide  et  plus 
belle.  Et  cependant  c'est  dans  cette  branche  d'assu- 
rances que  la  plus  grande  latitude  est  laissée  aux 
parties  pour  la  garantie  des  fautes.  M.  Boutaud,  op. 
cit.,  n°  85,  p.  155  —  157  donne  une  énuméralion 
des  Codes  :  tous  se  ressemblent,  tous  autorisent 
l'assurance  de  la  faute  dans  une  très  large  mesure. 


§  4.  —  Assurance  contre  les  risques  des 
transports. 

A.  —  Transports  terrestres.  —  Celte  assurance, 
grâce  à  laquelle  l'expéditeur  s'assure  contre  la  perle 
des  marchandises,  dès  l'inslant  de  la  remise  au 
transporteur  jusqu'à  celui  de  la  livraison  au  desti- 
nataire, ne  donne  lieu  à  aucune  observation  spéciale, 
sinon  à  celle-ci,  relative  au  point  de  vue  de  notre 
étude,  que  les  Compagnies  ne  répondent  pas  des 
dégâts  ou  des  pertes  occasionnés  par  certaines 
fautes  de  l'expéditeur.  —  Art.  3  et  4  des  conditions 
générales  de  la  police  de  La  Foncière. 
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B.  —  Transports  maritimes.  —  On  sait  que 
l'objet  de  l'assurance  maritime  est,  ainsi  qu'en  té- 
moignent surabondamment  les  termes  de  l'article 
350  du  Code  de  commerce,  de  garantir  celui  qui 
s'assure  contre  les  fortunes  de  mer.  Il  convient  de 
rechercher  et  de  dire  très  sommairement  à  cette 
place  de  notre  élude  si  l'assureur  peut  prendre  à 
sa  charge  les  sinistres  dus  à  la  faute  de  l'assuré  ou 
de  ses  préposés.  L'examen  plus  complet  de  la  con- 
troverse sera,  d'ailleurs,  fait  infra,  v'5  Assurance 
maritime,  Faute.  V.,au  surplus,  Boutaud,  op.  cit.. 
p  161-179. 

a)  Assurance  de  la  faute  personnelle.  • —  Les 
articles  351  et  352  du  Code  de  commerce  ont  pour 
objet  d'exclure  des  risques  supportés  par  l'assureur 
ceux  qu'a  occasionnés  une  faute  de  l'assuré.  Dispo- 
sitions assez  naturelles  au  demeurant  :  car,  s'il  est 
vrai  que  les  assurances  terrestres  seraient  sans  uti- 
lité, dans  la  plupart  des  cas,  si  la  police  contenait 
une  pareille  exclusion,  il  est  non  moins  vrai  que  les 
assurances  maritimes  trouvent  un  aliment,  suffisant 
dans  les  fortunes  de  mer,  surtout  lorsqu'elles  com- 
prennent, ainsi  que  la  loi  l'autorise,  la  garantie  de 
la  baraterie;  il  convient,  d'autre  part,  d'ajouter  que, 
s'il  n'est  point  absolument  impossible  d'en  donner 
J  des  exemples  (envoi  à  la  mer  d'un  navire  insuffi- 
:  samment  armé,  ou  d'un  navire  surchargé),  les  cas 
j    de  faute  personnelle  de  l'assuré  sont  assez  rares. 

C'est  ainsi  que  se  pose  la  question  de  savoir  s'il  est 
i    permis  à  un  assureur  maritime  de  se  charger  de  ces 
fautes  personnelles  de  l'assuré. 

Prohibée  d'une  manière  absolue  d'après  les  uns, 
)    qui  suivent  la  doctrine  traditionnelle,  comme  con- 
traire aux  principes  de  morale  et  d'ordre  public, 
ainsi  qu'à  la  sécurité  de  la  navigation  {Guidon  de  la 
mer,  chap.  IX,  art.  8;  —  Ordonnance  de  1681, 
livre  111,  titre  6,  art.  27  ;  —  Desjardins,  Dr.  comm. 
marit.,  t.  VI,  n»  1404;  —  Boistel,  Dr.  comm., 
n°  1375...  etc.);  prohibée,  d'après  les  autres,  seule- 
ment en  tant  qu'elle  couvrirait  les  fautes  du  pro- 
priétaire ou  du  capitaine  du  navire,  traités  plus  sé- 
\èrement  que  le  chargeur  dont  les  négligences  ou 
j   les  simples  fautes  peuvent  être  garanties  par  une 
assurance  (de  Valroger,  t.  IV,  n°  1586),  l'assurance 
des  fautes  est  possible,  même  en  matière  maritime, 
d'après  une  opinion  dernière  qui  paraît  préférable 
et  dont  il  n'est  possible  et  juste  de  donner  ici  que  la 
formule.  (Cpr.  Lyon-Caen  etBenault.  Précis  de  dr. 
comm.,  t.  II,  n°  2147;  Traité,  t.  V'i,  n°  1244;  — 
Rpr.  S.  V.  Cauvet,  Traité  des  assur.  marit.,  t.  I, 
i  n°  142;  —  de  Courcy,  Quest.  de  dr.  maritime, 
t.  II,  p.  75  et  suiv.  ;  t.  IV,  p.  4i9;  —  Lyon-Caen, 
dissertât.,   Sirey,   1887,  I,  121.)  On  ne  saurait 
prohiber  de  semblables  contrats  d'assurance,  dont 
l'utilité  est  évidente,  le  danger  assez  peu  réel  :  pour 
;  empêcher  la  fraude,  on  frapperait  la  faute  non  inten- 
1   tionnelle  ;  or  la  fraude  peut  toujours  être  prouvée, 
I  et  la  preuve  n'est  ni  plus  ni  moins  difficile  si  la 
j  simple  faute  est  assurée  que  si  elle  ne  l'est  pas;  les 
I  fautes  et  les  négligences  sont,  au  surplus,  beaucoup 
moins  à  redouter  qu'on  ne  semble  le  craindre. 
(V.  Boutaud,  op.  cit.,  n»  90,  p.  166.)  Ce  qui,  à  la 
vérité,  est  bien  plus  dangereux,  c'est  l'exagération 
des  valeurs  assurées.  En  ce  qui  concerne  les  fraudes 
proprement  dites,  il  convient  d'observer  que  l'arma- 
teur a  des  intérêts  personnels  pressants  qui  solli- 


citent sa  vigilance  malgré  l'assurance,  et  que  le  ca- 
pitaine est  menacé  de  punitions  disciplinaires  ou 
pénales  suffisamment  efficaces.  —  Aussi  les  assu- 
reurs se  sont  montrés  moins  timorés  que  les  juris- 
consultes (Cfr.  note  précitée  de  M.  Lyon-Caen,  et 
Bordeaux,  16  mars  1887;  Dalloz,  1888,  II,  269); 
la  preuve  en  est  dans  l'article  24  de  la  police  fran- 
çaise d'assurance  sur  corps  :  les  Compagnies  as- 
surent le  capitaine,  copropriétaire  du  navire,  contre 
sa  faute,  tant  qu'elle  n'est  pas  intentionnelle.  D'autre 
part,  si  la  pratique  de  l'assurance  dont  nous  parlons 
ne  trouve  pas  grande  faveur  auprès  des  armateurs 
et  chargeurs,  c'est  que  ceux-ci  n'en  éprouvent  pas 
le  besoin. 

b)  Assurance  de  la  faute  des  préposés.  —  On 
sait  que  la  convention  par  laquelle  on  s'assure  con- 
tre les  fautes,  mêmes  dolosives,  du  capitaine  et  des 
gens  de  l'équipage  est  expressément  autorisée  par 
la  loi,  spécialement  par  l'article  353  du  Code  de 
commerce.  Elle  est,  d'ailleurs,  à  peu  près  indispen- 
sable pour  que  l'assurance  maritime  ait  quelque 
utilité.  Emerigon,  Truite  des  assurances  mari- 
times, chap.  XII,  sect.  3,  §  2,  commentant  l'Ordon- 
nance de  1681,  livre  III,  litre  6,  art.  28,  qui  auto- 
risait cette  sorte  d'assurance,  s'exprimait  ainsi  : 
«  C'est  un  risque,  et  un  très  grand  risque  maritime, 
puisqu'on  est  obligé  de  confier  son  bien  aux  gens  de 
mer,  qui  peuvent  oublier  quelquefois  les  devoirs  de 
leur  état,  ou  qui,  par  imprudence  ou  négligence, 
occasionnent  des  pertes.  »  Or  ce  risque  est  d'autant 
plus  grand  aujourd'hui  qu'il  semble  que  les  cas  for- 
tuits sont  plus  rares  ;  il  semble,  en  etfet,  qu'on  par- 
vient à  dominer  la  tempête,  tandis  que  les  abordages 
dus  à  une  faute  sont  très  fréquents.  —  On  verra, 
infra,  vis  Assurance  maritime,  Baraterie,  que  l'im- 
portance de  la  convention  d'assurance  de  la  baraterie, 
c'est-à-dire  des  «  prévarications  et  fautes  du  capitaine 
et  de  l'équipage  »,  varie  suivant  l'opinion  qu'on  se 
fait  sur  le  sens  exact  de  ce  mot  :  les  décisions  les 
plus  récentes  de  la  jurisprudence  (Cass.,  31  juillet 
1888;  Rec.  intern.  du  dr.  marit.,  t.  IV,  p.  129.  — 
Trib.  comm.  Saint-Nazaire,  2  juin  1892;  ibid., 
t.  VIII,  p.  687.  —  Rennes,  9  avril  1889,  ibid.,  t.  VI, 
p.  414,  abandonnant  la  doctrine  de  Cass.,  req.  rej., 
2  décembre  1869  ;  Dalloz,  1870.  1.  205  et  15  avril 
1873  ;  Dalloz,  1873.  1.  305)  interprètent  le  mot  dans 
le  sens  large  que  lui  donne  la  majorité  de  la  doctrine 
(Cresp  et  Laurin,  t.  IV,  p.  83.  —  Desjardins,  t.  VI, 
n°  1416.  —  de  Valroger,  t.  IV,  n°  1614.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité,  t.  VI,  n°  1233)  :  l'assurance 
contre  toutes  les  fautes  du  capitaine,  c'est-à-dire 
celles  qui  engagent  la  responsabilité  du  capitaine. 
«Autrement,  ainsi  que  l'observent  MM.  Lyon-Caen 
et  Benault,  la  disposition  de  l'article  353  aurait  pour 
conséquence  de  faire  disparaître  presque  toujours  la 
responsabilité  de  l'assureur  :  car  il  est  rare  qu'un 
accident  arrive,  sans  que  le  capitaine  ait  commis  au 
moins  quelque  négligence.  »  —  Enfin,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  qui  diffère  sur  ce  point  de 
l'ancienne  doctrine  (V.  les  auteurs  cités  par  Eme- 
rigon,  op.  cit..  chap.  XII,  sect.  III,  §2.  —  Cpr. 
Valin,  Commentaire  de  l'Ordonnance  de  1681, 
livre  III,  titre  6,  art.  18),  l'assurance  ne  garantit 
que,  moyennant  une  convention  expresse,  la  bara- 
terie du  patron,  aussi  bien  envers  les  chargeurs 
assurés  qu'envers  l'armateur  (Bédarride,  Dr.  comm. 
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marit.,  t.  IV,  n° 1276.  —  Desjardins,  op.  cit.,  t.  VI, 
n«  1417.  _  Lyon-Caen  et  Renault,  Traite,  t.  VJ, 
n°  1231.  —  Trib.  comm.  du  Havre,  12  novembre 
1883  ;  Journ.  jurisp.  du  Havre,  année  1881.  1.  18). 
Les  polices  contiennent,  toutes,  la  garantie  expresse 
de  la  baraterie  du  patron,  soit  au  profit  de  l'armateur, 
soit  au  profit  des  chargeurs.  Ceux-ci  sont,  du  reste,  en 
pratique  beaucoup  plus  complètement  protégés  que 
l'armateur.  (Cpr.  art.  1  et  4 de  la  police  française  d'as 
surance  sur  corps  de  navire;  art.  1er  de  la  police 
française  d'assurance  sur  facultés.  —  Boutaud,  op. cit., 
n°94,  p  172.)  La  solution  est,  d'ailleurs,  peu  ration- 
nelle, semble-t-il,  encore  que  ce  soit  la  solution 
imposée  par  la  loi,  puisque  le  capitaine  et  les  gens 
de  l'équipage  n'ont,  en  principe,  aucun  ordre  à  rece- 
voir du  chargeur  et  ne  sauraient  être  considérés 
comme  ses  préposés.  (V.  la  dissertation  de  M.  de 
Courcy  insérée  dans  la  Revue  crit.  de  législ.  et  de 
jurisp.,  année  1885,  p.  304,  —  les  observations  de 
M.  Lyon-Caen  et  la  réponse  de  M.  de  Courcy,  ibid., 
p.  401,  627.  —  Rpr.  Cass.  civ.,  2  avril  1884  ;  Dalloz, 
1884.  1.  449  et  note  Levillain.  —  Sirey,  1885.  1.  25 
et  note  Lyon-Caen.) 

Il  convient,  enfin,  d'observer  que  l'assurance  de 
la  baraterie  comprend  la  faute  du  capitaine  et  celle 
des  gens  de  l'équipage;  elle  comprend  aussi  la  faute 
des  passagers  dans  la  mesure  où  elle  constitue  une 
faute  du  capitaine,  c'est-à-dire  où  elle  aurait  pu  être 
empêchée  par  lui  (Desjardins,  op  cit.,  t.  VI,  n°l4l6. 

—  Cresp  et  Laurin,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  85),  —  saut, 
bien  entendu,  restriction  de  l'assurance  dans  les 
limites  qui  auraient  pu  être  librement  convenues 
entre  les  intéressés  (Cpr.  Cass.  civ.,  29  novembre 
1887  ;  Sirey,  1888.  1.  357.  —  Dalloz,  1888.  1.  468. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille,  12  décembre  1892,  et 
Trib.  comm.  du  Havre,  2  août  1892  ;  Rev.  intern. 
du  dr.  marit.,  ann.  1892-93,  p.  369,  338.) 

Au  point  de  vue  de  la  législation  étrangère,  il 
convient  d'observer,  sommairement  pour  l'instant, 
que  les  assurances  maritimes  faisant  l'objet  d'une 
réglementation  très  étendue  dans  presque  tous  les 
Codes,  l'assurance  de  la  baraterie  est  universellement 
admise  (V.  par  exemple  loi  belge  du  21  août  1879, 
art.  183;  art.  824-6°  du  Code  de  commerce  alle- 
mand; art.  223  du  Code  suédois  de  1891.  -  Bou- 
taud, op.  cit.,  n°  98,  p.  178)  ;  le  mot  de  baraterie 
étant  entendu  par  certaines  législations  dans  un  sens 
étroit  (V.  pour  l'Angleterre,  par  exemple,  Arnould, 
On  the  laiv  of  marine  insurance,  t  II,  p.  706.  — 
Lyon-Caen,  apud  Revue  crit.  de  législ.  et  de  jurisp., 
année  1892,  p.  376.  —  Machachlan,  A  treatise  un 
the  lavj  of  mer  chant  shipping,  p.  225).  —  2°  l'as- 
surance de  la  faute  personnelle  est,  au  contraire, 
généralement  repoussée.  (V..  par  exemple,  Code  de 
commerce  belge,  art.  183  ;  Code  de  commerce  alle- 
mand, art.  825-4°.  —  Cpr.  Sainctelette,  Responsa- 
bilité et  garantie,  p.  241.  —  Lewis,  Das  deutsche 
Seerecht,  t.  II,  p.  288.—  Pour  la  législation  anglaise, 
consulter  Algernon  Jones,  Etudes  sur  les  assu- 
rances maritimes  en  Angleterre,  dans  le  Bulletin 
de  la  Société  de  législation  comparée,  ann.  1877- 
1878,  p.  58;  ann.  1878-1879,  p.  408,  477).  — 
M.  Boutaud,  op.  cit.,  n°  96,  p.  176,  voit  dans  ce 
fait  la  conséquence  d'une  vieille  idée  traditionnel- 
lement acceptée,  et  que  les  progrès  de  l'assurance 
n'ont  pas  encore  permis  d'écarter.  Mais  il  est  à 


remarquer  cependant  que  deux  puissants  pays,  l'An- 
gleterre et  les  Etats-Unis,  apportent  de  sérieuses 
dérogations  à  la  règle,  lorsqu'ils  ne  l'excluent  pas 
complètement. 

Nous  n'avons  point  à  fournir  des  détails  particu- 
liers sur  les  assurances  agricoles,  l'assurance  contre 
le  bris  des  glaces,  l'assurance  de  fidélité  et  l'assu- 
rance hypothécaire.  Mais  il  nous  semhle  utile,  au 
contraire,  de  mentionner  une  espèce  d'assurance 
entrée  récemment  dans  la  pratique  :  l'assurance 
contre  la  dépréciation  des  officines  de  pharmaciens. 

§  5.  —  Assurance  contre  la  dépréciation  des 
officines  de  pharmaciens. 

C'est  une  assurance  réparant  le  préjudice  causé  à 
l'objet  assuré  par  une  faute  de  son  propriétaire  ou 
de  ses  préposés.  L'article  1er  de  la  police  de  la  Com- 
pagnie générale  d'assurances  contre  les  accidents  de 
toute  nature  en  définit  explicitement  le  jeu.  «L'as- 
surance résultant  du  présent  contrat,  y  est-il  dit,  a 
pour  objet  de  garantir  à  l'assuré  la  dépréciation 
causée  à  sa  pharmacie  en  cas  d'accidents  causés  aux 
personnes,  par  suite  d'erreurs  pharmaceutiques  de 
son  fait  ou  du  fait  de  ses  élèves  ou  aides.  »  —  A  pre- 
mière vue,  cette  assurance  paraît  immorale.  M  Bou- 
taud, op.  cii  ,  n°104,  p.  180,  la  défend,  avec  raison, 
semble-t-il.  «  Nous  ne  saurions  la  repousser,  dit 
l'honorable  auteur,  tant  nous  croyons  respectable  la 
liberté  des  conventions,  lorsqu'elles  ne  portent  pas 
atteinte  à  l'ordre  public.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il 
y  ait  dans  l'espèce  une  immoralité  quelconque,  puis- 
qu'on ne  garantit  jamais  l'assuré  contre  ses  fautes 
intentionnelles.  Les  imprudences  restent  possibles  ; 
elles  sont  même  trop  nombreuses.  L'assurance  ne 
les  multiplie  pas.  Il  y  a,  d'ailleurs,  des  erreurs  excu- 
sables, contre  lesquelles  il  peut  être  permis  de  se 
garantir.  La  loi  pénale,  au  surplus,  reste  menaçante. 
Peut-être  n'est-elle  trop  souvent  qu'une  simple  me- 
nace. » 

11.  ASSURANCES  DE  RESPONSABILITÉ. 

Ces  assurances,  qui  accompagnent  presque  tou- 
jours une  assurance  de  réparation,  garantissent 
l'homme  contre  la  double  responsabilité  qu'il  encourt 
à  raison  du  préjudice  que,  par  sa  faute,  il  peut  occa- 
sionner à  un  cocontractant  ou  à  un  tiers  ;  telle  est  la 
pratique  constante  des  assurances  qui  dément  ainsi 
cette  opinion  doctrinale  que  la  responsabilité  délic- 
tuelle  est  d'ordre  public,  alors  que  la  responsabilité 
contractuelle  n'engage  que  des  intérêts  privés.  — 
Elles  garantissent  tous  les  dommages  quels  qu'ils 
soient  ;  or  ces  dommages  peuvent  être,  soit  maté- 
riels, soit  corporels.  —  Elles  fournissent,  enfin,  une 
application  aux  règles  ordinaires  sur  l'assurance  des 
fautes  :  «l'assuré,  dit  M.  Boutaud,  op.  cit.,  n°  102, 
p.  181,  est  implicitement  garanti  contre  toutes  les 
fautes  qui  ne  dépassent  pas  la  gravité  de  celles  d'un 
assuré  bon  père  de  famille.  Les  fautes  de  ses  agents, 
même  frauduleuses,  sont,  par  conséquent,  couvertes, 
si  on  ne  peut  lui  reprocher  à  lui-même  une  faute 
ayant  le  caractère  que  nous  venons  d'indiquer. 
Moyennant  une  clause  spéciale,  il  peut  même  se 
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faire  garantir  contre  toutes  ses  fautes  même  lourdes, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  intentionnelles.  La 
jurisprudence  doit,  au  contraire,  rejeter  l'assurance 
de  toute  faute  lourde  personnelle,  et  de  la  faute 
dolosive  des  personnes  dont  l'assuré  est  civilement 
responsable  :  sauf  toujours,  en  matière  maritime,  où 
l'article  353  est  formel  pour  valider  l'assurance  du 
dol  des  préposés.  »  —  Nous  parlerons  sommairement, 
suivant  le  plan  suivi  par  M.  Boutaud,  dont  nous  ré- 
sumons ici  les  développements  bien  étudiés  :  1°  de 
l'assurance  de  la  responsabilité  contractuelle  ;  2°  de 
l'assurance  de  la  responsabilité  délicluelle. 

§  I.  —  Assurance  de  la  responsabilité 
contractuelle. 

La  pratique  ne  connaît  guère,  dans  cette  branche 
d'assurances,  que  celles  qui  garantissent  les  assurés 
contre  les  risques  d'incendie  (au  profit  des  locataires, 
des  propriétaires  d'immeubles  loués,  du  dépositaire, 
de  l'ouvrier  à  façon).  11  faut  aussi  y  faire  rentrer 
celle  des  pharmaciens.  Les  auteurs  parlent  aussi  de 
l'assurance  de  la  responsabilité  des  architectes  et 
entrepreneurs  ;  cette  assurance  paraît  inconnue  de 
la  pratique. 


A.  Assurance  de  la  responsabilité  du  locataire. 

Nous  avons  dit,  supra,  le  principe  et  le  mécanisme 
de  cette  assurance.  11  suffit  d'ajouter  ici  que  :  1°  si 
l'immeuble  est  occupé  par  un  seul  locataire,  article 
1733,  l'assurance  garantit  ce  dont  est  tenu  le  loca- 
taire (art.  4733  C.  civ.,  et  loi  du  18  juillet  1889, 
art.  4)  ;  or  le  locataire  est  tenu  de  veiller  à  la  garde 
et  à  la  conservation  de  l'immeuble  en  bon  père  de 
famille.  (Cpr.  Cass.,  22  décembre  1884  ;  Sirey,  1885. 
1.  90.  —  Dalloz,  1885.  1.  73.  -  Toulouse,  20  mars 
1894;  Journ.  des  assur.,  1894,  p.  229;  et  <LQ  juin 
1895,  ibid.,  1896,  p.  38.) 

2°  Si  l'immeuble  est  occupé  par  plusieurs  loca- 
taires, l'assurance,  suivant  qu'on  ne  sait  pas  ou 
|    qu'on  sait,  au  contraire,  l'endroit  où  l'incendie  a 
j    commencé,  l'assurance  garantit  les  locataires  assurés 
des  conséquences  du  sinistre  proportionnellement  à 
la  valeur  locative  de  l'appartement  qu'ils  occupent 
(Bourcart,  France  judiciaire,  1887,  t.  I,  p.  5,  46. 
80.  137.  —  Sauzet,  Revue  critique  de  législ.  et  de 
jurisp.,  1885,  p.  166;  —  ou  assume,  au  contraire, 
d'après  la  jurisprudence,  la  responsabilité  collective 
partagée  que  la  loi  de  1883  a  imposée  aux  locataires. 
(V.  notamment  Cass.,  5  avril  1887;  Journ.  des 
assur.,  1887,  p.  145;  4  juin  1889;  ibid.,  1889, 
p.  26  ;  9  mai  1892;  ibid.,  1892,  p.  214.  -  Trib.  civ. 
|  Seine,  6  juillet  1893;  ibid.,  1894,  p.  81.)  —  Pour 
1   cette  dernière  combinaison  d'assurance,  nous  avons 
i  indiqué,  supra,  comment  les  Compagnies  d'assu- 
rances, au  lieu  de  percevoir  des  primes  sur  autant  de 
fois  la  valeur  de  l'immeuble  qu'il  y  a  de  locataires, 
consentent  à  garantir  la  responsabilité  contractuelle 
de  chaque  locataire  moyennant  le  versement  d'une 
prime  calculée  généralement  sur  une  somme  égale  à 
quinze  fois  leur  loyer. 


B.  Assurance  de  la  responsabilité  des  bailleurs 

envers  les  locataires. 

Cette  assurance  a  pour  objet  de  garantir  la  res- 
ponsabilité (art.  1721  du  Code  civil)  qui  incombe  au 
bailleur  quand  le  preneur  a  prouvé  la  relation  de 
cause  à  effet  existant  entre  le  vice  allégué  et  l'in- 
cendie. (Cass. ,29  janvier  1872;  Dalloz,  1872.  1. 113. 

—  Paris,  6  mars  1894;  Journ.  des  assur.,  1894, 
p.  419.)  Or  la  jurisprudence  ancienne  (Cass.,  30  mai 
1837;  Sirey,  1837.1.602)  et  récente  (Cass.,  19  avril 
1887  ;  Journ.  des  assur. ,  1888,  p.  21)  décide,  avec 
certains  auteurs  (Aubry  et  Rau,  IV,  §  366.  —  Larom- 
bière,  sous  l'art.  1386—2°),  que  le  bailleur  (et  par 
suite,  son  assureur)  ne  peut  se  soustraire  au  paye- 
ment des  dommages- intérêts  en  prouvant  l'absence 
de  faute  de  sa  part.  (V.  en  sens  inverse  Boutaud, 
op.  cit..  n°  106,  p.  190.  —  Rpr.  Troplong,  Louaqe, 
t.  II,  ri"  194.) 

C.  Assxirance  de  la  responsabilité  du  dépositaire. 

11  s'agit,  on  le  devine,  de  l'assurance  de  la  respon- 
sabilité qui,  aux  termes  des  articles  1927  et  1928  du 
Code  civil,  incombe  au  dépositaire  envers  le  dépo- 
sant, et  spécialement  de  celle  qui  lui  incombe  à 
raison  des  dommages  causés  par  le  feu  à  l'objet 
déposé.  (Lyon,  3  juin  1881  ;  Gaz.  des  Trib.,  22  août. 

—  Trib  civ.  Seine,  5  janvier  1888  ;  Pandectes  fran- 
çaises, 1888.  2.  191.—  Aix,  16  avril  1894;  Revue 
intern.  du  dr.  marit.,  1894-1895,  p.  409.)  —  La 
validité  de  cette  assurance  est  formellement  reconnue 
par  la  jurisprudence.  (V.  Dijon,  11  et  12  juin  1884  ; 
Recueil  périodique  des  assurances,  année  1884, 
p.  109.  —  Cass.,  2  juin  lb86;  Sirey,  1886.  1.  419.) 
Et  il  est  à  remarquer  que  cette  assurance  a  pris  une 
très  grande  extension  depuis  les  lois  du  26  mai  1858 
et  du  31  août  1870,  qui  ont  favorisé  la  multiplication 
des  magasins  généraux.  —  A  en  croire  M.  Labbé, 
dissert  ,  ap.  Rev.  crit.  de  législ.  et  de  jurisp., 
ann.  1887,  p.  449,  l'assurance  contractée  dans  ces 
conditions  par  le  dépositaire  de  profession,  qui  fait 
assurer  les  marchandises  qu'il  reçoit  en  dépôt,  doit 
être  présumée  avoir  été  faite  au  profit  du  déposant  : 
parce  que  le  dépositaire  lui  fait  indirectement  sup- 
porter les  primes,  en  les  comprenant  dans  ses  frais 
généraux.  —  La  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  15  mai 
1895  {Journ.  des  assur.,  1895,  p.  508),  a  admis,  sur 
ce  point,  une  solution  contradictoire  certainement 
dans  ses  termes,  quand  elle  a  décidé  que  la  formule 
«  pour  le  compte  de  ses  clients,  comme  dépositaire 
responsable»,  ne  donnait  «pas  d'action  directe  au 
déposant».  (V.  Boutaud,  op.  cit.,  p.  192,  note  1.  — 
V.  infra,  vis  Créancier,  Dépositaire. 

D.  Assurance  de  la  responsabilité  de  l'ouvrier  à 

façon. 

Cettè  assurance  est  un  peu  semblable  à  la  précé- 
dente. Elle  garantit  l'ouvrier  contre  la  responsabilité 
qui,  aux  termes  du  droit  commun  dont  l'article  1789 
du  Code  civil  fait  une  juste  application  (Cotelle, 
Revue  pratique,  t.  LV,  p.  519.  —  Guillouard,  Tr. 
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du  contr.  de  louage,  t.  II,  n°  787.  —  Laurent, 
t.  XXV],  n"  9.  —  Boutaud,  op.  cit.,  n°  108,  p.  193. 
—  Jurisprudence  nouvelle  fie  la  Cour  de  cassation  : 
'23  janvier  '1884,  Sirey,  1885.  1.  60;  19  mai  1880, 
Pandecles  françaises,  1886. 1. 151.  —  Cfr.  Douai, 
20  mars  1894;  France  judiciaire,  1895.  2.  222), 
incombe  à  l'ouvrier  quant  à  l'incendie  des  objets 
qu'il  doit,  façonner.  La  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du 
29  novembre  ±884 (Journ.  des  Trïb.  de  Commerce, 
t.  IV,  p.  295),  a  décidé  que  l'ouvrier  qui  peut  être 
un  puissant  industriel  et  qui  court  le  risque  de  voir 
incendier  les  objets  à  façonner  peut  se  garantir 
contre  la  responsabilité  de  l'incendie,  qui  lui  in- 
combe en  vertu  du  droit  commun,  au  moyen  d'une 
assurance;  et  elle  a  affirmé  comme  non  douteux  la 
validité  de  cette  assurance. 


E.  Assurance  de  la  responsabilité  du  voiturier. 

Il  convient,  ici,  comme  précédemment  (V.  supra, 
Section  IJ,§2),  de  distinguer  les  transports  terrestres 
et  les  transports  maritimes. 

a)  Transports  terrestres. —  En  pratique,  il  n'existe 
pas  d'assurance  de  la  responsabilité  générale  du  voi- 
turier, mais  uniquement  une  responsabilité  du  voi- 
turier à  raison  de  l'incendie  des  marchandises  que 
lui  remet  l'expéditeur  pour  être  transportées.  Assu- 
rance d'une  validité  incontestable,  reconnue  par  la 
Cour  de  cassation,  arrêts  des  27  décembre  1887  et 
28  janvier  1890;  Pandecles  françaises,  1889. 1.  42; 
1890.  1.  359.  —  Il  ne  saurait  être  parlé  ici  (puisqu'il 
ne  s'agit  point  d'une  responsabilité  contractuelle, 
Boutaud,  op.  cit.,  n°  109,  p.  194),  de  l'assurance 
spéciale  aux  propriétaires  de  chevaux  et  voitures,  à 
laquelle  recourent  les  entrepreneurs  de  transports. 

b)  Transport*  maritimes.  —  Les  assurances  ma- 
ritimes ne  garantissent  pas,  en  général,  le  tpanspor- 
leur  des  effets  des  actions  en  responsabilité  que 
peuvent  diriger  contre  lui  les  chargeurs  ou  les  pas- 
sagers. (V.  art.  4-6°  et  7°  de  la  police  française 
d'assurance  sur  corps.)  —  Néanmoins  un  détour 
assure  l'assurance  directe  du  recours  des  chargeurs  ; 
M.  Boutaud  s'en  explique  ainsi  :  «Cette  assurance 
qu'elles  n'obtiennent  pas  directement  de  l'assureur, 
nos  grandes  Compagnies  de  navigation  se  la  procu- 
rent indirectement.  Elles  ont,  en  effet,  l'habitude  de 
fournir  elles-mêmes  aux  chargeurs  un  assureur,  qui 
les  garantit  contre  les  risques  que  courent  leurs 
marchandises  en  cours  de  transport.  Or  elles  ont  eu 
soin  d'obtenir  des  Compagnies  d'assurances,  dont 
elles  alimentent  la  police  flottante,  une  renonciation 
au  recours  que  pourraient  avoir  contre  elles  ces 
Compagnies,  substituées  aux  chargeurs.  La  stipu- 
lation équivaut  ainsi  à  une  assurance  directe  du 
recours  des  chargeurs.  » 

Dans  la  même  matière  des  assurances  de  respon- 
sabilité appliquées  aux  transports  maritimes  et  con- 
nues de  la  pratique,  il  faut  citer,  d'une  part,  l'assu- 
rance de  l'abordage  (car  l'abordage,  en  tant  qu'il 
cause  un  préjudice  aux  chargeurs,  engage  la  respon- 
sabilité contractuelle  de  l'armateur);  et, d'autre  part, 
l'assurance  des  faits  et  fautes  du  capitaine,  tout  au 
moins  des  faits  et  fautes  des  gens  de  l'équipage  dont 
le  capitaine  est  civilement  responsable. 


F.  Assurance  de  la  responsabilité  civile  des  phar- 
maciens. 

Elle  s'applique  à  la  réparation  des  dommages- 
intérêts  que  peuvent  réclamer  les  victimes  des 
erreurs  pharmaceutiques;  il  est  évident  qu'il  ne 
peut  s'agir  que  des  erreurs  non  intentionnelles.  — 
Bien  ne  semble  s'opposer  à  la  validité  de  cette  assu- 
rance, sur  laquelle  n'est  intervenue  aucune  décision 
judiciaire. 


§  2.  —  Assurance  de  la  responsabilité  délictuelle. 

11  faut  remarquer  que  beaucoup  des  cas  nom- 
breux où  l'homme  est  responsable  du  préjudice 
causé  à  autrui  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  assu- 
rance, car  «  dans  bien  des  hypothèses  l'absence  de 
base,  pour  asseoir  une  statistique  ou  même  pour 
juger  approximativement  les  chances  du  sinistre^ 
la  rend  impossible.  »  (Boutaud,  op.  cit.,  n°  112, 
p.  196.)  Quelques-unes  cependant  permettent  des 
observations  intéressantes. 


A.  Assurance  du  recours  des  voisins. 

Le  «  recours  du  voisin  »  existe,  on  le  sait,  à 
raison  de  la  communication  de  l'incendie  aux  im- 
meubles voisins,  ou  aux  appartements  de  la  même 
maison.  Car,  par  voisins,  il  faut  entendit'  aussi 
bien  les  colocataires  que  les  habitants  de  la  maison 
voisine.  (Paris,  20  novembre  1885;  Journ.  des 
assur.,  1896,  p.  117.)  —  L'assurance  garantit  ce 
recours,  lequel  implique  une  responsabilité  délic- 
tuelle, c'est-à-dire  l'existence  d'une  faute  caracté- 
risée. (Cpr.  Paris,  16  décembre  1889  ;  Journ.  des 
assur.,  1896,  p.  117.)  —  V.  art.  1,  §  2  des  condi- 
tions générales  de  la  police  d'assurance  contre  l'in- 
cendie de  la  Compagnie  française  du  Phénix. 


B.  Assurance  du  recours  des  tiers  pour  les 
accidents   causés  par  les  chevaux  et  voilures. 

Cette  assurance,  —  dont  la  validité  n'est  plus  dou- 
teuse aujourd'hui,  mais  fut  discutée  un  moment 
(V.  supra,  Art.  III,  notions  générales),  —  garantit  à 
l'assuré  le  payement,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
fixée,  des  dommages-intérêts  dus  à  des  tiers,  qui, 
victimes  d'un  accident,  prouveraient  la  faute  du 
propriétaire  de  la  voiture  ou  de  son  préposé.  11  faut 
observer  que  la  déchéance  est  encourue  pour  toute 
faute  volontaire,  même  si  elle  n'est  imputable  qu'aux 
agents  de  l'assuré,  et  prononcée  d'autant  plus  sé- 
vèrement (Cpr.  Trib.  civ.  Seine,  4  novembre  1892; 
Journ.  des  assur.,  1893,  p.  108;  —6  mai  1893, 
Te  Droit,  7  juillet)  que,  «  plus  encore  peut-être  que 
toute  autre,  cette  assurance  ne  peut  subsister  que 
si  elle  garantit  contre  les  infractions  aux  lois  eu 
aux  règlements,  qui  sont  quotidiennement  violés.  » 
(Boutaud,  op.  cit.,  n°  104,  p.  198.) 
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C.  Assurance  du  recours  des  tiers  à  raison  d'un 
abordage. 

Celte  assurance  est  limitée  par  les  assureurs  ma- 
ritimes aux  dommages  matériels,  occasionnés  par 
l'abordage,  qui  est  la  source  la  plus  fréquente  du 
recours  des  tiers  contre  l'armateur. 


D.  Assurance  de  la  responsabilité  des  patrons. 

11  sera  peut-être  établi,  infra,  v°  Ass.  ouvrière, 
que  le  patron  n'encourt  pas  une  responsabilité  dé- 
lictuelle  pour  les  dommages  occasionnés  aux  ou- 
vriers; nous  basons,  pour  notre  part,  sur  le  contrat 
l'action  de  l'ouvrier  blessé  pendant  son  travail.  l  a 
jurisprudence  décide  en  sens  contraire.  (Cpr.  Cass. 
7  février  1878;  Sirey,  -1878,  I,  297;  Dalloz,  1878, 
ï,  412;  —  10  novembre  1884;  Sirey,  1885,  I,  129 
(note  de  M.  Lyon-Caen);  Dalloz,  1885,  I,  433  (note 
de  M.  Sarrut);  —  29  mars  1886,  Sirei/,  1886,  I 
428,  et  7  août  1895,  Sirey,  1896,  I,  127.  —  Adde 
une  très  importante  dissertation  de  M.  Esmein,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droitde  l'Université  de  Paris, 
sous  Cass.  civ.,  16  juin  1896, Sirey,  1897,1, 17.)C'est 
pourquoi,  avant  de  parler  de  la  responsabilité  des 
patrons  à  l'égard  des  tiers,  il  faut  dire  sommaire- 
ment, réserve  faite  des  développements  ultérieurs  à 
fournir  sous  d'autres  mots  de  cette  Encyclopédie, 
quelques  mots  de  cette  responsabilité  des  patrons  à 
l'égard  de  leurs  ouvriers. 

a)  Assurance  de  la  responsabilité  des  patrons  à 
Végard  de  leurs  ouvriers.  —  Cette  assurance  pré- 
sente de  nombreuses  variétés.  Elle  garantit  les  chefs 
d'industrie,  les  propriétaires  dirigeant  une  exploita- 
tion agricole,  les  armateurs,  les  propriétaires  de 
chevaux  et  voitures  à  raison  des  accidents  arrivés  à 
leurs  conducteurs  ou  palefreniers,  et  aussi  les  com- 
munes quant  aux  indemnités  que  la  loi  du  5  avril 
188 i  met  à  leur  charge  au  profit  des  sapeurs  pom- 
piers victimes  d'accidents.  —  Elle  garantit  les  pa- 
trons :  1°  contre  leurs  fautes  personnelles,  à  l'ex- 
ception des  fautes  lourdes  (Trib.  civ.  Seine,  17  juillet 
1891;  Journ.  des  assurances,  1891,  p.  494);  2° 
contre  celles  de  leurs  agents,  en  tant  qu'il  s'agit  au 
moins  de  fautes  non  intentionnelles  (Cass.  22  octobre 
1894;  Sirey,  1895,  I,  8);  3°  contre  les  infractions, 
de  plus  en  plus  nombreuses,  aux  lois  et  règlements 
(V.  notamment  Paris,  10  septembre  1893;  Dalloz, 

1894,  II,  52!  ;  -  Grenoble,  15  mai  1894;  Dalloz, 
189i,  II,  495;  —  Besancon,  13  mars  1895;  Dalloz, 

1895,  I,  527). 

Nous  signalons  simplement  pour  mémoire  ici  la 
question  de  savoir  si,  quand  un  patron  opère  des 
retenues  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers  pour  les  as- 
surer, il  peut  employer  ces  retenues,  destinées  à 
contracter  une  assurance  collective,  pour  payer  les 
primes  de  l'assurance  qui  le  garantira  contre  sa  res- 
ponsabilité civile;  et  les  solutions  admises  par  la 
jurisprudence,  l'une,  négative,  par  la  Cour  de  Paris, 
le  25  février  1887  (Dalloz,  1888,  II,  25),  l'autre, 
affirmative  plutôt,  par  la  Cour  de  Paris  encore,  le 
4  novembre  1892  (Dalloz,  1893,  II,  121).  (V.  dis- 
sertât, de  M.  Labbé,  Sirey,  1885,  I,  409;  de 
M.  Planiol,  Dalloz,  1893,  II,  121  ;  —  Boutaud,  op. 


cit.,  n«  108,  p  202— 20i.)  —  Ces  décisions  seront 
examinées  et  la  question  discutée,  infra}  vis  Assu- 
rance collective,  Louage,  Ouvriers,  Patrons, 
Primes,  Retenues. 

b)  Assurance  de  la  responsabilité  des  patrons  à 
l'égard  des  tiers.  —  Cette  assurance  garantit  les 
industriels  quant  aux  conséquences  des  accidents 
qu'ils  peuvent  occasionner  à  des  tiers  par  l'exploi- 
lation  de  leur  industrie,  réserve  étant  faite  des  con- 
séquences résultant  de  fautes  volontaires  (Trib.  civ. 
Seine,  6  mai  1893;  Le  Droit,  7  juillet).  —  Elle 
trouve  une  application  spéciale  au  profit  de  ceux  qui 
emploient  des  appareils  à  vapeur.  (Cpr.  art.  1  et  2, 
alin.  3,  des  conditions  générales  de  la  police  de  la 
Compagnie  générale  d'assurances  contre  les  acci- 
dents.) —  V.  la  dissertation  de  M.  Esmein  précitée 
et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  qui  y  a  donné  ma- 
tière, Cass.  civ.,  16  juin  1896. 


Section  II.  —  Nature  et  effets  de  l'assurance 
des  fautes. 

I.  —  Le  caractère  de  cet  article  v°  Assurance 
étant  d'être  général,  et  son  objet  étant  de  poser  des 
principes  généraux,  lesquels  doivent  être  repris  ulté- 
rieurement, il  ne  saurait  être  question  de  définir 
longuement  l'assurance  des  fautes;  il  est  nécessaire 
et  suffisant  cependant  de  signaler  la  large  brèche 
que  cette  assurance  fait  au  principe  de  la  responsa- 
bilité personnelle,  et  de  la  rapprocher  des  clauses  de 
non-responsabilité  des  fautes,  l'une  et  l'autre  ayant 
pour  effet  de  faire  supporter  par  l'un  les  fautes 
commises  par  un  autre.  «  Dans  l'hypothèse  d'une 
clause  d'exonération,  —  dit  M.  Boutaud,  dans  sa 
substantielle  étude,  u°  121,  p.  208,  —  c'est  la  vic- 
time directe  qui  renonce  à  se  prévaloir  des  fautes 
de  son  débiteur.  Dans  l'hypothèse  d'une  assurance 
des  fautes,  c'est  encore  une  victime  de  la  faute  qui 
consent  h  ne  pas  l'invoquer.  Dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas,  on  trouve  donc,  d'un  côté,  l'auteur  d'un 
p.cte  dommageable  qui  en  devrait  réparation;  de 
l'autre,  celui  à  qui  l'acte  préjudicie,  qui  consent  à 
ne  pas  demander  cette  réparation.  Qu'importe  qu'au 
cas  d'une  assurance,  il  puisse  y  avoir  un  troisième 
personnage?...  Cette  tierce  personne,  qui  n'existe 
pas  dans  les  assurances  de  réparation,  mais  seule- 
ment dans  les  assurances  de  responsabilité,  peut  se 
confondre  avec  l'assureur,  même  dans  ces  dernières. 
(L'acsureur  peut  avoir,  par  exemple,  des  immeubles 
qu'il  donne  à  bail.)...  La  seule  diflérence,  au  point  de 
vue  de  l'exonération  de  la  faute,  entre  les  deux 
conventions  dont  nous  nous  occupons,  est  donc  la 
suivante  :  dans  un  cas,  l'assureur  est  une  Compagnie 
d'assurances;  dans  l'autre,  un  créancier  qui  est  le 
plus  souvent  un  simple  particulier... 

Au  surplus,  la  combinaison  de  l'assurance  avec 
les  clauses  de  non  responsabilité  est  très  usuelle, 
notamment  en  matière  maritime.  Le  chargeur,  qui  a 
consenti  une  clause  d'exonération  au  profit  de  l'ar- 
mateur, est  exposé  par  là  au  danger  de  n'être  pas 
indemnisé;  moyennant  un  supplément  de  prime,  il 
passe  ce  risque  à  un  assureur.  Pratique  d'autant 
plus  commune  qu'elle  est  facilitée  par  l'usage  des 
polices  flottantes  que  les  Compagnies  de  navigation 
offrent,  à  leurs  clients.  (V.  Lyon-Caen  et  Renault, 
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Traité,  t.  VI,  n°s  1S96  el  sniv.  —  de  Courcy,  Com- 
mentaire,  p.  275  etsuiv. —  Âix,  "15  novembre  1895; 
Rev.  intern.  du  dr.  mqrit.,  1895-1890,  p.  419.)  — 
Oti  trouve  des  combinaisons  analogues  en  matière 
d'assurance  du  risque  locatif.  —  Il  sera  étudié  infra, 
vis  Faute,  Responsabilité  et  Sinistre,  la  situation 
créée  par  ce  concours  d'une  clause  de  non-respon- 
sabilité et  d'une  assurance. 

II.  —  Connaîire  le  mécanisme  des  assurances 
garantissant  les  fautes,  dont  nous  avons  ci-dessus 
expliqué  les  combinaisons  et  énuméré  les  applica- 
tions, cela  implique  la  connaissance  de  questions 
générales  de  preuve,  et  aussi  celle  des  difficullés 
spéciales  que  soulève  la  garantie  de  la  faute  dans  les 
assurances  de  réparation,  et  aussi  celle  des  effets  de 
l'assurance  de  responsabilité.  (V.  Boutaud,  op.  cit., 
nos  201— 222,  p.  366-410).  Il  n'est  possible  ici  que 
d'indiquer  les  questions.  L'exposé  des  controverses 
et  la  discussion  des  solutions  admises  doivent  être 
réservés. 

A.  —  La  question  de  preuve  est  celle  de  savoir  si, 
lorsque  le  sinistre  s'est  réalisé,  la  Compagnie  d'assu- 
rance est  tenue  de  payer,  sans  plus  ample  informé, 
l'indemnité  promise,  quelle  que  soit  la  taute  qui  ait 
occasionné  le  sinistre. 

La  jurisprudence,  contrairement  à  l'opinion  de 
certains  auteurs,  n'admet  pas  que  l'assurance 
puisse  couvrir  la  faute  lourde  du  bénéficiaire  de 
l'assurance,  ni  en  général  le  dol  de  ses  préposés. 
Et  c'est  à  l'assureur  qui  invoque  l'exception 
de  faute  à  démontrer  qu'elle  est  fondée.  (Cpr. 
Cass.,  req.  re.j.,  27  mai  1879;  Sirey,  1880.  i. 
457;  4  novembre  1895,  Rev.  intern.  du  dr.  marit., 
ann.  1895-1896,  p.  413.  —  Paris,  22  mars  18S8  ; 
Journ.  des  assur.s  1888,  p.  469.  —  Références 
données  par  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité, 
t.  VI,  n°s  1413  et  suiv.). 

Enfin,  dans  toutes  les  législations  qui  admettent 
le  principe  que  la  prime  est  due,  dès  que  les  risques 
ont  commencé,  l'assureur  qui  prouve  l'existence 
d'une  faute  suffisante  pour  se  soustraire  au  payement 
de  l'indemnité  promise  conserve  les  primes.  L'exis- 
tence d'une  faute  lourde  et  a  fortiori  l'existence 
d'un  dol  impliquent  que  celui  qui  les  a  commis  est 
un  être  responsable.  (Cpr.,  Cass.,  18  janvier  1870; 
Dalloz,  187  1 . 1. 54,  et  Sirey,  1870.  1.  97,  avec  note 
de  M.  Labbé.  —  Orléans.  4  décembre  1886; 
France  judiciaire,  1887.  1.  205.) 

B.  —  Dans  les  hypothèses  où  l'assurance  de  répa- 
ration garantit  la  faute  personnelle  de  l'assuré  ou 
celle  de  ses  préposés,  l'exception  de  faute  est  sup- 
primée; mais  aucun  autre  effet  n'en  résulte.  (V.  Bou 
taud,  op.  cit.,  n°207,  p.  374).  —  D'autre  part,  quelle 
que  soit  l'étendue  des  fautes  comprises  dans  cette 
combinaison  d'assurance,  le  droit  de  l'assuré  est 
uniquen  eut  d'obtenir  l'indemnité  convenue  pour  le 
préjudice  subi  par'  l'objet  assuré.  On  verra  infra, 
vis  Assurance  maritime  et  Baraterie  de  patron, 
que  ce  principe  certain  a  donné  lieu  à  des  contro- 
verses, théoriquement  très  importantes,  dans  l'assu- 
rance de  réparation  contractée  par  l'armateur,  quand 
elle  s'étend  à  la  baraterie  du  patron. 

C'est  par  une  action  directe  contre  son  assureur 
que  l'assuré  tend  à  obtenir  réparation  du  préjudice 
contre  lequel  il  s'est  garanti.  (V.  supra,  v°  Action, 
et  spécialement  la  mention  qui  est  faite  hoc  loco  de 


la  controverse  existant  sur  le  point  de  savoir  si  l'ou- 
vrier, bénéficiaire  d'une  police  d'assurance  collective, 
peut  ou  non  actionner  directement  la  Compagnie 
d'assurances  avec  laquelle  a  contracté  le  patron,  pour 
obtenir  payement  de  l'indemnité  dite  contractuelle. 
(C'est  ainsi  qu'on  désigne  dans  la  pratique  l'indem- 
nité d'assurance  collective,  pour  la  distinguer  de 
l'indemnité  d'assurance  de  responsabilité.)  —  Cpr.  les 
références  données  par  M.  Boutaud,  op.  cit.,  n,J207, 
p.  375-377.) 

C.  —  Relativement  aux  assurances  de  responsa- 
bilité, il  ne  sera  traité,  à  cette  place  de  l'Encyclo- 
pédie, qu'un  point  :  quelles  sont  les  conséquences 
des  différences  intéressant  l'assureur,  suivant  qu'il 
s'agit  d'assurances  de  responsabilité  contractuelle  ou 
de  responsabilité  délictuelle.  Ses  obligations  varient 
suivant  qu'il  garantit  l'assuré  contre  l'une  ou  l'autre. 

La  principale  différence  consiste  dans  la  charge 
de  la  faute  :  l'assureur  de  la  responsabilité  contrac- 
tuelle est  plus  strictement  tenu  que  l'assureur  de  la 
responsabilité  délictuelle  ;  dans  le  premier  cas,  pour 
obtenir  l'indemnité  promise,  l'assuré  n'a  simplement 
qu'à  invoquer  son  contrat  ;  dans  le  second,  il  doit, 
au  contraire,  établir  le  délit  dont  il  a  été  victime.  De 
là,  des  différences  entre  des  primes  d'assurance, 
telles  que  celle-ci  :  à  Paris,  prime  de  l'assurance  du 
risque  locatif  0,30  %  en  moyenne;  prime  de  l'assu- 
rance du  recours  des  voisins,  0,10  °/0  environ. 

Une  autre  différence,  c'est  que  l'assurance  de  la  res- 
ponsabilité contractuelle  est,  en  général  (les  assu- 
rances de  cette  espèce  s'appliquant  le  plus  souvent  à 
des  objets  susceptibles  d'évaluation  pécuniaire),  sou- 
mise à  la  règle  proportionnelle  ;  il  en  est  tout  autre- 
ment de  celle  qui  s'applique  à  la  responsabilité 
délictuelle.  Lorsqu'il  s'agit,  en  effet,  de  responsa- 
bilité délictuelle,  l'assureur  est  tenu,  non  plus  de 
payer  une  somme  à  peu  près  égale  à  la  valeur  de 
l'objet,  mais  bien  de  réparer  tout  le  dommage, 
pourvu  évidemment  qu'il  ne  dépasse  pas  l'indemnité 
convenue.  (V.  Dijon,  27  janvier  1876  ;  Sirey,  1876. 
2.  84.) 

Ces  différences  mises  à  part,  ce  sont  les  mêmes 
règles  qui  sont  applicables  à  toutes  les  assurances, 
qu'elles  soient  de  responsabilité  contractuelle  ou  de 
responsabilité  délictuelle;  —  et  spécialement  celle-ci 
que  l'assureur  n'est  tenu  que  si  la  responsabilité  de 
son  assuré  est  engagée;  ce  qui,  suivant  une  juste 
remarque  de  M.  Boutaud,  crée  une  situation  un  peu 
anormale  :  l'assureur  est  débiteur  d'une  personne, 
mais  sa  dette  n'existe  que  sous  le  bon  vouloir  d'un 
tiers.  Et  réciproquement,  l'assuré  n'est  créancier  de 
l'indemnité  que  si  ce  tiers,  qui  peut  être  par  rapport 
à  lui  un  créancier,  exerce  son  action  contre  lui. 
D'où  le  droit  exclusif  pour  les  Compagnies  d'assu- 
rances de  transiger  ou  de  faire  tous  arrangements 
quelconques  avec  le  tiers  lésé. —  C'est  à  ce  sujet  que 
s'est  posée  la  question  de  savoir  si  l'assuré,  actionné 
par  son  créancier,  peut  mettre  en  cause  son  assu- 
reur par  un  appel  en  garantie.  Les  Compagnies  s'y 
sont  généralement  refusées.  (Cpr.  Nimes,  2  mai 
1893;  Moniteur  des  assurances,  ann.  1894,  p.  200. 
—  Douai,  14  janvier  1895  ;  Pandectes  françaises, 
1896.  2.  61.  —  Trib.  civ.  Seine,  29  mars  1895; 
Gazette  des  Tribunaux  du  5  juin,  et  18  juin  1895; 
Annales  de  droit  commercial,  1896,  p.  115.  — 
Trib.  comm.  Seine,  23  avril  1896  ;  Gazette  des  Tri- 
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bunaux,  24  mai).  —  Et  quand  on  admet  que  le 
bailleur  ou  le  voisin  ont  une  action  directe  contre 
l'assureur  du  responsable,  il  en  faut  conclure  (Nancy, 
13  mai  1893  ;  Pandectes  françaises,  1895.  2.  33.  — 
Tiib.  civ.  Cherbourg,  23  juillet  1895;  Journal  des 
assurances,  1896,  p.  94)  qu'ils  peuvent  assigner  le 
responsable  et  son  assureur  devant  le  même  tribunal 
par  application  de  l'article  59,  alinéa  2,  du  Code  de 
procédure  civile.  (V.  supra,  v°  Action.) 

Sur  le  règlement  de  l'indemnité  d'assurance  de 
responsabilité  et  les  effets  de  la  loi  du  19  février  1  889, 
v.  supra,  et  vis  Créancier,  Indemnité. 

Telles  sont  les  règles  relatives  aux  assurances  des 
fautes.  Toute  disposition  restrictive,  dans  la  régle- 
mentation légale  du  contrat  d'assurance,  serait  peut- 
être  maintenant  dangereuse.  Certaines  dispositions, 
seules^  du  Code  de  commerce,  comme  les  articles 
351  et  353,  pourraient  peut-être  être  supprimées. 
Le  droit  commun  s'y  appliquerait  de  telle  manière 
que  seraient  comprises  de  plein  droit  dans  l'assu- 
rance la  baraterie  du  patron  et  la  faute  personnelle 
de  l'assuré.  (V.  Boutaud,  op.  cit.,  n°  232,  p.  442). 
Mais  on  pourrait  peut-être  édicter,  comme  elle  existe 
dans  certaines  législations,  une  disposition  pénale 
tendant  à  réprimer  les  fraudes.  (V.  Code  pénal  alle- 
mand, art.  265,  et  ancien  Code  pénal  prussien, 
art.  244,  et  H.  von  Spesshardt,  Der  Versicherungs- 
betrug  im  Beiciisstrafgesetzbucli  tinter  Berùck- 
sichtigung  der  Wichtigsten auslàndischen  Geselz- 
gebungen  dargestellt.) 

CHAPITRE  IV. 

Histoire,  statistique  et  législation 
de  l'assurance.  — Renseignements 
sommaires. 

Notions  générales. 
I.  —  Assurance-incendie. 

II.  —  Assurance  contre  les  risques  de  transports. 
1«  Transports  maritimes; 

Assurance  des  marins  ; 
1°  Transports  terrestres  ; 
4°  Transports  de  valeurs. 

III.  —  Assurance-vie. 

IV.  —  Assurance  du  risque  de  guerre. 
V.  —  Assurance-accidents. 

VI.  —  Assurances  agricoles. 

1°  Assurance  contre  la  grêle  ; 
2°  Assurance  contre  la  maladie  et  la  morta- 
lité des  bestiaux. 

On  ne  saurait,  à  bon  droit,  s'attendre  à  trouver 
ici  l'histoire  détaillée  de  chacune  des  applications  de 
l'assurance.  Cette  histoire  trouvera  mieux  sa  place 
ultérieurement,  l'Encyclopédie  des  assurances  de- 
vant attribuer  à  chacune  d'elles  une  étude  toute 
spéciale.  De  même,  comme  il  est  dans  le  plan  de  la 
même  œuvre  de  consacrer  un  chapitre  spécial  à 
(  chaque  pays,  on  ne  trouvera  ici  que  les  renseigne- 
ments les  plus  sommaires  de  statistique  et  de  légis- 
lation comparées.  —  Encore  faut-il  observer  que 
nous  ne  donnerons  des  indications  que  sur  les  prin- 
cipales branches  de  l'assurance.  Il  sera  peut-être 
donné,  infra,  à  une  autre  place  de  cette  Encyclo- 
pédie, des  développements  sur  des  assurances  telles 


que  :  assurances  contre  le  remboursement  au  pair 
des  titres  amortissables  par  tirage  au  sort;  assu- 
rances des  frais  de  justice,  des  marins,  des  funé- 
railles, de  la  natalité  ;  assurances  contre  les  inonda- 
tions, le  vol...  etc..  —  De  loutes  ces  variétés,  on 
trouverait  des  exemples  dans  les  diverses  revues  qui 
s'occupent  d'assurances.  —  Dès  lors,  dans  le  présent 
chapitre,  il  ne  sera  donné  que  de  brèves  indications 
sur  le  développement  de  chacune  des  assurances  ; 
qu'une  énuméralion  des  textes  de  codes  ou  de  lois 
qui  les  régissent  ;  qu'un  tableau  enfin,  pris  à  la  date 
la  plus  récente  et  relatif  à  la  situation  des  différentes 
Compagnies. 

On  consultera,  non  sans  profit,  un  ouvrage,  plutôt 
de  vulgarisation,  rempli  de  détails  historiques,  de 
renseignements  statistiques  et  de  documents  prati- 
ques :  Georges  Hamon,  Histoire  générale  de  l'as- 
surance en  France  et  à  l'étranger  (Paris,  V assu- 
rance moderne,  in-4°). 

A  propos  d'une  Histoire  du  contrat  d'assurance 
au  moyen  âge,  par  M.  E.  Bensa,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Gênes,  traduite  p  u*  M  J.  Valéry,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Montpellier 
(1897),  les  Annales  de  droit  commercial,  t.  XI, 
1897,  p.  430-431,  font  des  observations  qu'il  parait 
utile  de  reproduire  :  «...  On  ne  dira  jamais  combien 
l'impulsion  donnée  pendant  le  moyen  âge  aux  con- 
trats et  aux  établissements  du  commerce  a  été  vigou- 
reuse, avec  des  résultats  durables...  De  toute  ma- 
nière, il  n'y  a  plus  lieu  d'ajouter  foi  à  la  thèse  qui 
rapporterait  la  première  manifestation  de  l'assurance 
à  l'ordonnance  de  Barcelone,  de  1434,  suivie  d'au- 
tres ordonnances  plus  détaillées.  A  l'époque  où  ces 
textes  intervinrent,  l'assurance  avait  déjà  acquis  sa 
forme  définitive.  Dans  la  2e  partie  du  XIVe  siècle, 
c'est  Gênes  qui  constituait  le  centre  prépondérant 
du  commerce  des  assurances,  à  cause  de  la  liberté 
laissée  à  ce  commerce  plus  largement  qu'ailleurs. 

  11  est  à  supposer  que,  dans  presque  toutes  les 

conventions  où  l'une  des  parties  passait  à  l'autre  le 
risque  de  l'opération,  on  était  enclin  à  user  du  prêt 
à  la  grosse.  Le  risque  ne  faisait  pas  l'objet  d'un  con- 
trat distinct  et  séparé.  Le  jour  où  on  ne  traita  plus 
que  sur  lui,  l'assurance  fit  son  apparition.  Si  elle 
mit  autant  de  siècles  à  se  révélera  l'état  simple,  c'est 
que  les  hommes  commencent  par  pratiquer  les  choses 
complexes,  et  ils  les  pratiquent  longtemps.  Aujour- 
d'hui encore  on  aurait  tort  de  limiter  l'assurance  aux 
conventions  qui  portent  ce  nom  :  elle  continue  à 
entrer  comme  élément  composant  dans  mainte  autre 
transaction  et  elle  se  déguise.  » 

I.  —  Assurance-incendie. 

Celte  assurance  est  destinée  à  couvrir  des  pertes 
énormes  :  les  pertes  annuelles  causées  par  les  incen- 
dies s'élèvent  environ  à  60  millions  de  francs  en 
Fiance;  à  800  millions  en  Europe;  elles  furent  de 
156,400,000  dollais,  en  1893,  dans  l'Amérique  du 
Nord  —  On  trouvera,  infra,  v°  Assurance-incendie, 
l'histoire  des  mesures  de  précaution  et  des  institu- 
tions préventives.  (V.  Hamon,  op.  cit.,  p.  420-457.) 

I.  —  Au  moyen  âge  fonctionnaient,  pour  la  répa- 
ration des  sinistres,  le-  bureaux  des  incendies  :  les 
fonds  étaient  fournis  par  la  charité.  (V.  le  mécanisme 
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de  cette  institution  exposé  par  M.  Cerise,  La  lutte 
contre  V incendie  avant  1180,  p.  37  et  suiv.)  —  Avant 
la  Révolution  apparut  l'institution  même  de  l'assu- 
rance, d'abord  sous  forme  anonyme  ;  puis,  en  1817, 
sous  forme  de  mutualités,  et,  dès  1819,  sous  la 
l'orme  de  sociétés  par  actions.  —  V.  dans  le  livre  de 
M.  Hamon,  p.  39,  42  et  48,  les  renseignements  sur 
l'autorisation  et  les  privilèges  accordés,  en  1786,  sous 
Louis  XVI,  par  deux  arrêts  du  Conseil  à  deux  Com- 
pagnies moyennant  un  versement  de  quelques  mil 
lions  à  l'Hôtel  de  ville'pour  la  garantie  des  incendies  ; 

—  et  p.  460,  le  texte  d'une  ordonnance  royale  (4  sep- 
tembre 1816)  autorisant  la  Compagnie  d'assurance 
mutuelle  contre  l'incendie. 

De  1819  à  nos  jours,  il  s'est  créé  beaucoup  de 
Compagnies  à  primes  lixes  et  de  Sociétés  mutuelles. 

—  Voici  la  liste  de  celles  qui  existent  encore  ;  l'année 
de  leur  fondation  en  accompagne  la  mention. 

COMPAGNIES  A  PRIMES  FIXES. 

Compagnie  d'assurances  générales,  1819.  —  Le 
Phénix,  1819.  —  La  Nationale,  1820.-  L'Union, 
1828.  —  Le  Soleil,  1829.  -  La  France,  1837.  — 
L'Urbaine,  1838.  —  La  Providence,  1838.  —  Le 
Nord,  1840.  —  L'Aigle,  1843.  —  La  Paternelle, 
1843.  —  La  Confiance,  184'*.  —  Le  Phénix  espa- 
gnol, 1857.  —  L Abeille,  1857.  —  La  Centrale, 
1863.  —  Le  Monde,  1864.  —  La  Nation,  1872. 

—  La  Foncière,  1877.  —  La  Métropole,  1879.  — 
La  Rouennaise,  1837.  —  La  Clémentine,  1881. 

—  Commerciale,  1687. 

SOCIÉTÉS  MUTUELLES. 

Ancienne  Mutuelle  du  Cahados,  Caen,  1820. 
Bresse,  Bourg,  1873. 
Caennaise}  Caen,  1823. 
Centre  Mutuel,  Paris.  1832. 
Comtoise,  Vesoul,  1874. 
Economie,  Limoges,  1841. 
Fraternelle  parisienne,  Pari-,  1837. 
Mutuelle  de  l'Allier,  Moulins,  1825. 

—  immobilière  du  Mans,  Le  Mans,  1828. 

—        d'Indre-et-Loire,  Tours 
1825. 

—  de  Loir-et-Cher,  Rlois,  1838. 

—  de  Lyon,  Lyon,  1820. 

—  mobilière  du  Mans,  Le  Mans,  1842. 

—  de  l'Ouest,  Rouen,  1884. 

—  de  Poitiers,  Poitiers,  1838. 

—  de  Valence,  Valence,  1828. 

—  de  Normandie,  Rouen,  1830. 

il  faudrait  citer  ici  encore  les  Caisses  départemen- 
tales (Ardennes,  Maine,  Somme.  Meuse,  Creuse), 
qui  sont  les  héritières  directes  des  anciennes  Caisses 
diocésaines  fondées  par  les  évêques  au  XVIIIe  siècle 
et  connues  sous  le  nom  de  Bureau  des  incendies. 
Constituées  sur  le  modèle  des  Caisses  ecclésiastiques 
de  l'Allemagne  du  Sud,  connues  en  1750,  sous  le  titre 
de  Brand-Kassen,  elles  suspendirent  leurs  opéra- 
tions pendant  la  Révolution,  puis  furent  réorganisées 
au  commencement  du  pr  emier  Empire,  en  1804,  avec 
la  dénomination  de  Caisses  départementales.  (V.  Ha- 
mon, op.  cil  ,  p.  465-463  )  11  y  a  une  tendance  de 
l'Etat  à  les  multiplier.  —  V.  proposition  Calvet,  prise 


en  considération  au  Sénaf,  le  28  janvier  1896,  sur  le 
rapport  de  M.Alfred  Poirrier,  sénateur  de  la  Marne. 
—  V.  à  la  Chambre  des  députés  les  propositions 
Viger,  Philippon,  Emile  Rey  (Loi).  —  Cf.  un  article 
de  M.  Cuénot,  Le  monopole  de  l'Etal  en  matière 
d'assurances  contre  l'incendie,  apud  Réforme 
sociale,  l«r  mars  1896;  —  et  une  élude  sur  la  Caisse 
départementale  des  Ardennes,  ap.  Moniteur  des 
assurances,  15  avril  1896. 

Il  existe  également,  en  Belgique  (V Urbaine  belge, 
depuis  1888)  et  en  Angleterre  {Compagnie  coopé- 
rative d'assurances  de  Manchester,  fondée  en 
1867),  des  sociétés  coopératives  d'assurances.  (Voir 
Conférence  de  M.  J.  Odgers,  traduit  de  la  Coopéra- 
tive New  par  Maurice  Jamelel.  dans  le  Globe,  février 
1887.) 

II.  —  Nous  donnons  à  la  page  suivante,  pour  les 
Compagnies  françaises,  d'api  ès  le  Moniteur  des  as- 
surances, quelques  chiffres  indiquant  des  résultats 
généraux  : 

III.  —  D'après  M.  Hamon,  op.  cit.,  «la  législa- 
tion étrangère  de  l'assurance  contre  l'incendie  a  subi 
une  double  influence,  —  l'influence  française  qui  se 
manifeste  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Italie,  en 
Espagne,  en  Portugal,  en  Grèce,  en  Roumanie,  en 
Egypte  et  en  Turquie,  et  dans  l'Amérique  centrale 
et  méridionale  ;  —  l'influence  allemande  qui  s'étend 
en  Puisse,  en  Autriche,  en  Suisse,  en  Hongrie,  tn 
Danemark,  en  Suède,  en  Norvège.  » 

Voici  la  série  des  textes  législatifs  : 

Sur  la  France,  cbn.  Code  de  commerce,  art.  332 
et  suiv.;  Code  civil,  art.  1964;  lois  des  5  juin  1850 
et  24  juillet  1867. 

Des  propositions  de  lois  ont  été  formulées  par 
MM.  Louis  Rlanc,  en  1848;  Dubroci,  en  1852.  — 
La  principale,  qui  a  soulevé  de  très  nombreuses 
protestations,  est  celle  de  M.  Calvet,  sénateur  de  la 
Charente-Inférieure.  Les  protestations  sont  né^s, 
sans  doute,  surtout  à  raison  du  système  d'accapare- 
ment de  l'assurance  par  l'Etat,  qui  organisait  cette 
proposition. 

Angleterre.  —  La  common-law  s'applique  en 
principe;  mais  il  faut  en  combiner  l'application  avec 
plusieurs  acts  législatifs,  comme  le  Gambling  act 
de  1774,  et  les  lois  sur  les  sociétés  de  1862,  1865, 
1867,  1869  et  1870. 

Belgique.  —  Le  11  juin  1874,  art.  33  et  suiv. 

Espagne.  ■ —  Code  de  commerce  (1885),  art.  386- 
415. 

Etats-Unis.  —  Lois  particulières  dans  chacun 
des  Etats. 

Italie.  —  Code  de  commerce  (18fc>2),  art.  441-445; 
Pays-Bas.  —  Code  de  commerce,  art.  288-298. 
Portugal.  —  Code  de  commerce  (1888),  art.  44:5- 
446. 

Roumanie.  —  Code  de  commerce,  art.  465-469. 
Observation.  —  V.  les  incendies  volontaires,  infra. 

II.  Assurances  contre  les  risques  de  transporta. 

L'assurance  contre  les  risques  de  transports  com- 
prend, on  le  sait,  l'assurance  des  transports  terres- 
tres et  l'assurance  des  transports  maritimes.  L'assu- 
rance contre  les  risques  de  la  navigation  intérieure 
forme  la  transition  logique  entre  les  deux  branches 
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Situation  des  Compagnies  françaises  d'assurances 
contre  l'incendie 


Dû  par  les  ac- 
tionnaires . 

Fonds  placés 

Primes  à 
percevoir  . 

Actif  total.  . 

Capital  social 

Réserves  di- 
verses .  .  . 

Passif  total  . 


1879.         en  I8ï8. 


172,612,000 
159,109,000 

468,787,000 
824,402,000 
242,804,000 

87,021,000 
366,143,000 


172,165,000 
152,278,000 


475,890,000 
742,000,000  805,082,157 


421,859,080 
742,000,000 
183,000,000 


104,350,996 
185,216,868 


86,226,000 
521,721,000  329,192,157 


162,000,000 


69,329,203 


Ensemble  des  opérations 


Sinistres.  .  . 
Rapport  %  : 

des  sinistres 
aux  primes 
encaissées  .  . 

des  commis- 
sions aux  pri- 
mes encais- 
sées   

des  frais  géné- 
raux aux  pri- 
mes encais- 


Tofal  du  débit  . 
Pr  imes  encais- 
sées   

Total  du  crédit 


1879.         en  1883.         en  1-94. 


50,504,000 


51,67 


22,1' 


10,08 

88,542,000 


97,721,000 
106,531,000 


47,285,000 


.1,97 


23,78 


10.32 

78,423,000 

90,984,000 
97,337,000 


44,568,393 


45,95 


23,95 


1 0,39 
78,054,300 

90,985,1 41 
105,603,111 


d'assurance,  et  celle  des  transports  de  valeurs  est 
une  annexe  importante  de  ces  différentes  branches. 

1°  Chez  toutes  les  nations  (v.  Chaufton,  op.  cit., 
n.  289,  t.  I,  p.  467.  et  Ehrenzweig ,  Assecuranz 
Jahrbuch,  t.  I,  II  et  III)  et  même  en  Suisse  il  existe 
des  Compagnies  d'assurances  maritimes.  En  France, 
ce  fut  la  Compagnie  d'assurances  générales  qui  fut 
fondée,  la  première,  après  la  Révolution  et  les 
guerres  de  l'Empire,  en  1818.  Jusqu'en  1848,  l'as- 
surance maritime  resta  comme  le  monopole  de 
quelques  Compagnies  et  de  quelques  groupes  d'as- 
sureurs particuliers  répartis  dans  les  divers  ports 
de  mer.  Elle  fut  pratiquée  aussi  depuis  cette  époque 
à  Paris,  où  elle  eut,  comme  dit  M.  Chaufton,  op.  cit  , 
p.  276,  t.  I,  p.  449,  son  âge  d'or  de  1866  à  1870. 
(Cpr.  Fouzès,  Les  assurances  maritimes  à  Paris, 
ap.  Moniteur  des  assurances,  ann.  1880,  p.  202). 
—  Une  crise  commença,  au  contraire,  en  1870,  qui, 
de  1870  à  1874,  amena  la  perte  d'environ  6  millions 
sur  le  capital  versé.  Uir  accord  momentané  entre  les 
!  Compagnies,  conclu  par  elles  pour  s'imposer  des 
conditions  d'assurance  et  un  tarif  général  communs, 
ne  put  durer  plus  de  deux  an<  ;  aussi  l'année  1877 
accuse  des  pertes  qui  s'aggravèrent  encore  dès  1878 
et  1879,  ainsi  que  le  prouve  le  tableau  suivant  : 


Années, 

Capitaux  assurés. 

Montant  des  primes. 

1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 

fr. 

2,048,165,180 
2,253,307,242 
2,311,593,969 
2,719,403,725 
2,851,048,225 
2,804,202,997 

fr.  c. 

29,708,804  92 
32,784,660  44 
33,763,708  53 
35,366,630  54 
35,841,987  90 
34,396,403  98 

Cette  décadence  de  l'assurance  maritime  est  due 
à  des  causes  nombreuses,  et  spécialement  à  celles-ci  : 
la  concurrence  effrénée  que  se  font  les  Compagnies, 
l'ahaissernent  exagéré  des  primes,  l'aggravation  des 
condilions  de  la  police,  la  substitution  des  navires  à 
vapeur  aux  navires  à  voiles  dans  des  conditions  qui 
ont  bouleversé  les  idées  reçues  jusque-là. 

2°  L'assurance  des  marins  est  très  peu  pratiquée 
en  France.  (V.  une  étude  sur  la  «Caisse  des  inva- 
lides de  la  mar  ine  »,  née  de  l'ordonnance  de  Colbert 
de  1682,  publiée  par  M.  Le  Coure-Grand  maison  dans 
la  Réforme  sociale  de  mai  1892.)  — ■  Sur  le  littoral  du 
pays,  la  France  possède  un  assez  grand  nombre  de 
Sociétés  dues  à  la  philanthropie,  à  l'initiative  privée, 
à  l'esprit  de  prévoyance  et  aussi  à  la  charité.  (  V.  Ha- 
mon,  op.  cit.,  p.  VJ49.)  —  Plusieurs  Sociétés  furent 
créées  aussi,  mais  sans  succès,  eu  vue  d'assurer  les 
marins;  l'Etat  encouragea  même  l'une  d'elles,  l' Etoile 
de  la  mer,  qui  fut  autorisée  par  décret  du  h'1'  no- 
vembre 1871.  Elle  n'a  point  réussi.  —  En  1865,  fut 
fondée  la  société  anonyme  la  -Sécurité  générale,  qui 
est  devenue  depuis  Soleil,  Sécurité  générale  et  Res- 
ponsabilité réunies.  C'est  l'une  des  premières  parmi 
les  Compagnies  qui  assurent  le  r  isque  professionnel. 
Pairs  le  même  ordre  d'idées,  il  conviendrait  de  citer 
aussi  la  Garantie  générale,  constiluée  par'  M.  Col- 
let, et  l'œuvre  de  la  Foncière-Transports,  qui  se 
trouve  fréquemment,  par  le  jeu  même  de  ses  opéra- 
tions, avec  lesarmateurs  et  conclut  avec  eux  l'assurance 
des  marins  pécheurs.  —  Nous  ne  saurions  insister 
davantage  sur  cette  branche  d'assurances  qui  ne  se 
rattache  qu'incidemment  à  la  branche  d'à  assurances- 
transports;  elle  tient  aussi,  en  effet,  de  l'assurance- 
accidents.  11  sera  peut-èlre  parlé,  infra,  v°  Assu- 
rance des  marins,  des  propositions  vice- amiral 
Lefèvre,  de  Montfort,  Gendre  et  abbé  Lemire  (1895), 
et  fait  mention  de  la  lettre  adressée,  le  21  mai  1892, 
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par  le  ministre  de  la  marine  à  M.  Emile  Cacheux, 
président  de  la  Société  de  l'enseignement  technique 
et  professionnel  des  pèches  maritimes. 

3°  L'assurance  des  voyageurs  est  très  répandue 
en  Amérique,  on  Allemagne  et  surtout  en  Angle- 
terre, même  parmi  les  particuliers,  qui  peuvent 
prendre  un  hillet  d'assurance  pour  un  simple  voyage, 
si  court  soit-il.  Les  premiers  essais  en  furent  fails 
en  Angleterre,  en  1848,  avec  la  Raïlway  Pas- 
sengers  assurance  Company.  (V.  une  étude  de  la 
Pairie,  rédigée  en  1854,  dont  le  texte  est  reproduit 
dans  le  livre  précité  de  M.  Hamon,  p.  269-272.)  En 
1855,  la  Compagnie  anglaise  The  Travellers  organisa 
à  Paris  une  administration  centrale  pour  la  France, 
l.a  Compagnie  le  Soleil- Sécurité  générale  et  Res- 
ponsabilité réunies,  pratique  ce  genre  d'assurance, 
ainsi  que  V Urbaine  et  la  Seine.  (V.  une  confé- 
rence de  M.  Cosmany,  ingénieur  en  chef  des  ser- 
vices techniques  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
du  Nord,  reproduite  dans  V Assurance  moderne, 
30  novemhre,  15  et  31  décembre  1892.) 

4°  L assurance  des  transports  de  valeurs,  quoi- 
que de  création  récente,  a  déjà  acquis  une  impor- 
tance considérable.  La  Compagnie  française  La 
Foncière  garantit  largement  ce  risque.  (V.  le  texte 
in  extenso  de  la  police  dans  Hamon,  op.  cit.  p.  29:2- 
294.)  —  En  Allemagne  et  en  Angleterre,  l'assurance- 
transport  est  de  pratique  courante.  Elle  fonctionne 
aussi  en  Belgique,  et  voici  quelques  chiffres  publiés 
par  le  ministère  des  postes  et  télégraphes  du 
royaume  de  Belgique  pour  l'exercice  1893  :  le  mou- 
vement général  des  lettres  assurées  (service  intérieur 
et  service  international)  a  atteint  le  nombre  de 
380,691  envois,  représentant  une  valeur  de 
410,983,698  fr.  58  c,  avec  un  produit  de  215,693 
francs  40  c.  Six  lettres  ont  été  perdues. 

III.  Assurance- Vie. 

L  La  Casualty  Assurance  (v.  Adan,  Notice  sur 
Vhist.  des  assur.  sur  la  vie  (Bruxelles,  1871),  p.  17), 
érigée,  en  l'an  1300,  par  les  chambres  d'assurances 
maritimes  et  courtiers  d'assurances  de  Londres,  en 
vue  de  procurer  la  rançon  des  prisonniers  des  Turcs 
ou  des  Maures,  est  la  première  ébauche  des  contrats 
d'assurance  sur  la  vie.  Mais  aux  siècles  suivants,  à 
en  croire  les  Annals  of  life  insurance,  les  con- 
trats réguliers  avaient  été  remplacés  en  Angleterre 
par  les  spéculations  et  les  gageures.  Cet  état  fut 
général.  —  Aussi  l'ordonnance  des  Pays-Bas  en 
1574  ;  les  statuts  de  Gênes  de  1588  ;  le  Guidon  de 
la  mer,  en  1589  (v.  Leforf,  op.  cit.,  t.  I,  p.  31-91); 
les  ordonnances  d'Amsterdam  de  1598,  de  Middel- 
bourg  en  1600,  de  Botterdam  en  1604  et  celle  (sur 
la  marine)  de  Colbert  en  ll81  ;  le  Code  suédois  de 
1666,  la  Coutume  d'Anvers,  Y  A  et  du  Parlement 
anglais  dit  de  la  14e  année  prohibèrent  ou  tout  au 
moins  réglementèrent  l'assurance  sur  la  vie.  (V.  ces 
textes  dans  Lefort.  —  Corn.  Walford,  The  insurance 
Guide,  p.  136.) 

Mais  les  bases  scientifiques  de  l'opération  furent 
posées  bienlôt  par  Pascal,  Fermât,  Halley,  Jean  de 
Wilt.  (V.  Moniteur  des  Assur.,  1868,  p.  51;  1887, 
p.  133.)  De  1698  à  1700  furent  créées  quelques  in- 
stitutions d'assurances,  et  en  1706  YAmicable  an- 
glaise fut  constituée  en  vertu  d'une  charte  de  la 


reine  Anr.e,  à  la  requête  de  l'évêque  d'Oxford.  En 

1866  fut  fondée  YEquitable  ;  depuis  cette  époque 
l'assurance  sur  la  vie  a  suivi,  en  Angleterre,  un  mou- 
vement progressif  et  ascensionnel.  —  En  France,  le 
système  anglais  des  tables  ne  fut  pas  adopté.  D'autre 
part,  sous  l'empire  de  cette  idée,  qui  domina  même 
au  XVIIIe  siècle,  que  la  vie  de  l'homme  n'est  point 
dans  le  commerce,  l'assurance  sur  la  vie  était  prohi- 
bée en  France  (Ordonnance  de  la  Marine  de  1681, 
liv.  111,  tit.  V,  art.  10),  et  cette  interdiction  était  ap- 
prouvée par  les  jurisconsultes  écrivant  sous  l'empire 
de  l'ordonnance  (Valin,  Sur  fordonn.,  t.  JI,  §  1, 
art.  10;  —  Pothier,  Assur.,  n°  27).  Cependant  toute 
idée  de  spéculation  sur  la  vie  humaine  n'était  point 
délaissée.  Le  système  des  tontines  était  pratiqué.  Si 
un  édit  de  1653,  rendu  à  l'instigation  de  Mazarin, 
demeura  sans  exécution,  le  Parlement  ayant  refusé 
de  l'enregistrer,  dès  1689,  au  contraire,  une  tontine 
était  créée  en  1689  par  Louis  XIV.  La  dixième  et 
dernière  date  de  1759. 

Mais  les  avantages  des  assurances  sur  la  vie,  loin 
d'être  constamment  méconnus,  devaient,  au  con- 
traire, être  officiellement  proclamés.  (V.  l'exposé  des 
motifs  de  l'ordonnance  du  6  novembre  1786,  par  la- 
quelle Louis  XVI  pr  ivilégia  la  Compagnieroyale  d'as- 
surances générales.  (V.  Isambert,  Collect.  des  an- 
ciennes lois  franc.,  t.  XXVIII,  p.  463  ;  —  Chaufton, 
op.  cit.,  t.  1,  p.  357;  —  Senès,  Quest.  d'assur.  de 
1818  à  i8S9,  p.  239  et  suiv.)  —  Durant  la  période 
révolutionnaire,  les  principes  de  l'assurance  étaient 
plutôt  constatés,  et  l'assurance  sur  la  vie  réduite  à 
une  simple  gageure  par  Porlalis,  Corvetto  et  Merlin. 
(V.  Loi  27-31  août  1792  et  Décret  de  la  Conven- 
tion du  2i  avril  1793.  —  Décret  du  13  prairial  an  IL 
—  Une  ardente  polémique  sur  les  assurances,  à  la- 
quelle prirent  part  Pardessus  (Cours  de  droit 
commerc,  t.  II,  n.  588),  Laplace,  le  Conseil  d'Etat 
(Avis  du  28  mai  1818)  et  Favard  de  Langlade,- de- 
vait amener  la  publication  d'une  brochure  sur  les 
assurances  sur  la  vie  :  Coup  d'œil  sur  les  assu- 
rances sur  la  vie  des  hommes,  devait  les  habiliter 
et  les  développer  en  France.  Une  ordonnance  royale 
du  29  décembre  1819  autorisa  la  Compagnie  d'as- 
surances  générales  sur  la  vie.  Néanmoins  bon 
nombre  de  préjugés  n'avaient  pas  été  détruits  par 
les  démonstrations  de  la  légalité  de  1  assurance  et  le 
secours  précieux  fourni  par  la  statistique  qui  per- 
mettait d'établir  les  chances  de  vie  et  de  mort.  Ce 
fut  seulement  en  1850  (Loi  du  4  juin  1850  sur  le 
timbre  des  effets  de  commerce)  que  fut  faite  parle 
législateur  la  reconnaissance  expresse  des  assurances 
sur  la  vie.  Depuis  lors,  de  nombreuses  études  furent 
faites  en  faveur  de  l'assurance  (Beboul,  Michel  Che- 
vallier, Batbie,  Levasseur,  Edmond  About,  Bozy,  Hue, 
A.  Cochin,  Léveillé.  —  V.  cependant  les  hésitations 
doctrinales  de  M.  Bertauld,  Questions...  du  Code 
Napoléon,  t.  I  (1867,  n°  52  bis).  Enfin,  le  gouver- 
nement, qui  avait  fait  insérer  dans  la  loi  du  24  juillet 

1867  un  article  destiné  à  maintenir  les  tontines  et 
les  Sociétés  d'assurances  sur  la  \ie  sous  l'autorisa- 
tion et  la  surveillance  de  l'Etat,  fit  adopter  la  loi  du 
1 1  juillet  1868,  portant  création,  sous  la  garantie  de 
l'Etat,  de  deux  caisses  d'assurance  (décès,  accidents 
agricoles  ou  indu- triels).  La  guerre  de  1870  arrêta 
un  instant  le  progrès  ;  mais  le  mouvement  a  \ite 
repris. 
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L'œuvre  de  la  jurisprudence  a  aussi  beaucoup  aidé 
à  ce  développement.  (V.  les  doctrines  des  arrêts  du  2 
juillet  1884;  Sirey,  1885,  I,  41;  Dalloz,  1885,  I,  450 
(droits  du  bénéficiaire  de  l'assurance)  ;  des  46  janvier, 
4,  6,  8  et  22  février,  27  mars  et  7  août  4888;  Sirey, 
1888,  I,  427  et  suiv.  ;  97;  Dalloz,  4888,  I,  77  ;  498; 
204;  429;  498;  418  (attribution  du  bénéfice.) 

Voici,  avec  la  date  de  fondation,  le  nom  des  47 
Compagnies  françaises  à  primes  fixes  qui  fonction- 
nent actuellement  : 

1819  ,  Compagnie  d'assurances  générales.  — 
4829,  L'Union.  —  4830,  La  Nationale.  —  1844, 
Le  Phénix.  —  1850,  La  Caisse  paternelle.  —  4858, 
La  Caisse  générale  des  familles.  —  1864,  Le 
Monde.  —  1865,  L'Urbaine.  -1872,  Le  Soleil. 

—  1875,  La  Confiance.  —  1877,  Le  Patrimoine. 

—  1878,  L'Abeille.  —  1880,  La  Foncière.  —  1880, 
La  France.  — 1872,  L'Aigle  —  1880,  Le  Nord.  — 
1881,  La  Providence. 

11  existe  aussi,  en  France,  des  Compagnies  impor- 
tantes étrangères  : 

La  Bâloise  (suisse).  —  La  Compagnie  belge  d'as- 
surances générales.  —  Le  Gresham  (anglaise). 
L' Assurance  moderne,  1892,  p.  80).  —  La  So- 
ciété générale  néerlandaise.  —  L'Union  de  Lon- 
dres. —  L'Union.  —  Le  Phénix  espagnol. 

En  Angleterre,  les  progrès  ont  été  rapides  ;  le  suc- 
cès de  Y  Equitable  Society  (1765)  y  a  beaucoup 
contribué.  Mais  le  succès  de  certaines  Sociétés  amena 
la  création  d'autres  Sociétés  (comme  le  West  Mid- 
dlesex))  dont  le  krach  amena  l'intervention  duParle- 
ment  avec  le  Joint  Stock  Company' s  Act  de  4844. 
Le  mal  diminua  à  partir  de  1862.  Le  14  juillet  1863, 
M.  Gladstone  fit  voter  l'act  27  et  28,  Victoria, 
ch.  43,  facilitant  l'acquisition  de  petites  rentes  via- 
gères sur  1  Etat  et  le  payement  de  sommes  en  cas  de 
mort;  cette  tentative  échoua.  En  1870  fut  voté  le 
Life  assurance  Companies  act  (9  août  1870,  33  et 
34  Vict  ,  c.  61),  qui,  revenant  sur  la  liberté  complète 
proclamée  par  le  Companies  act  du  7  août  1862, 
soumit  le  fonctionnement  des  Compagnies  à  des 
règles  spéciales  que  développèrent  les  lois  des  24 
juillet  1871  et  6  août  1872.  —  Depuis,  les  contrats 
sont  très  en  faveur,  notamment  dans  la  classe  ou- 
vrière ;  ils  sont  rarement  au  porteur,  et  ils  servent 
moins  à  assurer  l'aisance  de  la  vieillesse  ou  l'enri- 
chissement du  patrimoine  du  souscripteur  qu'à  ga- 
rantir des  opérations  commerciales  ou  financières. 
(Cpr.  Journal  des  assurances,  18S9,  p.  128.) 

En  Allemagne,  l'assurance  n'a  apparu  qu'assez 


tard,  en  dépit  de  la  codification  du  contrat  élaborée 
par  YAllgemeine  Landrecht,  promulgué  le  5  février 
4  764.  1  a  Banque  d'assurance  de  Gotha  (v.  son 
histoire  par  Emminghaus,  Weimar,  4877)  fut  fondée 
en  4828;  depuis  cette  époque,  beaucoup  de  Sociétés 
se  fondèrent  sous  forme  de  mutuelles  et  de  sociétés 
par  actions  (v.  L'Assurance  moderne  du  44  dé- 
cembre 4884);  mais  le  véritable  développement  date 
de  1860  (v.  les  statistiques  de  Karup,  Theoretisch- 
praktisches  Handbuch  der  Lebensversicherung). 
Les  Compagnies  se  sont  associées  pour  résoudre 
dans  le  sens  le  plus  avantageux  des  difficultés  d'ordre 
technique;  de  cette  communauté  d'efforts  date  la 
Société  allemande  de  l'assurance  de  guerre  (1874) 
et  l'union  des  Compagnies  allemandes  de  réassu- 
rances (1877).  (V.  sur  la  Kaiser  Wilhelms  Spende 
(4879)  les  détails  fournis  par  Slœmmler  et  Chaufton, 
t.  1,  lit.  I,  p.  593.)  Au  surplus,  les  affaires  parais- 
sent se  concentrer  entre  les  mains  d'un  petit  nombre 
de  Compagnies.  (V.  B.  Israël,  Les  Compagnies 
d'assurances  en  Allemagne,  ap.  Moniteur  des  as- 
surances, janvier  1888.) 

Aux  Etats-Unis,  les  premières  Compagnies  auto- 
risées furent  la  Pennsylvania  (1812),  la  Massachus- 
sett  Hospilal  Life  Company  (1818)  et  la  New-York 
Life  and  Trust-Company  (1830);  mais  les  opéra- 
tions financières  et  la  concurrence  forcèrent  les 
Compagnies,  d'abord  à  limiter,  puisa  suspendre  l'as- 
surance. Le  mouvement  reprit  grâre  à  la  Mutual 
Life  Insurance  Company  of  New- York  incorporée 
par  acte  du  12  avril  1842.  Depuis,  le  nombre  des 
Compagnies  a  augmenté,  et  aussi  le  coût  de  l'assu- 
rance, surtout  après  la  création,  en  1868,  de  la  Na- 
tional Life  of  the  United  Stales.  (V.  Journal  des 
assurances,  4874,  p.  83  et  377.)  On  trouvera  des 
détails  et  des  statistiques  dans  le  Moniteur  des  as- 
surances, janvier  lb87  (Marco  Besso),  le  Journal 
des  économistes,  décembre  4890  (Bochetin),  la  Re- 
vue des  institutions  de  prévoyance,  4890,  p.  249 
(38e  rapport  du  surintendant  des  assurances  pour 
l'Etat  deNew-Yotk),  et  Y  Assurance  moderne,  30avril 
1893.  —  Toutes  ces  Compagnies  font  d'ailleurs  plus 
d'opérations  à  l'étranger  qu'en  Amérique  même;  les 
Américains  ayant  été  amenés  à  retirer  leur  confiance 
aux  Sociétés  gérées  parleurs  compotriotes.  (V.  lettre 
du  commissaire  des  Assurances  du  Massachussetts, 
ap.  Journal  des  assurances,  1890,  p.  415;  —  Insu- 
rance Year  Book  de  4882,  p.  210  ) 

II.  Voici  quelques  indications  de  résultats  géné- 
raux : 


1°  Sommes  assurées  par  tête  dans  chaque  pays. 


Angle- 
terre. 

AHt- 
ni  agne. 

France. 

Suisse. 

Suède. 

Pays  Bas. 

Da  ne- 
mai  k. 

Autii 
Hong 

Norvège. 

Italie. 

Russie. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

En  cours  avant  1890 

308  63 

404  43 

93  53 

82  93 

76  48 

76  54 

59  74 

32 

28 

19  84 

4  70 

4  26 

Contracté  en  1890.  . 

30  28 

10  26 

63  35 

8  - 

44  70 

41  13 

8  96 

5 

20 

4  62 

0  80 

0  84 

Disparu  en  1S90  .  . 

31  54 

4  33 

8  48 

4  60 

5  78 

4  16 

2  9S 

3 

0  52 

0  52 

0  03 

Progrès  en  1890  .  . 

4  26 

5  93 

4  87 

3  40 

8  92 

6  97 

5  98 

1 

95 

4  10 

0  28 

0  21 

En  cours  fin  1890  . 

307  37 

440  36 

98  40 

86  33 

85  40 

83  54 

65  72 

34 

23 

23  94 

5  04 

4  47 
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2"  Capitaux  en  cours  au  31  décembre  1890. 

(CliiflVes  donnés  par  le  Bulletin  de  la  Société  générale  néer- 
landaise.') 


Angleterre  . 

Allemagne  . 

France    .  . 
Autriche-Honc 
Suède 

Russie    .  . 

Pays-Bas  . 
Suisse 

Italie.    .  . 

Danemark  . 

Norvège  .  . 


10,758,130,512  fr, 
5,076,390,307  » 
3,612,219,200  » 
1,386,107,653  » 
418,484,875  » 
336,102/552  » 
334,012,232  » 
256,914,701  » 
144,959,362  » 
131 ,450, 36 1  » 
50,309,424  » 
22,505,087,284  fr. 


3°  Sociétés  françaises. 

Ie  tableau. 


Capitaux  assu- 
rés. 

Rentes 
constituées. 

Rapports  des 
sinistres 

aux  capitaux 
en  cours. 

1875 
1880 
1885 
1890 
1895 

254,600,000 
455,275,807 
441,130,068 
425,042,429 
280,205,718 

2,470,000 

3,982,000 
3,518,000 
5,646,000 
6,304,000 

1,22  % 
1,24  »/0 
1,47  % 
1,62  % 
1,54  "j0 

2e  tableau. 

Opérations  des  Compagnies  d'assura)ices  à  primes 
fixes  sur  la  vie. 

Pendant  l'année  1894. 

Capitaux  assurés   296,451,221 

Capitaux  disparus  par  suite  : 

1"  de  sinistres   53,005,083 

2°  de  payements  à  échéances.    .  29,079,174 
3U  de  rachat,  résiliation,  réassu- 
rance   256,039,357 

Rentes  immédiates  constituées.    .  5,924,3 18 

Rentes  différées  et  de  survie  con- 
stituées   570,693 

Renies  immédiates  éteintes  .    .    .  2,496,579 

Au  31  décembre  1S94. 

Capitaux  en  cours,  réassurances  dé- 
duites   3,496,962,060 

Rentes  immédiates  encours.  .  .  56,741,892 
Rentes  différées  et  de  survie  en 

cours   3,896,69  i 

Réserves  pour  risques  en  cours  : 
1°  pour  les  assurances  de  toutes 

natures  ,  .    .  978,750,185 

2°  pour  les  rentes  immédiates    .  617,245,785 


3e  tableau. 

Actif  des  Compagnies   françaises  d'assurances 
bur  la  vie  au  31  décembre  1894. 

Fonds  publics  français    ....  299,094, 481 

Fonds  d'Etat  étrangers    ....  113,172,776 

Valeurs  étrangères  diverses.    .    .  17,196,159 

Obligations  de  chemins  de  fer  .    .  528,168,095 

Obligations  diverses   24,639,002 

Actions  diverses   16  994,220 

Valeurs  sur  villes  et  départements.  40,399,032 

Immeubles   438,995,213 

Créances  hypothécaires   ....  97,227,180 

Nues  propriétés  et  usufruits.    .    .  40,199,652 

Prêts  sur  polices   68,487,307 

Loyers  et  intérêts  échus  ....  17,850,330 

En  caisse  et  chez  les  banquiers.    .  8,318,972 

Agences  et  primes  à  recevoir   .    .  34,111,533 

Fractions  de  primes  non  échues    .  2,761,895 

Divers  comptes  débiteurs     .    .    .  87,470,007 

Valeurs  diverses   4,226,727 

Actionnaires   147,874,400 

1,914,290.706 


III.  M.  Adan,  Assurances  contre  les  accidents 
et  sur  la  vie  (Bruxelles,  1889),  t.  I,  p.  25,  note 
(reproduit  par  Lefort,  op.  cit.,  t.  I,  p.  187,  note  4), 
donne  l'état  suivant  des  lois  introduites  en  Europe 
sur  le  contrat,  d'assurance  sur  la  vie.  Adde,  le  rap- 
port présenté  par  M.  Harding  au  congrès  des  ac- 
tuaires de  1895. 

Bavière,  Ordonnance  royale  du  4  janvier  1872. 

Etats  prussiens,  Allgemeines  Landrecht,  du5fé- 
vrier  1794,  2"  partie,  t'it.  VIII,  art.  1968  et  suiv.,  et 
Loi  du  8  mai  1867.  —  Arrêtés  des 22  février,  6  no- 
vembre 1893,  lsr  mars  1894  ap.  Moniteur  des  assur., 
1896,  p.  187. 

Portugal,  Code  de  1833,  art.  1725,  et  Nouveau 
Code  de  commerce,  art.  445  et  suiv. 

Hollande,  Code  de  commerce  de  1838,  liv.  I,  sect. 
III,  art.  202  et  buiv.  revisés  en  1875. 

Autriche,  Loi  du  7  février  1873;  -  Ordonnance 
du  18  août  1880;  —  Loi  de  1896  {Assurance  mo- 
derne, 17  avril  1896.) 

Suisse,  Code  civil  du  canton  de  Zurich,  ai  t.  1704 
et  suiv.  du  1er  juillet  1856  ;  496-552  du  nouveau 
Code,  révision  du  4  sep'embre  1887.  (V.  le  texte 
d'un  projet  élaboré  en  1889  par  le  chef  du  déparle- 
ment de  la  justice,  dans  l'Assurance  moderne, 
31  octobre  1893.) 

Angleterre,  Acte  14  de  Georges  IV,  chap.  48 
(1774);  —  Actes  30  et  31  de  Victoria,  ch.  214  (du 

20  août  1887);  —  Actes  16  et  17  de  Victoria,  chap. 
34  (du  28  juin  1853)  ;  —  Actes  33  et  34  de  Victoria, 
chap.  93,  Married  Women's  Property  (du  9  août 
1870). 

Russie,  Ordonnance  du  ministre  de  l'intérieur  de 
1872. 

Belgique,  Loi  du  11  juin  1874. 

Grèce,  Loi  du  18  avril  1861,  modifiée  par  Loi  du 

21  mars  1881. 

Hongrie,  Code  de  commerce  de  1875,  art.  498  et 
suiv. 

Italie,  Code  de  commerce  de  1882.  art.  413  et 
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suiv.  (V.  dans  l'Assurance  moderne  du  31  dé- 
cembre 1893  le  projet  présenté,  en  1895,  par 
M.  Barazuéli,  ministre  du  commerce.) 

Espagne,  Code  de  commerce  de  1885-1886,  lit. 
VIII,  art.  416  et  suiv.  —  La  loi  sur  le  budget  de 
1895-1896  comprend  une  nouvelle  réglementation 
des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie.  —  (Rpr.  le 
n°  du  28  février  1895  de  V Assurance  moderne.) 

Roumanie,  Code  de  commerce  de  1887,  liv.  I,  tit. 
13,  chap.  3. 

Suède,  Décret  du  22  octobre  1886. 

Les  codes  américains  ont  consacré  des  dispositions 
propres  à  l'assurance  sur  la  vie  : 

Buenos-Ayres  et  Uruguay,  liv.  2,  tit.  IX,  ch.  2. 

Chili,  Honduras,  Guatémaia  et  Salvador,  liv.  II, 
til.  9,  ch.  4. 

Code  civil  du  Bas-Canada,  ch.  4  du  lit.  Y,  liv.  4. 
Code  de  commerce  argentin,  de  1862,  art.  693- 
699. 

11  convient,  à  cet  égard,  d'observer  qu'en  Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis,  l'assurance  sur  la  vie  est 
I     principalement  régie  p.tr  le  droit  coutumier.  En 
effet,  en  Angleterre,  malgré  le  vote  de  certaines  dis- 
positions spéciales  constitutives  du  Stalute  Law,  le 
Coinmon  Law  est  pris  comme  base  de  décision  par 
la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Aux  Etats  Unis  le 
projet  de  Code  civil  présenté  en  1865  au  Parlement 
'     de  l'Etat  de  New-York  et  contenant  quelques  dispo- 
I    sitions  relatives  à  l'assurance  sur  la  vie,  n'a  pas  été 
|    mis  uniformément  en  vigueur  :  il  n'en  a  été  autre- 
ment que  dans  le  Dakota  (1865)  et  dans  l'Etat  de 
i    Californie  (1872). 

En  France,  la  situation  est  pire,  malgré  le  nombre 
croissant  des  contrats  d'assurance.  11  n'y  a  d'autres 
dispositions  législatives  que  les  dispositions  toutes 
I    spéciales,  très  restreintes  dans  leur  objet,  relatives  à 
!    la  fiscalité  et  à  la  constitution  des  Sociétés  d'assurance 
j    (V.  infra,  v°  Autorisation).  Deux  propositions  ont 
i    été   faites  et  soumises  par  M.  E.  Lockroy  à  la 
i    Chambre  des  députés  :  la  première  fut  par  lui  dé- 
posée, le  2  juin  1887.  C'était  le  projet  élaboré 
par  M.  Lockroy  durant  son  passage  au  Ministère 
cl  1 1    commerce.    (V.    Journal    des  assurances, 
1887,  p.  233  et  suiv.,  253  et  suiv.)  Elle  s'occupait 
essentiellement  de  la  constitution  des  Compagnies. 
La  commission  d'initiative  parlementaire,  par  l'or- 
gane de  M.  Plazanet  (v.  le  i apport,  Journal  des 
assurances,  1887,  p.  278  et  suiv.),  avait  conclu  à  la 
prise  en  considération,  tout  en  faisant  des  réserves 
j  sur  la  disposition  relative  à  l'attribution  du  bénéfice, 
;  qu'elle  regardait  comme  une  disposition  appartenant 
au  droit,  civil,  et  à  ce  titre  devant  être  tranchée  par 
|  une  loi  qui  déterminerait  les  caractères  du  contrat 
ainsi  que  les  droits  des  parties.  Demeurée  sans  ré- 
|  sullat,  la  proposition  fut  reprise  par  son  auteur  à  la 
i  législature  suivante.  (V.  Journal  officiel,  15  janvier 
,  1890,  Annexes,  Ch.  des  députés,  n°  20.  —  Cpr. 
J.  Lefort,  La  réforme  de  la  législation  concernant 
les  assurances  sur  la  vie  (Lyon,  1891),  p.  12  et  13.) 
i  Renvoyée  à  la  commission  chargée  de  la  révision  de 
la  loi  sur  les  sociétés,  cette  proposition,  qui  était  la 
reproduction  intégrale  de  celle  déposée  le  2  juin 
18(S7,  n'a  pas  eu  de  suite. 

On  ne  saurait,  d'ailleurs,  méconnaître  ce  fait  que, 
même  à  l'étranger,  tandis  que  le  législateur  s'oc- 
cupe beaucoup  de  l'assurance  contre  l'incendie  el 


surtout  de  l'assurance  contre  les  accidents,  il  fait 
une  part  très  minime  à  l'assurance  sur  la  vie.  (Cpr. 
Lefort,  op.  cit.,  t.  I,  p.  187,  note  4  in  fine.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  France,  il  n'y  a  d'autres 
documents  sur  la  matière  que  les  conditions  géné- 
rales des  polices  d'assurance,  lesquelles,  par  la  force 
des  choses  et  l'accord  inconscient  ou  tacite  des  vo- 
lontés, ont  une  unité  réelle,  mais  toujours  sujette  à 
changement  (Lefort,  Les  assur.  terrestres,  n.  79  et 
80),  —  et  les  décisions  de  la  Cour  de  cassation,  les- 
quelles «sont  devenues  comme  des  manières  d'arrêts 
de  règlement...  (constituant)  par  les  solutions 
données  aux  diverses  questions  qu'a  soulevées  le 
contrat  d'assurance  sur  la  vie...  un  véritable  corps 
de  doctrine  sur  la  nature  et  les  conséquences  juri- 
diques de  ce  contrat.  »  (Crépon,  dissertation  sous 
Cass.  16  janvier  1888,  précité,  Sirey,  Joc.  cit.). 

L'élaboration  d'une  loi  générale  sur  les  assurances 
serait  œuvre  difficile.  (V.  les  définitions  et  les  li- 
mites proposées,  à  cet  égard,,  au  législateur  :  Lefort, 
La  réforme  de  la  législation  concernant  les  assu- 
rances sur  la  vie  (Lyon,  1891),  p.  10.  —  Paulmier, 
Elude  sur  les  assur.  sur  la  vie  tant  au  jjoint  de 
vue  fiscal  qu'au  point  de  vue  civil,  ap.  Bévue  prat. 
du  dr.  franc.,  t.  LU,  ann.  1882,  p.  138.  —  Rpr. 
le  projet  présenté  au  congrès  tenu  à  Genève  en 
1891,  sous  les  auspices  de  la  Société  des  juristes 
suisses,  par  M.  Rehfous,  sur  les  Principes  à  ôdicter 
à  la  base  d'une  loi  fédérale  sur  le  contrat  d'assu- 
rance sur  la  vie  (Bàle,  1891).  —  V.  surtout  la  très 
savante  discussion  entre  MM.  Thaller  (L'assurance 
sur  la  vie  devrait  être  insaisissable)  et  M.  Ernest 
Labbé  (De  l'insaisissabililé  des  polices  d'assurance 
sur  la  vie),  ap.  Annales  de  droit  commercial, 
ann.  1888,  p.  120  et  suiv.,  172  et  suiv.).  —  Adde, 
le  rapport  de  M.  Adan,  Nécessité  d'une  législation 
spéciale  concernant  les  principes  généraux  du 
contrat  d'assurance  sur  la  vie,  au  congrès  des 
actuaires  de  Bruxelles  de  1895. 


IV.  —  Assurance  du  risque  de  guerre. 

Le  développement  de  cette  assurance  date  seule- 
ment de  1870;  il  a  été  donné,  supra,  quelques  ren- 
seignements sur  son  mécanisme.  (V.  dans  Hamon, 
op.  cit.,  p.  539,  note,  le  texte  de  l'avenant  relatif  à  la 
combinaison  mutuelle.)  —  Elle  a  eu  un  brusque 
réveil,  en  France,  en  1896,  depuis  que  la  police  com- 
plète du  Phénix  a  compris  entre  autres  modifica- 
tions l'assurance  du  risque  de  guerre.  —  C'est  sur- 
tout en  Allemagne  que  les  Compagnies  se  sont  occu- 
pées de  ce  risque  :  en  1871,  et  le  10  décembre, 
liaient  approuvés  les  statuts  de  la  Compagnie  d'as- 
surances sur  la  vie  pour  l'armée  et  la  marine; 
en  1873,  cette  création  de  l'Empereur  provoquait 
l'émulation  des  Compagnies  qui,  au  nombre  de  13, 
fondèrent  l'Association  des  Compagnies  alle- 
mandes d'assurances  sur  la  vie,  ayant  pour  but  de 
déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  un  contrat 
d'assurance  sur  la  vie  pouvait  être  accepté  ou  main- 
tenu par  ces  Compagnies  dans  l'éventualité  d'une 
guerre.  (V.  le  n°  68  de  la  Deutsche  Vtrsicherungs- 
Zeitung  de  Berlin,  ap.  Journal  des  assurances, 
1875.  —  V.  un  tableau  synoptique  de  celte  assu- 
rance, donné  par  M.  J.  Neuinann,  dans  la  Zeilschrift 
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fur  Versicherungswesen  (Berlin,  1892),  rapporté 
par  M.  Hamon,  p.  842.) 


V.  —  Assurance-accidents. 

Il  ne  sera  rien  dit  ici  de  l'accident  et  de  la  respon- 
sabilité, des  mesures  préventives  et  des  modes  de 
réparation,  de  la  doctrine  enfin  du  risque  profes- 
sionnel. —  V.  sur  les  relations  de  l'infirmité  et  de 
l'assurance  accidents  une  étude  présenlée  en  1895 
par  M.  J.  Bertillon,  à  l'Institut  international  de  sta- 
tistique. 

I.  —  M.  II.  I. ornas  Smith  a  affirmé,  à  VLutitut 
des  assurances  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  que 
l'assurance-accidents  était  vieille  d'au  moins  3 
siècK  s.  —  D'autre  part,  dans  un  article  Genèse  de 
V assurance,  publié  par  la  Western  Insurance  Be- 
vieiu,  en  1888,  on  lit  que  :  «  Dans  les  Règles  mari- 
times de  Wisby,  portant  la  date  de  1541,  il  est  fait 
mention  d'une  pratique  des  armateurs,  assurant  la 
vie  de  leurs  maîtres  d'équipages  contre  les  périls  de 
mer.  »  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'assurance-accidents 
existait  en  Angleterre,  dès  1849,  avec  la  Railway 
passengers  insurance  Company  ;  puis  tour  à  tour 
apparaissent  la  Norwisch  and  London  (1856),  Y  Acci- 
dent (1866),  et  de  1875  à  1882,  1  Impérial- Union 
accident,  la  Provident  Clerk,  la  Scolisch  accident, 
I '  Employers  liability  and  workmen,  VEmployers 
liability  insurance  corporation,  la  Northery  acci- 
dent. —  Aux  Etats-Unis,  où  l'institution  pénétra 
en  1863  (deux  Compagnies  existaient  dans  l'Etat  de 
Connecticut,  à  Hartford),  les  sociétés  genre  assess- 
ment  qui  exploitent  de  préférence  l'assurance  indi- 
viduelle deviennent  très  importantes.  —  En  Alle- 
magne, l'assurance-accidents  était  exploitée  depuis 
quelque  temps  par  des  Compagnies  d'assurance 
(Concordia}  Thuringia),  quand,  en  1871,  fut  votée 


la  loi  du  7  juin  1871  (responsabilité  des  accidents 
occasionnés  par  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
mines...  etc.).  Cette  loi  a  donné  un  grand  essor  à 
l'assurance.  Les  lois  d'assurance  obligatoire  de  1884 
ont  enlevé  aux  Compagnies  l'assurance  ouvrière; 
l'assurance  individuelle  est  donc  seule  pratiquée  par 
elles.  —  En  France,  l'assurance-accidents  est  très 
développée.  De  1884  à  1895,  un  certain  nombre  de 
Compagnies  ont  disparu  soit  par  la  liquidation,  soit 
par  la  réassurance  du  portefeuille.  Actuellement  les 
Compagnies  existantes  sont  au  nombre  de  15.  Il 
existe  à  côté  d'elles  des  Sociétés  de  secours  mutuels, 
des  Caisses  syndicales  (Caisse  des  chambres  syndi- 
cales de  la  rue  de  Lancry,  par  exemple,  ou  encore 
Caisse  mutuelle  syndicale  des  Forges  de  France.) 

La  Préservatrice,  1861. 

Le  Soleil,  Sécurité  générale,  1865. 

Compagnie  générale,  1876. 

La  Foncière,  Transports,  1877. 

Le  Secours  i 

L'Urbaine  et  la  Seine.  '  joon 

La  Prévoyance   .    .    .  t 

Le  Patrimoine  ..." 

La  Caisse  des  Familles.  ) 

L'Abeille  1881. 

La  Providence.    .    .    .  ) 

La  Thémis,  1882. 

L'Eternelle,  1883. 

La  Prévoyance,  1884. 

La  Française,  1885. 

L'Industrie  française,  1890. 

La  Réparatrice,  1892. 
La  Société  générale  des  assurances  agricoles.  /  ^gg^ 

La  Mutuelle  générale  française  j 

Il  fonctionne  également  en  France  quelques  Com- 
pagnies é  rangères,  comme  La  Zurich,  La  Bùloise, 
la  Société  suisse  d'assurances  contre  les  accidents 
de  Winterlhur,  la  Compagnie  belge  d'assurances 
générales. 

II.  —  Voici  quelques  chiffres  : 


Statistiques  des  dix  dernières  années  pour  l'assurance  contre  les  accidents  en  France. 


Comp 

ignies  anonymes  accidents. 

Primes  nettes 
encaissées. 

Sinistres. 

Sommes 
(frais  compris). 

Commission. 
Sommes. 

Frais  ge'néraux. 

Sommes  distribuées 
aux  actionnaires. 

1886 
1887 
18b'8 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
189i 
1895 

11,559,839 
11,500,171 
12,008,796 
13,172,161 
14.371,471 
16,199,126 
17,073,395 
16,229,779 
19,600,945 
20,850,087 

6,521,915 
6,582,926 
6,871,943 
7,881,832 
8,011,114 
9,744,046 
9,926,086 
10.367,558 
11,226,029 
11,867,275 

2,235,269 
2,156,533 
2,367,596 
2,569,057 
2,641,937 
3,017,811 
3,176,466 
3,341 ,864 
3,603,941 
3,888,663 

2,278,019 
2,252,926 
2,261,124 
2,401,089 
2,277,717 
2,444,087 
2,613,457 
2,683,323 
2,811,557 
2,845,239 

721,000 
928,000 
846,000 
1,080,900 
1,334,800 
1,528,800 
1,728,800 

III.  —  On  trouvera, 
cations  plus  spéciales 


i  chapitre  suivant,  des  indi- 
ir  la  législation,  les  projets 


de  lois,  et  surtout  sur  l'introduction  progressive  de 
la  théorie  du  risque  professionnel.  On  y  trouvera 
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également  la  mention  des  congrès  qui  ont  provoqué 
la  création  du  Comité  permanent  international  du 
congrès  des  accidents  du  travail  et  des  assurances 
sociales,  —  dont  l'action  a  été  d'un  grand  poids  pour 
la  solution  à  intervenir  dans  la  question  des  assu- 
rances sociales  et  du  risque  professionnel  ;  —  congrès 
de  Paris,  en  1889  ;  —  congrès  de  Berne,  en  1891  ; 
—  congrès  de  Milan,  en  1895. 


VI 


Assurances  agricoles. 


I. —  Les  risques  que  court  l'agriculture  (incendie, 
perte  du  bétail,  accidents  divers)  occasionnent  chaque 
année  une  perle  qui  t'élève  à  la  somme  de  105  mil- 
lions et  qui  peut  être  ainsi  décomposée  : 

Sommes  payées  par  les  Os,  grêle.    .  9,000,000 
—  —         bétail    .  900,000 

Sommes  payées  par  l'Etat  pour  les 
incendies,  accidents,  bétail,  grêle, 
gelée,  inondation  4,800,000 

Sinistres  reconnus,  non  secourus  par 
l'Etat,  ou  non  couverts  par  l'assu- 
rance   90,300,000 


1°  L'assurance  contre  la  grêle  est  assez  an- 
cienne :  elle  remonte  à  l'an  IX  de  la  première 
République,  c'est -à  diie  à  i79l>.  M.  Hamon,  sur 
la  foi  d'un  document  qu'il  a  «en  sa  possession» 
(op.  cit.,  p.  674)  assigne  au  siècle  dernier  la  création 
de  la  Société  d'assurances  réciproques  contre  la 
grêle  à  Toulouse.  Cette  Société  conserve  encore  le 
second  rang  parmi  les  Sociétés  mutuelles  d'assu- 
rances agricoles,  le  premier  appartenant  à  la  Cér'es. 
En  1854  à  l'instigation  de  son  directeur  fondateur, 
M.  de  Gourguff,  la  Compagnie  d'assurances  géné- 
rales pratiquait  la  branche-grèle;  en  1856,  Y  Abeille 
suivit  son  exemple.  —  Ce  fut,  d'autre  part  (v.  une 
étude  de  M.  Jean  Perriaud,  dans  Y  Assurance  mo- 
derne du  30  novembre  1893),  une  création  très  labo- 
rieuse (v.  décision  du  Conseil  d'Etat  du  24  décembre 
1857)  que  celle  de  la  Caisse  générale  des  assu- 
rances agricoles  par  Napoléon  III.  Cette  Caisse  a 
\écu  jusqu'en  1889.  —  On  trouvera  la  marche  de 
l'assurance-grêle  de  1872  à  1891  dans  les  études 
publiées  par  M.  Jean  Perriaud,  dans  Y  Assurance 
moderne,  du  15  septembre  1891  au  15  décembre 
de  la  même  année;  et  des  types  de  police,  ap.  Hamon, 
op.  cit.,  685-694. 


1er  tableau. 
Statistique  des  opérations  grêle  de  l'année 

D'après  Y  Argus,  du  7  juin  1896. 


1895 


Date 
de  la 
créa- 
tion. 


Compj 


Nombre 
d'assurés. 


Valeurs 


Primes  ou 
cotisations 
de  18'J5. 


Sinistres 
et  frais  de 
règlement. 


!  I 

1.  Compagnies  par  actions. 


Réparti- 
tion aux 
assurés. 


Capital 
social. 


1856 
1879 
1883 

L'Abeille  

La  Confiance  .  .  . 
L'Eternelle  .... 

35,657 
9,855 
4,179 

49,691 

138,558,700 
3 1 ,347,209 
9.642,688 

2,231,872 
475.152 
2i5,ii97 

2,380,496 
648,274 
18  4,  768 

585,458 
205,941 
60,000 

179,548,597 

2,952,121 

i,2l3  538 

851,399 

2,291,910 


2,291,916 


100  "/o 
10.)  °/o 

100  % 


8,000,000 
2,000,000 
6,000,000 


II.  Sociétés  mutuelles. 


1823 
1826 
1829 

1831 
1834 
1849 

1854 

185't 
1869 
1876 

1886 

1886 
1887 


La  Céiès  

La  Société  de  Toulouse 

La  Mutuelle  de  Seine- 
et-Marne  .  .  . 

L'Aisne   

L'Étoile  

La  Beauceronne- 
Véxinoise  .  .  . 

La  Mutuelle  deSeine- 
et-Oise  .... 

La  Garantie  Agricole 

Lallégionale  du,\'ord 

La  Gièle  

La  Mutuelle  générale 

La  Ferme  .... 
La  Vinicule  lyonnaise 
La  Toulousaine  .  . 


7,360  34,572,100 
17,665  55,007,933 


eiiv.  3,000 
ciiv.  300 
6,089 

3,000 

env.  1,000 
1,657 

env.  1,600 
5,000 

9,931 

9,558 
env.  500 
env.  820 


nv.  67,480 


39,844,511 
5,858,800 
40,841,700 

28,094,400 

19,471,446 
25,780,200 
15,120,890 
10,434,894 

22,818,852 

28,069,652 
2,379,071 
1,347,396 


329,641,8*5 


432,151  825,320 
080,977  1,071,053 


598,437 
73.194 
579,083 

421,416 

163,178 
257,802 
230,726 
173,6  i7 

356,004 

739,348 
110,551 
28,082 


,845,190 


283,379 
138,896 
1,302,373 

470,523 

163,178 
396,670 
300,382 
96,801 

203,441 

623,764 
89,958 
37,083 


6,002,821 


215,871 
360,720 


70,848 
500,017 


3*,572 


63,173 
8,978 
5,172 


320,000 


1,658,351 


70% 
70  % 

40  % 
70  % 
100  % 

50  % 

100  % 
05  % 
40  % 

55  % 

40 

100  °/o  un* 
80  °/„  uta» 
100  % 

60  %C(!rta 
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2e  tableau. 


Statistique  des  opérations  de  l'exercice  1895. 


Compagnies. 

nettes  en- 
caissées. 

Sinistres. 

Com- 
missions . 

Frais 
généraux. 

Bénéfice 
industriel  ou 
perte. 

Capital 
social. 

Sommes 
distribuées 

aux 
actionnaires. 

Préservatrice  

Soleil  sécurité  .... 
Compagnie  générale  . 

Secours  

Urbaine-Seine  .... 

Caisse  des  familles.  . 

Union  industrielle  du 
Nord  

Préservatrice  (mu- 
tuelle)   

1,786,183 
3,209,707 

628,249 
2,247,728 
3,945,655 
1 ,302,357 

524.540 
1,664,967 
3,438,953 
1,665,967 

435,775 

950,407 
1,999,825 
341,602 
1,423,296 
1,906,687 
803,415 
300,246 
961,432 
2,013,527 
891,632 

275,116 

288,321 
546,442 
1 25,563 
353,976 
830,570 
266,394 
72,624 
347,360 
605,726 
366,880 

84,807 

236,277 
285,196 
146,905 
334,873 
675,71 1 
144,398 
95,360 
228,392 
437,241 
202,885 

58,006 

4-  311,088 
4-  378,249 
4-  14,179 
+  135,583 
-f-  532,687 
4-  88,150 
4-  56,310 
4-  127,783 
4-  382,459 
4-  204,570 

4-  17,846 

5,000,000 
10,000,010 
3,000,000 

llMI  l(),llO0 

I  2,000,0!  10 
5,000,000 
3,000,000 
4,000,000 
5,000,000 
2,000,000 

800,000 

300,000 
400,000 

160,000 

L  AAA 

4.<2,<)()() 

40,000 

80,0f)0 
250,000 
50,000 

16,800 

20,850,081 

11,867,275 

3,888,663 

4-2,248,904 

59,800,000 

1,728,800 

2,572,276 

1,764,711 

334,396 

396,014 

4-  77,155 

2°  L'assurance  contre  la  maladie  et  la  mortalité 
des  bestiaux  était  connue  en  Irlande  et  pratiquée 
par  des  associations  locales  dès  le  XII0  siècle,  à  en 
croire  les  affirmations  de  M.  "Wollemborg.  En  1765, 
Frédéric  le  Grand  la  rendit  obligatoire  en  Silésie.  En 
France,  elle  a  pris  naissance  en  1838  avec  la  Société 
d'assurances  réciproques  de  Toulouse  ;  elle  a  été 
pratiquée  avec  succès  depuis  1883,  date  à  laquelle 
la  Société  des  cultivateurs  de  Coulommiers  fonc- 
tionna ;  en  1858  fut  créée  VEtable  charentaise.  Dès 


1849,  le  Prince-Président  avait  été  l'objet  de  sollici- 
tations tendant  à  la  création  d'une  vaste  mutualité 
générale.  —  Il  n'existe  pas  de  Compagnies  à  primes 
fixes  dans  la  brancbe-bétail  ;  la  Conservatrice,  con- 
stituée à  cet  effet,  sur  ce  type,  en  1883,  a  cessé  son 
fonctionnement  après  quelques  mois  d'existence. 
(V.  dans  Hamon,  op.  cit.,  p.  699-705,  desextraits  des 
conditions  générales  des  statuts  et  polices  bétail.) 

II.  —  Sur  le  développement  de  ces  assurances 
il  paraît  utile  de  donner  les  deux  tableaux  suivants  : 


2«  Tableau. 


A.  Statistique  des  opérations  des  Sociétés  d'assurances-bétail. 


Années. 

Nombre 
d'assurés. 

Montant 
des  valeurs 
assurées. 

Recettes. 

Nombre 
d'assurés 
sinistrés. 

Montant  des. 
indemnités 
payées. 

Réserve  à  la 
fin  d'année. 

1890 
1891 
1892 
1893 
1894 

20,950 
20,486 
20,800 
21,062 
19,442 

38,386,387 
38,759,357 
36,469,292 
36,843,974 
38,833,729 

1,197.750 
1,293,330 
1,245,078 
1,308,061 
1,290,990 

2,971 
3,100 
2,995 
3,282 
2,892 

819,557 
830,743 
838,552 
904,805 
868,724 

198,765 
214,770 
218,000 
230,588 
232,577 
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B.  Statistique  des  opérations  d'assmances  bétail  dans  l'année  1894. 
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Années 

Nombre 

Sinistres; 

Réserve 
seive 

Taxe  de  la 

de  la 

Sociétés. 

Recettes. 

indemnités 

répartition 

(fondation  . 

d'assuré?. 

assurées. 

payées. 

fin  183t. 

aux  sinistres. 

1833 

Société  des  culti- 

Bovine 100  % 

vateurs  . 

1,015 

1  ,iOU,4o(J 

39,6o0 

4^  500 

1 ,340 

Cheval.  70  •/„ 

1803 

Bon  Laboureur  . 

1.400 

1,291,085 

43,683 

43,685 

12,941 

100  % 

Bovine  80  % 

1863 

Garantie  fédérale. 

G  G17 

20,878.715 

010,881 

401  862 

113,275 

Chev.  7333% 

Ovine  100% 

1872 

Ghneuse  agricole 

2G0 

300,000 

13,245 

5,340 

723 

60  % 

1873 

Bétail  .... 

env.  1,030 

1,073,159 

37,783 

1  1 ,889 

— 

100"/, 

1874 

Étable  .... 

1,572 

2,175,972 

72,649 

23,499 

- 

Bovine  75  °/0 

Chev  1.  60%, 

1874 

Avenir  .... 

5,791 

9,071,978 

394,151 

300,370 

95,597 

100  % 

1879 

Bonne  foi   .    .  . 

286 

256,849 

10,083 

4,051 

085 

60  % 

1879 

Caisse  des  proprié- 

environ 

taires  .... 

200 

303,000 

20,000 

20,0!  0 

1881 

Union  centrale  . 

1,000 

1,294,210 

41,192 

11,509 

3,70! 

83% 

1888 

Association  agricole 

751 

338,317 

7,874 

4.019 

4,310 

80  % 

N.  B.  Les  répartitions  qui  variant  de  100  à  83  °,'o  s'entendent  sur 

la  quotité 

garantie,  i 

sauf  Y  Avenir  et 

quelques  autres  qui  garantissent  la  valeur  totale  des  animaux,  les  sociétés 

n'assurent 

que  80  %  de  ladite  valeur. 

CHAPITRE  V. 

Des  doctrines  et  du  mouvement 
législatif  quant  au  rôle  de  l'Etat 
en  matière  d'assurances. 

Monopole  de  F  assurance  par  l'Etat.  —  Liberté  de  F  assurance 
—  Principe  de  l'assurance  oblhjaloire. 

I.  Les  doctrires. 

Enoncé  de  la  question. 

Art.  I.  —  Monopole  de  l'assurance  par  VEtat. 

Théorie  de  M.  Wagner.  —  Système  de  Benoît  Malon. 

Art  II.  —  Liberté  de  l'assurance. 

Théorie  de  MM.  Chaufton,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Le- 

fort,  etc. 
Observations  sur  cette  théorie. 

Art.  III.  —  Principe  de  l'assurance  obligatoire. 
Sa  discussion  par  M.  Tarbouriecb. 

Appendice.  I.)  Des  résultats  de  la  caisse  d'assurances  éta- 
blie en  France  par  ,1a  loi  du  11  juillet  1868. 

II  )  Du  contrôle  par  l'Etat  de  l'industrie  des  assurances. 

II.  Le  mouvement  législatif. 
Notions  générales. 

§  1.  Pays  ok  existent  des  lois  d'assurances  sodales. 

A.  —  Allemagne. 

B.  —  Autriche. 

C.  —  Norvège. 

§  2.  Pays  dans  lesquels  ont  été  présentés  des  projets  de  lois 
sur  les  accidents  industriels. 

A.  —  Danemark. 

B.  —  Suède. 
O.  —  Suisse. 

D.  —  Belgique. 

E.  —  Italie. 

F.  —  Espagne. 

G.  —  Hollande. 

H.  —  Angleterre. 

I.  —  France. 


I.  Les  Doctrines. 

Exposé  de  la  question. 

Los  doctrines  qui  inspirent  le  mouvement  législa- 
tif en  matière  d'assurance  réparatrice  sont  diamétra- 
lement opposées:  il  s'agit,  en  effet,  d'opter  entre  un 
système  d'assurance  par  l'Etat,  ou,  au  contraire,  de 
s'en  rapporter  à  l'initiative  individuelle  toutes  les  fois 
que  l'association  libre  peut  suffire;  en  d'autres  termes, 
déclarer  que  l'Etat  doit,  ou  rendre  l'assurance  obli- 
gatoire, ou  se  charger  lui-même  de  remplir  les 
fonctions  d'assureur,  faisant  tout  au  moins  concur- 
rence aux  Sociétés  privées,  s'il  ne  peut  les  rem- 
placer, ou  bien ,  au  contraire ,  conserver  le  rôle 
purement  subsidiaire  en  matière  d'entreprises  in- 
dustrielles, qui  est  le  sien,  d'après  beaucoup  d'éco- 
nomistes. C'est  la  lutte  entre  deux  conceptions.  L'une 
est  la  conception  socialiste,  d'après  laquelle,  pour 
faire  cesser  l'anarchie  économique  qui  est  l'état  ac- 
tuel de  la  société,  il  convient  de  modifier  les  solu- 
tions admises  et  existantes  quant  à  la  répartition  des 
richesses.  L'autre  e»t  la  conception  de  l'école  libé- 
rale, d'après  laquelle  «  la  vie  qui  anime  la  société  a 
d'autant  plus  d'intensité  que  la  vie  des  individus  est 
elle-même  plus  intense...;  les  systèmes  de  fausse 
politique  qui  croient  développer  l'idée  du  tout  ou 
de  l'Etat  en  étouffant  l'idée  du  moi  travaillent  contre 
leur  but;  moins  l'être  se  voit,  moins  il  voit  la  société 
dont  il  fait  partie;  fermé  à  lui-même,  il  est  fermé  à 
tous  les  autres..;  l'énergie  de  la  force  résultante 
suppose  l'énergie  des  forces  composantes...  »  (V. 
A.  Fouillée,  La  science  sociale  contemporaine, 
p.  256.) 

Nous  exposerons  très  brièvement  l'une  et  l'autre. 
Tout  au  moins   nous  résumerons  les  arguments 
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fournis  en  faveur  de  la  première  par  M.  Adolphe 
Wagner,  professeur  à  Berlin,  Ver  Staat  und  das 
Versicherungswesen  (Tubingue,  1881).  Ceux  qui 
n'adoptent  point  ces  opinions  reconnaissent  que  le 
professeur  allemand  a  développé  le  système  de  l'as- 
surance par  l'Etat  «  avec  un  éclat  particulier  et  sous 
un  aspect  scientifique  qu'il  n'avait  jamais  revêtu  ». 
De  même,  nous  résumerons  les  motifs  donnés  à 
l'appui  de  la  seconde  conception,  notamment  par 
MM.  Chauflon,  op.  cit.,  t.  I,  n.  425-430,  p.  063- 
080;  — Paul  Leroy-Beaulieu,  LEtatmoderne  et  ses 
fonctions.  —  Extr.  de  la  Bévue  des  Deux-Mondes 
1889  (5e  article,  p.  565-580).  —  Lefort,  op.  cit., 
t.  I.  p.  19-30. 

Jl  convient,  avant  d'aborder  l'examen  de  cette 
controverse,  d'observer  que  lu  question  disculée  est 
distincte  de  celle  de  savoir  si  l'Etal.,  alors  même 
qu'il  n'est  pas  assureur  et  qu'il  n'impose  point  l'as- 
surance, ne  doit  pas  au  moins  surveiller  les  Com- 
pagnies, contrôler  leurs  livres  et  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  leurs  statuts. 

Art.  I.  —  Monopole  de  l'assurance  par  l'État. 

L'exposé  de  la  doctrine  de  M.  Wagner  est  fait, 
par  nous,  suivant  le  long  résumé  qu'en  a  donné 
M.  Chaufton. 

Le  principe  en  est  simple  :  c'est  une  question  in- 
différente, tout  au  moins  subsidiaire,  que  celle  de 
savoir  si  l'Etat  doit  exploiter  l'assurance  et  par  quels 
organes  de  son  administration  il  l'exploitera.  C'est 
une  question  qui  dérive  de  cette  autre,  principale, 
celle  de  savoir  si  l'assurance,  en  général,  et  les  prin- 
cipales branches  de  l'assurance  (assurance-incendie, 
assurances  agricoles,  assurance  sur  la  vie)  ne  con- 
stituent point  des  services  publics,  beaucoup  plus 
que  des  institutions  de  droit  privé.  —  A  cet  égard, 
il  faut  convenir  que  cette  manière  de  voir,  laquelle 
conduit  au  système  de  l'exploilation  par  l'adminis- 
tration, paraît  conforme  à  la  loi  évidente  du  progrès 
dans  l'or»anisatiou  économique  des  Sociétés.  Or,  il 
en  est,  d'après  M.  Wagner,  de  la  question  de  l'as- 
surance comme  des  questions  relatives  aux  mon- 
naies, aux  banques  et  aux  moyens  de  communica- 
tion de  toute  espèce,  lesquelles  ont  donné  naissance 
à  des  services  publics  correspondant  aux  grands 
intérêts  publics  qu'elles  mettaient  en  jeu.  Peu  im- 
porte, à  ce  point  de  vue,  que  les  services  publics 
aient  été  directement  organisés  par  l'Etat  ou  simple- 
ment que  l'Etat  ait  délégué  ses  pouvoirs  à  des  con- 
cessionnaires qui  le  représentent  dans  des  conditions 
déterminées  et  qui  sont  revêtus  d'un  certain  carac- 
tère public;  se  préoccuper  de  la  voie  qui  assurera 
la  réalisation  du  but,  le  mécanisme  du  service  pu- 
blic, ce  serait  rappeler  et  engager  la  question  subsi- 
diaire, tandis  que  la  question  principale,  seule,  doit 
retenir. 

La  nature  même  de  l'assurance  et  les  expériences 
déjà  faites  quant  à  son  organisation  pratique  et  à  sa 
réglementation  légale  sont  autant  d'arguments  ajou- 
tés par  M.  le  professeur  Wagner  aux  arguments 
d'analogie  qu'il  a  d'abord  invoqués.  —  L'assurance 
n'étant  pas  une  affaire  ordinaire  qui  rentre  dans  le 
cercle  de  l'économie  privée,  elle  ne  peut  être  exploi- 
tée que  par  des  Compagnies  d'actionnaires;  celles-ci, 


si  elles  ont  toute  la  force  et  la  productivité  écono- 
mique des  capitaux  privés  associés,  ont  aussi  tous  les 
vices  de  la  spéculation  capitalisée  au  point  de  vue  de 
l'économie  politique  et  sociale,  et  particulièrement 
le  vice  inhérent  à  la  concurrence,  à  savoir  le  manque 
d'unité,  la  dispersion  de  forces  économiques  qui, 
concentrées  (v.  l'exemple  de  la  Caisse  d'assurances 
immobilières  de  Berlin),  produiraient  le  même  effet 
avec  moins  de  frais  et  qui  sont  en  grande  partie 
dépensées  en  pure  perte.  —  Cpr.  ce  que  dit,  au 
point  de  vue  spécial  des  assurances  ouvrières  (cela 
peut  être  généralisé),  M.  Sauvaire  Jourdan,  op.  cit., 
p.  62  :  «  Les  sociétés  privées  d'assurances  étant  des 
enl reprises  commerciales,  leur  intérêt  est,  en  effet, 
exactement  opposé  à  l'intérêt  des  patrons  et  à  celui 
des  ouvriers.  Tandis  que  l'intérêt  des  patrons  est  de 
payer  les  primes  les  pins  petites  possibles  et  l'intérêt 
des  assurés  de  recevoir  les  secours  les  plus  consi- 
dérables possibles,  l'intérêt  des  sociétés  est  de  rece- 
voir des  primes  très  fortes  et  de  payer  des  secours 
très  modiques.  »  —  D'où  la  nécessité  de  centraliser 
l'assurance  ,  de  lui  assurer  l'unité  de  direction  et 
d'organisation;  de  lui  donner,  avec  un  minimum  de 
dépense  de  force,  un  maximum  d'effet.  Et  ce  but  ne 
peut  être  réalisé  que  par  l'Etat  et  les  organisations 
publiques.  —  M.  Wagner  trouve  à  ce  système  l'avan- 
tage de  soustraire  l'État  aux  difficultés  très  grandes 
de  la  surveillance  administrative  ;  et  il  s'efforce 
d'en  établir  le  caractère  pratique  et  réalisable:  1°  en 
considérant  l'assurance  dans  son  ensemble;  2°  en  la 
considérant  dans  chacune  de  ces  branches;  3°  en 
tenant  compte  des  conditions  de  lieu  et  de  temps. 

1°  Rien  dans  le  mécanisme  de  l'assurance  ne  pa- 
rait en  contradiction  avec  l'organisation  et  le  fonc- 
tionnement du  régime  étatique  :  il  serait  aisé  de 
donner  aux  fonctionnaires  de  l'Etat  un  tant  pour 
cent  sur  les  excédents,  pour  les  faire  bénéficier  de 
la  participation  aux  gains  que  les  Compagnies  don- 
nent à  leurs  employés;  des  règles  strictes  et  le  con- 
trôle actif  de  l'opinion  publique  assureraient  la 
loyale  et  vigilante  activité  des  fonctionnaires.  Les 
frais  seraient  diminués  parce  que  les  fonctionnaires 
de  l'Etat  ou  des  administrations  locales  (agents  de 
police,  maîtres  d'école,  percepteurs)  pourraient  exer- 
cer, dans  les  locaux  ordinaires,  leurs  nouvelles  fonc- 
tions, qu'ils  cumuleraient  ainsi  avec  leurs  fonc- 
tions ordinaires.  De  même,  l'encaissement  des  primes, 
fort  analogue  à  la  perception  des  impôts  directs,  pour- 
rait être  opéré  par  les  mêmes  fonctionnaires. 

2°  Certaines  des  branches  d'assurance  se  prêtent 
tout  particulièrement  à  l'exploitation  par  l'Etat,  par- 
exemple  sous  la  forme  de  grands  établissements 
provinciaux  qui  entretiendraient  des  relations  entre 
eux  ;  il  en  est  ainsi  de  l'assurance  contre  l'incendie, 
et  surtout  de  l'assurance  immobilière.  Pour  d'au- 
tres, comme  l'assurance  maritime,  le  besoin  de 
l'exploitation  par  l'Etat  se  fait  sentir  très  peu  ou 
même  point  du  tout.  Les  assurances  agricoles  lais- 
sent ouverte  la  question  de  savoir  si  les  sociétés 
mutuelles  privées  ne  sont  point  supérieures  aux  éta- 
blissements publics,  en  ce  qu'elles  offrent  des  avan- 
tages, soit  pour  le  contrôle  des  assurés,  soit  pour  le 
règlement  des  dommages.  Enfin,  en  ce  qui  concerne 
les  assurances  sur  la  vie,  si  le  système  des  sociétés 
mutuelles  privées  suffit  pour  les  classes  riches,  il 
semble  que,  pour  les  classes  inférieures,  l'assurance 


ASSURANCE 


ASSURANCE 


337 


ne  peut  s'étendre  et  être  à  la  fois  efficace  et  peu  oné- 
reuse qu'au  moyen  de  l'exploitation  par  l'Etat  réa- 
lisée par  de  grands  établissements  placés  au  centre 
d'un  réseau  de  succursales.  D'ailleurs,  à  un  point 
de  vue  général,  de  quelque  assurance  qu'il  s'agisse, 
au  point  de  vue  technique,  l'exploitation  par  l'Etat  a 
l'avantage  de  permettre  la  plus  grande  égalisation 
possible  des  risques  et  des  dommages  dans  le  temps 
et  dans  l'espace. 

3°  11  y  a  une  opposition  très  grande  à  faire,  au 
point  de  vue  dont  s'agit,  entre  l'Allemagne,  l'Amé- 
rique du  Nord  et  la  Russie,  l'Angleterre  et  la  France 
même  :  les  premiers  pays  répugnent  à  l'assurance 
par  l'Etat;  les  seconds  y  sont,  par  leur  milieu,  moins 
favorables;  mais  c'esï  dans  les  pays  allemands  que 
l'exploitation  de  l'assurance  par  l'Etat  aurait  et  a  le 
plus  de  chance  de  réussir. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  technique  propre- 
ment dite  de  l'assurance,  M.  Wagner  déclare  que, 
toule  assurance  n'étant  qu'une  mutualité,  l'assureur, 
dont  le  rôle  se  réduit  à  être  un  intermédiaire  entre  les 
assurés,  doit  être  préféré;  c'est  lui  administre,  avec 
le  moins  de  frais,  la  Caisse  commune  des  assurés, 
puisque  c'est  dans  cette  caisse  que  réside  la  véritable 
garantie  de  sa  solvabilité;  en  effet,  les  ressources 
particulières  de  l'assureur  ne  constituent  qu'une  ga- 
rantie éventuelle  qui  passe  après  les  primes  et  les 
réserves,  celles-ci  formant,  on  le  sait,  le  fonds  de  la 
Caisse  commune.  Ces  considérations  sont  destinées 
à  établir  la  supériorité  de  l'exploitation  par  l'Etat. 

Sur  l'étude  scientifique  des  risques  et  la  fixation 
des  primes  proportionnellement  à  ces  risques,  que 
les  Compagnies  à  primes  fixes  présentent  comme  la 
seule  rationnelle  et  équitable,  M.  Wagner  fournil  le 
raisonnement  suivant  :  Ce  système  a  l'avantage  de 
renfermer  en  lui-même  un  principe  de  perfection- 
nement social;  il  est,  d'autre  part,  conforme  au 
génie  du  système  actuel  de  la  propriété  privée  abso- 
lue et  de  l'économie  politique  individualiste  Mais 
s'il  est  tel,  il  a,  en  revanche,  au  point  de  vue  social, 
en  tant  qu'il  est  une  conception  abstraite  des  écono- 
mistes individualistes  et  des  praticiens  de  l'assurance 
privée,  le  désavantage  de  contrarier  l'histoire  et  la 
réalité  des  choses,  de  méconnaître  tout  le  côté  pas- 
sif de  l'économie  privée  dans  l'économie  so  iale.  Les 
risques  de  certaines  propriétés  font  en  grande  partie 
la  résultante  des  rapports  économiques,  car  entre 
ces  propriétés  et  ces  rapports  économiques  il  est  aisé 
de  découvrir  et  de  montrer  le  lien  historique;  on  en 
jugera  aisément  en  recherchant  la  condition  histo- 
rique du  paysan  et  de  sa  chaumière.  Il  en  résulte, 
au  point  de  vue  concret,  en  ce  qui  concerne  l'assu- 
rance contre  l'incendie,  par  exemple,  qu'on  ne  sau- 
rait traiter  toutes  les  propriétés  d'un  pays  de  la 
mêmemanière,  comme  des  propriétés  incendiées  qui, 
mal  rebâties,  pourraient  être  avec  raison  frappées 
de  surprimes.  Il  en  résulte,  au  point  de  vue  abstrait, 
que  c'est  aux  faits  que  les  institutions  économiques 
doivent  s'adapter ,  d'après  les  faits  que  doivent  fonc- 
tionner les  assurances.  Aussi,  le  système  de  la  clas- 
sification des  risques  ne  doit  pas  se  fonder  sur  ces 
différences  sociales  de  risques  comme  sur  des  faits 
naturels,  pour  les  confirmer  et  les  entretenir  ;  mais, 
au  contraire,  les  considérer  comme  des  faits  acquis, 
historiques,  et  dès  lors  les  ramener  à  une  certaine 
égalité  par  une  équitable  dérogation  faite  au  système 


de  la  classification.  L'action  des  sociétés  mutuelles 
privées  est  insuffisante  à  ces  fins  ;  les  établissements 
publics  d'assurance,  seuls,  peuvent  tenir  compte, 
avec  équité,  de  ces  différences;  l'exploitation  par 
l'Etat  apparaît  ainsi  comme  le  meilleur  mode  et  le 
mode  préférable  d'exphitation  des  assurances  :  l'Etat 
est  un  organisme  où  chaque  membre  est  solidaire 
des  autres. 

Le  raisonnement  fourni  quant  aux  assurances 
contre  l'incendie  vaut  pour  toutes  les  autres  bran- 
ches d'assurance.  —  Les  Compagnies  par  actions 
d'assurance  contre  la  grêle  ne  peuvent  alimenter  la 
caisse  commune  des  assurés  qu'avec  des  primes  re- 
cueillies dans  les  pays  les  plus  exp  sés  à  la  grêle; 
n'ont,  en  somme,  que  de  gros  risques  couverts  par 
de  fortes  primes.  Les  particularités  de  température 
et  de  climat  dans  chaque  région  étant  des  conditions 
données  de  la  production  agricole  auxquelles  les 
propriétaires  ruraux  sont  nécessairement  soumis,  les 
contrées  les  plus  favorisées  au  point  de  vue  des  ris- 
ques de  grêle  doivent  contribuer  à  la  réparation  des 
préjudices  soufferts  par  les  propriétaires  des  contrées 
moins  favorisées.  —  11  en  est  de  même  de  l'assu- 
rance contre  la  mortalité  des  bestiaux;  et  la  question 
est,  en  Allemagne,  d'autant  plus  intéressante  que  la 
peste  bovine  ne  s'est  introduite  qu'à  l'ouest  de  l'Em- 
pire. —  Ceux  qui  ont  le  plus  besoin  de  l'assurance 
sur  la  vie  sont  précisément  ceux  qui  s'assurent  le 
plus  difficilement  ;  la  vie  moyenne,  toutes  choses 
égales,  c'est-à-dire  dans  le  même  pays  et  au  même 
âge,  dépend  pour  une  grande  partie  de  la  condition 
sociale  de  l'individu.  Au  point  de  vue  de  l'assurance 
en  cas  de  décès,  il  est  certain  que  la  durée  de  la  vie 
d'un  individu  quelconque  dépend  beaucoup  moins 
de  sa  volonté  ou  de  sa  manière  de  vivre  que  d'un  fait 
historique  donné  qui  l'enchaîne  étroitement.  D'où, 
s'il  est  possible,  l'obligation  de  favoriser  les  classes 
sociales  inférieures,  en  leur  attribuant  une  vie 
moyenne  plus  longue  que  celle  qu'elles  ont  en  réalité, 
et  arriver  ainsi  à  l'égalisation  des  risques  de  toutes 
les  classes.  D'où  encore,  s'il  est  possible,  l'obligation, 
au  point  de  vue  économique,  de  renoncer  au  pr  incipe 
strict  de  la  classification  des  risques  pour  favoriser  les 
éléments  plus  faibles  de  la  société;  au  point  de  vue 
social,  c'est  une  nécessité  et,  au  point  de  vue  moral, 
un  devoir  de  le  faire.  —  Enfin,  l'assurance  par  l'Etat 
pourrait  constituer  la  solution  d'une  des  grandes 
questions  politiques  et  sociales  :  l'assurance  ouvrière  ; 
celle-ci  ne  peut  être  efficacement  pratiquée  et  réali- 
sée avec  les  seuls  moyens  des  ouvriers  et  avec  les 
primes  qui  correspondent  à  leurs  risques  spéciaux; 
il  faut  donc  que  les  classes  aisées  viennent  au  secours 
des  classes  pauvres  ;  reste  à  déterminer  la  forme  de 
cette  assistance. 

M.  Wagner  termine  son  argumentation  en  insis- 
tant sur  les  rapports  étroits  qui  lient  l'assurance 
préventive  à  l'assurance  réparatrice  ,  et  en  induisant 
de  ces  rapports  que  ces  deux  espèces  d'assurance 
gagneraient  l'une  et  l'autre,  au  point  de  vue  de  la 
simplification  des  services,  à  être  réunies;  l'assurance, 
dans  son  ensemble,  doit  être  théoriquement  orga- 
nisée de  telle  manière  que  l'assurance  préventive 
produise  un  maximum,  afin  que  la  part  laissée  à 
l'assurance  réparatrice  soit  réduite  à  un  minimum. 
Ce  but  est  indifférent  aux  Sociétés  par  actions,  aux- 
quelles il  suffit  qu'un  écart  assez  considérable  existe 
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entre  le  montant  des  primes  encaissées  et  le  toial 
des  indemnités  payées;  peu  assuré  par  les  Sociélés 
mutuelles,  où  cependant  toute  diminution  du  risque 
profite  aux  assurés.  Avec  l'assurance  publique,  ce 
but  est  réalisé  :  c'est  L'Etat  qui  fait  presque  tous  les 
frais  des  mesures  législatives  ou  administratives  pré- 
ventives, et  si  l'Etat  devient  assureur,  les  assurés  pro- 
fiteront,  ipso  fado,  d'une  diminution  des  primes. — 
M.  Wagner  fait  enfin  remarquer  que  le  système  de 
l'assurance  par  l'Etat  aurait  l'avantage  de  faire  dis- 
paraître la  double  assurance  ;  les  Compagnies  par 
actions  font  une  œuvre  contraire  à  l'assurance  pré- 
ventive en  diminuant  les  garanties  qui  doivent  naître 
de  la  vigilance  intéressée  des  assurés  eux-mêmes... 

C'est  pour  ces  diverses  raisons  que  M.  Wagner 
affirme  sa  conclusion,  à  savoir  que  l'assurance,  par 
sa  nature  même,  n'est  pas  une  affaire  (Geschaft) 
qui  doit  être  laissée  à  l'industrie  libre;  mais  que 
c'est  bien  plutôt  un  service  public  et  qu'elle  doit, 
par  suite,  être  traitée  comme  un  service  public. 

Les  adversaires  de  la  théorie  de  M.  Wagner 
(v.  Chaufton,  op.  cit.,  n.  426,  t.  I,  p.  666)  font  ob- 
server, en  parlant  de  l'assurance  obligatoire,  que 
«  si  M.  Wagner  ne  s'explique  pas  avec  précision 
sur  ce  point,  MM.  von  Hù'sen  et  Brœmer,  dont  il 
s'est  inspiré,  n'hésitent  pas  à  la  présenter  comme  la 
seule  efficace  pour  assurer  les  pauvres». 

Telle  est  la  thèse  soutenue  en  Allemagne  par 
Wagner  (Slaal  und  Versiclierungswesen  dans  la 
Zeitschrift  fur  Staatwissenschaft,  ann.  1881,  t. 
XXXV11,  p.  101  et  suiv.)  et  qui  a  donné  depuis 
naissance  à  toute  une  littérature.  (V.  dans  le  Hand- 
buch  de  Schônberg,  t.  II,  p.  941  et  942.)  —  Son 
exposé  suffirait  peut-être  ici;  néanmoins,  il  nous 
parait  intéressant  et  utile  de  signaler  quelques  opi- 
nions émises  en  France.  (V.  Lefort,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  22,  note  2.  ) 

Merger  (Des  assurances  terrestres  (Paris,  1858), 
p.  34  et  suiv.)  rapportait  l'idée  d'une  tontine  univer- 
selle, alimentée  par  un  impôt  général  auquel  tous 
les  citoyens,  sans  distinction  de  leur  état  de  fortune 
ou  de  leurs  habitudes,  seraient  soumis;  l'Etat  de- 
venait ainsi  le  grand  entrepositaire  des  capitaux  du 
pays  et  de  celte  manière  le  débiteur  forcé  de  tous. 

En  1886,  le  fondateur  du  Familistère  de  Guise, 
M.  A.  Godin,  {La  République  du  travail  et  la  ré- 
forme parlementaire),  proposait  de  constituer  le 
budget  de  «  l'assurance  sociale  »  par  l'attribution  à 
l'Etat  de  l'hérédité  collatérale,  combinée  avec  un 
impôt  progressif  sur  l'héritage. 

Benoît  Malon,  enfin,  dans  son  Précis  historique, 
théorique  et  pratique  de  socialisme  (Paris,  1892), 
p.  248  et  suiv.,  réclame  la  création  d'un  Ministère 
de  l'assurance  sociale  chargé  d'assumer  la  direction 
des  deux  grands  services  des  assurances  concernant 
les  personnes  et  des  assurances  concernant  les  ani- 
maux et  les  biens.  Le  premier  service,  dont  il  étudie 
le  fonctionnement,  comprendrait  naturellement  les 
assurances  contre  la  maladie,  les  accidents,  l'invali- 
dité résultant  de  l'infirmité  ou  de  la  vieillesse,  enfin 
l'assurance  contre  la  mort  des  soutiens  de  famille. 
Il  réclameenfin  pour  toute  personne  la  possession  d'un 
minimum  de  ressources  déterminé  par  l'autorité,  dont 
les  fonds  seraient  fournis  par  les  primes,  puis  par 
une  contribution  imposée  aux  «  employeurs  de  toute 
catégorie»,  sauf  à  remplacer,  au  profit  des  salariés, 


l'obligation  de  la  taxe  par  l'attribution  à  l'Etat  de 
l'hérédité  collatérale  et  par  un  impôt  progressif  sur 
l'hérédité. 


Art.  II.  —  Liberté  de  l'assurance. 

Théorie  de  MM.  Chaufton,  Paxd  Leroy-Beau- 
lieu,  Lefort...,  etc. 

Nous  allons  maintenant  exposer  une  opinion 
diamétralement  opposée.  V.  les  auteurs  cités  plus 
haut,  (Cpr.  de  Courcy,  L'Assurance  par  VElal 
(1862);  —  Vauzanges,  L' Assurance  par  l'Etat,  ap. 
Moniteur  des  assurances,  15  novembre  1877,  p. 
393;  -  Sidrac,  ibidem,  15  février  1889,  p.  46;  — 
Yermont.  De  l'obligation  en  matière  de  prévoyance, 
ap.  Revue  des  institutions  de  prévoyance,  ann. 
1888,  p.  562.  —  Lefort,  C.  R.  des  livres  de  M.  Le- 
roy-Beaulieu  et  de  M.  Béchade,  ap.  Revue  générale 
dè droit...,  t.  XIV,  1890,  p.  561,  et  t.  XVI,  1892, 
p.  170.  —  Adde  :  Thomereau,  Quelles  sont  les  li- 
mites de  l'intervention  de  l'Etat  en  matière  d'as- 
surances? (Discuss.  à  la  Société  d'économie  poli- 
tique, séance  du  4  août  189i),  ap.  Moniteur  des 
assurances,  n.  313,  15  octobre  1894,  t.  XXVII,  p. 
521-534;  —  du  même  auteur.  Pourquoi  l'assu- 
rance ne  doit  jamais  être  obligatoire,  ibidem, 
n.  342,  15  mars  1897,  t.  XXX,  p.  105-118;  — 
E.  Cheysson,  Les  assurances  ouvrières,  dans  la 
Réforme  sociale,  livr.  du  1er  octobre  1895,  12  pages.) 

M.  Chaufton  (op.  cit.,  n.  429,  p.  672-678)  exa- 
mine une  hypothèse  sur  laquelle  les  autres  auteurs 
n'insistent  pas  beaucoup,  et  que  nous  allons  tout 
d'abord  rapporter:  celle  dans  laquelle  l'Etat  vou- 
drait exercer  l'industrie  des  assurances  au  même 
titre  que  les  Compagnies  privées,  c'est-à-dire  en 
appliquant  le  principe  de  la  classification  et  de  la 
sélection  des  risques;  il  se  pose,  à  cet  égard,  la 
question  de  savoir  si  l'Etat  doit  abandonner  le  ter- 
rain de  l'assurance,  la  liberté  étant  assez  forte  pour 
l'occuper.  Ce  qui  l'amène  à  répondre  sur  la  question 
de  principe  et  la  double  question  de  fait  ci-après  : 
La  première  relève  du  droit  public;  la  deuxième 
est  une  question  de  puissance  financière;  la  troi- 
sième rentre  dans  le  domaine  de  l'économie  privée. 

1°  Les  particuliers  peuvent-ils  en  principe  exercer 
celte  industrie? 

2°  Peuvent-ils  en  fait  l'exercer? 

3°  Veulent-ils  l'entreprendre? 

M.  Chaufton  ne  considère  pas  comme  suffisam- 
ment, établie  cette  formule  de  la  loi  du  progrès 
donnée  par  M.  Wagner  et  le  socialisme,  à  savoir 
que  le  progrès  des  sociétés  se  manifeste  dans  une 
absorption  faite  par  l'Etat  d'un  certain  nombre  d'in- 
dustries encore  libres.  D'autre  part,  en  admettant 
que  l'association  soit  la  forme  nécessaire  pour  l'ex- 
ploitation de  l'assurance,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les 
associations  ne  puissent  être  libres  et  distinctes  de 
l'Etat.  Par  ailleurs,  il  convient  d'observer  que  des 
besoins,  plus  pressants  peut-être  et  à  coup  sûr  plus 
généralement  sentis  que  l'assurance,  intéressant  la 
collectivité  tout  entière,  sont  satisfaits  par  l'industrie 
privée;  d'où  il  ressort  que  conclure  du  caractère 
de  l'assurance  à  la  nécessité  d'exploitation  étatique, 
c'est  tirer  «  une  conséquence  excessive  de  prémisses 
justes».  Enfin,  M.  Chaufton  ne  discute  pas  le  sys- 
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lème  et  les  idées  de  M.  Wagner  sur  les  sociétés  par 
actions,  «nées  de  la  spéculation  capitaliste»,  sys- 
tème renouvelé,  dit-il,  de  Louis  Blanc  et  repro- 
duisant l'idéal  de  Lasalle,  à  savoir  une  société  coopé- 
rative de  production  subventionnée  par  l'Etat  et 
prenant,  dans  cliaque  industrie,  la  place  des  entre- 
prises  particulières.  D'après  lui,  les  sociétés  d'assu- 
rance privée,  si  elles  présentent  de  nombreuses  im  - 
perfections,  sont,  comme  toutes  les  œuvres  humaines, 
perfectibles.  Elles  peuvent  et  doivent  donc  subsister. 

Il  examine  la  deuxième  et  la  troisième  question 
posées  (ce  sont  des  questions  de  fait)  surtout  à 
l'égard  des  classes  pauvres.  Et  il  reconnaît  que  jus- 
qu'à présent  l'industrie  privée  en  France  n'est  ar- 
rivée, en  ce  qui  concerne  ces  petites  assurances,  qu'à 
des  résultats  insuffisants.  —  C'est  pourquoi,  en 
maintenant  sa  solution  que  l'Etat  ne  doit  pas  confis- 
quer l'industrie  des  assurances,  M.  Cliaufton  re- 
pousse le  système  des  subventions  privées,  si  com- 
munément pratiqué  en  France,  parce  qu'il  fausse  le 
principe  de  l'assurance  en  y  introduisant  un  élément 
contradictoire  de  charité  et  d'assistance  par  autrui; 
mais  il  admettrait  le  système  de  la  garantie  d'inté- 
rêts, lequel  a  donné  «d'excellents  résultats»  pour  les 
chemins  de  fer;  il  voudrait  aussi  que,  comme  le  lé- 
gislateur anglais  (v.  Corn.  Walford,  Insurance  Cy- 
clopœdia,  v»  Fire  Insurance  Duty  on),  le  législa- 
teur français  affranchisse  de  l'impôt  l'industrie  des 
assurances;  ce  serait  lui  donner  ainsi  une  sorte  de 
subvention  indirecte,  préférable  aux  subventions  di- 
rectes, parce  qu'elle  laisse  cette  industrie  vivre  de 
ses  éléments  intrinsèques  d'existence.  Enfin,  en  ce 
qui  concerne  les  petites  assurances,  après  avoir 
constaté  que  l'industrie  privée  est  arrivée  à  des  ré- 
sultats tout  à  fait  insuffisants,  il  se  refuse  à  conclure 
qu'elle  ne  peut  ou  ne  veut  les  entreprendre,  motif 
pris  de  ce  que  jusqu'à  présent  l'expérience  est  tout 
a  fait  incomplète. 

De  même  que  nous  avons  donné,  de  la  théorie 
précédente,  un  exposé  d'après  la  formule  qu'en 
avait  fournie  M.  Wagner,  de  même  nous  exposerons 
celle-ci  suivant  le  plan  et  avec  les  termes  dont  s'est 
servi  principalement  M.  Leroy-Beaulieu. 

La  thèse  à  combattre,  d'après  M.  Leroy-Beaulieu, 
est  celle-ci:  La  tutelle  de  l'Etat  doit  s'étendre  de  telle 
manière  que  les  individus  soient  protégés  contre 
tous  les  risques  qui  peuvent  entraîner  pour  eux  ou 
leur  famille  la  gêne  ou  l'indigence  ;  d'où  la  généra- 
lisation du  procédé,  connu  depuis  un  grand  nombre 
\  de  siècles  et  où  l'industrie  privée  a  obtenu  un  succès 
!  croissant,  à  savoir  l'assurance.  Or,  «  l'idée  que  l'on 
peut  donner  à  l'homme  la  sécurité  complète,  absolue, 
que  sa  situation  pécuniaire  ne  sera  jamais  changée, 
pourrait  bien  être  une  idée  chimérique.  De  même 
qu'il  y  a  la  religion  de  l'assurance,  c'est-à-dire  une 
appréciation  raisonnable  des  avantages  que  ce  pro  - 
cédé  comporte,  des  extensions  et  des  progrès  dont 
il  est  susceptible,  il  y  a  aussi  une  superstition  ou  un 
mysticisme  de  l'assurance  qui  attend  de  cette  ingé- 
nieuse méthode  ce  qu'elle  ne  peut  pas  fournir.  » 

Si  l'Etat  est  un  lien,  ainsi  que  le  prétendent  cer- 
tains théoriciens,  c'est  un  lien  que  l'on  subit,  qui 
n'a  aucune  souplesse  et  qui  rend  les  individus 
passifs,  quand  on  le  resserre,  tandis  que  les 
liens  que  les  individus  forment  entre  eux  en 
vertu    de   leur   activité    spontanée  ou   de  leur 


choix  réfléchi  sont  au  moins  aussi  efficaces  et 
ont  l'avantage  de  respecter  la  personnalité  (p.  567). 
—  L'histoire,  par  ailleurs,  ne  confirme  pas  du 
tout  l'assertion  que  l'Etat  est  indiqué  pour  le 
monopole  des  assurances,  parce  que,  seul,  il  peut 
donner  une  sécurité  absolue;  il  semble,  au  contraire, 
qu'une  extension  nouvelle  et  considérable,  comme 
en  l'espèce,  des  opérations  financières  de  l'Etat, 
c'est-à-dire  dépassant  le  fonctionnement  de  ses  ser- 
vices essentiels,  aurait  pour  unique  effet  de  rendre 
plus  précaire,  plus  fragile  et  plus  dangereuse  sa 
situation  financière.  En  tout  cas,  une  réglementation 
prudente,  par  voie  législative,  des  contrats  d'assu- 
rance procure,  sous  le  régime  des  sociétés  libres, 
une  très  haute  sécurité  relative  qui  est  suffisante.  — 
Voilà  les  principes  généraux. 

En  ce  qui  concerne  les  détails,  M.  Leroy-Beaulieu 
affirme  que  tous  les  avantages  de  l'assurance  par 
l'Etat,  prétendus  par  M.  Wagner,  sont  «  presque 
autant  de  défauts».  Le  gaspillage  (frais  généraux  et 
personnel),  reproché  aux  Compagnies  privées  est 
plutôt  apparent  que  réel.  Les  sinistrés  qui  plaident 
peuvent  compter  sur  une  justice  plus  impartiale 
s'ils  ne  plaident  pas  contre  l'Etat,  dont  les  moyens 
de  pression  sont  trop  nombreux.  L'abolition  de  la 
différence  des  primes,  aujourd'hui  graduées  sur  les 
diversités  des  risques,  serait  injuste  comme  con- 
traire à  la  nature  des  choses. 

Au  point  de  vue  expérimental  et  pratique,  M.  Le- 
roy-Beaulieu trouve  comme  une  condamnation  de 
l'assurance  d'Etat  dans  la  résistance  que  font  dans 
beaucoup  de  pays  les  assurances  privées  aux  assu- 
rances officielles.  —  Il  cite  l'échec  du  système  de 
petites  assurances  officielles,  analogue  à  la  Caisse 
française  des  retraites,  que  M.  Gladstone,  devançant 
d'une  quinzaine  d'années  M.  de  Bismarck,  avait 
créé;  le  but,  d'après  les  enquêtes  faites  et  notam- 
ment d'après  celle  de  1882,  n'a  pas  été  atteint,  «  par 
la  raison  surtout  que  l'Etat,  personnage  peu  at- 
trayant de  sa  nature,  avait  voulu  faire  le  commerce, 
sans  avoir  aucun  des  dons  qui  permettent  d'attirer 
librement  la  clientèle»  (p.  569).  —  Il  dit  qu'en 
Allemagne  les  assurances  officielles,  en  dépit  de 
toute  l'économie  de  rouages  qu'on  leur  attribue,  ne 
peuvent  triompher  des  assurances  libres,  et  il  affirme 
que  les  principaux  protagonistes  de  l'assurance 
d'Etat  reconnaissent  que,  sous  le  régime  de  la  con- 
currence, les  Sociétés  d'assurances  par  actions  fini- 
raient par  évincer  les  Caisses  officielles.  —  Enfin,  il 
conclut,  après  avoir  rappelé  les  tentatives  alle- 
mandes, que  ces  mesures  semblent  avoir  plutôt  un 
objet  politique  qu'un  but  vraiment  social  :  «  on  veut 
dérober  aux  socialistes  révolutionnaires  leur  clien- 
tèle ».  Examinant  les  lois  en  elle-mêmes,  spéciale- 
ment les  lois  sur  l'assurance  ouvrière  obligatoire,  la 
loi  sur  les  accidents,  il  les  critique,  motifs  pris  de 
ce  qu'elles  risquent  d'exagérer  la  fréquence  des 
accidents  professionnels  ;  de  ce  qu'elles  négligent 
d'indemniser  beaucoup  de  risques  professionnels  ; 
de  ce  que,  au  lieu  d'abandonner  dans  chaque  cas  au 
juge  l'évaluation  du  préjudice  et  l'examen  de  la 
cause,  elles  font  d'avance  une  évaluation  invariable, 
substituant  ainsi  une  règle  abstraite,  une  formule 
rigide,  à  l'équité  large  et  intelligente  d'une  magis- 
trature humaine.  Il  les  accuse  enfin  de  faire  en 
somme  beaucoup  moins  que  ne  faisaient  la  plupart 
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des  grandes  entreprises  individuelles  bien  menées. 
—  Enfin,  négligeant  même  les  détails  de  la  législa- 
tion ou  de  la  pratique,  pour  lesquelles  il  reconnaît 
la  possibilité  de  changements  et  de  modifications,  il 
juge  le  principe,  en  déclarant  que  :  «  De  toute  cette 
organisation  bureaucratique,  il  résulte,  d'abord  un 
développement  énorme  des  frais  généraux;  c'est  en 
dépenses  accessoires  que  se  perd  la  plus  grande 
partie  des  cotisations  arrachées  aux  industriels.  Ce 
qui  se  réglait  autrefois  en  général,  par  la  simple 
sympathie  ou  par  le  jeu  aisé  d'une  caisse  privée  et 
locale,  devient  l'objet  de  toute  une  paperasserie  ad- 
ministrative. » 


Observations  sur  cette  théorie. 

Les  auteurs  qui  se  rattachent,  en  économie  poli- 
tique, à  la  même  école  que  M.  Leroy-Beaulieu 
développent,  à  peu  près  tous,  les  mêmes  arguments. 

Déclarer  l'assurance  obligatoire,  c'est  méconnaître 
le  caractère  tout  particulièrement  individuel  de  l'as- 
surance (cpr.  A.  Jourdan,  Cours  analytique  d'éco- 
nomie politique,  p.  80i)  ;  —  imposer  aux  assureurs 
l'obligation  d'accueillir  tous  les  individus,  même 
ceux  qui  ne  sont  pas  '  assurables  (v.  de  Courcy,  De 
l'assurance  par  V Etat  (Paris,  186'2),  p.  188;  — 
Rambaud,  Les  assurances  -par  l'Etat,  apud  C.  R. 
analyt.  des  séances  de  la  Société  d'écon.  politique 
de  Lyon,  1880,  p.  230),  et  par  suite  leur  donner  le 
droit  d'édicter  de  véritables  mesures  inquisitoriales 
à  l'égard  des  assurés,  sauf  à  ne  pas  trouver  de 
sanction  à  ce  droit  (v.  Badon-Pascal,  V assurance 
obligatoire  par  VEtat,  ap.  Journal  des  Econo- 
mistes, ann.  1873,  juillet  1873,  p.  89)  ;  de  plu*, 
l'organisation  de  cette  assurance,"  spécialement  le 
mode  de  formation.  A  qui  incomberait  l'obligation 
de  comparer  et  de  verser  les  primes?  et  de  per- 
ception. Qui  supporterait  la  charge  des  primes 
non  acquittées?  de  la  prime.  (Cpr.  Rambaud, 
op.  et  loc.  citt.,  p.  260;  —  Paul  Leroy-Beaulieu, 
Essai  sur  la  répartition  des  ricliesses,  2°  éd., 
1883,  p.  557  ;  —  Nouveau  dictionnaire  d'éco- 
nomie politique,  de  MM.  Léon  Say  et  Chailley 
(Paris,  1891-1892),  v°  Etat  (intervention  de  l'Etal 
en  matière  d'assurances);  —  Villey,  Du  rôle  de 
l'Etat  dans  l'ordre  économique,  Paris,  1882,  p. 
330;  —  H.  Geffecken,  article  publié  par  le  Nine- 
teenth  Centun/,  analysé  par  le  Temps  du  4  sep- 
tembre 1891.)' 

Donner  à  l'Elat  l'exploitation  des  assurances,  c'est 
le  faire  sortir  de  son  rôle  ordinaire,  lequel  est  d'agir 
«  lorsque  l'intérêt  public  est  en  jeu  et  lorsque  les 
particuliers  sont  impuissants».  Or,  le  service  des 
assurances  est  suffisamment  orginisé  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses.  —  Ce  serait  la  suppression  de  la 
concurrence  ;  l'arrêt  du  développement  de  l'assu- 
rance, dont  l'idée  n'est  pas  encore  suffisamment 
comprise  et  nécessite  une  propagande,  à  laquelle 
l'Etat  ne  pourrait  se  livrer  et  qu'entraverait  peut- 
être  aussi  la  tendance  des  fonctionnaires  publics  à 
entourer  les  contrats  de  trop  de  formalités.  (Cpr. 
Courcelle  -  Seneuil ,  Traité  d'économie  politique 
(Paris,  1859)  t.  II,  p.  335.)  —  Ce  serait,  par  le  ca- 
ractère contentieux  de  l'assurance,  créer  un  danger 
pour  l'Etat,  lequel  serait  journellement  en  discussion 


avec  les  intérêts  privés  (cpr.  Badou -Pascal,  loc  cit., 
p.  87;  —  Sacerdoti,  Il  contralto  d'assicurazione, 
ann.  187't,  t.  1,  Introduction)  et  aurait  à  défendre 
ses  tribunaux  de  la  suspicion  déjuger  in  dubiispro 
fisco  au  lieu  déjuger  in  dubiispro  assicurato.  (V. 
Vivante,  L ' assicurazione  délie  cose  :  evoluzione 
storica ,  travail  publié  dans  VArchivio  giuridico, 
t.  XXXII,  ann.  1884,  1  2.)  -  Enfin,  «non  seule- 
ment l'Etat  perdrait,  en  vue  de  bénéfices  probléma- 
tiques, les  sommes  que  les  Sociétés  privées  lui  ver- 
sent chaque  année  comme  contribuables,  mais  il 
devrait  forcément  augmenter  le  budget,  trouver  des 
ressources  particulières  à  la  fois  pour  constituer  un 
fonds  particulier  et  pour  combler  les  pertes.  Ces 
dernières  risqueraient  d'être  d'autant  plus  fortes 
d'abord  qu'il  y  aurait  à  redouter  la  mauvaise  foi  des 
assurés,  les  actes  de  nature  à  préjudicier  à  l'Etat 
semblant  à  beaucoup  trop  de  personnes  dépourvus 
de  lout  caractère  dolosif.  »  (Lefort,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  24.)  —  Cpr.  Levasseur,  v°  Assurances  dans  le 
Dictionnaire  de  la  politique  de  M.  Maurice  Block. 

11  ne  nous  appartient  pas  ici,  vu  le  caractère  géné- 
ral que  nous  donnons  à  cet  exposé,  de  discuter  la 
doctrine  qui  précède.  Peut-être  arriverions-nous  à 
dire  de  beaucoup  d'arguments  (nous  faisons  excep- 
tion pour  le  dernier  surtout)  qu'ils  témoignent  de  la 
trop  grande  ingéniosité  d'esprit  de  leurs  inventeurs. 

Ainsi,  ce  n'est  point  le  lieu  de  discuter  le  point  de 
savoir  s'il  est  vrai  qu'  «ouhliant  son  origine,  sa  na- 
ture et  son  objet  spécial,  qui  est  d'être  un  appareil 
militaire,  diplomatique  et  j  udiciaire,  l'état  moderne 
se  disperse,  s'épuise  et  s'affaiblit  dans  des  domaines 
variés,  d'où  il  tend  à  expulser  les  associations  libres» 
(P.  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  580),  ou  encore  que 
«  le  premier  bienfait  qu'une  société  civilisée  puisse 
demander  à  l'Etat,  c'est  dVsurer  la  liberté  de  cha- 
cun et  de  cesser  toute  action  directe  là  où  cette 
liberté  suffit,  parce  que  la  liberté  est  seule  apte  à 
bien  accomplir,  sous  l'aiguillon  de  la  concurrence, 
les  fonctions  infiniment  variées  de  la  production,  de 
la  répartition  et  de  la  circulation  des  richesses» 
(Emile  Levasseur,  rapport  fait,  au  nom  de  la  section 
d'économie  politique  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  sur  le  concours  pour  le  prix  Rossi 
en  1881).  —  Nous  sommes  éloignés  sur  bien  des 
points  de  pensercomme  MM.  Leroy-Beaulieu,  Chauf- 
ton,  Lefort,  etc.;  nous  pensons  que  la  science  politique 
peut  enseigner  d'autres  solutions  que  celles  préconi- 
sées par  eux  sur  la  manière  dont  il  faut  que  soit  or- 
ganisé l'Etat,  sur  les  fonctions  qu'il  est  désirable  de 
lui  voir  remplir  et  les  tâches  qu'il  doit,  au  contraire, 
répudier  dans  une  société  déterminée.  Et  sans  vou- 
loir confier  à  l'Etat  le  rôle  d'assureur,  ce  qui  nous 
paraît  une  idée  dangereuse  et  irréalisable,  dont  le  seul 
avantage  serait  de  permettre  de  fixer  les  primes 
de  la  façon  la  plus  sûre  et  de  les  répartir  de  la  façon 
la  plus  juste,  nous  pensons  qu'abandonner  ce  rôle  à 
des  Compagnies  privées,  c'est  un  système  tout  aussi 
irréalisable,  dont  l'effet  est  de  livrer  les  assurés  aux 
pièges  de  la  spéculation.  (Cpr.  Sauvaire-Jourdan, 
op.  cit.,  p.  65,  156,  205.)  Pour  beaucoup  d'assu- 
rances, l'organisation  coopérative  nous  parait  le 
mode  d'organisa'ion  préférable  de  beaucoup  aux 
autres,  parce  qu'elle  «allie  la  sécurité  et  le  bon 
marché,  et  parce  qu'elle  exerce  une  influence  mo- 
rale bienfaisante,  en  groupant  les  intéressés  pour  les 
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faire  participer  tous  à  l'œuvre  commune  ».  Le  prin- 
cipe des  lois  allemandes,  dont  beaucoup  de  détails 
nous  paraissent  très  critiquables,  nous  semble,  au 
contraire,  bon  à  ce  point  de  vue. 

De  la  conception  que  nous  venons  d'exposer  d'indi- 
quer sommairement  et  dont  nous  fournirons  peut-être 
nous-mème  le  développement  et  la  justification  sous  le 
mot  «Assurance  sociale  »  de  cette  Encyclopédie  des 
assurances,  il  nous  parait  curieux  de  rapprocher  ce 
qu'a  écrit  M.  Albert  Gigot,  L'assurance  obligatoire 
allemande  et  V assurance  libre  (discours  prononcé 
devant  la  Société  industrielle  de  l'Est,  à  Nancy,  rap- 
porté dans  la  Reforme  sociale,  1er  mars  1894,  13  p.). 
Cet  auteur  ne  craint  pas  d'affirmer  que  si  l'Alle- 
magne doit  disparaître  un  jour,  «  il  ne  faudra  pas 
chercher  ailleurs  (que  dans  ses  lois  d'assurances)  les 
causes  de  cette  catastrophe»,  et  il  répudie  tout  pro- 
cédé qui  tendrait  au  socialisme  d'Etat;  néanmoins, 
il  conclut,  en  préconisant  pour  la  grande  et  la 
moyenne  industrie  l'institution  de  caisses  syndicales 
corporatives,  et  pour  les  petites  industries  le  groupe- 
ment sous  la  forme  régionale  ou  le  recours  aux  Com- 
pagnies d'assurances.  (V.  Revue  du  droit  public  et 
de  la  science  politique,  t.  V,  juin  et  juillet  1896, 
p.  553  ) 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point,  il  nous  paraît  utile 
de  faire  quelques  réponses  à  certaines  assertions 
des  auteurs  dont  nous  venons  de  rapporter  la  doc- 
trine et  de  résumer  l'argumentation. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  discuter  ici  contre 
M.  Leroy-Beaulieu  le  jugement  par  trop  optimiste 
qu'il  porte  quant  à  la  législation  française  sur  la 
responsabilité  en  matière  d'accidents  industriels  et 
d'établir  contre  lui  le  système  autrement  fondé  en 
justice  sociale  et  en  droit  positif  du  risque  profes- 
sionnel. 

Il  y  a  peut-être  quelque  imprudence  à  affirmer, 
sans  distinctions,  réserves  ou  explications,  que  l'or- 
ganisation allemande  exige  un  développement  énorme 
de  frais  généraux  et  a  eu  pour  effet  de  rendre  les 
sinistres  plus  fréquents  qu'ils  ne  l'étaient  antérieure- 
ment aux  lois  réformatrices.  (V.  la  statistique  de  M. le 
Dr  Vacher  publiée  dans  le  Journal  de  la  Société  de 
statistique  de  Paris,  signalée  par  le  Journal  des  éco- 
nomistes, août  1892,  p.  224,  et  par  M.  Lefort,  op. cit., 
1. 1,  p.  24,  notes2et3.)  M.  Sauvaire-Jourdan  établit, 
soit  par  le  raisonnement,  soit  par  les  chiffres,  d'une 
manière  qui  paraît  décisive,  que  les  corporations  pro- 
fessionnelles n'ont  pas  des  frais  d'administration  plus 
considérables  que  n'en  avaient  les  Sociétés  privées 
d'assurances,  tenues  de  donner  des  dividendes  à 
leurs  actionnaires  (p.  193);  qu'en  1891  déjà  les  frais 
d'administration  des  corporations  professionnels 
(lesquels  sont,  il  est  vrai,  différents  d'une  corpora- 
tion à  l'autre,  p.  197),  étaient  sensiblement  infé- 
rieurs à  ceux  des  anciennes  Sociétés  d'assurance 
(Rapport  de  M.  Kummer,  directeur  du  Bureau  fédé- 
ral suisse  d'assurance,  fait  au  Congrès  de  Berne, 
C.  Il  ,  p,  141);  enfin  que,  par  suite  de  l'elfe t  du  sys- 
tème de  répartition,  à  mesure  que  les  indemnités 
payées  chaque  année  vont  continuer  à  s'accroître, 
la  proportion  des  frais  va  continuer  à  décroître,  jus- 
qu'à être  sans  doute  très  faible  quand  le  point  fixe 
sera  atteint  (p.  195)  —  Quant  à  la  progression  du 
nombre  des  accidents  déclarés  et  indemnisés,  si  elle 
est  vraie,  tout  en  étant  très  légère  (27,37 °/00  assurés 


en  1886,  proportion  portée  à  30,28  %„  en  1890, 
d'après  une  augmentation  de  2,91  %0,  —  chiffres 
donnés  par  V Office  du  travail) ,  elle  s'explique  peut- 
être  tout  à  la  fois  par  une  plus  stricte  régularité  dans 
les  déclarations,  une  moins  grande  surveillance  des 
patrons,  un  défaut  d'action  des  Compagnies  sur  la 
prévention  des  accidents.  (V  Ernest  Lange,  Soz.pol. 
Cent.  Riait.  1892,  p.  255.)  Le  remède  est  peut-être 
dans  l'intervention  des  inspecteurs  officiels.  (Bellom, 
article  publié  dans  le  Bullet.  du  comité  permanent, 
ann.  1890.)  Au  surplus,  il  semble,  d'après  des  té- 
moignages autorisés  (M.  Engel  Gros,  président  de 
l'Association  préventive  de  Mulhouse,  Rapport  au 
Congrès  de  Berne,  C.  B.,  p.  485-523),  que  l'on  ne 
peut  pas  attendre  de  l'initiative  privée  de  bons  ré- 
sultats en  matière  de  prévention  d'accidents. 

Nous  aurons  ultérieurement  l'occasion  de  signaler 
la  contradiction  dans  laquelle  tombent  certains  au- 
teurs (ceux-là  mêmes  dont  nous  exposons  la  doctrine) 
en  disant,  d'une  part,  que  «l'Etat  ne  peut  s'impro- 
viser assureur  pas  plus  qu'il  n'est  en  mesure  de 
faire  concurrence  aux  Compagnies  fondées  par  l'ini- 
tiative individuelle»,  et,  d'autre  part,  que  «  par  son 
prestige,  son  organisation,  l'Etat  paralyserait  l'action 
des  Compagnies  subsistantes.  »  (V.  Lefort,  op.  cit., 
t.  I,  p.  25). 

Enfin,  nous  n'apercevons  pas  très  bien  comment 
on  peut  concilier  cette  affirmation  absolue  que  l'Etat 
ne  doit  intervenir  qu'au  cas  où  les  particuliers  sont 
impuissants  et  cette  autre  affirmation,  émanée  de 
certains  économistes,  qu'on  laisse  sans  discussion,  à 
savoir  que  les  Compagnies  françaises  sont  naturelle- 
ment peu  portées  à  la  souscription  de  petites  assu- 
rances. Aussi,  M.  A.  Cochin  nous  paraissait  mieux 
inspiré  quand  il  demandait  l'essai  en  France  du 
système  adopté  par  la  loi  anglaise  du  14  juilletl864, 
sur  les  petites  assurances,  et  le  concours  de  l'Etat 
au  moins  pour  les  débuts  de  l'institution.  (Cpr. 
Les  petites  assurances  sur  la  vie  par  VEtat  dans 
les  bureaux  de  poste  en  Angleterre,  ap.  Journal 
des  Economistes,  juillet  1865.  —  Bailleux  de  Ma- 
risy,  Des  assurances  sur  la  vie,  ap.  Revue  des 
Deux-Mondes,  Ie'  février  1867,  p.  585  ) 


Art.  III.  —  Principe  de  l'assurance  obligatoire. 

Sa  discussion  par  M.  Tarbouriech. 

Telles  sont  les  doctrines.  —  La  thèse  de  l'assu- 
rance obligatoire  ou  de  l'assurance  libre,  de  l'assu- 
rance par  l'Etat  ou  de  l'assurance  privée  se  discute 
surtout,  nous  l'avons  dit,  pour  les  assurances  ou- 
vrières. —  La  thèse  de  l'assurance  obligatoire  compte 
aujourd'hui  un  très  grand  nombre  de  partisans; 
c'est  ce  que  constatait  M.  Ricard,  au  Sénat,  dans  la 
séance  du  26  novembre  1895  (/.  offic,  27,  p.  967. 
—  Cpr.  Séance  de  la  Chambre  des  députés,  10  juin 
1893,  Journ.  offic.,  p.  1669,  1670,  1674.)  —  A  cet 
égard,  les  discussions  des  trois  sessions  du  Congrès 
des  accidents  sont  fort  instructives  et  renseignent 
amplement  sur  la  marche  des  idées  :  en  1889,  à 
Paris,  M.  A  dan  déclarait  l'obligation  contraire  à 
l'essence  de  l'assurance,  et  M.,Cheysson  vantait  les 
créations  de  l'initiative  privée,  motif  pris  de  ce  que 
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«l'obligation  est  stérile;  elle  supprime,  avec  la  spon- 
tanéité, le  mérite  et  l'efficacité  sociale  de  l'institu- 
tion. En  devenant  obligatoire,  l'épargne,  la  pré- 
voyance, le  patronage  cessent  d'être  des  vertus...; 
les  initiatives  libres...  ne  sont  fécondes  que  précisé- 
ment en  raison  de  leur  liberté.  »  (Comptes  rendus, 
t.  II,  p.  297;  t.  I,  p.  469,  470).  Cette  conclusion 
était  vivement  disculée  et  niée  par  MM.  Morisseaux 
el  Yandervelde  (ibid.,  t.  II,  p.  341,  et  365).  —  A 
Berne,  en  1891,  M.  Greulich,  secrétaire  ouvrier 
suisse,  insistait  sur  la  nécessité  de  comprendre  tous 
les  travailleurs  dans  l'obligation  (Compte  rendu, 
p.  879);  il  revenait  sur  la  même  idée,  à  Milan,  en 
1894  (Compte  rendu,  t.  II,  p.  201  et  suiv.);  à  ce 
même  Congrès  de  Milan,  M.  Cheysson  reconnut, 
non  sans  quelque  mélancolie,  les  progrès  faits  par  le 
principe  de  l'assurance  obligatoire  (ibid.,  t.  I,  p. 
852).  M.  Luzzati,  instruit  peut-être  par  l'expérience 
de  la  Caisse  nationale  italienne,  reconnaissait  {ibid., 
t.  II,  p.  132)  que  «maintenant  les  partisans  de  ce 
principe  sont  en  majorité».  Un  autre  orateur, 
M.  Pisa,  faisait  d'identiques  constatations  (ibid,  t.  II, 
p.  194).  —  Le  même  progrès  se  constate  en  Hol- 
lande, dans  ce  pays  que  les  économistes  considé- 
raient jusqu'à  présent  comme  l'un  des  plus  fidèles 
aux  dogmes  anglais.  A  Milan  (Compte  rendu,  t.  I, 
p.  883),  M.  Westerouen  van  Meeteren  justifiait 
l'évolution  par  «la  nécessité  absolue  de  faire  triom- 
pher l'assurance  ouvrière  de  tous  les  obstacles  que 
lui  imposent  l'insouciance,  l'imprévoyance  et  last  not 
least,  le  doctrinarisme  ». 

Il  y  a  en  France  des  écrivains  qui,  comme  M.  Tar- 
bouriech, La  responsabilité  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  (Paris, 
Giard  et  Brière,  1896),  n.  395,  p.  £91,  pensent  et 
écrivent,  justement  d'après  moi,  qu'«il  convient 
d'étudier  les  réformes  en  elles-mêmes,  d'examiner 
leur  valeur  propre,  et  non  pas  de  vérifier  leur  con- 
formité avec  les  livres  saints  de  l'économie  politique 
révélée  ».  Au  demeurant,  il  me  paraît  que  l'épithèle 
tant  prodiguée  par  celle-ci  de  «socialiste»  n'a  pas 
de  sens.  (V.  à  cet  égard,  un  article  de  M.  d'Haus- 
sonville,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  15  juin 
1890.)  —  M.  de  Bismarck  disait,  un  jour,  dans  la 
discussion  des  lois  d'assurance  (Discussion  générale, 
St.  B.,  1881,  I,  p.  714,  colonne  gauche)  :  «D'après 
M.  de  Puttkamer,  il  semblerait  que  de  ce  projet  de 
loi  un  très  petit  espace  nous  sépare  de  la  bande 
d'assassins  de  Hasselmann  et  des  écrits  incendiaires 
de  Mo*t.  Ce  ne  sont  là  que  des  ornements  de  rhéto- 
rique qui  n'ont  aucun  fondement.  On  abuse  du 
grand  nombre  de  significations  du  mot  socialiste.  » 
Et  le  rapporteur.  M,  de  Hertling,  faisait  également 
cette  très  bonne  réponse  (Deuxième  lecture.  St.  B., 
ISSl,  II,  séance  du  31  mai),  qui  donne  le  critérium 
pour  l'examen  des  questions  de  même  nature  que 
celle  qui  nous  occupe  :  «  11  ne  faut  pas  croire  que 
la  Commission  ait  hé  celte  réforme  à  une  conception 
particulière  de  l'Etat  et  de  ses  devoirs;  elle  a  pré- 
tendu simplement  apporter  de  la  question  concrète 
qui  nous  occupe  la  solution  qui  se  présente  comme 
la  meilleure  au  point  de  vue  de  la  justice  et  de  l'in- 
térêt social.»  —  Cpr.  les  déclarations  d'Eugène 
Richter,  le  chef  du  parti  progressiste,  séance  du 
23  mai  1881  (St.  B.  1882-188?,,  t.  IV). 

L'±  raisonnemen!;  d'après  lequel  l'assurance  obli- 


gatoire n'est  pas  de  nature  à  mettre  la  paix  entre  les 
classes  sociales,  mais  bien  plutôt  à  les  diviser 
(Compte  rendu  du  Congrès  de  Paris  :  discours  de 
MM.  Ricard  et  Poirrier,  t.  II,  p.  314,  14),  prouve 
trop,  en  définitive  ne  prouve  rien  :  si  ces  pronostics 
avaient  quelque  fondement,  la  même  influence  fâ- 
cheuse pour  la  paix  sociale  résulterait  de  l'assurance 
en  elle-même,  qu'elle  soit  librement  consentie  ou 
obligatoire,  conclue  avec  une  caisse  d'Etat,  une  so- 
ciété mutuelle  ou  une  société  par  actions.  —  Cpr.  rap- 
port de  M.  Nicole  Verstraete,  au  Congrès  de  Milan, 
1 89 i  (Compte  rendu,  t.  II,  p.  137).  -  L'assurance 
obligatoire  est  généralement  repoussée,  sous  pré- 
texte qu  elle  conduit  à  l'assurance  monopolisée  par 
l'Etat.  L'affirmation  est  donnée,  d'ailleurs,  sans  dé- 
monstration (V.  Ricard,  Congrès  de  Paris,  t.  11, 
p.  309;  Chambre  des  députés,  18  mai  4888,  Journ 
offre.,  p.  1437  ;  19  juin  1893,  ibid.,]\  1675;  Sénat. 
10  juin  1895,  ibid.,  p.  582-583.  —  Level,  Burelle, 
Cheysson,  Imbert,  au  Congrès  de  Paris,  t.  II,  p. 
257,  327,  329,  330;  et  Van  der  Borght,  au  Congrès 
de  Milan,  t.  II,  p.  205,)  Au  surplus,  en  supposant 
le  principe  de  l'assurance  obligatoire  admis,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'on  en  doive  déduire  l'uniformité  de 
l'organisation  de  l'assurance,  l'intervention  omnipo- 
tente de  l'Etat;  à  la  presque  unanimité,  les  partisans 
de  l'assurance  obligatoire  demandent  le  libre  choix 
de  l'assureur;  pour  se  servir  des  expressions  alle- 
mandes, le  système  dit  Kassenzwang  est  préféré  à 
celui  appelé  Zwangskasse.  (V.  discours  de  MM.  Mo- 
risseaux et  Bodenheimer,  au  Congrès  de  Paris,  t.  II, 
p.  343,  319;  de  MM.  Cheysson,  Veyssier,  Rostand, 
Bodenheimer,  Muzet,  à  Berne,  p.  660,  663,  684, 
711,  715,  721;  de  M.  Luzzati,  à  Milan,  t.  II,  p.  213. 
—  Vœux  émis  par  les  Chambres  de  commerce  de 
Bour-es,  Reims  (1887-1889),  Lille  (1892),  Fiers 
(1894),  Arras,  Amiens,  Beauvais  (1895),  Alençon, 
Bourges  (1896).  —  Discours  de  MM.  Renard,  Keller, 
Le  Gavrian,  Dron,  à  la  Chambre  des  députés,  les 
18  mai,  21  juin,  10  juillet  1888  (Journ.  offre.,  p. 
1440,  1853,  2069)  et  3  juin  1893  (Journ.  offre.,  p. 
1582).  —  Disc,  de  M.  Mesureur,  ministre  du  com- 
merce, au  Sénat,  séance  du  24  mars  1896  (Journ. 
offre,  p.  325). 

Quoi  qu  il  en  soit,  M.  Tarbouriech  repousse  l'as- 
surance obligatoire,  tout  en  laissant  de  côté  les 
arguments  qui  ont  un  caractère  purement  doctrinal, 
et  en  refusant  de  discuter  in  abstracto  la  question 
des  attributions  de  l'Etat;  il  fait,  d'ailleurs,  inci- 
demment remarquer  la  contradiction  qui  existe  entre 
la  double  affirmation  qui  consiste,  d'une  part,  à 
présenter  l'Etat  comme  incapable  de  gérer  l'assu- 
rance contre  les  accidents;  d'autre  part,  à  déclarer 
l'Etat  capable  de  faire  aux  sociétés  privées  une  con- 
currence désastreuse.  —  (Cpr.  Observations  de 
M.  Kaan,  au  Congrès  de  Milan,  t.  II,  p.  193.)  — 
M.  Tarbouriech  invoque  deux  motifs  qui,  d'après 
lui,  condamnent  de  la  façon  la  plus  absolue  l'assu- 
rance obligatoire  par  l'Etat. 

Elle  aurait  fatalement  l'inconvénient  d'entraîner 
de  lourdes  charges  qui  retomberaient  sur  le  contri- 
buable; dans  un  pays  de  suffrage  universel,  la 
question  des  accidents  prendrait  vite  un  caractère 
politique  :  les  élections  ne  tarderaient  peut-être  pas 
à  se  faire  sur  la  base  d'une  augmentation  des  indem- 
nités demandée  par  les  ouvriers  et  d'une  diminution 
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de  primes  réclamée  par  les  industriels.  (Cpr.  Dis- 
cours de  MM.  Luzzati  et  Imbert,  au  Congrès  de 
Paris,  Comptes  rendus,  t.  Il,  p.  295,  371.)  — 
D'autre  part,  elle  créerait  ce  danger  considérable 
pour  le  crédit  public  et  la  situation  économique  du 
pays,  d'accumuler  des  capitaux  énormes,  qui  se- 
raient ainsi  enlevés  à  la  production,  et  livrés  au 
Trésor,  lequel,  n'étant  pas  producteur,  serait  fort 
embarrassé  pour  les  utiliser  et  ne  tarderait  pas,  les 
ayant  consommés,  à  les  remplacer  par  des  titres  de 
rente,  c'est-à-dire  par  des  titres  de  créance  contre 
lui-même.  (Cpr.  Observations  de  MM.  Le  Cour  et  de 
Ramel,  à  la  Chambre  des  députés,  séances  des  8  et 
10  juin  1893,  Joum.  officiel,  p.  1657,  1667;  - 
Rostand,  au  Congrès  de  Berne,  Comptes  rendus, 
p.  713  et  719;  —  Cheysson,  au  Congrès  de  Paris, 
t.  I,  p.  474  et  t.  II,  p.  355  )  —  M.  ïarbouriech,  op. 
cit.,  n.  403,  p.  295,  observe  enfin  que  les  capitaux 
confiés  à  la  gestion  de  l'Etat  seraient  plus  considé- 
rables, si  l'on  admettait  le  système  de  la  capitalisa- 
i  tion  comme  en  Autriche,  au  lieu  de  celui  de  la  ré- 
partition annuelle  des  charges  qui  est.  pratiqué  en 
Allemagne.  M.  Arthur  Fontaine,  à  la  Société  d'éco- 
nomie sociale,  le  25  décembre  1895,  s'est  prononcé 
en  faveur  de  ce  second  système.  (V.  La  Réforme 
sociale,  n°  du  16  février  1896.)  —  11  est  cependant 
un  auteur,  d'ailleurs  ancien  (Encyclopédie  mo- 
derne de  Didot  et  L.  Renier,  art.  Assurances,  p. 
654),  cité  par  M.  Lefort,  op.  cit.,  t.  I,  p.  23,  note  1 
qui  a  écrit  cependant  que  l'Etat  qui  formerait 
les  établissements  d'assurance  au  nom  de  la  puis- 
sance sociale  pourrait  acheter  ou  rembourser  une 
dette  conslituée  à  un  taux  supérieur  à  celui  qu'on 
donne  pour  ces  accumulations;  ces  établissements 
offriraient  ainsi  un  moyen  d'amortissement  et  pré- 
senteraient à  un  Etat  dont  la  prospérité  doit  croître 
l'avantage  de  diminuer  les  charges  actuelles  pour 
I  les  reporter  à  un  temps  plus  éloigné;  la  morale  et 
l'esprit  public  y  gagneraient  ainsi  en  ce  que  ce  genre 
de  dette  publique  est  propre  à  rattacher  par  l'intérêt 
toutes  les  classes  de  la  société  à  l'orJre  de  choses 
établi.  Cette  opinion  paraît  être,  non  sans  quelque 
raison,  demeurée  isolée. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  tout  spécialement  l'as- 
surance-accidents,  M.  Tarbouriech  fait  observer 
qu'en  dehors  des  considérations  financières  précé- 
demment exposées  pour  condamner  la  constitution 
d'un  monopole  d'Etat,  il  serait  décidé  par  une  des 
conséquences  les  plus  regrettables  du  système,  à 
i  savoir  la  disparition  de  toutes  les  institutions  qui 
concourent  actuellement  à  la  réparation  des  acci- 
dents du  travail  (caisses  de  secours  mutuelles,  assu- 
rances mutuelles  syndicales...,  etc.).  (Cpr.  Discus- 
sion à  la  Chambre  des  députés,  séance  du  10  juin 
1893,  Journal  officiel,  p.  1667).  D'autre  part,  i'i  est 
certain,  quoi  qu'ait  pu  en  dire  M.  Ricard,  dans  «  le 
plus  insidieux  raisonnement»  (Chambre  des  dé- 
putés, séance  du  10  juin  1893,  Joum.  officiel,  p. 
!  J 677)  que,  si  le  législateur  abolissait  la  liberté  des 
i  assurances,  les  Compagnies  devraient  être  expro- 
priées, tout  comme  les  fabriques  d'allumettes  le 
sont  quand  l'Etat  s'en  attribue  le  monopole.  L'opé- 
ration ne  serait  pas  sans  dangers  de  tout  ordre. 
(Cpr.  L'Assurance  moderne,  n°  16  janvier  1896.) 

Ces  idées  sont  reprises  en  détail  et  recevront  tout 
le  développement  qu'elles  comportent,  infra,  dans 


le  cours  de  celte  Encyclopédie  des  assurances. 
(V.  notamment  infra,  v°  Assurance  sociale.) 

Le  livre  de  M.  Tarbouriech  fournit  également  de 
précieux  renseignements  sur  la  doctrine  de  l'assu- 
rance obligatoire  et  le  collectivisme.  On  y  apprend, 
d'après  les  détails  fournis  à  l'auteur  lui-même  par 
M.  Ronnet,  directeur  du  Devenir  social,  que  les 
socialistes,  en  France,  ne  sont  pas  tous  favorables  à 
l'assurance  par  l'Etat.  Seuls  les  Broussistes  la  ré- 
clament, ils  ont,  au  Congrès  possibiliste  qui  s'est 
tenu  en  juillet  1892,  adopté  un  vœu  d'après  lequel 
l'assurance  (l'assurance  ouvrière)  devra  être  orga- 
nisée par  l'Etat  en  service  public.  (V.  le  Journal  Le 
Prolétaire,  n°  du  30  juillet  1892  )  Le  parti  guesdiste, 
au  contraire,  combat,  non  seulement  l'assurance  par 
l'Etat,  mais  même  l'obligation,  sous  quelque  forme 
qu'elle  se  réalise.  On  trouvera,  à  cet  égard,  des 
détails  curieux  dans  une  brochure  où  MM.  Lafargue 
et  Guesde  exposent  «  le  programme  du  Parti  ouvrier 
français».  —  A  l'exception  de  MM.  Rrousse,  La- 
fargue et  Jules  Guesde,  les  collectivistes  se  sont  peu 
intéressés  à  la  question,  et  ils  ont,  dans  les  divers 
congrès,  adopté  sans  discussion  des  vœux  insigni- 
fiants. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dès  1883,  le  principe  de  l'obli- 
gation (nous  y  avons  déjà  fait  allusion)  comptait  des 
partisans  au  Parlement  français  (M.  Rodât,  à  la 
Chambre  des  députés,  21  octobre  1883,  Joum.  offi- 
ciel, p.  2072;  Rouvier,  13  mai  1883,  Joum.  offre, 
p.  571);  les  partisans  étaient  plus  nombreux  encore 
en  1888.  (Discours  de  MM.  Legrand,  ministre  du 
commerce,  à  la  Chambre  des  députés,  18  mai  1888; 
Floquet,  président  du  Conseil  des  ministre-',  séance 
du  25  juin  1888;  etLe  Gavrian,  séance  du  11  juillet, 
Joum.  officiel,  p.  2069.)  Ils  ont  triomphé  en  1893 
à  la  Chambre.  Mais  il  convient  de  remarquer  qu'il 
en  est  peu  qui  aient  proposé  de  constituer  l'Etat  as- 
sureur direct  et  exclusif.  —  L'exemple  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Autriche  semblait  s'imposer  à  nos  lé- 
gislateurs, car  rien  ne  paraît  plus  simple  que  de 
transporter  chez  nous  les  Beruf tgenossenscha  ften 
d'outre-Rhin.  Effectivement,  cette  idée  devait  sou- 
rire aux  socialistes  chrétiens  qui  désirent  le  réta- 
blissement des  anciennes  corporations  ;  M.  de  Mun 
s'en  faisait  le  champion,  dès  1888.  (Rpr.  le  discours 
de  M.  Casse  au  Congrès  de  Paris,  t.  Il,  p.  362;  — 
Adde  Tarbouriech,  n.  407-413,  p.  300-311.)  —  Ce 
n'est  point  le  lieu  de  discuter  ici  le  régime  de  la 
corporation  obligatoire,  lequel  entraine  fatalement 
la  suppression  de  toutes  les  institutions  d'assurance 
existant  dans  le  pays  où  on  l'établit.  (Cf.  Dron,  dis- 
cours à  la  Chambre  des  députés,  séance  du  10  juin 
1893.  Journal  offic,  p.  1670.)  Pas  davantage,  celui 
d'exposer  le  sydème  auquel  s'est  arrêtée  la  Chambre, 
à  savoir  que  le  principe  de  l'obligation  est  parfaite- 
ment conciliable  avec  le  libre  choix  de  l'assureur, 
en  d'autres  termes  le  système  dit  de  la  garantie 
obligatoire,  qu'avaient  préconisé  les  Congrès  de 
Renie  et  de  Milan.  (V.  Tarbouriech,  op.  cit.,  n.  417 
et  418,  p.  314-318.)  —  Nous  avons  dit,  supra,  que 
le  principe  de  l'obligation  avait  été  repoussé  par  le 
Sénat,  en  1890  et  en  1896. 

Il  faut  tout  au  moins  signaler  une  question  très 
délicate,  celle  de  savoir  si  les  assurances,  compagnies 
publiques  ou  mutualités  régionales  (ce  dernier  sys- 
tème est  celui  qui  a  été  admis  en  1893),  doivent 
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être  constiluées  sur  la  base  de  la  répartition  annuelle 
des  charges  (projet  de  1888)  ou  sur  celle  de  la  capi- 
talisation (projet  de  1893)  —  (Cpr.  Observations  de 
M.  Béziat  d'Audibert,  au  Congrès  de  Paris,  tome  I, 
p.  501.")  Suivant  les  justes  observations  de  MM.  von 
Mayr  (Congrès  de  Berne,  p.  718)  et  Darcy  (Note  du 
Comité  des  Houillères),  le  grave  pioblème  de  place- 
ment de  ces  réserves  s'impose  d'une  façon  aussi 
inquiétante,  lorsque  l'assurance  reste  libre  que  lors- 
qu'elle est  monopolisée  par  l'Etal,  du  moment 
qu'elle  devient  générale;  la  masse  des  capitaux 
accumulés  est  aussi  forte  dans  le  second  cas  que 
dans  le  premier.  (V.  infra,  \is  Capitalisation,  Etat, 
Mutualités,  Syndicats  de  garantie.  —  Cpr.  Tar- 
bouriech,  op.  cit.,  n.  427  et  suiv.,  p.  324  et  suiv.) 

La  conclusion  de  M.  Tarboariech  (►  lie  est  relative 
aux  assurances-accidents  ;  elle  peut  être,  sans  incon- 
vénient,généra  isée  à  toutesles  brandies  d'assurances) 
est  que  l'assurance  par  l'Etat  n'est  point  aussi  indis- 
pensable que  certains  veulent  bien  le  prétendre. 
L'Etat  peut  se  borner  à  susciter  de  multiples  orga- 
nisations d'assurance  par  une  loi  qui  ferait  les 
citoyens  désireux  de  se  garantir  (Cpr.  Cauwès,  Cours 
d'économie  politique  (1893),  n.  1061,  t.  III,  p.  530- 
531).  Certains  auteurs,  d'autre  part  (Cpr.  observa- 
tions de  M.  Cheysson,  au  Congrès  de  Milan,  t.  I,  p. 
61),  considèrent  que  la  Caisse  de  l'Etat  aurait  sa 
place  dans  le  système  des  garanties  obligatoires  dont 
cette  loi  nécessiterait  rétablissement.  Or,  on  ne 
pourrait,  d'après  l'avis  unanime  (Cpr.  discours 
de  M.  Dron,  à  la  Chambre  des  députés,  séance  du 
10  juin  1893,  Journal  officiel,  p.  1673  et  1674), 
utiliser  les  services  de  la  Caisse  d'assu-ance  sans  la 
réorganiser.  (V.  le  titre  VI  (art.  35  à  49)  du  projet 
de  1888,  et  l'art.  36  du  texte  adopté  le  5  décembre 
1896,  lequel  renvoie  au  Conseil  d'Etat  le  soin  de  la 
réorganisation  de  ladite  caisse.  —V.  infra,\0  Caisse 
nationale  d'assurances.  —  Cpr.Tarl>ouriech,op.dt., 
n-  450-458,  t.  343-346).  —  Ce  dernier  auteur  craint 
que  l'Etat  ne  fasse  l'assurance  à  perte.  Le  Sénat 
avait  vu  le  danger.  Cf.  observations  de  M.  Ricard, 
garde  des  sceaux,  devant  le  Sénat,  séances  des  3  et 
5  décembre  1895  {Journal  officiel,  p.  1024  et  1034). 
M.  Luzzati,  au  Congrès  de  Paris  (Comptes  rendus, 
t.  Il,  p.  295)  faisait  aussi  observer  que  la  tentation 
serait  grande,  dans  un  pays  de  suffrage  univer.-el,  d'a- 
méliorer le  sort  des  ouvriers  sans  imposer  de  plus 
grands  sacrifices  aux  patrons,  et  les  déficits  de  la 
Caisse  seraient  rejetés  sur  la  niasse  des  contribuables 
parle  moyen  d'une  subvention  inscrite  au  budget. 

Appendice. 

I.  —  Des  résultats  de  la  Caisse  d'assurances 
établie  en  France  par  la  loi  du  11  juillet  1868. 

Le  système  de  l'assurance  par  l'Etat  a  été  mis  en 
pratique  en  France  :  une  loi  du  11  juillet  1868  a 
créé,  sous  la  garantie  de  l'Etat,  une  Caisse  d'assu- 
rances, destinée  à  payer  un  capital  déterminé  aux 
héritiers  ou  ayants  cause  de  tout  assuré,  au  décès 
de  celui-ci.  La  Caisse  fonctionne  avec  des  tarifs  infé- 
rieurs à  ceux  de  toutes  le-  Compagnies.  L'insuccès 
parait  complet.  En  1888,  le  rapport  sur  les  opéra- 
tions de  la  Caisse  (assurance  en  cas  de  décès  ;  assu- 


rance contre  les  accidents)  a  fait  connaître  pour  la 
première  fois  la  comparaison  de  l'actif  de  la  Caisse 
avec  ses  charges  probables.  Pour  la  période  de 
temps  écoulée  entre  le  17  juillet  1868  et  le  31  décem- 
bre 1887,  les  capitaux  existants  montaient  seulement 
à  la  somme  de  2,706,677  fr.  —  L'année  1888  avait 
été  la  meilleure,  depuis  l'établissement  de  la  caisse  : 
90  assurances  nouvelles  avaient  donné,  comme  chif- 
fre des  capitaux  assurés,  171,032  fr.  85  cv.  32,202 
francs  97  c.  représentaient  la  somme  des  capitaux 
assurés  payés.  —  En  1887,  84  sociétés  de  secours 
mutuels,  comprenant  20,599  membres  participants 
avaient  contracté  des  assurances  collectives  en  cas 
de  décès,  lesquelles  avaient  occasionné  le  payement 
à  titre  de  primes,  de  90,286  fr.  95  c.  Les  décès 
survenus  dans  le  cours  de  l'année  parmi  les  mem- 
bres assurés  avaient  entraîné  le  payement  de  117,844 
francs  82  c.  ;  d'où  un  excédent  de  dépenses  par  rap- 
port aux  recettes  égal  à  27,557  fr.  87  c.  —  La  Com- 
mission, chargée  du  rapport,  terminait  celui-ci  en  ap- 
pelant sur  ladite  situation  l'attention  du  gouverne- 
ment. (Y. Revue  générale  d 'administration,  janvier 
1889,  p.  123  ;  —  le  texte  du  rapport,  Journal  offi- 
ciel du  12  avril  1890;  et  Revue  générale  d'admi- 
nistration,  mai  1890,  p.  113  ;  —  Lefort,  op.  cit., 
t.  I,  p.  25,  texte  et  note  2).  —  M.  Dumaine, art.  Assu- 
rances clans  le  Dictionnaire  des  finances  de  MM. 
Léon  Say,  Foyot  et  Lanjalley,  p.  241,  veut  expliquer 
au  moins  pour  partie  cet  insuccès  par  le  défaut  de 
publicité:  on  ne  peut  demander  à  des  fonctionnaires 
les  démarches  que  les  Compagnies  obtiennent  de 
leurs  agents,  stimulés  par  l'espoir  de  la  commission 
allouée. 


II.  —  Du  contrôle  par  l'Etat  de  l'industrie  des 

assurances. 

Le  contrôle  par  l'Etat  de  l'industrie  des  assurances 
privées  peut  parfaitement  se  légitimer.  Il  a  été  orga- 
nisé à  peu  près  par  toutes  les  législations  avec  les 
variantes  nécessaires.  (V.  infra,V  Autorisation;  — 
Rpr.  Lefort,  op.  cit.,  t.  I,  p.  27-30  ;  —  Chaufton, 
op.  cit.,  n-  431  441,  t.  I,  p.  681-705.  —  Adde, 
Bing,  La  société  anonyme  en  droit  italien  (Genève 
et  Bàle,  1887),  p.  436.  —  Elster,  Die  Lebensver- 
sicherung  in  Deutschland  (Jéna,1880,  p.  72)  ;  —  Vi- 
vante, Il  contralio  d'assicurazione  (Milan,  1887),  t. 

III,  p.  86  et  suiv.).  —  La  nécessité  de  l'ingérence  de 
l'Etat,  pour  surveiller  la  solvabilité  ultérieure  des 
Compagnies  dont  la  réalisation  des  engagements  est 
toujours  éloignée,  a  été  bien  établie,  en  Italie  par 
M.  C.  Vivante,  Le  imprese  di  assicurazione  sulla 
vita, nécessita  di  una  legislazione  spéciale  e  di  an  a 
dorveglianza  governativa,  n"  5  et  suiv.,  ap.  Rivista 
italiana  per  le  scienze  giuridiche,  I,n°l,  et  par  M. 
Zammarano,  L'intrapresa  délia  assicurazioni  ;  en 
France,  par  M.  l'avocat  général  Puech,  discours  de 
rentrée  (1877)  à  la  Cour  d'Agen,  rapporté  dans  le 
Moniteur  des  assurances,  1878,  p.  1.  —  Il  s'agit, 
d'ailleurs,  d'un  contrôle  purement  préventif,  d'ordre 
mathématique  sur  le  calcul  des  réserves  de  primes, 
le  choix  des  risques,  d'ordre  plus  complexe  pour  le 
placement  des  fonds.  Intervention  telle  que  l'Etat 
n'encourt  par  elle  aucune  responsabilité.  Cette  uti- 
lité du  contrôle  préventif,  de  la  surveillance  en  par- 
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liculier  des  tarifs  employés  par  les  Compagnies,  et 
aussi  de  la  surveillance  de  l'exécution  des  statuts,  a 
été  contestée  ;  et  l'on  a  affirmé  que  le  contrôle  ré- 
pressif, seul  admis  par  certaines  législations  étran- 
gères, était  bien  suffisant.  (V.  Bonin,  Assurances  sur 
la  vie  ;  la  surveillance  de  l'Etat, arûc\e  inséré  dans 
le  Moniteur  des  assurances,  ann.  1877,  p.  274.  — 
Cpr.  dans  le  même  recueil,  volume  de  1878,  Ver- 
tanguy,  i?o/e  du  gouvernement  dans  V  adminislra- 
tration  et  là  surveillance  des  Compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie).  —  M.  Lefort,op.  cit.,  1. 1,  p.  28- 
29,  pense,  au  contraire,  avec  raison,  d'après  nous, 
que  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  66 
et  67  de  la  loi  du  2-4  juillet  1867,  à  la  condition  de 
ne  point  dégénérer  en  mesures  vexatoires  ou  arbi- 
traires (V.  les  règles  établies  par  une  décision  du 
Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux.  14  mai  1880, 
Sirey,  1881,  III,  74;  Dalloz,  1881,  111,93),  ont  leur 
raison  d'être  ;  leurs  adversaires  eux-mêmes...  re- 
connaissent que  «  le  contrôle  préventif,  malgré  ses 
défauts,  a  ses  avantages,  notamment  en  ce  qu'il  ar- 
rête les  fondations  de  sociétés  de  spéculation  ».  11 
semble  établi,  en  effet,  que  l'on  ne  trouve  pas  en 
France  et  en  Allemagne  (V.  Chaufton,  op.  cit.,  t  I, 
p.  775)  ou  en  Suisse  (Journal  des  assurances,  1889, 
p.  82  et  1893,  p.  253)  les  désordres  qu'il  est  pos- 
sible de  constater  en  Angleterre  ou  en  Allemagne  et 
qui  sont  issus  de  la  liberté  proclamée  par  la  législa- 
tion de  ce  pays.  Aussi,  on  semble  d'accord  pour 
maintenir  avec  plus  ou  moins  de  tempérament  la 
situation  créée  par  la  loi  de  1867.  (V.,  par  exemple, 
Thaller,  De  la  réforme  de  la  loi  sur  les  Sociétés  par 
actions,  ap.  Journal  des  Sociétés  civiles  et  commer- 
.  ciales,  ann.  1886,  p.  389;  —  Monod, Rapport  à  ras- 
semblée générale  des  Chambres  réunies  delà  Cour 
de  cassation  au  nom  de  la  Commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  nir  les  sociétés,  ap.  Re- 
vue des  Sociétés,  ann.  1886,  p  606).  —  Cerlains 
réclament  même,  à  tiès  juste  titre,  l'exten-ion  de 
ces  mesures  préventives  aux  Compagnies  étrangères, 
dont  certaines,  dit-on  (Lefort,  op.  cit.,  t.  I,  p.  30), 
sont  créées  au  delà  de  la  frontière  et  «  destinées  à 
fonctionner  surtout,  sinon  exclusivement  en  France  » . 
(Cpr.  Monod,  op.  et  loc.  citl.  ;  —  Lyon-Caen,  Des 
divers  systèmes  législatifs  concernant  la  condition 
légale  des  sociétés  étrangères  par  actions  et  des  ré- 
formes à  apporter  à  la  législation  française,  ap. 
Journal  du  droit  international  privé,  ann.  1885 
p.  273). 

II.  —  Le  mouvement  législatif. 
Notions  générales. 

Au  point  de  vue  législatif,  ce  n'est  pas  simplement 
un  contrôle  exercé  par  l'Etat,  c'est  un  monopole  à 
son  profit  qu'on  veut  créer.  Des  détails  nombreux  et 
circonstanciés  seront  fournis,  à  une  place  meilleure, 
dans  cette  Encyclopédie.  Mais  il  convient  de  donner 
ici  des  indications  au  moins  sommaires.  (V.  pour 
de  plus  amples  développements  l'excellent  livre, 
plusieurs  fois  cité,  de  M.  Elie  Boutaud,  Des  clauses 
de  non-responsabilité  et  de  l'assurance  de  la  res- 
ponsabilité des  fautes.  [Paris,  Rousseau,  1896]. 

Ainsi,  il  faut  signaler  deux  propositions  récentes. 


M.  Viger,  alors  ministre  de  l'agriculture,  déposait, 
le  20  avril  1894,  un  projet  de  loi  qui  avait  pour  but 
de  créer  des  Caisses  d'assurance  agricoles,  fonction- 
nant par  régions  sous  la  garantie  de  l'Etat.  —  Le 
projet  a  été  combattu  et  rejeté  au  Congrès  national 
des  syndicats  agricoles,  tenu  à  Lyon  les 22,  23,  24  tt 
25  août  1894.  (V.  l'étude  de  ce  projet  par  M.  Tho- 
mereau,  dans  le  Moniteur  des  assurances,  année 
1894,  p.  495  et  siiiv.) 

M.  Bourgeois,  députédu  Jura,  présentait,  le  6  juil- 
let de  la  même  année,  à  la  Chambre  des  députés, 
une  proposition  de  même  nature.  (V.  Journal  offi- 
ciel, Documents  parlementaires,  Chambre,  ann. 
1894,  p.  1113).  —  Consulter  sur  ce  projet  la  bro- 
chure de  M.  Henry  Cuénot,  Le  monopole  de  l'Etat 
en  matière  d' assurance  contre  l'incendie.  —  Le 
rapport  fait  par  M.  Arthur  Groussier  sur  cette  pro- 
position tend  à  sa  prise  en  considération.  —  Il  est 
curieux  d'ohserver  que  M.  Bourgeois,  qui  se  déclare 
adversaire  de  l'extension  des  pouvoirs  de  l'Etat,  croît 
sa  réforme  indispensable  pour  combler  les  déficits 
du  budget. 

Mais  c'est  spécialement  pour  les  assurances  ou- 
vrières que  la  question  est  vivement  discutée.  — 
V.  les  rapports  et  les  discussions  (5  vol.)  dans  les 
Congrès  qui  se  sont  tenus,  pour  discuter  les  pro- 
blèmes relatifs  à  cette  question,  à  Paris  en  1889,  à 
Berne  en  1891  et  à  Milan  en  1896.  —  V.  aussi  la 
bibliographie  très  détaillée  qui  existe  sur  cette  ma- 
tière dans  l'ouvrage  de  M.  Tarbouriech,  La  respon- 
sabilité des  accidents  du  travail.  (Paris,  Giard  et 
Brière,  1896.)  —  M.  Boutaud,  op.  cit.,  n.  235-243, 
examine  :  1°  les  pays  où  existent  des  lois  d'assu- 
rances ouvrières  ;  —  2°  ceux  dans  lesquels  ont  été 
présentés  des  projets  de  lois. 

§  1.  Pays  où  existent  des  lois  d'assurances. 

Ces  pays  sont  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie  et 
la  Norwège. 

A.  —  En  Allemagne,  les  idées  et  les  doctrines 
philosophiques,  basées  sur  la  double  idée  de  force 
et  de  pitié,  sont  très  favorables  à  un  développement 
extensif  et  toujours  plus  grand  du  pouvoir  de  l'Etat. 
C'est  la  doctrine  du  panthéisme  de  l'Etat,  dérivé  du 
panthéisme  philosophique.  La  promulgation  a  été 
faite  de  lois  d'assurances  ouvrières,  successivement 
étendues  à  presque  toutes  les  professions.  La  loi 
fondamentale  (assurance  contre  les  accidents),  en 
date  du  6  juillet  1884  (Unfall-Gesetz),  a  été  com- 
plétée par  celles  du  28  mai  1885  (Ausdehnnngs- 
Gesetz,  développement  du  principe),  du  5  mai  1886 
(accidents  et  maladies  des  ouvriers  agricoles  et  fo- 
restiers, Landwirthschaft-Unfall-Gesetz),  du  11 
juillet  1887  (accidents  des  personnes  employées 
dans  les  constructions,  Rau- Unfall-Gesetz),  du  13 
juillet  de  la  même  année  (accidents  des  marins  et 
autres  personnes  occupées  dans  la  navigation,  See- 
Unfall-Gesetz).  —  Ces  lois  se  combinent  étroite- 
ment avec  celle  du  15  juin  1883,  modifiée  le  28 
juillet  1886,  concernant  l'assurance  contre  la  ma- 
ladie (Krati kenversicherungs- G esetz),  et  celle  du 
22  juin  1889,  concernant  l'assurance  contre  l'inva- 
lidité et  la  vieillesse  (Invaliditàls  und  Altersver- 
sicherungs-Gesetz).  —  L'obligation  du  patron  d'in- 
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demniser  son  ouvrier  blessé  est  une  obligation  du 
droit  public;  aussi  on  peut  dire  avec  raison  que  les 
lois  d'assurances  ouvrières  étaient  des  lois  d'assis- 
tance sociale.  —  Nous  signalons  simplement  ici  que 
l'industrie  est  organisée  en  corporations,  adminis- 
trées par  des  comités  de  direction  avec  le  concours 
d'hommes  de  confiance  (Verirauensmanner).  Les 
primes  ne  sont  pas  fixes,  le  système  de  la  répartition 
ou  Umlegeverfahren  ayant  été  préféré  à  l'autre 
système  beaucoup  plus  scientifique  de  la  capitalisa- 
tion ou  Deckungsverfahren.  —  L'Etat  s'est  porté 
garant  des  obligations  que  les  corporations  seraient 
impuissantes  à  remplir.  Et,  comme  contre-partie  à 
ses  obligations,  il  a  gardé  la  haute  direction  du 
fonctionnement  de  cette  «  œuvre  gigantesque  forgée 
au  marteau  d'un  cyclope  géant»  (Luzzotli)  par  l'Office 
impérial  des  assurances  (Reichsversicherunsgaml). 
Enfin,  il  faut  signaler  que  l'assurance,  ainsi  orga- 
nisée, garantit  le  patron  et  l'ouvrier  contre  toutes 
leurs  fautes,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  intentionnelles. 
Gr.  les  renseignements  fournis  dans  une  publication 
de  notre  Office  du  travail,  parue  en  1894  ;  c'est  un 
rapport  très  minutieux  fait  d'après  les  comptes 
rendus  officiels  des  Amtliche  ISaclirichten  des 
Iieichsversicherungsamls.  —  Consult.  aussi  Bellom, 
Les  lois  d'assurance  ouvrière  à  l'étranger  et  Bœdi- 
ker,  Die  Arbeiterversicherung  in  den  europâischen 
Staaten. 

M.  Sauvaire-Jourdan,  op.  cit.,  p.  24  fait  observer 
que  l'assurance  obligatoire  n'a  pas  été  en  Allemagne, 
comme  on  semble  le  croire  en  F rance,  «  une  idée  née 
subitement  et  en  un  jour;  elle  fut,  au  contraire,  le 
résultat  d'une  lente  évolution,  la  conséquence  logi- 
que d'expériences  multiples.  »  (V.  l'article  de  Wagner 
sur  l'assurance  dans  le  IJandbuch  de  Schonberg,  II, 
p.  980-981.  —  11  est  également  remarquable  que 
l'idée  des  assurances  ouvrières  obligatoires  ne  lût 
pas  émise  par  le  gouvernement;  deux  projets  émanés 
de  l'initiative  privée,  le  pn  jet  Stumm,  en  1869,  re- 
pris par  son  auteur  et  adopté  par  le  Rcichslag,  dans 
Ja  séance  du  27  février  1879  (V.  Rapp.  de  la  Com- 
mission Dr.  s.  1879,  v.  n°  314),  et  le  projet  Baare, 
émis  le  3  novembre  1880,  dans  la  revue  Concordia 
(v.  Exposé  des  motifs,  St  B.  1881,  III,  n°  41),  l'a- 
vaient devancé  dans  cette  voie.  —  Quoiqu'il  en  soit, 
la  réforme  n'abouti  pas  tout  de  suite.  Sur  l'hisio- 
rique,  (v.  infra,  v°  Assurance  sociale;  —  Sauvaire- 
Jourdan,  op.  cit.,  p.  29-36;  —  Piloly  et  Bôdiker, 
DieUnf.  Gesetzgeb.d  er  europâischen  Staaten  (1884), 
dans  le  Staals-  und  Sozialwiss.-Forschimgen  de 
Schmoller,  t.  V,  2e  cahier,  p.  5,  41.  —  Bpr.  la  re- 
marquable notice  d*  M.  Esmein,  dans  Y  Annuaire 
de  législation  étrangère,  ann.  1884,  p.  121. 

Toute  cette  législation  est,  au  surplus,  l'objet  d'a- 
mendements. Elles  ne  contiennent  que  des  modifi- 
cations sur  les  points  de  détail.  Ce  qu'elle  apporte 
de  neuf  touche  presque  exclusivement,  non  les  fon- 
dements du  régime  en  vigueur,  mais  le  détail  de  sa 
mise  en  œuvre.  (V.  Rob.  Piloly,  Chronique  politique 
d'Allemagne,  apud  llcvue  du  droit  public  et  de  la 
science  politique  en  France  et  à  l'étranger,  — 
novembre-décembre  1894,  p.  487-490  ;  —  janvier- 
février  1897,  p.  147-149.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  est  très  remarquable 
dans  l'organisation  de  l'assurance  allemande,  ce 
sont  ces  deux  particularités  :  —  que,  d'une  part  (sauf 


en  ce  qui  concerne  l'assurance  contre  l'invalidité  et 
la  vieillesse),  l'Etat  ne  contribue  pas  directement  aux 
charges,  sauf  en  ce  qu'il  garantit  la  solvabilité  de 
chaque  corporation  ;  —  et  que,  d'autre  part,  les 
associés  eux-mêmes  n'y  contribuent  pas  non  plus. 
V.  Sauvaire  Jourdan,  op.  cit.,  p.  155-175.) 

B.  —  En  Autriche,  la  loi  du  28  décembre  1837 
a  introduit  le  principe  de  l'assurance  obligatoire. 
C'est  une  imitation  évidente  des  lois  allemandes. 
(V.  Kobatsch,  Chronique  d'Autriche  Hongrie, dans  la 
Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique  en 
France  et  à  l'étranger,  t.  II,  ann.  1894,  p.  140.  — 
11  est,  d'ailleurs,  question  de  la  réformer  sur  plu- 
sieurs points;  c'est  pourquoi  le  comité  consultatif 
des  assurances  a  rédigé  un  questionnaire  destiné 
à  faire  connaître  l'opinion  des  hommes  compé- 
tents sur  les  modifications  à  apporter.  (V.  Bulletin 
des  accidents  du  travail,  1895,  p.  619.)  Les  diffé- 
rences principales  avec  le  régime  allemand  consis- 
tent, d'une  part,  en  ce  que  c:est  sur  les  corporations 
régionales  (les  industries  d'une  même  circonscription 
sont  groupées  malgré  leur  dissemblance)  que  repose 
toute  l'organisation  du  système,  comme  elle  repose, 
en  Allemagne,  sur  les  corporations  professionnelles; 

—  et,  d'autre  part,  en  ce  que  au  système  de  la  ré- 
partition des  primes  a  été  préféré  celui  de  la  capita- 
lisation. 

En  Norvège,  le  discours  du  Trône  du  9  février 
1892  annonçait  un  projet  de  loi  concernant  les  assu- 
rances contre  les  accidents  et  la  vieillesse  en  faveur 
des  marins.  Le  14  juin  1894,  l'Adelsthing  votait  un 
projet  de  loi  sur  l'assurance  des  ouvriers  de  fabrique 
contre  les  accidents.  Accepté  peu  de  jours  après  par 
le  Laghting,  le  projet  est  devenu  la  loi  du  23  juillet 
1894.  —  L'assurance  est  obligatoire;  elle  fonctionne 
par  un  établissement  placé  sous  la  garantie  de  l'Etat. 

—  Le  nombre  des  professions  soumises  à  l'assu- 
rance est  très  élevé. 


§  2.  Pays  dans  lesquels  ont  été  présentés  des 
projets  de  loi. 

Comme  observation  générale,  il  est  possible  de 
faire  celle-ci  :  «  Partout  la  question  de  la  réparation 
des  accidents  industriels  est  à  l'étude.  TantôL  on 
propose  de  la  résoudre  par  l'assurance  obligatoire 
plus  ou  moins  calquée  sur  l'organisation  allemande, 
tantôt  on  voudrait  laisser  plus  de  liberté  aux  intéres- 
sés, tout  en  édictant  l'obligation  de  l'assurance. 
Dans  quelques  rares  pays  l'assurance  obligatoire  n'a 
pu  encore  être  proposée.  (Boutaud,  op.  cit.,  n.  237, 
p.  453.) 

A  —  Danemark.  Le  Rigsdag  danois  a  été  saisi, 
en  1890,  d'un  projet  de  loi  sur  les  accidents  du  tra- 
vail :  le  principe  est  celui  de  l'assurance  obligatoire, 
à  la  charge  de  l'ensemble  des  chefs  d'industrie  grou- 
pés par  profession.  —  Cpr.  une  loi  sur  les  pensions 
de  retraite  pour  la  vieillesse  du  9  avril  1891  (Bul- 
letin des  accidents  du  travail,  ann.  1892,  p.  279), 
qui  est  «  une  loi  de  secours...  plutôt  qu'une  loi  d'as- 
surance ». 

B.  —  En  Suède,  la  commission,  nommée  le 
3  octobre  1884,  pour  l'étude  de  la  législation  du 
travail,  concluait  à  l'établissement  de  l'assurance 
obligatoire  contre  les  accidents  du  travail  dans  un 
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certain  nombre  d'industries.  Un  comité  fut  con- 
stitué, durant  la  même  année  1884,  dans  le  but  d'exa- 
mifier  les  mesures  convenables  quant  aux  assurances 
ouvrières  et  aux  assurances  contre  la  vieillesse.  Ses 
travaux  amenèrent  le  vole  de  deux  lois,  l'une  rela- 
tive à  la  protection  contre  les  accidents  du  travail, 
du  10  mai  1889  ;  l'autre  instituant  des  caisses  de 
secours  pour  les  malades,  du  30  octobre  1891.  Par 
contre,  un  projet  de  loi,  préparé  par  le  comité  pour 
les  assurances  en  cas  de  vieillesse,  ne  réussit  pas 
à  obUnir  l'approbation  du  Riksdag.  Un  nouveau 
comité  fut  alors  institué  qui  déposa  en  1893  des 
conclusions  détaillées  et  fortement  motivées.  Ces 
conclusions,  soumises  à  Texamende  l'administration, 
des  corporations  ouvrières,  etc.,  ont  servi  de  base 
principale  à  la  proposition  déposée  par  le  gouverne- 
ment sur  cette  matière.  (V.  Bévue  du  droit  public 
et  de  la  science  politique  en  France  et  à  V étranger, 
t.  111,  ann.  1894,  p.  363-367  ;  —  Annexes  aux  pro- 
tocoles du  Riksdag  de  1895,  tome  1,  lre  partie.  Pro- 
positions royales,  n°  22.  —  Bulletin  des  accidents 
du  travail,  ann.  1895,  p.  83.) 

G.  —  En  Suisse,  la  responsabilité  patronale  est 
régie  par  la  loi  du  25  juin  1 881  (Annuaire  de  la 
législation  étrangère,  ann.  1881,  p.  592),  modifiée 
et  augmentée  en  1887.  L'assurance  par  les  Compa- 
gnies privées  y  fonctionne  bien  et  les  Caisses  de  se- 
cours en  cas  de  maladie  y  ont  donné  de  bons  résul- 
tats ;  c'est  pourquoi  les  auteurs  des  projets  d'assu- 
rance obligatoire  hésitent  à  les  faire  disparaître.  (V. 
sur  ces  caisses  les  études  publiées  dans  le  Bulletin 
des  accidents  du  travail,  ann.  1893  et  1894.,  et  l'ar- 
ticle de  M.  Numa  Droz,  L'assurance  obligatoire  et 
les  caisses  libres,  ibid.,  ann.  1895,  p.  237).  —  Mais 
cette  législation  est  peut-être  destinée  à  disparaître 
bientôt.  Le  25  mars  1885,  le  Conseil  national  a  in- 
vité le  Conseil  fédéral  à  présenter  un  rapport  sur  la 
question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  chercher 
à  introduire  une  assurance  générale  obligatoire  des 
ouvriers  contre  les  accidents.  A  ces  fins  fut  deman- 
dée une  modification  à  la  constitution  du  29  mai 
1874.  Après  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Ruchon- 
net,  le  peuple  a  adopté  le  texte  rédigé  en  ce  sens  par 
la  Commission  nommée  pour  étudier  le  projet  de 
modification  à  la  constitution  ;  il  s'est  ainsi  prononcé, 
le  26  août  1890,  par  277,228  voix  contre  92,201, 
soit  369,429  votants  sur  663,531  électeurs.  (V.  le 
Bulletin  des  accidents  du  travail,  ann.  1890,  p.  531). 
En  conséquence,  deux  avant-pn  jets  d'assurance, 
l'un  contre  la  maladie,  l'autre  contre  les  accidents, 
ont  été  rédigés  par  M.  Forrer,  avocat  et  conseiller 
national  à  Winterthur,  (V.  Bulletin  des  accidents 
du  travail,  ann.  1893,  p.  331  ;  ann.  1894,  p.  166, 
280,  339;  —  et  Jules  Répond,  Les  assurances  sw- 
vrières  eu  Suisse  et  le  projet  Forrer).  Ils  ont,  parait- 
il,  soulevé  des  protestations.  (V.  Bulletin  des  acci- 
dents du  travail,  ann.  1855,  p.  755,  et  un  article  de 
M.  Répond,  La  politique  fédérale  en  matière  d'as- 
surance, ibid.,  ann.  1896,  p.  218).  —  Le  Conseil 
fédéral  a  saisi  l'Assemblée  fédérale  le  21  janvier 
1896.  (V.  Bulletin  des  accidents  du  travail,  ann. 
1896,  p.  1-166). 

Les  avant-projets  dont  s'agit  sont  des  œuvres  très 
lemarquables  au  point  de  vue  juridique,  mais,  à  en 
croire  M.  Numa  Droz,  V Assurance  obligatoire  et  les 
Caisses  libres  (article  publié  dans  la  Bibliothèque 


universelle  et  Revue  suisse,  avril  1895,  p.  5  et  mai 
1895,  p.  280.  —  C.  R.  dans  la  Revue  du  droit  pu- 
blic et  de  la  science  politique,  t.  IV,  novembre-dé- 
cembre 1895,  p.  573),  ils  ne  tiennent  pas  suffisam- 
ment compte,  par  les  institutions  proposées  très 
compliquées  et  bureaucratiques,  de  l'organisation 
fédérative  ainsi  que  des  Caisses  privées  dont  la  con- 
stitution fédérale  garantit  cependantl'existence.D'où, 
de  très  nombreuses  critiques,  notamment  de  la  part 
de  M.  C.  Eodenheimer  dans  une  série  d'articles 
(L'Assurance  contre  les  accidents  et  lu  maladie), 
et  des  protestations  énergiques  des  sociétés  privées 
de  secours  mutuels  de  la  Suisse  romande.  —  M.Dioz 
n'estime  pas  que  la  preuve  soit  faite  de  la  supério  - 
rite  du  syslèrne  de  l'assurance  obligatoire  sur  celui 
de  la  responsabilité  spéciale  des  entrepreneurs  ;  et  il 
pense,  d'autre  part,  que  si  la  contribution  du  patron 
à  l'assurance  contre  les  accidents  se  justifie  par  le 
principe  du  risque  pi ofessionnel,  il  n'en  est  point 
de  même  de  l'obligation  de  contribuer  à  l'assurance- 
maladies. 

D.  En  Belgique,  les  projets  de  modifications  gé- 
nérales de  la  législation  du  travail  sont  soumis  à 
l'étude  d'une  Commission  du  travail.  (V.  les  Rapports 
faits  à  la  Commission  et  le  C.  R.  de  la  discussion 
en  séance,  t.  111,  p.  209,  253  et  t.  IV,  p.  174-229. 
—  La  Commission  s'est  prononcée  pour  l'assurance 
obligatoire  dès  1888,  mais  en  lui  donnant  une  por- 
tée beaucoup  plus  restreinte  que  dans  les  pays  men- 
tionnés plus  haut.  —  D'après  une  proposition  de  loi, 
déposée  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  représen- 
t*nts_,  le  17  mai  1890  {Bulletin  des  accidents  du 
travail,  ann.  1891,  p.  503),  les  cotisations  à  l'assureur 
seraient  payées  par  le  patron  pour  les  7/10,  par 
l'ouvrier  pour  2/10  et  par  l'Etat  pour  le  dernier  1/10. 
Cette  proposition  a  été  prise  en  considération  le  15 
juillet  1890.  —  Dans  le  projet  de  loi  sur  le  louage 
de  services  des  ouvriers  et  domestiques,  déposé  le 
13  août  1891,  le  titre  spécial  consacré  aux  ou- 
vriers (art.  £2  à  56)  énumère  des  cas  dans  lesquels 
l'assurance  sera  obligatoire. 

E.  En  Italie,  l'assurance  a  donné  de  bons  ré- 
sultats par  la  seule  initiative  privée.  V.  sur  la  Caisse 
nationale  d'assurances  ouvrières  contre  les  accidents 
du  travail,  l'ouvrage  de  M.  Uho  Pisa,  sur  la  Pré- 
voyance des  accidents  en  Ualie;  —  Wautrin  Ca- 
vagnari,  La  législation  sociale  en  Italie,  ap.  Revue 
du  droit  public,  t.  I,  ann.  1894,  p.  297-299  ;  —  Le 
Correspondant,  n°  du  25  mai  1889  ;  —  les  discus- 
sions de  la  section  économique  et.  de  législation  du 
Congrès  de  Paris  de  1889,  passim  ;  —  Bulletin  des 
accidents  du  travail,  ann.  1891.  p.  629).  —  L'Etat 
prête  seulement  à  la  Caisse  le  service  des  postes  et 
l'exempte  des  impôts;  aussi  ladite  caisse  a-t-elle  pu 
réduire  ses  tarifs  au  minimum.  (Cpr.  Comte  de 
Rocquigny,  Le  crédit  agricole  et  l'assurance  obli- 
gatoire, dans  Le  Correspondant,  25  janvier  1894, 
21  p. 

Mais  en  1890,  l'assurance  obligatoire  était  pro- 
posée dans  un  projet  du  gouvernement  déposé  le  6 
février.  —  Le  13  avril  1891,  le  nouveau  ministre  du 
commerce  et  de  l'agriculture,  M.  Cliimirri,  déposait 
un  nouveau  projet  ;  il  demandait,  pour  éviter  que 
«  l'assurance  par  l'Etat  devienne  un  gigantesque  mo- 
nopole, pour  se  transformer  en  assistance  publique  », 
que,  en  établissant  l'assurance  obligatoire,  on  laissât 
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pleine  liberté  à  l'initiative  privée.  L'Office  central  du 
Sénat  adopta  à  l'unanimité  le  projet  légèrement  mo- 
difié. Il  fut  déposé  le  19  février  1892,  avec  un  rap- 
port de  M.  le  procureur  général  Auriti.  (Cfr.  Bul- 
letin des  accidents  du  travail,  ann.  1892,  p.  4).  — 
Après  une  discussion  très  approfondie,  le  projet  fut 
voté  par  le  Sénat  le  3  mars  1892.  Le  projet,  déposé 
à  la  Chambre  des  députés  le  26  mars  1892,  fut  rem- 
placé, le  1er  décembre,  par  un  autre  projet,  dont 
1  initiative  émanait  de  M.  le  ministre  Lacava.  Le 
texte  nouveau  fut  adopté  par  la  Commission  de  la 
Chambre  des  députés  le  5  mai  1893.  Les  principes 
demeuraient  les  mêmes,  et  spécialement  celui  qui 
nous  occupe,  celui  de  l'assurance  obligatoire,  étant 
fait  observer  ici  que  l'obligation  de  l'assurance  était 
étendue  à  de  nouvelles  industries. 

F.  En  Espagne,  la  Commission  desréformes  socia- 
les, instituée  en  1883,  a  élaboré  un  projet  de  loi  sur  la 
responsabilité  industrielle,  lequel  a  été  soumis  aux 
Cortès,le  5 juin  1894.  (V.  Bulletin  des  accidents  du 
travail,  ann.  189i,  p.  158).  —  La  Commission  s'est 
déclarée  hostile  a  l'assurance  obligatoire.  Au  surplus, 
l'assurance  libre  n'est  même  pas  pratiquée.  C'est  à 
peine  s'il  existe,  en  Espagne,  quelques  sociétés  de 
secours  mutuels.  (Cfr.  le  rapport  de  M.  José  Maria  de 
Délas  y  Miravès  au  Congrès  de  Milan,  Rapports,  t. 
1,  p.  495). 

G.  En  Hollande,  contre  le  mouvement  venu  du 
dehors  en  faveur  de  l'assurance  obligatoire,  une  as- 
sociation s'est  fondée,  dont  un  promoteur  disait  : 
«  11  est  de  la  plus  haute  importance,  pour  un  petit 
pays  comme  le  nôtre,  de  nous  joindre  au  mouvement 
international  et  libéral,  qui  permet  à  l'initiative  pri- 
vée de  l'industriel  de  faire  le  bien,  dont  il  sent  l'obli- 
gation morale, sans  qu'une  loi  à  l'allemande  lui  pres- 
crive ce  droit...  »  L'industrie  privée  garde  encore 
toute  son  initiative.  Seule,  l'Etat  et  quelques  pro- 
vinces sont  obligés,  par  une  loi  de  1891, d'assurer  les 
ouvriers  qu'ils  emploient.  —  Cependant,  dit  M. 
Boutaud.  op.  cit.,  n-  240_,  in  fine,  p.  403,  auquel 
nous  empruntons  tous  les  renseignements  de  ce  pa- 
ragraphe, un  certain  mouvement  se  dessine  en  fa- 
veur de  l'assurance  obligatoire,  mais  avec  la  libellé 
du  choix  de  l'assureur.  (Cpr.  rapport  de  M.  Ves- 
feroman  van  Meeteren  au  Congrès  de  Milan,  Rap- 
ports, t.  I,  p. 883). 

H.  En  Angleterre,  c'est  une  loi  du  7  septembre 
1880,  encore  en  vigueur,  qui  a  corrigé  l'injustice  de 
la  législation  originaire  envers  l'ouvrier  blessé  au 
cours  de  son  travail  et  donné  un  essor  considérable 
à  l'assurance.  (Cpr.  J.  Dumas,  Les  lois  ouvrières 
devant  Je  Parlement  anglais,  ap.  Revue  d'écono- 
mie politique,  ann.  1890,  p.  259  et  535  ;  —  des 
Rousiers,  La  question  ouvrière  en  Angleterre  ;  — 
W.  H.  Roberts  and  George  Wallace,  Duty  and 
liability  of  employers,  p.  479  ;  —  et  J.  D.  Sym,  An 
anahjsis  of  the  dmployers  liability  acl.  —  Rpr.  rap- 
port de  M.  Drage  au  Congrès  de  Milan,  Rapports, 
t.  I,  p.  527.  —  Dans  les  projets  déposés  en  1880, 
en  1888,  en  1893  et  en  1895,  nulle  part,  l'assu- 
rance par  l'Elat  n'a  é!é  proposée;  les  assurances 
privées  fonctionnent  très  bien  en  Angleterre.  (Cfr. 
Les  assurances  ouvrières  en  Angleterre,  dans  le 
Bulletin  des  accidents  du  travail,  ann.  1895,  p. 
645,  et  Chronique  anglaise,  par -M.  Fuster,  ibid., 
p.  557  et  suiv.). 


I.  En  France,  depuis  1880,  chaque  année  voit 
paraître  de  nouveaux  projets  d'assurance  des  ou- 
vriers contre  les  accidents  du  travail.  Nous  ne  re- 
tiendrons ici  que  les  dispositions  relatives  au  prin- 
cipe du  caractère  obligatoire  ou  libre  de  l'assurance. 
Encore  passerons-nous  sous  silence  les  propositions 
Martin-Nadaud,  Félix  Faure,  de  Mun,  Penlevey... 
etc..  et  le  projet  du  gouvernement  déposé  par  le 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  d'abord,  M. 
Rouvier,  lesquels  n'ont  point  abouti.  —  Dans  le  pro- 
jet déposé,  le  28  juin  1890,  par  M.  Jules  Roche, 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  l'assurance 
devenait  obligatoire  pour  tous  les  patrons  dirigeant 
une  industrie  où  l'existence  d'un  risque  profession- 
nel serait  reconnue  ;  cette  assurance  devait  fonc- 
tionner par  la  mutualité  entre  patron.  Une  Caisse 
nationale  d'assurance  devait  diriger  le  service,  auquel 
les  percepteurs  prêtaient  leur  concours.  —  La  pro- 
position, déposée  à  la  Chambre  des  députés  par  MM. 
Guieysse  et  Ricard,  le  20  janvier  1891,  maintenait 
le  principe  de  l'obligation,  mais  l'organisait  différem- 
ment.—  Un  dernier  projet,  soumis  aux  délibérations 
de  la  Chambre,  préparé  par  la  Commission  du  tra- 
vail, saisie  des  différentes  propositions  émanées  de 
l'initiative  parlementaire  ou  du  gouvernement,  fut 
déposé  le  25  février  1892, sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre, avec  un  rapport  de  M.  Ricard,  inséré  au  Jour- 
nal officiet,  ann.  1892, Chambre,  Annexe,  n°1920, 
p.  301.  Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  signalons 
que  l'assurance  obligatoire  était,  comme  le  risque 
professionnel,  à  la  base  de  la  réforme  proposée  :  les 
patrons  obligés  de  s'assurer  étaient  groupés  en  mu 
tualités  régionales  ;  on  considérait,  en  effet,  que  le 
groupement  par  natures  d'industrie,  pour  toute  la 
France,  ne  tenait  pas  un  compte  suffisant  des  diffé- 
rences de  risques  auxquels  une  même  industrie  est 
soumise,  suivant  les  conditions  dans  lesquelles  elle 
s'exerce.  Les  patrons  étaient  laissés  libres  de  demeurer 
leurs  propres  assureurs,  moyennant  un  cautionne- 
ment qui  devait  être  immédiatement  rétabli  lors- 
qu'on avait  dû  y  toucher.  Les  fonds  étaient  centrali- 
sés dans  une  caisse  d'assurances,  celle  créée  par  la 
loi  de  1808,  mais  transformée.  L'Etat  faisait  l'a- 
vance des  fonds  nécessaires  au  payement  des  indem- 
nités et  les  reconnaît  l'année  suivante.  Transmis  au 
Sénat  le  20  juin,  ce  projet  y  fut  l'objet  d'un  impor- 
tant rapport  de  M.  Poirrier,  inséré  au  Journal  offi- 
ciel du  23  juin  1895,  Sénat,  Annexe,  n°  73,  p.  208. 
Voté  en  première  lecture  après  d'importantes  modi- 
fications, le  5  décembre  1895,  il  est  sorti  transformé, 
de  la  seconde  délibération  du  Sénat,  qui  a  eu  lieu 
dans  les  séances  des  17,  20,  23  et  24  mars  1896. 
(Cpr.  sur  ce  projet  :  Fuster,  Bulletin  des  accidents 
du  travail,  ann.  1895,  p.  591  ;  —  Annales  dudroit 
commercial,  ann.  1890,  p.  08  ;  —  P.  Rie.  La  ques- 
tion des  accidents  du  travail  devant  le  Parlement 
français,  ap.  Revue  politique  et  parlementaire, 
t.  IV,  p.  502;  —  La  dernière  partie  du  livre  précité 
de  M.  Tarbouriech).  Le  Sénat  a  repoussé  à  une  ma- 
jorité considérable  l'obligation  de  l'assurance  dans 
l'espoir,  disait  le  rapporteur,  que  les  charges  très 
lourdes  que  la  nouvelle  loi  lui  imposerait  décideront 
le  patron  à  contracter  une  assurance.  «  Ce  n'est  pas 
l'assurance  obligatoire,  c'est  l'assurance  obligée  ».  — 
Mais,  à  en  croire  M.  Boutaud,  op. cit.,  ri'242,  in  fine, 
«  déjà  le  terrain  n'est  plus  net  :  une  loi  du  24  juin 
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1894  sur  les  Caisses  de  secours  et  de  retraites  des 
ouvriers  mineurs  a  posé  la  première  pierre  de  l'édi- 
fice des  assurances  obligatoires.  Le  rapporteur,  M. 
Audiffed,  nous  avertit  que  ce  n'est  qu'un  coup  de 
sonde. » 

Si  une  observation  générale  nous  était  permise 
sur  ces  projets  de  réforme  français,  nous  ferions 
observer  que,  tandis  que  le  législateur  allemand 
cherche  la  solution  du  problème  des  accidents  indus- 
triels dans  le  droit  public,  la  doctrine  et  le  Parle- 
ment de  France  ne  quittent  pas  le  domaine  du  droit 
privé  ;  et  c'est  la  théorie  de  risque  professionnel  qui 
apparaît  ainsi  comme  l'application  d'une  théorie 
nouvelle  de  la  responsabilité.  L'œuvre  législative, 
ainsi  que  le  remarque  justement  M.  Tarbouriech, 
op.  cit.,  p.  262,  a  consisté,  non  pas  à  englober  les 
ouvriers  dans  une  immense  organisation  étatique 
d'assurance-assistanc1,  mais  à  leur  donner  un  droit 
éventuel  à  une  indemnité  contre  leurs  employeurs. 
Ce  n'est  point  le  lieu  d'expliquer  ici  quelles  mesures 
de  protection  les  propositions  et  projets  de  loi  dont 
s'agit  ont  voulu  établir  au  profit  des  créanciers  d'in- 
demnités contre  l'insolvabilité  de  leur  débiteur:  pri- 
vilège spécial  sur  l'indemnité  d'assurance  ;  privi- 
lèges généraux  conférés  dans  l'article  2101  du  Gode 
civil  ;  versement  du  capital  des  rentes;  versements  à 
la  Caisse  nationale  des  retraites;  garanties  fixées  par 
le  juge. 

En  terminant,  il  paraît  nécessaire  de  faire  obser- 
ver que  celte  partie  de  Y  Encyclopédie  des  assu- 
rances, consacrée  à  une  élude  très  générale  de  l'as- 
surance, ne  contient  pas,  sur  les  objets  dont  elle 
s'occupe,  des  idées  originales.  Il  n'y  faut  point, 
d'autre  part,  chercher  des  développements  complets. 
Elle  se  borne  à  une  exposition  sommaire  ;  il  fallait 
respecter  les  expositions  détaillées  et  les  vues  per- 
sonnelles de  ceux  qui  écriront  les  études  spéciales 
sur  chaque  branche  d'assurances.  Elle  ne  met  en 
œuvre  aucun  document  inédit  :  elle  a  conservé  son 
caractère  général  et  élémentaire,  et  n'a  employé 
qu'avec  discrétion  les  matériaux  amassés  dans  les 
divers  pays. 

J.  Delpech,  docteur  en  droit, 
chargé  de  conférences  à  la  faculté  de  droit, 
Paris. 


Assurance  contre  les  accidents 

V°  pour  la  question  générale  Accidents  et  pour  la 
question  de  l'assurance  ouvrière  Assurance  sociale. 


a)  Assurance  collective. 

DIVISION. 

Chapitre  I.  —  Notions  générales. 

Sect.  I.  —  But  de  l'assurance  collective  (n°  1). 
Sect.  H.  —  Historique  et  législation  (n°  12). 
Sect.  III.  —  Explication  du  mot  :  assurance  collective 
(n°  14). 

Sect.  IV.  —  Comment  se  forme  le  contrat  (n°  17). 


Sect.  V.  —  Distinction  de  l'assurance  collective  et  de 

l'assurance  de  responsabilité  civile  (n°  21). 
Sect.  VI.  —  Règles  d'interprétation  (n°  22). 
Sect.  VII.  —  Caractère  du  contrat  d'assurance  collective 

(n°  26). 
Sect.  VIII.  —  Preuve  (n°  32). 
Chapitre  II.  —  Des  risques. 

Sect.  I.  —  Des  personnes  comprises  dans  l'assurance 

collective  (n°  36). 
Sect.  II.  —  Exclusions  en  raison  de  l'âge  ou  de  l'état  de 

santé  (n°  42). 

Sect.  III.  —  Des   accidents  compris  dans  l'assurance 
collective. 

§  1.  Définition  du  mot  :  accident  (n°  47). 

§  2.  Exclusion  des  accidents  volontaires  (n°  52). 

§  3.  Il  faut  que  l'accident  soit  une  conséquence  du 

travail  (n°  54). 
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Chapitre  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

Section  I.  —  But  de  l'assurance  collective. 

Exposition  et  réfutation  de  la  théorie 
de  la  capitalisation. 

\  .  —  Pour  bien  comprendre  le  but  et  le  caractère 
rie  l'assurance  collective  contre  les  accidents,  il  est 
indispensable  de  connaître  les  principes  généraux 
de  la  responsabilité  civile,  tels  qu'ils  sont  posés  par 
le  Code  civil.  Quand  je  suis  victime  d'un  accident, 
cet  accident  peut  avoir  pour  cause  soit  une  impru- 
dence de  ma  part,  soit  un  cas  fortuitou  de  force  ma- 
jeure, soit  enfin  une  faute  d'un  tiers.  Dans  les  deux 
premiers  cas,  je  n'ai  de  recours  contre  personne  à 
raison  des  conséquences  de  cet  accident,  car  per- 
sonne n'a  commis  de  faute  à  mon  égard.  Au  con- 
traire, quand  l'accident  dont  j'ai  été  victime  provient 
de  la  faute  d'un  tiers,  la  loi  me  permet  de  demander 
à  ce  tiers  la  réparation  du  préjudice  qu'il  m'a  causé. 
Nous  faisons  allusion  à  la  célèbre  disposition  de  l'ar- 
ticle 1382  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  :  «  Tout 
fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un 
dommage  oblige  celui  par  la  faute  de  qui  il  est 
arrivé  à  le  réparer.  »  Si  donc  je  prouve  que  l'acci- 
dent qui  m'a  causé  un  dommage  est  arrivé  par  la 
faute  de  telle  personne,  cette  personne  me  doit  ré- 
paration de  ce  dommage.  C'est  un  principe  de  haute 
équité,  une  règle  essentielle  de  droit  social  ;  on  peut 
même  dire  que  .c'est  la  plus  importante  du  Code 
civil. 

2.  —  Cette  théorie  est  applicable  aux  rapports 
entre  ouvriers  et  patrons,  bien  que  la  chose  ait  été 
contestée  par  quelques  auteurs  et  que  le  principe 
contraire  ait  été  adopté  de  temps  à  autre  par  certains 
jugements  de  tribunaux  de  commerce  que  les  Cours 
d'appel  ont  aussitôt  infirmés.  On  peut  négliger  ces 
dissidences  de  doctrine  ou  de  jurisprudence  et  dire  que 
larègle  admise  presque  unanimement,  c'est  que  l'art. 
1382  régit  les  relations  du  patron  avec  ses  ouvriers.  En 
conséquence,  le  chef  d'industrie  est  responsable  en- 
vers ses  ouvriers  des  accidents  dont  ils  pourraient 
être  victimes  par  sa  propre  faute.  Si  l'ouvrier  prouve 
que  l'accident  qu'il  a  subi  a  eu  pour  cause  une  faute 
de  son  patron,  il  est  fondé  à  en  demander  répara- 
tion à  celui-ci.  Mais  il  faut  bien  insister  sur  ce  point 
que  le  succès  de  sa  réclamation  est  essentiellement 
subordonné  à  la  preuve  qui  lui  incombe. 
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3  —  II  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'ouvrier 
victime  d'un  accident  n'a  pas  de  recours  contre  le 
chef  d'industrie  lorsqu'il  ne  réussit  pas  à  faire  celte 
preuve.  Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  lorsqu'il 
ne  veut  pas  même  la  tenter,  c'est-à-dire  quant  il 
reconnaît  spontanément  que  la  responsabilité  du  pa- 
tron n'était  pas  engagée,  soit  parce  que  l'accident 
!•  serait  dû  à  un  cas  fortuit  ou  à  un  cas  de  force  ma- 
jeure, soit  parce  qu'il  serait  la  conséquence  de  la 
propre  faute  de  l'ouvrier.  Or  les  accidents  dus  à  la 
faute  du  patron  sont  assez  rares;  le  plus  grand 
nombre  a  pour  cause  un  de  ces  cas  fortuits  ou  de 
force  majeure  qui  sont  toujours  à  redouter  dans  l'in- 
dustrie et  qui  constituent  les  risques  professionnels. 
Malgré  la  minutie  des  précautions  de  toute  sorte, 
malgré  l'activité  de  la  surveillance  la  plus  vigilante, 
les  .industriels  ne  réussissent  pas  complètement  à 
supprimer  dans  les  usines,  dans  les  ateliers,  ces 
risques  qui  paraissent  malheureusement  une  consé- 
quence inévitable  du  travail  lui-même.  Et  quand 
bien  même  la  perfection  serait  obtenue  quant  à 
l'agencement  des  ateliers,  à  la  qualité  des  machines, 
à  l'efficacité  des  organes  protecteurs,  les  accidents 
continueraient  encore  à  se  produire  trop  souvent. 
Ne  suffit-il  pas  en  effet  d'un  moment  d'inattention, 
de  distraction,  pour  que  l'ouvrier  se  laisse  prendre 
le  doigt  ou  la  main  par  la  machine  qu'il  conduit, 
pour  qu'il  tombe  de  l'échafaudage  sur  lequel  il  tra- 
vaillait ?  D'autant  plus  que  l'habitude  rend  les 
ouvriers  presque  inconscients  du  danger  auquel  ils 
!  sont  exposés  tous  les  jours  et  les  amène  peu  à  peu 
|  à  le  braver  en  négligeant  les  précautions  indispen- 
sables que  leur  patron  ne  cesse  pourtant  de  leur  re- 
commander. 

4.  —  La  situation  des  ouvriers  victimes  d'acci- 
dents de  cette  nature  était  trop  intéressante  pour 
qu'on  ne  cherchât  pas  à  en  pallier  les  conséquences 

I    lamentables.  Tel  est  le  but  de  l'assurance  collec- 
tive contre,  les  accidents.  Les  Compagnies  d'assurance 
l    ont  imaginé  un  contrat  par  l'effet  duquel  l'ouvrier 
I    qui  aura  été  victime  d'un  accident  dû  à  sa  propre 
faute  ou  à  un  cas  fortuit  recevra  une  indemnité  pro- 
i    portionnée  à  la  gravité  de  l'accident  et  à  l'importance 
de  son  salaire  ;  en  cas  de  mort,  l'indemnité  est  ser- 
I    vie  à  sa  veuve  et  à  ses  héritiers.  La  Compagnie,  en 
I    échange,  perçoit  une  prime  proportionnelle  aux  sa- 
laires payés  par  le  chef  d'industrie  par  l'intermédiaire 
;    duquel  le  contrat  est  souscrit.  L'utilité  d'une  sem- 
j   blable  combinaison  pour  les  ouvriers  n'a  pas  besoin 
j   d'être  démontrée.  Quand  l'accident  dont  ils  ont  été 
|   victimes  est  dû  à  une  faute  du  patron,  ils  exercent 
contre  lui  l'action  que  leur  donne  l'article  1382  du 
j   Code  civil  et  reçoivent  de  la  sorte  une  réparation  com- 
plète du  dommage  que  l'accident  leur  a  causé.  Dans 
les  autres  cas,  quels  qu'ils  soient,  l'ouvrier,  qui,  aux 
'  termes  de  la  loi,  n'a  rien  à  reclamer  contre  personne, 
j  reçoit,  en  vertu  du  contrat  d'assurance  collective, 
i  une  indemnité  (capital  ou  renie  viagère)  qui,  sans 
doute,  reste  inférieure  à  l'importance  du  préjudice 
i  par  lui  subi,  mais  qui  néanmoins  remédie  dans  une 
!  large  mesure  aux  conséquences  de  l'accident  dont  il 
a  élé  victime. 

5.  —  Il  importe  de  bien  insister  sur  ce  principe, 
|  qui  n'a  pas  toujours  été  compris,  à  savoir  que  l'in- 
demnité prévue  dans  la  police  collective  n'est  due  au 
sinistré  que  lorsqu'il  n'a  aucune  action  en  respon- 


sabilité à  exercer  contre  qui  que  ce  soit  à  raison  de 
l'accident  dont  il  a  élé  victime.  Le  motif  en  est  bien 
simple.  Quand  cet  accident  a  pour  cause  la  faute, 
soit  du  patron,  soit  d'un  tiers,  l'ouvrier  trouve  dans 
la  disposition  de  l'article  1332  le  droit  d'obtenir  une 
réparation  pécuniaire  égale  au  montant  du  dommage 
qu'il  a  subi.  En  pareil  cas,  l'indemnité  de  l'assurance 
collective  n'aurait  aucune  raison  d'être.  11  y  a  plus  : 
si  l'ouvrier  victime  d'un  accident,  pouvait  cumuler 
les  deux  indemnités,  il  recevrait  en  définitive  une 
somme  supérieure  à  l'importance  du  préjudice  qu'il 
a  éprouvé  et  réaliserait  un  bénéfice,  ce  qui  serait 
absolument  contraire  aux  principes  du  contrat  d'as- 
surance. Ce  contrat  est  par  essence  un  contrat  d'in- 
demnité, qui  a  pour  but  d'indemniser  l'assuré  d'une 
perte,  mais  qui  ne  peut  en  aucun  cas  et  d'aucune 
manière  être  pour  lui  la  source  d'un  profit  pécu- 
niaire. Si  cependant,  en  fait,  une  assurance  avait  été 
souscrite  de  façon  à  procurer  à  l'assuré  une  somme 
d'argent  supérieure  au  préjudice  éprouvé  par  lui, 
elle  devrait  être,  sinon  annulée,  du  moins  réduite 
dans  cette  limite. 

G.  —  On  peut  donc  définir  l'assurance  collective 
de  la  façon  suivante  :  c'est  un  contrat  passé  entre  un 
chef  d'industrie  et  une  Compagnie  d'assurances,  par 
lequel  cette  dernière  s'engage,  moyennant  une 
prime,  à  verser  une  indemnité  tixée  à  l'avance  aux 
ouvriers  du  souscripteur  qui  seraient  victimes  d'acci- 
dents, dans  le  cas  où  l'accident  n'engagerait  pas  la 
responsabilité  du  chef  d'industrie.  M.  Villetard  des 
Prunières  en  donne  une  définition  à  peu  près  iden- 
tique (n°  90).  Par  contre,  on  doit  repousser  la  défi- 
nition proposée  par  MM.  Agnel  et  de  Corny  (Manuel 
général  des  assur.,  n°  527)  et  adoptée  par  Dalloz 
(Suppl.  au  Rép.  alph.,v°  Assur.  terr.,  n°  500). 
L'assurance  collective,  d'après  cet  auteur,  aurait 
pour  objet  de  garantir,  dans  la  mesure  indiquée  par 
la  police,  les  patrons  ou  chefs  d'établissements 
industriels  contre  les  conséquences  pécuniaires  des 
accidents  corporels  de  toute  nature  pouvant  atteindre 
leurs  ouvriers  ou  salariés  pendant  les  heures  de 
travail  et  provenant  de  causes  violentes,  extérieures, 
fortuites  et  involontaires.  C'est  à  tort  qu'on  parle  de 
garantie  pour  le  patron,  puisque  l'assurance  collec- 
tive ne  s'applique  qu'aux  accidents  qui  se  produisent 
en  l'absence  de  toute  faute  de  sa  part.  Du  moment 
que  l'accident  provient  d'une  cause  fortuite,  il  n'en- 
gage pas  la  responsabilité  civile  du  patron;  celui-ci 
n'a  donc  nul  besoin  de  s'assurer  contre  cette  éven- 
tualité. Nous  dirons  plus  loin  que  le  patron  fait 
souvent  assurer  sa  responsabilité  civile  à  raison  des 
accidents  dont  ses  ouvriers  pourraient  être  victimes 
par  sa  faute  :  c'est  l'assurance  de  responsabilité 
civile.  Mais  ce  sont  là  deux  contrats  distincts,  et 
qu'il  importe  essentiellement  de  ne  pas  confondre. 

7.  —  A  ce  propos  il  est  utile  d'examiner  dès 
maintenant  une  théorie  qui,  si  elle  était  exacte,  mo- 
difierait de  fond  en  comble  le  but  et  la  portée  de 
l'assurance  collective.  D'après  certains  auteurs,  ce 
contrat  serait  un  contrat  de  capitalisation,  c'est-à- 
dire  un  placement;  le  capital  promis  en  cas  d'acci- 
dent ne  représenterait  pas  autre  chose  que  l'accu- 
mulation des  primes  ;  en  conséquence,  il  serait  dû 
dès  que  l'accident  s'est  produit,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  les  circonstances  de  ce  sinistre,  quel  qu'en 
soit  l'auteur  responsable,  s'il  on  existe  un.  11  tom- 
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berait  dans  le  patrimoine  de  l'ouvrier  victime  d'acci- 
dent comme  le  capital  stipulé  dans  l'assurance  sur 
la  vie  tombe  dans  le  patrimoine  du  tiers  désigné 
dans  le  contrat. 

8.  —  Les  conséquences  de  cette  théorie  sont  les 
suivantes.  Lorsque  l'accident  dont  l'ouvrier  vient 
d"être  victime  engage  la  responsabilité  du  patron,  il 
n'en  a  pas  moins  droit  à  l'indemnité  d'assurance 
qu'il  pourra  de  la  sorte  cumuler  avec  les  dommages- 
intérêts  auxquels  l'article  1382  lui  permet  de  pré- 
tendre contre  son  patron.  Qu'importe  en  effet 
que  la  responsabilité  du  patron  soit  en  jeu  ou  n'y 
soit  pas?  L'indemnité  d'assurance  n'est-elle  pas  due 
à  la  victime  dès  que  l'accident  est  survenu?  De 
même  cette  indemnité  doit  profiter  aux  ayants-droit 
de  la  victime,  en  cas  de  décès  de  celle-ci,  quelles 
que  soient  à  cet  égard  les  stipulations  du  contrat. 
Le  droit  à  l'indemnité  fait  partie  du  patrimoine  de 
l'ouvrier,  sous  la  condition  de  la  réalisation  de  l'ac- 
cident. Ce  capital  dépend  donc  de  sa  succession  et 
doit  être  recueilli  par  ses  héritiers,  quels  qu'ils 
soient.  Autrement  la  situation  serait  inégale  entre 
les  ouvriers  mariés  et  pères  de  famille,  dont 
la  veuve  et  les  enfants  toucheraient  l'indemnité, 
et  les  ouvriers  célibataires  ou  mariés  sans  enfants, 
et  ces  derniers  se  trouveraient  ainsi  supporter,  tout 
au  moins  en  partie,  la  charge  de  l'assurance  des 
premiers.  (V.  Le  Gost,  Recueil  de  Caen,  1887.  39; 
Note  au  Rec.  pér.  des  assur.,  1887.  89.  —  Trib. 
comm.  Seine,  1  juillet  1897;  Rec.  pér.  des  assur., 
1897.  456.) 

9.  — Pour  réfuter  cette  opinion,  il  suffit  de  se  repor- 
ter aux  termes  de  la  police,  qui,  d'ordinaire,  exprime 
très  clairement  l'intention  commune  des  parties 
ainsi  que  l'étendue  exacte  des  droits  des  ouvriers 
victimes  d'accidents.  La  Compagnie  ne  s'engage  à 
verser  une  indemnité  que  dans  les  cas  expressément 
indiqués  par  cette  police,  dans  les  cas  où  l'accident 
n'engage  pas  la  responsabilité  du  patron,  de  telle  sorte 
que,  si  cette  assurance  n'existait  pas,  la  victime 
serait  dénuée  de  recours  contre  lui.  D'autre  part, 
prévoyant  les  diverses  conséquences  que  peut  en- 
traîner l'accident  et  les  situations  différentes  de 
famille  dans  lesquelles  peut  se  trouver  la  victime,  la 
police  détermine  à  l'avance  quelle  indemnité  sera 
due  dans  chaque  cas  et  à  qui  cette  indemnité  sera 
due.  En  conséquence,  les  tribunaux  ne  peuvent  faire 
autrement  que  d'appliquer  littéralement  les  stipula- 
tions précises  du  contrat.  Quand  l'accident  est  dû  à 
la  faute  du  patron,  l'indemnité  de  l'assurance  collec- 
tive n  est  pas  exigible.  Il  en  est  de  même  lorsque 
les  conditions  mises  au  payement  de  cette  indemnité 
n'ont  pas  été  remplies  par  qui  de  droit.  Enfin,  si  la 
police  dit  qu'en  cas  de  décès  de  la  victime  l'indemnité 
est  payable  à  la  veuve  et  aux  enfants  mineurs,  on  ne 
peut  l'accorder  aux  frères  et  sœurs  de  l'ouvrier 
défunt.  Les  partisans  de  la  théorie  de  la  capitalisation 
ont  établi  dans  leur  esprit  entre  l'assurance  collective 
et  l'assurance  sur  la  vie  au  profit  d'autrui  une  assi- 
milation inexacte  Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  contrat 
d'assurance  collective  n'aurait  pas  pu  être  constitué 
dans  les  mêmes  conditions;  du  moins  ce  serait  là 
une  question  à  examiner.  Mais,  encore  une  fois,  la 
précision  des  termes  de  la  police  rend  inutile  cet 
examen  et  force  de  reconnaître  que  l'indemnité 
d'assurance  n'est  due  qu'aux  personnes  et  seulement 


dans  les  cas  que  le  contrat  détermine  avec  un  soin 
minutieux.  Dans  ces  conditions  on  est  amené  néces- 
sairement à  rejeter  la  théorie  de  h  capitalisation,  qui 
n'a  été,  du  reste,  qu'assez  rarement  présentée  pour 
expliquer  le  contrat  d'assurance  collective.  Il  faut  y 
voir  au  contraire  un  contratd'im/emtti^i.  Quoiqu'on 
en  dise,  c'est  bien  un  secours  que  l'ouvrier  reçoit  en 
vertu  de  cette  assurance,  puisqu'elle  ne  produit 
d'effet  que  s'il  n'a  pas  de  recours  à  exercer  contre 
son  patron  en  vertu  de  l'article  1382  du  Code  civil. 
(V.  Labbé,  J.  Pal.  1888,  674  s.  —  Villetard  de  Pru- 
nières,  n°  36  s.) 

10.  —  Le  but  exact  de  l'assurance  collective  a  été 
très-bien  précisé,  soit  par  certaines  décisions  judi- 
ciaires, soit  par  certains  auteurs.  La  Cour  de  Pannes, 
dans  son  arrêt  du  8  mai  1894  (Rec.  pér.  des  ass. 
1894, 367),  indique  que  le  contrat  d'assurance  collec- 
tive a  pour  but  de  réparer  les  conséquences  des 
risques  professionnel*  ■purement  fortuits.  «  L'assu- 
rance collective,  dit  de  même  et  plus  explicitement 
encore  le  Tribunal  ciril  de  la  Seine  (25  juin  1892, 
Rec.  par.  des  ass.,  1892,  580),  a  pour  but  d'indem- 
niser la  victime  de  l'accident  lorsqu'il  a  été  occa- 
sionné, soit  par  sa  propre  imprudence,  soit  par  un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  et  ce  par  un  règle- 
ment fixant  à  forfait,  suivant  la  gravité  des  consé- 
quences de  l'accident,  le  montant  de  l'indemnité  qui 
devra  être  payée  à  la  victime  elle-même.  »  (Cf. 
Douai,  11  juillet  1895;  Rec.  pér.  des  ass.  1895,  355.) 
Dans  diverses  notes  insérées  au  Recueil  périodique 
des  assurances,  la  même  théorie  est  également 
adoptée.  «  L'assurance  collective  contre  les  accidents 
a  été  organisée  dans  le  but  d'assurer  le  risque  pro- 
fessionnel. Or  qu'est-ce  que  le  risque  profes- 
sionnel ?  C'est  le  «  risque  afférent  à  une  profession 
déterminée,  indépendamment  de  la  faute  du  pa'ron 
et  des  ouvriers  »  (Journal  des  Économistes,  15  mars 
1888).  ...Le  contrat  d'assurance...  n'est  donc 
destiné  qu'à  indemniser  des  accidents  à  l'occasion 
desquels  faction  de  l'article  1882  C.  civ.  ne  serait 
pas  ouverte  à  l'ouvrier.  Pourquoi  en  effet  le  patron 
aurait-il  à  procurer  à  l'ouvrier,  au  moyen  d'une 
assurance,  une  action  en  indemnité,  quand  le  droit 
commun  la  lui  donne ...»  (Cf.  notes,  Rec.  pér.  des 
ass.,  1886,  132;  1894,  153;  1895,  497.) 

11.  —  La  plupart  des  arrêts  et  jugements  ne  se  sont 
pas  bien  rtndu  compte  de  ce  principe,  qui  est 
essentiel  en  matière  d'assurance  contre  les  accidents. 
Les  uns  ne  donnent  aucun  motif  pour  justifier  la 
théorie  qu'ils  adoptent,  à  savoir  que  l'ouvrier,  victime 
d'un  accident,  a  droit  dans  tous  les  cas  à  l'indemnité 
d'assurance.  Les  autres  paraissent  penser  que  cette 
assurance  n'aurait  pas  de  raison  d'être  et  que  les 
primes  seraient  payées  en  pure  perte  à  la  Compagnie 
aux  dépens  des  ouvriers,  si  celle-ci  n'avait  pas 
souscrit  en  échange  l'obligation  de  verser  l'indemnité 
convenue  à  tout  ouvrier  qni  aura  subi  un  accident, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  les  circonstances  de  cet 
accident,  que  le  patron  en  soit  ou  non  responsable. 
11  est  aisé  de  répondre  que  le  contrat  d'assurance 
collective  procure  à  l'ouvrier  cet  avantage  très 
appréciable  d'être  certain  de  recevoir  une  indemnité 
telle  quelle  en  cas  d'accident  lorsque,  la  responsa- 
bilité du  patron  n'étant  pas  engagée,  il  n'a  pas  le 
droit  de  se  faire  indemniser  par  lui  des  conséquences 
de  cet  accident.  La  combinaison  de  cette  assurance 
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et  de  l'article  1382  permet  à  l'ouvrier  de  réclamer 
toujours,  en  cas  d'accident,  une  somme  d'argent; 
seulement  cette  somme  d'argent  est  fixée  à  l'avance 
et  reste  inférieure  à  l'importance  du  dommage  qu'il 
souffre,  quand  il  n'a  droit  qu'à  l'indemnité  d'assu- 
rance. 

Section  II.  —  Historique  et  législation. 

12.  —  Le  contrat  d'assurance  collective  n'a  pas 
d'histoire.  La  plus  ancienne  Compagnie  française 
conlre  les  accidents  n'a  pas  encore  quarante  ans.  Ce 
contrat  est  donc  tout  récent,  et  il  n'est  pas  sorti  de 
la  période  des  tâtonnements.  On  verra  plus  loin  en 
effet  qu'il  existe  une  très  grave  controverse  sur  la 
nature  juridique  exacte  de  l'assurance  collective  et 
sur  les  effets  qu'elle  produit;  les  uns  soutiennent 
que,  bien  que  le  contrat  soit  passé  seulement  entre 
la  Compagnie  et  le  chef  d'industrie,  il  engendre  une 
action  au  profit  des  ouvriers,  qui  peuvent  de  la  sorte 
en  réclamer  directement  le  bénéfice  à  l'assureur;  les 
autres  s'en  tiennent  strictement  à  la  clause  littérale 
de  la  police  aux  termes  de  laquelle  ce  contrat  ne 
crée  de  lien  de  droit  qu'entre  les  deux  signataires. 
Cette  controverse  ne  parait  pas  près  de  se  clore, 
d'autant  plus  que,  dans  ces  dernières  années,  la 
jurisprudence,  jusque-là  à  peu  près  unie,  s'est 
divisée  à  propos  des  cas  où  la  prime  due  à  la  Com- 
pagnie n'a  pas  été  payée  au  moyen  de  retenues 
opérées  sur  les  salaires  des  ouvriers.  A  un  autre 
point  de  vue,  l'incertitude  est  peut-être  plus  grande 
encore.  En  prenant  l'initiative  d'un  contrat  profitable 
exclusivement  à  ses  ouvriers  et  que  ceux-ci  ne 
peuvent  point  réaliser  eux-mêmes,  le  chef  d'industrie 
n'assume-t-il  pas  une  certaine  responsabilité  envers 
eux?  Si  le  contrat  négocié,  signé  et  entretenu  par 
lui  restait  inefficace  au  détriment  de  l'ouvrier  par 
suite  d'un  fit  du  patron,  l'ouvrier  ne  serait-il  pas 
fondé  à  le  rendre  responsable  de  la  perte  qui  en 
résultera  pour  lui?  D'une  part,  on  est  tenté  d'ad- 
mettre le  principe  de  cette  responsabilité,  car  il 
paraît  juste  de  forcer  le  patron  à  indemniser 
l'ouviier  des  fautes  qu'il  aura  commises  dans 
l'exercice  de  cette  espèce  de  mandat  officieux.  Mais, 
d'autre  part,  une  pareille  théorie  ne  semble-t-elle 
pas  bien  rigoureuse  quand  on  réfléchit  à  la  manière 
dont  le  contrat  se  forme  ?  C'est  en  effet  le  patron 
qui  prend  l'initiative  de  passer  avec  une  Compagnie 
ce  contrat  d'assurance  collective,  dont  le  bénéfice 
est  uniquement  destiné  à  son  personnel.  Poussé  par 
une  idée  philanthropique  et  charitable,  il  croit  bien 
faire  en  réalisant,  au  profit  de  ses  ouvriers,  une 
mesure  de  prévoyance  qui  n'est  pas  dans  leurs 
habitudes  d'esprit  et  qui  d'ailleurs  leur  serait  im- 
possible à  réaliser  par  eux-mêmes,  s'ils  en  avaient 
l'intention.  Si  cette  initiative  désintéressée  doit  être 
pour  le  chef  d'industrie  la  source  de  responsabilités 
nouvelles,  ne  reculera- t-il  pas  devant  de  pareilles 
charges?  La  jurisprudence  a  cependant  résolu  la 
question  dans  le  sens  de  la  première  opinion;  elle 
décide  que,  lorsque  l'ouvrier  victime  d'un  accident 
est  privé  par  une  faute  de  son  patron  de  l'indemnité 
d'assurance  sur  laquelle  il  avait  le  droit  de  compter, 
il  est  fondé  à  rendre  le  patron  responsable  du  préju- 
dice qui  en  résulte  pour  lui.  Mais  il  n'en  est  pas 


moins  vrai  que  les  rapports  qui  s'établissent  entre  le 
chef  d'industrie  et  ses  ouvriers  à  propos  du  contrat 
d'assurance  collective  sont  encore  mal  connus,  et 
que  celte  responsabilité  éventuelle  est  de  nature  à 
constituer  un  sérieux  obstacle  au  développement  de' 
cette  institution  si  utile. 

13  —  Quant  à  la  législation,  il  n'en  existe  aucune 
sur  ce  point.  L'assurance  collective  est  en  effet  un 
contrat  qui  a  été  créé  de  toutes  pièces  par  les  Com- 
pagnies d'assurance  contre  les  accidents,  èt  le  légis- 
lateur n'a  jamais  eu  à  s'en  occuper.  Par  contre  il 
s'occupe  en  ce  moment,  dans  presque  tous  les  pays, 
de  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier, 
au  point  de  vue  des  ouvriers,  l'article  1382  du  Code 
civil,  en  décidant  que  dorénavant  tout  accident, 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  donnera  lieu,  de  la  part 
du  patron,  à  une  indemnité  forfaitaire.  Il  n'y  aurait 
plus  à  s'inquiéter  dès  lors  de  savoir  si  tel  accident 
engage,  ou  non,  la  responsabilité  du  chef  d'industrie. 
Le  Parlement  français  vient  de  voter  un  projet  de 
lui  en  ce  sens;  nous  en  dirons  un  mot  à  la  fin  de 
cette  étude;  l'Allemagne  et  l'Angleterre,  pour  ne 
citer  que  ces  deux  pays,  ont  également  modifié  leur 
législation  en  ce  sens.  Mais  ce  sont  là  des  questions 
qui  seront  traitées  sous  le  mot:  Responsabilité. 

Section  III.  —  Explication  du  mot  :  Assurance 
collective. 

14.  —  Les  Compagnies  d'assurance  ont  décidé  de 
ne  traiter,  pour  ces  sortes  de  contrats,  qu'avec  le 
c  hef  d'industrie  :  de  là  le  nom  d'assurance  collect  ive 
donné  i  cette  assurance  que  les  industriels  souscri- 
vent pour  tout  leur  personnel  collectivement.  D'ail- 
leurs, jusqu'à  ce  jour, les  ouvriers  ont  bien  rarement 
cherché  un  moyen  pratique,  assurance  ou  autre, 
de  remédier  aux  conséquences  funest-  s  des  accidents 
provenant  d'un  risque  professionnel.  Mais  quand 
bien  même  l'esprit  de  prévoyance  se  serait  développé 
dans  la  classe  ouvrière,  les  assurances  individuelles 
de  cette  nature  seraient  presque  irréalisables.  La 
modicité  des  primes  qui  seraient  dues  par  chaque 
assuré,  la  difficulté  pour  la  Compagnie  de  les  recou- 
vrer, la  complication  des  écritures  qui  en  résulterait, 
les  changements  fréquents  d'atelier  ou  d'usine 
constituent  en  effet  autant  d'obstacles  à  peu  près 
insurmontables  pour  la  réalisation  de  ces  assurances. 
Les  choses  sont  singulièrement  simplifiées  par  la 
combinaison  que  les  Compagnies  ont  imaginée. 
Quel  que  soit  le  nombre  des  ouvriers  occupés  par  le 
patron,  qu'ils  soient  solvables  ou  non,  la  Compagnie 
est  certaine  de  pouvoir  recouvrer  facilement  la  prime 
convenue;  chaque  usine,  chaque  atelier  ne  donne 
lieu  qu'à  un  seul  article  de  compte,  qui  figure  dans 
les  livres  au  nom  du  patron.  Le  contrat  est  signé  par 
la  Compagnie  et  par  le  chef  d'industrie  ;  il  est  for- 
mellement stipulé  que  la  police  ne  crée  de  lien  de 
droit  qu'entre  lui  et  elle-même,  qu'il  est  le  seul 
débiteur  des  primes,  de  même  qu'il  est  le  seul  créan- 
cier des  indemnités  éventuelles.  Outre  les  avantages 
signalés  plus  haut,  cette  combinaison  permet  à  la 
Compagnie  d'établir,  le  cas  échéant,  une  compen- 
sation entre  les  primes  arriérées  et  les  indemnités 
devenues  exigibles,  ce  qui  serait  peut-être  impos- 
sible si  les  ouvriers  sinistrés  étaient  personnellement 
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reconnus  créanciers  de  l'indemnité  d'assurance.  Par 
contre  il  faut  dire  que,  pour  le  chef  d'industrie,  la 
négociation  de  ce  contrat  d'assurance  collective, 
dans  lequel  il  joue,  somme  toute,  un  rôle  d'intermé- 
diaire désintéressé,  ne  peut  amener  que  d'assez 
lourdes  charges  et  des  responsabilités,  ainsi  qu'on  le 
verra  plus  loin.  Aussi  convient-il  de  féliciter  les 
industriels  qui  ne  reculent  pas  devant  ces  charges  et 
ces  responsabilités  pour  venir  en  aide  à  leurs  ouvriers 
et  améliorer  leur  sort  en  cas  d'accident.  Bien  que, 
la  plupart  du  temps,  la  prime  soit  supportée  par  les 
ouvriers  au  moyen  des  retenues  que  le  patron  opère 
sur  leurs  salaires,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
c'est  là  de  leur  part  un  acte  de  philanthropie  qui  ne 
mérite  que  d'être  encouragé.  Nous  en  dirons  autant, 
à  plus  forte  raison,  de  ceux  qui  payent  de  leurs  pro- 
pres deniers  tout  ou  partie  de  la  prime  due  à  la 
Compagnie  :  celte  générosité  est  digne  des  éloges  les 
p'us  flatteurs. 

15.  —  On  s'est  demandé  si  ce  mode  de  réalisation 
de  l'assurance  collective  ne  présente  pas  certains 
inconvénients.  Au  lieu  de  développer  l'esprit  de 
prévoyance  chez  les  ouvriers,  l'initiative  du  patron 
les  entrelient  dans  leur  habitude  d'insouciance  pour 
l'avenir.  C'est  en  effet  le  patron  qui  négocie  le 
contrat,  qui  en  arrête  les  dispositions  principales, 
qui  fixe  le  monlant  des  indemnités  et  qui  paye  les 
primes  dues  à  la  Compagnie.  Les  ouvriers  n'ont  à 
s'occuper  de  rien;  à  peine  leur  est-il  imposé  de  faire 
la  déclaration  de  l'accident  au  patron;  et  même  ce 
n'est  pas  à  eux  qu'il  appartient  de  réclamer  l'indem- 
nité à  la  Compagnie,  du  moins  dans  le  système  admis 
par  la  doctrine.  D'autre  part  cette  combinaison  ne 
permet  pas,  comme  l'assurance  individuelle,  de  pro- 
portionner les  indemnités  dues  en  cas  d'accident  à  la 
situation  personnelle,  à  l'âge,  aux  charges  de  chaque 
ouvrier.  Toutes  ces  critiques  sont  fondées,  mais  il 
est  oiseux  de  s'y  arrêter,  car  les  Compagnies  ne  con- 
sentiront jamais,  pour  les  raisons  qui  ont  été  indi- 
quées plus  haut,  à  traiter  individuellement  avec  les 
ouvriers.  La  complication  des  écritures  et  la  diffi- 
culté du  recouvrement  des  primes  sont  deux  obstacles 
insurmontables  qui  rendent  l'assurance  individuelle 
des  ouvriers  impossible  et  qui  amènent  nécessaire- 
ment à  l'adoption  de  l'assurance  collective. 


Section  IV.  —  Gomment  se  forme  le  contrat. 

jG.  —  Les  Compagnies  d'assurance  contre  les 
accidents  sont,  ou  bien  des  Compagnies  à  primes 
fixes,  ou  bien  des  Sociétés  mutuelles.  La  distinction 
est  utile  à  faire,  notamment  au  point  de  vue  de  la 
manière  dont  l'engagement  se  forme  entre  l'assuré 
et  l'assureur.  (V.  le  mot  Assurance  mutuelle.) 

17.  —  Le  chef  d'industrie  qui  désire  souscrire  une 
assurance  collective  adresse  à  la  Compagnie  une 
proposition.  Il  indique  son  nom,  son  domicile,  la 
nature  de  son  industrie,  le  nombre  de  ses  ouvriers. 
Puis  il  détermine  le  quantum  des  indemnités  qu'il 
entend  obtenir  pour  eux,  tant  dans  le  cas  de  mort, 
lant  en  cas  d'infirmité  permanente  et  absolue,  tant 
en  cas  d'infirmité  permanente  et  professionnelle, 
lant  en  cas  d'infirmité  relative,  tant  en  cas  d'incapa- 
cité temporaire.  Généralement,  en  cas  de  mort,  la 


Compagnie  s'engage  à  verser  une  somme  d'argent  ; 
en  cas  d'incapacité  de  travail  permanente,  partielle 
ou  absolue,  elle  promet  au  sinistré  soit  une  somme 
d'argent,  soit  une  rente  ;  en  cas  d'incapacité  tempo- 
raire, c'est  une  allocation  quotidienne.  On  indique 
ensuite  la  moyenne  des  salaires  par  journée  de  tra- 
vail et  le  montant  de  la  prime,  laquelle  est  calculée 
par  journée  de  travail  de  douze  heures  ou  à  tant 
pour  cent  du  montant  total  de  la  main-d'œuvre. 
Enfin  les  parties  conviennent  que  le  contrat,  une  fois 
formé,  produira  effet  à  compter  de  telle  date. 

18.  —  Lorsque  la  Compagnie  a  examiné  la  propo- 
sition et  s'est  décidée  à  l'accepter,  on  établit  la  police, 
que  chacune  des  parties  signe,  et  le  contrat  est 
conclu.  La  police  contient  d'ordinaire  les  chapitres 
suivants:  objet  de  l'assurance;  risques  exclus; 
base  et  payement  delà  prime;  quotité  et  nature 
des  indemnités  ;  formalités  à  remplir  en  cas  de 
sinistre;  obligations  de  l'assuré;  payement  des 
indemnités;  durée  de  la  police;  compétence. 
Si  l'industriel  traite  avec  une  Société  mutuelle,  il 
signe  une  adhésion,  et  le  contrat  est  formé  entre  eux 
à  partir  du  moment  où  l'adhésion  a  été  acceptée  par 
la  Compagnie. 

19.  —  Bien  que  le  contrat  ne  soit  signé  que  par 
deux  personnes,  il  en  intéresse  trois  en  réalité  :  le 
chef  d'industrie,  la  Compagnie  d'assurances,  l'ou- 
vrier. On  pourrait  même  dire  que  les  principaux 
intéressés  sont  la  Compagnie  d'assurances,  qui  sup- 
porte l'indemnité  et  court  le  risque  des  accidents,  et 
les  ouviiers,  qui  d'ordinaire  payent  la  prime  et  qui, 
en  tous  cas,  doivent  recueillir  le  bénéfice  du  contrat. 
En  réalité  le  patron  n'est  qu'un  intermédiaire,  un 
négociateur  bénévole,  indispensable  pour  la  conclu- 
sion et  l'entretien  du  contrat,  mais  entièrement 
désintéressé.  C'est  cette  situation  complexe  qui  a 
provoqué  les  graves  difficultés  que  nous  devrons 
exposer  en  leur  temps.  Quel  est  au  juste  le  créancier 
de  la  Compagnie  :  est-ce  le  patron  ou  l'ouvrier?  Si 
c'est  le  patron,  quelle  est  la  nature  de  son  obligation 
envers  l'ouvrier  sinistré?  quels  sont  ses  devoirs 
dans  l'accomplissement  de  sa  mission?  quelle  est  sa 
responsabilité?  Ce  sont  là  des  controverses  extrê- 
mement intéressantes,  mais  qui  ne  laissent  pas  que 
de  placer  l'explication  du  contrat  d'assurance  col- 
lective au  rang  des  problèmes  juridiques  les  plus 
malaisés. 


Section  V.  —  Distinction  de  l'assurance 
collective 

et  de  l'assurance  de  responsabilité  civile. 

20.  —  Nous  avons  eu  l'occasion  précédemment  de 
parler  de  la  responsabilité  civile  du  chef  d'industrie 
et  du  contrat  d'assurance  auquel  elle  donne  lieu. 
Quand  un  accident  se  produit  par  la  faute  du  patron, 
celui  ci  en  doit  la  réparation  pécuniaire  à  l'ouvrier 
qui  en  a  été  victime.  Pour  se  mettre  à  l'abri  des 
conséquences  de  cette  responsabilité  éventuelle,  le 
patron  contracte  une  assurance,  dite  assurance  de 
responsabilité  civile.  Ce  contrat  est  établi  entre 
deux  parties  seulement:  la  Compagnie  d'assurances, 
d'une  part,  l'industriel,  d'autre  part.  Chacun  de  ces 
deux  contrats  d'assurance  a  un  objet  tout  à  fait  diffé- 
rent.  —  Celui  du  contrat  d'assurance  de  responsabilité 
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civile,  ce  sont  1rs  accidents  survenus  par  la  faute  du 
patron  ;  l'objet  de  l'assurance  collective,  ce  sont  les 
accidents  fortuit  s,  survenus  sans  aucune  faute  du 
patron.  Le  chef  d'industrie  a  un  intérêt  pécuniaire 
dans  le  premier;  il  n'en  a  aucun  dans  le  second. 
Les  deux  contrats  sont  donc  absolument  distincts  en 
théorie.  Mais,  dans  la  pratique,  ils  sont  souvent 
réunis  sur  la  même  feuille  de  papier,  dans  la  même 
police  ;  certaines  Compagnies  qualifient  même  le 
contrat  d'assurance  de  la  responsabilité  civile  d'an- 
nexé, de  complément,  de  la  police  d'assurance  col- 
lective. A  un  certain  point  de  vue,  ils  sont  connexes  : 
certaines  règles,  certaines  conditions  générales  de  la 
police  d'assurance  collective  sont  communes  avec 
l'autre  contrat.  Malgré  tout,  il  faut  maintenir  le 
principe  du  caractère  distinct  des  deux  polices.  Cela 
est  tellement  vrai  qu'elles  sont  séparables  ;  on  voit, 
en  pratique,  des  chefs  d'industrie  faire  assurer  leur 
responsabilité  civile,  sans  contracter  d'assurance 
collective  ;  l'inverse  peut  se  rencontrer  aussi,  bien 
que  généralement  les  Compagnies,  pour  inciter  les 
chefs  d'industrie  à  contracter  des  assurances  co  lec- 
tives,  leur  offrent  à  titre  gracieux  l'assurance  de  leur 
responsabilité  personnelle. 

Section  VI.  —  Règles  d'interprétation. 

21.  —  L'interprétation  du  contrat  d'assurance  col- 
lective ne  parait  pas  devoir  donner  lieu  à  des  règles 
spéciales.  C'est  un  contrat  d'assurance,  qui  est 
constaté  par  une  police  imprimée;  les  parties  sont 
libres  de  supprimer  ou  de  modifier  certaines  des 
clauses  imprimées  et  d'ajouter  des  clauses  nouvelles. 
En  principe  les  juges  ont  un  pouvoir  souverain  pour 
apprécier  les  conventions,  et  la  Cour  de  cassation  n'a 
aucun  contrôle  à  exercer  à  ce  point  de  vue  sur  leurs 
décisions.  Toutefois,  comme  elle  est  chargée  d'as- 
surer le  respect  de  la  loi,  elle  peut  être  appelée,  en 
vertu  de  l'article  1134  du  Code  civil,  d'après  lequel 
la  convention  fait  la  loi  des  parties,  à  casser  un 
arrêt,  qui,  sous  prétexte  d'interprétation,  substi- 
tuerait en  réalité  à  la  convention  librement  arrêtée 
par  les  parties  une  convention  différente. 

22.  —  En  cas  de  divergence  entre  une  clause 
générale  imprimée  d'une  police  d'assurance  et  une 
clause  particulière  manuscrite,  c'est  dans  cette  der- 
nière qu'il  faut  rechercher  la  véritable  intention  des 
parties  (Paris,  21  décembre  1889.  D.  1890.  2.  191). 
il  est  à  présumer  en  effet  que  les  parties  ont  entendu 
modifier,  par  la  c'ause  manuscrite  ajoutée  à  la  po- 
lice, la  clause  imprimée  dont  le  texte  avait  été  ar- 
rêté à  l'avance  par  la  Compagnie. 

23.  —  Aux  termes  de  l'article  1162,  «  dans  le 
«  doute,  la  convention  s'interprète  contre  celui  qui  a 
«  stipulé  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obli- 
«gation.  »  La  Cour  de  Paris,  par  deux  arrêts  en 
date  du  10  novembre  1893  {Rec.  pér.,  1894.  92)  et 
du  5  mai  1896  (Rec.  pér.,  1896.  290),  a  décidé 
qu'en  vertu  de  ce  principe  le  contrat  doit  s'inter- 
préter contre  l'assureur.  Dans  les  deux  espèces,  il 
s'agissait  de  déterminer  le  sens  exact  d'une  clause 
portant  exclusion  de  certains  accidents.  La  Cour  s'est 
fondée  sur  ce  motif  que  «  les  stipulations  insérées 
«  dans  la  police  et  restrictives  des  droits  de  l'assuré 
«  doivent  être  d'une  précision  telle  que  celui-ci, 


«lorsqu'il  traite  avec  la  Société,  ne  puisse  se  mé- 
«  prendre  sur  l'étendue  des  droits  qu'il  achète  par 
«  le  payement  de  la  prime.  »  Sans  le  déclarer  expli- 
citement, la  Cour  paraît  bien  avoir  été  influencée 
par  cette  considération  que,  comme  le  texte  du 
contrat  a  été  arrêté  par  la  Compagnie,  il  est  juste 
d'interpréter  contre  elle  les  clauses  obscures  ou  am- 
biguës qu'elle  a  eu  tort  d'y  introduire.  M.  Villetard 
des  Prunières  ne  partage  pas  cette  manière  de  voir. 
Il  pense  que,  conformémentau  textede  l'article  1162, 
il  y  a  lieu  de  rechercher,  à  propos  de  chaque  clause 
douteuse,  quel  est  le  débiteur,  et  d'interpréter  la 
clause  litigieuse  en  faveur  de  celui-ci  (n°  122). 

24.  —  A  défaut  de  concordance  entre  les  deux 
doubles  de  la  police,  on  s'en  rapportera  au  double 
qui  se  trouve  entre  les  mains  de  l'assuré.  Cette  dé- 
cision est  logique,  du  moment  que  le  texte  de  la  po- 
lice était  arrêté  d'avance  par  la  Compagnie.  L'assuré 
a  le  droit  d'opposer  à  celle-ci  les  clauses  qui  figurent 
sur  sa  propre  police  et  qui  ont  été  acceptées  après 
coup  par  elle,  ainsi  qu'en  fait  foi  la  signature  qu'elle 
y  a  apposée. 

25.  —  On  lit  souvent  dans  les  décisions  judiciaires 
que  le  contrat  d'assurance  collective,  comme  tous 
les  contrats  d'assurance  en  général,  est  un  contrat 
essentiellement  de  bonne  foi,  et  les  tribunaux  s'ap- 
puient quelquefois  sur  ce  motif  pour  donner  à  l'as- 
surance une  portée  qui  excède  les  termes  contenus 
dans  la  police.  D'autre  part,  à  propos  des  questions 
de  déchéance  notamment,  on  trouve  dans  certains 
arrêts  cette  autre  formule:  l'assurance  est  un  con- 
trat de  droit  sliict  ;  en  conséquence  les  déchéances 
ne  doivent  pas  être  prononcées  lorsqu'elles  n'ont  pas 
été  expressément  stipulées,  ni  étendues  à  des  hypo- 
thèses différentes  de  celles  que  vise  spécialement  le 
contrat.  Ce  sont  là  des  expressions  empruntées  au 
droit  romain  et  qui,  appliquées  à  la  matière  de  l'as- 
surance colh  ctive  contre  les  accidents,  risquent 
d'amener  des  interprétations  erronées.  Il  n'existe 
plus  en  droit  français  de  distinction  entre  des  con- 
trats qui  seraient  plus  particulièrement  des  contrats 
de  bonne  foi  et  d'autres  contrats  qui  seraient  des 
contrats  de  droit  strict.  Seulement  on  a  l'habitude 
de  dire  du  contrat  d'assurance  qu'il  est  un  contrat 
essentiellement  de  bonne  foi,  parce  qu'il  comporte 
en  effet  de  la  part  de  l'assuré  une  loyauté  absolue. 
L'assureur  ne  s'engageant  envers  lui  que  sur  la  foi 
des  déclarations  qui  lui  sont  faites  au  sujet  du 
risque,  le  contrat  ne  serait  pas  valable  si  ces  décla- 
rations n'étaient  pas  rigoureusement  conformes  à  la 
vérité,  parce  que  le  consentement  de  l'assureur 
serait  entaché  de  nullité.  Celte  obligation  pour  l'as- 
suré de  déclarer  exactement  et  complètement  à  son 
assureur  toutes  les  circonstances  du  risque  que 
celui-ci  peut  avoir  intérêt  à  connaître  pour  s'en  faire 
une  opinion  conforme  à  la  réalité  a  été  consignée 
dans  l'article  348  du  Code  de  commerce,  relatif  à 
l'assurance  maritime,  et  que  tous  les  auteurs 
étendent  aux  assurances  terrestres.  Voilà  en  quoi  il 
est  exact  de  dire  que  l'assurance  collective  est  un 
contrat  de  bonne  foi.  Mais  cette  formule  ne  saurait 
autoriser  et  justifier  des  interprétations  extensives 
des  obligations  de  l'assureur,  ainsi  qu'on  en  trouve 
trop  souvent  dans  la  jurisprudence.  Par  l'effet  de  la 
combinaison  de  plusieurs  articles  d'une  police,  il 
arrive  que,  dans  certains  cas,  l'assuré  se  trouve  privé 
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de  la  garantie  de  l'assureur,  sans  d'ailleurs  aucune 
faute  de  sa  part.  C'est  dans  des  circonstances  de  ce 
genre  que  les  tribunaux  ont  quelquefois  une  ten- 
dance à  interpréter  le  contrat  de  façon  à  venir  au 
secours  de  l'assuré;  ils  justifient  leur  interprétation 
en  invoquant  la  bonne  foi  qui  a  dû  présider  à  la 
confection  du  contrat  et  qui  doit  avoir  pour  effet  de 
procurer  toujours  à  l'assuré  la  garantie  qu'il  cher- 
chait dans  l'assurance.  Ils  en  arrivent  ainsi,  comme 
on  aura  l'occa  ion  de  le  constater  plus  loin,  à  sub- 
stituer un  contrat  nouveau  au  contrat  qui  a  été  ac- 
cepté par  les  parties,  et  notamment  par  l'assuré,  en 
connaissance  de  cause.  Si  rigoureuses  que  puissent 
paraître  dans  certains  cas  les  clauses  de  la  police,  il 
importe  de  répéter  celte  règle  que  la  convention  fait 
la  loi  des  contractants.  A  moins  que  la  clause  liti- 
gieuse fût  obscure,  elle  doit  être  appliquée  littérale- 
ment. C'est  à  l'assuré,  au  moment  où  il  traite  avec 
une  Compagnie,  à  demander  la  modification  des 
clauses  qui  lui  semblent  défavorables  pour  lui- 
même.  Qu'il  s'entoure,  si  besoin  est,  des  conseils 
de  personnes  plus  éclairées,  plus  compétentes  que 
lui-même!  Qu'il  refuse  de  traiter  avec  la  Compagnie, 
si  celle-ci  ne  consent  pas  aux  changements  ou  aux 
additions  qu'il  propose  de  faire  au  texte  imprimé! 
Mais,  encore  une  fois,  il  n'est  pas  juridique,  sous 
prétexte  d'interprétation,  sous  prétexte  de  se  con- 
former à  la  bonne  foi,  de  ne  pas  appliquer  rigou- 
reusement les  clauses  de  la  police,  même  les  plus 
dures  pour  l'assuré,  du  moment  que  celui-ci  les  a 
acceptées. 

Section  VII.  —  L'assurance  collective  a  t-elle 
un  caractère  civil  ou  commercial'? 

26.  —  La  question  du  caractère  civil  ou  commer- 
cial de  l'assurance  collective  contre  les  accidents 
présente  une  certaine  importance,  notamment  au 
point  de  vue  de  le  compétence  des  tribunaux  qui 
seront  appelés  à  statuer  sur  les  difficultés  auxquelles 
elle  peut  donner  naissance.  Le  lecteur  sait  que,  si 
le  contrat  est  commercial  de  part  et  d'autre,  le  tr  i- 
bunal de  commerce  sera  compétent;  si  le  contrat 
est  commercial  pour  l'une  des  parties  et  civil  pour 
l'autre,  la  compétence  est  déterminée  d'après  le  ca- 
ractère que  présente  le  contrat  au  point  de  vue  du 
défendeur.  Il  convient  donc  de  rechercher  succes- 
sivement quel  est  ce  caractère  pour  l'assureur  et 
pour  l'assuré. 

27.  —  Au  point  de  vue  de  l'assureur,  pas  de  diffi- 
culté possible.  S'il  s'agit  d'une  Compagnie  à  primes 
fixes,  c'est  une  Compagnie  commerciale,  qui  s'est 
fondée  pour  réaliser  des  assurances  et  s'enrichir  par 
ce  moyen.  (Sic  Cass.,  5  février  1S9Î-;  Rec.  pér.  des 
uss  ,  1894.  192.)  Au  contraire  la  Compagnie  d'as- 
surances mutuelles  est  une  Société  civile,  qui  ne  fait 
pas  acte  de  commerce  en  recrutant  des  adhérents, 
puisque  les  membres  de  celte  Société  ne  se  sont 
réunis  que  pour  supporter  en  commun  les  perles 
résultant  des  sinistres  que  viendront  frapper  tel  ou 
tel  d'entre  eux. 

28.  —  Du  côté  de  l'assuré,  il  ne  saurait  exister 
de  queslion  que  lorsqu'il  est  commerçant.  Le  non- 
commerçant  qui  contracte  une  assurance  collective 
ne  peut  être  considéré  comme  taisant  un  acte  de 


commerce,  soit  à  raison  de  la  qualité  de  l'auteur  de 
l'acte,  soit,  en  vertu  de  la  théorie  de  l'accessoire.  Il 
est  utile  de  rappeler  à  ce  propos  que  certaines  entre- 
prises industrielles,  comme  les  industries  minières, 
sont  déclarées  par  la  loi  non  commerciales,  du 
moins  lorsqu'elles  n'ont  pas  pour  pr  incipal  objet  de  tra- 
vailler et  transformer  les  produits  extraits  de  la  terre. 
Quant  à  l'assurance  collective  contractée  par  un 
commerçant,  la  controverse  est  difficile  à  résoudre, 
et  la  juàsprudence  paraît  bien  disposée  à  lui  recon- 
naître un  caractère  civil  de  la  part  de  l'assuré,  con- 
trairement au  système  suivi  par  les  auteurs. 

28.  —  D'une  part  l'on  fait  valoir  qu'il  n'y  a  rien  dans 
ce  conlrat  qui  puisse  ressembler,  mêmede  loin,  à  une 
opération  commerciale.  Quand  le  chef  d'industrie 
fait  assurer  sa  propre  responsabilité  civile,  on  peut 
encore  dire  qu'il  est  inspiré  par  le  désir  de  réduire 
les  pertes  auxquelles  il  est  exposé  de  ce  chef; 
moyennant  une  prime  déterminée,  la  Compagnie 
d'assurances  prend  à  sa  charge,  dans  une  limite  con- 
venue, les  condamnations  pécuniaires  qui  pourront 
être  prononcées  contre  lui  à  raison  d'accidents  dont 
il  serait  déclaré  responsable.  Et,  de  fait,  la  jurispru- 
dence déclare  cette  assurance  commerciale.  Mais, 
dans  l'assurance  collective,  le  patron  a  un  but  tout-à- 
fait  différent  ;  il  cherche  uniquement  à  pallier  dans 
une  certaine  mesure  les  conséquences  toujours 
déplorables  des  accidents  qui  frapperont  ses  ouvriers 
en  dehors  de  toute  faute  de  sa  part,  et  dont  il  ne 
craint  pas  par  conséquent  d'avoir  à  supporter  la 
responsabilité.  C'est  donc  là  un  acte  purement  cha- 
ritable, qui  n'a  aucun  rapport  avec  l'esprit  de  lucre 
qui  inspire  le  commerce.  En  faveur  de  l'autre  système, 
on  invoque  la  théorie  générale  d'après  laquelle  sont 
réputés  actes  de  commerce,  non  pas  seulement  les 
actes  de  la  vie  commerciale  à  proprement  parler, 
tels  que  les  achats  et  ventes,  mais  aussi  tous  les  actes 
accessoires  qui  se  rattachent  au  commerce  et  qui  en 
font  une  conséquence  plus  ou  moins  directe,  plus  ou 
moins  nécessaire.  Citons,  par  exemple,  l'achat  d'une 
voiture  pour  le  transport  des  marchandises,  de 
livres  de  comptabilité,  de  comptoirs  de  magasin,  etc. 
Pris  en  soi,  chacun  de  ces  actes  n'a  rien  de  com- 
mercial de  la  part  du  commerçant  qui  achète,  car  il 
n'achète  pas  pour  revendre;  cependant,  à  raison  de 
leur  relation  intime  avec  le  commerce  auquel  ils 
serviront,  on  considère  qu'ils  revêtent  par  voie  de 
conséquence  le  caractère  commercial. 

29.  —  Le  premier  système  a  été  adopté  par  plu- 
sieurs décisions  judiciaires.  (Trib.  civ.  de  Genève, 
1.3  janvier  '1883;  Pal.  1883.  2.  48;  25  août  1883; 
Pal.  188i.  2.  16)  et  tout  récemment  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Douai  en  date  du  2  mars  1897  (Rec. 
pér.,  1897.381),  et  par  le  Tribunal  civil  de  Lille 
(25  juin  1896;  ibid.}  1896.  485).  Le  contrat  d'assu- 
rance est  en  principe  un  contrat  civil  ;  le  chef  d'in- 
dustrie qui  traite  avec  la  Compagnie,  bien  qu'il  soit 
commerçant,  n'a  pas  stipulé  pour  les  besoins  de  son 
commerce,  dans  un  but  de  spéculation  et  de  lucre, 
mais  dans  une  pensée  de  prévoyance.  (Cf.  Trib.  civ. 
Valence,  9  février  1886;  Rec.  pér.,  1886.  183).  Il 
faut  soigneusement  distinguer  cette  assurance  collec- 
tive de  l'assurance  de  la  responsabilité  civile,  au 
point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe  actuellement  ; 
cette  dernière  a  été  déclarée  commerciale  par  la  Cour 
de  Limoges  (4  mars  1886;  J.  Pal.,  1888.  8ii).  - 
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La  Cour  de  Liège  s'est  rangée  au  second  système. 
(14  novembre  1889  ;  Rec.  pér.,  1891.  155),  qui  est. 
également  suivi  par  M.  Villetard  des  Prunières 
(n<>  244)  et  par  M.  Tarbouriech  (no  121). 

30.  —  Quand  il  s'agit  d'une  assurance  conlraclée 
par  un  commerçant  dans  le  but  d'éviler  certaines 
pertes,  on  conçoit  que  la  théorie  de  l'accessoire  s'y 
applique.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Dijon,  tout  en 
reconnaissant  qu'en  principe  l'assurance  est  un 
contrat  civil  de  la  part  de  l'assuré,  déclare  commer- 
ciale l'assurance  contre  l'incendie  contractée  par  un 
commerçant  lorsqu'il  l'a  souscrite  principalement  à 
l'occasion  de  son  commerce  ou  de  son  industrie 
(28  février  1896;  Gaz.  du  Pal  ,  n°du  28  avril  1896). 
Cette  assurance  doit  indemniser  le  commerçant  du 
préjudice  que  lui  causerait  la  perte  de  ses  marchan- 
dises par  suite  d'incendie;  il  a  voulu,  par  ce  moyen, 
éviter  une  perte  à  laquelle  l'expose  son  commerce. 
On  peut  en  dire  autant  de  l'assurance  de  responsa- 
bilité civile,  par  laquelle  l'industriel  cherche  à  se 
prémunir  contre  les  conséquences  pécuniaires  de  sa 
responsabilité  à  raison  des  accidents  dont  ses  ouvriers 
seraient  victimes  par  sa  faute.  (Contra  Aix,  15  jan- 
vier 1884  ;  Pal.  1885.  713,  à  propos  d'une  assurance 
contre  les  risques  des  accidents  de  voilures.) 

31 .  —  Mais  il  en  est  tout  autrement  de  l'assurance 
collective,  c'est-à-dire  de  l'assurance  contractée  par 
le  chef  d'industrie  en  vue  d'accidents  qui  n'engagent 
pas  sa  responsabilité  et  par  conséquent  ne  peuvent 
être  pour  lui  la  source  d'aucune  perte  pécuniaire. 
Cette  assurance  se  ratlache  directement  au  com- 
merce, à  l'industrie  de  l'assuré,  sans  aucun  doute, 
mais  elle  n'en  garde  pas  moins  son  caractère  essen- 
tiel, qui  est  exclusif  non-seulement  de  toute  idée  de 
lucre,  mais  encore  de  toute  intention  d'éviter  une 
perte  d'argent.  D'autre  part,  le  commerçant  est  libre 
de  la  faire  ou  de  ne  pas  la  faire  ;  elle  n'est  donc  pas 
un  accessoire  indispensable  de  son  exploitation, 
comme  l'achat  d'une  voiture,  de  livres  de  commerce, 
de  comptoirs,  etc.  Elle  n'est  en  rien  utile  au  com- 
merce, à  proprement  parler  ;  le  chef  d'industrie  qui 
la  contracte  n'a  d'au're  intention  que  de  rendre  gra- 
tuitement à  ses  ouvriers  le  service  très-appréciable 
de  leur  procurer  une  assurance  qu'ils  ne  pourraient 
souscrire  eux-mêmes.  On  ne  doit  donc  pas  l'englober 
dans  la  théorie  de  l'accessoire  avec  les  divers  actes 
qu'un  commerçant  est  amené  à  faire  pour  les  besoins 
et  dans  l'intérêt  de  son  entreprise.  Pour  des  raisons 
analogues,  le  Tribunal  civil  d'AJais  a  refusé  d'attri- 
buer un  caractère  commercial  au  contrat  d'assurance 
individuelle  contre  les  accidents  souscrit  par  un 
commerçant  (5  janvier  1886;  Rec.  pér.  des  assar., 
1886.  125). 

Section  VIII.  —  De  la  preuve  du  contrat 
d'assurance  collective. 

32.  —  Comment  se  fait  la  preuve  du  contrat  d'as- 
surance collective  ?  En  principe,  il  doit  être  dressé 

(  un  écrit  pour  constater  tout  contrat  dont  l'intérêt 
dépasse  cent  cinquante  francs,  et  il  n'est  reçu  aucune 
preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  quand  bien  même  il  s'agirait  de  moins  de 
cent  cinquante  francs, à  moins  qu'il  n'existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  (art.  1341  et  13i7 
du  Code  civil).  Cette  règle  reçoit  une  importante 


exception  :  en  matière  commerciale,  tous  les  modes 
de  preuve,  même  la  preuve  testimoniale,  sont  admis, 
quel  que  soit  l'intérêt  du  litige  (art.  109  Co.).  11  ne 
resterait  donc  plus,  semble-t-il,  pour  résoudre  la 
question,  qu'à  décider  si  le  contrat  dont  il  s'agit 
cou-titue,  oui  ou  non,  un  contrat  commercial  ;  selon 
qu'il  serait,  ou  non,  commercial  pour  le  défendeur, 
le  débat  serait  soumis  à  la  justice  civile  ou  à  la  juri- 
diction commerciale,  et  l'on  appliquerait  distributi- 
vement  les  deux  règles  qui  viennent  d'être  rappelées. 

31.  —  Mais  l'article  332  du  Code  de  commerce, 
relatif  à  l'assurance  maritime,  dispose  que  le  contrat 
d'assurance  doit  être  rédigé  par  écrit,  et  cette  règle 
est  déclarée  applicable  aux  assurances  terrestres  par 
ladoctrineet  la  jurisprudence.  (Cass.,  5 juillet  1859 ; 
D.  1859.  1.  298.  —  Bordeaux,  14  juillet.  1873; 
J.  Pal.,  1874.  912.  —  Toulouse,  29  juin  1883;  Pal, 
1884.  756  ;  Villetard  des  Prunières,  n"  121  ;  Tarbou- 
riech, n°23).  En  conséquence,  il  convient  de  décider 
que  le  contrat  d'assurance  collective  doit  également 
être  rédigé  par  écrit.  Cet  écrit  n'est  d'ailleurs  exigé 
que  pour  la  preuve,  et  le  contrat  ne  serait  pas  nul 
s'il  n'existait  point.  La  jurisprudence  décide  à  cet 
égard  que  ce  contrat  est  affranchi  de  toute  forme 
particulière,  et  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  sti- 
pulations qui  n'auraient  pas  été  insérées  dans  la 
police  et  qui  résulteraient  d'ailleurs,  par  exemple, 
de  la  correspondance  échangée  entre  les  parties. 
(Sic.  Trih.  civ.  Seine,  23  avril  1896;  Rec.  pér.  des 
assur  ,  1896.  354.) 

34.  —  Par  contre  il  faut  décider,  par  application 
de  l'article  332  du  Code  de  commerce,  que  l'exis- 
tence du  contrat  peut  être  prouvée  par  l'aveu  ou  par 
le  serment,  mais  qu'on  exclura  la  preuve  testimo- 
niale et  les  présomptions  de  l'homme,  à  moins  qu'il 
n'existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

35.  —  Ce  qui  précède  se  réfère  au  contrat  d'assu- 
rance proprement  dit,  qui  est  d'ordinaire,  sinon 
toujours,  représenté  par  une  police,  et  dont  les  par- 
ties contractantes  sont  le  chef  d'industrie,  d'une  part, 
et  la  Compagnie,  d'antre  part.  Les  auteurs  n'ad- 
mettent pas  que  ce  contrat  crée  un  lien  de  droit  entre 
la  Compagnie  et  les  ouvriers,  auxquels  ils  ne  recon- 
naissent d'action  que  contre  leur  patron.  En  vertu 
de  quoi  l'ouvrier  a-t-il  une  action  contre  le  chef 
d'industrie?  En  vertu,  disent-ils,  du  contrat  verbal 
qui  se  forme  entre  eux  à  l'occasion  et  au  moment  de 
la  souscription  de  l'assurance  collective,  et  qui  est 
encore  aujourd'hui  indéterminé  dans  sa  forme 
comme  dans  ses  effets.  Ce  contrat  passé  ertre  le 
patron  et  les  ouvriers,  d'après  les  auteurs,  fera 
l'objet  d'observations  détaillées  quand  nous  recher- 
cherons les  effets  de  l'assurance  collective;  il  sera 
traité  en  même  temps  du  mode  de  preuve  qu'il  com- 
porte. 

Chapitre  II. 

DES  RISQUES. 

Section  I.  —  Des  personnes  comprises  dans 
l'assurance  collective. 

36.  •—  Quelles  sont  les  personnes  comprises  dans 
l'assurance  collective?  En  principe  ce  sont  les 
ouvriers  du  chef  d'industrie  qui  contracte  celte 


358  ASSURANCE  COLLECTIVE 


ASSURANCE  COLLECTIVE 


assurance.  Une  police  dit  à  cet  égard  que  l'assurance 
englobe  «  (ous  les  ouvriers  composant  le  personnel 
de  l'industrie  ».  Mais  la  plupart  des  polices  vont  plus 
loin  et  s'appliquent  à  toutes  les  personnes  employées 
|ar  le  souscripteur  du  contrat.  Voici  la  formule  que 
nous  li  ons  dans  une  de  ces  polices  :  «  L'assurance 
«  colleclive  comprend  toutes  les  personnes  que  le 
«  souscripteur  occupe  ou  occupera  en  France,  quel 
«  que  soit  leur  emploi  particulier  »,  et  dans  une 
autre  :  «...  que  ces  personnes  soient  salariées  à 
«  la  journée,  à  la  semaine,  au  mois,  à  Tannée  ou  à  la 
«tâche».  Il  faut  donc  consulter  les  termes  de  la 
police  dans  chaque  cas  déterminé  pour  connaître 
l'étendue  exacte  de  l'assurance.  Tantôt,  elle  com- 
prend seulement  les  ouvriers,  tantôt  elle  englobe 
même  les  employés  ;  ce  dernier  cas  est  le  plus  fré- 
quent. Mais  tous  les  ouvriers,  quand  la  police  est 
restreinte  à  cette  catégorie  du  personnel ,  tous  les 
ouvriers  et  employés,  quand  la  police  est  générale, 
sont  compris  dans  l'assurance,  sans  aucune  excep  - 
tion. 

37.  —  Le  motif  de  cette  stipulation  est  facile  à 
comprendre.  Il  estimpossible  d'inscrire  dans  le  con- 
trat le  nom  des  ouvriers  et  des  employés  qui  sont 
appelés  à  en  devenir  les  bénéficiaires  ;  la  composition 
actuelle  de  l'atelier,  de  l'usine  de  l'assuré  sera  peut- 
être  complètement  modifiée  dans  un  bref  délai.  Les 
bénéficiaires  de  l'assurance  sont  donc  des  personnes 
non  déterminées  quant  au  nom.  Si,  dans  ces  condi- 
tions, le  patron  n'assurait  qu'une  partie  de  son  per- 
sonnel, comment  pourrait-on  savoir  si  la  victime 
était,  ou  non,  comprise  dans  le  nombre  des  ouvriers 
assurés  ?  Des  fraudes  auraient  pu  être  tentées  de 
celte  manière;  les  Compagnies  y  ont  coupé  court  par 
l'inserlion  flans  la  police  rie  la  stipulation  ci-deSsus 
rappelée.  Le  chef  d'industrie  doit  donc,  lorsqu'il 
contracte  avec  une  Compagnie,  déclarer  tous  ses 
ouvriers,  sans  exception  ni  réserve,  hormis  bien 
entendu  ceux  que  la  police  écarte  expressément  de 
l'assurance.  La  dissimulation  de  l'existence  d'un 
certain  nombre  d'entre  eux  entraînerait  la  nullité  du 
contrat.  Cette  obligation  est  consacrée  par  un  autre 
arlicle  de  la  police  :  «  Le  souscripteur  qui,  à  une 
«  époque  quelconque,  aura  induit  ou  fenlé  d'induire 
c  la  i  ompagnie  en  erreur  sur  la  composition  du  per- 
«  sonnel  de  son  industrie,  sur  le  chiffre  des  salaires 
«  payés  aux  ouvriers,  sur  le  nombre  des  journées  de 
«  travail,  sera  déchu  du  bénéfice  de  la  police,  sans 
«  préjudice  du  droit  pour  la  Compagnie  de  répéter 
«  les  payements  effectués  par  elle  et  de  tous  dom- 
«  mages-iniérèts.  »  De  la  combinaison  de  ces  divers 
articles  de  la  police  il  résulte  ceci  :  lorsque  le  chef 
d'industrie  ne  déclare  pas  la  totalité  de  ses  ouvriers, 
il  induit  en  erreur  la  Compagnie  sur  la  composition 
du  personnel  qu'il  emploie,  sur  le  chiffre  des  salaires 
qu'il  paye,  et  par  conséquent  la  sanction  de  la 
déchéance  doit  être  prononcée  contre  lui. 

38.  —  11  convient  d'insister  sur  ce  point,  parce  que 
dans  certains  cas  le  chef  d'industrie  se  croit  en  droit 
de  n'assurer  qu'une  partie  seuleinentde  ses  ouvriers. 
On  peut  supposer  tel  ou  tel  métier  dans  lequel  une 
certaine  partie  seulement  des  ouvriers  sont  occupés 
à  des  travaux  dangereux.  Un  entrepreneur  de 
fumisterie,  par  exemple,  a  peut-être  deux  catégories 
d'ouvriers  :  les  uns  vont  travailler  an  dehors,  montent 
sur  les  toits  et  sont  continuellement  exposés  au 


danger  ;  les  antres  resfent  à  l'atelier  pour  fabriquer 
les  pièces  que  les  premiers  posent,  chez  les  clients 
et  jouissent  ainsi  d'une  plus  grande  sécurilé.  Il  est 
clair  que  les  premiers  courent  un  danger  beaucoup 
plus  grave  que  les  seconds  ;  et  le  patron,  pensant 
que  l'assurance  ne  présenterait  aucune  utilité  pour 
ceux-ci,  sera  peut-être  tenté  de  n'appliquer  qu'aux 
premiers  cette  mesure  de  protection.  A  t-il  le  droit 
de  le  faire?  Si  le  chef  d'industrie  a  stipulé  que  l'as- 
surance ne  comprendrait  qu'une  certaine  catégorie 
de  ses  ouvriers,  c'est  là  une  convention  expresse  que 
la  Compagnie  a  acceptée  et  qui  est  pour  elle  rigou- 
reusement obligatoire.  Si  au  contraire  cette  res- 
triction n'a  pas  été  convenue  dans  la  police  ou 
implicitement  acceplée  par  la  Compagnie,  lasanclion 
prévue  par  la  police  devra  être  appliquée.  Comme 
exemple  d'une  convention  tacite  de  ce  genre,  on  peut 
consulter  l'espèce  sur  laquelle  la  Cour  de  Paris  a 
statué  le  10  novembre  1887  (D.,  1888.  2.  207,). 

39  —  Du  moment  que  cette  restriction  n'est  pas 
admise,  expressément  ou  implicitement,  par  la  police, 
le  chef  d'induslrie  doit  déclarer  toutes  les  personnes 
qu'il  emploie,  même  les  employés  qui  ne  travaillent 
pas  manuellement,  si  du  moins  le  contrat  est  conçu 
dans  des  termes  absolument  généraux.  Que  les 
ouvriers  travaillent  en  régie  ou  aulremen',  qu'ils 
soient  plus  ou  moins  exposés  aux  risques  profes- 
sionnels à  raison  de  leurs  occupations  paniculières, 
la  déclaration  doit  être  absolument  générale  et  com- 
prendre tout  le  personnel.  (Bordeaux,  9  juin  1893; 
D.,  1894.  2.  161;  Rec.  pér.  des  assur.,  1894.  88.) 

40.  —  La  déclaration  devra  également  comprendre 
les  ouvriers  qui  travaillent  aux  pièces,  ceux  à  qui  le 
patron  a  sous-traité  une  partie  des  travaux  (Dijon, 
4  mai  1885,  D.,  1888.  2.  28),  les  tâcherons,  mais 
pas  les  sous-entrepreneurs,  qui  ne  peuvent  être 
considérés  comme  faisant  partie  du  personnel  de 
l'industriel  avec  lequel  ils  ont  traité  (Cf.  Douai,  21 
mars  1887;  ./.  Pal  ,  1888,  69  i).  Au  sujet  des 
tâcherons,  certaines  polices  contiennent  une  stipula- 
tion expresse  qui  les  englobe  clans  l'assurance. 

41.  —  Certaines  Compagnies  n'admettent  pas  les 
ouvriers  à  bénéficier  de  l'assurance  lorsqu'ils  tra- 
vail'ent  depuis  moins  de  deux  jours  dans  l'atelier  du 
souscripteur  du  contrat.  Elles  veulent  écarter  par  là 
les  ouvriers  de  passage,  les  ouvriers  nomades.  On 
interprète  la  clause  en  ce  sens  que,  pour  profiter  de 
l'assurance  en  cas  d'accident,  l'ouvrier  doit  avoir 
été  employé  dans  l'atelier  pendant  les  deux  jours 
qui  ont  précédé  l'accident,  et  non  pas  deux  jours 
quelconques,  plus  ou  moins  longtemps  auparavant. 
(Trib.  civ.  Seine,  5  juin  1894;  Rec.  pér.  des  assur., 
1895.  24.)  Par  contre,  si  un  ouvrier  était  victime 
d'un  accident  avant  d'avoir  été  payé  pour  la  première 
fois,  il  devrait  bénéficier  de  l'assurance,  bien  qu'il 
ne  figurât  pas  sur  les  livres  de  paye,  car  il  remplirait 
la  seule  condition  exigée  par  la  police  (nous  le  sup- 
posons ainsi),  c'est-à-dire  la  présence  depuis  deux 
jours  au  moins  dans  l'atelier  du  souscripteur  de 
l'assurance. 

Section  II.  —  Exclusions  en  raison  de  l'âge 
ou  de  l'état  de  santé. 

42.  —  Une  double  exception  est  admise  par  toutes 
les  polices  ;  elle  concerne  :  1°  les  ouvriers  âgés  de 
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moins  de  douze  ans  ou  de  plus  de  soixante-cinq  ans; 
2°  ceux  qui  sont  atteints  d'infirmités  graves  et  per- 
manentes. Quelques  contrats  excluent,  non  pas  les 
ouvriers  âgés  de  moins  de  douze  ans,  mais  les  ap- 
prentis, et  fixent  la  limite  maxima  à  soixante-dix 
ans  au  lieu  de  soixante-cinq. 

43.  —  Dans  quels  cas  doit-on  dire  qu'un  ouvrier 
est  al  teint  d'une  infirmité  grave  et  permanente? 
C'est  là  évidemment  une  question  de  fait  que  les 
juges  tranchent  d'après  les  faits  de  chaque  espèce. 
C'est  ainsi  que  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  eu 
l'occasion  de  décider  que  l'amputation  de  deux  pha- 
langes de  trois  doigts  de  la  main  gauche  ne  constitue 
pas  une  infirmité  assez  grave  pour  exclure  l'ouvrier 
de  la  garantie  qui  résulte  du  contrat  d'assurance 
collective.  (13  juillet  1887  ;  Monit.  des  assur.,  1887. 
691.) 

44.  —  Une  difficulté  s'est,  élevée  à  propos  de  l'in- 
terpré'ation  de  cette  clause.  Signifie- 1  elle  que  l'as- 
surance ne  s'applique  pas  aux  ouvriers  atteints  d'in- 
firmités graves  et  permanentes,  quelle  que  soit  la 
cause  de  l'accident  et  quand  bien  même  cette  cause 
serait  indépendante  de  l'infirmité  de  la  victime? 
Doit-on  au  contraire  n'exclure  de  l'assurance  cette 
catégorie  d'ouvriers  que  dans  les  cas  où  l'accident 
s'est  trouvé  être  la  conséquence  de  leur  infirmité  ? 
La  Cour  de  Paris  et  la  Cour  de  cassation  admettent 
ce  second  système.  «  Le  but  de  l'article,  dit  l'arrêt 
«  de  la  Cour  de  Paris  du  19  mai  1893  (Rec.  pér.  des 
«assur.,  1893.  483)  est  seulement  et  ne  peut  être 
«que  d'écarter  du  bénéfice  de  l'assurance  tout  ce  qui 
«peut,  par  le  fait  de  la  victime,  aggraver  le  risque.» 
Et  comme,  dans  l'espèce,  la  victime  était  restée 
étrangère  à  la  cause  de  l'accident,  qui  était  le  fait 
d'un  tiers,  la  Cour  avait  admis  l'ouvrier  à  recueillir 
le  bénéfice  de  l'assurance,  bien  qu'il  fût  privé  d'un 
œil.  (Sic  Cass.,  26  novembre  1894;  Rec.  pér.  des 
assur. )  1895.  11.)  L'autre  système  applique  litlé- 
lalement  le  texte  de  la  clause,  sans  y  introduire 
aucune  distinction.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper 
si,  malgré  son  infirmité;  l'ouvrier  était  apte  à  faire 
le  travail  qui  lui  était  confié,  si  l'accident  a  eu  pour 
cause,  ou  non,  l'infirmité  dont  il  était  atteint;  du 
moment  que  cette  infirmité  est  cons'alée,  l'ouvrier 
n'est  pas  comprisdans  les  bénéficiaires  de  cette  assu- 
rance. (Sic  Trib.  civ.  Seine,  23  mai  1894  ;  Rec.  pér. 
des  assur.,  1894  374  —  Amiens,  3  août  1895  ;  Rec 
pér.  des  assur  ,  1896.  373  ;  D.,  1897.  2  485.  — 
Paris,  28  juin  1887;  Gaz.  Trib.,  18  avril  1887.) 

45.  —  La  stipulation  dont  il  s'agit  est  bien  formelle 
et  paraît  n'avoir  besoin  d'aucune  interprétation.  Au 
moment  où  tel  ouvrier  atteint  d'une  infirmité  grave 
et  permanente  entre  chez  l'industriel  qui  a  contracté 
l'assurance  collective,  il  est  convenu  que  le  patron 
n'a  pas  à  le  comprendre  parmi  les  bénéficiaires  de 
l'assurance  et  que  la  Compagnie  ne  doit  pas  percevoir 
de  prime  sur  ses  salaires.  Si  néanmoins  le  patron 
exerçait  une  retenue  sur  les  salaires  de  cet  ouvrier, 
comme  s'il  était  appelé  à  bénéficier  de  l'assurance, 
si  même  il  payait  la  prime  sur  ses  salaires,  ce 
fait  n'aurait  pas  pour  conséquence  de  modifier  le 
contrat,  très-précis  qui  exclut  cet  ouvrier.  C'est  ce 
que  dit  la  police  d'une  de  nos  Compagnies  :  «...  lors 
même  qu'ils  auraient  été  inscrits  et  que  la  prime  les 
concernant  aurait  été  payée. . .  »  Il  faudrait  décider 
autrement,  bien  entendu,  si  la  Compagnie  avait,  en 


connaissance  de  cause,  accepté  la  prime  calculée  sur 
les  salaires  de  tous  les  ouvriers,  y  compris  les 
ouvriers  atteints  d'une  infirmité  grave  et  permanente. 
Mais  ce  ne  sera  là  qu'une  exception  résultant  de 
la  convention  tacite  des  parties.  En  règle,  l'ouvrier 
atteint  d'une  infirmité  de  cette  nature  est  exclu  de 
l'assurance  quand  bien  même  le  patron  aurait  opéré 
des  retenues  sur  ses  salaires.  Reste  à  savoir  si  le 
patron  n'aurait  pas,  en  agissant  ainsi,  engagé  sa 
responsabilité  envers  lui;  c'est  une  question  que 
nous  traiterons  ultérieurement.  En  résumé,  il  im- 
porte peu  que,  lors  de  l'accident,  on  constate  en  fait 
que  l'infirm  té  de  l'ouvrier  ne  l'empêchait  nullement 
d'accomplir  son  travail  ,  qu'elle  n'a  eu  aucune 
influence  sur  l'accident,  qu'elle  ne  l'a  ni  provoqué 
ni  aggravé;  à  aucun  moment  cet  ouvrier  n'a  compté 
parmi  les  bénéficiaires  de  l'assurance  collective. 


Section  III.  —  Des  accidents  compris  dans 
l'assurance  collective. 

46.  —  L'assurancecollectiveestfaiteexclusivement 
pour  procurer  une  indemnité  aux  ouvriers  en  cas 
d'accident.  De  quels  acc;dents  s'agit-il  ?  Des  accidents 
du  travail,  c'est-à-dire  des  accidents  qui  se  produisent 
pendant  le  travail  et  par  suite  du  travail.  Les  polices 
ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point.  Nous  lisons 
dans  l'une  d'elles  la  formule  suivante:  «  L'assurance 
«collective  a  pour  objet  de  garantir  des  indemnités 
«  en  faveur  des  ouvriers  atteints,  pendant  leur  travail 
«  professionnel  salarié,  et  par  suite  de  l'exercice 
«  même  de  ce  travail,  d'accidents  corporels  provenant 
«  d'une  cause  violente,  extérieure,  fortuite  et  invo- 
«  lontaire.  »  Autre  formule  analogue:  «La  Com- 
«  pagnie  n'assure  que  les  accidents  corporels  trauma- 
«  tiques  provenant  d'une  cause  vio'ente,  extérieure 
«  et  involontaire,  survenus  à  l'occasion  du  travail 
«  professionnel  et  ayant  pour  seule  et  immédiate 
«cause  l'exercice  du  travail,  de  l'industrie  et  de  la 
«  profession  déclarée  par  le  souscripteur.  » 

§  1.  —  Définition  du  mot:  accident. 

47.  —  L'accident  implique  l'idée  d'un  événement 
fortuit,  inattendu,  qui  survient  subitement.  On  ne 
doit  pas  appliquer  ce  mot  aux  blessures  qui  sont 
une  conséquence  plus  ou  moins  lointaine,  mais  cer- 
taine cependant,  du  travail  professionnel  auquel  se 
livre  l'ouvrier.  On  dira  qu'il  y  a  accident  quand  un 
ouvrier  démolisseur  tombe  du  haut  du  mur  sur 
lequel  il  était  monté,  lorsqu'un  ouvrier  d'usine 
reçoit  un  éclat  enflammé  dans  la  figure,  etc.  Ces 
divers  événements  sont  toujours  à  redouter,  il  est 
vrai,  mais  aussi  ils  ne  se  produiront  peut-être 
jamais;  ils  dépendent  d'un  hasard  et  rentrent  dans 
la  catégorie  des  cas  fortuits.  Au  contraire  certaines 
blessures  viennent  atteindre  l'ouvrier  d'une  façon 
fatale  et,  pour  ainsi  dire,  inévitable.  Citons  par 
exemple  le  durillon  forcé,  qui  résulte  de  l'exercice 
prolongé  de  la  plupart  des  professions  manuelles  ; 
les  coliques  de  plomb,  ou,  scientifiquement,  l'in- 
toxication saturnine,  qui  frappe  les  ouvriers  qui 
sont  appelés  à  manier  du  plomb  (les  ouvriers 
peintres,  les  typographes,  les  fondeurs  en  caractères, 
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elc);  la  nécrose,  appelée  par  les  ouvriers  mal 
chimique,  qui  consiste  dans  une  altération  profonde 
des  os  de  la  face  et  des  mâchoires  et  qui  atteint  les 
allumelliers  ;  la  phtisie  des  aiguiseurs  de  meules,  des 
polisseurs  d'armes,  des  mineurs,  bref  des  ouvriers 
qui  travaillent  au  milieu  de  poussières  insalubres. 
La  maladie  professionnelle  est  la  conséquence  d'une 
cause  à  laquelle  l'ouvrier  est  exposé  d'une  façon 
continue,  et  constitue,  pour  ainsi  dire,  un  risque 
certain,  tandis  que  l'accident  proprement  dit  résulte 
d'un  événement  imprévu  qui  se  produira  ou  ne  se 
produira  pas,  selon  la  caprice  du  hasard. 

48.  —  Le  Tribunal  fédéral  de  Genève  a  eu  récem- 
ment l'occasion  de  définir  l'accident  dans  une  espèce 
qu'il  est  ulile  de  citer  pour  bien  marquer  la 
distinction  de  l'accident,  et  de  la  maladie.  Un  négo- 
ciant suisse  avait  contracté  une  assurance  qui  le 
garantissait  contre  les  conséquences  matérielles 
d'accidents  corporels  qui  l'atteindraient  dans  l'exer- 
cice ou  en  dehors  de  sa  profession  habituelle.  Ayant 
eu  à  accomplir  une  période  de  service  militaire,  il 
fut  pendant  ce  temps  frappé  d'une  insolation  qui 
l'emporta.  La  Compagnie  à  qui  le  payement  du  capital 
de  l'assurance  avait  été  réclamé  s'y  refusa,  soutenant 
que  l'insolation  ne  constituait  pas  un  accident  au 
sens  de  la  police  individuelle.  Voici  la  définition  qui 
fut  alors  donnée  par  le  Tribunal  de  Genève:  «L'as- 
«  surance  contre  les  accidents,  dit-il,  dénomme 
«  accident  »  toute  action  d'une  circonstance  extérieure 
«  qui  cause  à  l'homme  des  lésions  corporelles, 
«subitement  et  sans  sa  volonté.  Ainsi  se  trouvent 
«  exclues  les  conséquences  d'états  pathologiques  qui 
«  ont  leur  cause  unique  dans  l'organisme  humain, 
«  mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  acci- 
«  dent,  que  la  lésion  soit  due  à  une  action  purement 
«  mécanique,  qu'il  y  ait  lésion  extérieure,  blessure, 
«  etc.  On  doit  au  contraire  considérer  comme  acci- 
«  dent  toute  action  subite  d'une  cause  extérieure  sur 
«  les  muscles,  les  nerfs,  les  vaisseaux  sanguins,  sans 
a  entraîner  des  lésions  extérieures.  Autrement  on 
«  exclurait  de  l'assurance  toute  une  série  de  cas  qui 
«  y  sont  certainement  cornpriSj  comme  les  lésions 
«  ou  la  mort  causées  par  l'action  subite  de  vapeurs  ou 
«de  gaz  délétères.»  (3  juin  4 893.  J.  Pal.  1891, 
IV,  42.)  Au  surplus  on  trouvera  tous  les  détails  et 
toutes  les  explications  nécessaires  au  mot  accident. 

49.  —  Les  Compagnies  se  sont  d'ailleurs  expli- 
quées très  clairement  sur  ce  point  en  excluant  de 
l'assurance  les  maladies  et  les  accidents  constitu- 
tionnels. Dans  une  police  que  nous  avons  sous  les 
yeux  on  lit  ceci  :  «  Sont  formellement  exclus  ...  les 
«  maladies  ordinaires,  alors  même  qu'elles  seraient 
«  contractées  pendant  le  travail  ou  qu'elles  se  pro- 
«  duiraient  concurremment  avec  l'accident,  et  no- 
«  tamment  les  rhumatismes,  congestion*,  chaud  et 
«  froid,  phtisie,  etc.  ;  les  efforts,  lumbagos,  fours  de 
«  reins,  hernies,  durillons  et  toutes  autres  affections 
«  qui  ne  sont  que  la  conséquence  d'un  excès  de 
«  travail;  les  accidents  résultant d'anévrisme,  d'apo- 
«  plexie,  d'épilepsie,  d'aliénation  mentale,  d'étrangle- 
«  ment  de  hernie  ancienne  ou  nouvelle,  de  rupture 
«  de  varices ...» 

50.  —  En  l'absence  d'une  slipulati  m  expresse, 
les  tribunaux  éprouveront  dans  certains  cas  une 
difficulté  très-grande  à  distinguer  l'accident  de  la 
maladie,  parce  que  la  maladie  peut  èlre  une  maladie 


accidentelle  et  se  confondre  ainsi  avec  l'accident.  Il 
est  possible  en  effet  qu'un  ouvrier  contracte,  par 
suite  de  son  travail  professionnel,  une  maladie  à 
laquelle  il  n'était  nullement  enclin  par  tempérament 
et  qui  serait  la  conséquence  exclusive  et  fortuite  du 
travail.  Pour  trancher  les  questions  qui  peuvent  se 
présenter  dans  cet  ordre  d'idées,  les  juges  s'inspire- 
ront du  principe  qui  a  fait  exclure  de  l'assurance  les 
maladies.  Les  Compagnies  ont  entendu  ne  pas 
assurer  les  maladies,  parce  qu'elles  sont  la  consé- 
quence en  même  temps  du  travail  et  du  lempérament 
de  l'ouvrier,  en  d'autres  termes  parce  qu'elles  n'ont 
pour  cause  unique  le  travail  professionnel;  l'assu- 
rance en  effet  vise  exclusivement  les  accidents  du 
travail.  Par  conséquent,  si  une  maladie  apparaît 
comme  étant  la  conséquence  exclusive  et  fortuite  du 
travail,  si  l'état  de  santé  de  l'ouvrier  ne  pouvait  pas 
la  faire  prévoir  et  ne  l'explique  pas,  les  juges  devront 
décider  qu'elle  rentre  dans  le  champ  d'application 
de  l'assurance  collective. 

51.  —  I  a  Cour  de  Rouen  a  fuit  récemment  une 
application  intéressante  de  celte  clause  (4  avril  1896; 
Rec.  pér.  des  ass.,  L897,  242).  En  manipulant  un 
fût,  un  ouvrier  avait  ressenti  une  violente  douleur 
dans  l'aine,  et  une  hernie  se  manifesta  immédiate- 
ment. A  la  demande  d'indemnité  par  lui  formée,  on 
opposa  la  clause  de  la  police  qui  comprenait  les 
«  hernies  »  parmi  les  maladies  exclues  de  l'assurance. 
La  Cour  décida^  par  interprétation  de  la  police,  que 
l'on  avait  voulu  exclure  les  infirmités  ou  maladies 
dont  l'ouvrier  aurait  déjà  été  atteint  depuis  un 
temps  plus  ou  moins  long,  et  qui  auraient  été,  non 
la  conséquence,  mais,  au  moins  en  partie,  la  cause 
de  l'accident  survenu  au  cours  et  par  suite  de  son 
travail.  Or  il  était  démontré  dans  l'espèce  que  la 
hernie  provenait,  non  d'une  cause  interne,  mais  du 
poids  du  fût  que  l'ouvrier  maniait  ou  d'un  faux 
mouvement  qu'il  avait  fait  en  le  manipulant  ;  la 
cause  étail  donc  extérieure,  violente,  ce  que  prouvait 
la  gravité  du  mal  occasionné,  involontaire,  et  l'acci- 
dent avait  bien  pour  cause  l'exécution  du  travail 
professionnel  de  l'ouvrier  et  commandé  par  son 
patron.  En  conséquence  l'ouvrier  fut  déclaré 
créancier  de  l'indemnité  d'assurance. 


§  2.  —  Exclusion  des  accidents  volontaires. 

52.  —  La  police  exclut  également  les  accidents 
volontaires  :  «les  accidents  provenant  de  mulila- 
«  tions  volontaires  et  de  suicide,  alors  même  qu'ils 
«  seraient  dus  à  un  dérangement  des  facultés  men- 
«  taies.  »  Il  est  manifeste  que  l'ouvrier  qui  volon- 
tairement se  blesse  ou  se  lue  n'est  pas  victime  d'un 
accident  au  sens  exact  de  ce  mot.  C'est  à  la  Com- 
pagnie de  prouver  que  l'accident  constitue  un  acci- 
dent volontaire.  11  paraît  que  ces  accidents  se  pro- 
duisent très  fréquemment  de  la  part  de  certaines 
catégories  d'ouvriers,  notamment  de  la  part  de  cer- 
tains ouviiers  étrangers  qui  travaillent  en  France 
dans  les  déparlements  frontières  ;  soit  par  paresse, 
soit  pour  se  procurer  quelques  subsides,  cesouvriers 
n'hésitent  pas  à  se  mutiler  ou  à  se  blesser  volontaire- 
ment. C'est  là  pour  les  Compagnies  d'assurances 
contre  les  accidents  la  source  d'un  préjudice  consi- 
dérable, car  la  preuve  en  pareil  cas  est  bien  difficile 
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à  faire  pour  elles.  Certaines  Compagnies  ont  pris  le 
parti  de  limiter  le  nombre  des  ouvriers  étrangers 
dans  chaque  équipe  :  c'est  un  moyen  pratique  de 
diminuer  le  nombre  des  fraudes  de  cette  nature. 

53.  —  Même  en  cas  d'accident  volontaire  dû  à  la 
folie,  la  Compagnie  est  dégagée  de  toute  obligation  : 
la  police  le  dit  expressément.  Dans  le  cas  où  elle  ne 
s'explique  pas  à  cet  égard,  on  peut  soutenir  à  la 
rigueur  qu'un  tel  accident  serait  compris  dans  l'as- 
surance, car  il  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un 
accident  volontaire,  à  moins  bien  entendu  de  clause 
expresse  en  sens  opposé. 

§  3.  —  II  faut  que  l'accident  soit  une  conséquence 
du  travail. 

54.  —  11  faut  en  second  lieu  qu'il  s'agisse  d'un 
accident  du  travail,  c'est-à-dire  que  l'accident  ait 
pour  principe  et  pour  cause  immédiate  le  travail 

j  professionnel  de  l'ouvrier.  Des  accidents  peuvent  se 
j  produire  au  cours  du  travail  sans  que  pour  cela  ils 
|  constituent  des  accidents  du  travail.  Si,  par  exemple, 
j  un  ouvrier,  en  allumant  une  cigarette,  met  le  feu  à 
I  ses  vêlements  et  se  blesse  lui-même,  ce  n'est  pas  là 
i  un  accident  causé  par  le  travail.  Si  au  contraire 
:    l'ouvrier  est  frappé  par  un  volant  qui  s'est  détaché 

de  la  machine,  c'est  bien  là  un  fait  qui  résulte  direc- 
|  tement  du  travail,  dont  il  n'aurait  |  as  été  victime  si 
I  son  travail  ne  l'avait  pas  appelé  auprès  de  cette  ma- 
!    chine,  et  dont  par  conséquent  la  réparation  lui  est 

due  dans  les  termes  et  les  limites  de  l'assurance 
|  collective. 

55.  —  Pour  préciser  les  idées,  il  n'est  pas  inutile 
I  d'indiquer  brièvement  quelques  espèces  sur  les- 
j    quelles  la  jurisprudence  a  eu  à  staluer.  Le  Tribunal 

civil  de  la  Seine  avait  refusé  de  considérer  comme 
j   accident  du  travail  un  accident  dont  une  ouvrière 
|   avait  été  victime,  alors  qu'elle  était  allée  chercher 
i   de  l'eau  à  l'extérieur,  et  que,  étant  rentrée  dans 
l'atelier,  n'ayant  pas  regagné  sa  place  ni  son  travail, 
elle  passait  à  une  autre  ouvrière  un  bidon,  afin 
qu'elle  pût  boire  (5  février  1894  ;  Rec.  pér.  des  ass., 
189i.  200).   Mais  la  Cour  de  Paris  infirma  celte 
décision,  en  disant  que  l'accident  «  élait  survenu  par 
«  le  travail  professionnel  salarié  de  l'ouvrière  et  par 
l'exercice  même  de  ce  travail.»  (30  janvier  1896; 
Rec.  pér.  des  assur.,  1896.  325.) 

56.  —  La  Cour  d'Orléans  décidait  récemment 
qu'on  devait  considérer  comme  accident  du  travail 

j  l'accident  arrivé  à  un  ouvrier  pendant  qu'il  démon- 
trait à  un  autre  de  quelle  façon  un  accident  anté- 
!  rieur  s'était  produit;  il  s'était  approché,  pour' le  faire, 
I  d'une  scie  circulaire  qu'il  n'était  pas  chargé  de  con- 
I  duire  et  qui  l'avait  blessé  à  son  tour.  Comme  on 
I  objectait  qu'il  s'était  blessé  au  cours  d'un  travail  qui 
j  n'élait  pas  le  sien,  mais  bien  celui  de  l'ouvrier  à  qui 
était  confiée  la  direction  de  la  scie  circulaire,  la  Cour 
j  répondit  qu'on  ne  peut  faire  de  distinction  entre  le 
travail  des  divers  ouvriers,  et  que  leurs  différentes 
occupations  rentrent  toutes  dans  le  travail  industriel 
de  kur  patron  commun  (23  janvier  1896  ;  Rec.  pér. 
des  assur.,  1896.  225).   Ne  peut-on  pas  opposer  à 
cet  argument  que  le  patron,  en  contractant  une 
assuiance   collective,    a    entendu   indemniser  les 
ouvriers  des  accidents  qui  peuvent  les  atteindre  dans 


le  travail  spécial  auquel  il  occupe  chacun  d'eux, 
mais  que,  par  contre,  la  Compagnie  ne  peut  devoir 
d'indemnité  à  ceux  qui,  sans  ordre,  sans  nécessité, 
se  chargent  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  du 
travail  du  voisin,  qu'ils  ne  connaissent  pas  et  dans 
le  cours  duquel  ils  sont  plus  exposés  à  se  blesser 
que  l'ouvrier  qui  en  a  la  pratique  quotidienne? 

57.  —  Les  événements  de  force  majeure,  tels  que 
la  foudre,  les  tremblements  de  terre,  ne  rentrent 
évidemment  pas  dans  les  accidents  du  travail,  car  ils 
ne  sont  pas  la  conséquence  directe  du  travail.  Les 
polices  prennent  d'ailleurs  le  soin  de  les  exclure 
expressément;  voici  une  formule  relative  à  ce  point: 
«sont  exclus  ...  les  accidents  provenant  d'un  cas 
«  de  force  majeure,  tels  que  la  chute  de  la  foudre, 
«  les  tremblements  de  terre,  l'inondation,  l'incendie 
«  ou  l'effondrement  des  ateliers;  ceux  résultant  de 
«guerre  ou  d'émeute,  d'ivresse,  de  rixe.  »  La  Cour 
de  Paris  a  eu  récemment  l'occasion  d'interpréter 
une  clause  oe  ce  genre,  à  propos  de  l'exclusion  spé- 
ciale de  l'asphyxie.  11  s'agissait  de  deux  ouvriers 
qui  étaient  tombés  dans  une  cuve  en  versant  le  con- 
tenu d'un  récipient  qu'ils  avaient  apporté  auprès  de 
cette  cuve,  et  qui  périrent  asphyxiés.  La  Compagnie 
refusa  de  payer  l'indemnité,  prétendant  qu'il  s'agis- 
sait d'un  cas  d'asphyxie  qui  ne  rentrait  pas  dans 
l'assurance.  Mais  la  Cour  décida  qu'on  n'avait  voulu 
exclure  que  les  accidents  qui  s'étaient  produits  en 
dehors  du  travail  relatif  à  l'exploitation  de  l'industrie 
du  patron  assuré,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ap- 
pliquer la  clause  d'exclusion  lorsqu'un  décès  était 
provoqué  par  une  asphyxie  résultant  du  travail  pro- 
fessionnel. (31  mai  1894;  Droit  du  27  juin  1894.) 

58.. —  Aulre  espèce  analogue  :  Le  propriélaire 
d'un  yacht  avait  contracté  une  assurance  collective 
pour  les  accidents  dont  pourraient  être  victimes  les 
hommes  de  son  équipage.  Le  yacht  s'étant  perdu 
corps  et  biens,  la  Compagnie  refusa  de  verser  les 
indemnités  convenues  dans  la  police  pour  le  cas  de 
mort,  prétendant  que  la  police  ne  garantissait  que 
les  accidents  professionnels  provenant  d'un  travail 
industriel,  et  non  les  cas  de  force  majeure,  tels  que 
le  naufrage,  la  foudre,  etc.  Mais  la  Cour  de  cassation 
décida  que,  comme  le  naufrage  était  certainement  un 
des  risques  de  la  profession  de  marin  et  qu'il  avait 
au  premier  chef  une  cause  violente  et  involontaire, 
la  clause  d'exclusion  ne  devait  pas  être  appliquée 
dans  l'espèce.  (9  juillet  1884;  D.  1885.  2.  305.) 

§  4.  —  Il  faut  que  l'accident  se  soit  produit 
pendant  le  travail. 

59.  —  Les  accidents  compris  dans  l'assurance 
sont  ceux-là  seulement  qui  se  produisent  pendant  le 
travail,  ou,  comme  on  dit  souvent,  pendant  les  heures 
de  travail.  L'interprétation  de  cette  autre  condition 
présente  également  quelque  difficulté.  En  principe, 
cette  clause  a  pour  but.  d'exclure  les  accidents  qui 
surviennent,  soit  après  le  travail,  soit  pendant  les 
interruptions  de  travail,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
sont  point  la  conséquence  de  l'exercice  de  la  pro- 
fession. L'exclusion  s'applique  par  exemple  aux 
accidents  survenus  pendant  l'heure  du  déjeuner, 
parce  qu'à  ce  moment  les  ouvriers  n'effectuent  aucun 
travail  pour  le  compte  du  patron.  (Trib.  civ.  Seine, 
6  janvier  1896  ;  Rec.  pér.  des  assur.,  1896.192.) 
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Un  ouvrier  se  repose  pendant  quelques  instants 
auprès  de  son  travail,  alors  que  le  fonctionnement 
des  appareils  n'exige  pas  son  intervention  active.  Ri, 
pendant  ce  temps,  un  accident  survient,  dira-t-on 
que  c'est  là  un  accident  qui  s'est  produit  pendant  le 
travail  ?  Oui,  a  répondu  le  Tribunal  de  commerce 
de  Cambrai  (17  mars  1869;  Jur.  gén.  des  assur. 
terr.,  III,  p.  144).  Les  heures  de  travail,  a-t-il  dit, 
doivent  s'entendre  de  tout  le  temps  pendant  lequel 
l'ouvrier  est  attaché  à  l'usine  pour  les  besoin?  du 
service  auquel  il  est  préposé,  sans  qu'il  soit  possible 
de  faire  abstraction  de  quelques  instants  de  repos 
qu'il  peut  prendre,  alors  que  le  fonctionnement  des 
machines  ne  demande  pas  son  travail  manuel. 

60.  —  La  Cour  de  Lyon  a  refusé  de  considérer 
comme  un  accident  du  travail  l'accident  dont  avaient 
été  victimes  les  ouvriers  d'une  mine  située  dans  la 
montagr.e ,  pendant  une  suspension  des  travaux, 
alors  qu'ils  se  trouvaient  réunis  et  se  reposaient 
dans  une  maison  construite  par  la  Société  pour  les 
recevoir  et  qui  s'était  effondrée.  Cet  accident  n'était 
pas  en  effet  la  conséquence  directe  d'un  travail 
effectif,  réel,  préalable  à  l'accident  lui-même.  (8  avril 
1886;  D.  1887.  2.  67.). 

61.  —  Que  penser  de  l'accident  survenu  aux 
ouvriers  qui  avaient  été  embauchas  pour  la  pose  du 
ballast  sur  une  voie  ferrée  en  construction,  pendant 
qu'on  les  ramenait,  après  la  fin  de  la  journée,  dans  un 
village  voisin  sur  les  wagons  de  l'entrepreneur  et  sous  la 
conduite  d'un  contre- maître  ?  La  Cour  de  Taris  décida 
qu'il  fallait  voir  là  un  accident  du  travail  :  «  Les  ouvriers 
«  avaient  pour  chantier  la  ligne  toute  entière  ;  c'était 
«par  ordre  qu'ils  se  trouvaient  chaque  matin  à  tel 
i  endroit  d'où  on  les  transpor  tait  au  point  où  les  tra- 
ct vaux  étaient  en  cours  et  où  on  les  ramenait  le  soir; 
«  cette  circulation3  nécessitée  par  l'avancement  pro- 
«gressif  de  l'ouvrage,  est  une  charge  qui  s'impose 
«nécessairement  aux  entrepreneurs  de  chemins  de 
«  fer  ;  elle  fait  partie  intégrante  de  la  journée  de 
«  travail  ;  ce  temps  était  réellement  payé  aux  terras- 
«  siers  ;  le  voyage  de  retour  était  donc  compr  is  dans 
«  le  travail  rétribué,  et  les  salaires  spéciaux  qu'il 
«occasionnait  comptaient  pour  le  calcul  de  la 
«  pr  ime  ...»  (Paris,  6  juin  1885  ;  D.  1886.  2. 123  ; 
Rec.  pér.  des  assur.,  1885.  457.) 

62.  —  Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a 
décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la  Com- 
pagnie est  tenue  d'indemniser  tous  les  ouvriers  régu- 
lièrement en  fonctionsau  moment  de  l'accident,  alors 
même  qu'ils  feraient  partie  de  deux  équipes,  l'une 
de  jour  et  l'autre  de  nuit,  si  l'accident  s'est  produit 
au  moment  où  s'opérait  la  transmission  du  travail 
entre  les  deux  équipes.  (17  octobre  1889;  Rec.  pér. 
des  assur.,  1889.  405.) 

§  5.  —  Il  faut  que  l'accident  résulte  du  travail 
professionnel. 

63.  —  Quand  on  parle  d'un  accident  du  travail,  il 
est  entendu  qu'il  s'agit  d'un  accident  survenu  pendant 
le  cours  du  travail  professionnel.  La  police  indique 
d'ordinaire  cette  condition,  qu'il  convient  de  signaler. 
L'assurance  ne  garantit  pas  les  ouvriers  qui  se 
livrent  à  une  autre  occupation  que  celle  pour  la- 
quelle ils  ont  été  embauchés  et  qui  a  été  déclarée 
dans  la  police.  C'est  ainsi  qu'un  ouvrier,  un  em- 


ployé quelconque,  est  compris  dans  l'assurance  tant 
qu'il  est  occupé  à  un  travail  dépendant  du  commerce 
de  son  patron,  et  qu'il  cesse  de  l'être  lorsque  ce 
dernier  lui  donne  un  tr  avail  étranger  à  ce  commerce. 
Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  le  garçon  de  magasin 
d'un  entrepreneur  de  carrelage,  ayant  été  chargé  de 
nettoyer  les  carreaux  des  fenêtres  de  l'appartement 
personnel  de  son  patron,  et  ayant  été  blessé  au  cours 
de  ce  travail,  n'était  pas  garanti  contre  l'accident 
dont  il  avait  été  victime  à  ce  moment.  Jugé  égale- 
ment que  l'indemnité  d'assurance  n'est  pas  du*-  par 
la  Compagnie  lorsque  l'accidenl  a  atteint  un  ouvrier 
tisseur  pendant  qu'il  remettait  en  marche  une  ma- 
chine enrayée  par  suite  d'un  défaut  de  l'arbre  hy- 
draulique. (Tiib.  civ.  Clermont,  25  janvier  1892; 
Rec.  pér.  des  assur.,  1892.  453.) 

64.  —  Mais  si  le  travail  confié  aux  ouvriers,  quoi- 
que différent  de  leur  occupation  ordinaire,  en  était 
l'accessoire  et  le  complément,  il  rentrerait  dans  la 
garantie  de  l'assur.mce  collective.  Trois  ouvriers 
d'une  papeterie  avaient  été  chargés  par  le  directeur 
de  pratiquer  une  ouverture  dans  un  barrage  qui 
amenait  les  eaux  à  l'usine  et  s'étaient  noyés  en  exé- 
cutant ce  travail.  La  Compagnie  se  prétendait  dé- 
gagée parce  que  l'accident  n'était  pas  survenu  au 
cours  d'un  travail  normal  de  papeterie  Mais  on  ré- 
pondait à  cette  objection  que  le  travail  à  faire  au 
barrage  rentrait  en  somme  dans  le  travail  de  pape- 
terie lato  sensu,  car  ce  barrage  donnait  à  l'usine  la 
force  motrice  qui  était  nécessaire,  et  l'exploitation 
de  l'usine  comprenait  aussi  bien  le  travail  intérieur 
des  ateliers  que  l'entretien  et  les  améliorations  des 
machines  et.  moteurs  quelconques.  (Trih.  civ.  Seine^ 
8  juillet  1887  ;  Moniteur  des  assurances,  1887.  691.) 

65.  —  Que  doit-on  décider  quand  un  accident 
vient  frapper  un  ouvrier  dans  une  usine,  mais  que 
cet  accident  provient  d'une  machine  au  fonctionne- 
ment de  laquelle  i1  était  étranger?  Par  exemple  un 
ouvrier  est  atteint  par  un  éclat  métallique  projeté 
par  un  marteau-pilon  qui  fonctionnait  à  plusieurs 
mètres  de  lui,  et  qui  normalement  ne  lui  devait  l'aire 
courir  aucun  risque,  puisqu'il  n'en  était  pas  chargé? 
1  a  Cour  de  Nancy  a  décidé  dans  ces  conditions  que 
l'ouvrier  n'avait  pas  été  victime  d'un  risque  attache 
à  la  profession  qu'il  exerçait.  (8  février  1886;  Bec. 
pér.  des  assur.,  1896.  497.  —  Contra  Villetard  Aeé 
Prunières,  n°  26.) 

66.  —  La  Cour  d'Amiens  a  eu  à  statuer  sur  un 
cas  assez  analogue.  Un  ouvrier  se  trouvait  dans  une 
partie  de  l'usine  où  il  n'avait  rien  à  faire  lorsqu'il 
avait  été  victime  d'un  accident  ;  sa  présence  dans  cet 
endroit  n'était  nullement  justifiée,  car  ce  n'était  pas 
le  chemin  normal  pour  se  rendre  à  l'atelier  vers 
lequel  il  prétendait  qu'il  se  dirigeait  au  moment  où 
l'accident  s'était  produit.  Aussi  la  Cour  décida  que 
l'accident  n'était  pas  la  conséquence  d'un  travail  pro- 
fessionnel et  que  cet  ouvrier  n'avait  pas  droit  à  l  in- 
demnité  d'assurance.  (13  août  1896;  Rec.  pér.  tic* 
assur.,  1897.  319.) 

Section  IV.  —  Exclusion  des  accidents  pro- 
duits par  une  infraction  aux  lois  et  règle- 
ments. 

67.  —  L'exclusion  la  plus  importante  et  la  plus 
fréquemment  appliquée  est  celle  qui  porte  sur  les 
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infractions  aux  lois  et  règlements.  «  Sont  formelle- 
«  ment  exclus,  dit  la  police,  les  accidents  survenus 
«  par  suite  d'infractions  aux  lois,  règlemenls  et  or- 
donnances. »  On  conçoit  plusieurs  rédactions  pos- 
sibles à  cet  égard.  La  police  peut  imposer  à  l'assuré 
l'obligation  de  se  conformer  à  tels  ou  tels  r  èglements 
et  stipuler  que,  faute  par  lui  de  le  faire,  il  sera 
privé  de  son  droit  à  l'indemnité.  Une  pare  lie  clause, 
librement  consentie,  devrait  être  appliquée  aussi 
rigoureusement  que  celles  de  tout  autre  contrat, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si,  en  fait,  le  si- 
nistre a  été  la  conséquence  de  l'infraction  signalée 
et  démontrée  par  la  Compagnie.  (Lyon,  16  mai  1896; 
Rec.-pér.  des  assur.,  1896.  581.)  Si  au  contraire  la 
police  exclut  les  accidents  qui  seraient  la  consé- 
quence des  infractions  à  tels  règlements  déterminés, 
la  Compagnie,  pour  s'exonérer  de  son  engagement, 
doit  établir  la  corrélation  entre  l'accident  et  l'infrac- 
tion qu'elle  relève.  (Paris,  3  mars  1896;  Rec.  pér. 
des  ass.,  1897.  32.) 

68.  —  Que  faut-il  entendre  exactement  par  l'ex- 
pression :  lois  et  règlements?  S'applique-t-elle  à 
toute  loi,  ordonnance  ou  règlement  quelconque? 
Non,  décide  la  Cour  de  Paris  (même  arrêt);  il  ne 
s'agit  que  des  infractions  aux  lois,  ordonnances  et 
règlements  spéciaux  ayant  en  vue  d'assurer  la 
sécurité  des  personnes;  toute  autre  interprétation 
rendrait  le  contrat  purement  illusoire  pour  les  as- 
surés. (Cf.  Trib.  civ.  Seine,  7  mars  1894;  Rec.  pér. 
des  assur.,  1894.  467.  —  Nancy,  15  novembre  1884; 
/.  Pal.}  1885.  1244.)  Du  reste  certaines  polices 
indiquent  expressément  qu'il  s'agit  seulement  des 
lois  et  ordonnances  concernant  la  sécurité  des  per- 
sonnes, c'est  à-dire  la  sécurité  des  travailleurs.  On 
comprend  dans  cette  définition  les  lois  et  règlements 
qui  ont  été  votés  ou  décrétés  pour  prévenir  les  acci- 
dents du  travail,  par  exemple  le  décret  du  24  juin 
1891   sur  l'exploitation  des  carrières;   la  loi  du 

2-  4  novembre  1892,  relative  au  travail  des  enfants, 
des  filles  mineures  et  des  femmes;  les  décrets  des 

3-  6  et  13-14  mai  1893  rendus  en  exécution  et  pour 
l'application  de  cette  loi  (Trib.  civ.  Seine,  12  février 
1896;  Rec.  pér.  des  assur.,  1896  188);  la  loi  du 
13  juin  1893,  qui  a  pour  but  d'assurer  l'hygiène  et 
la  sécurité  des  travailleurs;  le  décret  du  10  mars 
1S94  (Trib.  comm  Seine,  13  août  1896;  ibid., 
1896.  489),  etc. 

69.  —  Cette  stipulation  s'applique  d'ailleurs  a 
toute  espèce  de  dispositions  de  règlements  préventifs, 
fussent-ils  même  postérieurs  à  la  date  de  la  police. 
Du  moment  en  effet  que  ces  lois  et  mesures  admi- 
nistratives entrent  en  vigueur  immédiatement  et  que 
d'autre  part  la  police  ne  renferme  aucune  restriction 
à  ce  sujet,  l'on  n'aperçoit  aucune  raison  de  décider 
autrement.  (Grenoble',  12  avril  1886;  D.  1886.  2. 
270;  ,/.  Pal,  1888.  2.  327.) 

70.  —  A  moins  que  la  police  ne  vise  seulement  les 
lois  et  règlements  existants.  Dans  ce  cas  il  semble 
bien  que  les  parties  n'ont  entendu  parler  que  de 
ceux  qui  étaient  en  vigueur  lors  de  la  signature  du 
contrat.  (Lyon,  17  février  1882;  D.,  1883.  2.  91.) 

71.  —  Que  faut-il  décider  par  rapport  aux  règle- 
ments de  chantier?  Dans  une  occasion  récente,  une 
Compagnie  d'assurances  soutenait  que  l'infraction 
dûment  constatée  à  un  règlement  de  chantier  avait 
pour  effet  de  la  dégager  de  son  obligation  de  payer 


l'indemnité  à  la  victime  de  l'accident.  Le  Tribunal 
civil  de  la  Seine  a  rejeté  cette  prétention.  On  ne 
peut,  dit-il,  considérer  comme  ayant  le  caractère 
d'un  règlement  public  ou  même  privé  l'ensemble 
des  précautions  indiquées  par  le  patron  à  ses  ou- 
vriers pour  éviter  les  accidents.  Si  cette  interpréta- 
tion devait  être  admise,  plus  un  patron  multiplierait 
les  précautions  préventives  et  les  recommandations, 
moins  les  ouvriers  seraient  appelés  à  bénéficier  de 
l'assurance,  puisque  les  accidents  seraient  presque 
toujours  autant  d'infractions  au  règlement  minutieux 
arrêté  par  lui  dans  leur  prop  e  intérêt.  11  ne  s'agit 
dans  la  police  que  des  règlements  qui  sont  imposés 
par  l'autorité  supérieure  et  dont  l'observation  est 
garantie  par  une  sanction  légale.  (Il  novembre 
1896;  Rec.  pér.  des  assur.,  1897.  99.) 

72.  —  Par  contr  e,  dès  que  l'accident  résulte  d'une 
infraction  à  une  loi  ou  à  un  règlement  préventif,  il 
est  exclu  de  l'assurance,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  re- 
chercher si  cette  infraction  présentait  plus  ou  moins 
de  gravité.  La  situation  à  cet  égard  n'est  pas  la 
même  que  pour  la  faute,  qui  n'est  une  cause  d'ex- 
clusion qu'autant  qu'elle  est  extrêmement  grave. 
(Contra.  Trib.  comm.  Marseille,  Ie1' septembre  1896; 
Rec  pér.  des  assur.,  1897.  36  ) 

73.  —  Le  plus  souvent  l'infraction  est  le  fait  du  pa- 
tron, et  non  pas  de  l'ouvrier.  Celui  -ci,  en  pareil  cas, 
est  donc  privé  de  l'indemnité  par  la  faute  d'autrui. 
Quand  ce  résultat  se  produit,  l'ouvrier  aura  le  droit, 
s'il  établit  la  faute  du  patron,  de  lui  demander,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  le  montant  de  l'indem- 
nité qu'il  aurait  touchée  en  l'absence  de  cette  faute. 


§1.  —  L'exclusion  ne  s'applique-t-elle  qu'aux 
infractions  graves? 

74.  —  A  propos  de  cette  clause  d'exclusion  des 
infractions  aux  lois  et  règlements  sur  la  sécurité  des 
personnes,  on  trouve  dans  certains  arrêts  une  inter- 
prétation restrictive  qui  paraît  sujette  à  la  cr  itique, 
parce  qu'elle  réduit  sans  raison  la  portée  de  cette 
stipulation.  D'après  ces  arrêts,  la  clause  ne  devrait 
être  appliquée  que  dans  les  cas  où  l'infraction  est 
intentionnelle  et  volontaire.  La  Cour  de  Paris,  dans 
un  arrêt  du  10  novembre  1887  (D.  1888.  2.  207  ; 
Pal.,  1890.  601),  disait  que  l'objection  tirée  de 
l'existence  d'une  infraction  de  ce  genre  eût  été  en 
tous  cas  rejelée  par  elle,  parce  que  «le  fait  reproché 
«  par  l'assureur  à  l'assuré  n'avait  constitué  de  la  part 
«  de  celui-ci  ni  une  faute  lourde,  ni  un  acte  dolo- 
«  sif.  »  Dans  un  autre  arrêt,  rendu  à  la  date  du 
13  mai  1892  (D.  1893.  2.  560  ;  J.  Pal.,  1S92.  2.  277), 
elle  décidait  dans  le  même  sens  que  la  déchéance  ne 
saurait  être  encourue  qu'au  cas  où  l'infraction  serait 
volontaire  ou  intentionnelle,  mais  non  lorsqu'elle  a 
pour  objet  une  circonstance  imprévue  ou  une  im- 
prudence manifeste  de  l'assuré.  (Cf.  Trib.  Co.  Mar- 
seille, 1er  sept.  189S;  Rec.  pér.  des  ass.,  1897.  36.) 

75.  —  Il  est  assez  difficile  de  comprendre  les 
motifs  qui  ont  amené  la  Cour  de  Paris  à  se  prononcer 
en  ce  sens  dans  ces  deux  circonstances.  L'infraction 
existe  dè-  que  le  fait  défendu  s'est  réalisé,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  rechercher  si  ce  fait  a  été  commis  avec 
préméditation  ou  par  inattention.  Cette  distinction 
paraît  d'autant  plus  inadmissible,  au  moins  dans  la 
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seconde  espèce,  que  la  police  avait  pris  soin  d'exclure 
de  l'assurance  V imprudence  volontaire,  d'une  part, 
et,  d'autre  part,  les  infractions  aux  lois  et  règlements 
de  police.  Le  fait  seul  que  l'adjectif:  volontaire  était 
réservé  au  mot  :  imprudence  n'indiquait-il  pas  que 
cette  distinction  ne  devait  pas  être  faite  pour  les  in- 
fractions, et  qu'elle  s'appliquait  seulement  à  l'im- 
prudence? D'ailleurs  ces  deux  décisions  ne  contien- 
nent aucune  justification  de  la  théorie  qu'elles 
adoptent.  Elles  se  bornent  à  affirmer  cette  formule, 
sans  essayer  d'en  démontrer  la  justesse,  sans  même 
discuter  les  objections  que  fournit  la  lecture  du  texte 
de  la  police.  (Cf.  Paris,  22  janvier  1887  ;  D.  1888. 
2.  100.)  Pour  justifier  l'interprétation  qu'ils  ont 
donnée  de  la  clause,  les  juges  pouvaient  faire  valoir 
la  considération  suivante:  Si  l'on  sépare  les  deux 
parties  de  la  clause,  on  arrive  à  ce  résultat  que  l'im- 
prudence qui  ne  constitue  pas  un  délit  correctionnel, 
mais  un  simple  quasi-délit,  sera  couverte  par  l'assu- 
rance toutes  les  fois  qu'elle  n'aura  pas  été  volontaire, 
tandis  que,  si  elle  constitue  une  infraction  aux  lois 
et  règlements,  notamment  si  elle  constitue  le  délit 
d'homicide  ou  de  blessures  par  imprudence,  elle  sera 
exclue  de  l'assurance  quand  bien  même  elle  serait 
involontaire.  Les  parties  n'ont-elles  pas  voulu  régler 
d'une  façon  générale  et  uniforme  les  conséquences 
de  l'imprudence,  quel  qu'en  soit  le  cjractère  au 
point  de  vue  pénal?  Si  l'on  admet  cette  intention 
présumée  dans  l'esprit  des  contractants,  la  distinction 
adoptée  par  la  Cour  de  Paris  se  justifie  aisément. 
Reste  à  savoir  si  ce  n'est  pas  ajouter  au  texte  du 
contrat  que  de  créer  ainsi  une  distinction  qu'il  ne 
semble  pas  comporter. 

76.  —  On  s'est  demandé  si,  dans  le  silence  de  la 
police,  la  clause  d'exclusion  dont  il  vient  d'être  parlé 
devrait  être  sous- entendue,  comme  étant  une  règle 
d'ordre  public.  La  question  n'a  guère  d'intérêt  pra- 
tique, car  cette  clause  se  rencontre  dans  toutes  les 
polices.  Si  cependant  elle  ne  s'y  trouvait  pas,  il 
semble  que  cette  exclusion  ne  devrait  pas  être 
appliquée  d'office,  car  elle  n'intéresse  pas  l'ordre 
public.  (Sic  Villetard  des  Prunières,  n°  129;  Lyon, 
17  février  1882;  D.  1883.  2.  91.  —  Contra  Agnel, 
n°  529;  Grenoble,  12  avril  1886;  D.  188G.  2.  270.) 

§  2.  —  Du  dol  et  de  la  faute  lourde. 

77.  —  On  a  vu  plus  haut  que  l'accident  n'est 
compris  dans  l'assurance  qu'autant  qu'il  est  dû  à 
une  cause  involontaire.  Les  accidents  volontaires 
sont,  d'ailleurs,  exclus  d'une  façon  expresse.  A  côté 
des  accidents  volontaires,  on  doit  placer  les  accidents 
qui  seraient  le  résultat  d'un  dol,  d'une  fraude,  bien 
que  cette  hypothèse  ne  paraisse  pas  de  nature  à  se 
réaliser  bien  souvent,  ainsi  qu'on  va  le  voir  plus 
loin.  Ou  plutôt  l'accident  frauduleux  se  confondra 
avec  l'accident  volontaire,  en  dehors  du  cas  de  sui- 
cide; du  moment  que  l'ouvrier  s'est  blessé  volon- 
tairement, il  ne  l'a  faitque  pour  frauder  la  Compagnie, 
de  laquelle  il  obtiendra  par  ce  moyen  indélicat  une 
somme  d'argent,  qui  n'est  due  que  daos  le  cas  d'un 
accident  purement  fortuit.  Il  importe  cependant  de 
poser  le  principe  de  l'exclusion  des  accidents  dus  à 
une  pensée  de  dol  ou  de  fraude.  , 

78.  —  L'idée  de  dol  est  presque  inséparable  elle- 


même,  en  matière  d'assurance,  de  celle  de  faute 
lourde.  11  est  en  effet  de  principe  à  cet  égard  que 
la  Compagnie  d'assurances  est  libérée  de  toute  obli- 
gation quand  le  sinistre  provient  d'une  faute  lourde, 
ou  pour  employer  une  autre  formule  également  cou- 
rante, d'une  faute  lourde  assimilable  au  dol.  (.Sic 
Trib.  civ.  Seine,  22  novembre  1895;  Rec.  pér.  des 
ass  ,1896.133;  Paris,  3 mars  1896;  ibid.,  1897.  32.) 
Cette  règle  est  certainement  applicable  en  matière 
d'assurance  collective  :  tous  les  auteurs  et  la  juris- 
prudence s'accordent  à  dire  qu'on  doit  exclure  les 
accidents  dus  à  une  faute  lour  le.  Le  plus  souvent, 
d'ailleurs,  les  polices  sont  muettes  à  ce  sujet.  Mais  il 
resle  à  rechercher  ce  que  l'on  doit  exactement  en- 
tendre par  ces  mots  en  cette  matière.  C'est  là  une 
étude  qui  trouvera  sa  place  naturelle  sous  la  rubrique  : 
faute  lourde.  Cependant  il  convient  de  voir  si  la 
matière  de  l'assurance  contre  les  accidents  ne  pré- 
sente pas  sous  ce  rapport  une  particularité. 

79.  —  D'après  la  doctrine,  la  faute  lourde  présente 
un  double  caractère  :  c'est,  d'une  part,  une  faute 
extrêmement  grave,  d'autre  part  et.  avant  tout,  c'est 
une  faute  qui  a  été  commise  par  suite  de  l'indiffé- 
rence qu'on  éprouve  au  regard  de  la  chose  qui  a  été 
endommagée.  Elle  est  tellement  grave,  tellement 
inexcusable,  que  les  anciens  l'avaient  assimilée 
au  dol  :  Lala  culpa  dolo  œquiparatur.  En  matière 
d'assurance,  celte  négligence  impardonnable  a  été 
expliquée  par  l'idée  que  la  perte  ne  doit  pas  être 
supportée  par  le  propriétaire  de  la  chose,  mais  bien 
par  l'assureur  ;  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  contrat  d'assu- 
rance, le  propriétaire  aurait  fait  diligence  pour 
sauver  sa  chose  de  la  perte,  pour  éviter  le  dommage 
qu'elle  allait  subir.  Ce  sentiment  qui  rend  possibles 
les  fautes  graves,  M.  de  Courcy  l'a  très  heureusement 
défini  par  la  formule  suivante:  «Que  m'importe? 
se  dit  le  propriétaire.  Après  tout,  je  suis  assuré!  » 
(Voy.  l'étude  sur  la  faute  lourde  en  matière  d'acci- 
dents, par  Emile  Lecoulurier,  Rec.  pér.  des  ass., 
1S96.  161.) 

80.  —  Quand  on  cherche  à  appliquer  cette  idée 
générale  à  l'assurance  contre  les  accidents,  on  ne 
tarde  pas  à  se  convaincre  que  la  situation  est  ici  tout- 
à-fait  particulière.  Si  grossière  que  soit  la  faute 
commise  par  l'ouvrier,  on  ne  pourra  jamais  l'expli- 
quer en  lui  prêtant  le  raisonnement  suivant:  «Le 
«  patron  m'a  bien  recommandé  de  prendre  telle  pré- 
«  caution,  mais,  tant  pis!  Je  n'y  aurai  pas  recours!  S'il 
«  m'arrive  un  accident,  eh  bien!  la  compagnie  d'assu- 
«rance  me  servira  une  pension;  si  j'en  meurs,  ma  fem  me 
«et  mes  enfants  recevrontd'elle  une  somme  d'argent  » 
Ce  raisonnement  n'est  pas  humain  ;  il  est  impossible 
de  soutenir  qu'il  ait  déterminé  l'ouvrier  à  commettre 
l'imprudence  qui  lui  est  reprochée.  Tout  homme,  si 
malheureux  qu'il  soit,  tient  à  la  vie,  et  la  perspective 
de  toucher  une  grosse  somme  ne  saurait  décider 
personne  à  s'exposer  délibérément  à  un  accident  qui 
peut-être  sera  mortel.  Ou  alors  l'accident  aura  été 
cherché,  voulu,  ce  qui  constitue  un  suicide  ou  une 
blessure  intentionnelle  et  volontaire.  C'est  là  un  cas 
tout  différent. 

81.  —  Mais,  dira-t-on,  les  ouvriers  commettent 
journellement  des  imprudences  inouïes,  et  la  plupart 
des  accidents  ne  résultent  pas  d'autre  chose  que  de 
leur  dédain  pour  les  précautions  que  leur  patron 
leur  recommande  et  dont  il  leur  fournit  les  instru- 
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ments  nécessaires  pour  les  réaliser.  Cela  est  exact, 
et  l'on  doit  avouer  que  ces  négligences  sont  souvent 
impardonnables,  tellement  le  danger  couru  était 
grand,  et  la  précaution  qui  permettait  de  l'éviter, 
facile  à  prendre.  Mais  la  seule  question  qui  nous 
préoccupe,  c'est  de  savoir  si  ces  imprudences  consti- 
tuent des  fautes  lourdes,  au  sens  juridique  du  mot. 
Ne  peut-on  pas  soutenir  qu'elles  s'expliquent,  nous 
ne  disons  pas:  se  justifient,  par  la  proximité 
constante  du  danger,  auquel  l'ouvrier  s'habitue  peu 
à  peu,  si  bien  qu'il  finit  par  n'y  plus  faire  aucune- 
ment attention?  Tel  est  le  cas,  pur  exemple,  du 
couvreur  qui  ne  recourt  pas  à  la  précaution  élémen- 
taire de  s'attacher  avec  les  cordages  dont  son  patron 
1  a  muni  à  cet  effet.  Mais,  si  blâmable  que  soit  cette 
témérité,  cette  insouciance  du  danger  toujours 
menaçant,  il  faut  reconnaître  que  l'ouvrier  n'a  pas 
agi  sous  l'impulsion  d'un  sentiment  analogue  à  la 
négligence  qu'on  éprouve  parfois  pour  les  affaires 
d'autrui,  ou  bien  pour  ses  propres  affaires,  quand 
on  croit  qu'en  cas  de  perte  le  dommage  sera  supporté 
par  l'assureur.  On  ne  peut  donc  pas  l'accuser  c l'une 
imprudence  telle  qu'elle  équivaudrait  àundol.  Dans 
une  note  insérée  au  Recueil  périodique  de  Dalloz 
(1882.  2.  225)  nous  trouvons  à  cet  égard  de  très- 
judicieuses  réflexions  qui  r,e  font  que  confirmer  les 
idées  qui  précèdent:  «  Ou  peut  s'exposer  téméraire- 
ce  ment  à  un  accidént,  sans  le  faire  naître  volontaire- 
ce  ment.  11  est  des  industries  et  des  professions  qui 
«  entraînent  nécessairement,  pour  ceux  qui  les 
ce  exercent,  des  périls  inévitables,  les  uns,  accidentels, 
ce  les  autres,  permanents  . . .  Ref'usera-t-on  le  béné- 
cc  fiée  de  l'assurance  à  celui  qui  aura  accompli  son 
ce  labeur  avec  audace,  par  ce  motif  qu'il  aurait  dû  y 
«apporter  une  plus  grande  prudence?  Mus  la 
«  témérité  même  est  la  condition  du  travail.  S'il  ne 
«  s'expose,  il  ne  pourra  l'accomplir ...» 

82.  —  Bref,  en  matière  d'assurance,  la  faute 
lourde  est  mise  sur  le  même  pied-que  le  dol,  parce 
qu'elle  comporte  une  négligence,  sinon  frauduleuse, 
du  moins  provoquée  par  le  défaut  d'intérêt  pécu- 
niaire, par  la  certitude  de  voir  le  dommage  éventuel 
retomber  sur  la  Compagnie  d'assurances.  Mais,  eu 
ce  qui  concerne  l'assurance  contre  les  accidents,  on 
ne  conçoit  guè;e  le  dol,  lequel  implique  essentielle- 
ment une  intention  de  nuire,  car  l'auteur  du  dol  en 
serait  la  première  victime.  On  ne  peut  donc  parler 
que  de  la  faute  lourde.  Or  les  fautes  de  ce  genre  ne 
sont  pas  davantage  de  nature  à  se  produire  fréquem- 
ment. On  voit  souvent  des  exemples  de  fautes  gros- 
sières, d'imprudences  très-graves,  mais  la  faute 
lourde,  dans  le  sens  juridique  que  l'on  vient  de 
déterminer,  sera  presque  impossible  à  rencontrer  de 
la  part  de  l'ouvrier,  parce  que  celui-ci,  si  imprudent 
qu'il  soit,  aura  toujours  le  sentiment  très-développé 
de  la  conservation  personnelle  et  prendra  instincti- 
vement des  précautions  pour  échapper  au  mal,  ou 
essayera  tout  au  moins  de  s'y  soustraire  au  moment 
suprême.  11  semble  donc  qu'on  ne  puisse  qualifier 
de  fautes  lourdes  même  les  fautes  les  plus  graves 
des  ouvriers,  sous  peine  de  violer  les  principes  de 
droit  qui  sont  rappelés  plus  haut. 

83.  —  C'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcé 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  27  mars  1882 
(D.  1882.  2.  225)  :  ce  Bien  qu'on  doive  admettre  que 
ce  l'accident  de  S...  est  imputable  à  sa  propre  nnpru- 


ce  dence,  il  est  incontestablement  évident  qu'il  n'a 
ce  pas  été  intentionnellement  cherché  ou  provoqué  ; 
ce  la  faute  de  S...,  telle  qu'elle  ressort  des  documents 
ce  de  la  cause,  ne  peut  à  aucun  point  de  vue  être 
ce  assimilée  au  dol.»  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
l'arrètiste  :  ce  Ce  n'était  pas  le  cas  d'appliquer  la 
ce  maxime  :  Lala  culpa  dolo  œquiparatur,  parce 
ce  qu'on  ne  saurait  assimiler  au  dol  une  imprudence, 
ce  même  grossière,  qui  peut  avoir  pour  conséquence 
ce  la  perte  involontaire  de  la  vie.  »  Pour  la  même 
raison,  la  Cour  de  Paris  refusait  de  qualifier  de  faute 
lourde  l'acte,  pourtant  inexplicable,  d'un  ouvrier  qui 
avait  posé  un  sac  de  poudre  sur  un  boulon  incan- 
descent, et  qui  avait  eu  l'œil  crevé  par  l'explosion 
que  son  imprudence  avait  déterminée  (1er  février 
1813  ),  Rec.  pér  des  assur.,  1893.3  )7).  Et  cepen- 
dant le  Tribunal  de  la  Seine  avait  décidé  le  contraire 
en  première  instance.  La  décision  de  la  Cour  e.-t 
sage,  car  il  était  évident,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  que  l'ouvrier  n'avait  pas  agi  de  la  sorte 
pour  se  meurtrir  lui-même  et  s'exposer  volontaire- 
ment à  la  mort.  Enfin  nous  retrouvons  la  même  idée 
dans  un  jugement  du  même  Tribunal,  en  date  du 
17  mai  1893  (Rec.  pér.  des  assur.,  1893.  450). 
L'assureur  refusait  de  se  charger  des  conséquences 
d'une  maladie  contractée  par  un  médecin  pendant 
une  opération,  sous  prétexte  du  défaut  de  précau- 
tions antiseptiques.  Mais  le  Tribunal  rejeta  son  sys- 
tème :  ce  Attendu  que  l'assuré  ne  doit  à  la  chose 
ce  assurée  que  les  soins  qu'il  donnerait  à  cette  chose 
ce  si  elle  n'était  pas  assurée  ;  qu'il  est  bien  évident 
ce  que  ce  n'est  pas  parce  qu'il  était  assuré  que  le 
ce  médecin  a  négligé  de  prendre  une  précaution  qui, 
«d'ailleurs,  ne  paraissait  pas  nécessaire;  qu'il  n'a 
ce  donc  pas  commis  de  faute  lourde  équipollente  du 
ce  dol  » 

84.  —  Nous  devons  mentionner  cependant  que  le 
sens  que  nous  croyons  devoir  attiibuer  au  mot  : 
«faute  lourde»,  d'après  la  tradition,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  n'est  pas  admis  de  tous.  M.  Villetard 
des  Prunières  (n°  27)  peme,  avec  M.  Adan*,  que  la 
faute  lourde  ce  suppose  la  parfaite  connaissance  du 
«  danger,  qu'elle  suppose  en  même  temps  la  négli- 
cc  gence  des  soins  qui  le  préviendraient  aisément, 
ce  qu'elle  consiste  à  ne  point  voir  et  prévoir  ce  que 
ce  tout  individu  aurait  vu  et  prévu.»  Pour  lui,  'a 
faute  lourde  est  la  faute  inexcusable.  La  différence 
entre  les  deux  théories  est  immense;  en  matière 
d'assurance  contre  les  accidents,  on  rencontre  fré- 
quemment des  fautes,  des  imprudences  tellement 
graves  qu'on  peut  les  qualifier  d'inexcusables  ;  il 
s'en  trouve  au  contraire  bien  peu  qu'on  ne  puisse 
expliquer  que  par  cette  idée  que  l'accident  qui  s'en 
suivra  procurera  une  allocation  pécuniaire  à  la  vic- 
time. 

85.  —  Cette  différence  profonde  a  amené  M.  Vil- 
letard des  Prunières  à  croire  que  certains  auteurs 
n'admettent  pas  le  principe  de  l'exclusion  de  la  faute 
lourde.  A  notre  connaissance,  il  n'en  existe  pas. 
Seulement  la  plupart  donnent  de  la  faute  lourde  une 
explication  plus  rigoureuse  que  la  sienne,  ce  qui  a 
pour  effet  de  diminuer  le  nombre  de  ces  fautes. 


*  De  la  responsabilité  civile  des  patrons....  et  de  la 
faute  lourde  en  matière  d'assurances,  n°  2. 
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Notamment  le  système  qui  est  exposé  dans  le  Sup- 
plément au  Répertoire  de  Dalloz  (v°  Assurances 
terrestres,  nn  505)  n'est  pas  ce  que  croit  M.  Villetard 
des  Prunières  (n°30)  :  il  exclut  bien  de  l'assurance 
les  fautes  lourdes;  seulement  il  n'applique  cette 
dénomination  qu'aux  fautes  volontaires,  les  impru- 
dences ordinaires  des  ouvriers  s'expliquant  presque 
toujours  par  les  exigences  même  du  travail  auquel 
ils  sont  employés  et  par  l'habitude  du  danger. 

86.  —  Dans  quels  cas  devra-t-on  dire  qu'il  y  a 
faute  lourde?  La  question  est  abandonnée  à  la 
sagesse  des  tribunaux,  qui  se  prononcent  souverai- 
nement d'après  les  circonstances  de  chaque  espèce 
(Cass..  18  avril  1882  ;  D.  4883.  1.  260)  Il  est  im- 
possible de  fixer  aucune  règle  d'interprétation.  Ce 
qu'on  peut  signaler  seulement,  c'est  que,  d'après  la 
jurisprudence,  la  violation  d'une  loi  ou  d'un  règle- 
ment administratif  ne  constitue  pas  par  soi-même 
une  faute  lourde  (Cass.,  18  avril  1882),  de  même, 
d'ailleurs,  qu'une  condamnation  pour  homicide  ou 
blessures  par  imprudence  (Villetard  des  Prunières, 
n«  28). 

87.  —  Quand  on  parle  de  faute  lourde  en  matière 
d'assurance  collective,  il  ne  peut  être  question  que 
d'une  faute  lourde  de  l'ouvrier.  Si  l'accident,  était  la 
conséquence  d'une  faute  lourde  du  patron  ou  du 
préposé  du  patron,  la  victime  aurait  contre  celui-ci 
l'action  de  l'article  '1382  du  Code  civil  ;  en  pareil  cas 
l'assurance  collective  cesse  de  recevoir  son  applica- 
tion. Seulement  la  constatation  de  la  faute  lourde 
commise  par  le  patron  aura  pour  effet  de  le  priver 
du  bénéfice  de  l'assurance  de  responsabilité  qu'il 
aurait  pu  souscrire  :  la  même  exclusion  existe  de 
plein  droit,  à  défaut  d'une  clause  expresse,  dans 
celle  a  surance  (Cf.  Villetard  des  Prunières,  n°  127). 
Cet  auteur  pense  que  la  garantie  de  l'assurance 
collective  s'étend  aux  accidents  occasionnés  par  une 
faute  lourde  du  patron.  Cette  proposition  est  inexacte, 
ainsi  qu'on  vipnt  de  le  voir,  du  moment  que  l'on 
admet  la  définition  de  l'assurance  collective  qui  a  été 
proposée  par  nous. 


Chapitre  III. 


DE  LA  PRIME. 


88.  —  La  prime  est  la  contre-partie  des  obligations 
prises  par  la  Compagnie,  on,  en  d'autres  termes,  le 
prix  de  l'assurance.  La  fixation  du  montant  de  la 
prime  appartient  naturellement  aux  Compagnies, 
qui  doivent  y  trouver  la  compensation  des  risques 
qu'elles  assument,  en  même  temps  qu'un  bénéfice 
normal,  sans  toutefois  demander  de  trop  lourds 
sacrifices  aux  chefs  d'industrie  désireux  de  contracter 
une  assurance.  Pour  celte  opération,  les  Compagnies 
tiennent  compte  des  statistiques  d'accidents  et  du 
caractère  plus  ou  moins  dangereux  du  travail  exigé 
par  les  différentes  industries.  On  trouvera  au  mot  : 
«  prime»  toutes  les  indications  générales  que  com- 
porte cette  question;  nous  ne  dirons  ici  que  ce  qui 
concerne  spécialement  la  prime  afférente  à  l'assu- 
rance collective. 


Section  I.  —  Des  divers  modes  de  fixation  de 
la  prime. 

89  —  Les  polices  d'assurance  collective  prévoient 
plusieurs  modes  d'établissement  de  la  prime.  Elle 
est  établie  : 

a)  soit  à  forfait  ; 

b)  soit  sur  le  montant  des  salaires  payés  ; 

c)  soit  sur  le  montant  des  journées  de  travail  ; 

d)  soit  provisoirement  sur  un  chiffre  approximatif 
et  minimum  de  salaires,  avec  payement  d'avance, 
la  prime  réelle  n'étant  établie  qu'à  la  fin  de 
l'année. 

90.  —  Deux  éléments  concourent  à  l'établissement 
de  !a  prime  :  d'abord  le  coefficient,  c'est-à-dire  le 
tant  pour  cent  que  la  Compagnie  doit  recevoir  sur 
les  salaires.  Ce  coefficient  est  déterminé  par  elle 
d'après  l'importance  du  risque  que  représente  l'in- 
dustrie du  proposant,  d'après  l'importance  des 
indemnités  stipulées  par  lui,  d'après  la  nature  des 
risques  compris  dans  l'assurance.  On  comprend 
sans  peine  que  la  prime  sera  d'autant  plus  élevée 
que  l'industrie  dans  laquelle  travaille  l'assuré  est 
plus  dangereuse,  que  les  risques  compris  dans  l'as- 
surance sont  plus  étendus,  que  les  indemnités  con- 
venues sont  plus  fortes.  Quand  h  coefficient  est 
déterminé,  il  ne  reste  plus  qu'à  calculer  le  montant 
des  salaires  pour  fixer  le  chiffre  de  la  prime  due  par 
l'assuré. 

91.  —  Lorsque  les  primes  sont  payables  d'avance, 
il  y  a  lieu,  a  la  fin  de  chaque  année,  à  un  règlement 
qui  entraine  ou  bien  le  payement  d'un  supplé- 
ment de  prime,  ou  bien  la  ristourne  d'une  partie 
de  la  prime.  Lorsque  les  primes  sont  payables 
par  trimestre  échu,  la  situation  respective  de  la 
Compagnie  et  de  l'assuré  se  liquide  à  la  fin  de 
chaque  trimestre.  S'il  y  a  eu  des  sinistres,  les  quit- 
tances des  ouvriers  blessés  et  indemnisés  par  le 
souscripteur  sont  prises  en  payement  des  primes  par 
la  Compagnie,  et  le  surplus,  s'il  y  a  lieu,  est  versé 
en  argent,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  de  compensation 
avec  le  montant  de  sinistres  non  encore  réglés  ou 
survenus  dans  un  trimestre  subséquent.  Telle  est  la 
stipulation  ordinairement  contenue  dans  les  polices 
à  cet  égard. 

92.  —  Il  va  sans  dire  que  la  Compagnie  a  un 
intérêt  majeur  à  connaî  re  exactement  le  nombre 
des  ouvriers  de  son  assuré  et  le  montant  des  salaires 
par  lui  payés.  A  cet  effet  elle  lui  impose  un  certain 
nombre  d'obligations  auxquelles  il  est  tenu  de  se 
conformer  rigoureusement.  Le  plus  souvent  la  dé- 
chéance est  stipulée  pour  le  cas  où  le  chef  d'industrie 
les  aurait  omises.  En  premier  lieu  il  doit  inscr  ire 
régulièrement  sur  des  feuilles  de  paye,  carnets  de 
chantier,  ou  autres  livres  de  même  nature,  les  nom, 
prénoms,  profession,  salaires  et  heures  de  travail, 
âge  et  demeure  de  tousses  salariés,  soit  à  la  journée, 
à  la  semaine,  au  mois,  à  l'année,  soit  à  la  tâche.  Si 
une  partie  seulement  du  personnel  est  assurée,  il 
doit  en  faire  la  déclaration  en  fournissant  un  état 
nominatif.  La  Compagnie  se  réserve  expressément 
le  droit  de  faire  vérifier  par  ses  délégués  en  tous 
temps  au  domicile  de  l'assuré  les  livres  de  paye  et  la 
comptabilité  des  salaires.  C'est  là  en  efiet  tout  à  la 
fois  la  base  d'après  laquelle  les  primes  se  calculent 
et  la  justification  de  l'identité  du  salarié  atteint  par 
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un  accident.  La  clause  qui  consacre  ce  droit  au 
profit  de  la  Compagnie  est  valable  et  obligatoire  pour 
l'assuré.  (Trib.  civ.  de  Bel-Abbès,  24  septembre 
1890,  liée.  pér.  des  assur.,  1891.  265.)  Si  la  Com- 
pagnie laissait  passer  même  un  délai  très-long  .-ans 
user  de  ce  d; oit,  l'assuré  n'aurait  pas  cependant  le 
droit  d'en  conclure  qu'elle  y  aurait  renoncé.  (Trib. 
civ.Douai,  6  juin  l894.  Gaz.  Pu/.,189_4.2.,suppl.2.) 
Jugé,  au  sujet  de  l'obligation  de  tenir  un  livre  de 
paye,  qu'il  peut  y  être  suppléé  par  des  feuilles  de 
paye,  quand  la  véracité  de  ces  feuiiles  de  paye  n'est 
pas  contestée.  (Paris,  10  novembre  1887;,  D.  1888. 
2.  207;  Joum.  du  Pal.,  1890. 602  ;  S.  1893.  1102.) 

Section  IL  —  Obligation  d'envoyer  à  la  Com- 
pagnie des  états  de  salaire. 

93.  —  Lorsque  la  prime  est  calculée  d'après  le 
montant  des  salaires  payés  ou  le  nombre  des  jour- 
nées de  travail,  le  souscripteur  doit  adresser  à  la 
Compagnie,  chaque  trimestre,  dans  les  premiers 
jours  du  mois  qui  le  commence,  une  déclaration 
signée  par  lui  et  indiquant,  suivant  le  mode  de  per- 
ception de  la  prime,  le  montant  des  salaires  payés  à 
ses  ouvriers  ou  le  nombre  des  journées  de  travail 
par  eux  effectuées  pendant  le  trimestre  précédent. 

9i.  —  Quand  le  patron  apporte  dans  son  industrie 
des  modifications  de  nature  à  changer  l'opinion  du 
risque,  ou  qu'il  se  produit  des  changements  dans 
l'état  des  ouvriers  laissés  en  dehors  de  l'assurance, 
il  doit  en  faire  la  déclaration  immédiatement.  La 
Compagnie  peut  alors  demander  une  prime  différente 
ou  résilier  le  contrat.  La  question  de  savoir  si  telle 
modification  constitue  une  aggravation  du  risque  et 
si,  par  conséquent,  elle  est  sujette  à  déclaration, 
rentre  d'ailleurs  dans  l'appréciation  souveraine  des 
juges  du  fait.  (Sic  Cass.,  12  mai  1873,  Joum.  du 
Pal.,  1873.  777;  8 juillet  1878,  Joum.  du  Pal., 
1880.270;  12  marsl888,  Joum.dMPaZ.,  1888.627.) 

95.  —  11  arrive  quelquefois  que  le  chef  d'industrie 
indique  dans  la  police  le  nom  de  ses  ouvriers.  S'il 
vient  à  les  remplacer,  il  doit  faire  connaître  à  la 
Compagnie  ce  changement.  Mais  le  manquement  à 
celte  obligation  n'entraînerait  aucune  déchéance,  en 
l'absence  d'une  clause  formelle.  (V.  Trib.  comm. 
Seine,  2  mai  1896,  Rec.  pér.  des  assur.,  1896.  310. 
-  Cf.  Paris,  12  mars  1896,  ibid.,  1896.  452.) 

96.  —  L'obligation  d'envoyer  à  la  Compagnie  aux 
dates  et  dans  les  délais  convenus  la  déclaration  des 
salaires  ou  des  journées  de  travail  est  sanctionnée  de 
la  façon  suivante  :  l'effet  de  l'assurance  est  suspendu, 
comme  cela  est  stipulé  très-généralement  en  matière 
d'assurance  pour  le  défaut  de  payement  de  la  prime 
dans  le  temps  voulu.  Cette  clause  sera  expliquée  un 
peu  plus  loin.  Mais  les  tribunaux  ont  toujours  le 
droit  de  ne  pas  prononcer  la  déchéance,  si  les  cir- 
constances de  l'espèce  ne  la  justifient  pas.  Ce  t 
ainsi  que  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  repoussé 
une  demande  de  cette  nature  formée  par  une  Com- 
pagnie à  raison  de  dissimulations  ou  de  fausses  décla- 
rations, parce  qu'il  avait  été  constaté  que  l'assuré 
avait  déclaré  des  sommes  plus  élevées  que  celles 
qu'il  avait  réellement  payées  à  ses  ouvriers  pour 
leur  salaires,  de  sorte  que  la  Compagnie  n'avait  subi 
de  ce  chef  aucun  préjudice.  (19  mai  1897,  Rec.  pér. 


des  assur  ,  1897.  557.  —  Cf.  Cass.,  7  juillet  1892, 
ibid.,  1892.  609  ) 

97.  —  Les  déclarations  demandées  à  l'assuré 
doivent  être  faites  avec  une  ahsolue  loyauté.  C'est 
une  règle  générale  en  matière  d'assurance  que  l'as- 
suré, qui  connaît  le  risque,  puisque  la  chose  assurée 
lui  appartient,  doit  en  révéler  toutes  les  cir- 
constances intéressantes,  tous  les  détails  utiles  à 
l'assureur  qui  ne  la  connaît  pas  et  qui  traite  sur  la 
foi  di  s  déclarations  de  l'assuré.  Celui-ci  doit  donc 
fournir  à  la  Compagnie  tous  les  renseignements  qui 
lui  permettront  de  se  faire  une  opinion  exacte 
du  risque  qui  lui  est  proposé.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 348  du  Code  de  commerce,  relatif  aux  assu- 
rances maritimes,  «toute  réticence,  toute  fausse 
déclaration  de  la  part  de  l'assuré,,  toute  différence 
entre  le  contrat  d'assurance  et  le  connaissement,  qui 
diminueraient  l'opinion  du  risque  ou  en  change- 
raient le  suje^  annulent  l'assurance.  L'assurance 
est  nùll  i  même  dans  le  cas  où  la  réticence,  la  fausse 
déclaration  ou  la  différence  n'auraient  pas  influé  sur 
le  dommage  ou  la  perte  de  l'objet  assuré.  »  Cette 
disposition,  la  plus  importante  du  titre  des  assurances 
maritimes,  et  dont  l'application  est  si  fréquente, 
s'étend  également  aux  assurances  terrestres.  C'est 
pour  cette  raison  qu'on  a  dit  que  l'assurance  est  un 
contrat  de  bonne  foi,  non  pas  qu'on  veuille  ressus- 
citer l'ancienne  distinction  entre  les  contrats  de 
bonne  foi  et  les  contrats  de  droit  strict,  mais  parce 
qu'elle  exige  de  la  part  de  l'assuré  la  plus  entière 
bonne  foi  dans  ses  rapports  avec  l'assureur  (v.  n°25). 
Quelques  polices  rappellent  explicitement  les  termes 
mêmes  de  l'article  3 .8  ;  en  tous  cas  l'article  doit  tou- 
jours être  sous-entendu. 

D'autres  polices  la  reproduisent  en  en  modifiant 
les  termes  pour  les  rendre  plus  directement  appli- 
cables à  l'assurance  contre  les  accidents.  Voici  la 
teneur  d'une  formule  que  nous  avons  sous  les  yeux: 
«  Le  souscripteur  qui,  à  une  époque  quelconque, 
«  aura  induit  ou  tenté  d'induire  la  Compagnie  en 
«  erreur,  par  réticence  ou  fausse  déclaration  sur  la 
«composition  du  personnel  de  son  industrie,  sur  le 
«  chiffre  des  salaires  payés  à  ses  ouvriers,  ou  le 
«nombre  de  leurs  journées  de  travail,  sera  déchu 
«  du  bénéfice  de  la  présente  police,  sans  préjudice 
«  du  droit  pour  la  Compagnie  de  résilier  la  police 
«  par  lettre  recommandée  et  de  répéter  contre  lui 
«  les  sommes  antérieurement  payées  pour  sinistres 
«  en  conservant  les  primes  versées.  » 

98.  —  Conformément  aux  principes  appliqués  en 
matière  d'assurance  maritime,  cette  sanction  atteint 
même  les  déclarations  inexactes  ou  incomplètes  faites 
de  bonne  foi.  (Sic  Bordeaux,  9  juin  1893;  D.  189L 
2.  161  ;  Rec.  pér.  des  assur.,  189i.  88.) 

99.  —  Certaines  Compagnies  stipulent  même  que 
l'assuré  est  passible,  pour  les  journées  et  les  salaires 
non  déclarés,  du  payement  des  cotisations  décomptées 
à  raison  du  double  du  taux  fixé  dans  la  police.  Cette 
stipulation  est  valable  (Trib.  civ.  Seine,  27  décembre 
1893,  Rec.  pér.  des  assur.,  1894.  268),  comme 
celle  qui  punit  de  dommages-intérèlsles  fausses  dé- 
clarations (Trib.  comm.  Seine,  17  févrierl897,  Rec. 
pér.  des  assur.,  1897.  312). 

100.  —  Si  des  indemnités  ont  été  payées  à  des 
ouvriers  dont  les  salaires  n'avaient  pas  été  déclarés, 
la  Compagnie  peut  les  répéter  contre  l'assuré,  con- 
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formément  à  l'article  1235  du  Code  civil.  (Trib.  civ. 
Seine,  27  décembre  1893.) 

101.  —  On  s'est  demandé  s'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  distinguer  entre  les  réticences  ou  fausses  décla- 
rations antérieures  ou  contemporaines  de  la  signa- 
ture du  contrat,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  celles 
qui  se  produisent  ultérieurement.  Pour  les  pre- 
mières, qui  ont  pu  influer  sur  l'opinion  du  risque 
que  l'assureur  a  conçue  avant  de  donner  son  adhé- 
sion, la  sanction  se  comprend  fort  bien,  car  le  con- 
sentement de  l'assureur  s'est,  dans  de  telles  condi- 
tions, trouvé  vicié.  Il  n'en  est  pas  de  même,  dit-on,  des 
fausses  déclarations  commises  pendant  le  cours  de 
la  police,  et  la  sanction  semble  au  contraire  trop  ri- 
goureuse et  même  injuste,  si  elle  est  appliquée  dans 
ce  cas.CV.  M.  Planiol,  sous  Bordeaux,  supra  loc.  cit.) 
Cette  distinction  ne  paraît  pas  conciliable  avec  les 
termes  formels  de  la  police.  L'exactitude  minutieuse 
des  déclarations  de  salaires  est  exigée,  non  pas  pour 
que  la  Compagnie  se  fasse  une  opinion  du  risque, 
mais  bien  pour  lui  permettre  d'établir  le  décompte 
de  la  prime  qui  lui  est  due.  Par  conséquent  l'argu- 
ment tiré  de  la  validité  du  consentement  n'a  guère 
de  pertinence.  Au  surplus  la  Cour  de  cassation 
(i  avril  1887,  D.  1887.  1.  241)  décide  que  le  con- 
trat d'assurance  maritime,  en  vue  duquel  a  été 
édicté  l'article  348,  est  un  contrat  continu,  de 
sorte  que  même  les  dissimulations  postérieures  à  la 
signature  de  la  convention  en  entraînent  la  nullité. 

Section  III.  —  Du  payement  de  la  prime. 

102.  —  Le  payement  delà  prime  est  la  principale 
obligation  de  l'assuré.  La  police  stipule  que  les 
primes  ne  sont  valablement  payées  que  sur  quit- 
tances détachées  d'un  livre  à  souche  et  signées  par 
le  directeur  ou  par  un  employé  de  la  direction.  Elle 
indique  également  que  celles  qui  sont  établies  à 
forfait  sont  payables  d'avance,  que  celles  qui  sont  éta- 
blies sur  le  montant  des  salaires  ou  des  journées  de 
travail  sont  payables  dans  le  mois  qui  suit  l'expira- 
tion de  chaque  trimestre.  Celte  obligation  est  sanc- 
tionnée rigoureusement  par  la  suspension  de  plein 
droit  de  l'assurance  et  par  la  faculté  donnée  à  la 
Compagnie  de  résilier  la  police.  Voici,  à  titre 
d'exemple,  la  clause  d'une  police  d'assurance  col- 
lective qui  règle  cette  question:  «A  défaut  par  le 
«  souscripteur  de  payer  sa  prime,  soit  dans  les 
«  quinze  jours  qui  suivent  l'échéance  de  cette  prime, 
«si  elle  est  payable  d'avance,  soit  dans  le  mois  qui 
«suit  l'expiration  de  chaque  trimestre,  si  elle  est 
«  payable  à  terme  échu,  et  trois  jours  après  l'envoi 
«à  lui  fait  par  la  Compagnie  d'une  lettre  recom- 
«  mandée  portant  rappel  de  l'échéance,  Y  effet  de 
«  l'assurance  est  suspendu,  et  la  Compagnie,  bien 
«  qu'elle  conserve  tous  ses  droits  pour  le  Vecouvre- 
«  ment  des  primes  échues  et  à  échoir,  n'est  plus  res- 
« ponsable  des  accidents  qui  pourraient  survenir 
«jusqu'au  lendemain  à  midi  du  jour  où  les  primes 
«arriérées  auront  été  payées.  11  est  de  convention 
«  expresse  entre  les  parties  que  la  lettre  recom- 
«  mandée  mentionnée  ci-dessus  constitue,  par  déro- 
«  gation  à  l'article  1139  du  Code  civil,  une  mise  en 
«  demeure  suffisante.  »  En  principe,  cette  clause  est 
valable  et  obligatoire,  en  tant  qu'elle  porte  suspen- 


sion de  l'assurance.  Il  est  toujours  permis  aux 
parties  d'insérer  dans  la  convention  une  clause  ré- 
solutoire expresse,  qui  agira  de  plein  droit,  à  défaut 
de  l'accomplissement  de  l'une  des  obligations  de 
chacune  d'elles  dans  le  délai  fixé.  De  même  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'il  soit  stipulé  que  l'inexécution  de 
l'obligation  de  l'une  des  parties  dispensera  l'autre 
d'exécuter  l'obligation  corrélative,  sans  d'ailleurs 
que  le  contrat  cesse  de  continuer.  En  cas  d'inexécu- 
tion, la  partie  qui  se  plaint  de  cette  inexécution  a  le 
choix  de  faire  résilier  le  contrat  ou  bien  d'exiger  de 
l'autre  l'exécution  de  son  engagement.  Or  celte 
clause  n'a  pas  d'autre  but  que  de  contraindre  l'as- 
suré au  payement  de  la  prime  dans  les  conditions 
prévues  par  la  po'ice.  Du  reste,  l'article  1139  visé 
par  cette  clause  prévoit  lui-même  le  cas  où,  en  vertu 
de  la  convention,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte,  et  par 
la  seule  échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en  de- 
meure. La  jurisprudence  est  toute  entière  en  ce 
sens.  (Voy.  notamment  Cass.,  4  nov.  1891,  D.  1892. 
1.  313,  et  la  note  de  M.  Poncet,  conseiller  à  la  Cour 
de  Paris.) 

103.  —  A  contrario  le  contrat  n'e;t  pas  suspendu 
de  plein  droit  par  suite  du  non-payement  de  la 
prime  à  son  échéance  lorsqu'une  clause  semblable 
n'existe  pas  dans  la  police;  il  reste  sous  l'empire  de 
l'article  118-4  du  Code  civil,  de  telle  sorte  qu'il  faut 
en  demander  la  résolution  aux  trihunaux,  qui,  selon 
les  circonstances,  peuvent  accorder  au  débiteur  un 
délai  pour  s'acquitter  envers  la  Compagnie.  (Paiis, 
26  février  1894,  Gaz.  Trib  ,  26  octobre  1894.) 

104.  —  Celle-ci  peut  d'ailleurs  se  borner  à  exiger 
l'exécution  du  contrat,  et  notamment  le  payement 
des  primes  arriérées.  Comment  agira-t-elle  si  l'as- 
suré ne  lui  a  pas  envoyé  les  comptes  trimestriels  de 
salaires  prévus  dans  la  police?  Ne  connaissant  pas 
le  montant  des  salaires  ou  des  journées  de  travail,  elle 
ne  peut  déterminer  le  chiffre  delà  prime  ni  par  consé- 
quent pas  conclure  à  l'allocation  d'une  somme  repré- 
sentant exactement  l'importance  de  cette  prime. 
Voici  comment  les  Compagnies  procèdent  dans  cette 
circonstance  :  elles  réclament  à  l'assuré  une  somme 
qu'elles  fixent  elles-mêmes  arbitrairement,  en  se 
rapprochant,  bien  entendu,  autant  que  possible  du 
chiffre  probable  de  la  prime,  et  elles  demandent 
cette  somme,  si  mieux  n'aime  l'assuré  se  conformer 
aux  stipulations  du  contrat  pour  permettre  à  la 
Compagnie  d'établir  exactement  la  prime.  L'assuré 
n'a  donc  à  s'en  prendre  qu'à  lui-même  s'il  est  con- 
damné, à  défaut  par  lui  d'avoir  cédé,  à  une  somme 
supérieure  au  montant  de  la  prime  qu'il  pouvait 
devoir  réellement. 

Chapitre  IV. 
DES  INDEMNITÉS. 

Section  I.  —  Nature  et  importance  des  in- 
demnités. —  Règles  générales. 

105.  —  Le  but  essentiel  de  l'assurance  collective 
est  le  versement  de  l'indemnité  aux  victimes 
d'accidents.  11  ne  faut  pas  que  l'emploi  de  ce  mot 
soit  une  source  d'erreur  sur  la  nature  de  celte  allo- 
cation pécuniaire.  En  général  une  indemnité  corres- 
pond à  un  préjudice  qui  a  été  causé  parla  faute  d'un 
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tiers;  ce  tiers  doit  à  la  personne  à  qui  il  a  causé  un 
dommage  une  indemnité  ou  des  dommages-intérêts. 
Il  convient  donc  d'oublier  provisoirement  le  sens 
ordinaire  de  ce  mot  dans  la  langue  du  droit.  Ici  le 
mot  indemnité  est  synonyme  de  secours.  La  somme 
d'argent  que  la  Compagnie  versera  aux  victimes 
d'accidents,  en  vertu  du  contrat  d'assurance  collec- 
tive, n'est  pas  autre  chose  en  effet  qu'un  secours, 
car  la  victime  trouve  le  principe  de  son  droit,  non 
pas  dans  la  loi,  mais  bien  dans  le  contrat  d'assurance 
lui-même;  et  il  n'est  pas  douteux,  tout  au  moins 
lorsque  le  patron  n'opère  aucune  retenue  sur  les 
salaires  de  ses  ouvriers  en  vue  du  payement  de  la 
prime,  qu'elle  tient  ce  bienfait  de  l'initiative  charitable 
de  ce  dernier. 

406.  —  La  nature  et  l'importance  des  indemnités 
sont  déterminées  dans  la  police,  par  suite  de  l'accord 
qui  s'est  établi  enlre  la  Compagnie  et  le  chef  d'in- 
dustrie. Ces  indemnités  consistent,  selon  les  cas,  soit 
en  une  somme  d'argent,  soit  en  une  rente  viagère; 
elles  sont  d'ailleurs  ou  bien  fixes,  ou  bien  propor- 
tionnelles au  salaire  de  la  victime.  Ordinairement 
une  indemnité  est  stipulée  au  profit  des  ouvriers 
pour  tous  les  accidents  dont  ils  peuvent  être  victimes 
et  quelles  qu'en  soient  les  suites;  on  distingue  les 
diverses  conséquences  possibles  des  accidents, 
savoir:  la  mort,  l'incapacité  permanente  de  travail 
et  l'incapacité  temporaire.  L'incapacité  permanente 
de  travail  se  divise  elle-même  en  trois  catégories: 
incapacité  permanente  et  absolue  de  tout  travail  ; 
incapacité  permanente  du  travail  de  la  profession  ; 
incapacité  partielle  et  permanente  du  travail  profes- 
sionnel. En  général  une  indemnité  est  prévue  pour 
.  chacune  de  ces  conséquences  éventuelles;  les  polices 
sont  d'ailleurs  préparées  en  ce  sens  ;  mais  le  chef 
d'industrie,  qui  est  libre  de  ne  pas  contracter  l'assu- 
rance, peut  ne  stipuler  d'indemnités  que  pour 
i     queiques-uns  seulement  de  ces  divers  cas. 

107.  —  En  cas  d'incapacité  temporaire  de  travail 
professionnel,  il  est  alloué  à  la  victime  une  indemnité 
quotidienne,  qui  est  proportionnelle  au  salaire,  ou 
bien  qui  est  identique  pour  tous  les  ouvriers.  11  est 
généralement  convenu  qu'elle  ne  peut  dépasser  trois 
francs;  en  tous  cas  elle  ne  doit  pas  excéder  le  salaire 
journalier  de  l'ouvrier.  Certaines  polices  ne  l'ac- 
cordent qu'aux  incapacités  de  plus  de  trois  jours,  ne 
la  promettent  que  pour  six  mois  et  la  réduisent  de 
moitié  à  partir  du  quatre-vingt-onzième  jour.  Les 
dimanches  et  fêtes  sont  généralement  exceptés  par 
une  clause  expresse. 

108.  —  C'est  au  contraire  une  somme  d'argent  que 
reçoit  la  victime  en  cas  d'incapacité  permanente  de 
travail.  On  a  vu  plus  haut  que  cette  incapacité  de 
travail  se  subdivise  en  trois  degrés  :  1°  l'incapacité 
absolue  et  permanente  de  travail,  qui  résulte  de  la 
perte  complète  de  la  vue  ou  de  l'usage  de  deux 
membres;  2°  l'incapacilé  absolue  du  travail  profes- 
sionnel, c'est-à-dire  la  perte  complète  de  l'usage 
d'une  jambe,  d'un  bras,  d'un  pied,  d'une  main,  ou 
de  la  mâchoire  inférieure;  3°  l'incapacité  relative  et 
permanente  du  travail  professionnel,  en  cas  de  perte 
d'un  œil,  de  trois  doigts  de  la  main  ou  du  pied,  ou 
de  deux  doigts,  y  compris  le  pouce  ou  le  gros  orteil, 
du  mouvement  de  l'épaule,  du  coude,  de  la  hanche, 
du  genou,  du  cou-de-pied,  du  poignet,  comme  en 
cas  de  fracture  non  consolidée  de  la  mâchoire,  de  la 


rotule,  ou  du  raccourcissement  d'un  membre  infé- 
rieur d'au  moins  trois  centimètres.  Telle  est  la 
classification  qu'on  rencontre  d'ordinaire  dans  les 
polices,  avec  cette  différence  qu'au  lieu  d'employer 
les  expressions  ci-dessus  :  incapacité  permanente  et 
absolue  de  travail,  etc.,  elles  disent:  infirmité  du 
premier  degré,  infirmité  du  second  degré,  infirmité 
du  troisième  degré. 

109.  —  Une  contestation  peut  s'élever  entre  les 
parties  au  sujet  de  la  classification  des  conséquences 
d'un  accident  déterminé.  Voici  comment  une  police 
règle  ce  point  :  En  cas  de  désaccord,  le  sinistré  fait, 
constater  le  sinistre  par  un  autre  médecin  que  le 
médecin  de  la  Compagnie,  à  ses  frais.  Si  les  deux 
médecins  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux  sur  les 
causes,  la  nature,  les  conséquences  définitives  du 
sinistre  et  sur  la  classe  ou  catégorie  dans  laquelle  il 
rentre,  ils  doivent  en  choisir  un  troisième  à  l'amiable, 
sinon  le  tiers-médecin  est  désigné  par  le  président 
du  Tribunal  de  première  instance  ou  par  le  juge  de 
paix  du  canton  dont  ressortit  l'agence;  ce  troisième 
médecin  est  payé  â  frais  communs.  Les  trois  méde- 
cins opèrent  alors  en  commun  et  à  la  majorité  des 
voix;  les  parties  sont  tenues  d'accepter  leur  décision. 
Dans  les  localités  où  la  Compagnie  n'a  pas  de 
médecin,  les  sinistres  sont  constatés  à  la  diligence 
de  la  partie  intéressée,  et  le  rapport  du  médecin  est 
légalisé  par  le  maire  de  la  commune.  Il  est  d'ailleurs 
procédé,  en  cas  de  désaccord  sur  la  cause  et  les 
conséquences  du  sinistre,  dans  la  forme  indiquée 
plus  haut. 

110.  —  Il  est  généralement  indiqué  dans  les 
polices  que  les  infirmités  non  prévues  dans  la  classi- 
fication qui  vient  d'être  rappelée  seront  considérées 
comme  n'ayant  entraîné  qu'une  incapacité  temporaire 
de  travail.  Cette  stipulation  a  pour  but  de  supprimer 
la  difficulté  qui  surgirait  si  un  accident  produisait 
des  conséquences  ne  rentrant  dans  aucune  des  trois 
classes  sus-énoneées.  La  question  peut  se  présenter 
si  la  police  ne  contient  pas  celte  clause.  Que  convient- 
il  de  décider  alors?  On  a  proposé  différents  systèmes  : 
ou  bien  créer  une  classe  intermédiaire,  avec  une 
indemnité  moins  forte  que  celle  de  la  classe  immé- 
diatement supérieure  (Lyon,  3  février  1886;  Monit. 
judic.  de  Lu  on,  3  août  1886);  ou  bien  attribuer  à 
la  victime  l'indemnité  accordée  pour  les  sinistres 
d'une  gravité  immédiatement  supérieure  (Tarbou- 
riesch,  n°75;  Fuzier-Herman,  n""  407  et  408)  ;  ou 
bien  dire  que  les  juges,  selon  les  circonstances  de 
chaque  espèce,  attribueront  à  la  victime  de  l'accident 
l'indemnité  prévue  pour  la  classe  d'accidents  qui  se 
rapproche  le  plus  comme  gravité  de  celui  dont  elle  a 
souffert  (Villetard  des  Prunières,  n°  157).  Nous 
croyons  cette  dernière  solution  préférable. 

111.  —  En  cas  de  mort,  la  Compagnie  promet 
une  somme  d'argent.  Les  polices  prennent  le  soin 
de  déterminer  qui  doit  bénéficier  de  cette  indemnité; 
sur  ce  point  elles  contiennent  des  conventions 
diverses.  Les  unes  attribuent  le  capital  à  l'époux 
survivant  (d'autres  disent  à  la  veuve),  et  aux  enfants 
mineurs,  conjointement,  ou  bien  aux  enfants  à 
défaut  de  l'époux  survivant;  quelquefois  le  capital,  à 
défaut  d'époux  survivant  ou  d'enfants  mineurs,  est 
reporté  pour  partie  sur  la  tète  des  ascendants,  avec 
ou  sans  condition  d'âge,  avec  ou  sans  réduction  pour 
le  cas  d'existence  d'autres  enfants  majeurs;  d'autres 
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polices  attribuent  à  l'époux  survivant  avec  enfants 
une  somme  de  tant,  qui  est  réduite  en  l'absence 
d?ënfants,  et,  si  la  victime  était  célibataire,  une 
somme  moindre  aux  ascendants  et  frères  et  sœurs 
dont  il  était  le  soutien.  Les  enfants  dont  il  est  parlé 
dans  ces  différentes  conventions  sont  seulement  les 
enfants  légitimes. 

112.  —  C'est  naturellement  aux  tribunaux  qu'il 
appartient,  en  cas  de  difficulté,  de  décider  le  montant 
de  l'indemnité  qui  est  due  à  la  victime  de  l'accident 
dans  ebaque  cas  déterminé.  Ils  apprécient  à  cet  effet 
l'importance  des  conséquences  du  sinistre.  (Cf.  Trib. 
civ.  Seine,  8  juin  1896;  Rec.  pér.  des  ass.,  1896. 
573.)  D'ailleurs  les  diverses  stipulations  de  la 
police  doivent  être  rigoureusement  et  littéralement 
appliquées;  les  juges  n'ont  pas  le  droit  d'étendre 
l'indemnité  en  dehors  des  cas  limitathement.  prévus 
ni  de  l'attribuer  à  des  personnes  non  indiquées  dans 
le  contrat.  La  jurisprudence  l'a  décidé  plusieurs  fois 
à  l'occasion  de  cas  dans  lesquels  la  police  promellait 
un  capital  détermine  à  la  veuve  et  aux  enfants 
mineurs,  en  cas  de  mort  par  suite  d'accident,  et  où 
l'ouvrier  décédé  ne  laissait  ni  veuve  ni  enfants 
mineurs.  La  Cour  de  Grenoble  disait  notamment  le 
12  mars  1E8o  (D.  1888.  2.  29,  Rec.  pér.  des  ass., 
1887.  89)  que  lorsque  la  police  attribue  le  bénéfice 
de  l'assurance  à  la  veuve  et  aux  enfants  mineurs 
seulement,  «  on  ne  pourrait,  sans  donner  à  celte 
«  clause,  essentiellement  limitative,  une  extension 
«  qu'elle  ne  comporte  pas  et  qui  serait  contraire  à 
«  toutes  les  règles  d'interprétation  des  conventions, 
«  admettre  au  bénéfice  de  l'assurance  les  héritiers 
«  du  décédé  suivant  les  règles  des  successions.  » 
(Sic  Paris,  29  décembre  1890,  D.  1891.  2.  320; 
19  décembre  1896,  D.  1897.  2. 172;  Trib.  co.  Seine, 
17  juin  1897,  Rec.  pér.  des  ass.,  1897.  363.) 

113.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  convient 
de  signaler  la  décision  de  l'arrêt  de  Dijon  du 
27  mars  1882  (D.  1882.  2.  225)  qui  a  jugé  que  la 
perle  du  bras  droit  équivalait  à  la  perte  des  deux 
liras,  et  qu'elle  devait  entraîner  le  payement  à  la 
\iclime  de  l'indemnité  prévue  pour  cette  seconde 
hypothèse.  Ne  connaissant  pas  le  texte  de  la  police 
sur  laquelle  cet  arrêt  s'est  prononcé,  il  nous  est 
impossible  d'en  apprécier  l'exactitude.  Bornons-nous 
à  dire  que,  quand  la  police  classe  séparément  la 
perte  de  l'usage  de  deux  membres  et  la  perle  de 
l'usage  d'un  membre,  il  serait  contraire  au  principe 
général  de  l'article  1134  du  Code  civil  d'appliquer  à 
la  perte  de  l'usage  du  bras  droit  l'indemnité  prévue 
pour  le  cas  de  perte  de  l'usage  des  deux  bras.  Aussi 
doit-on  approuver  la  décision  de  la  Cour  de  Grenoble 
du  25  juin  1895  (D.  1897.  2.  428),  d'après  laquelle 
la  victime  ne  peut  réclamer  une  indemnité  supérieure 
à  celle  fixée  par  la  police,  sous  prétexte  que  la 
blessure  (dans  l'espèce  la  perte  d'un  œil)  aurait  en- 
traîné une  conséquence  extrêmement  grave,  en  ce 
que,  dès  avant  l'accident,  l'autre  œil  était  mauvais 
et  atteint  de  lésions  qui  en  diminuaient  l'acuité. 

114.  —  Toute  autre  décision  serait  contraire  à  la 
convention,  par  conséquent  injuste.  11  faut  bien  se 
rendre  compte,  dans  l'examen  de  ces  diverses  ques- 
tions, du  caractère  aléatoire  du  contrat  d'assurance. 
On  comprend  sans  peine  que  les  combinaisons  d'une 
police  d'assurance  collective  sont 'variables  à  l'infini, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  montant  des 


indemnités  et  le  nombre  des  bénéficiaires  appelés  à 
les  recueillir,  les  uns  à  défaut  des  autres.  Si  l'in- 
demnité n'est  promise  qu'à  la  veuve  et  aux  enfants 
mineurs,  la  Compagnie  ne  doit  rien  quand  la  victime 
décédée  ne  laisse  ni  veuve  ni  enfants  mineurs  ;  en 
pareil  cas  la  prime  est  moins  élevée  que  si  l'indem- 
nité devait  être  subsidiairemenl  recueillie  par  les 
ascendants  ou  par  les  frères  et  sœurs.  Aussi  aurait- 
on  le  plus  grand  tort  de  dire  que  dans  des  cas  de  ce 
genre,  les  primes  encaissées  par  la  Compagnie  res- 
teront sans  cause  entre  ses  mains;  la  Compagnie  ne 
s'étant  engagée  à  payer  l'indemnité  qu'autant  que  la 
victime  laisserait  une  veuve  et  des  enfants  mineurs,  le 
contrat  a  été  établi  sur  cette  base,  la  prime,  calculée 
d'après  cette  stipulation  restrictive,  et  ce  serait  altérer 
injustementla  convention  que  de  décider  que  l'indem- 
nité est  due  à  d'autres  personnes,  à  défaut  de  celles-ci. 
{Conlra  note  du  Recueil  pér.  des  assur.,  1887. 89.) 
La  théorie  contraire  devrait  être  admise  si  le  contrat 
d'assurance  collective  élait  un  contrat  de  capitali- 
sation ;  nous  avons  essayé  de  démontrer  la  fausseté 
de  cette  manière  de  voir.  (V.  n°  7  et  suiv.) 

115.  —  Il  importa  de  préciser  dans  quelles  condi- 
tions les  bénéficiaires  indiqués  dans  la  police  reçoi- 
vent l'indemnité  devenue  exigible  par  la  mort  de  la 
viclime  de  l'accident.  C'est  en  vertu  d'un  droit 
propre,  car  ils  sont  peisonnellement  créanciers  de 
cette  indemnité.  A  ce  point  de  vue  encore  la  théorie 
de  la  capitalisation  conduirait  à  une  solution  fausse, 
puisqu'elle  considère  l'indemnité  comme  taisant 
partie  du  patrimoine  de  l'ouvrier.  Non  ;  de  même 
que  l'ouvrier  blessé  devient,  du  moment  même  de 
l'accident,  créancier  de  l'indemnité  qui  correspond  à 
la  gravité  de  ses  blessures,  de  même,  en  cas  d'acci- 
dent mortel,  le  contrat  procure  à  certaines  personnes 
nominativement  désignées  de  la  famille  delà  victime 
une  allocation  pécuniaire  destinée  à  soulager  leur 
dénùment  et  leur  gène.  En  d'autres  termes,  la  Com- 
pagnie s'engage  dans  ce  cas  à  verser  telle  ou  telle 
somme  à  ces  personnes.  Si  l'indemnité  dont  s'agit 
tombait  dans  le  patrimoine  de  l'ouvrier,  elle  suivrait 
le  sort  des  autres  biens  composant  sa  succession  et 
serait  soumise  aux  règles  de  la  dévolution  établies 
par  la  loi.  C'est  là  un  résultat  qui  violerait  grave- 
ment la  lettre  du  contrat  ainsi  que  l'intention  des 
parties  contractantes.  11  résulte  de  ce  principe  que 
l'indemnité  ne  constitue  pas  un  avantage  sujet  à 
rapport  ou  à  réduction,  et  que  les  créanciers  du 
défunt  n'ont  aucun  droit  sur  cette  somme.  (Sic  Caen, 
18  février  1885,      Pal,  1888.  675.) 

116.  —  L'indemnité  d'assurance  tombera-t-elle 
dans  l'actif  de  la  communauté  si  la  victime  est 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  légale? 
Les  auteurs  se  prononcent  affirmativement  (Villelard 
des  Prunières,  n°  166  ;  Répertoire  général  de  droit 
français,  v°  Assur.  contre  les  accidents,  n°  337). 
Le  Tribunal  civil  de  Villefrancbe  a  donné  la  même 
solution  à  celte  question  (14  mai  1880^  Bonne-ville 
de  Marsangy,  111,  250).  On  peut  cependant  douter 
de  l'exactilude  de  celte  opinion.  Sans  doute  la  com- 
munauté légale  c  imprend  tout  le  mobilier,  tous  les 
acquêts,  tous  les  revenus  des  deux  époux.  Mais,  en 
ce  qui  concerne  le  mobilier  qui  leur  échoit  pendant 
le  mariage  à  titre  de  donation,  la  loi  admet  une 
exception  pour  le  cas  où  le  donateur  aurait  exprimé 
la  volonté  contraire.  Ne  peut-on  pas  dire,  par  ana- 
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Jogie,  que  le  but  du  contrat  d'assurance  collective  ne 
serait  pas  atteint  complètement  si  l'indemnité  tom- 
bait en  communauté?  Supposons  que  la  victime  de 
l'accident  reçoive  une  somme  de  deux  mille  francs  à 
raison  de  l'incapacité  permanente  et  absolue  de  tra- 
vail qui  en  est  résultée;  cette  somme,  dans  l'esprit 
du  cbef  d'industrie  qui  a  contracté  l'assurance,  avait 
pour  but  de  remplacer,  au  inoins  dans  une  certaine 
mesure,  les  produits  du  travail  qui  lui  est  devenu 
impossible.  Survient  une  séparation  de  corps,  un 
divorce;  si  l'on  admet  la  doctrine  ci-dessus  indiquée, 
la  femme  va  recevoir  la  moitié  de  cette  somme,  bien 
qu'elle  n'ait  aucun  droit  de  par  la  police,  et  alors 
que  cette  somme  toute  entière  reste  encore  inférieure 
au  dommage  éprouvé  par  la  malheureuse  victime  de 
l'accident  !  N'est-ce  pas  là  un  résultat  choquant  et 
contraire  à  l'intention  des  personnes  qui  ont  réalisé 
l'assurance  collective?  En  tous  cas  l'indemnité  ne 
tombe  pas  dans  la  communauté  d'acquêts.  (Sic  Cass., 
23  février  1897,  Rec.  pér.  des  assur.,  1897.  225.) 
I  117.  —  L'indemnité  stipulée  dans  la  police  d'as- 
surances est  due  en  entier  à  la  victime.  Dans  un 
procès  récent,  le  patron,  qui  avait  fait  porter  son 
ouvrier  à  l'hospice  et  qui  avait  payé  pour  lui  des 
frais  d'hospitalisation,  prétendait  déduire  de  l'indem- 
nité le  montant  de  ces  frais.  Le  Tribunal  civil  de 
Meaux  rejeta  cette  prétention,  parce  que,  l'hospice 
étant  un  établissement  de  bienfaisance,  il  n'était  rien 
dû  pour  les  soins  donnés  à  cet  ouvrier  et  que  le 
patron  avait  payé  à  ses  risques  et  périls  la  somme  en 
question.  (19  mai  1893,  Rec.  pér.  des  assur.,  1895. 
264.) 

Section  II.  —  Cumul  des  indemnités  entre  elles. 

118.  —  Les  polices  contiennent  toujours  une 
clause  aux  termes  de  bquelle  le  sinistré  n'a  droit 
qu'à  une  seule  des  indemnités  convenues.    «  En 

■  aucun  cas,  disent-elles,  ces  indemnités  ne  peuvent 
;  se  cumuler.  »  Voici  la  signification  de  cette  conven- 
tion :  d'ordinaire  un  accident  n'engendre  qu'une 
;  lésion  unique,  de  sorte  qu'il  est  facile  de  le  classer 
;  dans  l'une  des  trois  grandes  catégories  prévues  par 
!  la  police,  et,  en  cas  d'infirmité  permanente,  dans 
!  l'une  des  trois  subdivisions  de  cette  catégorie.  En 
!  conséquence  la  victime  recevra  l'indemnité  prévue 
1  pour  la  catégorie  d'accidents  dans  laquelle  on  doit 
!  ranger  le  sinistre  litigieux.  (Cf.  Dijon,  27  mars  1882, 
i  D.  1882.  2.  225.)  Mais  il  peut  arriver  que  la  victime 
j  soit  atteinte  de  plusieurslésions  ;  pourra-t-elle  récla- 
j  mer  autant  d'indemnités  que  de  lésions?  Non,  dit 
la  police  ;  il  n'en  est  dû  qu'une,  fei  les  différentes 
j  lésions  ne  rentrent  pas  dans  la  même  catégorie,  on 
'  attribuera  à  la  victime  l'indemnité  prévue  à  raison 
de  la  lésion  la  plus  grave.  {Sic  Paris,  16  janvier  1883 
j   D.  1885.  2.  33.) 

Section  III.  —  Caractère  définitif  du  règlement 
de  l'indemnité. 

119.  —  11  est  encore  un  autre  principe  en  matière 
d'assurance  collective,  c'est  que  le  règlement  de 
chaque  sinistre  est  définitif  et  absolument  libératoire 
pour  la  Compagnie.  Cette  règle  s'applique  soit  au  cas 
d'aggravation  des  conséquences  de  l'accident,  soit  au 


cas  d'une  transaction  entre  laCompagnieet  le  sinistré. 
«  La  Compagnie,  dit  la  police,  ne  peut  en  aucun  cas  être 
«  responsable  des  suites,  quelles  qu'elles  puissent 
«  être,  d'un  sinistre  déjà  réglé.  »  Avant  d'expliquer 
cette  règle,  il  importe  de  rappeler  en  quelques  mots 
certains  principes  concernant  les  transactions  ainsi 
que  la  jurisprudence  relative  aux  dommages-intérêts 
dus  en  cas  d'accident  à  raison  d'une  aggravation 
postérieure  au  jugement. 

120.  —  Quand  un  jugement  a  accordé  des  dom- 
mages-intérêts à  la  victime  d'un  accident,  celle- 
ci  peut-elle  demander  un  supplément  d'indem- 
nité à  raison  des  conséquences  ultérieures  et  de 
l'aggravation  du  dommage?  Oui,  a  décidé  la  Cour 
cl'Aix  à  la  date  du  2  avril  1870  (D.  1871.  2.  241)  ; 
la  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point.  La  vic- 
time d'un  accident  conserve-t-elle  le  même  droit 
après  une  transaction  ?  Presque  toute  la  jurispru- 
dence répond  de  même  à  cette  question.  Elle  justifie 
ordinairement  sa  décision  en  disant  que  la  réclama- 
tion nouvelle  est  fondée  sur  une  affection  autre  que 
celle  prévueaumomentdela  transaction.  (Voy.  Amiens, 
Ie''  mars  1883,  D.  1884.  2.  150.)  Mais  devrait-on 
encore  décider  ainsi  lorsque,  dans  la  transaction,  la 
victime  a  renoncé  à  toute  réclamation  quelconque, 
même  à  raison  d'une  aggravation  impiévue  et  grave 
de  son  état?  Non,  dit  la  Cour  de  cassation  (23  février 
1892;  Rec.  pér.  des  assur.,  1892.  221  ;  D.1892.  1. 
150.  —  Sic  Trib.  civ.  Seine,  14  avril  1892,  Rec. 
pér.  des  assur.,  1892.506;  19  avril  1893,  ibid., 
1893.  483.  —  Paris,  8  juillet  1897,  ibid.,  1897. 
467.)  Néanmoins  un  nombre  considérable  de  déci- 
sions judiciaires  se  prononcent  en  sens  contraire; 
elles  se  fondent  sur  des  arguments  empruntés  le 
plus  souvent  au  fait  plutôt  qu'au  droit.  (Voy.  Trib. 
civ. Toulouse,  28  janvier  1892,  Rec. pér.  desassur., 
1892.  234.  —  Paris,  7  juin  1894,  ibid.,  1895.  42; 
D.  1895.  2.  287.  —  Bordeaux,  23  mars  1896,  Rec. 
pér.  des  assur.,  1896.  428.  —  Trib.  civ.  du  Puy, 
10  août  1897,  ibid.,  1897.  411.  —  Cf.  Paris,  12  no- 
vembre 1892,  îfciU,1893.34.)  Il  semble  que  les  tri- 
bunaux s'attachent  surtout  à  rechercher  si  les  parties 
ont  établi  un  forfait  comprenant  non  seulement  les 
conséquences  actuelles  et  déjà  connues  de  l'accident, 
mais  aussi  les  conséquences  ultérieures  non  prévues. 

121.  —  Ceci  rappelé,  revenons  à  la  police.  Quand 
un  accident  a  été  réglé,  dit-elle,  la  Compagnie  est 
entièrement  libérée  envers  le  sinistré,  quoi  qu'il  ar- 
rive plus  tard.  Pour  constater  cette  libération,  elle 
lui  demande  une  quittance  sans  réserves.  «Ces 
«  indemnités,  dit  la  police  d'assurance  collective, 
«  ne  sont  versées  à  la  victime  ou  à  ses  ayants-droit 
«  que  contre  quittance  définitive  et  sans  réserves  dé- 
«  chargeant  complètement  la  Compagnie.  »  La  juris- 
prudence a  une  tendance  marquée  à  ne  tenir  aucun 
compte  de  la  première  clause  et  à  considérer  la  se- 
conde comme  non  obligatoire  pour  l'ouvrier.  C'est 
ainsi  que  le  Tribunal  civil  de  Limoges  a  décidé  que 
l'offre  de  l'indemnité  d'assurance  faite  à  la  viclime 
à  charge  de  donner  au  patron  une  quittance  sans 
réserves  est  insuffisante  pour  plusieurs  motifs,  no- 
tamment parce  que  l'ouvrier  peut  avoir  des  raisons 
de  redouter  une  aggravation  de  son  état  ou  bien 
l'apparition  d'autres  manifestations  morbides  (28  fé- 
vrier 1894,  Rec.  pér.  desass.,  \S9Ï.  289.  —  Cf.  Trib. 
comm.  Seine,  17  janvier  1894,  ibid.,  1894.  147.) 
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122.  —  Plusieurs  auteurs  considèrent  également 
cette  clause  comme  nulle,  parce  que,  disent-ils, 
l'onvrier  n'est  pas  en  état  de  prévoir  les  aggrava- 
tions possibles  de  son  mal.  (Sic  Tarbouriech,  n°99; 
Fuzier-Herman,  n°  417.)  Au  contraire  M.  Villetard 
des  Prunières  la  déclare  valable,  en  taisant  observer 
que  la  Compagnie  s'engage  dans  la  mesure  qu'elle 
désigne  et  qu'on  ne  peut  lui  imposer  plus  qu'elle  ne 
s'est  engagée  à  faire  (n°  169).  Pour  des  raisons  dont 
elle  ne  doit  compte  à  personne,  elle  stipule  qu'après 
le  règlement  du  sinistre,  elle  ne  devra  plus  rien  à 
l'ouvrier,  quelles  que  soient  les  conséquences  ulté- 
rieures de  l'accident.  L'ouvrier  est  prévenu  par  la 
teneur  du  contrat  d'assurance,  et  le  libellé  de  la 
quittance  lui  rappelle  cette  convention.  Libre  à  lui 
de  ne  pas  recevoir  l'indemnité  avant  le  moment  où 
vraisemblablement  aucune  aggravation  ne  peut  plus 
survenir,  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  ne  laisse  pas 
s'accomp'ir  la  prescription  très-courte  stipulée  au 
contrat.  Il  faut  bien  se  rappeler,  lorsqu'on  examine 
cette  question,  que  la  Compagnie  n'est  tenue  envers 
les  ouvriers  victimes  d'accidents  que  d'une  obliga- 
tion conventionnelle.  L'accord  des  parties  détermine 
l'étendue  de  celte  obligation  comme  il  la  fait  naître. 
S'il  s'agissait  de  l'obligation  consacrée  par  l'article  1382 
du  Code  civil,  obligation  d'ordre  public,  il  est  certain 
que  la  convention  ne  pourrait  point  la  réduire  de 
cette  façon  ;  l'auteur  d'une  faute  doit  en  réparer 
toutes  les  conséquences,  à  quelque  moment  qu'elles 
se  manifestent.  Ici  la  situation  est  tout  autre  :  le 
sinislré,  qui  trouve  dans  le  contrat  le  droit  de  récla- 
mer une  indemnité  en  cas  d'accident  n'engageant 
pas  la  responsabilité  du  patron,  ne  peut  en  invoquer 
les  dispositions  favorables  et  supprimer  celles  qui  le 
sont  moins.  Par  conséquent  les  tribunaux  doivent 
respecter  et  appliquer  la  clause  d'après  laquelle  la 
Compagnie  se  trouve  complètement  libérée  envers 
l'ouvrier  par  le  règlement  de  l'indemnité,  quoi  qu'il 
arrive  ultérieurement. 

123.  —  Il  est  possible  que  l'ouvrier  transige  avec 
la  Compagnie  au  sujet  de  l'indemnité  d'assurance, 
lorsque  par  exemple  celle-ci  lui  oppose  une  dé- 
chéance qui  lui  fait  craindre  de  n'avoir  droit  à  rien. 
Les  juges  devront  apprécier  la  portée  de  cette 
transaction  et  rechercher  si  elle  porte  aussi  bien  sur 
les  conséquences  imprévues  de  l'accident  que  sur 
les  conséquences  déjà  nées  au  moment  où  l'arrange- 
ment est  intervenu.  Si  la  victime  a  transigé  tant 
pour  l'avenir  que  pour  le  présent,  si  la  transaction 
contient  un  forfait,  on  doit  rejeter  toute  demande 
d'indemnité  supplémentaire  de  la  part  de  l'ouvrier. 
(Sic  Paris  8  juillet  1897,  Rec.  pér.  des  assur., 
1897.  407.) 

12 ï.  —  Ces  décisions  paraîtront  peut-être  bien 
rigoureuses  pour  les  sinistrés;  les  ouvriers,  dira- 
t-on,  souvent  illettrés,  ne  sont  pas  toujours  en  me- 
sure de  se  rendre  bien  compte  des  actes  qu'ils 
fassent,  des  pièces  qu'ils  signent.  Ne  doit-on  pas 
craindre  aussi  que  certaines  Compagnies  abusent  de 
leur  situation  gênée  pour  obtenir  d'eux,  moyennant 
une  somme  d'argent  insignifiante,  la  renonciation 
à  une  indemnité  en  vue  de  laquelle  ils  ont  supporté 
pendant  plusieurs  années  des  retenues  de  salaires? 
Il  faut,  croyons  nous,  se  garder,  dans  l'examen  des 
questions  juridiques,  d'une  certaine  sentimentalité 
qui  fausse  l'esprit  et  qui  d'ailleurs  n'est  pas  tou- 


jours justifiée.  On  aurait  tort  de  croire  que  les 
ouvriers  ne  se  mettent  pas  les  uns  les  autres  au 
courant  des  différentes  clauses  contenues  habituelle- 
ment dans  le  contrat  d'assurance  collective.  Le 
nombre  des  illettrés  diminue  de  jour  en  jour;  il  en 
est  de  même  par  conséquent  des  fraudes  que  pouvait 
autrefois  faciliter  leur  ignorance.  Les  ouvriers  d'au- 
jourd'hui sont  donc  capables  de  discuter  et  de  dé- 
fendre leurs  droits  contre  le  représentant  de  la 
Compagnie.  Mais,  quand  bien  même  en  fait  il  en 
serait,  autrement,  rien  ne  saurait  prévaloir  contre  le 
principe  que  chacun  est  tenu  par  la  convention  qu'il 
a  signée,  du  moment  qu'il  a  donné  sa  signature 
librement.  Ce  que  l'on  dit  des  ouvriers  dans  la  cir- 
constance présente  pourrait  souvent  s'appliquer  tout 
aussi  bien  aux  paysans,  à  certains  petits  négociants. 
Ce  seraient  là  autant  de  catégories  nouvelles  de 
«  mineurs  »  qu'il  conviendrait  de  protéger  contre 
leur  ignorance  et  leur  faiblesse.  L'idée  peut  assuré- 
ment être  défendue,  mais  il  est  impossible  de  l'ap- 
pliquer tant  que  le  législateur  ne  l'aura  pas  con- 
vertie en  un  texte  de  loi.  Que  si  une  Compagnie 
véreuse  venait  à  se  rendre  coupable  de  manœuvres 
frauduleuses  dans  une  circonstance  semblable,  l'ou- 
vrier saurait  bien  s'en  plaindre  et  les  tribunaux 
accueilleraient  favorablement  la  preuve  qu'il  es- 
sayerait à  cet  égard,  si  son  dire  était  rendu  vraisem- 
blable par  une  présomption  quelconque.  Mais  on 
peut  constater  à  l'honneur  des  Compagnies  fran- 
çaises d'assurances  contre  les  accidents  que,  si  elles 
sont  dirigées  avec  un  esprit  d'économie  qu'explique 
la  modicité  des  primes  qu'elles  encaissent,  elles  sont 
incapables  de  pareilles  vilenies.  11  suffit  donc  de  ré- 
server, ce  qui  est  de  droit,  le  cas  où  le  consentement 
donné  par  la  victime  ou  par  ses  ayants-droit  se 
trouverait  vicié  par  une  cause  légale  quelconque. 
Les  tribunaux  prononceront  alors  la  nullité  de  l'acte 
signé  par  l'ouvrier  et  rétabliront  celui-ci  dans  l'in- 
tégrité de  ses  droits. 

Section  IV.  —  Cumul  en  cas  d'accident 
collectif. 

125.  —  Certaines  polices  prévoient  le  cas  où  le 
même  accident  atteindrait  plusieurs  victimes.  La 
Compagnie  est  exposée  en  pareil  cas  à  payer  autant 
d'indemnités  qu'il  y  a  de  sinistrés.  Si  le  nombre  de 
ces  derniers  était  considérable,  elle  aurait  de  la 
sorte  une  grosse  somme  à  débourser.  Aussi  quelques 
Compagnies  insèrent-elles  dans  leur  police  une 
clause  établissant  un  maximum  à  payer  pour  un 
même  accident.  Si  ce  maximum  était  dépassé  par 
les  indemnités  devenues  exigibles  à  la  suite  d'un 
accident,  il  semble  équitable  de  décider  que  cha- 
cune d'elles  serait  réduite  proportionnellement. 

Section  V.  —  Cumul  de  1  indemnité  d'assurance 
avec  les  dommages-intérêts  prévus  par 
l'article  1382. 

126.  —  Nous  avons  signalé  (n°  1  et  s.)  le  carac- 
tère et  le  but  du  contrat  d'assurance  collective.  Le 
lecteur  se  rappelle  que  l'ouvrier  n'a  d'action  en  res- 
ponsabilité contre  son  patron,  en  cas  d'accident,  que 
lorsqu'il  parvient  à  prouver  contre  celui-ci  que  cet 
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accident  est  dû  à  une  faute  de  sa  part.  Dans  tous  les 
cas  où  il  ne  peut  faire  cette  preuve,  soit  qu'il  n'y 
réussisse  point,  soit  qu'il  ne  l'essaye  même  pas,  dans 
tous  les  cas,  autrement  dit,  où  l'accident  est  dû  à  un 
cas  fortuit  ou  à  une  faute  personnelle,  l'ouvrier  est 
désarmé  à  l'égard  de  son  patron.  L'assurance  collec- 
tive a  pour  but  de  remédier  à  la  situation  déplorable 
dans  laquelle  se  trouve  alors  cet  ouvrier;  elle  lui 
procure  une  allocation  pécuniaire  dont  l'importance, 
sans  doute,  n'est  jamais  égale  au  montant  du  dom- 
mage dont  il  souffre,  mais  qui  atténue  tout  au  moins 
la  rigueur  de  son  sort  et  de  celui  de  sa  famille.  La 
Compagnie  s'engage  à  payer  à  l'ouvrier  une  indem- 
nité lorsqu'il  n'a  aucune  action  en  responsabilité 
civile  à  exercer,  soit  contre  son  patron,  soit  contre 
un  tiers  qui  aurait  provoqué  l'accident  par  sa  faute. 
Par  contre,  elle  ne  doit  rien  lorsque  l'ouvrier  réussit 
à  se  faire  indemniser  par  l'auteur  responsable  du 
sinistre. 

127.  —  La  conséquence  de  cette  idée,  c'est  que 
l'ouvrier  qui  a  été  victime  d'un  accident  ne  peut 
recevoir  cumulativement  l'indemnité  d'assurance  et 
des  dommages-intérêts  de  son  patron.  De  deux 
choses  l'une  en  effet  :  ou  bien  l'accident  n'ençage 
pas  la  responsabilité  de  celui-ci,  et  il  a  droit  exclu- 
sivement à  l'indemnité  d'assurance;  ou  bien  la  res- 
ponsabilité du  patron  est  engagée,  et  la  victime, 
trouvant  dans  la  disposition  de  l'article  1382  du 
Code  civil  une  réparation  complètedu  préjudice  qu'elle 
a  souffert,  n'a  nul  besoin  de  l'indemnité  d'assurance. 


§  1.  L'ouvrier  commence  par  exercer  l'action  en 
responsabilité. 

128.  —  Quand  l'ouvrier  commence  par  assigner 
son  patrcn  en  dommages-intérêts  et  qu'il  réussit 
dans  son  entreprise,  l'application  de  ce  principe  ne 
comporte  guère  de  difficulté.  S'il  venait  ensuite  ré- 
clamer l'indemnité  de  l'assurance,  il  serait  aisé  de 
lui  répondre  qu'il  a  trouvé  dans  la  décision  qui  a 
accueilli  sa  demande  une  réparation  intégrale  du 
dommage  qu'il  avait  établi,  et  qu'il  n'a  plus  dès  lors 
de  raison  de  réclamer  autre  chose.  Tente  autre  dé- 
cision aurait  pour  résultat  de  lui  faire  obtenir  une 
somme  d'argent  supérieure  à  l'importance  de  ce 
dommage,  ce  qui  serait  évidemment  contraire  aux 
principes  essentiels  du  contrat  d'assurance.  (Voy. 
en  ce  sens  Trib.  civ.  Argenton,  8  juillet  1884,  Rec. 
pér.  des  ass.,  1885.  239.)  Plus  récemment  encore 
la  Cour  de  Rennes  a  déclaré  valable  une  clause 
interdisant  le  cumul  de  l'indemnité  collective  avec 
les  dommages-intérêts  dus  à  l'ouvrier  en  vertu  de 
l'article  1382,  et  cela  par  les  motifs  qui  viennent 
d'être  indiqués.  (8  mai  1894,  Rec.  pér.  des  assur. 
1894.  365.  —  Sic  Caen,  18  février  1885,  /.  Pal. 
1888.  675.  —  Lyon,  3  février  1897,  J.  Pal.,  1897'. 
2.  301.  —  Nîmes,  10  avril  1897,  J.  Pal  ,  1897.  2. 
301;  Rec.  pér.  des  assur.,  1897.  336.  —  Trib.  Co. 
Marseille,  24  mars  1895,  Rec.  pér.  des  assur. 
1896.  185.  Trib  civ.  Grenoble,  18  mai  1895  ' 
ibid.,  1896.  182.) 

129.  —  Cependant  le  principe  du  non-cumul  n'a 
pas  toujours  été  admis.  Pour  ceux  qui  pensent  que 
l'indemnité  d'assurance  est  due  à  l'ouvrier  dans  tous 
les  cas  d'accident,   le  cumul   parait  absolument 


logique.  Or  cette  opinion  s'impose  à  ceux-là  qui 
considèrent  le  contrat  d'assurance  collective  comme 
un  contrat  de  capitalisation.  La  conclusion  logique 
de  cette  théorie  est  la  suivante:  il  importe  peu  que 
la  victime  de  l'accident  ait  obtenu  une  réparation 
pécuniaire  de  la  personne  qui  a  été  déclarée  en 
justice  responsable  de  cet  accident  ;  l'issue  de  l'action 
fondée  sur  l'article  1382  ne  saurait  avoir  d'influence 
sur  le  contrat  d'assurance  collective,  qui  donne  à 
l'ouvrier  victime  d'un  accident  le  droit  d'exiger 
l'indemnité  prévue  par  ce  contrat  dans  tous  les  cas. 
11  en  sera  donc  ainsi  lors  même  qu'il  aurait  triomphé 
antérieurement  dans  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  l'auleur  de  l'accident.  {Sic  Trib.  co. 
Seine,  7  juillet  1897,  Rec.  pér.  des  ass.,  1897.  456.) 
Une  pareille  décision  se  heurte  directement  au  prin- 
cipe d'après  lequel  le  contrat  d'assurance  est  avant 
tout  un  contrat  d'indemnité;  elle  ne  saurait  donc 
être  admise. 


§  2.  —   L'ouvrier  réclame  d'abord  l'indemnité 
d'assurance. 

130.  —  Une  seconde  hypothèse  doit  être  examinée  : 
l'ouvrier  commence  par  demander  l'indemnité  d'as- 
surance et  il  la  reçoit  des  mains  de  la  Compagnie; 
peut-il  ensuite  former  contre  le  patron  une  demande 
en  responsabilité  civile  ?  Cette  seconde  hypothèse  a 
été  directement  prévue  par  une  clause  de  la  police; 
nous  l'examinerons  plus  loin.  Jusqu'ici,  en  effet, 
nous  avons  raisonné  comme  si  la  police  était  muette 
â  cet  égard  ;  il  convient  maintenant  d'examiner  les 
stipulations  qui  s'y  trouvent  ordinair  ement  contenues. 
Nous  devons  constater  à  ce  sujet  que  les  polices 
d'assurance  collective  ne  sont  pas  toujours  rédigées 
avec  une  netteté  parfaite. 

131.  —  En  ce  qui  concerne  le  principe  même  du 
non-cumul,  quelques  polices  seulement  prennent 
soin  de  le  proclamer,  bien  qu'il  soit  essentiel.  — 
Voici  une  formule  de  cette  nature  :  «  Les  diverses 
«  indemnités  (de  l'assurance  collective)  ne  peuvent  se 
«  cumuler  avec  les  dommages-intérêts  résultant  d'une 
«  action  en  responsabilité  civile, ...  la  présente 
«  assurance  étant  exclusivement  destinée  à  couvrir 
«  les  cas  fortuits  ne  pouvant  donner  lieu  à  l'applica- 
«  tion  des  articles  1382  à  1385  du  Code  civil.» 
Quand  la  police  contient  une  semblable  s'ipulation, 
les  tribunaux  doivent,  semble-t-il,  l'appliquer  sans 
difficulté,  car  elle  est  licite  et  précise. 

132.  —  Si  les  polices  ne  contenaient  que  des 
clauses  de  celte  nature,  la  question  ne  présenterait 
aucune  difficulté.  Malheureusement  certaines  Com- 
pagnies y  ont  inséré  des  articles  mal  rédigés  qui 
traduisaient  inexactement  leur  pensée,  si  bien  que 
les  tribunaux  ont  été  amenés  à  en  annuler  quelques- 
unes.  L'annulation  de  ces  clauses  et  leur  enchevêtre- 
ment regreltable  avec  d'autres  clauses  dont  la  validité 
était  incontestable  ont  déterminé  dans  beaucoup  d'es- 
prits, au  regard  de  cette  question  délicate,  une 
confusion  dont  nous  constaterons  des  traces  au  fur 
et  à  mesure  de  cette  étude.  Nous  faisons  allusion 
notamment  à  la  clause  d'après  laquelle  toule  action 
intentée  par  la  victime  d'un  accident  contre  son 
patron  à  fin  de  dommages-intérêts,  dans  les  termes 
de   l'article  1382  du   Code  civil,   constitue  une 
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déchéance  et  une  renonciation  à  l'indemnité  stipulée 
dans  la  police  d'assurance  collective.  11  a  été  dit  que 
cette  indemnité  est  promise  à  l'ouvrier  sinistré  en 
vue  du  cas  où  l'accident  dontil  a  été  victime  n'engage 
pas  la  responsabilité  de  son  palron.  Comment  savoir 
ce  qu'il  en  est  à  ce  point  de  vue?  L'ouvrier  peut 
croire  de  très-bonne  foi  à  l'existence  d'une  finie 
du  patron,  sans  qu'elle  existe  en  réalité;  cette  faute 
peut  même  s'être  produite,  sans  qu'il  en  ait  la 
preuve  entre  les  mains.  11  est  donc  juste  de  lui  per- 
mettre de  faire  valoir  sondroit  plusou  moins  certain, 
sauf  pour  lui  à  réclamer  ensuite,  s'il  est  décidé  que 
la  responsabilité  du  patron  n'était  pas  engagée, 
l'indemnité  de  l'assurance  collective.  Or  la  clause 
dont  nous  venons  de  parler  ferait  obstacle  à  cette 
faculté,  si  elle  était  considérée  comme  valable  :  par 
le  seul  fait  qu'il  a  engagé  contre  son  patron  une 
demande  en  dommages-intérêts  il  aurait  en  effet 
perdu  tout  droit  à  cette  indemnité,  qui  pourtant  doit 
lui  être  versée  quand  aucune  responsabilité  étrangère 
n'est  démontrée.  C'est  pour  cette  raison  que  la 
jurisprudence  la  considère  comme  nulle.  (V.  Dijon, 
27  mars  1882,  D.  1882.  2.  225.  —  Nancy,  26  jan- 
vicrl884,  D.1885  295. —Cass.  eiv.,  l^juillet  1885, 
D.  188G.  1  201.  —  Trib.  civ.  Seine,  29 octobre  1892 
et  sur  appel  Paris,  30  décembre  1893,  D.  1894,  2. 
26.)  «  Il  est  manifeste,  dit  la  Cour  de  Nîmes  (2i  avril 
«1882,  ./.  Pal.,  1883.  999)  qu'en  plaçant  l'ouvrier 
«  dans  l'alternative  de  perdre  son  droit  au  bénéfice 
«  de  l'assurance,  s'il  exerce  l'action  en  responsabilité 
«  civile,  on  l'oblige  à  renoncer  à  cette  dernière  action, 
«  l'issue  d'un  procès  étant  toujours  aléatoire  ...» 

133.  —  Pour  rendre  cette  clause  licite,  il  eût  suffi 
d'y  ajouter  deux  ou  trois  mots,  et  l'on  peut  croire 
que  les  Compagnies  n'avaient  jamais  eu  1  intention 
d'insérer  au  contrat  une  clause  aussi  draconienne. 
Que  veulent-elles  empêcher?  que  l'ouvrier  sinistré 
obtienne  les  deux  indemnités  à  raison  du  même 
accident.  En  vue  du  cas  où  il  commencerait  par 
exercer  l'action  que  lui  donne  l'article  1382,  elles 
stipulent  que  celui  qui  aura  recueilli  le  profit  de 
cette  action  n'aura  pas  droit  à  l'indemnité  de  l'assu- 
rance collective  ;  tel  est  en  effet  l'esprit  du  contrat. 
Pour  exprimer  cette  idée,  elles  doivent  dire  que 
celui  qui  aura  intenté  une  action  en  responsabilité 
civile  contre  son  patron  et  qui  aura  réussi  dans  cette 
action  n'aura  pas  droit  à  l'indemnité  convenue 
dans  la  police.  Avec  l'addition  de  ces  mots,  l'idée 
des  Compagnies  est  clairement  énoncée,  et  la  clause 
ainsi  rédigée  ne  court  plus  le  risque  d'être  contestée 
quant  à  sa  validité.  Nous  trouvons  dans  la  police 
d'une  Compagnie  d'assurances  une  rédaction  parfaite 
à  cet  égard  :  «  Les  indemnités  (stipulées  dans  le 
«  contrat  d'assurance  collective)  ne  peuvent  pas  se 
«cumuler  avec  les  dommages-intérêts  résultant 
«  d'une  action  en  responsabilité  civile,  et  le  sinistré 
«  qui,  à  la  suite  d'un  accident,  a  intenté  une  action 
«  en  responsabilité  civile  au  souscripteur  de  la  police 
«  cl  obtenu  judiciairement  des  dommages-intérêts, 
«  ne  peut  plus  bénéficier  de  la  présente  assurance, 
«  celle-ci  étant  exclusivement  destinée  à  couvrir  les 
«  accidents  fortuits  ne  pouvant  donner  lieu  à  l'appli- 
«  cation  des  articles  1382  à  1385  du  Code  civil.  » 

§  3.  —  Clause  d'option. 

134.  —  La  seconde  des  clauses  relatives  à  l'inter- 


diction du  cumul  des  indemnités  est  généralement 
appelée  clause  d'option,  parce  qu'elle  a  pour  but  de 
marquer  que  la  victime  de  l'accident,  en  recevant 
l'indemnité  d'assurance,  exprime  l'option  qu'elle  a 
faite  entre  les  deux  recours  qui  lui  étaient  ouverts 
et  reconnaît  implicitement  que  le  patron  n'était  pas 
responsable  du  sinistre.  La  même  police  contient 
souvent  plusieurs  articles  se  référant  tous  à  la  même 
idée,  et  qui  en  énoncent  soit  le  principe,  soit  les 
diverses  conséquences.  L'un  est  ainsi  conçu  :  «  Tout 
«  payement  entraine  pour  le  sinistré  la  renonciation 
«  à  tout  recours  contre  le  patron.  »  En  voici  un 
second  :  «  L'indemnité  ne  sera  versée  à  la  victime  ou 
«  à  ses  ayants  droit  que  contre  quittance  définitive  et 
«  sans  réservesdéchargeant  complètementle  patron  ;» 
et  un  troisième  :  «  L'indemnité  n'est  payable  qu'à  la 
«  condition  expresse  que  le  sinistré  ou  ses  ayants 
«  droit  renonceront  formellement  à  loute  réclamation 
«  ultérieure  contre  l'assuré.  »  Cette  clause,  quelle 
que  soit  la  formule  adoptée  pour  l'énoncer,  a  été 
souvent  confondue  avec  la  précédente  ou  considérée 
comme  inséparable  de  celle  ci,  tandis  que  les  deux 
clauses  sont  absolument  distinctes  et  prévoient  deux 
hypothèses  différentes.  On  doit  donc  l'examiner  isolé- 
ment. Quand  on  prend  ce  soin,  sa  signification  apparaît 
bien  nette  et  bien  précise.  A  la  suite  d'un  accident 
le  sinistré  peut  en  attribuer  la  cause  â  une 
faute  du  patron,  auquel  cas  il  exercera  l'action  de 
l'article  1382,  ou  bien  reconnaître  spontanément  que 
la  responsabilité  du  patron  n'est  pas  engagée,  et 
alors  il  reçoit  l'indemnité  de  l'assurance  collective. 
D'après  ce  que  nous  venons  de  voir,  il  a  le  droit,  en 
dépit  de  toute  clause  contraire,  de  commencer  par 
agir  à  fin  de  dommages-intérêts  contre  son  patron, 
sauf,  en  cas  d'échec,  à  se  rabattre  sur  l'autre 
indemnité.  Dès  lors,  quand  il  reçoit  cette  dernière 
indemnité,  deux  hypothèses  sont  possibles:  ou  bien 
il  a  antérieurement  formé  une  action  en  responsabilité 
contre  son  patron  et  échoué  dans  cette  réclamation, 
et  il  est  établi  que  le  patron  ne  lui  doit  pas  de 
dommages-intérêts;  ou  bien  il  a  jugé  inutile  de  faire 
un  semblable  procès,  reconnaissant  par  là  même 
n'avoir  aucun  droit  contre  son  patron.  Et  il  semble 
que  la  police  ne  fasse  que  constater  un  fait  certain 
lorsqu'elle  stipule  que  tout  payement  entraine  pour 
le  sinistré  la  renonciation  à  tout  recours  contre  le 
patron;  de  même  elle  ne  formule  qu'une  exigence 
très-légitime  lorsqu'elle  lui  demande,  en  échange 
du  payement  de  l'indemnité,  de  renoncer  formelle- 
ment à  toute  réclamation  ultérieure  contre  l'assuré. 

135.  —  La  grande  majorité  de  la  jurisprudence, 
tout  en  reconnaissant  dans  un  certain  sens  le  bien 
fondé  de  l'interdiction  du  cumul  des  indemnités, 
considère  généralement  cette  clause  comme  nulle 
et  non  avenue.  Ecartons  immédiatement  les  décisions 
isolées  qui  admettent  le  cumul.  C'est  ainsi  que, 
d'après  le  Tribunal  civil  de  Limoges  (28  février  189i, 
Rec.  pér.  des  assur.,  1894.  289),  l'ouvrier  victime 
d'un  accident  causé  par  une  faute  du  patron  a  deux 
actions,  l'une  résultant  du  contrat  d'assurance,  l'autre 
de  la  disposition  de  l'article  1382;  en  recevant  l'in- 
demnité d'assurance,  il  a  donc  le  droit  de  faire  des 
réserves  pour  exercer  ultérieurement,  s'il  s'y  croit 
fondé,  l'action  que  lui  ouvre  la  disposition  sus- 
énoncée  du  Code  civil.  En  conséquence  la  Com- 
pagnie n'est  pas  fondée  à  lui  demander  une  quittance 
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sans  réserves,  ou  une  quittance  contenant  renoncia- 
tion à  tout  recours  contre  le  patron,  lorsqu'elle  lui 
verse  l'indemnité  d'assurance.  La  plupart  des  déci- 
sions judiciaires  repoussent  le  cumul,  mais  elles 
n'admettent  pas  davantage  que  le  fait  par  la  victime 
de  l'accident  d'avoir  reçu  l'indemnité  d'assurance 
soit  un  obstacle  à  ce  qu'elle  réclame  ensuite  des  dom- 
mages-intérêts au  patron  coupable  de  la  faute  qui  a 
causé  l'accident.  Seulement  les  juges,  en  fixant  le 
chiffre  de  ces  dommages-intérêts,  tiendront  compte 
de  l'indemnilé  déjà  versée  à  l'ouvrier  par  la  Com- 
pagnie, de  sorte  qu'en  fait  celui-ci  ne  recevra  pas 
davantage  que  s'il  n'avait  pas  réclamé,  l'indemnilé 
d'assurance.  Quoiqu'il  en  soit,  la  clause  d'option 
est  considérée  par  les  tribunaux  comme  nulle  et 
non  avenue.  Les  uns  la  déclarent  contraire  à  l'ordre 
public  et  à  la  liberté  des  contrats  (Nancy,  26  janvier 
1884,  D.  1885.  2.  95);  les  autres  justifient  leur  dé- 
cision en  disant  que  la  victime  ignorait,  au  moment 
où  elle  a  signé  la  quittance,  les  vraies  causes  de 
l'accident  et  la  responsabilité  du  patron,  de  sorte 
qu'elle  a  signé  sous  l'empire  d'une  erreur  de  fait  qui 
vicie  le  consentement  et  enlève  toute  portée  à  la 
renonciation.  (Caen, 4 novembre  1892,  Rec.  pér.  des 
àssur.,  1893.  3i.  —  V.  Trib.  civil  Boulogne,  10 
juillet  1885,  /.  du  Pal.,  1885.  1126.  —  Toulouse, 
1er  juillet  1835,  Rec  pér.  desassur.,  1885.  386.  — 
Gaen,  30  juillet  1885,  ./.  du  Pal.,  1888.  675;  4  no- 
vembre 1892,  Rec.  pér.  des  assur.,  1893.34.  — 
Trib.  comm.  Seine,  17  janvier  1894,  ibid.,  1894. 
147.  —  Cf.  Trib.  civ.  Bordeaux,  23  mars  1896,  ibid., 
!     1896.  428.) 

136.  —  L'erreur  de  la  plupart  de  ces  décisions 
-provient  de  ce  qu'elles  considèrent  que  l'ouvrier,  en 
cas  d'accident  causé  par  la  faute  du  patron,  a  une 
double  action  pour  réclamer  les  deux  indemnités 
déclarées  par  la  police  exclusives  l'une  de  l'autre. 
Quand  il  a  reçu  d'abord  l'indemnité  d'assurance  et 
!     qu'il  intente  ensuite  une  action  en  responsabilité 
I    à  son  patron,  on  fait  remarquer  que  l'indemnité  de 
l'assurance  collective  est  insulfisante  pour  réparer  le 
i     dommage  qu'il  a  subi  et  que  d'ailleurs  le  patron  n'a 
!    pu,  en  lui  procurant  cette  indemnité,  se  dégager  de 
I    la  responsabilité  que  sa  faute  fait  peser  sur  lui.  Ces 
deux  considérations  sont  vraies;  il  est  exact,  d'une 
!    part,    que  l'indemnité   de   l'assurance  collective 
!     est  toujours  inférieure,  souvent  même  de  beaucoup, 
|     au  préjudice  souffert  par  la  victime  de  l'accident; 
i    d'autre  part,  l'existence  de  ce  contrat  n'a  nullement 
I    pour  effet  de  dégager  le  patron  qui  l'a  négocié  de  la 
|    responsabilité  de  ses  fautes.  Mais  on  oublie  le  prin- 
cipe essentiel  de  ce^te  matière,  à  savoir  que  le  contrat 
|     d'assurance  collective  n'a  pour  but  que  de  procurer 
I    à  l'ouvrier  une  allocation  pécuniaire  dans  les  cas  où 
1    il  n'a  aucune  action  en  responsabilité  à  exercer 
\    de  ce  chef  contre  qui  que  ce  soit.  L'ouvrier  n'a 
i    donc  pas  droit  à  cette  allocation  si  son  patron  ou  si 
un  tiers  est  responsable  de  l'accident  dont  il  a  été 
!    victime.  S'il  la  réclame,  il  reconnaît  implicitement 
par  là  même  que  l'accident  n'est  imputable  à  per- 
sonne et  que  par  conséquent  il  n'est  pas  fondé  à 
exercer  l'action  de  l'article  1382.  Telle  est  la  vérité 
qu'il  convient  de  rappeler  sans  cesse  :  la  Compagnie 
stipule  formellement  qu'elle  n'aura  jamais  à  payer 
pour  le  même  accident  l'indemnité  convenue  dans  la 
police  collective  et  les  dommages-intérêts  qui  peuvent 


être  dus  par  le  patron.  Or,  si  l'on  admettait  la  doc- 
trine des  arrêts  susénoncés,  outre  l'indemnité  de  la 
police,  elle  serait  tenue  de  supporter  ces  dommages  - 
intérêts,  clans  le  cas  où  la  responsabilité  du  patron 
serait  reconnue,  peut-être  même  sans  la  réserve 
qu'ils  seront  réduits  du  montant  de  l'allocation 
déjà  payée  à  la  victime.  Quand  les  tribunaux 
admettent  cette  réserve,  la  Compagnie,  en  fait, 
n'est  pas  tenue  dans  une  plus  large  mesure  que  si 
l'ouvrier  avait  obtenu  exclusivement  des  dommages- 
intérêts  représentant  le  préjudice  total  par  lui 
souffert.  Seulement  l'économie  du  contrat  n'est  pas 
respectée,  et  l'ouvrier  reçoit  en  pareil  cas  l'indem- 
nité de  la  police  d'assurance  collective,  bien  qu'elle 
ne  lui  soit  pas  due. 

137.  —  La  doctrine  est  divisée  sur  la  question  de 
la  validité  de  la  clause  d'option.  M.  Labbé  la  consi- 
dère comme  valable,  après  avoir  eu  soin  de  déclarer 
nulle  celle  qui  prive  l'ouvrier  de  son  droit  à  l'indem- 
nité d'assurance  par  le  seul  fait  qu'il  a  exercé 
contre  son  jatron  l'action  de  l'article  1382.  La  Com- 
pagnie, dit-il,  ne  veut  pas  avoir  à  supporter  cumu- 
lativemenl  le  double  fardeau  d'une  indemnité  qui 
serait  due  à  l'ouvrier  par  cela  seul  qu'il  est  blessé, 
et  du  remboursement  (total  ou  partiel)  des  dom- 
mages-intérêts prononcés  contre  le  patron.  Elle 
estime  que  cela  dépasserait  la  puissance  de  capitali- 
sation des  primes  convenues.  On  peut  ajouter  que 
l'indemnité  d'assurance  n'est  promise  à  l'ouvrier  que 
dans  les  cas  où  il  n'a  pas  d'action  en  respon-abilité 
à  exercer  contre  qui  que  ce  soit.  Aussi  M.  Labbé 
estime  que  cette  clause  est  licite  en  tant  qu'elle  pro- 
hibe ce  cumul.  (/.  du  Pal.  1885.  1126.)  Dans  le 
même  sens,  on  peut  citer  différentes  notes  contenues 
au  Recueil  périodique  des  assurances.  (V.  notam- 
ment 1886. 132;  189i.  150.) 

138.  —  M.  Sauzet  est  d'un  avis  contraire.  Il  nie 
que  le  fait  de  recevoir  l'indemnité  d'assurance  em- 
porte renonciation  de  la  part  de  la  victime  à  son  droit 
de  demander  des  dommages-intérêts  au  patron. 
L'indemnité  est  due  dans  tous  les  cas  à  l'ouvrier;  il 
commence  par  l'encaisser,  sauf  à  engager  plus  tard 
son  action  en  responsabilité  quand  il  aura  réuni  les 
renseignements  nécessaires  à  cet  effet.  Le  versement 
qui  lui  est  fait  ne  peut  entraîner  ni  impliquer  de  sa 
part  une  option  consentie  en  connaissance  de  cause, 
ni  encore  moins  une  renonciation  à  un  droit,  car  il 
ignorait  encore  les  causes  de  l'accident  et  il  ne  pou- 
vait être  renseigné  sur  l'étendue  de  ses  droits.  Du 
reste  la  clause  dont  il  s'agit  ne  figure  pas  dans  le 
contrat  de  l'ouvrier  et  ne  lui  est  pas  opposable. 

139.  —  M.  Villetard  des  Prunières  reproche  à  la 
clause  d'obliger  l'ouvrier  à  se  contenter  de  l'indem- 
nité d'assurance  collective  et  de  restreindre  au  mon- 
tant de  celte  indemnité  l'étendue  de  la  responsabilité 
du  patron.  C'est  en  vain,  dit-il,  que  l'on  objecterait 
que  l'ouvrier  opte  librement  pour  l'une  ou  pour 
l'autre.  L'ouvrier  ne  peut  pas  exercer  librement  une 
semblable  option,  parce  que  sa  situation  malheureuse 
le  contraint  presque  toujours  «  à  sacrifier  à  l'indem- 
nité d'assurance  immédiatement  exigible  les  chances 
d'un  procès  en  responsabilité  contre  son  patron.  » 
(n°  359). 

140.  —  Le  système  de  M.  Labbé  parait  préférable 
à  celui  de  MM.  Sauzet  et  Villetard  d  s  Prunières. 
C'est  à  tort  que  M.  Sauzet  affirme  que  l'indemnité 
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d'assurance  est  due  dans  tous  les  cas  à  la  victime  de 
l'accident  ;  les  polices  stipulent  au  contraire  que 
celte  indemnité  n'a  d'autre  but  que  de  procurer  un 
soulagement  à  l'ouvrier  quand  l'aciion  de  l'article 
-1382 'lui  fait  défaut.  Est-il  plus  exact  de  soutenir 
que  l'ouvrier,  au  moment  où  il  reçoit  cette  indemnité, 
ignore  les  causes  de  l'accident  et  ne  sait  pas  encore 
par  conséquent  si  le  patron  en  est  responsable?  11 
ne  tient  qu'à  lui  de  se  renseigner  à  cet  égard  au 
préalable.  Enfin  de  quel  droit  l'ouvrier  viendrait-il 
soutenir  que  cette  clause  ne  figure  pas  dans  son  con- 
frat  et  ne  lui  est  pas  opposable?  Le  droit  de  l'ouvrier 
réside  dans  la  police  collective,  et  il  ne  peut  pas 
répudier  certaines  clauses  de  cette  police  pour  n'ac- 
cepter que  les  autres.  Quant  au  reproche  formulé 
par  M.  Villetard  des  Prunières,  il  s'adresse  plutôt  à 
la  clause  aux  termes  de  laquelle  l'ouvrier  qui  intente 
une  action  en  responsabilité  contre  son  patron  perd 
tout  droit  à  l'indemnité  d'assurance.  On  a  raison  de 
dire  que  cette  clause  aurait  pour  effet  d'amener 
l'ouvrier  à  se  contenter  presque  toujours  de  l'indem- 
nité d'assurance  et  l'empêcherait  de  courir  les 
chances  d'un  procès  en  responsabilité  nécessairement 
aléatoire;  par  ce  moyen  détourné,  le  patron  abou- 
tirait à  se  dégager  indirectement  dans  la  plupart 
des  cas  de  la  responsabilité  de  ses  fautes.  Aussi 
nous  en  avons  admis  la  nullité  avec  la  jurisprudence 
et  la  doctrine.  Mais  la  clause  dont  il  s'agit  en  ce 
moment,  la  clause  d'option,  n'a  pas  un  effet  sem- 
blable. 11  est  toujours  permis  à  l'ouvrier,  et  c'est  ce 
qu'il  importe  ,de  souligner,  de  commencer  par  agir 
en  responsabilité  contre  son  patron,  s'il  croit  que 
l'accident  lui  est  imputable,  sauf  à  éviter  la  prescrip- 
tion de  l'indemnité  d'assurance;  s'il  réussit  dans 
cette  demande,  il  renonce  volontiers  à  celle-ci  ;  s'il 
échoue,  l'indemnité  d'assurance  lui  est  due,  du  mo- 
ment qu'il  a  eu  la  prudence  de  conserver  son  droit 
par  une  assignation.  Dans  ces  conditions,  l'ouvrier 
ne  fait- il  pas  son  option  en  toute  liberté,  lorsque,  au  lieu 
de  suivre  celle  voie,  c'est-à-dire  d'exercer  une  action 
en  responsabilité  tout  d'abord  en  se  réservant  l'in- 
demnité d'assurance  pour  le  cas  où  il  échouerait,  il 
réclame  immédiatement  cette  dernière,  reconnais- 
sant implicitement  par  là  même  qu'il  n'a  aucune 
réclamation  à  formuler  dans  les  termes  de  l'article 
1382? 

141.  —  Ce  qui  amène  souvent  les  auteurs  ou  la 
jurisprudence  à  considérer  comme  nulle  la  clause 
d'option,  c'est  que,  si  la  clause  frappant  de  déchéance 
du  droit  à  l'indemnité  l'ouvrier  qui  forme  une  action 
en  responsabilité  devait  être  appliquée  en  même 
temps,  la  combinaison  de  ces  deux  dispositions 
ferait  au  sinistré  une  situation  peu  enviable  :  il  se 
trouverait  dans  l'alternative,  ou  de  renoncer  à  toute 
action  en  responsabilité  civile  contre  son  patron,  ou 
d'être,  s'il  intente  cette  action,  puni  par  la  perte  du 
bénéfice  de  l'assurance.  (Sic  Paris,  22  juillet  1897, 
Rec.  pér.,  1897.  488).  Mais  cela  n'est  plus  vrai 
lorsque  l'on  a  admis  la  nullité  de  la  clause  que  n  us 
venons  de  citer,  étant  donné  que  cette  nullité  ne  fait 
doute  pour  personne.  Les  Compagnies  agiraient 
sagement  et  conformément  à  leur  propre  intérêt  en 
faisant  disparaître  de  la  police  cette  clause  nulle. 
Elles  enlèveraient  ainsi  à  leurs  adversaires  un  argu- 
ment dans  le  sens  de  la  nullité  de 'la  clause  d'oplion 
elle-même.  Il  faut  reconnaître  que   la  présence 


simultanée  de  ces  deux  clauses  dans  le  contrat 
indispose  les  juges  à  leur  égard. 

442.  —  Quoiqu'il  en  soit,  cette  question  est 
extrêmement  délicate,  et  cela  pour  plusieurs 
raisons.  La  première,  c'tst  que  l'égalité  n'existe 
pas  entre  le  représentant  de  la  Société  et 
le  créancier  de  l'indemnité.  Le  premier  poursuit 
avec  habileté  l'intérêt  de  sa  Compagnie  et  connaît  à 
merveille  la  matière  de  l'assurance,  tandis  que  le 
second  n'est  pas  toujours  en  mesure  de  se  rendre 
bien  compte  de  l'importance  de  l'acte  qui  consiste  à 
encaisser  1  indemnité  d'assurance,  et  des  consé- 
quences que  le  contrat  y  attache.  Plusieurs  décisions 
judiciaires  ont  fait  remarquer,  en  cas  de  mort  de 
l'ouvrier,  que  la  veuve,  troublée  parla  perte  inopinée 
de  son  mari,  privée  subitement  des  ressources  que 
son  travail  procurait  au  ménage,  peut  être  amenée  à 
signer,  les  yeux  fermés,  ou,  en  tous  cas,  sans  en  bien 
comprendre  les  termes,  une  quittance  qu'on  lui 
apporte  toute  rédigée,  en  échange  d'une  somme  tou- 
jours importante  par  comparaison  avec  sa  misère 
présente.  La  victime  elle-même,  quand  elle  a  sur- 
vécu à  l'accident,  est  bien  tentée  aussi  de  considérer 
l'indemnité  d'assurance  comme  un  secours  provi- 
soire, dont  le  payement  ne  saurait  compromettre 
aucun  de  ses  droits.  Ces  considérations  influent 
puissamment  sur  l'esprit  des  juges  quand  il  est 
établi  en  fait  que  le  signataire  de  la  quittance  était 
illettré.  En  second  lieu,  la  mention  contenue  dans  la 
quittance  n'attire  peut-être  pas  suffisamment  l'atten- 
tion de  la  victime,  car  les  ouvriers  n'ont  généra- 
lement pas  connaissance  du  texte  même  de  la  police; 
il  ne  peuvent  pas  par  conséquent  se  pénétrer  à 
l'avance  de  cette  idée  que  l'indemnité  d'assurance 
n'est  due  en  cas  d'accident  que  si  la  responsabilité 
du  patron  n'est  pas  engagée,  et  que  le  fait  de  la 
recevoir  équivaut,  de  la  part  de  la  victime,  à  recon- 
naître que  ce  recours  lui  échappe  dans  l'espèce. 
Cet  inconvénient  résulte  de  la  façon  dont  l'assurance 
collective  est.  réalisée  ;  s'ils  ne  peuvent  en  pratique 
participer  à  l'acte  qui  la  consacre,  il  serait  tout  au 
moins  fort  utile  de  leur  donner  connaissance  entière 
de  la  police,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  fondés  plus  tard 
à  répondre  qu'ils  ignoraient  les  clauses  que  la  Com- 
pagnie vient  leur  oppose1".  Encore  faudrait-il  que  la 
police  contînt  à  cet  égard  une  stipulation  très-claire 
et  très- facile  à  comprendre.  11  serait  également 
nécessaire  en  second  lieu  que  cette  clause  fût  repro- 
duite dans  ce  qu'on  appelle  le  règlement  de  chan- 
tier, c'est-à-dire  dans  cette  affiche  que  les  Compa- 
gnies remettent  aux  chefs  d'industrie  pour  porter  à 
la  connaissance  des  ouvriers  les  principales  disposi- 
tions de  l'assurance  collective.  On  ne  peut  présumer 
de  la  part  de  l'ouvrier  une  option  entre  l'indemnité 
d'assurance  et  les  dommages-intérêts  prévus  par 
l'article  1382  que  si  l'ouvrier  a  su,  en  fait,  qu'il  était 
obligé  de  choisir  et  qu'il  lui  était  défendu  de  cumuler 
ces  deux  indemnités. Aussi  les  Compagnies  ne  diront 
jamais  assez  clairement  dans  la  police  et  dans  le 
règlement  de  chantier  que,  l'indemnité  d'assurance 
n'étant  due  qu'à  raison  des  accidents  qui  n'engagent 
pas  la  responsabilité  du  chef  d'industrie,  le  fait  par 
l'ouvrier  de  la  réclamer  et  de  la  recevoir  implique 
de  sa  part  la  reconnaissance  de  l'immunité  du  patron. 
A  cette  condition,  la  clause  d'option  ne  saurait  plus 
être  sérieusement  contestée. 
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143.  —  Si  ces  observations  sont  sérieuses,  on  ne 
saurait  nier  que  les  Compagnies  peuvent  en  faire 
valoir  d'autres,  également  très  puissantes,  en  faveur 
de  la  validité  de  la  clause  dont  il  s'agit.  Le  cumul, 
diront-elles,  est  formellement  interdit  dans  le  con- 
trat; comme  les  nécessités  delà  pratique  les  obligent 
à  traiter  exclusivement  avec  le  patron,  en  dehors  de 
ses  ouvriers,  il  appartient  à  celui-ci  de  leur  faire 
connaître,  de  leur  expliquer,  si  besoin  est,  le  texte 
et  la  portée  des  diverses  stipulations  de  la  police 
Elles  pourront  ajouter  que,  la  renonciation  à  toute 
autre  indemnité  élant  imprimée  à  l'avance  dans  la 
quittance,  le  signataire  doit  la  lire  avant  de  signer, 
qu'il  la  lit  en  réalité,  et  que  par  conséquent  il  opte 
en  connaissance  de  cause  entre  l'indemnité  d'assu- 
rance et  l'action  en  dommages-intérêts  contre  le 
patron.  La  victime  ne  saurait  donc  parler  de  sur- 
prise, d'erreur,  encore  moins  de  (loi  ;  elle  fait  son 
option  en  connaissance  de  cause  et  librement.  Les 
stipulations  du  contrat  doivent  être  respectées,  du 
moment  qu'elles  sont  licites;  or  personne  n'a  jamais 
songé  à  soutenir  que  l'interdiction  du  cumul  soit 
contraire  à  la  loi.  En  fait,  les  Compagnies  invitent 
souvent  le  créancier  de  l'indemnité  à  mettre  de  sa 
propre  main  sur  la  quittance  une  mention  repro- 
duisant la  clause  dont  il  vient  d'être  parlé.  Quand 
l'ouvrier  a  écrit  lui-même  qu'il  renonçait  à  tout 
recours  contre  son  patron  en  échange  de  l'indemnité 
d'assurance,  il  ne  pourra  plus  soutenir  qu'il  ignorait 
les  causes  véritables  de  l'accident,  ainsi  que  la  possi- 
bilité de  lui  réclamer  des  dommages-intérêts,  et  les 
tribunaux  ne  pourront  plus  considérer  cette  mention 
comme  non  avenue  pour  cause  d'ignorance  ou  d'er- 
reur de  la  part  du  signataire.  C'est  donc  là  une  pré- 
caution à  laquelle  les  Compagnies  font  bien  de 
recourir  ;  elle  aura  pour  conséquence  d'enlever  aux 
juges  toute  espèce  de  doute  sur  le  point  de  savoir  si 
la  victime  de  l'accident  a  renoncé  en  connaissance  de 
cause  et  librement  au  droit  de  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts au  chef  d'industrie. 

§  4.  —  Quid  lorsque  la  victime  réclame  simulta- 
nément les  deux  indemnités? 

144.  —  Que  doit-on  décider  lorsque  l'ouvrier  vic- 
time de  l'accident  réclame  les  deux  indemnitésen  même 
temps?  Les  deux  actions  peuvent  coexis'er,  dit  le 
Tribunal  civil  de  Nantes,  mais  à  la  condition  que 
l'une  des  indemnités  complète  l'autre,  et  non  qu'elles 
soient  cumulées,  «  l'ouvrier  ne  pouvant  jamais  rece- 
voir au  total  qu'une  somme  correspondante  au  pré- 
judice qu'il  a  éprouvé  et  ne  pouvant  pas  faire  de 
l'accident  une  occasion  de  bénéfice.»  (11  décembre 
1894,  Rec.  pér.  des  assur.,  1895.  91).  Mais  la  vic- 
time doit  réunir  les  deux  demandes  dans  une  même 
instance,  d'après  le  Ti  ibunal  civil  de  Grenoble,  afin  de 
permettre  aux  juges  de  modérer  les  dommages- 
intérêts  à  raison  de  l'indemnité  d'assurance  (18  mai 
1893,  Rec.  pér.  des  assur.,  1896.  182).  Il  est 
inutile  de  répéter  que  cette  demande  cumulative  est 
défendue  par  le  contrat.  La  victime  a  intérêt,  quan  I 
elle  agit  contre  le  patron  en  vertu  de  l'article  1382, 
à  réclamer  en  même  temps  l'indemnité  d'assurance 
pour  le  cas  où  elle  échouerait  dans  son  action  prin- 
cipale. Mais  il  est  contraire  à  l'esprit  de  la  police, 


comme  à  son  texte,  d'accueillir  les  deux  réclamations, 
même  avec  la  réserve  indiquée  par  le  Tribunal  civil 
de  Nantes. 


Section  VI.  —  Du  cumul  en  cas  de  faute 
partagée. 

145.  —  Il  arrive  très-fréquemment,  dans  les  cas 
où  la  responsabilité  du  patron  est  engagée  à  raison 
de  sa  faute  ou  de  celle  de  l'un  de  ses  préposés,  que 
l'accident  ait  en  même  temps  pour  cause  une  faute 
de  l'ouvrier:  c'est  ce  qu'on  appelle,  d'une  expression 
quelque  peu  impropre,  les  cas  de  responsabilité 
partagée,  ou  encore  de  faute  partagée.  En  pareille 
occurrence  les  juges,  à  raison  de  la  faute  de  l'ou- 
vrier, n'allouent  à  celui -ci  qu'une  indemnité  inférieure 
au  montant  du  préjudice  dont  il  justifie.  L'ouvrier 
peut-il,  après  avoir  obtenu  cette  condamnation  mi- 
tigée contre  son  patron,  réclamer  le  montant  de 
l'indemnité  stipulée  dans  la  police  d'assurance  col- 
lective? Le  lecteur  comprend  immédiatement  que  la 
Compagnie  ne  peut  plus  répondre,  comme  dans  le 
cas  d'une  condamnation  égale  au  montant  du  préju- 
dice, que  l'ouvrier  a  déjà  recueilli,  en  exerçant 
l'action  de  l'article  1382,  une  allocation  pécuniaire 
égale  à  ce  préjudice  et  que,  des  lors,  toute  réclama- 
tion nouvelle  ne  pourrait  que  lui  procurer  un  béné- 
fice, résultat  contraire  à  l'essence  du  contrat  d'assu- 
rance. Le  raisonnement  de  l'ouvrier  est  alors  le 
suivant  :  «  Pour  la  quote-part  du  préjudice  qui  cor- 
ce  respond  à  ma  faute,  je  n'ai  reçu  aucune  indemnité; 
«dans  cette  mesure,  l'accident  constitue  pour  moi 
«  un  risque  professionnel.  Or  la  police  collective 
«  m'accorde  une  allocation  en  pareil  cas.  Je  suis  donc 
«  fondé  à  en  réclamer  le  profit,  à  condition  que  cette 
«  indemnité  de  la  police  collective  ne  dépassera  pas 
a  l'importance  de  la  quote-part  de  préjudice  dont 
«  mon  patron  n'était  pas  responsable.  » 

146.  —  La  jurisprudence  a  admis  cette  prétention 
de  l'ouvrier.  Le  jugement,  dit  la  Cour  de  Nimes 
(20  mars  1895,  D.  1896.  2.  73),  qui  avait  statué  sur 
la  demande  en  responsabilité  dirigée  contre  le  patron 
avait  décidé  qu'il  fallait  tenir  compte  dans  une  large 
mesure  de  l'imprudence  grave  commise  par  l'ou- 
vrier. Or  celui-ci  trouve  dans  le  contrat  d'assurance 
destiné  à  le  protéger  contre  les  suites  de  sa  propre 
imprudence  une  action  dont  l'émolument  était 
déterminé  par  ce  contrat  même.  11  y  a  donc  lieu 
d'accueillir  de  la  part  de  l'ouvrier  l'exercice  de  cette 
action,  étant  donné  d'ailleurs  que  le  profit  total  qu'il 
doit  recueillir  restera  encore  inférieur  au  montant 
du  préjudice  que  l'accident  lui  a  causé.  Et  l'arrêt 
terminait  en  rejetant  la  fin  de  non-recevoir  tirée  par 
la  Compagnie  de  la  clause  aux  termes  de  laquelle 
l'ouvrier  qui  forme  contre  le  patron  une  demande  en 
responsabilité  est  déchu  de  tout  droit  à  l'indemnité 
d'assurance.  (Sic  Dijon,  27  novembre  1895,  Rec. 
pér.  des  assur.,  1896.  13.  —  Nimes,  10  avril  1897, 
ibid.,  1897.  336.  —  Paris,  22  juillet  1897,  ibid., 
1897.  488.) 

147.  —  La  doctrine  paraît  également  se  prononcer 
en  ce  sens.  L'ouvrier,  dit  M.  Villetard  des  Prunières, 
aura  le  droit  de  cumuler  les  deux  indemnités  jusqu'à 
concurrence  du  montant  du  dommage  apprécié  par 
le  tribunal.  (V.  n°  350.)  11  y  a  lieu,  dit  aussi  le 
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Recueil  périodique  des  assurances  (noie  sousTrib. 
civ.  Seine,  30  juillet  1896,  1897,  p.  49)  de  décider 
que  les  dommages-intérêts  alloués  (en  vertu  de 
l'article  1382)  ne  représentent  que  la  partie  du  pré- 
judice qui  est  la  conséquence  de  la  faute  d'autrui  et 
que  l'ouvrier  n'ayant  pas  été  indemnisé,  par  suite, 
de  la  partie  du  dommage  qui  a  été  le  résultat  de  sa 
propre  faute,  cette  partie  du  dommage  doit  être 
couverte  et  réparée  par  l'action  résultant  du  contrat 
d'assurance  qui  a  pour  but  de  couvrir  la  victime  de 
l'accident  des  conséquences  de  sa  propre  faute. 

148.  —  Ce  système  est  conforme  à  l'équité.  Il 
faut  reconnaître  en  effet  que,  dans  la  mesure  où 
l'accident  résulte  de  la  faute  de  l'ouvrier  qui  a 
coexisté  avec  la  faute  du  patron,  cet  accident  consti- 
tue pour  l'ouvrier  un  risque  professionnel.  Or  le 
contrat  d'assurance  collective  a  pour  des'inalion  de 
procurer  une  indemnité,  un  secours,  aux  ouvriers 
qui  viennent  à  être  victimes  d'un  accident  par  suite 
soit  de  leur  imprudence,  soit  d'un  cas  de  force  ma- 
jeure. A  première  vue,  l'accident  dont  s'agit  rentre 
donc  bien,  sous  la  réserve  indiquée  plus  haut,  dans 
le  cadre  du  contrat  d'assurance  collective.  Reste  à 
savoir  si  les  formules  contenues  dans  les  polices  ne 
prohibent  pas  le  cumul  des  indemnités  même  dans 
ce  cas  intéressant  où  le  total  des  deux  indemnités  à 
recueillir  par  l'ouvrier  ne  dépasserait  pas  l'impor- 
tance du  préjudice  dont  il  se  plaint.  11  convient  à 
cet  égard,  dans  chaque  espèce,  de  se  reporter  à  la 
police  d'assurance.  On  peut  éprouver  un  doute 
profond  en  présence  de  la  clause  de  la  police  qui 
disposerait  que  «  l'assurance  collective  est  exclu- 
sivement destinée  à  couvrir  les  accidents  fortuits  ne 
pouvant  donner  lieu  à  l'application  des  articles  1382 
à  1385  du  Code  civil.  »  L'accident  dont  il  s'agit,  dira 
la  Compagnie,  donne  si  bien  lieu  à  l'application  de 
ces  articles  que  l'ouvrier  a  triomphé  déjà  dans 
l'action  qu'il  avait  dirigée  contre  son  patron  en  vertu 
de  l'article  1382.  Mais  l'ouvrier  n"a  triomphé  qu'en 
partie;  il  n'a  obtenu  qu'une  réparation  partielle  de 
son  préjudice!  —  Qu'importe?  répondra  la  Compa- 
gnie :  il  suffit  de  constater  ce  résultat  pour  qu'on  ne 
puisse  faire  rentrer  l'accident  dont  il  a  été  \ictime 
dans  la  formule  limitative  contenue  dans  la  police. 
L'accident  imputable  à  une  double  faute  du  patron 
et  de  l'ouvrier  n'est  pas  un  accident  fortuit,  car  la 
caractéristique  de  cette  catégorie  d'accidents  est  sur- 
tout qu'ils  n'engagent  pas  la  responsabilité  du  chef 
d'industrie.  A  quoi  l'ouvrier  ne  peut-il  pas  répliquer 
que  la  police  parait  ne  pas  avoir  prévu  le  cas  spi  cial 
d'un  accident  dû  à  une  faute  partagée  de  l'ouvrier  et 
du  patron?  Quand  la  police  indique,  dans  les  termes 
qu'on  a  vus  plus  haut,  la  destination  du  contrat 
d'assurance  collective,  elle  ne  vise  que  la  grande 
distinction  des  accidents  entre  ceux  qui  sont  dus  à 
un  cas  fortuit  ou  à  la  faute  de  l'ouvrier  et  ceux  qui 
engagent  la  responsabilité  du  patron  ou  d'un  tiers. 
Les  premiers  seuls  font  l'objet  de  l'assurance  collec- 
tive, parce  que,  en  pareil  cas,  l'ouvrier  est  dépourvu 
de  tout  recours  contre  qui  que  ce  soit.  Pour  les 
autres,  l'assurance  collective  est  inutile,  puisque  la 
vic'ime  trouve  dans  les  articles  1382  à  1385  du  Code 
civil  le  moyen  d'obtenir  une  indemnité  égale  au 
montant  du  préjudice  engendré  par  le  sinistre. 
Voilà  ce  que  dit  la  police,  et  elle  "parait  ainsi  laisser 
de  côté  le  cas  tout  spécial  sur  lequel  porte  la  discus- 


sion actuelle.  S'il  en  était  ainsi,  la  Compagnie  serait 
mal  fondée  à  tirer  de  la  police  l'argument  exposé 
plus  haut. 

Section  VII.  —  Formalités  à  remplir  en  cas 
d'accident. 

§  1.  Déclaration  de  l'accident. 

149.  —  L'accident  doit  être  déclaré  à  la  Com- 
pagnie dans  un  bref  délai.  Les  polices  accordent  gé- 
néralement un  laps  de  temps  de  quarante-huit 
heures  à  cet  effet;  quelques-unes  réservent  le  cas 
d'un  empêchement  provenant  de  force  majeure.  La 
déclaration  est  faife  par  le  souscripteur  de  la  police 
ou  par  quelqu'un  en  son  nom.  Certaines  Compagnies 
remettent  à  l'avance  au  souscripteur  un  livre  à 
souche,  dont  il  détache  une  lettre  d'avis,  sur  laquelle 
il  donne  à  la  Compagnie  toutes  les  indications  re- 
quises par  elle.  Ces  indications  sont  généralement 
les  suivantes  :  le  numéro  de  la  police  et  le  nom  du 
souscripteur;  les  nom,  prénoms,  àge^  profession, 
domicile  et  état  civil  du  sinistré;  la  date  de  son 
entrée  chez  l'assuré  ;  la  date,  l'heure,  le  lieu,  la 
cause,  la  nature  et  les  conséquences  connues  ou 
présumées  de  l'accident;  le  montant  du  salaire  de 
i'ouv  ier  sinistré. 

150.  —  H  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  de 
cet  article  l'article  11  de  la  loi  des  12-13  juin  1893 
(D.  1894  4.  32)  concernant  l'hygiène  et  la  sécurité 
des  travailleurs  dans  les  établissements  industriels  : 
«  Tout  accident  ayant  causé  une  blessure  à  un  ou  à 
«  plusieurs  ouvriers,  survenu  dans  un  des  ètablisse- 
«  ments  mentionnés  à  l'article  1er  et  au  dernier  pa- 
«  ragraphe  de  l'article  2,  sera  l'objet  d'une  déclara- 
«  tion  par  le  chef  de  l'entreprise  ou,  à  son  défaut  et 
«en  son  absence,  par  le  préposé.  Celte  déclaration 
«  contiendra  le  nom  et  l'adresse  des  témoins  de 
«l'accident;  elle  sera  faite  dans  les  quarante-huit 
«  heures  au  maire  de  la  commune,  qui  en  dressera 
«  procès-verbal  dans  la  forme  à  déterminer  par  un 
«règlement  d'administration  publique.  A  celte  dé- 
«  claration  sera  joint,  produit  par  le  patron,  un  cer- 
«  tificat  du  médecin  indiquant  l'état  du  blessé,  les 
«  suites  probables  de  l'accident  et  l'époque  à  la- 
quelle il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultai 
«  définitif.  »  Le  chef  d'industrie  qui  a  contracté  une 
assurance  collective  et  qui  est  visé  par  cette  loi  a 
donc  une  double  obligation  quand  un  accident  se 
produit  dans  son  usine  :  il  doit  en  faire  la  déclara- 
tion, dans  les  termes  exigés  soit  par  la  loi,  soit  par 
la  police,  au  maire  et  à  la  Compagnie  d'assurances, 
et  celte  double  déclaration  doit  être  accompagnée 
d'un  certificat  de  médecin,  pour  la  transmission 
duquel  les  délais  varient  selon  qu'il  s'agit  de  se  con- 
formera la  loi  du  12  juin  1893  ou  à  la  police  d'as- 
surance. Celte  dualité  de  déclarations  présente  pour 
l'industriel  l'avantage  de  s'imposer  à  son  esprit  avec 
plus  de  puissance' et  doit  rendre  les  omissions 
plus  rares.  Quant  à  la  victime  de  l'accident,  elle 
pourra  trouver  dans  le  double  certificat  de  médecin 
dont  nous  venons  de  parler  des  renseignements 
précieux  concernant  la  gravité  et  les  suites  probables 
du  sinistre;  si  elle  réussit  à  prendre  connaissance 
de  l'un  ou  de  l'autre,  elle  sera,  aussi  bien  que  la 
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Compagnie,  au  courant  de  son  état  et  connaîtra 
par  conséquent  l'étendue  de  ses  droits. 

151.  —  Il  est  superflu  de  rappeler  que  la  déclara- 
tion doit  être  faile  avec  une  loyauté  absolue.  La 
bonne  foi  la  plus  complète  doit  présider  en  effet  à 
l'exécution  comme  à  la  négociation  de  ce  contrat.. 
Ce  serait  une  action  peu  honnête,  presque  une 
escroquerie,  que  d'exagérer  les  conséquences  de 
l'accident  pour  obtenir  de  la  Compagnie  une  indem- 
nité supérieure  à  celle  à  laquelle  le  sinistré  avait 
droit  en  réalité.  Au  surplus  beaucoup  de  polices 
prennent  soin  de  répéter  à  ce  propos  la  disposition 
de  l'article  348  du  Code  de  commerce.  Voici  la  for- 
mule d'une  police  :  «  Touie  réticence,  toute  fausse 
déclaration  ou  tout  autre  moyen  employé  à  l'effet 
d'exagérer  les  suites  de  l'accident  ou  de  tromper  la 
Compagnie  entraînent  la  déchéance  de  tout  droit  à 
une  indemnité.  »  Par  application  de  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut,  nous  croyons  qu'il  en  serait  en- 
core de  même  en  l'absence  d'une  clause  analogue. 


§  2.  —  Constatation  de  l'accident. 

152.  —  L'accident  une  fois  déclaré,  il  s'agit  de  le 
constater.  Quelques  Compagnies  font  une  obligation 
au  souscripteur  d'aviser  le  médecin  de  la  Compagnie 
à   cet  effet  et  lui  impartissent,  pour  ce  faire,  un 
délai  de  vingt-quatre  heures.  Les  autres  se  chargent 
elles-mêmes    de    prévenir   leur    médecin.  Elles 
prennent  presque  toujours  à  leur  charge  les  frais  de 
constatation  et  sont  au  contraire  expressément  dis- 
pensées par  la  police  de  supporter  les  soins  médi- 
caux, les  médicaments  et  accessoires.  Dans  les  loca- 
lités où  la  Compagnie  n'a  pas  de  médecin  attitré,  les 
sinistres  sont  constatés  à  la  diligence  de  la  partie 
intéressée,  au  prix  fixé  par  la  Compagnie. 
'153.  —  On  trouve  dans  certaines  polices  l'obliga- 
j    tion  pour  le  souscripteur  de  transmettre  à  la  Com- 
;     pagnie  ou  à  son  représentant  les  pièces  de  constata- 
tion. 11  a  généralement,  pour  le  faire,  quatre  ou 
j    huit  jours  à  compter  du  sinistre. 

454.  Enfin  la  victime  de  l'accident  doit  se  laisser 
visiter  par  le  médecin  aussi  souvent  que  celui-ci  le 
I    juge  nécessaire,  soit  au  domicile  du  médecin,  soit  à 
!    son  domicile  personnel,  selon  les  circonstances. 


§  3.  —  Sanction  de  ces  diverses  obligations. 

455.  —  La  plupart  des  polices  sanctionnent  les 
obligations  ci-dessus  énoncées  par  une  déchéance 

j    du  droit  à  l'indemnité.  Cette  stipulation  est  licite  et 
i    obligatoire  pour  la  partie  qui  l'a  acceptée  (Besançon, 
I    9  janvier  4884,  Rec.  pér.,  4884.  350.  —  Civ.  Seine, 
23  avril  4896,  .Rec.  pér.,  4896.  354.  —  Trib.  Bor- 
I    deaux,  24  mars  4897,  Rec.  pér.,  4897.  481);  elle 
j    doit  être  appliquée  rigoureusement,  sauf  le  cas  de 
force  majeure.  Il  ne  suffirait  donc  pas  au  patron, 
pour  y  échapper,  de  soutenir  et  même  de  prouver 
qu'il   n'a  pas  connu  l'accident  en  temps  voulu; 
quand  bien  même  il  n'aurait  pas  été  prévenu  par 
son  ouvrier,  ce  ne  serait  pas  là  un  obstacle  de  force 
majeure.  (V.  Besançon  ci-dessus.) 

456.  —  Les  héritiers  de  la  victime  pourraient-ils 
se  soustraire  à  la  déchéance  en  établissant  qu'ils  ne 


connaissaient  pas  le  traité  qui  liait  la  Compagnie  et 
l'assuré?  Oui,  dit  la  Cour  de  Lyon  le  2  décembre 
4886  (Rec.  pér.,  4886,  124).  Non,  répond  le  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  qui  paraît  mieux  respecter 
la  convention,  parce  que  l'assuré,  ou  plutôt  l'ouvrier 
a  le  devoir  d'avertir  sa  famille  de  l'existence  de  ce 
contrat  et  de  la  mettre  au  courant  des  formalités  à 
remplir  en  cas  d'accident.  (46  mars  4897,  Rec.  pér., 
4897.  346.) 

457.  —  La  formalité  requise  par  la  police  doit 
être  remplie  dans  les  termes  précis  de  la  convention; 
aucun  équivalent  ne  saurait  être  admis.  Ainsi  l'a 
décidé  la  Cour  de  cassation  le  21  octobre  4891 
(Rec.  pér.,  1892.  47).  Dans  l'espèce,  l'assuré  était 
tenu  de  déclarer  l'accident  dans  les  quarante-huit 
heures  et  d'envoyer  à  la  Compagnie,  dans  les  dix 
jours,  les  détails  circontanciés  de  l'accident  ainsi 
que  le  certificat  du  médecin.  Le  jour  même  de  l'ac- 
cident, le  sinistré  s'était  rendu  dans  les  bureaux  de 
la  Compagnie  et  y  avait  fait  le  récit  de  l'accident, 
mais  il  s'était  borné  à  cette  démarche,  et  la  seconde 
formalité  exigée  par  le  contrat  n'avait  pas  été  rem- 
plie. Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait 
cru  pouvoir  passer  outre  dans  ces  conditions,  esti- 
mant que  l'envoi  des  détails  de  l'accident  et  du  cer- 
tificat était  devenu  inutile.  Mais  la  Cour  de  cassation 
cassa  cette  sentence,  par  application  de  l'article  4434 
du  Code  civil,  qui  veut  que  les  conventions  arrêtées 
entre  les  parties  soient  scrupuleusement  appliquées, 
et  décida  que  la  déchéance  avait  été  encourue  par  le 
sinistré. 

458.  —  Quand  la  déchéance  n'a  pas  été  expressé- 
ment stipulée,  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  la 
prononcer.  (Sic  Toulouse,  30  mars  4892,  Rec.  pér., 
4893.  46.)  C'est  là  un  principe  certain. 


§  4.  —  Du  point  de  départ  du  délai  imparti 
pour  l'accomplissement  de  ces  formalités. 

459.  —  Le  même  arrêt  tranche  en  même  temps 
une  question  beaucoup  plus  délicate.  Quand  l'acci- 
dent n'a  pas  eu  d'abord  un  caractère  grave,  que  la 
victime  n'a  pas  ressenti  sur-le-champ  une  vive  souf- 
france et  a  pu  croire  qu'il  n'aurait  pas  de  suite, 
doit-on  continuer  d'appliquer  la  déchéance  pour 
cause  de  défaut  de  déclaration  et  d'accomplissement 
des  autres  formalités  dans  le  délai  voulu  ?  Il  résout 
la  question  dans  le  sens  de  la  négative.  La  Cour  de 
cassation  avait  décidé  dans  le  même  sens  qu'eu 
pareil  cas  on  peut  faire  courir  le  délai  à  partir,  non 
pas  du  jour  de  l'accident,  mais  du  moment  où  la 
victime  a  su  qu'il  entraînerait  des  conséquences 
fâcheuses  (21  décembre  4894  ;  Rec.  pér.,  4892.  189; 
Sic  Lyon,  8  décembre  4869,  D.  70.  3.  63.  —  Paris, 
29  janvier  4886,  Rec.  pér.,  4886.  423.  —  Caen, 
49  février  1896,  ibid.,  1897.  244). 

160.  —  Dans  ce  système,  on  fait  valoir  que  la 
déclaration  de  l'accident  ne  peut  paraître  utile  à 
l'assuré  qu'à  partir  du  moment  où  il  croit  avoir  une 
réclamation  à  formuler  à  raison  de  cet  accident. 
Quand  la  police  oblige  à  déclarer  les  accidents,  elle 
veut  parler  des  accidents  prévus  par  le  contrat,  c'est- 
à  dire  des  accidents  qui  entraînent  le  payement  de 
l'indemnité  convenue  au  profit  de  l'ouvrier  sinistré. 
Mais  encore  faut-il  que  l'assuré  sache  si  l'accident 
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qui  vient  de  se  produire  rentre  dans  cette  catégorie, 
et,  quand  il  n'est  fixé  à  cet  égard  qu'après  l'expira- 
tion du  délai  imparti  pour  la  déclaration,  il  semble 
bien  rigoureux  de  le  priver  de  l'indemnité  à  laquelle 
il  ne  savait  pas  encore  avoir  droit  pendant  le  cours 
de  ce  délai.  «  En  équité,  dit  le  Tribunal  civil  de  la 
«Seine  (4  décembre  1893,  Bec.  pér.,  1894.  640), 
«  on  ne  saurait  imposer  à  un  assuré  l'obligation  de 
«  déclarer  dans  les  deux  jours  tout  accident,  si  léger 
«  qu'il  soit,  et  quelque  peu  importantes  que  puissent 
«en  être  les  conséquences.  Evidemment,  dans  la 
«pensée  des  parties  contractantes,  le  délai  de  deux 
«jours  doit,  commencer  à  courir  seulement  du  mo- 
«  ment  où  l'accident  se  révèle  comme  devant  donner 
«  droit  à  une  indemnilé.  »  Et  la  Cour  de  Paris  a  con- 
firmé ce  jugement  (28  mars  1895,  Bec.  pèr.3  1895. 
610). 

161.  —  L'autre  système  répond  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  modifier  le  sens  très  précis  des  conven- 
tions sous  prétexte  de  les  inlerpréter.  On  en  arrive 
ainsi  à  se  demander  ce  que  veut  dire  le  mot  : 
accident.  Les  uns  font  partir  le  délai  du  jour  où 
l'événement  matériel  s'est  produit;  les  autres,  seule- 
ment à  partir  du  jour  où  le  mal  a  fait  son  apparition 
et  a  révélé  à  la  victime  l'existence  de  son  droit  à  une 
indemnité.  Cette  discussion  n'est  pas  possible  en 
présence  des  termes  formels  de  la  police  :  dans  le 
délai  de  tant  a  partir  de  l'accident.  La  Cour  d'Aix  a 
décidé,  le  19  mars  1884  (Bec.  pér.,  1884.  440),  que 
le  délai  part  du  jour  où  l'accident  s'est  produil,  con- 
formément à  la  convention  arrêtée  entre  les  parties. 
Il  est  vrai  que,  dans  cette  espèce,  la  victime  avait  élé 
gravement  blessée  dès  le  premier  jour.  Mais  qu'im- 
porte? La  police  ne  comporte  pas  une  semblable 
interprétation.  C'est  avec  intention  que  la  Compagnie 
entend  qu'on  lui  déclare  les  accidents  à  une  époque 
très-rapprochée  de  l'événement  lui-même  ;  les  véri- 
fications sont  plus  faciles,  et  les  soins  qu'elle  pourra 
faire  donner  dès  les  premiers  moments  empêcheront 
peut-être  le  mal  de  se  développer  et  de  s'aggraver. 
Le  délai  court  donc  à  partir  du  fait  matériel  de  l'ac- 
cident. (Sic  no'e  dans  Bec.  pér.,  1892.  193.)  On 
peut  citer  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  en 
date  du  31  janvier  1896.  11  s'agissait  dans  cette 
all'aire  d'un  médecin  qui  s'était  fait  à  deux  reprises 
une  piqûre  anatomique  ;  il  prit  aussitôt  les  mesures 
nécessaires  pour  éviter  toute  complication  fâcheuse, 
sans  toutefois  attacher  aucune  importance  à  ce  petit 
accident,  et  notamment  il  ne  crut  pas  qu'il  valait  la 
peine  d'être  déclaré  à  la  Compagnie  à  laquelle  il  était 
assuré.  Au  bout  d'un  mois,  une  infection  générale  se 
déclara  et  le  mit  dans  l'impossibilité  de  continuer 
l'exercice  de  sa  profession.  Comme  le  fait  matériel 
de  l'accident  n'avait  pas  été  déclaré  dans  le  délai 
réglementaire,  la  Compagnie  refusa  de  payer  l'in- 
demnité convenue  (c'était,  bien  entendu,  une  assu- 
rance individuelle).  Devant  la  Cour,  l'avocat  général 
combattit  la  théorie  de  la  jurisprudence  que  l'on  a 
vue  plus  haut.  Pour  interpréter  justement  le  contrat, 
dit-il,  il  convient  de  l'examiner  dans  son  ensemb'e 
et  d'en  rechercher  l'esprit.  Or  l'article  qui  fixe  le 
délai  de  la  déclaration  indique  en  même  temps  ce 
qu'elle  doit  contenir;  l'assuré  doit  faire  connaître  le 
jour,  le  lieu,  l'heure  de  l'accident,  et  se:  consé- 
quences probables.  N'est-ce  pas  la  preuve  que  les 
contractants  ont  entendu  parler  du  fait  même  de 


l'accident,  et  non  pas  des  suites  qu'il  peut  entraîner 
au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long?  La  Cour 
s'est  rangée  à  cette  manière  de  voir  :  «  Le  délai  de 
«  huitaine  court  du  jour  même  de  l'accident,  c'est-à- 
«dire  du  jour  du  coup,  de  la  blessure,  de  la  piqûre 
«reçus  par  l'assuré,  et  non  du  jour  où  une  compli- 
«  cation  inattendue  vient  aggraver  le  mal  originaire.» 

Section  VIII.  —  Payement  de  l'indemnité. 

162.  —  Quand  l'indemnité  est  devenue  exigible, 
la  Compagnie  la  paye  dans  les  conditions  prévues 
par  la  police,  tantôt  entre  les  mains  du  souscripteur, 
tantôt  entre  les  mains  de  la  victime.  En  cas  de  mort, 
les  bénéficiaires  ne  peuvent  la  réclamer  qu'en  justi- 
fiant de  leur  identité  et  de  leur  qualité  de  bénéfi- 
ciaires ;  ils  doivent  produire,  outre  l'acte  de  décès 
du  sinistré,  toutes  les  pièces  réclamées  par  la  Com- 
prgnie  à  l'effet  d'établir  que  le  sinistré  était  garanti 
par  la  police,  et  que  la  mort  a  été  la  suite  directe  de 
l'accident.  Le  coût  de  ces  diverses  pièces  est  à  leur 
charge  ;  quelquefois  la  Compagnie  demande  en 
outre  la  production  de  l'acte  de  naissance  du 
sinistré.  En  cas  d'infirmité  permanente,  l'indemnité 
est  payable  aussitôt  après  la  constatation  définitive 
de  l'infirmité,  c'est-à-dire  dans  un  délai  très-court, 
un  mois  en  général.  Certaines  polices  prennent  le 
foin  de  stipuler  que,  si  l'indemnité  consiste  en  une 
rente,  l'assuré,  le  sinistré  ou  ses  ayants-droit  ne 
peuvent  prendre  sur  la  Compagnie  ni  exiger  d'elle 
de  garantie  spéciale,  sous  forme  d'inscription  hypo- 
thécaire ou  autrement  ;  elle  est  seulement  tenue  à 
servir  les  arrérages  de  la  rente.  En  cas  d'incapacité 
temporaire,  l'indemnité  quotidienne  est  payable  à  la 
victime  après  la  remise  du  certificat  de  gcérison. 
Qu;md  la  prime  est  payable  d'avance,  l'indemnité 
est  remise  immédiatement  au  sinistré  par  la  Compa- 
gnie; si  au  contraire  la  prime  est  payable  par  tri- 
mestre échu,  c'est,  le  patron  qui  doit  faire  l'avance  à 
l'ouvrier  du  montant  de  l'indemnité.  Dès  la  consta- 
tation de  la  guérison,  il  reçoit  de  la  Compagnie  un 
mandat  qui  doit  être  acquitté  par  l'ouvrier  sinistré, 
et  dont  le  montant  est  compensé,  à  la  prochaine 
échéance,  avec  la  prime  à  payer. 

163.  —  On  rappelle  ici  que  l'indemnité  n'est 
versée  par  la  Compagnie  qu'en  échange  d'une  quit- 
tance définitive  et  sans  réserves,  qui  la  décharge 
complètement.  11  est  formellement  stipulé  qu'elle  ne 
peut  être  en  aucun  cas  responsable  des  suites  de 
l'accident,  quelles  qu'elles  soient,  une  fois  que  le 
sinistre  a  été  réglé. 

Section  IX.  —  De  la  subrogation. 

164.  —  On  trouve  dans  toutes  les  polices  d'assu- 
rance collective  une  clause  conçue  à  peu  près  dans 
les  termes  suivants  :  «Far  le  seul  fait  du  payement 
d'une  indemnité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
autre  cession,  la  Compagnie  est  subrogée  dans  tous 
les  droits,  recours  et  actions  du  sinistré  contre  toutes 
personnes  garantes  ou  responsables  de  l'accident  à 
quelque  titre  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Le 
sinistré  consent  expressément  à  cette  subrogation  et 
s'oblige  à  la  renouveler  par  acte  séparé,  et  notam- 
ment dans  la  quittance  d'indemnité.»  On  l'appelle  la 
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clause  de  subrogation.  A  proprement  parler,  il  y  a  là 
plutôt  une  cession  de  droits  éventuels  qu'une  subro- 
gation, les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  que  la 
subrogation  soit  possible  ne  paraissant  pas  réunies 
dans  l'espèce.  (Sic  Trib.  civ.  Seine,  10  novembre 
1891,  Rec.  pér.,  1891.  309.—  Trib.  civ.  Bazas, 
12  mai  1896,  Rec.  pér.,  1895.  393.)  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  sinistré  doit  se  conformer  à  celle  clause 
comme  à  toutes  les  autres  clauses  de  la  police,  et  la 
mention  de  la  cession  exigée  de  la  victime  de  l'acci- 
dent se  trouve  insérée  à  l'avance  dans  le  texte  des 
quittances  d'indemnité. 

165.  —  11  est  permis  de  douter  que  cette  subro- 
gation (pour  employer  l'expression  adoptée  par  le 
contrat)  soit  bien  utile  pour  la  Compagnie.  L'indem- 
nité d'assurance  n'est  accordée  à  l'ouvrier  que  dans 
les  cas  où  l'accident  a  une  cause  fortuite  et  ne  donne 
pas  lieu  à  l'application  des  articles  1382  et  suivants 
du  Code  civil.  La  subrogation  ne  peut  s'exercer  que 
quand  la  responsabilité  d'un  tiers  autre  que  le  patron 
est  engagée;  l'exception  en  faveur  de  celui-ci  est  en 
effet  toujours  sous-entendue  si  elle  n'est  pas  exprimée. 
Or,  en  pareil  cas,la  victime  faitgénéralement  valoir  elle- 
même  ses  droits,  parce  qu'elle  peut  obtenir  par  cette 
voie  ce  que  l'indemnité  d'assurance  ne  lui  donne 
pas,  à  savoir  la  réparation  intégrale  du  dommage 
qu'elle  a  souffert.  La  subrogation  dont  s'agit  ne  peut 
donc  servir  à  la  Compagnie  que  dans  les  cas  où  la 
victime  de  l'accident,  bien  qu'elle  soit  en  droit 
d'exercer  une  action  en  responsabilité  contre  l'auteur 
responsable  de  l'accident,  décide,  pour  une  raison 
dont  elle  ne  doit  compte  à  personne,  de  se  contenter 
de  l'indemnité  d'assurance. 

Chapitre  V. 

NATURE  JURIDIQUE  DU  CONTRAT  D'ASSU- 
RANCE COLLECTIVE. 

166.  —  Maintenant  que  l'on  connaît  la  façon  dont 
l'assurance  collective  se  réalise,  quelle  en  est  l'éten- 
due, comment  se  calcule  la  prime  due  à  la  Compagnie 
et  quelles  sont  les  indemnités  qu'elle  procure  aux 
victimes  d'accidents,  il  s'agit  de  rechercher  comment 
s'exécute  le  contrat  de  la  part  de  la  Compagnie,  en 
d'autres  termes,  de  qui  l'ouvrier  reçoil  l'indemnité 
devenue  exigible.  L'ouvrier,  qui  est  le  bénéficiaire  du 
contrat,  peut-il  en  réclamer  l'exécution  à  la  Com- 
pagnie ?  Cette  question  soulève  l'une  des  difficultés  les 
plus  considérables  de  la  matière.  On  s'est  en  effet 
demandé  à  ce  propos  quelle  est  la  nature  juridique 
du  contrat  d'assurance  collective,  et  une  controverse, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  une  dissidence  en 
apparence  insoluble  s'est  élevée  entre  la  majeure 
partie  de  la  jurisprudence  et  la  plupart  des  auteurs. 
Les  tribunaux  estiment  très  généralement  que,  en 
contractant  l'assurance  collective  au  profit  de.  ses 
ouvriers,  le  patron  a  fait  l'affaire  de  ceux-ci,  qu'il  a 
géré  leur  affaire,  ou  bien  qu'il  a  stipulé  pour  eux  ; 
ce  con'rat  constituerait  soit  une  gestion  d'affaires, 
soit  une  stipulation  pour  autrui,  qui  engendre  au 
profit  des  ouvriers  une  action  directe  contre  la  Com- 
pagnie. Les  auteurs  au  contraire  pensent  pour  la 
plupart  qu'il  convient  beaucoup  moins  de  rechercher 
quelle  peut  être  en  droit  la  nature  de  ce  contrat  que 


d'appliquer  purement  et  simplement  la  convention 
que  toutes  les  polices  contiennent  en  ce  qui  concerne 
la  question  qui  s'agite  en  ce  moment.  11  y  est  dit 
expressément  que  le  souscripteur  de  la  police  est  le 
seul  créancier  éventuel  des  indemnités,  de  même  qu'il 
est  le  seul  débiteur  de  la  prime  due  à  la  Compagnie. 
Certaines  polices  sont  encore  plus  explici  tes  etdéclarent 
que  le  contrat  n'engendre  de  lien  de  droit  qu'entre 
la  Compagnie  et  le  souscripteur  de  la  police.  En 
présence  d'une  clause  aussi  formelle,  comment 
décider  que  l'ouvrier  a  une  action  directe  contre  la 
Compagnie?  Ce  serait  là  une  décision  contraire  à  la 
volonté  clairement  exprimée  des  parties;  ce  serait 
déclarer  la  Compagnie  obligée  envers  des  tiers  au 
contrat,  à  l'égard  desquels  elle  a  pris  soin  de  bien  se 
dégager  de  toute  espèce  de  lien.  Tel  est  l'aperçu 
rapide  de  cette  difficulté,  qui  parait,  quanta  présent, 
insoluble,  puisque  les  tribunaux,  pour  des  raisons 
diverses,  considèrent  comme  nulle  et  non  avenue  la 
clause  qui  fournit  aux  auteurs  leur  raison  essentielle 
de  décider. 

167.  —  Avant  d'exposer  ces  deux  systèmes 
opposés,  il  convient  de  bien  préciser  un  point  de 
fait.  On  a  vu  que  le  but  de  l'assurance  collective  est 
de  procurer  aux  ouvriers  une  indemnité  dansles  cas 
où  l'accident  dont  ils  ont  été  victimes  n'engage  pas 
la  responsabilité  de  leur  patron.  D'après  la  loi,  ils 
sont,  en  pareil  cas,  dépourvus  d'action  contre  lui  et 
ne  peuvent  lui  demander  aucune  réparation.  C'est 
pourquoi  l'on  a  imaginé  l'assurance  collective,  qui 
est  réalisée  par  l'intermédiaire  du  patron,  mais  dont 
le  bénéfice  doit  être  en  définitive  recueilli  par  les 
ouvriers.  Le  patron  leur  prête  dans  celte  occasion 
une  assistance  désintéressée,  et  il  n'aurait  même  pas 
besoin  d'intervenir  dans  cette  négociation  si  les  diffi- 
cultés pratiques  qui  ont  été  indiquées  précédemment 
n'empêchaient  pas  la  Compagnie  de  traiter  directe- 
ment avec  les  ouvriers.  Pour  cette  raison  l'on  admet 
généralement  que  le  chef  d'industrie  qui  réalise  ce 
contrat  agit  dans  l'intérêt  de  ses  ouvriers.  Tel  n'est 
cependant  pas  l'avis  de  M.  Villetard  des  Prunières, 
qui  dislingue,  avec  la  plupart  des  auteurs,  dans 
l'assurance  collective  un  double  contrat  :  d'abord  un 
contrat  entre  le  patron  et  ses  ouvriers,  ensuite  un 
conlrat  entre  le  patron  et  la  Compagnie.  D'après  lui, 
le  chef  d'industrie  commence  par  traiter  avec  ses 
ouvriers;  il  s'engage  envers  eux  à  leur  procurer 
l'indemnité  d'assurance.  En  d'autres  termes,  l'objet 
du  contrat  verbal  qui  se  forme  entre  le  patron  et  son 
personnel  est  d'assurer  aux  ouvriers  le  droit  à  in- 
demnité en  cas  d'accident,  même  à  défaut  d'une 
police  signée  par  le  patron,  ou,  comme  dit  M.  Ville- 
tard  des  Prunières,  «  de  cons  Huer  ce  dernier 
«  assureur,  s  il  n'a  pas  traité  lui-même  avec  la 
«  Compagnie.»  En  conséquence  c'est  par  le  premier 
des  deux  contrats  signalés  plus  haut  que  l'intérêt  des 
ouvriers  reçoit  satisfaction,  et  que  la  protection 
d'une  assurance  collective  leur  est  procurée.  Ensuite 
le  chef  d'industrie  traite  avec  la  Compagnie  ;  il  ne 
peut  plus,  à  ce  moment,  se  préoccuper  d'autre  chose 
que  de  son  intérêt  personnel;  en  effet,  parle  contrat 
qu'il  signe  avec  la  Compagnie,  il  se  décharge  sur 
l'assureur  de  l'obligation  qui  lui  incombe  et  qu'il  a 
assumée  précédemment  envers  son  personnel.  En 
résumé,  lorsque  le  chef  d'industrie  signe  avec  la 
Compagnie  la  police  d'assurance  collective,  il  n'est 
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guidé  que  par  le  souci  de  son  intérêt  personnel;  il 
n'agit  pas  dans  l'intérêt  de  ses  ouvriers. 

■168.  —  Dans  le  système  de  la  jurisprudence,  il 
n'est  pas  douteux  que  In  patron  soit  considéré  comme 
ayant  agi  ainsi,  puisqu'il  est  le  gérant  d'affaires  de 
ses  ouvriers  ou  qu'il  stipule  pour  eux.  Nous  croyons 
qu'on  doit  penser  de  même  dans  l'autre  système.  Le 
lecteur  trouvera  plus  loin  l'exposé  de  la  théorie 
généralement  adoptée  par  les  auteurs  et  qui  analyse 
en  effet  l'assurance  collective  comme  il  vient  d'être 
dit.  Seulement  nous  pensons  que  M.  Villetard  des 
Prunières  intervertit  l'ordre  de  ces  deux  contrais 
dont  la  doctrine  admet  l'existence;  pour  le  prouver, 
il  suffit  d'invoquer  l'opinion  d'un  des  auteurs  qui 
oui.  le  plus  énergiquement  comhallu  le  système 
de  l'action  directe,  M.  le  procureur  Labbé,  lequel 
précisément  présente  les  deux  contrats  dont  il  s'agit 
dans  l'ordre  opposé.  Disculant  l'opinion  soutenue 
par  un  autre  auteur,  il  s'exprime  ainsi:  «...Le 
«  raisonnement  renverse  la  véritable  situation  des 
«  choses.  11  semble  que  l'entrepreneur  contracte  avec 
«  l'ouvrier  avant  de  contracter  avec  la  Compagnie  ; 
«  cela  n'eut  pas  exact.  11  conclut  d'abord  un  traité 
«  avec  une  Compagnie  d'assurances,  et  puis  il  dit  à  ses 
«  ouvriers:  «  Je  communiquerai  à  ceux  d'entre  vous 
«  qui  m'aideront  à  en  payer  les  primes  le  profit  de 
«  l'assurance.  »  Le  contrat  avec  Vouvrier  est  la  ré- 
«  percussion  du  contrat  préalablement  fait  avec  la 
«  Compagnie.  »  (</.  Pal.,  1887.  569.)  Or,  quand  le 
chef  d'industrie  fait  avec  la  Compagnie  le  traité  qui 
est  constaté  par  la  police,  personne  ne  saurait  con- 
tesler  qu'il  agisse  dans  l'intérêt  de  ses  ouvriers.  Il 
ne  doit  tirer  aucun  profit  personnel  de  ce  contrat, 
qui  lui  est  inspiré  par  une  pensée  de  bienveillance 
charitable,  lors  même  que  les  primes  sont  supportées 
par  les  ouvriers.  Ce  serait  donc  une  erreur  de  sou- 
tenir que  le  patron,  lorsqu'il  traite  av.  cla  Compagnie, 
pourvoit  à  son  intérêt  personnel,  et  cette  constatation 
trouvera  sa  place  dans  la  discussion  qui  va  suivre. 
L'effet  du  contrat  d'assurance  collective  devra  être 
apprécié  d'une  façon  différente,  s-lon  qu'on  admet 
que  le  patron  qui  le  souscrit  a  en  vue  son  intérêt 
personnel  ou,  au  contraire,  qu'il  poursuit  uniquement 
l'intérêt  de  son  personnel. 

169.  —  En  dehors  des  systèmes  de  la  gestion 
d'affaires  et  de  la  stipulation  pour  autrui  entre  les- 
quels les  décisions  judiciaires  se  partagent,  il  importe 
de  signaler  d'un  mot,  pour  être  complet,  deux  autres 
théories  dont  on  trouve  la  trace  dans  les  recueils.  La 
Cour  de  Paris  a  vu  quelquefois  dans  le  chef  d'in- 
dustrie qui  contracte  une  semblable  assurance  un 
mandataire,  lequel  est  chargé  de  transmettre  à  la 
Compagnie  le  montant  des  retenues  qu'il  a  opérées 
sur  les  salaires  de  ses  ouvriers.  (25  février  1887, 
Dec.  pér.  des  «ss.,  1887.  503;  D.  1888.  2.  25.  — 
21  juin  18S8,  Rec.  pér.  des  asmr.,  1888.  346.  — 
Sic  Douai,  2i  décembre  1889,  Pal.,  1891.  587.) 
Cette  idée,  qu'on  verra  reproduite  de  temps  à  autre, 
ne  paraît  pas  exacte.  Le  mandat  supposerait  entre  le 
chef  d'industrie  et  ses  ouvriers  une  entente  préalable 
au  contrat  que  le  premier  passe  avec  la  Compagnie 
d'assurances.  D'autre  part  un  semblable  mandat 
serait  en  tous  cas  impossible  à  admettre  de  la  part 
des  ouvriers  «  futurs  » ,  c'est-à-dire  des  ouvriers  qui 
entreront  plus  tard  au  service  de  ce  patron  et  qui  se 
trouveront  ainsi  appelés  à  bénéficier  de  l'assurance. 


Du  reste,  la  Cour  de  Paris  n'a  pas  entrepris  de 
justifier  celte  appréciation.  (Cf.  Note  Labbé,  Pal, 
1889.435.  —  ïrib.  civ.  Nancy,  7  mars  1892,  Bec. 
pér.  des  ass  ,  1892.  448.) 

170.  —  Il  en  est  de  même  d'une  décision  du 
Tribunal  civil  de  Carpentras  qui  a  vu  dans  l'assu- 
rance collec'ive  un  quasi  contrat.  «  Le  fait  par  la 
«  Compagnie  de  loucher  la  prime  payée  par  l'ouvrier 
«  est  constitutif  d'un  quasi-contrat  entre  l'ouvrier  et 
«  la  Compagnie,  quasi-contrat  qui  oblige  directement 
«  la  Compagnie  vis-à-vis  de  l'ouvrier  indépendamment 
«  de  toute  convention  particulière  dans  laquelle 
«  l'ouvrier-  n'a  point  figuré  et  qui  serait  intervenue 
«  entre  le  patron  et  la  Compagnie.  »  Quel  quasi-con- 
trat représente  l'assurance  collective?  C'est  ce  que  le 
Tribunal  de  Carpentras  a  omis  de  préciser.  (12  dé- 
cembre 1883,  S.  1885.  2  202.)  Aussi  paraît-il 
inutile  d'insister  sur  cette  décision  isolée. 

Section  I.  —  Système  de  la  jurisprudence. 
§  1.  —  Théorie  de  la  gestion  d'affaires. 

171.  —  La  théorie  de  la  gestion  d'affaires  a  été 
formulée  par  la  Cour  de  cassation  (1er  juillet  1885, 
D.  1886.  1.  201):  «Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
«  constate  en  fait  que  les  entrepreneurs  Laurent  et 
«  Rigoulet  ont  assuré  leurs  ouvriers,  sans  la  partici- 
«  pation  de  ceux-ci  au  contrat,  contre  les  accidents 
«  professionnels..  .;  que  Ceysson,  employé  par  eux 
«  en  qualité  d'ouvrier  mineur,  a  versé  entre  leurs 
«  mains  la  prime  de  2  pour  100 ...  ;  qu'il  ressort  de 
«  là  que  la  convention  intervenue  entre  elle  et 
«  Rigoulet  et  Laurent  constitue,  au  regard  de  leurs 
«ouvriers,  une  véritable  gestion  de  l'affaire  d'autrui, 
«  dans  le  sens  de  l'article  1372  C.  civ.;  qu'elle  a  été 
«  ratifiée  et  exécutée  par  Ceysson  au  moyen  du  paye- 
ce  ment  des  primes  et  qu'aussi  il  s'est  établi  entre  lui  et 
«  la  Compagnie  un  lien  de  droit  qui  obligeait  celle-ci 
«  envers  lui  en  cas  d'accident;  que  c'est  donc  avec 
«  raison  que  l'arrêt  dénoncé  a  reconnu  que  ledit 
«  Ceysson  avait  pu  valablement  exercer  contre  elle 
«  une  action  directe  pour  la  faire  condamner  à  lui 
«  fournir  l'indemnité  convenue ...» 

172.  ■ —  Cette  thèse  a  été  très  vivement  contestée. 
Ainsi  que  le  mot  l'indique,  dit-on,  la  gestion  d'affaires 
signifie  l'administration  des  affaires  d'autrui.  Ce 
quasi-contrat  n'a  été  reconnu  par  le  droit  romain 
que  parce  qu'il  y  avait  intérêt  à  ne  pas  laisser  aban- 
donnés les  intérêts  des  citoyens  absents.  Il  était  bon 
de  faire  produire  un  effet  juridique,  une  obligation, 
aux  actes  d'administration  qu'un  tiers  a  pris 
l'initiative  de  faire  dans  l'intérêt  d'un  autre  citoyen 
qu'une  circonstance  quelconque  empêchait  momen- 
tanément de  veiller  en  personne  au  soin  de  ses 
affaires.  «Idutilitatiscausareceplumesl,  ne  absentium 
qui,.subita  festinatione  coacti,  nulli  demandala  nego- 
tiorum  suorum  administratione,  peregre  profecti 
essent,  deserentur  negotia.  »  (Institutes,  liv.  3,  tit.  27, 
§  1.)  Le  Code  civil  s'est  inspiré  de  la  même  idée 
d'une  administration  qui  se  prolonge  pendant  un 
certain  temps  Celui  qui  gère,  dit  l'article  1372, 
contracte  l'engagement  tacite  de  continuer  la  gestion 
qu'il  a  commencée  et  de  l'achever  jusqu'à  ce  que  le 
propriétaire  soit  en  état  d'y  pourvoir  lui-même. 
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«  Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée, 
dit  l'article  1375,  doit  remplir  les  engagements  que 
le  gérant  a  contractés  en  son  nom...»  M.  La- 
rombiêre  indique  comme  fondement  de  la  théorie 
de  la  gestion  d'affaires  la  même  nécessité,  que  le 
droit  romain  avait  déjà  signalée,  de  ne  pas  laisser 
sans  surveillance  et  sans  administration  les  affaires 
des  absents  ou  de  tous  autres  hors  d'état  de  les 
gérer.  (Th.  et  prat.  des  oblig.,  art.  1372,  n°  1.)  Et 
M.  Demolombe  partage  ce  sentiment:  a  La  règle 
nous  paraît  être  que  la  gestion  d'affaires  doit  avoir 
pour  objet  de  réparer,  de  conserver,  de  maintenir, 
et  non  pas  de  changer,  de  dénaturer,  d'innover.  .. 
La  gestion  d'affaires  ne  s'applique  qu'aux  actes 
d'administration:  gérer,  c'est-à-dire  administrer.  » 
(Traité  des  contrats,  VIII.  n°  108.)  Enfin  MM.  Aubry 
et  Rau  (Cours  de  dr.  civ.  franc.,  4°  éd.,  IV, 
§  343ier),  parlant  de  la  stipulation  pour  autrui, 
s'expriment  de  la  façon  suivante  :  «  Une  stipulation 
faite  au  profit,  d'un  tiers  par  une  personne  agissant 
en  son  propre  nom,  ne  peut  être  qualifiée  d'acte  de 
gestion  et  validée  comme  telle  qu'autant  qu'elle  rentre 
dans  une  geslio)i  précédemment  entreprise  ou 
qu'elle  a  pour  objet  la  conservation  ou  Ventretien 
de  choses  faisant  déjà  partie  du  patrimoine  de 
celui  au  profit  duquel  la  stipulation  a  été  faite.  » 

173.  —  La  conséquence  de  cette  idée  essentielle, 
c'est  que  les  engagements  pris  par  le  gérant  au  nom 
et  dans  l'intérêt  du  géré,  du  maître,  ne  peuvent 
guère  être  que  des  engagements  de  débiteur  envers 
créancier.  Pour  administrer  le  bien  abandonné,  le 
gérant  aura  mis  en  œuvre  des  ouvriers,  des  entre- 
preneurs, dont  il  faudra  ultérieurement  rémunérer 
les  services.  On  ne  conçoit  guère  que  le  gérant  puisse 
procurer  au  maître  des  droits  actifs,  des  créances. 
L'avantage  qui  résulte  pour  le  maître  de  la  gestion 
d'affaires,  c'est  que  son  bien  n'a  pas  dépéri  par  suite 
de  l'abandon  dans  lequel  il  avait  été  contraint  de  le 
laisser.  Aussi  l'article  1375  ne  parle-t-il  que 
des  engagements  que  le  gérant  a  pris  au  nom  du 
maître,  ou  bien  en  son  nom  personnel,  et  des 
dépenses  qu'il  a  faites.  Comme  le  dit  M. Demolombe, 
une  administration  ne  comporte  pas  d'innovation, 
encore  moins  de  création  de  droits. 

174.  —  Conclusion  :  Le  contrat  d'assurance  col- 

!  lective  fait  par  le  patron  au  profit  de  ses  ouvriers 
I  n'a  pas  le  caractère  de  ces  actes  d'administration 
qu'une  personne  prend  l'initiative  d'accomplir  dans 
l'intérêt   de   celui  que   l'absence   ou  tout  autre 
motif  empêche  de  surveiller  lui-même  ses  affaires 
personnelles.  Les  ouvriers  n'ont  aucun  droit  jusqu'au 
jour  où  l'intervention  intelligente  de  leur  patron  leur 
j  en  crée  un  dans  les  termes  de  la  police.  D'autre  part 
ce  contrat,  réalLé  du  jour  au  lendemain  et  qui  en- 
1  gendre  un  droit  au  profit  des  ouvriers,  ne  ressemble 
i  nullement  à  ces  actes  de  gestion  qui  se  prolongent 
I  plus  ou  moins  dans  le  temps  et  ne  procurent  d'ail- 
j  leurs  à.  l'intéressé,  au  maître,  que  des  obligations 
passives  nées  à  propos  du  bien  géré,  administré  par 
le  «  gérant  d'affaires.  »  (V.  Dupuich,  note,  D.  P. 
1897.  2.  369  —  Cf.  Trib.  civ.  Grenoble,  7  avril  1892, 
D.1893.  2  265.) 

175.  —  On  ajoute  que  l'argumentation  de  la 
jurisprudence  est  également  critiquable,  même  en 
admettant,  pour  les  besoins  du  raisonnement,  qu'en 
principe  le  contrat  d'assurance  collective  puisse 


constituer  une  gestion  d'affaires.  L'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  l"r  juillet  1885  fait  valoir  que  la 
convention  passée  par  le  patron  avec  la  Compagnie 
«a  été  ratifiée  et  exécutée  par  l'ouvrier  au  moyen  du 
payement  des  primes,  et  qu'ainsi  il  s'est  établi  entre 
lui  et  la  Compagnie  un  lien  de  droit  qui  oblige  celle-ci 
envers  lui  en  cas  d'accident.»  Le  lien  de  droit  résul- 
terait donc,  non  pas  de  la  gestion  d'affaires  elle- 
même,  mais  de  la  ratification  donnée  par  le  maîlre, 
c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  par  l'ouvrier.  Et  l'on  en 
tire  immédiatement  cette  conséquence  que,  tout  au 
moins  dans  les  cas  où  le  patron  n'opère  aucune 
retenue  sur  les  salaires  de  ses  ouvriers  en  vue  du 
payement  de  la  prime,  la  ratification  ne  se  produisant 
pas,  le  lien  de  droit  n'existe  pas  entre  les  ouvriers 
et  la  Compagnie.  Aussi  devrait-on  décider,  pat- 
exemple,  dans  l'espèce  tranchée  par  le  Tribunal 
civil  de  Grenoble  et  que  nous  venons  de  citer. 

176.  —  On  a  prétendu  en  outre  qu'une  autre 
condition  serait  nécessaire  pour  la  validité  du  contrat 
d'assurance  collective  considéré  comme  gestion  d'af- 
faires: il  faudrait  que  le  contractant  eût  fait  connaître 
sa  qualité  de  gérant  d'affaires  et  son  intention  de 
stipuler,  non  pas  pour  lui-même,  mais  pour  d'au- 
tres (C.  Nancy,  7  février  1867,  D.  1867.  2.  73). 
Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  à 
cette  objection,  par  la  raison  que,  dans  beau  oup  de 
polices,  le  patron  est  indiqué  comme  agissant  au 
nom  ou  dans  l'intérêt  tout  au  moins  de  ses  ouvriers, 
et  que  d'ailleurs  aucun  doute  ne  peut  exister  à  ce 
sujet  dans  l'esprit  de  la  Compagnie,  l'assurance  col- 
lective étant  par  essence  applicable  exclusivement 
aux  ouvriers.  Or  l'arrêt  que  l'on  cite  statuait  sur  la 
question  de  savoir  si  un  contrat  d'assurance  contre 
l'incendie,  stipulé  par  une  personne  déterminée  en 
son  nom  personnel,  pouvait  être  également  invoqué 
p  r  l'associé  du  souscripteur  de  la  police.  Question 
tout-à-fait  différente,  ainsi  qu'on  peut  s'en  con- 
vaincre. 

177.  —  M.  Villelard  des  Prunières  fait  valoir 
d'autres  arguments  pour  combattre  la  théorie  de  la 
gestion  d'affaires.  Quand  le  patron  paye  la  prime  de 
ses  propres  deniers,  dit- il,  on  se  trouve  en  présence 
d'une  libéralité,  d'une  donation,  et  non  pas  d'un 
acte  onéreux  comme  la  gestion  d'affaires.  En  tous 
cas  le  chef  d'industrie,  au  moment  où  il  traite  avec 
la  Compagnie,  poursuit  son  intérêt  personnel  ;  après 
s'être  engagé  envers  ses  ouvriers  à  leur  procurer 
l'indemnité  d'assurance,  il  se  décharge  de  son  obli- 
gation sur  la  Compagnie.  On  ne  peut  donc  pas  dire 
qu'il  gère  l'affaire  d'autrui;  il  ne  se  préoccupe,  au 
contraire,  que  de  son  propre  intérêt  (V.  nos  107  et 
219).  Nous  avons  déjà  réfuté  cette  dernière  affirma- 
lion  en  montrant,  d  après  M.  Labbé  lui-même,  que, 
si  l'on  admet  que  l'assurance  collective  doive  s'ana- 
lyser en  un  double  contrat,  le  contrat  du  patron  et 
de  la  Compagnie  d'assurances  précède  le  contrat  qui 
se  forme  tacitement  entre  le  patron  et  son  personnel . 
Or  nul  ne  pense  que  le  patron,  lorsqu'il  traite  avec 
la  Compagnie,  ait  un  autre  souci  que  celui  d'amé- 
liorer la  situation  de  ses  ouvriers  en  cas  d'accident. 
Quant  à  la  première  considération  émi  e  par  M.  Vil- 
letard  des  Prunières,  on  peut  se  demander  si  elle  est 
bien  exacte.  Pourquoi  le  gérant  d'affaires  ne  renon- 
cerait-il pas  à  se  faire  rembourser  par  le  propriétaire 
de  la  chose  qu'il  aurait  gérée  spontanément? 
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178.  —  Ailleurs  M.  Villetard  des  Prunières  dis- 
cute la  théorie  de  la  ratification  présentée  par  l'arrêt 
du  1er  juillet  '1885  de  la  Cour  de  cassation.  Le  fait 
de  la  retenue  opérée  par  le  patron  sur  le  salaire  de 
ses  ouvriers  constitue,  non  pas  la  ratification  du 
contrat  passé  par  le  patron,  mais  un  contrat  véritable 
qui  se  forme  en  un  instant  entre  le  patron  et  ses 
ouvriers.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  retenue 
acceptée  par  l'ouvrier  est  fixée  par  le  patron  et 
qu'elle  peut  différer  de  la  prime  due  par  le  patron  à 
la  Compagnie.  D'ailleurs  comment  parler  de  ratifi- 
cation d'un  contrat  que  l'ouvrier  ne  connaît  pas 
encore?  Cela  est  tellement  vrai  que  le  patron  est 
amené  à  réunir  dans  le  «  règlement  de  chantier»  les 
principales  clauses  de  la  police  pour  les  porter  à  la 
connaissance  de  ses  ouvriers  (n°  109). 

179.  —  Enfin  M.  Labbé,  tout  en  reconnaissant 
que,  dans  un  sens  vague,  le  patron  a  fait  l'affaire  de 
ses  ouvriers,  soutient  que  le  gérant  ne  peut  faire 
acquérir  au  géré  le  droit  par  lui  stipulé  que  s'il  a 
agi  au  nom  d1  autrui.  Or  la  police  déclare  expres- 
sément que  l'assurance  est  contractée  au  nom  et 
pour  le  compte  du  patron.  La  Compagnie  aurait  pu, 
sans  doute,  s'engager  envers  les  ouvriers  ;  mais 
comme  elle  a  formellement  stipulé  qu'elle  ne  serait 
obligée  qu'envers  le  patron,  on  ne  peut  interpréter 
le  contrat  en  ce  sens  qu'elle  se  serait  engagée  envers 
d'autres  personnes.  (V.  note  dans  J.Pal.,  1885. 1009. 
—  Sic  Villetard  des  Prunières,  loc.  cit.) 

§  2.  —  Théorie  de  la  stipulation  pour  autrui. 

180.  —  La  théorie  de  la  stipulation  pour  autrui 
se  trouve  indiquée  pour  la  première  fois,  croyons- 
nous,  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  24  avril 
1882  (D.  1886.  1.  201)  qui  a  provoqué  le  célèbre  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  1er  juillet  1885.  La  Cour 
de  Nîmes  constate  que  l'assurance  a  été  contractée 
par  le  patron  au  profit  de  ses  ouvriers,  que  ceux-ci 
en  ont  payé  le  prix  au  moyen  des  retenues  opérées 
sur  leurs  salaires.  La  Cour  de  Paris  fait  valoir  en 
outre  que  l'ouvrier  accepte  celte  stipulation  en  su- 
bissant la  retenue  destinée  à  remplir  les  conditions 
de  la  police  contractée  à  son  profit  (30  octobre  1885, 
D.  1888.  2.  25). 

181.  —  Aux  termes  de  l'article  1121  du  Code 
civil,  on  peut  stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lorsque 
telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait 
pour  soi-même  ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à  un 
autre.  Celui  qui  a  fait  cette  stipulation  ne  peut  plus 
la  révoquer  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter. 
En  principe  la  stipulation  qu'une  personne  fait  en 
son  propre  nom  au  profit  d'un  tiers  est  inefficace  et 
ne  produit  aucune  action,  ni  pour  ce  tiers,  ni  pour 
elle-même.  L'intérêt  étant  la  mesure  des  actions, 
on  ne  comprendrait  pas  que  cette  personne  pût  ré- 
clamer le  profit  d'une  convention  à  laquelle  elle  est 
absolument  indifférente  et  qui  ne  concerne  que  le 
tiers  Par  contre,  chacun  de  nous  peut  avoir  intérêt 
à  stipuler,  dans  une  circonstance  déterminée,  au 
profit,  non  pas  de  lui-même,  mais  d'un  tiers  auquel 
il  est  attaché  par  un  lien  d'alTection  ou  de  parenté. 
L'exemple  qui  vient  immédialement  à  l'esprit  est 
celui  du  mari  qui  stipule  d'une  Compagnie  d'assu- 
rances que,  moyennant  une  prime  annuelle,  elle 


versera  à  sa  femme,  au  lendemain  de  sa  mort,  un 
capital  déterminé.  La  loi  ne  pouvait  avoir  interdit 
une  convention  aussi  justifiée,  aussi  intéressante; 
elle  ne  l'a  pas  interdite  non  plus.  A  prendre  le  texte 
de  l'article  1121  du  pied  de  la  lettre,  il  semblerait 
que  la  stipulation  pour  autrui  ne  doive  être  reconnue 
comme  valable  que  dans  les  deux  cas  que  cette  dis- 
position précise:  1°  lorsque  la  stipulation  pour 
autrui  est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait 
pour  soi-même  ;  2°  lorsqu'elle  est  la  condition  d'une 
donation  que  l'on  fait  à  un  autre.  Tous  les  auteurs 
ont  interprété  la  loi  d'une  façon  beaucoup  plus  libé- 
rale. «  La  disposition  de  l'article  1121  ne  doit  pas 
«  être  considérée  comme  limitative,  disent  MM.  Aubry 
«et  Rau  [Cours  de  dr.  civ.  fr.,  IV,  p.  309.  4e  éd.). 
«  L'inefficacité  de  ces  stipulations  tient  k  ce  que, 
«  d'après  leur  nature  et  à  moins  de  circonstances 
«  particulières,  le  stipulant  n'a  pas  d'intérêt,  et  par 
«  conséquent  pas  d'action,  pour  exiger  l'accomplisse- 
«  ment  de  la  prestation  promise  par  l'autre  partie. 
«  La  cause  de  cette  inefficacité  disparaît  par  cela 
«  même  que  le  stipulant  a  intérêt  à  l'exécution  de  la 
«  convention,  qui  n'est,  plus  une  pure  stipulation 
«  pour  autrui.  Sed  et  si  quis  stipuletur  alii,  quum 
«  ejus  intéressât,  placuit  stipulationem  valere. 
«  §  20.  Inst.  de  inut.  stip.  (3.  19).  »  Dans  un  autre 
passage,  les  mêmes  auteurs  expliquent  qu'un  simple 
sentiment  d'équité,  de  conscience,  de  délicatesse  ou 
d'honneur  confère  à  l'obligation  qu'une  personne 
contracte  pour  y  donner  satisfaction  une  cause  inté- 
ressée qui  empêche  de  considérer  cette  obligation 
comme  inspirée  par  un  acte  de  pure  libéralité. 
«  Lorsque  de  pareils  engagements  ont  eu  pour  mo- 
«  bile  le  désir  de  ne  pas  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
«  trui  en  conservant  un  bénéfice  même  légalement 
«  acquis,  ou  de  réparer  un  dommage  qui  ne  serait 
«  pas  imputable  à  faute,  et  dont  par  ce  motif  on  ne 
«  se  trouverait  ni  civilement  ni  même  naturellement 
«  responsable,  ils  doivent  être  considérés  comme 
«ayant  une  cause  intéressée,  juridiquement  suffi- 
«  santé,  et  rentrent,  pour  la  forme  comme  pour  le 
«  fond,  plutôt  dans  la  classe  des  actes  à  litre  oné- 
«  reux  que  dans  celle  des  actes  de  pure  libéralité.  » 
(ibid.,  p.  11.)  Ainsi  le  chef  d'industrie  qui  désire 
indemniser  spontanément,  en  toutou  en  partie,  son 
ouvrier  de  l'accident  dont  celui-ci  vient  d'être  vic- 
time, soit  par  sa  propre  faute,  soit  à  raison  d'un  cas 
de  force  majeure,  ne  pourra  pas  répéter  contre  lui 
la  somme  d'argent  qu'il  lui  aura  remise,  sans  obli- 
gation aucune,  dans  ces  conditions.  Pourquoi  ne 
pourrait-il  pas  convenir  avec  une  Compagnie  d'as- 
surances que,  moyennant  une  prime  déterminée,  la 
Compagnie  indemnisera  ceux  de  ses  ouvriers  qui 
viendraient  à  être  blessés  dans  les  mêmes  cir- 
constances? La  question  de  l'origine  des  sommes 
d'argent  payées  à  titre  de  primes  ne  saurait  exercer 
aucune  influence  à  cet  égard.  Que  le  patron  qui 
contracte  cette  assurance  collective  soit  plus  ou 
moins  généreux,  qu'il  fasse  supporter  la  prime  par 
son  personnel  au  moyen  d'une  retenue  sur  les  sa- 
laires, ou  bien  qu'il  h  paye  de  ses  propres  deniers, 
l'initiative  qu'il  prend  ne  lui  est  pas  moins  inspirée 
dans  tous  les  cas  par  la  pensée  d'améliorer  la  condi- 
tion des  ouvriers  victimes  d'accidents,  puisque 
ceux-ci  ne  peuvent  point  réaliser  sans  son  inter- 
vention cette  assurance  dont  ils  doivent  recueillir  le 
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profit.  Comme  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  le  chef 
d'industrie  poursuit  toujours  le  même  but  :  «  réparer 
«un  dommage  qui  ne  lui  serait  pas  imputable  à 
«  faute.  »  Cette  intention  très-louable  donne  ainsi 
une  cause  juridique  à  la  stipulation  que  le  patron 
réalise  dans  l'intérêt  de  ses  ouvriers,  sans  aucun 
intérêt  pécunaire  personnel,  et  sous  l'inspiration 
d'une  idée  élevée  de  charité  et  de  philanthropie. 

182.  —  Dans  une  note  insérée  au  Répertoire  pé- 
riodique de  Dalloz  (1893.  2.  263),  M.  Poncet,  con- 
seiller à  la  Cour  de  Paris,  rappelle  que,  d'après  la 
formule  générale  donnée  par  M.  Molilor  {Les  obli- 
gations en  droit  romain,  I,  n°  61),  l'on  peut  sti- 
puler pour  autrui  lorsque  l'émolument  que  la  sti- 
pulation doit  lui  procurera  sa  source  dans  un  sacri- 
fice que  l'on  fait  soi-même  et  que  par  conséquent  le 
promettant  n'en  souffre  pas,  en  d'autres  termes, 
lorsque  la  stipula'ion  pour  autrui  a  heu  ex  re  sti- 
pulantis  et  non  ex  re  promiltentis. 

183.  —  Par  application  de  ces  principes,  on  con- 
sidère que  le  chef  d'industrie  qui  contracte  une  as- 
surance collective  fait  une  stipulation  pour  autrui. 
Bien  que  personnellement  désintéressé,  il  n'en  réa- 
lise pas  moins  une  stipulation  valable,  parce  que  ce 
contrat  lui  est  inspiré  par  une  pensée  d'humanité 
envers  ses  ouvriers.  En  leur  procurant  une  alloca- 
tion pécuniaire  lorsqu'ils  sont  victimes  d'un  accident 
dû  à  leur  propre  faute  ou  à  une  cause  fortuite,  il 
améliore  leur  condition  en  même  temps  qu'il  rem- 
plit ce  qu'il  considère  comme  un  devoir  moral  et 
social  envers  ceux  qui  travaillent  sous  ses  ordres. 
Ce  sentiment  de  devoir  ou  de  philanthropie  constitue 
une  cause  juridique  suffisante  pour  valider  la  stipu- 
lation qu'il  fait  pour  d'autres  que  lui-même,  sans 
en  attendre  aucun  avantage  personnel. 

184  —  Cependant  on  a  souvent  contesté  que  le 
chef  d'industrie  ait  un  intérêt  qui  lui  permette  de 
contracter  valablement  cette  assurance  au  profit  de 
ses  ouvriers.  Le  Tribunal  civil  de  Grenoble  notam- 
ment l'a  nié,  mais  il  faut  remarquer  que,  pour  dé- 
fendre le  système  de  la  stipulation  pour  autrui,  on 
avait  prêté  au  chef  d'industrie  un  intérêt  différent 
de  celui  qui  vient  d'être  indiqué.  On  avait  prétendu 
que  la  stipulation  pour  autrui  dont  il  s'agit  est  va- 
lable parce  que  le  chef  d'industrie  contracte  en 
même  temps  que  l'assurance  collective  une  assu- 
rance de  responsabilité  civile,  et  que  celle-là  serait 
la  condition  de  celle-ci  Le  Tribunal  répondit  qu'il 
n'était  pas  démontré  que  ces  deux  contrats  fussent 
rattachés  par  des  rapports  juridiques  quelconques. 
Un  industriel  peut  assurer  sa  propre  responsabilité 
sans  contracter  d'assurance  collective.  Il  est  donc 
faux  de  soutenir  que  celle-ci  soit  la  condition  de 
l'assurance  de  responsabilité.  Du  reste,  si  celte  idée 
juridique  était  exacte,  il  faudrait  en  tout  cas  admettre 
la  nullité  de  l'assurance  collective  en  tant  que  sti- 
pulation pour  autrui,  lorsqu'elle  ne  serait  pas  accom- 
pagnée d'une  assurance  de  la  responsabilité  civile 
du  patron.  (7  avril  1892,  D.  1893.  2.  265.) 

185.  —  Le  Tribunal  civil  de  Versailles  paraît 
mieux  inspiré  en  faisant  remarquer  que  le  patron  a 
intérêt  à  contracter  cette  assurance  collective  parce 
qu'elle  est  de  nature  à  faciliter  le  recrutement  de 
ses  ouvriers.  (19  janvier  1883,  D.  1885.  2.  43.)  Il 
est  certain  que  les  ouvriers,  dans  des  conditions 
d'ailleurs  égales,  préféreront  entrer  dans  une  usine 


protégée  par  un  contrat  d'assurance  collective  plutôt 
que  dans  une  usine  qui  en  serait  dépourvue.  (Ville- 
tard  des  Prunières,  n°  95.) 

186.  —  On  a  signalé  encore  un  autre  intérêt  qui 
pourrait  valider  la  stipulation  pour  autrui  faite  par 
le  chef  d'industrie;  cet  intérêt  consisterait  en  ce  que 
l'assurance  collective,  en  diminuant  le  dommage  subi 
par  l'ouvrier,  réduit  par  voie  de  conséquence  la  répa- 
ration qu'il  sera  en  droit  d'exiger  de  son  patron, 
lorsque  celui-ci  est  déclaré  responsable  de  l'accident. 
Mais  il  n'est  pas  exact  qu'elle  puisse  produire  un  pa- 
reil résultat,  du  moins  en  règle  générale,  et  voici 
pourquoi  :  L'assurance  collective  est  exclusive  de  la 
responsabilité  civile  du  patron,  en  ce  sens  que  l'ou- 
vrier n'a  droit  à  l'indemnité  de  ce  contrat  d'assu- 
rance qu'autant  qu'il  n'a  pas  de  recours  contre  son 
patron.  Dans  les  cas  où  celui-ci  est  responsable  de 
l'accident,  l'ouvrier  trouve  dans  l'article  1382  du 
Code  civil  le  moyen  de  se  faire  indemniser  intégrale- 
ment des  conséquences  fâcheuses  de  cet  accident  ; 
l'indemnité  stipulée  dans  la  police  d'assurance  col- 
lective n'aurait  plus  en  pareil  cas  de  raison  d'être. 
C'est  pour  cette  raison  que  les  Compagnies  inter- 
disent expressément  le  cumul  des  indemnités.  Par 
conséquent  on  ne  peut  pas  dire  que  la  réparation  due 
par  le  chef  d'industrie  à  son  ouvrier  sera  diminuée 
par  le  fait  de  l'existence  du  contrat  d'assurance  col- 
lective. Ce  qui  est  vrai  peut-être  dans  cet  ordre 
d'idées,  c'est  que  la  victime  d'accident,  ayant  à 
choisir  entre  l'indemnité  de  l'assurance  collective, 
qui  ne  peu?  lui  être  refusée  si  elle  la  réclame,  et 
l'indemnité  aléatoire  qu'elle  obtiendrait  en  vertu  de 
l'article  1382  du  Code  civil,  aura  moins  de  tentation 
de  chercher  à  rendre  le  patron  responsable  de  l'ac- 
cident, de  telle  sorte  que  celui-ci,  par  le  fait  de 
l'existence  du  contrat  d'assurance  collective,  gagnera 
d'être  recherché  moins  souvent  en  responsabilité  à 
la  suite  des  accidents  dont  ses  ouvriers  auront  été 
victimes.  N'est-il  pas  bien  plus  exact  de  dire  que  le  chef 
d'industrie,  élevé  au  milieu  des  idées  philanthro- 
piques dont  on  remarque  tous  les  jours  le  développe- 
ment, a  considéré  qu'il  avait  contracté  envers  ses 
ouvriers,  non  pas  sans  doute  une  obligation  véri- 
table, mais  tout  au  moins  une  obligation  naturelle 
de  les  protéger  contre  leur  propre  imprudence, 
d'être  prévoyant  pour  eux-mêmes,  et.  qu'il  accomplit 
ce  devoir  moral  précisément  en  contractant  à  leur 
profit  une  assurance  collective?  Si  cela  était  vrai,  il 
aurait  un  intérêt  personnel  de  plus  dans  ce  contrat 
dont  il  ne  recueillera  pas  le  bénéfice  direct.  (V.  Aubry 
et  Rau,  supra,  n°  181.) 

187.  —  Une  seconde  objection  contre  la  théorie 
de  la  stipulation  pour  autrui  consiste  à  dire  que  le 
contrat  d'assurance  collective  ne  désigne  pas  avec 
une  précision  suffisante  le  bénéficiaire  de  la  conven- 
tion. La  stipulation  pour  autrui  n'est  valable  que  si  le 
stipulant  a  clairement  indiqué  la  personne  au  profit 
de  laquelle  il  a  entendu  traiter,  afin  que  cette  per- 
sonne devienne  dès  le  premier  moment  titulaire  du 
droit  engendré  par  cette  convention.  Or  le  contrat 
d'assurance  collective,  par  la  force  même  des  choses, 
ne  peut  contenir  une  indication  précise  de  ceux  qui 
sont  appelés  à  en  recueillir  les  avantages.  «  La  con- 
«  vention,  dit  la  Cour  de  Paris  dans  un  arrêt  du  4 
«avril  1884  (D.  1885.  2.  42),  ne  contient  que  la 
«  désignation  vague  d'un  nombre  approximatif  d'ou- 
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«vriers  assurés;  on  ne  saurait  y  trouver  l'indication 
«  précise  de  tiers  déterminés,  au  profit  desquels  la 
«  stipulation  aurait  été  faite.  »  Pourquoi  cette 
exigence  de  l'indication  précise  du  bénéficiaire 
de  îa  stipulation?  C'est  ce  que  va  nous  apprendre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  juillet  1875, 
rendu  en  matière  d'assurance  sur  la  vie  (D.  1876. 
1.  232)  :  «  L'article  1121  ne  peut  recevoir  d'applica- 
«  don  que  lorsque  la  disposition  est  faite  au  profit 
«  d'une  personne  déterminée;  si,  au  lieu  d'attribuer 
«  le  capital  assuré  à  une  personne  déterminée,  le 
«  stipulant  se  borne  à  convenir  que  ce  capital  sera 
«  payé,  lors  de  son  décès,  à  ses  héritiers  ou  ayants- 
«  droit  ou  à  toute  personne  désignée  par  endosse- 
«  ment,  cette  stipulation  tombe  sous  l'application, 
«non  plus  de  l'article  1121,  mais  de  l'article  1122, 
«et  reste  soumise  à  tous  les  modes  de  transmission 
«établis  par  la  loi;  le  droit  au  capital  assuré  est 
«  irrévocablement  acquis  au  stipulant  et  fait  partie 
«  de  son  patrimoine;  une  indication  vague  et  indé- 
«  terminée  des  héritiers  ou  ayants-droit,  comme 
«  bénéficiaires  du  contrat,  ne  peut  conférer  un  droit 
«  propre  à  des  héritiers  encore  incertains,  et  ceux-ci 
«  ne  peuvent  être  appelés  à  recueillir  le  bénéfice  de 
«  l'assurance  qu'en  vertu  et  dans  les  limites  de  leur 
«  vocation  héréditaire  et  avec  les  charges  qu'elle 
«impose  ...»  En  d'autres  termes,  l'assurance  col- 
leclive  contractée  au  profit  des  ouvriers  de  tel 
industriel,  en  bloc,  sans  indication  précise  du  nom 
de  chacun  d'eux,  manquerait  tout  autant  de  préci- 
sion que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  passé  par 
une  personne  au  profit  de  ses  héritiers,  de  ses  en- 
fants. Or,  dans  ce  dernier  cas,  l'indication  des  béné- 
ficiaires est  trop  vague  pour  que  le  droit  engendré 
par  la  stipulation  se  fixe  immédiatement  sur  leur 
tète,  de  sorte  que  ce  droit  reste  dans  le  patrimoine 
du  stipulant.  Et  il  en  est  de  même  pour  l'assurance 
collective  contractée  dans  les  termes  que  nous  venons 
de  dire. 

188.  —  Ou  répond  à  cette  objection  en  invoquant 
la  décision  admise  par  la  jurisprudence  en  ce  qui 
concerne  l'effet  de  la  stipulation  «pour  compte  de 
qui  il  appartiendra».  La  Cour  d'Amiens  nolamment 
a  jugé  que  l'assurance  contre  l'incendie  pour  compte 
confère  en  cas  de  sinistre  le  droit  de  toucher  l'in- 
demnité due  par  la  Compagnie  tant  à  celui  qui  l'a 
conlractée  qu'aux  tiers  intéressés,  pourvu  qu'ils 
justifient  de  la  propriété  de  l'objet  assuré.  Pourtant 
les  tiers  qui  sont  appelés  à  bénéficier  de  cette  assu- 
rance ne  sont  pas  nommément  désignés  dans  le  contrat. 
Mais  la  Cour  a  fait  remarquer  avec  raison  «  qu'étant 
«  donné  le  mouvement  des  marchandises  à  façonner, 
«  provenant  de  propriétaires  divers,  se  renouvelant 
«  sans  cesse,  l'état  des  intéressés  est  essentiellement 
«  variable,  et  qu'il  est  impossible  de  déterminer  à 
«  l'avance  quels  seronl,  au  moment  du  sinistre,  les 
«  propriétaires  des  laines  en  cours  de  peignage,  dans 
«les  locaux  désignés  dans  la  police.  »  (Amiens,  10 
juin  1887,  D.  1889.  2.  179  )  D'ailleurs  la  personne 
assurée,  dans  l'espèce,  n'est  pas  une  desconsidérations 
de  l'assurance;  c'est  la  chose  assurée  qui  en  constitue 
la  substance,  et  l'assureur  a  reconnu  implicitement 
qu'il  se  souciait  peu  de  cette  désignation  nominative, 
puisque  c'est  lui-même  qui  a  introduit  dans  les 
polices  la  clause  dont  il  s'agit.  (Cf.  Cass.,  5  mars 
1888,  D.  1888.  1.  365.) 


189.  —  On  peut  reprendre  le  même  raisonne- 
ment en  matière  d'assurance  colle  tive,  et  les  arrêts 
n'y  ont  pas  manqué.  La  Cour  de  Toulouse  fait  ob- 
server que  la  désignation  individuelle  des  bénéfi- 
ciaires de  l'assurance  est  irréalisable  dans  la  pratique, 
à  cause  des  changements  fréquents  qui  se  produisent 
danslesateliers.  Au  surplus,  pourquoi  la  Compagnie 
n'en  a-t-elle  pas  fait  une  condition  substantielle 
dans  le  contrat  passé  avec  le  patron?  Au  contraire 
elle  a  trailé  avec  lui,  stipulant  pour  les  ouvriers  de 
son  atelier  pris  collectivement.  Si  la  Compagnie 
n'a  pas  exigé  cette  désignation  individuelle,  n'a-t-elle 
pas  perdu  le  droit  de  se  prévaloir  de  ce  qu'elle 
n'existe  pas  dans  la  police?  (16  avril  1886;  Journ. 
du  Pal.,  1887.  570.)  «Il  n'est  pas  possible,  dit  dans 
«  le  même  sens  la  Cour  de  Douai,  de  désigner  nomi- 
«  nativement  les  bénéficiaires  de  la  police,  puisque 
«  l'assurance  est  collective  et  qu'elle  s'applique  à 
«  tout  le  personnel  présent  et  futur.  »  (11  juillet  1895, 
liée  pér.  des  assur.,  1895.  355.) 

190.  —  La  théorie  de  ces  arrêts  se  justifie  au  sur- 
plus sur  les  raisons  juridiques  suivantes.  Qu'entend- 
on  par  le  mol  :  personnes  indéterminées  ou  incer- 
taines? «  Ce  sont,  ditDemolombe  (Bonat.  et  testant. 
«  I,  n°  606),  celles  dont  l'acte  même  de  disposition 
«  ne  détermine  pas  actuellement  l'individualité  et 
«  n'indique  pas  non  plus  aucun  moyen,  aucun  événe- 
«  ment  par  l'accomplissement  desquels  elles  pour- 
e  raient  être  plus  tard  déterminées.  »  Une  assurance 
sur  la  vie  contractée  par  le  souscripteur  au  profit 
de  ses  héritiers  ou  de  ses  enfants  constitue  une  sti- 
pulation au  profit  de  personnes  indéterminées,  car 
le  bénéfice  du  contrat,  ne  peut  se  fixer  sur  la  tète 
du  ou  des  tiers  appelés  à  en  profiter  dans  son  esprit 
avant  que  la  survenance  de  son  décès  ait  achevé  de 
préciser  cette  désignation  qui  jusque-là  était  restée 
vague.  Au  moment  où  je  cortracte  une  assurance 
sur  la  vie,  personne  en  effet  ne  connaît  encore 
quels  sont  mes  héritiers,  quels  sont  mes  entants. 
Mes  héritiers  ne  pourront  prendre  avec  raison  cette 
qualité  qu'au  lendemain  de  ma  mort;  de  même  je 
puis  avoir  d'autres  enfants  encore  avant  mon  décès, 
et  ceux  que  j'ai  déjà  ne  seront  peut-être  pas  les 
seuls  à  se  partager  le  fruit  de  cette  assurance.  Dans 
ces  conditions  l'identité  du  ou  des  tiers  appelés  à 
devenir  les  bénéficiaires  de  mon  assurance  ne  peut 
être  établie  d'une  façon  définitive  avant  ma  mort,  et 
le  droit  engendré  par  le  contrai,  faute  de  pouvoir  se 
fixer  sur  leur  tête,  reste  nécessairement  dans  mon 
patrimoine.  Voilà  ce  qui  se  passe  en  matière  d'assu- 
rance sur  la  vie,  lorsque  la  désignation  des  bénéfi- 
ciaires manque  de  précision.  En  est-il  de  même  en 
matière  d'assurance  collective?  Non.  Un  industriel 
contracte  une  police  au  profit  de  fows  ses  ouvriers 
pour  une  durée  de  dix  ans.  D  est  en  effet  de  prin- 
cipe que  l'assurance  collective  comprend  tout  le  per- 
sonnel du  signataire  du  contrat.  Peut-il  exister  à 
un  moment  quelconque  une  hésitation  au  sujet  de 
l'identité  des  bénéficiaires  de  la  stipulation?  Ne  peut- 
on  pas  toujours  les  déterminer  avec  précision,  grâce 
aux  livres  de  l'industriel  et  à  la  comptabilité  que  son 
contrat  le  force  d'ailleurs  à  tenir  en  vue  de  l'as- 
surance? Le  lendemain  du  contrat,  les  bénéfi- 
ciaires de  l'assurance,  ce  sont  tous  les  ouvriers  qui 
travaillent  à  ce  moment-là  dans  l'usine  du  chef 
d'industrie  qui  vient  de  traiter  avec  la  Compagnie. 
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Plaçons-nous  maintenant  par  la  pensée  à  deux  ans 
de  distance  dans  l'avenir.  Qu'un  accident  survienne 
au  détriment  d'un  certain  ouvrier,  il  sera  bien  facile 
desavoir  si  cet  ouvrier  est  un  bénéficiaire  de  la  police 
collective;  il  suffira  de  rechercher  s'il  est  inscrit 
depuis  le  temps  voulu  sur  le  livre  du  personnel  de 
son  patron.  (Sic  Villetard  des  Prunières,  n°95; 
Sauzet  ;  Fuzier-Herman.)  Par  conséquent,  pen- 
dant la  durée  entière  du  contrat,  le  livre  du 
personnel  permettra  à  tout  moment  aux  parties 
de  dresser  la  liste  des  bénéliciaires  actuels  du 
contrat.  Dira-t-on  que  ces  bénéficiaires  changent 
fréquemment?  dira-t-on  qu'en  un  an  ceux  du  pre- 
mier jour  peuvent  avoir  tous  cédé  leur  place  à  de 
nouveaux  ouvriers?  Qu'importe?  Du  moment  que 
l'on  connaît  l'identité  des  bénéficiaires  avec  exacti- 
tude à  tout  moment,  le  droit  engendré  par  le  con- 
trat d'assurance  s'est  fixé  dès  le  premier  jour  sur  la 
tête  des  ouvriers  qui  étaient  à  cette  date  employés 
dans  l'usine  et.  quand  ceux-ci  quitteront  leur  patron, 
il  s'établira  une  sorte  de  réversibilité  sur  la  tète  de 
leurs  remplaçants.  C'est  absolument  ce  qui  se  passe 
en  matière  d'assurance  contre  l'incendie  avec  la 
clause  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  les  béné- 
ficiaires du  contrat  étant  en  effet  les  propriétaires 
des  marchandises  qui  passent  successivement  entre 
les  mains  du  souscripteur  de  l'assurance. 

191.  —  On  peut  invoquer  dans  le  même  sens  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  janvier  1868 
(Journ.  du  Pal  ,  1868.  521)  Aux  termes  du  cahier 
des  charges,  la  Compagnie  d'Orléans  avait  imposé 
aux  adjudicataires  l'obligation  de  garantir  les  engage- 
ments pris  par  leurs  sous-traitants  envers  les  ouvriers 
et  tiers.  La  Cour  suprême  pensa  que  cette  stipula- 
lion  rentrait  dans  les  prévisions  de  l'article  1121  du 
Code  civil  et  qu'elle  profitait  aux  ouvriers  et  aux 
créanciers  du  sous-traitant.  Et  pourtant  on  aurait  pu 
objecter,  comme  pour  l'assurance  collective,  que 
cette  désignation  :  «  les  ouvriers  et  les  tiers»,  était 
tout-à-fait  vague_,  d'autant  plus  que  la  clause  ne 
devait  produire  effet  que  si  l'entrepreneur  général 
sous-traitait  une  partie  de  ses  travaux,  que  tout  au 
moins  l'absence  de  toute  désignation  individuelle 
empêchait  de  connaître  les  bénéliciaires  de  la  stipu- 
lation, laquelle,  dans  de  semblables  conditions, 
devait  rester  inefficace  et  vaine.  La  Cour  de  cassation 
a  pensé,  au  contraire,  que  «cette  convention  indi- 
«  quait  très  clairement  les  bénéficiaires  éventuels  de 
«la  stipulation  pour  autrui;  la  meilleure  preuve, 
«  d'ailleurs,  en  est  fournie  par  les  faits  de  la  cause 
«elle-même,  aucune  hésitation  n'étant  permise  sur 
«  l'identité  du  créancier  du  sous-traitant  qui  pour- 
«  suivait  l'entrepreneur  général.  » 

!     §  3.  —  Discussion  des  objections  tirées  du  texte 
de  la  police. 

192.  —  Le  principal  argument  qui  ait  été  formulé 
contre  la  thèse  de  la  jurisprudence  est  tiré  des  men- 
tions expresses  contenues  dans  la  police  d'assurance 

!    collective.  A  quoi  bon,  dit-on,  vouloir  donner  de  ce 
l    contrat  une  explication  juridique  qui  fausse  les  con- 
ventions d'entre  les  parties?  Il  est  formellement 
indiqué  dans  la  police  que  la  Compagnie  d'assurance 
ne  veut  pas  s'obliger  envers  les  ouvriers,  et  qu'elle 


entend  ne  prendre  d'engagement  qu'envers  le  patron. 
C'est  le  patron  qui  est  l'assuré,  qui  est  le  créancier 
éventuel  des  indemnités,  de  même  qu'il  est  le  seul 
débiteur  desprimes.  La  police  nedit-elle  pastoujours 
que  «  le  contrat  ne  crée  de  lien  de  droit  qu'entre 
la  Compagnie  et  le  souscripteur,  seul  tenu  au  paye- 
ment des  primes  et  seul  ayant  qualité  pour  réclamer 
les  indemnités  stipulées  au  contrat  en  faveur  de> 
victimes?»  Toute  interprétation  d'une  clause  aussi 
claire,  aussi  nette,  risquerait  de  la  dénaturer  ;  à  plus 
forte  raison  doit  on  se  garder  de  lui  attribuer  un 
sens  absolument  opposé  à  cette  déclaration  et  de 
prétendre  que,  nonobstant  la  clause  dont  s'agit,  la 
Compagnie  est  engagée  directement  envers  les 
ouvriers.  Au  surplus  c'est  un  principe  général  que 
le  tiers  est  dépourvu  d'action  directe,  encore  bien 
que  la  stipulation  lui  soit  avantageuse,  dès  lors  que 
les  deux  parties  contractantes  ont  eu  pour  intention 
qu'il  ne  jouît  pas  d'une  telle  action.  Cette  intention 
doit  même  être  présumée  lorsque  le  tiers  n'est 
indiqué  dans  l'acte  que  pour  recevoir  le  payement; 
dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  stipu- 
lation pour  autrui. 

193.  — Cet  argument  a  été  développé  par  M.  Labbé 
dans  diverses  notes  du  Journal  du  Palais  (v.  notam- 
ment 1885,  p.  1009  et  1126);  comme  ces  notes 
constituent  en  quelque  sorte  le  berceau  du  système 
adopté  depuis  par  la  doctrine,  il  importe  d'en  donner 
ici  un  résumé  rapide.  Prenant  les  statuts  d'une 
Compagnie  d'assurance  contre  les  accidents,  il  en 
examine  l'esprit  et  l'ordonnance,  et  conclut  de  la 
combinaison  de  certains  articles  que  la  Compagnie, 
en  traitant  avec  le  patron,  a  eu  l'intention  formelle 
de  s'engager  exclusivement  envers  lui.  Toutes  les 
principales  clauses  du  contrat  d'assurance  forment 
un  ensemble  homogène  qui  repose  sur  cette  idée 
essentielle.  Du  reste  la  plupart  des  polices  con- 
tiennent à  ce  sujet  une  déclaration  expresse  :  il 
n'existe  de  lien  de  droit  qu'entre  la  Compagnie  et 
l'assuré.  Du  moment  que  l'ordre  public  n'est  pas 
intéressé  dans  la  question,  la  convention  catégorique 
des  parties  ne  peut  être  heurtée  de  front  et  contre- 
dite par  les  tribunaux.  Si  la  Compagnie,  pour  une 
raison  dont  elle  n'a  pas  d'ailleurs  à  rendre  compte, 
a  clairement  refusé  de  s'engager  envers  les  ouvriers, 
il  est  impossible  à  ceux-ci  de  prétendre  à  une  action 
contre  elle.  Or  la  lecture  des  articles  de  la  police 
ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  La  Compagnie  n'a 
qu'un  débiteur  de  la  prime  convenue  :  c'est  le  chef 
d'industrie.  De  même  le  chef  d'industrie  est  le 
créancier  unique  de  l'indemnité.  Elle  ne  contracte 
pas  avec  chaque  ouvrier  isolément,  de  telle  sorte 
qu'aucun  d'eux,  en  cas  d'accident,  ne  peut  avoir  de 
droit  contre  une  Compagnie  qui  ne  connaît  même 
pas  leur  nom  et  qui  d'ailleurs  n'a  jamais  reçu  d'eux 
aucune  prime.  Puis ,  après  avoir  cité  certaines 
clauses,  d'où  il  tire  cette  conclusion  que  la  Compagnie 
assure  l'ensemble  des  ouvriers  de  l'entrepreneur  et 
ne  contracte  qu'avec  celui-ci,  M.  Labbé  ajoute  : 
«Telle  est  l'économie  du  contrat;  elle  est  harmo- 
«  nieuse.  Or,  en  présence  d'un  tel  contrat,  et  pour 
«  l'appliquer,  la  justice  déclare  qu'il  s'est  formé  un 
«  lien  de  droit  entre  la  Compagnie  et  l'ouvrier  blessé, 
«  et  que  l'ouvrier  a  contre  la  Compagnie  une  action 
«directe.  Le  système  est  désorganisé.  La  Compagnie 
«  pourra  être  condamnée  à  une  indemnité  envers  un 
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«  ouvrier  blessé,  qui  ne  lui  devra  aucune  prime  ou 
«qui  ne  lui  devra  qu'une  prime  insignifiante .. .  Il 
«  exigera  de  la  Compagnie  le  payement  de  l'indem- 
«  nité  convenue  dans  la  police,  et  il  la  renverra  à 
«  poursuivre  l'entrepreneur  pour  le  payement  des 
«  primes  du  trimeslie  courant.  Le  désordre  est  mis 
«  dans  les  finances  de  la  Société,  et  ses  combinaisons 
«  sont  bouleversées.  »  (Sic  note  /.  Pal  ,  1885.  306  ; 
Cf.  Sauzet,  Rev.  crit.  de  lég.,  1886.  362;  Villetard 
des  Prunières,  n°  s.  ;  Dupuich,  note  D.,  1897.  2. 
369;  Fuzier-Herman,  n°  451  s.)  Ce  dernier  auteur 
admet  que  la  négociation  réalisée  par  le  chef  d'in- 
dustrie pourrait  être  considérée  soit  comme  une 
stipulation  pour  autrui,  soit  comme  une  gestion 
d'affaires,  et  réfute  les  objections  qui  ont  été  pré- 
sentées contre  ces  deux  appréciations  juridiques, 
mais  il  croit  devoir  tenir  compte  avant  tout  delà 
volonté  des  parties,  et  principalement  de  celle  qui 
s'engage.  La  Compagnie  d'assurances  prenant  le 
soin  de  stipuler  qu'elle  ne  sera  obligée  qu'envers  le 
patron,  il  est  impossible  d'admettre  un  système  qui 
conférerait  une  action  aux  ouvriers  contre  elle. 

194.  —  Dans  son  étude  sur  les  Droits  conférés  à 
Vouvrier  pur  l'assurance  collective  (Rev.  crit., 
1837,  p.  459),  M.  Auzière,  qui  considère  cette  assu- 
rance, non  pas  comme  une  stipulation  pour  autrui, 
mais  comme  une  gestion  d'affaires,  répond  à  l'objec- 
tion tirée  de  la  clause  habituelle  de  la  police  et  de 
la  volonté  des  parties.  Le  Code  civil,  dit  il,  ne  se 
préoccupe  pas  de  l'intention  de  celui  qui  gère 
l'affaire  d'autrui  En  matière  de  contrat,  cette 
question  d'intention  est  assurément  prépondérante, 
essentielle.  En  matière  de  quasi- contrat,  les  règles 
sont  dictées  avant  tout  par  l'équité  et  par  la  loi. 
«  Les  obligations  réciproques  qui  peuvent  résulter 
«d'un  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires,  dit  la  Cour 
«de  cassation  (18  juin  1872,  D.  1872.  1.  471) 
«  naissent  du  fait  même  de  la  gestion  et  de  la  loi,  et 
«non  de  l'intention  des  parties;  il  importe  peu  que 
«celui  qui  a  fait  l'acte  de  gestion  ait  entendu  agir 
«  tout  à  la  fois  dans  son  intérêt  personnel  et  dans 
«l'intérêt  d'un  tiers,  si,  en  réalité,  ce  tiers  était 
«  intéressé  à  l'acte  de  gestion  et  en  a  profité.  »  Or  il 
est  incontestable  que  le  chef  d'industrie  qui  signe 
une  police  d'assurance  collective  fait  un  acte  utile 
aux  ouvriers.  Quant  à  la  clause  d'après  laquelle  le 
patron  stipule  en  son  nom,  pour  son  compte,  elle 
n'est  pas  opposable  aux  ouvriers.  L'action  est  la 
sui'e  légale  et  nécessaire  de  la  gestion  d'affaires  ; 
pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  le  consente- 
ment précis  et  catégorique  de  l'ouvrier.  Qui  oserait 
soutenir  que  l'ouvrier  a  renoncé  par  un  acte  quel- 
conque à  l'action  que  la  gestion  d'affaires  devait  lui 
procurer  contre  la  Compagnie? 

195.  —  La  jurisprudence  a  rencontré  souvent  cette 
objection,  qu'elle  a  essayé  de  réfuter,  sans  y  réussir 
toujours  complètement.  «  Bien  que  les  ouvriers 
«  aient  tacitement  adhéré  à  l'assurance  contractée 
«  par  le  patron  dans  leur  intérêt  par  le  consentement 
«  qu'ils  ont  donné  à  la  retenue  opérée  sur  leurs 
«  salaires  pour  le  payement  des  primes  convenues, 
«  dit  la  Cour  de  Dijon  (11  juillet  1890,  D.  1891.  2. 
«  237),  cette  clause  de  la  police  ne  saurait  modifier 
«  les  droits  qui  résultent  pour  eux  du  quasi-contrat 
«  de  la  gestion  d'affaires  entreprise  par  leur  patron  ; 
«  en  effet,  en  dehors  delà  règle  que  les  renonciations 


«  sont  de  droit  étroit,  qu'elles  ne  se  présument  pas, 
«  et  que  rien  dans  la  cause  ne  permet  de  penser  que 
«  les  ouvriers  aient  entendu  adhérer  à  celle  clause 
«  et  renoncer  ainsi  à  l'action  personnelle  et  directe 
«qu'avait  engendrée  pour  eux  leur  adhésion  au 
«  contrat  intervenu  entre  leur  patron  et  la  Compagnie 
«  d'assurances,  l'article  1375  ne  permet  pas  qu'une 
«pareille  clause  leur  soit  opposée;  aux  termes  de 
«  cet  article,  le  géré  n'est  tenu  de  remplir  les  engnge- 
«  menfs  que  le  gérant  a  contractés  en  son  nom 
«  qu'autant  que  son  affaire  a  été  bien  gérée,  e'est-à- 
«  lire  que  ses  engagements  lui  ont  procuré  une 
«  utilité  quelconque  ;  il  n'est  pas  possible  de  recon- 
«  naître  ce  caractère  à  uno  clause  dont  l'objet  unique 
«  serait  de  priver  les  ouvriers  du  droit  personnel  que 
«  leur  a  conféré,  par  sa  nature  même,  le  contrat 
«  d'assurance  auquel  ils  ont  fait  adhésion  et  dont 
«  l'effet  possible  serait,  en  cas  de  collusion  enlre  le 
«  patron  et  la  Compagnie  assureur,  de  leur  enlever 
«  le  bénéfice  de  l'assurance  contractée  dans  leur 
«  intérêt.  »  Cet  arrêt  ne  dégage  peut-être  pas  suffi- 
samment l'argument  qui  paraît  avoir  inspiré  la  Cour. 
Elle  considère  que  l'assurance  collective  constitue 
une  gestion  d'affaires,  c'est-à-dire  que  le  patron,  en 
négociant  ce  contrat  avec  la  Compagnie,  a  géré 
l'affaire  de  ses  ouvriers.  Si  l'on  admet  ce  système,  il 
faut  de  toute  nécessité  reconnaître  à  l'ouvrier  une 
action  qui  lui  permettra  de  réclamer  le  bénéfice  du 
contrat  qui  a  élé  fait  pour  lui,  et  cela  nonobstant 
foute  clause  contraire.  Le  même  argument  pourrait 
être  invoqué  par  les  tribunaux  qui  voient  dans 
l'assurance  collective  une  stipulation  pour  autrui. 
Du  moment  que  la  Compagnie  d'assurances  se  trouve 
engagée  envers  les  ouvriers,  toute  clause  par  laquelle 
elle  leur  refuse  une  action  directe  contre  elle-même 
doit  être  considérée  comme  nulle  et  non  avenue.  Il 
est  de  l'essence  même  des  contrats  d'engendrer  des 
obligations  et  de  procurer  à  ceux-là  au  profit,  des- 
quels ces  obligations  ont  été  souscrites  une  action 
judiciaire  qni  leur  permettra,  le  cas  échéant,  d'en 
réclamer  l'exécution. 

196.  —  La  Cour  invoque  encore  un  autre  argu- 
ment, qui  consiste  à  dire  que  l'ouvrier,  dont  l'affaire 
a  été  gérée  par  le  patron,,  ne  peut  être  tenu  de  ce 
fait  que  dans  la  mesure  dans  laquelle  les  stipulations 
acceptées  par  son  gérant  d'affaires  sont  ulilés  et 
bonnes  pour  lui.  Cette  réponse  ne  saurait  être  admise 
pour  la  raison  suivante.  L'ouvrier,  qui  accepte 
le  contrat  lorsqu'il  en  réclame  le  profit,  ne  peut  faire 
un  choix  entre  les  diverses  stipulations  qui  s'y 
trouvent  contenues,  se  prévaloir  de  celles  qui  lui 
sont  favorables  et  faire  abstraction  des  autres  sous 
prétexte  qu'il  ne  les  aurait  pas  ratifiées.  11  est  forcé 
d'accepter  le  contrat  dans  son  ensemble  et  de  se 
soumettre  à  toutes  les  clauses  licites,  quelles  qu'elles 
soient,  du  moment  qu'elles  figurent  dans  la  police. 
Dans  tous  les  cas  cette  argumentation  serait  inefficace 
s'il  é'.ait  démontré  que  le  patron,  en  contractant 
l'assurance  collective,  n'a  pas  géré  l'affaire  de  ses 
ouvriers.  (Cf.  Trib.  civ.  Seine,  30  juillet  1896,  Rec. 
pér.  des  ass.,  1897.  49.) 

197.  —  La  Cour  de  Caen  paraît  bien  avoir  partagé 
la  manière  de  voir  de  la  Cour  de  Dijon,  mais  elle  ne 
s'explique  pas  catégoriquement  à  ce  sujet  et  elle  se 
contente  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte  de  la  clause  dont  s'agit,  qui  est  une  clause 
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«de  style»  (30  juillet  1886,  /.  Pal.,  1888.  674). 
Ce  dernier  argument  serait  insuffisant  à  lui  seul 
pour  faire  écarter  la  clause  dont  nous  parlons.  Il  en 
est  de  même  d'une  décision  de  la  Cour  de  Rennes, 
qui  décide  que  la  clause  n'est  pas  opposable  à 
l'ouvrier  parce  qu'il  n'a  pas  participé  à  l'insertion 
de  cette  clause  dans  le  contrat  (22  mars  1887,  D. 
1888.  2.  225).  Du  moment  que  l'ouvrier  est  resté 
entièrement  étranger  à  la  confection  et  à  la  signature 
du  contrat  d'assurance  collective,  cette  considération 
ne  saurait  être  admise  peur  permettre  à  l'ouvrier  de 
considérer  comme  non  avenues  les  clauses  qui 
diminuent  ses  droits  ou  en  gênent  l'exercice. 

198.  —  Aussi  certains  arrêts  ont-ils  cru  préférable 
de  chercher  dans  la  police  elle-même  la  réfutation 
de  l'argumentation  des  Compagnies.  Ils  ont  relevé 
dans  cet  ordre  d'idées  un  certain  nombre  de  clauses 
qui  paraissent  bien  impliquer  l'existence  d'une  dette 
de  la  Compagnie  envers  la  victime  de  l'accident.  On 
cite  tout  d'abord  les  clauses  par  lesquelles  la  Com- 
pagnie s'engage  à  payer  l'indemnité  à  la  victime  de 
l'accident  elle-même  ou  à  ses  ayants  droit.  Il  est 
énoncé  notamment  dans  certaines  polices  que  l'in- 
demnité n'est  exigible  par  les  bénéficiaires  qu'autant 
qu'ils  feront  les  justifications  et  productions  récla- 
mées par  la  Compagnie.  Si  l'ouvrier  sinistré  peut 
exiger  de  la  Compagnie  l'indemnité  d'assurance, 
cela  ne  signifie- t-il  point  qu'il  est  le  créancier  de 
cette  indemnité?  A  quoi  M.  Villetard  des  Prunières 
objecte  que,  si  la  Compagnie  s'oblige  à  verser  l'in- 
demnité à  la  victime,  elle  prend  cet  engagement 
vis-à-vis  du  patron  seul.  Le  patron,  dit-il,  ne  stipule 
pas  le  droit  pour  la  victime  de  réclamer  l'indemnilé  ; 
il  stipule  uniquement  pour  lui-même  le  droit  d'exiger 
que  la  Compagnie  verse  l'indemnité  à  la  victime.  En 
d'autres  termes,  elle  contracte  envers  le  patron  une 
obligation  de  faire,  et  elle  n'est  obligée  qu'envers  lui 
à  exécuter  son  engagement  (v.  n"  103).  Les  expres- 
sions employées  par  la  police  ne  sont-elles  pas  en 
désaccord  avec  cette  théorie?  Si  le  patron  seul  peut 
réclamer  l'indemnité,  pourquoi  la  police  dit-elle  que 
le  bénéficiaire,  que  l'ouvrier  sinistré  pourra  exiger 
de  la  Compagnie  le  versement  de  l'indemnité  dans 
telles  et  telles  conditions?  11  y  a  mieux:  on  peut  lire 
dans  une  police  d'assurance  collective,  après  la  clause 
qui  \ienf.  être  citée,  un  autre  article  aux  termes 
duquel  l'assuré,  le  sinistré  ou  ses  ayants  droit  ne 
sont  pas  recevables  à  intenter  en  justice  contre  la 
Compagnie  aucune  action  en  payement  de  l'indem- 
nité avant  la  fin  de  l'expertise  médicale.  Ces  deux 
clauses  de  la  même  police  ne  sont-elles  pas  directe- 
ment contradictoires  entre  elles? 

199.  —  La  jurisprudence  lire  encore  la  même 
conclusion  de  la  clause  par  laquelle  la  Compagnie 
impose  directement  au  sinistré  l'obligation  de  se 
tenir  à  la  disposition  de  son  médecin  pendant  la 
durée  de  l'incapacité  temporaire,  sous  peine  de  voir 
cesser  le  droit  à  l'indemnilé.  D'autre  part  c'est 
l'ouvrier  qui  donne  quittance  à  la  Compagnie  de 
cette  indemnité;  les  polices  stipulent  à  cet  égard  que 
la  quittance  doit  être  définitive,  sans  réserve,  et  doit 
décharger  complètement  la  Compagnie.  Comment  la 
Compagnie  pourrait-elle  être  déchargée  de  toute 
obligation  par  l'ouvrier,  si  celui-ci  n'était  pas  son 
créancier?  Enfin  la  Compagnie  insère  toujours  dans 
la  police  une  clause  portant  que,  par  le  seul  fait  du 


payement,  de  l'indemnité,  elle  est  subrogée  dans  les 
droits  du  sinistré  contre  toutes  personnes  garantes 
ou  responsables  de  l'accident,  que  le  sinistré  consent 
expressément  à  cette  subrogation  et  qu'il  s'oblige  à 
la  renouveler  dans  la  quittance  d'indemnité.  Com- 
ment parler  de  subrogation,  si  la  Compagnie  n'était 
pas  tenue  envers  l'ouvrier  qui  doit  la  subroger  dans 
ses  droits  ?  Tout  cela  démontre  que  la  Compagnie 
reconnaît  le  sinistré  comme  son  créancier  et  infirme 
la  portée  de  la  clause  d'après  laquelle  le  patron  a 
seul  qualité  pour  réclamer  les  indemnités  prévues 
dans  la  police.  S'il  en  est  ainsi,  l'ouvrier  a  une  action 
contre  sa  débitrice,  pour  le  cas  où  elle  ne  s'exécu- 
terait pas  à  l'amiable.  N'est-ce  pas  la  contradiction 
absolue  de  cet  autre  article  qui  dit  que  la  police  ne 
crée  de  lien  de  droit  qu'entre  la  Compagnie  et  le 
souscripteur?  Et  ne  doit-on  pas  en  conséquence 
tenir  cette  clause  comme  nulle  et  non  avenue  ? 
(V.  Paris,  22  juin  1895,  D.  1896.  2.4i;  Pal.  1897. 
2.  229  ;  Rec.  pér.,  1895.  407.) 

Section  II.  —  Système  de  la  doctrine. 

200.  —  Le  système  que  nous  appelons  le  système 
de  la  doctrine,  bien  que  certains  arrêts  s'y  soient 
également  rangés  et  que  quelques  auteurs  ne  l'aient 
pas  adopté,  repousse  la  thèse  du  lien  de  droit  entre 
l'ouvrier  et  la  Compagnie  que  soutient  la  jurispru- 
dence. Fidèle  observateur  de  la  lettre  du  contrat,  il 
pose  en  principe  que  l'assurance  ne  crée  de  lien  de 
droit  qu'entre  la  Compagnie  et  le  patron  souscripteur. 
De  là  une  double  règle  :  1°  le  patron  s'oblige  seul 
envers  la  Compagnie  ;  2°  la  Compagnie  ne  s'oblige 
qu'envers  le  patron.  Personne  ne  peut  contester  que 
la  Compagnie  n'a  d'action  que  contre  le  patron  pour 
le  payement  des  pûmes.  Elle  ne  s'occupe  pas  de 
savoir  d'où  vient  l'argent  qu'elle  recevra,  si  le  patron 
prélève  ou  non  une  retenue  sur  le  salaire  des  ouvriers 
afin  de  s'indemniser  de  cette  charge.  Ce  sont  là  des 
questions  qui  seront  réglées  par  le  contrat  spécial 
qui  va  se  former  entre  le  patron  et  les  ouvriers  pour 
l'exécution  du  contrat  d'assurance  collective  accepté 
par  la  Compagnie.  On  aboutit  ainsi  à  constater  dans 
cette  assurance  l'existence  de  deux  contrats  bien 
différents  :  l'un  est  formé  entre  le  patron  et  la  Com- 
pagnie ;  c'est  le  contrat  d'assurance  collective  à  pro- 
prement parler  ;  le  second  se  crée  par  la  force  même 
des  choses  entre  le  patron  et  ses  ouvriers,  car  l'assu- 
rance collective  n'aurait  aucune  utilité  pour  ceux-ci 
si  le  p.  tron  ne  s'engageait  envers  eux,  —  tel  est 
l'objet  de  ce  second  contrat,  —  à  leur  procurer  le 
bénéfice  de  cette  assurance.  L'étude  du  contrat  du 
patron  avec  ses  ouvriers  trouvera  sa  place  un  peu 
plus  loin.  Pour  le  moment,  ce  qu'il  importe  de  sou- 
ligner, c'est  que.  dans  la  doctrine  soutenue  par  les 
auteurs,  l'ouvrier  n'a  pas  d'action  contre  la  Compa- 
gnie, et  que  le  patron  seul  a  qualité  pour  lui  réclamer 
l'exécution  du  contrat.  Cette  seconde  règle  est  habi- 
tuellement formulée  d'une  façon  expresse  dans  les 
polices,  car  les  Compagnies  ont  tenu  à  marquer  clai- 
rement, en  présence  des  tendances  de  la  jurispru- 
dence, qu'elles  entendaient  bien  ne  pas  contracter 
d'obligation  envers  le  personnel  du  chef  d'industrie. 
(V.  Villetard  des  Prunières,  n°98s.) 

201.  —  M.  Labbé  se  prononce  dans  le  même  sens. 
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«  La  Compagnie  s'oblige  envers  le  maître,  unique- 
«  nient  envers  le  maître  ;  celui-ci,  en  proposant  à  ses 
«  ouvriers  de  subir  une  retenue  sur  leur  salaire  égale 
«  à  la  prime  qu'il  paye  à  la  Compagnie,  s'oblige 
«  envers  ses  ouvriers  à  leur  procurer,  à  leur  trans- 
it mettre,  le  cas  échéant,  l'indemnité  fixée  par  la 
«  police.  »  (J.  Pal.,  1885.  1009  ;  V.  aussi  suprà, 
n°  193.)  Et,  dans  une  autre  note,  après  avoir  discuté 
la  théorie  contenue  dans  certains  arrèls,  à  savoir  que 
l'assurance  collective  constituerait  un  mandat,  il 
ajoute  :  «Il  serait  peut-être  plus  exact  d'y  voir  un 
«  contrat  à  titre  onéreux  accessoire  au  contrat  de 
«  louage  de  service,  et  que  l'on  définirait  ainsi  : 
«promesse  d'assurance  ;  je  m'engage  à  vous  pro- 
«  curer,  moyennant  la  prime  que  je  reçois  de  vous, 
«  le  bénéfice  d'une  assurance  contre  les  accidents.  » 
(./.  Pal,  1889.  434;  Cf.  Baudry,  Lacanlinerie  et 
Wahl,  Du  contrat  de  louage.  II,  ri"  1352.) 

202.  —  Au  surplus,  l'ouvrier  n'est  pas  désarmé 
contre  la  Compagnie  d'assurances,  explique  M.  Labbé 
dans  une  autre  note  (J.  Pal. ,1886.  307),  car  il  trouve 
dans  l'article  1160  du  Code  civil  le  moyen  d'agir 
contre  elle.  En  effet  il  est  créancier  du  patron,  lequel 
esl  <  réancier  de  la  Compagnie.  L'ouvrier  acquiert 
ainsi  par  une  voie  détournée  le  droit  de  réclamer  à 
celte  dernière  l'indemnité  qui  lui  est  due.  Mais  ce 
moyen  ne  sera  d'ordinaire  utilisé  par  lui  que  lorsque 
le  patron  sera  hors  d'état  d'agir  lui-même  contre  la 
Compagnie,  c'est-à-dire  le  plus  souvent  lorsqu'il 
sera  en  faillite.  Or,  en  pareil  cas,  tous  les  créanciers 
ont  des  droits  égaux  sur  la  masse  de  l'actif  de  leur 
débiteur.  N'est-il  donc  pas  à  craindre  que  les  autres 
créanciers  émettent  la  prétention  de  concourir  avec 
lui  sur  l'indemnité  obtenue  par  l'exercice  de  l'action 
appartenant  à  leur  débiteur  commun?  Non,  répond 
M.  Labbé,  parce  que  l'ouvrier  sera  privilégié  sur  le 
montant  de  cette  indemnité.  Cependant  cette  solu- 
tion a  été  contestée  par  quelques  auteurs,  en  vertu 
de  l'adage  :  Privilégia  strictissima  interprétation! s. 
Les  privilèges  n'existant  que  par  la  volonté  de  la  loi, 
il  leur  semble  impossible  d'en  admettre  un  dans 
cette  matière  dont  le  législateur  ne  s'est  jamais 
occupé.  M.  Labbé  fait  assez  peu  de  cas  de  cette 
objection.  La  négation  du  privilège  de  l'ouvrier  sur 
cette  indemnité,  dit-il,  serait  contraire  au  bon  sens. 
Qui  dit:  «indemnité»  dit  une  somme  destinée  à 
réparer  un  préjudice  La  Compagnie  ne  s'est  obligée 
à  la  verser  qu'au  profit  de  l'ouvrier  blessé  par  un 
accident.  Si  cette  somme  est  partagée  par  d'autres 
avec  lui,  ce  n'est  plus  une  indemnité,  et  la  prestation 
de  la  Compagnie  n'a  plus  de  raison  d'être. 

203.  —  La  Cour  de  Riom,  dans  un  arrêt  récent, 
s'est  rangée  à  la  même  doctrine  :  «  En  droit,  lors- 
«  qu'un  patron  opère  une  retenue  sur  le  salaire  de 
«  ses  ouvriers  pour  les  fonds  être  versés  dans 
«la  caisse  d'une  Compagnie  d'assurance  contre  h  s 
«accidents,  il  se  produit  un  double  contrat  :  d'une 
«  part,  contrat  d'assurances  entre  le  patron  et  la 
«  Compagnie,  et,  d'autre  part,  convention  tacite  entre 
«  le  patron  et  ses  ouvriers,  qui  les  fera  profiter  du 
«  bénéfice  de  l'assurance  »  Au  surplus  «  l'obligation 
«  du  patron  envers  ses  ouvriers  résultant  de  la  con- 
«  vention  tacite  dont  s'agit  ne  saurait  être  plus 
«  étendue  que  l'obligation  de  la  Compagnie  d'assu- 
«  rances  vis  à- vis  de  lui-même...»  (5  février  1895, 
Rec.  pér.  des  assur.}  1895.  361.) 


Chapitre  VI. 

EFFETS  DU  CONTRAT  D'ASSURANCE 
COLLECTIVE. 

204.  —  Les  effets  du  contrat  d'assurance  collec- 
tive varient  suivant  la  théorie  que  l'on  adopte  quant 
à  la  nature  de  ce  contrat.  S'il  doit  être  considéré  soit 
comme  une  gestion  d'affaires,  soit  comme  une  sti- 
pulation pour  autrui,  l'ouvrier  y  trouve  une  action 
directe  contre  la  Compagnie  pour  lui  réclamer  le 
bénéfice  de  cette  assurance.  L'autre  système  ne 
peut  au  contraire  accorder  une  action  à  l'ouvrier 
contre  la  Compagnie,  puisque  celle-ci  n'est  engagée 
qu'envers  le  patron  ;  ce  dernier  seul  a  le  droit,  de  lui 
réclamer  l'indemnité,  et  l'ouvrier  n'a  d'autre  res- 
source que  de  s'adresser  à  lui  pour  la  recueillir. 
Pour  plus  de  clarté,  nous  continuerons  d'appeler  le 
premier  système  :  système  de  la  jurisprudence,  et  le 
second  :  système  de  la  doctrine.  On  devra  d'ailleur  s, 
dans  le  cours  de  cette  étude,  dislinguer  le  cas  où  le 
chef  d'industrie  a  exercé  une  retenue  sur  les  salaires 
de  son  personnel  en  vue  du  payement  de  la  prime  et 
le  cas  où  il  paie  celte  prime  de  ses  propres  deniers. 

Section  I.  —  Système  de  la  jurisprudence. 

A.  —  Question  du  lien  de  droit. 

§  1 .  —  1"  hypothèse  :  Le  patron  opère  une  retenue 
sur  le  salaire  de  ses  ouvriers. 

205.  —  La  jurisprudence  a  commencé  par  refuser 
de  reconnaître  l'existence  d'un  lien  de  droit  entre 
l'ouvrier  et  la  Compagnie.  Les  |  remiers  arrêts  se 
sont  principalement  appuyés  sur  le  caractère  essen- 
tiellement personnel  du  contrat  intervenu  entre  la 
Compagnie  d'assurance  et  le  chef  d'industrie.  La 
Compagnie  ne  traite  qu'avec  celui-ci  ;  elle  ne  connaît 
que  le  patron;  elle  ignore  jusqu'au  nom  des  ouvriers 
qu'il  occupe;  elle  ne  peut  donc  avoir  contracté 
aucun  engagement  envers  des  personnes  qui  n'ont 
pas  participé  au  contrat  et  qu'elle  ne  connaît  pas. 
«  Les  cotisations  basées  sur  le  chiffre  des  salaires 
«annuels  des  ouvriers  et  calculées  d'après  létaux 
«de  la  catégorie  fixée  par  l'industrie  du  maître  ne 
«  sont  versées  à  la  Société  que  par  le  maîlre;  les 
«  bénéficiaires  profitent  de  l'assurance,  mais  ne  de- 
«  viennent  pas  associés  par  cela  même;  ils  ne  sont 
«  à  aucun  titre  membres  delà  mutualité  ;  non-seule- 
«  ment  leurs  noms  sont  ignoés,  mais  les  ouvriers 
«  futurs  sont  protégés  comme  les  ouvriers  présents; 
«ils  ont  un  représentant  collectif,  un  mandataire 
«  spécial  pour  défendre  leurs  intérêts  ;  ils  peuvent  le 
«  contraindre  à  agir  contre  la  Société,  à  poursuivre  le 
«  recouvrement  de  ce  qui  peut  leur  être  dû  ;  mais  ils 
«  ne  peuvent  se  prévaloir  vis-à-vis  d'elle  d'un  engage- 
«  ment  qui  leur  est  étranger  ...»  (Rouen,  25  juillet 
1881  ;  D.  188-2.  2.  63.  -  Cf.  Trib.  civ.  Seine,  22 
février  1884;  Rec.  pér.  des  assur.,  1884.  140.  — 
Casss.,  23  juillet  1884;  J.  du  Pal,  1885.279.)  L'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris  du  4  avril  1884  (D.  18S5.  2. 
42),  en  plus  des  motifs  développés  dans  l'arrêt  que 
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nous  venons  de  citer,  faisait  valoir  l'article  formel  de 
la  police  aux  termes  duquel  «  l'assurance  ne  crée  de 
lien  de  droit  qu'entre  la  Société  et  le  sociétaire». 

206.  —  A  côté  de  ces  décisions  qui  ont  statué 
relativement  à  des  Sociétés  d'assurances  mutuelles, 
il  n'est  pas  inutile  de  citer  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Dijon  en  date  du  27  mars  1882  (D.  1882.  2.  225), 
qui  a  statué  sur  le  cas  d'une  police  passée  par  un 
entrepreneur  avec  une  Compagnie  d'assurances  à 
primes  fixes.  Voici  comment  cette  Cour  analyse  la 
convention  qui  se  forme  dans  ces  circonstances.  A 
raison  de  ce  fait  que  les  primes  sont  payées  par  le 
patron  au  moyen  de  la  retenue  qu'il  opère  sur  les 
salaires  de  ses  ouvriers,  elle  reconnaît  dans  l'espèce 
un  double  contrat  :  «  D'abord  un  contrat  entre  la 
«  Compagnie  et  le  patron  qui,  en  cas  d"accident  pou- 
ce vant  engager  sa  responsabilité,  se  trouve  garanti 
«par  la  Compagnie  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
«assurée;  puis  un  autre  contrat  entre  le  patron  et 
«  les  ouvriers,  qui,  en  retour  du  prélèvement  opéré 
«  sur  leurs  salaires,  ont  la  certitude  d'avoir  une  in- 
«  demnilé,  quand  même  l'accident  serait  dû  à  leur 
«  faute  ;  ...  si  les  ouvriers  n'ont  pas  d'action  directe 
«  contre  la  Compagnie  avec  laquelle  ils  n'ont  pas 
«traité,  ils  ont  du  moins  une  action  contre  le  patron 
«  qui  doit  leur  assurer  les  avan'ages  stipulés  comme 
«  compensation  de  la  retenue  qu'on  leur  impose  ...» 
Cette  décision  était  intéressante  à  citer,  non  seule- 
ment à  cause  de  la  folution  qu'elle  donne  à  la  ques- 
tion du  lien  de  droit  entre  l'ouvrier  et  la  Compagnie, 
mais  encore  parce  qu'elle  analyse  le  contrat  d'assu- 
rance collective  en  un  double  contrat  :  un  contrat 
entre  le  patron  et  la  Compagnie  (il  restera  à  en  pré- 
ciser exactement  les  termes)  et  un  contrat  entre  le 
patron  et  les  ouvriers.  Or  la  doctrine  a  adopté  cette 
opinion  et  s'appuie  sur  ce  qu'il  n'existe  pas  de  con- 
trat entre  l'ouvrier  et  la  Compagnie  pour  lui  refuser 
l'action  directe  contre  cette  dernière. 

207.  —  Le  premier  juillet  1885,  la  Cour  de  cassa- 
tion, dans  un  arrêt  dont  l'importance  est  capitale  en 
celte  matière,  et  qui  a  été  rapporté  plus  haut,  a 
décidé  que  l'assurance  collective  constituait  un  con- 
trat de  gestion  d'affdires  réalisé  par  le  chef  d'in- 
dustrie pour  le  compte  de  son  personnel.  La  plus 
grande  partie  des  décisions  judiciaires  se  sont 
rangées  à  cette  manière  de  voir.  (Douai,  15  février 
1886;  Rec.  pér.  des  assur.,  1886.  128.  —  Toulouse, 
16  avril  1886;  Rec.  pér.  des  assur.,  1887.  292.  — 
Rennes,  22  mars  1887;  D.  1888.  2.  225.  —  Mont- 
pellier, 5  mai  1888;  D.  1888.  2.  292.  —  Dijon,  11 
juillet  1890;  D.  1891.  2.  237.  —  Trib.  civ  de  Dra- 
guignan,  14  août  1890;  Rec.  pér.  des  assur.,  1890. 
525.  —  Paris,  4  novembre  1892;  ibid.,  1893.  23.  — 
Paris,  22  juin  1895;  ibid.,  1895.  407;  D.  1896.  2. 
44  [il  s'agit  d'un  contrat  passé  avec  une  Compagnie 
d'assurances  mutuelles].  —  Trib.  civ.  Seine,  3  juillet 
1895;  Rec.  pér.  des  assur.,  1895.  417.  —  Paris,  22 
juillet  1897;  ibid  ,  1897.  488.) 

j  208.  —  D'autres  arrêts  considèrent  l'assurance 
collective  comme  une  stipulation  pour  autrui  clans 
les  termes  de  l'article  1121  du  Code  civil.  Quelques- 
uns  ajoutent  que  l'ouvrier  accepte  cette  stipulation 
en  subissant  la  retenue  destinée  à  payer  la  prime 
convenue  dans  la  police.  (Nimes,  24  avril  1882;  ./. 
du  Pal.,  1883.  999;  D.  1880.  1.  201.  —  Trib.  civ. 
Versailles,  19  janvier  1883;  D.  1885.  2.  43.  —  Paris, 


30  octobre  1885;  D.  1888.  2.  25  —  Caen,  30  juillet 
1886;  Journ.  duPal.,  1888.  674.  -  Paris,  4  juillet 
1895;  Rec.  pér.  des  assur  ,  1896.  80.  —  Douai,  11 
juillet  1S95;  ibid.,  1895.  355.  —  Trib.  civ.  Seine 
30  juillet  1886;  ibid.,  1897.  49.)  Ce  qui  montre 
bien  la  difficulté  de  cette  question,  c'est  que  les 
diverses  Cours  varient  d'opinion  d'un  arrêt  à  l'autre, 
et  que  tantôt,  elles  accordent,  tantôt  elles  refusent  à 
la  victime  de  l'accident  le  droit  de  réclamer  directe- 
ment l'indemnité  à  la  Compagnie.  Quoi  qu'il  en  soit, 
tous  les  arrêts  cités  plus  haut  reconnaissent  une 
action  directe  à  l'ouvrier,  qui  peut  ainsi  agir  directe- 
ment contre  la  Compagnie  d'assurances. 

209.  —  Quel  est  l'objet  de  l'action  directe  que  la 
jurisprudence  reconnaît  à  l'ouvrier  contre  la  Com- 
pagnie? C'est  de  faire  obtenir  à  celui-ci  l'indemnité 
stipulée  dans  la  police.  La  Compagnie  sera  con- 
damnée à  la  payer  entre  ses  mains.  Cette  com- 
binaison présente  assurément  pour  l'ouvrier  cet 
avantage  que  l'ouvrier  n'aura  pas  à  souffrir  de 
l'insolvabilité  du  patron,  tandis  qu'il  en  serait  autre- 
ment si  l'on  admettait  que  l'ouvrier  est  créancier 
envers  son  patron  de  l'indemnité  d'assurance.  Les 
industriels  peuvent  tomber  en  faillite,  être  déclarés 
en  état  de  liquidation  judiciaire,  ou,  plus  souvent 
encore,  se  trouver  embarrassés  dans  leurs  affaires; 
grâce  à  son  action  directe  contre  la  Compagnie, 
l'ouvrier  échappe  au  préjudice  qui  pourrait  résulter 
pour  lui  d'événements  de  cette  nature. 

210.  —  Quelques  décisions  judiciaires,  tout  en 
admettant  que  l'ouvrier  a  une  action  directe  contre 
la  Compagnie,  lui  reconnaissent  en  même  temps  une 
action  contre  le  patron,  desorte  qu'il  aurait  deux  débi- 
teurs de  l'indemnité  d'assurance.  On  trouve  cette 
théorie  notamment  dans  l'arrêt  déjà  cité  de  la  Cour 
de  Paris  du  30  octobre  1885,  qui  a  condamné  soli- 
dairement le  chef  d'industrie  et  la  Compagnie  au 
payement  de  l'indemnité.  C'est  là  une  décision  qui 
ne  saurait  être  expliquée  par  des  motifs  juridiques 
(•érieux.  Pourquoi  le  bénéticiaire  de  celte  stipulation 
pour  autrui  (l'arrêt  envisage  en  effet  de  cette  façon 
l'assurance  collective)  aurait-il  une  action  contre  le 
stipulant  pour  lui  réclamer  l'indemnité,  puisque  celte 
indemnité  a  été  promise  par  la  Compagnie  d'assu- 
rance? Comment  justifier  celte  solidarité  établie 
entre  ces  deux  débiteurs  qui  ne  se  sont  pas  en  tous 
cas  engagés  conjointement?  N'est-il  pas  de  règle, 
duis  une  matière  voisine,  que  le  gérant  d'af- 
faires ne  s'engage  pas  lui-même  envers  la  per- 
sonne à  laquelle  il  rend  service?  Aussi  peut-on 
négliger  cette  théorie  qui  n'a  pas  été  reproduite  en 
jurisprudence  depuis  longtemps  déjà.  (Cf.  Trib.  civ. 
Boulogne-sur-mer,  9  juillet  1885';  D.  1888.  2.25, 
réf  nmé  par  Douai,  15  lévrier  1886;  ibid.,  Trib.  civ. 
Carpentras,  42  décembre  1883;  S.  1885.  2.  202.) 

211.  —  L'ouvrier  qui  exerce  cette  action  directe 
est-il  obligé  de  subir  les  déchéances  qui  auraient  été 
encourues  par  le  patron?  Supposons  que  le  patron 
n'ait  pas  payé  la  prime,  ou  bien  qu'il  n'ait  pas  fait 
en  temps  voulu  la  déclaration  de  l'accident;  dans  le 
premier  cas,  l'effet  de  l'assurance  est.  suspendu  de 
plein  droit;  dans  le  second,  la  Compagnie  est  dé- 
gagée de  son  obligation  quant  au  payement  de  l'in- 
demnité. La  Compagnie  pourra-t-elle  opposer  ces 
déchéances,  qui  résultent  du  fait  du  patron,  à  la  de- 
mande de  l'ouvrier?  La  Cour  de  Paris  a  décidé  que 
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non,  dans  un  arrêt  du  4  juillet  4895  (Rec.  pér.  des 
assur.,  1896.  76)  qui  ne  contient  aucun  motif;  elle 
se  contente  d'alfirmer  que  la  Compagnie  n'est  fondée 
à  opposer  à  l'ouvrier  que  les  déchéances  qui  lui 
sont  personnelles.  Le  Tribunal  civil  de  la  Seine 
adopte  l'opinion  contraire:  «Le  droit  de  l'ouvrier 
«  ne  procédant  que  des  engagements  de  son  patron 
«  avec  la  Compagnie  et  de  la  police  par  lui  souscrite, 
«  s'il  peut  réclamer  le  bénéfice  de  la  police,  il  doit 
«  en  subir  les  déchéances  lorsqu'elles  ont  été  encou- 
«  rues,  sauf  recours  contre  le  patron  si  c'est  par  la 
«  faute  de  celui-ci  qu'il  est  déchu;  en  pareil  cas,  le 
«  patron  agit  comme  negoliorum  geslor,  et  ses 
«  ouvriers  ne  peuvent  prétendre  qu'étrangers  à  la 
«  police,  et  non  dénonr  més  en  icelle,  les  déchéances 
«  ne  leur  sont  pas  opposables,  puisque  la  police  est 
«  la  cause  génératr  ice  de  leurs  obligations.  »  (30  nov. 
1896;  Rec.  pér.  des  assur.,  1895.  210.) 

212.  —  Il  semble  que  le  Tribunal  civil  de  la 
Seine  a  déduit  très  logiquement  le;  conséquences  de 
la  doctrine  de  la  jurispr  udence.  L'ouvrier  tenant  ses 
droits  de  la  police,  il  ne  peut  prétendre  que  les  con- 
ditions sous  lesquelles  s'est  engagée  la  Compagnie 
ne  lui  sont  pas  opposables.  Un  a>  teur,  M.  Auzière, 
a  reproduit  à  ce  propos  une  théorie  que  nous  avo-  s 
déjà  rencontrée  lors  de  la  discussion  de  la  nature  du 
contrat  d'assurance  collecti/e.  De  même  que  cer- 
tains arrêts  écartent  la  clause  de  la  police  relative 
au  lien  de  droit  en  disant  que  l'ouvrier  n'a  pas 
adhéré  à  celte  stipulation  préjudiciable  à  ses  intérêts, 
de  même  M.  Auzière  prétend  que  l'ouvrier  n'a  pas 
ratifié  les  diverses  prescriptions  imposées  dans  le 
contrat,  soit  au  souscripteur  de  la  police,  soit  à  son 
personnel,  sous  peine  de  déchéance.  (Rev.  cril  , 
1887.  p.  485.)  Il  suffira  de  répondre,  comme  on  l'a 
fait  dans  la  discussion  qui  vient  d'être  rappelée,  que 
l'ouvrier  qui  se  prévaut  de  la  police  en  accepte  né- 
cessairement toutes  les  stipulations,  et  qu'il  ne  peut 
écarter  celles  qui  lui  sont  défavorables  pour  invo- 
quer exclusivement  les  autres.  (Sic  Villetard  des 
Prunières,  n°  225.  —  Contra  Tarbouriech,  n°  215.) 
Toute  décision  contraire  serait  d'une  injustice  ab- 
solue au  regard  des  Compagnies.  Celles-ci  s'en- 
gagent à  verser  l'mdemnilé  au  patron  moyennant 
certaines  conditions  expressément  indiquées  dans  la 
police;  leur  obligation  est  subordonnée  à  l'accom- 
plissement de  certaines  formalités,  déclaration  de 
l'accident  dans  un  délai  déterminé,  constatation  de 
l'accident  par  un  homme  de  l'art,  réclamation  de 
l'indemnité  dans  le  temps  prescrit,  etc.  Sans  doute 
une  partie  de  ces  formalités  est  à  la  charge  du 
patron  qui,  par  fa  négligence,  peut  priver  ses  ou- 
vriers de  leur  droit  à  l'indemnité.  Mais  il  n'en  est 
pas  moins  \rai  que  l'on  doit  avant  tout  respecter  le 
contrat,  qui  forme  la  loi  des  parties,  et  que  l'ouvrier 
ne  peut  réclamer  d'indemnité  à  la  Compagnie  lors- 
que les  formalités  exigées  à  peine  de  déchéance 
n'ont  pas  été  remplies.  Au  surplus  l'ouvrier  aura  le 
droit  de  rendre  le  patron  responsable  des  négli- 
gences ou  des  fautes  qui  lui  auraient  fait  encourir 
celte  déchéance. 

213.  —  Reste  à  examiner  sur  quel  titre  l'ouvrier 
fondera  son  action  contre  la  Compagnie.  Invoquant 
un  contrat  signé  par  la  Compagnie  contre  laquelle  il 
plaide,  mais  qui  lui  est  étranger,  jl  a  pour  principale 
obligation  d'en  prouver  l'existence.  Le  fait  des  re- 


tenues opérées  par  le  patron,  l'affichage  du  règle- 
ment de  chantier  r.e  peuvent  suffire  pour  faire  cette 
démonstration.  Il  semble  donc  que  le  patron  doit 
remettre  à  l'ouvrier  la  police  d'assurance,  qui  est  en 
effet  son  titre,  ou  tout  au  moins  une  copie  certifiée 
conforme  par  lui.  C'est  du  moins  en  ce  sens  que 
s'est  prononcé  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  25  fé- 
vrier 1887  (D.  1888.  2.  25).  La  question  ne  semble 
pas  de  nature  à  se  poser  souvent,  car  la  Compagnie 
n'aura  jamais  la  tentation  de  nier  l'existence  du 
contrat.  Dans  cette  espèce  pourtant,  la  Compagnie 
qui  plaidait  avait  nié  l'existence  de  la  police,  et  le 
patron  fut  déclaré  responsable  envers  l'ouvrier  du 
préjudice  qu'il  lui  avait  causé  en  ne  lui  remettant 
pas  la  police  litigieuse  et  en  ne  lui  permettant  pas 
ainsi  de  faire  connaître  la  vérité  aux  juges.  A  défaut 
de  la  possession  de  la  police,  l'ouvrier  devrait  être 
autorisé  à  en  démontrer  l'existence  par  les  modes 
de  preuve  qui  sont  admis  en  pareibe  matière. 


§2.  — 2e  hypothèse  :  Le  patron  n'opère  aucune 
retenue  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers. 

214.  —  Jusqu'ici  nous  ne  nous  sommes  préoccupé 
que  de  l'hypothèse  dans  laquelle  le  patron  opère 
des  retenues  sur  le  salaire  de  son  personnel,  en  vue 
de  payer  la  prime,  laquelle  est  en  définitive  sup- 
portée par  les  ouvriers.  Depuis  quelques  années, 
certains  chefs  d'industrie  ont  cru  devoir  supprimer 
cette  retenue  et  garder  pour  eux-mêmes  la  charge 
de  cette  prime.  D'autres  enfin  ne  font  supporter  à 
leurs  ouvriers  qu'une  partie  de  cette  prime  et 
payent  l'autre  partie  de  leurs  deniers  personnels.  La 
jurisprudence  a  eu  nécessairement  à  rechercher  si 
cette  situation  de  fait  ne  devait  pas  entraîner  une 
modification  dans  les  principes  juridiques  qu'elle 
avait  été  amenée  à  formuler  concernant  le  cas  où  la 
prime  est  supportée  en  réalité  par  les  ouvriers.  Sur 
cette  question  elle  s'est  divisée,  et  trois  systèmes 
ont  été  présentés  par  elle.  Le  premier  considère 
que  l'ouvrier  a  une  action  contre  la  Compagnie  pour 
lui  réclamer  le  mentant  de  l'indemnité;  les  divers 
arrêts  qui  se  rangent  à  ce  système  le  justifient 
d'ailleurs  par  des  motifs  très  différents.  Le  second 
lui  accorde  au  contraire  une  action  contre  le  patron 
et  dégage  la  Comiagnie  de  toute  obligation  envers 
lui  à  cet  égard.  Enfin  le  troisième  système  refuse 
toute  action  à  l'ouvrier,  soit  contre  son  patron,  soit 
contre  la  Compagnie,  ou  tout  au  moins  ne  lui  en 
accorde  contre  le  patron  qu'à  la  condition  par  lui  de 
prouver  qu'il  a  eu  connaissance  du  contrat  d'assu- 
rance et  qu'il  a  compté  sur  le  bénéfice  qu'il  pourrait 
éventuellement  en  recueillir. 

215.  —  Premier  système.  —  L'ouvrier  a  une 
action  contre  la  Compagnie.  —  Dans  ce  système, 
on  se  range  à  l'opinion  d'après  laquelle  le  contrat 
d'assurance  collective  constitue  une  stipulation  pour 
autrui  ou  bien  une  gestion  d'affaires,  grâce  à  la- 
quelle l'ouvrier  devient  le  créancier  direct  envers  la 
Compagnie  de  l'indemnité  éventuelle.  L'absence  de 
retenue  sur  les  salaires  des  ouvriers  ne  peut  modi- 
fier en  rien  cette  appréciation  juridique.  «  Il  importe 
«  peu,  dit  la  Cour  de  Douai  (11  juillet  1895;  D.  1897. 
«  2.  369;  Rec.  pér.,  1895.  355),  que  les  primes 
«  n'aient  pas  été  payées  au  moyen  de  retenues  sur 
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«  les  salaires,  la  stipulation  faite  au  profit  des  ou- 
«  vriers  présentant  dans  ce  cas  le  caractère  d'un 
«  contrat  de  bienfaisance  qui  devient  irrévocable 
«  lorsque  ceux-ci  déclarent  vouloir  en  profiter;  d'ail- 
«  leurs  les  ouvriers  participent  toujours  au  payement 
«  des  primes  d'une  façon  plus  eu  moins  directe  et 
«  plus  ou  moins  osbnsible,  parce  que,  par  l'effet  de 
«  l'offre  et  de  la  demande,  leurs  salaires  se  trouvent 
«  réduits  en  proport'on  des  sacrifices  que  s'impose 
«  le  patron  et  des  avantages  qui  leur  sont  assurés 
«  lorsqu'ils  se  mettent  à  son  service.  »  (Sic  Trib. 
civ.  Havre,  15  décembre  1888;  Gaz.  Pal.,  1889.  2. 
!     supp.  4.) 

216.  —  D'autres  arrêts  aboutissent  à  la  même 
conclusion  en  partant  d'un  principe  absolument  op- 
posé. Si  l'on  admet  que  le  palron,  par  le  seul  fait 
qu'il  opère  une  retenue  sur  les  salaires  de  ses 
ouvriers  en  vue  du  payement  des  f  rimes,  s'engage  à 
leur  payer,  ou  à  leur  procurer,  le  cas  échéant,  l'in- 
demnité stipulé-  dans  la  poJice,  cette  argumentation 
n'e.-t  plus  possible  en  l'absence  de  toute  retenue. 
Dès  lors,  à  défaut  d'action  contre  le  patron,  qui  n'a 
contracté  aucune  obligation  envers  ses  ouvriers,  il 
faut  de  toute  nécessité  reconnaître  à  ceux-ci  une 
action  contre  la  Compagnie.  (Douai,  24  décembre 
1889;  Pal,  1891.  587.  —  Limoges,  4  février  1895; 
Rec.pér.  des  assur.,  1896.  18;  J.  Pal,  1897.  2. 
152.  —  Trib.  civ.  Verdun,  25  février  1896;  Rec. 
pér.,  1896.  218.) 

217.  —  Second  système.  —  L'ouvrier  a  une 
action  exclusivement  contre  le  patron.  —  Le 
deuxième  système  n'accorde,  dans  le  cas  d'absence 
de  retenue,  une  action  à  l'ouvrier  que  contre  son 
patron.  Le  point  de  départ  de  ce  syslème  est  le 
suivant  :  le  contrat  d'assurance  collective  ne  crée 
pas  de  lien  de  droit  entre  l'ouvrier  et  la  Compagnie. 
Reste  à  savoir  si  l'ouvrier,  dans  le  cas  dont  nous 
nous  occupons,  a  une  action  contre  son  patron  pour 
se  faire  payer  par  lui  l'indemnité  convenue  dans  la 
police,  ou  tout  au  moins  pour  lui  demander  de  la 
lui  procurer.  Oui,  dit-on,  pfree  que  l'ouvrier  con- 
naissait l'existence  de  ce  contrat,  et  qu'il  en  escomp- 
tait les  avantages  pour  le  cas,  toujours  à  redouter, 
où  il  viendrait  à  être  victime  d'un  accident  n'impli- 
quant point  la  responsabilité  de  son  patron.  Citons 
en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  20  mars 

|     1895  (D.  1896.  2.  73)  :  «  Bien  que  le  patron  n'opérât 
«  pas  une  retenue  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers  pour 
i     «  l'assurance  contractée  auprès  de  la  Compagnie,  et 
«que  les  primes  fussent  uniquement  supportées  par 
«  lui,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  stipulation 
«  était  connue  des  ouvriers  au  moment  de  leur 
«engagement  et  de  nature  à  le  faciliter;  si  l'on  ne 
i     «  peut  voir  dans  ce  contrat  le  cas  de  la  stipulation 
j    «  pour  autrui,  prévu  par  l'article  1121  du  Code  civil, 
«et  si  l'ouvrier  au  profit  duquel  l'assurance  est 
I    «  contractée  n'a  pas  une  action  en  justice  pour  ré- 
«  clamer  l'indemnité  stipulée  à  la  Compagnie  d'as- 
|    «  surance,  il  est  certain  cependant  qu'il  a  compté 
«  que  son  patron,  qui  lavait  assuré,  lui  procu- 
:    «rerait  la  réalisation  du  bénéfice  du  contrat,  et 
i    «que,  si  par  suite  d'une  négligence  ou  d'une  omis- 
|    «  sion,  celle-ci  a  encouru  une  déchéance  de  son 
«action   vis-à-vis  de  la  Compagnie  d'assurance, 
«  l'ouvrier  qui  se  trouve  déçu  dans  ses  légitimes 
«  prévisions  ne  peut  en  soutfrir  et  qu'il  a  le  droit  de 


«  demander  compte  à  son  patron,  qui  l'a  assuré,  de 
«  sa  faute.  » 

218.  —  On  voit  que  cet  arrêt  paraît  repousser  la 
théorie  du  patron  assureur,  ou  du  moins  du  patron 
débiteur  direct  de  l'indemnité.  Cette  dernière  opi- 
nion a  été  adoptée  par  un  autre  arrêt  de  la  même 
Cour  en  date  du  2  juillet 1895  (Rec.pér.  des  assur., 
1895.  22),  dont  les  conclusions  sont  identiques  quant 
à  la  question  de  savoir  contre  qui  l'ouvrier  a  une 
action  en  pareil  cas.  Cet  arrêt  considère  l'avantage 
résultant  de  la  négociation  du  contrat  d'assurance 
collective  comme  un  supplément  de  salaire,  sur  le- 
quel l'assureur  était  en  droit  de  compter  au  moment 
où  se  formait  le  contrat  de  louage.  (Sic  Trib.  civ. 
Lille,  25  juin  1896;  Rec  pèr.  des  assur.,  1890. 
485  ) 

219.  —  Troisième  système.  —  L'ouvrier  n'a  en 
principe  aucune  action.  —  Le  troisième  système 
n'accorde  en  principe  d'action  à  l'ouvrier  ni  contre 
son  patron  ni  contre  la  Compagnie  d'assurance.  En 
ce  qui  concerne  les  rapports  entre  l'ouvrier  et  la 
Compagnie,  il  partage  l'opinion  du  système  précé- 
dent: il  n'existe  pas  de  lien  de  droit  entre  eux.  En 
existe-t-il  un  entre  l'ouvrier  et  le  patron  qui  paye  la 
prime  de  ses  deniers  personnels  ?  Non,  dit  la  Cour 
de  Douai  dans  l'arrêt  du  2  mars  1897  (Rec.  pér.  des 
ass.,  1897.  381).  Dans  l'espèce,  l'existence  de  l'assu- 
rance n'avait  pas  été  portée  à  la  connaissance  des 
ouvriers;  aucune  affiche  ne  figurait  dans  les  ateliers; 
bref,  la  Cour  constatait  qu'on  ne  pouvait  prétendre 
que  les  ouvriers  avaient  consenti  à  recevoir  un 
salaire  moins  élevé  en  compensation  de  ce  contrat 
qui  leur  aurait  procuré  une  indemnité  en  cas  d'acci- 
dent. En  conséquence  elle  décide  que  le  patron  n'a 
assumé  aucune  obligation  envers  ses  ouvriers.  Enfin 
la  Cour  rejette  comme  non  pertinente  l'offre  faite 
par  l'ouvrier  de  prouver  qu'il  avait  eu  connaissance 
de  l'assurance  :  «  En  supposant  cette  preuve  établie, 
«  elle  n'engagerait  pas  la  responsabilité  légale  du 
«  patron;  en  effet  la  connaissance  que  les  ouvriers 
«  pourraient  avoir  indirectement  de  l'assurance  dont 
«  ils  ne  payaient  les  primes  ni  par  des  retenues  sur 
«  leurs  gains  journaliers,  ni  par  un  salaire  moins 
«  élevé,  n'engagerait  pas  la  responsabilité  du  patron  ; 
«  il  y  a  donc  lieu  de  le  mettre  hors  de  cause  sans 
«  dépens,  car,  en  stipulant  pour  autrui  le  bénéfice 
«  de  l'assurance,  ce  qu'il  avait  incontestablement  le 
«  droit  de  faire,  puisqu'il  stipulait  également  pour 
«  lui-même,  il  ne  s'obligeait  nullement  à  payer  à 
«  l'ouvrier  blessé  le  chiifre  de  l'indemnité.  »  (Sic 
Trib.  civ.  Grenoble,  7  avril  1892;  D.  1893.  2.  265; 
J.  Pal,  1897.  2.  154  en  note.) 

220.  —  Mais  alors  l'ouvrier  ne  pourra  réc'amer  à 
personne  le  bénéfice  de  l'indemnité  d'assurance  dont 
il  est  pourtant  le  destinataire,  dont  il  doit  jouir  en 
cas  d'accident!  L'objection  n'arrête  pas  le  Tribunal 
civil  de  Lille:  «S'il  peut  paraître  étrange  qu'une 
«  assurance,  faite  en  apparence  dans  l'intérêt  des 
«  ouvriers,  reste  sans  utilité  et  sans  profit  pour  eux, 
«  il  ne  serait  pas  moins  contraire  aux  règles  géné- 
«  raies  du  droit  de  faire  bénéficier  d'un  contrat  une 
«  personne  qui  ne  l'a  pas  signé,  n'y  a  jamais  participé, 
«  qui  même  l'ignorait.  »  (3  juin  1897  ;  Rec.  pér.  des 
ass.,  1897.  387.  —  Sic  Douai,  3  février  1 897;  , 
1897.  391.) 

221.  —  Toutefois  le  Tribunal  civil  de  Grenoble  se 
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sépare  des  décisionsqtii  précèdent  sur  le  pointsuivant  : 
il  paraît  bien  admettre  que  l'on  devrait  reconnaître  à 
l'ouvrier  une  action  contre  le  patron  s'il  prouvait  que 
c'est  en  considération  de  celte  assurance,  sur  laquelle 
il  croyait  pouvoir  compter,  qu'il  est  entré  dans 
l'usine. 


B.  —  Question  de  la  responsabilité  du  patron 
envers  ses  ouvriers  à  raison  de  V assurance 
collective. 

222.  —  Quand  on  parcourtles  décisions  judiciaires 
relatives  aux  obligations  que  la  souscription  d'un 
contrat  d'assurance  collective  impose  an  chef  d'in- 
dustrie, on  y  trouve  toujours  l'expression  de  cette 
idée  qu'il  est  responsable  des  fautes  qu'il  commet  au 
préjudice  de  ses  ouvriers  dans  l'accomplissement  du 
rôle  d'intermédiaire  qu'il  remplit  dans  cette  occasion 
Si  l'ouvrier  qui  a  compté  légitimement  sur  le  profit 
de  l'assurance  collective  en  est  privé  par  une  faute, 
une  négligence,  une  omission  du  patron,  celui-ci 
doit  l'indemniser  de  la  perle  qui  en  résulte  pour  lui. 
Mais,  si  les  tribunaux  paraissent  d'accord  sur  celte 
idée,  il  est  beaucoup  moins  facile  de  formuler  le 
principe  dont  ils  la  déduisent.  Dans  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Douai  du  15  février  1886  (D.  1888.  2.  25)  il 
est  dit  tout  simplement  que  le  patron  doit  répondre 
de  son  dol  et  de  sa  faute,  des  conséquences  de  sa 
négligence,  de  sa  mauvaise  volonté,  ou  de  sa 
maladresse.  La  Cour  de  Paris,  qui  considère  le 
patron  comme  «  un  simple  mandataire  stipulant 
«pour  le  compte  de  ses  ouvriers  et  se  bornant  à 
«  transmettre  à  la  Compagnie  les  primes  versées  par 
«  ses  ouvriers  entre  ses  mains  »,  le  déclare  respon- 
sable, en  vertu  de  la  théorie  du  mandat,  des  fautes 
qu'il  pourra  commettre  dans  l'exercice  de  ce  mandat 
(Arrêt  précité  du  25  février  1887).  Enfin  d'autres 
décisions  de  justice,  qui  voient  dans  le  contrat  d'as- 
surance collective  une  gestion  d'affaires,  appliquent 
au  chef  d'industrie  les  principes  de  la  responsabilité 
du  gérant  d'affaires,  notamment  l'article  1372  du 
Code  civil,  qui,  après  avoir  proclamé  que  le  gérant 
d'affaires  doit  continuer  la  gestion  qu'il  a  commencée 
et  l'achever  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit  en  état 
d'y  pourvoir  lui-même,  ajoute  ceci:  «Il  se  soumet  à 
«  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat 
«  exprès  que  lui  aurait  donné  le  propriétaire.  »  Or  le 
mandataire,  dit  l'article  1992  du  Code  civil,  répond 
«  non  seulement  du  dol,  mais  encore  des  fautes  qu'il 
«  commet  dans  sa  gestion.  »  (V.  Paris,  21  juin  1888; 
Bec.  pér.  des  ass.,  1888.  346;  Trib.  civ.  Seine, 
17  avril  1891  ;  ibid.,  1891.501.—  Limoges,  4  février 
1895;  ibid.,  1896.  18.  -  Nîmes,  20  mârs  1895;  D. 
1896.  2.  75.  -  Trib.  civ.  Lille,  25  juin  1896;  Bec. 
pér.  des  ass.,  1896.  485.  —  Ces  trois  dernières 
décisions  doivent  être  signalées,  parce  qu'elles  ont 
été  rendues  dans  des  espèces  dans  lesquelles  le 
patron  n'avait  pratiqué  aucun  prélèvement  sur  les 
salaires  de  son  personnel.) 

223.  —  Le  lecteur  se  rend  compte  par  ce  qui  pré- 
cède de  la  diversité  des  principes  par  lesquels  la 
jurisprudence  justifie  ses  décisions.  Tantôt  elle 
applique  l'article  1382  du  Code  civil;  tantôt  c'est  à 
la  théorie  de  la  responsabilité  du  mandataire  qu'elle 
emprunte  les  règles  de  droit  qu'elle  croit  équitable 


de  transporter  dans  la  matière  de  l'assurance  collec- 
tive. En  résumé,  on  serait  assez  tenté  de  croire 
qu'elle  a  surtout  été  guidée  dans  tout  ceci  par  un 
sentiment  de  justice  qu'on  peut  formuler  de  la  façon 
suivante:  du  moment  que  le  patron  a  pris  l'initiative 
de  passer  un  contrat  d'assurance  collective  dans 
l'intérêt  de  ses  ouvriers,  il  assume  envers  eux  l'obli- 
gation de  faire  le  nécessaire  pour  qu'ils  en  recueillent 
le  profit.  Il  doit  donc  se  garder  de  toute  espèce  de 
faute,  de  négligence,  d'imprudence,  d'où  résulte- 
rait une  déchéance  du  droit  à  l'indemnité  au  détri- 
ment de  la  victime  de  l'accident.  Sinon,  il  assume 
envers  les  ouvriers  qui  seraient  victimes  de  cette 
déchéance  une  responsabilité  pécuniaire,  et  il  devrait 
être  condamné  à  réparer  le  mal  qu'il  aura  causé, 
c'est-à-dire  à  payer  de  ses  propres  deniers  à  l'ouvrier 
sinistré  l'indemnité  que  la  Compagnie  aurait  sup- 
posée si  la  déchéance  n'avait  pas  été  encourue  par 
sa  faute. 

22't.  —  Cela  dit,  il  reste  à  faire  connaître  les 
diverses  espèces  dans  lesquelles  la  jurisprudence  a 
été  amenée  à  mettre  en  pratique  cette  théorie  qui 
s'est  formée  au  fur  et  à  mesure  que  l'assurance 
collective  prenait  le  développement  qu'elle  a  atteint 
à  l'heure  actuelle.  Pour  la  clarté  de  l'exposé,  on 
peut  ranger  ces  diverses  décisions  sous  trois  para- 
graphes: 1°  fautes  que  le  patron  peut  commettre  au 
moment  de  la  conclusion  du  traité  d'assurance; 
2°  fautes  qu'il  peut  commettre  en  n'entretenant  pas 
le  contrai;  3°  fautes  qu'il  peutcommettre  au  moment 
où  l'indemnité  devient  exigible. 

§  1.  —  Le  patron  doit  contracter  l'assurance 
collective. 

225.  —  En  premier  lieu,  le  chef  d'industrie  qui 
opère  des  retenues  doit  contracter  l'assurance  collec- 
tive, sans  laquelle  ces  prélèvements  n'ont  point  de 
raison  d'èlre.  Cette  règle,  qui  paraît  oiseuse  au 
premier  abord,  a  cependant  été  appliquée  par  les 
tribunaux.  Dans  l'espèce  à  laquelle  il  est  fait  ici 
allusion,  le  patron  avait  bien  contrarié  une  assurance, 
mais  la  Compagnie  soutenait  que  cette  assurance 
garantissait  exclusivement  sa  propre  responsabilité 
civile.  A  raison  des  retenues  qu'il  avait  fait  subir  à 
ses  ouvriers,  l'intention  des  parties  était  incon- 
testablement qu'il  contractât  une  assurance  collective 
au  profit  de  son  personnel.  Aussi  le  Tribunal  civil 
de  la  Seine  et  la  Cour  de  Paris  successivement 
déclarèrent-ils  le  chef  d'industrie  responsable  envers 
ses  ouvriers  de  l'indemnité  à  laquelle  ils  auraient  eu 
droit  si  l'assurance  avait  été  contractée  conformément 
à  la  volonté  des  ouvriers.  U  avait  commis  une  faute 
en  acceptant  une  rédaction  vicieuse  qui  transformait 
l'assurance  collective  projetée  en  une  assurance  de 
responsabilité  civile  dont  le  profit  lui  était  personnel. 
(V.  Paris,  25  février  1887  ;  D.  1888.  2.  25.) 

§  2.  —  Il  doit  s'abstenir  de  toute  réticence  et 
fausse  déclaration. 

226.  —  Le  chef  d'industrie  doit  se  garder  de  toute 
réticence  qui  serait  de  nature  à  entraîner  la  nullité 
de  l'assurance,  soit  au  moment  où  il  traite  avec  la 
Compagnie,  soit  pendant  le  cours  du  contrat.  La 
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Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  patron  qui  fait  un 
prélèvement  sur  les  salaires  de  ses  ouvriers  est 
responsable  au  cas  où  le  conlrat  vient  à  être  annulé 
à  raison  d'une  réticence  qui  l'a  vicié,  surtout  quand 
il  est  établi  que  l'ouvrier  n'a  pas  connu  la  réticence 
et  n'a  pas  de  la  sorte  participé  au  fait  qui  a  entraîné 
la  perte  du  bénéfice  de  l'assurance  (6  avril  1887; 
Gaz.  Trib  ,  7  avril  1887).  De  même  la  Cour  de 
Paris  rend  le  patron  responsable  du  défaut  de  décla- 
ration, au  cours  du  contra',  d'une  modification  du 
risque  (dans  l'espèce  il  s'agissait  de  travaux  de 
démolition)  qui,  en  augmentant  les  chances  d'acci- 
dent, aurait  donné  lieu  à  une  élévation  de  la  prime, 
car  la  Compagnie  avait  trouvé  dans  cette  réticence 
un  juste  motif  de  se  refuser  au  payement  de  l'in- 
demnité (26  mars  1873;  B.  de  M.,  1873.  2.  464.) 

§  3.  —  Il  doit  laisser  en  dehors  de  l'assurance 
les  ouvriers  que  la  Compagnie  ne  veut  pas 
assurer. 

227.  —  Si  le  patron  opère  des  retenues  sur  les 
salaires  d'un  ouvrier  qui  se  trouvait  exc  u  de  l'assu- 
rance à  cause,  soit  de  son  âge,  soit  de  ses  infirmités, 
il  lui  a  donné  le  droit  de  compter  sur  le  bénéfice  de 
cette  assurance  et,  en  réparation  de  cette  faute,  il 
doit  lui  verser  l'indemnité  correspondante  à  l'impor- 
tance de  ces  retenues  et  à  la  gravité  de  l'accident. 
Ainsi  l'a  décidé  la  Cour  de  Paris  par  un  arrêt  du 
22  janvier  1895  (Rec.  pér.  des  assur.,  1895.  206). 
Du  moment  que  l'ouvrier  a  subi  la  retenue,  il  a  pu 
et  dû  se  croire  assuré,  et  un  véritable  contrat  est  de 
ce  chef  intervenu  entre  lui  et  son  patron.  S'il  est 
vrai  que  cet  ouvrier  n'avait  pas  été  valablement 
assuré,  cette  circonstance  ne  saurait  préjudicier  à 
ses  intérêts;  le  patron  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui- 
même  de  cette  nullité,  si  d'ailleurs  l'ouvrier  n'a  pas 
cherché  à  dissimuler  son  âge  ;  «  à  défaut  d'un  droit 
«contre  la  Compagnie,  qui  ne  peut  lui  appartenir, 
«  puisqu'il  n'y  a  pas  assurance,  il  est  fondé  à  exercer 
«  son  action  contre  son  patron,  qu'il  avait  chargé  de 
«  l'assurer  et  qui  avait  accepté  de  le  faire.  » 

La  Cour  de  Caen  a  rendu  une  décision  identique 
à  propos  d'un  ouvrier  à  qui  s-on  patron  avait  continué 

!  à  taire  subir  la  retenue  après  qu'il  avait  atteint  l'âge 
de  soixante-cinq  ans.  Elle  la  justifiait  en  disant  que 

!  le  palron  «  s'était  substitué  à  la  Compagnie  d'assu- 
«  rance,  dont  il  prenait  les  obligations,  devenant 
«  ainsi  le  propre  assureur  de  son  ouvrier.  »  (19  fé- 
vrier 1896;  Rec.  pér.  des  assur. ,  1897.  244.) 

§  4.  —  Doit-il  consacrer  intégralement  le  mon- 
tant des  retenues  au  payement  de  la  prime. 

228.  —  Dans  ces  dernières  années,  la  question 
s'est  posée  de  savoir  si  le  patron  qui  opère  des  rete- 

i    nues  sur  les  salaires  de  ses  ouvriers  doit  les  consa- 
!   crer  intégralement  au  payement  de  la  prime,  autre- 
ment dit,  si  le  patron  ne  commet  pas  une  faute 
engageant  sa  responsabilité  envers  son  personnel 
1   lorsqu'il  fixe  l'importance  de  la  retenue  à  un  chiffre 
!   plus  élevé  que  celui  de  la  prime  demandée  par  la 
Compagnie.  La  jurisprudence  décide  généralement 
qu'en  pareil  cas  le  patron  engage  sa  responsabilité 


envers  ses  ouvriers  et  qu'il  doit  les  indemniser  en 
complétant  de  ses  propres  deniers  l'indemnité  à 
laquelle  le  contrat  leur  donne  droit  pour  la  porter 
jusqu'au  chiffre  de  celle  qu'ils  auraient  recueillie  si 
la  prime  perçue  par  la  Compagnie  avait  été  égale  à 
la  retenue.  Elle  a  l'occasion  d'appliquer  cette  doc- 
trine lorsque  le  chef  d'industrie,  qui  a  contracté  une 
assurance  de  sa  responsabilité  civile  en  même  temps 
que  l'assurance  collective,  paye,  au  moyen  du  prélè- 
vement qu'il  opère  sur  les  salaires  de  son  personnel, 
la  double  prin  e  qu'il  doit  à  la  Compagnie,  de  sorte 
que  la  charge  de  l'assurance  personnelle  au  patron 
est  en  définitive  supportée  par  ses  ouvriers.  «  Si,  dit 
«  la  Cour  de  Nancy  le  29  avril  1893  (Rec.  pér.  des 
«  assur. ,  1894.  34),  le  prélèvement  opéré  par  Bou- 
«  langer  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers  était  employé 
«  à  payer  et  alimenter  non  seulement  l'assurance 
«collective,  mais  encore  l'assurance  garantissant  le 
«  patron  contre  les  conséquences  de  sa  responsabilité 
«  civile,  c'est  là  un  acte  tout  personnel  à  l'intimé, 
«  dont  il  ne  peut  être  fait  grief  à  la  Compagnie,  qui 
«  ne  peut  être  tenue  de  payer  que  la  somme  propor- 
«  tionnée  aux  primes  qui  lui  ont  été  réellement  ver- 
«  sées;  si  Boulanger  a  abusé,  dans  son  intérêt  parti- 
ce  culier,  de  la  retenue  qu'il  prélevait  sur  les  salaires, 
«la  Compagnie  est  restée  étrangère  à  sa  manière 
«  d'agir  qui  peut  donner  lieu  à  un  recours  contre  le 
«  patron  et  non  à  un  recours  des  ouvriers  contre  les 
«assureurs.  »  En  appliquant  ce  principe,  on  déter- 
minera comme  il  suit  les  droits  de  l'ouvrier.  Si  le 
patron  a  distrait  un  tiers  de  la  retenue  pour  son 
usage  personnel,  il  devra  à  son  ouvrier,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  une  indemnité  représentant  la 
moitié  de  celle  à  laquelle  la  police  donne  droit  à 
celui-ci.  En  d'autres  termes,  le  patron  est  tenu  per- 
sonnellement de  procurer  à  l'ouvrier  le  capital  cor- 
respondant à  la  part  de  retenue  qui  n'a  pas  reçu  sa 
destination.  (Trib.  civ.  Nancy,  7  mars  1892;  Rec. 
pér.  des  assur. }  1892.  448. —  V.  Grenoble,  3  janvier 
1885;  Rec  pér.  des  assur.,  1887.  498;  27  décembre 
1892;  ibid.,  93.  579;  Pal.,  1894.  2. 141.  -  Trib. 
civ.  Nancy,  18  juillet  1892;  Rec.  pér.  des  assur., 
1894.  39  (en. note);  Nancy,  29  avril  1893;  ibid., 
1894.  35;  23  novembre  489 i ;  ibid.,  1895.  15  ».  — 
Trib.  civ.  Nantes,  11  décembre  1894;  ibid.,  1895. 
91.  —  Trib.  comm.  Seine,  7  juillet  1897;  ibid., 
1897.  456.) 

229.  —  On  trouve  cependant  des  décisions  en 
sens  contraire,  mais  elles  sont  moins  nombreuses. 
Pour  la  Cour  de  Paris  (4  novembre  1892;  ./.  Pal., 
1894.  2.  141  ;  Rec.  pér.,  1893.  23)  il  est  difficile 
d'admettre  que,  si  le  \  atron  impose  cette  retenue,  ce 
soit  exclusivement  dans  l'intérêt  de  ses  ouvriers,  qui 
pourraient  traiter  eux-mêmes  directement,  ft  que 
lui-même  n'en  retire  aucun  profit;  il  ne  s'est  pas 
chargé  gratuitement  d'un  m  ndat  pouvant  entraîner 
pour  lui  de  graves  conséquences,  sans  aucun  béné- 
fice personnel  ;  telle  n'a  pu  être  l'intention  des  par- 
ties en  cause,  et  en  tous  cas  ce  serait  à  l'ouvrier  de 
faire  la  preuve  de  l'obligation  dont  il  réclame  l'exé- 
cution à  son  patron.  Ce  qui  précède  permet  de 
réfuter  ces  arguments,  qui  ne  feraient  pas  honneur 
au  désintéressement  des  chefs  d'industrie,  et  qui  fort 
heureusement  sont  contraires  à  la  vérité.  Non  seule- 
ment les  indus'.riels  ne  cherchent  aucun  avantage 
particulier  dans  la  réalisation  de  l'assurance  collée- 
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tive,  mais  ils  vont  même  quelquefois,  ainsi  que 
l'usage  s'en  répand  de  plus  en  plus,  jusqu'à  payer 
eux-mêmes,  de  leurs  deniers,  tout  ou  partie  de  la 
prime  afférente  à  ce  contrat.  Quant  au  Tribunal  ci \ il 
de  Limoges,  il  prétend  que  l'ouvrier,  en  entrant  au 
service  du  patron,  accepte  le  règlement  qui  déter- 
mine, au  point  de  vue  de  l'assurance  contre  les  acci- 
dents, les  obligations  respectives  du  patron  et  des 
ouvriers  ;  le  contrat  passé  par  le  patron  avec  la 
Compagnie  étant  pour  lui  res  inter  alios  acta}  il  ne 
saurait  y  puiser  les  germes  d'une  faute  quelconque 
(•28  février  1894;  Rec.  pér.  des  assur.,  1894.  289.) 
Il  n'y  a  pas  de  règlement  qui  puisse  aller  contre  ce 
principe  d'équité  et  cette  convention  tacite  que  le 
patron  doit  consacrer  l'intégralité  des  retenues  au 
contrat  d'assurance  collective,  par  la  raison  qu'elles 
ont.  cette  destination  dans  l'esprit  des  ouvriers  qui  la 
subissent  et  du  patron  qui  l'opère.  Comment  d'ail- 
leurs l'ouvrier  pourrait-il  être  comidéré  comme 
ayant  accepté  et  ratifié  des  actes  qu'il  ignore,  puisque 
la  police,  dont  la  lecture  seule  le  renseignera  sur  ce 
point,  lui  est  inconnue  jusqu'au  moment  de  l'ac- 
cident? 

230.  —  Bien  entendu  la  convention  des  parlies 
peut  modifier  ce  principe.  On  peut  convenir,  par 
exemple,  que  le  patron  n'affectera  la  retenue  opérée 
sur  les  salaires  que  pour  partie  seulement  à  assurer 
les  ouvriers  contre  les  accidents,  et,  pour  le  surplus, 
que  la  retenue  couvrira  l'entrepreneur  lui-même  des 
frais  médicaux  ou  de  tous  autres  déboursés  (Sic. 
Cass.,  29  avril  1895;  Rec.  pér.,  1895.313.  —  Paris, 
3  juillet  1895;  Rec.  pér.,  1895.  535.) 

231.  —  Quand  on  se  place  au  point  de  vue  de 
l'équité,  il  semble  bien  que  le  patron  ait  le  devoir 
de  consacrer  intégralement  le  montant  des  retenues 
qu'il  a  opérées  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers  au  ser- 
vice de  l'assurance  qu'il  a  contractée  dans  leur 
intérêt.  S'ils  ont  consenti  à  s'imposer  ce  sacrifice, 
c'est  dans  le  seul  but  de  se  procurer  le  bénéfice  de 
cette  assurance.  Tel  devait  bien  être  l'emploi  du 
prélèvement  d'après  le  règlement  d'atelier  qui  a 
porté  à  leur  connaissance  le  contrat  d'assurance  col- 
lective passé  rar  leur  patron  avec  une  Compagnie. 
Ce  serait  donc  tromper  les  ouvriers  que  d'employer 
une  fraction  de  cette  retenue  à  une  destination  dif- 
férente, ils  ont  le  droit  de  compter  que  l'intégralilé 
du  prélèvement  est  consacrée  au  payement  des  pri- 
mes de  leur  assurance,  afin  que  les  indemnités  soient 
d'autant  plus  fortes,  et  ils  protesteraient  sans  aucun 
doute  contre  l'emploi  de  ces  fonds,  s'ils  savaient  que 
le  patron  s'en  sert,  soit  pour  créer  et  alimenter  en 
même  temps  à  son  profit  personnel  une  assurance 
spéciale,  soit  dans  tout  autre  but. 

232.  —  En  droit,  que  le  patron  doive  être  consi- 
déré dans  cette  circonstance  comme  un  gérant  d'af- 
faires, ou  comme  un  mandataire,  ou  comme  un 
intermédiaire  officieux,  tout  le  monde  parait  d'accord 
pour  appliquer  les  règles  du  mandat  à  cette  question. 
Or  le  mandat,  à  moins  de  convention  contraire,  est 
gratuit  ;  le  mandataire  n'a  droit  à  aucune  rémuné- 
ration, s'il  ne  l'a  pas  expressément  stipulée.  Il  est 
tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  et,  quand  il 
emploie  pour  son  usage  personnel  les  sommes  qu'il 
a  reçues  de  son  mandant,  il  en  doit  l'intérêt  à  partir 
de  la  date  de  cet  emploi  irrégulier.  11  peut  même 
encourir  des  dommages-intérêts  s'il  n'exécute  pas 


son  obligation.  Si  l'on  applique  ces  principes  au 
patron  qui  prélève  une  certaine  somme  sur  le  salaire 
de  ses  ouvriers,  on  en  conclura  qu'il  n'a  droit  à 
aucune  rémunération  pour  le  service  qu'il  leur  rend 
en  contractant  une  assurance  collective  dans  leur 
intérêt,  si  la  chose  n'a  pas  été  formellement  entendue. 
Il  doit  consacrer  le  montant  intégral  des  retenues  à 
l'alimentation  de  l'assurance  de  ses  ouvriers.  Il  ne 
peut  en  détourner  la  moindre  fraction  pour  son 
usage  personnel,  par  exemple  pour  payer  les  primes 
de  son  assurance  personnelle.  S'il  agissait  ainsi, cette 
infraction  aurait  pour  résultat  de  priver  les  ouvriers 
d'une  partie  de  l'indemnité  à  laquelle  le  versement 
de  l'entier  prélèvement  leur  eût  donné  droit.  De  là, 
pour  eux,  un  préjudice  appréciable  que  le  patron  a 
l'obligation  de  réparer. 

233.  —  En  fait,  certaines  Compagnies  d'assurances, 
dans  le  but  d'attirer  à  elles  des  clients,  offrent  gra- 
tuilempnt  l'assurance  de  leur  responsabilité  civile 
aux  chefs  d'industrie  qui  contracteront  une  assurance 
collective  dans  leurs  bureaux.  Cette  combinaison  a 
pour  résultat  de  faire  supporter  par  les  ouvriers  la 
charge  de  l'assurance  personnelle  du  patron.  Doit- 
elle  être  blâmée?  La  question  est  assez  difficile  à 
résoudre.  S'il  est  établi  que  la  prime  de  l'assurance 
collective  serait  maintenue  au  même  taux  en  l'ab- 
sence de  l'assurance  de  la  responsabilité  civile,  les 
ouvriers  ne  sauraient  alléguer  aucun  préjudice.  Si, 
au  contraire,  les  Compagnies  demandent  pour  le 
contrat  d'assurance  collective  une  prime  égale  au 
montant  total  des  primes  afférentes  à  chacun  des 
deux  contrats  pris  séparément,  la  combinaison  dont 
s'agit  peut  être  critiquée  par  les  ouvriers  et  donner 
lieu  de  leur  part  à  une  réclamation  contre  le  patron 
en  ce  qui  concerne  le  montant  des  indemnités. 


§  5.  —  Est-il  obligé  de  faire  subir  à  tous  les 
ouvriers  la  même  retenue  ? 

23i.  —  Le  chef  d'industrie  est-il  obligé  de  faire 
subir  la  même  retenue  à  tous  ses  ouvriers?  Le  Tri- 
bunal civil  de  Nantes,  dans  le  jugement  précité 
(11  décembre  1894;  Rec.  pér.  des  assur.,  1895.  91) 
a  blâmé  la  conduite  d'un  patron  qui  imposait  une 
retenue  progressivement  décroissante  à  ses  ouvriers, 
en  proportion  de  leurs  salaires  :  «  Celte  manière  de 
«  faire,  dit-il,  peut  être  ingénieuse  et  même  chari- 
«  table,  mais  il  n'appartient  pas  au  patron  de  faire 
«faire  sa  charité  par  quelques-uns  de  ses  ouvriers. 
«  et  l'ouvrier  (qui  subissait  la  retenue  la  plus  impor- 
«  tante)  serait  en  droit  de  se  plaindre  de  payer  pour 
«autrui;  si  le  patron  ne  croit  pas,  dans  un  intérêt 
«  d'humanité,  pouvoir  retenir  une  partie  de  leurs 
«  salaires  pour  assurer  ses  ouvriers  qui  gagnent  peu, 
«  c'est  à  lui  à  faire,  avec  son  propre  argent,  le  verse- 
«  ment  utile  à  celte  catégorie  d'ouvriers.»  Cette  dé- 
cision paraît  inexacte,  car  l'ouvrier  ne  pourrait  se 
plaindre  que  s'il  subissait  une  retenue  supérieure  au 
montant  de  la  prime;  du  moment  que  la  proportion 
de  la  retenue  par  rapport  à  son  sjlaire  est  la  même 
que  celle  de  la  prime,  il  subit  un  prélèvement  légi- 
time et  ne  peut  reprocher  au  patron  de  faire  un 
sacrifice  d'argent  en  faveur  des  ouvriers  moins  payés 
que  lui  même. 
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§  6.  —  Il  est  libre  de  contracter  l'assurance  dans 
les  termes  qu'il  lui  plaît 

235.  —  Par  contre  le  chef  d'industrie  conlracte 
l'assurance  collective  dans  les  termes  qu'il  lui  plaît 
d'arrêter.  D'orJinaire  les  polices  prévoient  toutes  les 
conséquences  possibles  des  accidents,  depuis  la  mort 
jusqu'à  l'incapacité  temporaire,  et  assurent  à  l'ou- 
vrier sinistré,  pour  chaque  cas  déterminé,  une  indem- 
nité proportionnée  à  la  gravité  de  ces  conséquences. 
Mais  le  patron  peut  conclure  une  assurance  réduite, 
et  n'assurer  ses  ouvriers  qu'en  vue,  soit  du  cas  de 
mort,  so;t  du  cas  d'incapacité  permanente  de  travail, 
soit  du  cas  d'incapacité  temporaire,  soit  de  deux  de 
ces  cas.  11  lui  est  loisible  de  ne  pas  faire  du  tout 
d'assurance;  à  plus  forte  raison  est-ce  son  droit  de 
n'en  faire  qu'une  restreinte.  Seulement  il  ne  devra 
faire  subir  à  son  personnel  qu'une  retenue  restreinte 
dans  la  même  proportion.  La  Cour  de  Riom,  le  28 
novembre  1896  (Rec.  pér.  des  assur.,  1897.  209), 
a  réformé  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Cler- 
!  mont-Ferrand  qui  avaitdécidè le  contraire.  (Cf.  note, 
:  sous  cet  arrêt,  de  M.  Depeiges,  substitut  du  procu- 
reur général  à  la  même  Cour.) 
23b\  —  On  trouve  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  Riom 
I  cette  affirmation  que  «  par  le  consentement  donné  à 
«  la  retenue  d'une  partie  de  ses  salaires  pour  primes 
«  d'assurances,  l'ouvrier  ratifie  complètement  la 
«  gestion  d'affaires  de  son  patron  dans  les  conditions 
«où  elle  s'est  produite,  et  qu'il  est  absolument  irre- 
cevable à  la  critiquer  plus  tard».  Nous  pensons 
qu'il  y  a  là  une  confusion.  En  admettant  la  théorie 
de  la  gestion  d'affaires,  on  peut  dire  que  l'ouvrier 
ratifie  ce  qu'il  connaît  à  ce  moment-là  de  cette 
gestion,  mais  il  semble  excessif  de  déclarer  qu'il 
perd  tout  droit  de  critiquer  plus  tard  la  conduite  de 
son  patron,  car  il  ignore  la  teneur  de  la  police  et  ne 
!  peut  savoir  si  le  patron  a  contracté  régulièrement 
!  l'assurance  collective.  Au  moment  où  il  subit  la  re- 
tenue, il  ne  connaît  du  contrat  que  ce  que  son  pa- 
tron lui  en  a  communiqué;  dans  cette  mesure,  il 
l'approuve  et  le  ratifie,  mais  celte  ratification  ne  doit 
pas  être  étendue  plus  loin.  Si  notamment  le  patron  lui 
a  ait  fait  subir  une  retenue  supérieure  au  montant 
de  la  prime  demandée  par  la  Compagnie,  il  ne  pour- 
rait guère  en  être  informé  qu'après  que  la  surve- 
nance  d'un  accident  aura  fait  naître  son  droit  à  l'in- 
demnité; c'est  alors  seulement  qu'il  sera  amené  à 
comparer  les  chiffres,  à  examiner  la  police,  et  il 
serait  rigoureux  et  injuste  de  déclarer  qu'il  avait 
|  ratifié  longtemps  auparavant  ce  que  certains  arrêts 
appellent  l'abus  commis  par  le  patron. 

i  §  7.  —  Répond-il  de  l'insolvabilité  de  la  Com- 
pagnie ? 

237.  —  Dans  un  ordre  d'idées  voisin,  on  peut 
signaler  la  question  de  savoir  si  le  patron  répond  de 

!  l'insolvabilité  de  la  Compagnie.  Non,  répond  la 
Cour  de  Grenoble  (3  janvier  1885;  Rec.  pér.  des 

j  assur.,  1887.498),  tout  au  moins  lorsque  les  ouvriers 

!  ont  connu  le  nom  de  cette  Compagnie  par  un  pla- 
card. La  Cour  de  Douai,  sans  s'expliquer  directe- 

j  ment  sur  ce  point,  semble  bien  admettre  au  con- 


traire  que  si  le  patron  avait  commis  une  faute  dans 
le  choix  de  la  Compagnie,  s'il  s'était  adressé  à  une 
Compagnie  notoirement  insolvable,  il  en  serait  res- 
ponsable envers  son  personnel  (15  février  1886;  D. 
1888.  2  25).  Du  reste,  la  question  est  plutôt  théo- 
rique que  pratique,  les  Compagnies  d'assurance 
contre  les  accidents  présentant  toutes  des  garanties 
tout  à  fait  satisfaisantes  de  solvabilité. 


§  8.  —  II  doit  informer  les  ouvriers  des  obliga- 
tions que  la  police  met  à  leur  charge. 

238.  —  Le  patron  doit  faire  connaître  aux  ouvriers 
les  obligations  que  la  police  met  à  leur  charge,  afin 
qu'ils  puissent  s'y  conformer  et  ne  pas  se  trouver 
exposés  à  la  déchéance  qui  sanctionne  ces  obliga- 
tions. La  Cour  de  Dijon  l'a  décidé  ainsi  à  propos 
d'un  ouvrier  qui  avait  refusé  de  se  laisser  visiter  et 
qui  avait  ainsi  encouru  la  déchéance  stipulée  dans 
la  police.  Après  avoir  déterminé  la  portée  du  contrat 
d'assurance  collective  dans  les  rapports  entre  les 
ouvriers  et  le  patron,  elle  en  conclut  que  les  ouvriers 
s'engagent  implicitement  à  se  soumettre,  en  ce  qui 
les  concerne,  aux  conditions  imposées  par  la  police 
au  patron  lui-même,  puisqu'ils  n'ignorent  pas  que 
celui-ci  n'est  qu'un  intermédiaire  entre  eux  et  la 
Société  d'assurances;  mais  d'autre  part  «  il  incombe 
«  au  patron  de  leur  faire  connaître  ces  conditions  et 
«de  les  mettre  ainsi  en  demeure  de  s'y  conformer; 
«dès  lors,  si,  à  raison  de  celte  ignorance,  une 
«  déchéance  était  encourue  pour  contravention  à 
«  l'une  des  clauses  de  la  police,  tout  au  moins  à 
«  celles  qui  ne  sont  pas  de  l'essence  de  tout  contrat, 
«  le  patron  doit  seul  en  supporter  les  conséquences 
«  et  n'en  reste  pas  moins  tenu,  pour  réparer  le  pré- 
«judice  causé  aux  ouvriers  par  sa  négligence,  de 
«servir  à  ceux-ci,  à  litre  de  dommages-intérêts, 
«  l'indemnilé  sur  laquelle  ils  sont  en  droit  de  comp- 
«  ter.  »  (27  novembre  1895;  Rec.  pér.  des  assur. , 
1896.  13.) 

239.  —  Le  même  principe  a  été  appliqué  à  propos 
de  la  clause  relative  à  la  prescription.  Si  l'ouvrier, 
lâisssé  par  le  patron  dans  l'ignorance  du  temps  de  la 
prescription,  assigne  tardivement  en  payement  de 
l'indemnité,  le  patron  est  responsable  envers  lui  de 
l'inutilité  de  sa  réclamation.  «  En  ne  révélant  pas  dès 
«  l'origine  aux  consorts  M***  l'existence  de  la  police 
«  collective  et  en  ne  les  mettant  pas  en  situation 
«d'agir  utilement  dans  le  délai,  il  a  commis,  dans 
«l'exercice  de  son  mandat,  une  faute  lourde  qui  le 
«  rend  personnellement  responsable  de  l'indemnité 
«  stipulée  dans  la  police  comme  si  la  déchéam.  e  n'en 
«avait  pas  été  encourue.»  (Paris,  21  juin  1888; 
Rec. pér.  des  assur.,  1888.  346.  —  Cf.  Parn,  20  juin 
1896;  ibid.,  1896.  437;  dans  celte  espèce  le  patron 
avait  donné  connaissance  de  la  police  à  la  victime  de 
l'accident  la  veille  de  l'expiration  du  délai  delà  pres- 
cription.) 

24  ).  —  Une  question  se  présente  à  ce  propos. 
Quand  le  chef  d'induslrie  contracte  une  assurance 
collective,  la  Compagnie  lui  remet  un  règlement  de 
chantier  qu'elle  a  fait  rédiger  par  avance  et  dont  il 
ne  reste  plus  qu'à  remplir  les  blancs.  Ce  règlement 
de  chantier  contient  les  principales  clauses  de  la 
police  et  fait  connaître  notamment  aux  ouvriers  les 
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causes  et  le  montant,  des  indemnités.  Dans  la  pra- 
tique le  patron  se  contente  d'afficher  ce  règlement 
dans  l'atelier,  dans  le  chantier,  sans  y  rien  changer 
ni  ajouter.  Or  il  peut  se  faire  que  le  règlement  que 
lui  remet  ainsi  la  Compagnie  ne  contienne  pas  toutes 
les  clauses  essentielles  qu'il  importe  de  faire  con- 
naître aux  ouvriers,  par  exemple  l'article  qui  établit 
le  temps  de  la  prescription.  Si  l'un  des  ouvriers,  à 
la  suite  d'un  accident,  réclame  trop  lard  l'indemnité 
d'assurance  et  se  voit  opposer  cette  prescription, 
pourra-t-il  en  rendre  le  patron  responsable?  Celui-ci 
ne  pourra-t-il  pas  à  son  tour  imputer  à  grief  à  la 
Compagnie  le  silence  qu'elle  a  gardé  sur  ce  point 
dans  la  rédaction  du  règlement?  C'est  là  un  point 
que  la  jurisprudence  n'a  pas  eu  l'occasion  d'txa 
miner. 


§9.  —  Il  doit  entretenir  le  contrat  par  le 
payement  régulier  des  primes. 


241.  —  Une  fois  le  contrat  souscrit  valablement  et 
porté  à  la  connaissance  des  ouvriers,  le  patron  doit 
l'entretenir  par  le  payement  des  primes  à  l'époque 
convenue  dans  la  police,  tout  au  moins  lorsqu'il 
effectue  un  prélèvement  sur  les  salaires  de  ses 
ouvriers.  S'il  manque  à  payer  une  prime,  et  que 
pour  cette  raison  l'effet  du  contrat  soit  suspendu,  les 
accidents  qui  se  produiront  à  partir  de  ce  moment 
ne  donneront  pas  droit  à  l'indemnité  d'assurance  aux 
ouvriers  qui  en  auront  été  victimes.  En  agissant 
ainsi,  le  patron  commet  une  faute  dont  il  doit  répa 
lalion  à  ses  ouvriers.  (Trib.  civ.  Seine,  17  avril  1891, 
Rec.  pér.  des  assur.,  1891.  500.) 


§  10.  —  Il  doit  se  garder  de  toute  infraction 
aux  lois  et  règlements. 

242.  —  On  a  vu  plus  haut  que  la  police  exclut 
formellement  les  accidents  provenant  d'infractions 
aux  lois  et  règlements  concernant  la  sécurité  des 
personnes.  Ces  infractions  ne  peuvent  guère  être 
commises  que  par  les  chefs  d'industrie,  car  c'est  à 
eux  que  s'adressent  ces  lois  et  règlements.  Si  un 
accident  se  produit  dans  ces  conditions,  c'est  donc 
par  suite  du  fait  du  patron  que  la  victime  sera  privée 
de  son  droit  à  l'indemnité  d'assurance.  La  jurispru- 
dence considère  qu'il  y  a  là  une  faute  dont  le  chef 
d'industrie  est  responsable  envers  son  ouvrier.  Ainsi 
l'a  décidé  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  4  juillet 
1895  (Rec.  pér.  des  assur.,  1896.  76.)  Le  Tribunal 
civil  de  Corbeil  avait  condamné  la  Compagnie  d'as- 
surances à  payer  l'indemnité,  sous  prétexte  que  la 
victime  de  I  accident  avait  été  étrangère  à  l'infraction 
relevée  par  cette  Compagnie.  La  Cour  réforma  le 
jugement  sur  ce  point,  mais,  comme  l'ouvrier  se 
trouvait  dès  lors  privé  de  cette  indemnité  par  la  faute 
du  patron  ou  d'une  personne  dont  le  patron  était 
responsable,  elle  condamna  le  patron  à  réparer  le 
préjudice  ressenti  de  ce  chef  par  la  victime,  c'est-à- 
dire  à  lui  payer  une  somme  égale  au  montant  de 
l'indemnité  qu'il  ne  pouvait  réclamer  à  la  Com- 
pagnie. 


§  11.  —  Il  doit  communiquer  la  police  à  l'ouvrier 
victime  d'un  accident. 

243.  —  Quand  l'accident  est  survenu,  le  chef 
d'industrie  doit  remettre  à  l'ouvrier  la  police  qui 
constitue  son  titre  (Paris,  25  février  1887,  D.1888. 
2.  25;  Rec.  pér.  des  assur.,  1887.503),  ou  tout  au 
moins  une  copie  certifiée  conforme  de  cette  police. 
L'ouvrier  connaît  sans  doute  —  du  moins  le  plus 
souvent  —  les  principales  clauses  du  traité  d'assu- 
rance par  le  règlement  de  chantier,  mais  il  n'a  pas 
cette  pièce  entre  les  mains.  S'il  est  obligé  de  plaider 
et  qu'on  lui  reconnaisse  une  action  directe  contre  la 
Compagnie,  comme  tout  demandeur  doit  faire  la 
preuve  du  bien-fondé  de  sa  réclamation,  il  a  besoin 
à  cet  effet  de  la  police. 

Section  IL  —  Système  de  la  doctrine. 

A.  Question  du  lien  de  droit 

§  lir.  —  Première  hypothèse  :  Le  patron  opère 
une  retenue  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers. 

244.  —  On  a  vu  plus  haut  que  la  doctrine,  appli- 
quant rigoureusement  la  lettre  du  contrat,  refuse 
d'admettre  l'existence  d'un  lien  de  droit  entre  l'ou- 
vrier et  la  Compagnie.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de 
règlement  de  chantier  ou  bien  que  le  règlement  de 
chantier  ne  mentionne  pas  la  Compagnie  avec 
laquelle  le  patron  a  traité,  l'ouvrier  ne  connaît 
même  pas  le  nom  de  cette  Compagnie.  Dans  le  cas 
contraire,  on  soutient  que  la  Compagnie  n'a  pris 
aucun  engagement  envers  les  ouvriers,  ainsi  qu'elle 
a  d'ailleurs  le  soin  de  l'indiquer  expressément  dans 
la  police.  A  qui  l'ouvrier  peut-il  s'adresser  pour 
recueillir  le  profit  de  ce  contrat  qui  a  été  fait  dans 
son  intérêt?  Au  patron,  car  le  patron  seul  s'est 
engagé  envers  les  ouvriers.  La  doctrine  constate  en 
effet  dans  toute  assurance  collective  l'existence  de 
deux  contrats  absolument  distincts  :  «  1°  le  contrat 
«  d'assurance  proprement  dit,  passé  entre  l'assureur 
«  et  le  patron  et  ne  créant,  de  droits  et  d'obligations 
«  qu'entre  ces  deux  parties;  2°  le  contrat  passé  entre 
«les  ouvriers  et  le  patron,  contrat  par  lequel  celui-ci 
«  s'engage  à  procurer  à  son  personnel  le  bénéfice  de 
«l'assurance.»  (Villetard  des  Prunières,  nos  99  et 
186.)  Ce  contrat  tacite  se  forme  d'ordinaire  par  le 
fait  même  du  prélèvement  qui  est  opéré  par  le 
patron;  à  défaut  de  retenue,  l'incertitude  est  plus 
grande  à  cet  égard,  mais  le  contrat  n"en  existe  pas 
moins  dans  ce  dernier  cas.  (Cf.  Tarbouriech,  n°  144  ) 

245.  —  Le  même  auteur  constate  que  le  contrai 
entre  le  patron  et  les  ouvriers  ne  fait  que  très-rare- 
ment l'objet  d'une  convention  écrite  (il  aurait  pu 
dire  :  jamais),  et  qu'en  conséquence  la  détermination 
des  droits  et  des  obligations  résultant  de  ce  contrat 
tant  pour  les  ouvriers  que  pour  le  patron  présente 
les  plus  grandes  difficultés. 

246.  —  Le  seul  document  qui  existe  à  cet  égard, 
c'est  le  règlement  de  chantier.  On  appelle  ainsi  une 
affiche  que  la  Compagnie  remet  au  chef  d'industrie 
pour  qu'il  la  fasse  apposer  dans  le  chantier,  dans 
l'usine,  dans  l'atelier,  et  par  laquelle  il  porte  à  la 
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connaissance  de  ses  ouvriers  les  stipulations  essen- 
tielles de  l'assurance  collective.  Généralement  ces 
règlements  pr  ésentent  ce  contrat  sous  la  forme  d'une 
caisse  d'assurance  collective,  qui  est  instituée  pour 
garantir  les  employés  et  ouvriers  blessés  du  service 
de  l'entreprise  et  pour  recueillir  à  cet  effet  les  fonds 
nécessaires  pour  le  payement  des  primes  d'assu- 
rance ;  quelquefois  ils  indiquent  le  nom  de  la  Com- 
pagnie d'assurances  avec  laquelle  le  patron  a  traité 
et  à  qui  les  fonds  ainsi  recueillis  sont,  versés  pour 
alimenter  le  contrat  d'ass<;rance  collective.  Le  règle- 
ment impose  aux  ouvriers  l'obligation  de  subir  sur 
leurs  salaires  une  retenue  déterminée,  à  l'exception 
de  ceux  qui  sont  exclus  par  la  police.  Puis  il  énu- 
mère  les  indemnités  qui  sont  dues  aux  ouvriers  en 
cas  d'accident  du  travail,  rappelle  l'interdiction  du 
cumul  des  indemnités  et  les  exclusions  diverses 
stipulées  dans  la  police.  Enfin  il  expose  les  diffé- 
rentes obligations  que  la  police  impose  aux  ouvriers, 
au  sujet  de  la  déclaration  des  accidents  en  particulier. 

247.  —  Le  règlement  d-^  chantier  engendre  une 
obligation  à  la  charge  du  patron  au  profit  de  son 
;  personnel.  Lors  en  effet  que  l'ouvrier  en  a  pris  con- 
'  naissance,  il  a  le  droit  de  compter  que,  moyennmt 
I  l'accomplissement  des  conditions  et  formalités  indi- 
;  quées  dans  ce  règlement,  il  aura  droit,  en  cas  d'ac- 
I  cident,  à  l'une  des  indemnités  qui  s'y  trouvent 
prévues.  Comme  aucun  lien  n'existe  entre  la  Com- 
pagnie et  les  ouvriers,  ceux-ci  ne  peuvent  attendre 
l'indemnité  dont  s'agit  que  du  patron,  qui  devient 
ainsi  leur  débiteur  à  cet  égard.  Le  règlement  de 
chantier  constitue  le  titre  des  ouvriers  vis-à-vis  de 
leur  patron. 

218.  —  En  l'absence  de  règlement,  l'engagement 
|  du  patron  envers  ses  ouvriers  résulte  du  prélèvement 
I  de  la  retenue.  S'il  n'a  pas  opéré  de  retenue,  ceux-ci 
;  auront  plus  de  peine  pour  prouver  celte  obligation, 
i  M.  Tarbouriech  (n°  145)  et  M.  Villetard  des  Pru- 
nières  (n°  125)  pensent  qu'on  doit  les  autoriser  à 
I  faire  la  preuve  par  tous  les  moyens  possibles,  notam- 
ment par  témoins;  ils  seront  fondés  à  établir  ainsi 
que  le  patron  leur  avait  fait  connaître  l'existence  de 
l'assurance,  soit  par  voie  d'affiches,  soit  par  des 
communications  verbales,  soit  par  les  contre-maîtres, 
et  qu'il  leur  en  avait  promis  le  bénéfice.  De  même 
;  il  sera  facilement  admis  que  l'ouvrier  avait  accepté 
!  cette  promesse  d'assurance,  étant  donné  qu'elle  lui 
conférait  gratuitement  un  avantage  précieux. 

249.  —  Quelle  est  la  portée  du  droit  que  l'assu- 
|  rance  collective,  communiquée  aux  ouvriers  par  la 
J  voie  du  règlement  de  chantier  ou  autrement,  confère 
|  à  ceux-ci  contre  le  patron?  Plusieurs  systèmes  ont 
i  été  proposés  sur  ce  point;  on  peut  les  ramener  à 

deux.  Le  premier  considère  le  patron  comme  l'assu- 
reur de  ses  ouvriers  ;  il  est  le  débiteur  de  l'indem- 
nité; par  conséquent,  en  cas  d'accident,  il  doit  la 
verser  entre  les  mains  de  la  victime,  sauf  à  se  faire 
ensuite  rembourser  par  la  Compagnie,  s'il  y  réussit, 
i  Cette  obligalion  est  corrélative  au  prélèvement  de 
salaires  qu'il  opère  ;  en  échange  il  s'engage  envers 
les  ouvriers  qui  l'ont  subi  à  leur  payer  l'indemnité 
qui  sera  devenue  exigible  à  la  suite  d'un  accident. 

250.  —  Le  second  système  pense  que  le  droit  de 
l'ouvrier  qui  a  été  sinistré  se  borne  à  demander  au 
patron  de  lui  procurer  l'indemnité  promise  par  la 
Compagnie  et  qu'il  ne  peut  réclamer  directement  à 


celle-ci.  Si  la  Compagnie  ne  s'exécute  pas  de  bon 
gré,  le  patron  l'y  forcera  par  une  action  judiciaire. 
Mais  quand  il  aura  fait  régulièrement  ces  diverses 
démarches  et  réclamations,  son  rôle  sera  terminé. 
L'ouvrier  ne  peut  lui  en  demander  davantage,  et 
notamment  il  ne  peut  le  contraindre  à  lui  verser 
l'indemnité  aux  lieu  et  place  de  la  Compagnie. 

251.  —  La  théorie  du  patron  assureur  a  été  rare- 
ment adoptée  par  la  jurisprudence  ;  les  auteurs  l'ont 
unanimement  rejetée,  sauf  un,  M.  Planiol,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  11  est  intéressant 
de  citer  les  principaux  passages  d'un  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Boulogne-sur-Mer  du  9  juillet  1885, 
qui  s'est  rallié  à  ce  système,  mais  qui  a  été  infirmé 
par  la  Cour  de  Douai  (15  février  1886,  V.  Dalloz, 
1888.  2.  26)  :  «  Le  patron,  par  les  retenues  qu'il 
«exerce  lui-même  sur  les  salaires,  s'oblige  person- 
«  nellement  à  procurer  à  l'ouvrier  en  cas  d'accident, 
«  et  alors  même  que  celui-ci  ne  pourrait  lui  imputer 
«aucune  faute,  une  indemnité  dénature  à  compenser 
«  le  dommage  souffert  ;  il  se  forme  ainsi,  entre  l'ou- 
«  vrier  et  le  patron,  un  contrat  d'une  espèce  particu- 
«  lière,  qui  fait  de  celui-ci  le  véritable  assureur  de 
«  celui-là  ;  on  soutient  pour  le  patron  que  l'ouvrier 
«  ne  peut  agir  contre  lui  pour  lui  réclamer  person- 
«  nellement  le  montant  de  l'assurance,  ce  dernier 
«  n'étant  tenu  qu'à  faire  valoir  contre  la  Compagnie 
«  ses  propres  droits,  tels  qu'ils  résultent  de  son  con- 
«  trat;  mais  il  ne  saurait  en  être  ainsi,  le  patron  se 
«  trouvant,  dès  l'instant  et  par  le  fait  même  de  l'ac- 
«  cident,  personnellement  débiteur  de  l'indemnité 
«  promise  comme  conséquence  des  prélèvements 
«  opérés  ;  d'ailleurs  l'ouvrier,  qui  est  absolument 
«  étranger  au  contrat  intervenu  entre  une  Compagnie 
«  dont  il  ignore  peut-être  le  nom  et  le  patron  qui, 
«  dans  son  propre  intérêt,  par  une  mesure  de  sage 
«  prévoyance,  mais  sans  même  le  consulter,  a  traité 
«  avec  cette  Compagnie,  ne  peut  être  tenu  de  subir 
«  les  retards  qui  résulteraient  de  la  négligence  ou  de 
«  la  mauvaise  volonté  apportée  par  le  contractant  à 
«  réclamer  le  bénéfice  de  son  assurance,  ni  les  con- 
«  séquences  plus  graves  encore  de  sa  maladresse,  si 
«  par  exemple  il  avait  contracté  avec  une  Compagnie 
«  insolvable,  ou  passé  un  traité  qui  pourrait  être 
«  entaché  de  nullité.»  (Sic.  Co.  Havre,  20  mars  1891, 
sous  Rouen,  25  janvier  1892,  D.  1893.  2.  123.  — 
Trib.  civ.  Limoges,  28  février  1894;  Rec.  pér.  des 
assur.,  1894.  291.)  Ajoutons  à  ces  décisions  un 
jugement  du  Tribunal  civil  de  Meaux  en  date  du 
19  mai  1893  (Rec.  pér.  des  assur.,  1894.  26 i),  lequel 
adopte  la  même  théorie,  bien  qu'il  ne  qualifie  pas 
expressément  le  patron  d'assureur  de  ses  ouvriers  : 
«  11  est  certain  que  le  demandeur  a  le  droit  d'agir 
«  directement  contre  le  patron  pour  lui  réclamer 
«  l'indemnité  stipulée  dans  la  police,  puisque  les 
«  sommes  nécessaires  à  l'acquittement  des  primes 
«  ont  été  retenues  sur  les  salaires  de  l'ouvrier  par  le 
«  patron,  qui  a  ainsi  fait  son  affaire  personnelle  de 
«l'exécution  du  règlement  de  chantier.  »  (Cf.  Trib. 
civ.  Seine,  30  novembre  1894,  Rec.  pér.}  1895. 
210.  -  Cf.  Dijon,  27  mars  1882,  D.  1882.  2.  225. 
—  Rouen,  25  janvier  1893,  D.  1893.  2.  121.) 

252.  —  La  théorie  du  patron  assureur  n'a  été 
soutenue,  à  notre  connaissance,  dans  la  doctrine  que 
par  M.  Planiol,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  :  «  Si  on  fait  dire  à  l'ouvrier  :  «  trouvez-moi 
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«  un  assureur»,  on  lui  fait  faire  un  marché  de  dupe, 
«  car  l'assureur  que  le  patron  trouve  se  dérobe 
«  devant  l'ouvrier;  autant  dire  qu'il  n'en  trouve  pas. 
«  I!  faut  donc  que  le  patron  assume  lui-même  et 
«  personnellement  la  qualité  d'assureur  de  ses  ou- 
«  vriers.  Qu'on  ne  s'effraye  pas  pour  lui  :  il  ne  sera 
«  pas  assureur  isolé,  n'ayant  personne  derrière  lui 
«  pour  le  couvrir.  L'assurance  qu'il  fournil,  à  ses 
<(  ouvriers  a  pour  contre-partie  exacte  celle  qu'il 
«  contracte  d'autre  part  avec  la  Compagnie.  Comme 
«  tout  assureur,  le  patron  est  libre  de  limiter 
«  l'étendue  des  risques  qu'il  accepte.  L'arrangement 
«  tacite  qui  le  lie  à  ses  ouvriers  suppose  nécessaire- 
«  ment  une  clause  d'après  laquelle  l'indemnité  prn- 
«  mise  par  le  patron  a  pour  mesure  la  somme  qu'il 
«pourra  obtenir  de  la  Compagnie  pour  chaque  acci- 
«  dent.  Le  patron  est  donc  un  assureur  qui  se  réas- 
«  sure  immédiatement  pour  la  totalité  de  ses  risques. 
«  Le  patron  n'est  pas  seulement  couvert  contre  son 
«  risque  par  la  Compagnie  ;  il  n'a  besoin  pour  jouer 
«son  rôle  d'assureur  d'aucune  connaissance  tech- 
«  nique;  la  Compagnie  lui  fournit,  pour  ainsi  dire 
«  l'assurance  toute  faite;  elle  évalue  les  risques  et 
«  fixe  le  taux  des  primes  et  des  indemnités.  Des 
«  deux  contrats,  l'un  est  calqué  sur  l'autre.  »  (Dalloz 
1893.  2.  121.  ) 

253.  —  La  créance  de  l'ouvrier  contre  le  patron 
est  d'ailleurs  limi'ée  dans  les  termes  du  règlement. 
Le  sinistré,  dit  le  Tribunal  civil  de  Limoges  (28  fé- 
vrier 1894,  Rec.  pér.  des  assur.,  1894.  289),  pui- 
sant son  droit  d'action  dans  le  règlement,  ne  peut 
lui  réclamer  autre  chose  que  ce  qui  lui  a  été  promis 
par  ce  règlement.  D'autre  part  il  est  soumis  aux 
conditions  qui  s'y  trouvent  indiquées  de  même  qu'à 
celles  qui  sont  mentionnées  dans  la  police.  (Sic 
Liège,  14  novembre  1889,  ibid.,  1891.  155.) 

254.  —  Quand  le  patron,  constitué  débiteur  per- 
sonnel de  l'indemnité  d'assurance,  est  assigné  en 
payement  par  le  sinistré,  peut-il  agir  en  garantie 
contre  la  Compagnie  d'assurances?  Nous  croyons 
que  la  question  n'a  pas  été  généralement  prévue  par 
la  police.  Cependant  elle  s'est  présentée  devant  les 
tribunaux.  11  est  de  principe  que,  lorsque  le  patron 
est  assigné  en  dommages-intérêts  par  la  victime  de 
l'accident,  dans  les  termes  de  l'article  1382,  l'action 
de  l'ouvrier  contre  son  patron  et  celle  du  patron 
contre  la  Compagnie  d'assurances,  bien  qu'exercées 
en  fait  à  l'occasion  d'un  accident  d'où  elles  procèdent 
toutes  deux,  dérivent  en  droit  de  deux  obligations 
sans  connexité  entre  elles  et  qui  sont  toutes  deux 
directes  et  principales;  par  conséquent  l'action  du 
patron  contre  la  Compagnie  d'assurances  n'a  pas  le 
caractère  d'une  action  en  garantie.  Mais,  dans  le 
cas  présent,  les  deux  actions  ne  procèdent-elles  pas 
de  la  même  source?  Oui,  décide  le  Tribunal  civil 
de  Versailles  (8  mars  1895,  Rec.  pér.  des  assur., 
1895.  202). 

255.  —  11  convient  cependant  de  faire  remarquer 
que  la  police  d'une  de  nos  Compagnies  d'assurance 
contre  les  accidents  contient  une  disposition  rela- 
tive aux  obligations  qui  incombent  au  patron  quand 
il  est  assigné  par  son  ouvrier:  «En  cas  de  procès 
«  entre  le  sinistré  et  le  souscripteur  sur  l'exécution 
«des  conditions  de  la  présente  police,  la  Compagnie 
«  se  réserve  expressément  le  droit  de  suivre  l'instance, 
«sous  le  nom  du  souscripteur,' et  de  la  diriger  seule 


«  et  sans  contrôle.  En  conséquence  le  souscripteur 
«est  tenu  d'adresser  dans  les  quarante-huit  heures 
«à  la  Compagnie  toutes  citations  ou  tous  autres 
«actes  quelconques  qui  lui  seraient  signifiés  à  l'oc- 
«  casion  d'un  accident.  Il  lui  est  interdit,  à  peine 
«  d'être  privé  du  bénéfice  de  l'assurance,  de  faire 
«  une  transaction  ou  de  plaider  soit  en  demandant, 
«  soit  en  défendant,  sans  l'autorisation  écrite  de  la 
«  Compagnie.  Si  l'accident  ne  paraît  pas  à  la  Com- 
«  pagnie  devoir  lui  incomber,  elle  doit  aviser  l'assuré 
«qu'elle  ne  prend  pas  son  fait  et  cause,  et  celui-ci 
«  aura  alors  à  pourvoir  lui-même  à  sa  défense.  »  Les 
auteurs  ne  se  sont  pas  expliqués  sur  le  sens  exact 
de  cette  clause,  qui  réglemente  la  conduite  à  tenir 
pour  le  patron  lorsqu'il  est  assigné  par  son  ouvrier, 
mais  qui  néglige  de  faire  connaître  quelle  est  l'obliga- 
tion du  chef  d'industrie  envers  son  personnel  à 
raison  et  pour  l'exécution  du  contrat  d'assurance 
collective  qu'il  a  négocié  dans  son  intérêt. 

256.  —  Le  second  système  estime  que  le  patron 
n'a  contracté  d'autre  obligation  envers  la  victime  de 
l'accident  que  de  lui  procurer  l'indemnité  d'assu- 
rance. M.  Labbé  a  donné  à  cette  doctrine  l'appui  de 
sa  grande  autorité.  D'après  lui,  le  maître  s'engage  à 
procurer  ou  à  transmettre  à  l'ouvrier  le  bénéfice  tel 
quel  de  l'assurance  promise  par  la  Compagnie  et  à 
agir  diligemment  dans  ce  but.  Si  le  non-payement 
de  l'indemnité  provient  de  l'insolvabilité  de  la  Com-  ■ 
pagnie,  le  patron  n'en  est  pas  responsable;  si  la 
Compagnie  est  dégagée  de  l'obligation  par  elle  con- 
tractée par  suite  d'une  faute  imputable  au  patron,  j 
celui-ci  doit  payer  de  ses  deniers  à  l'ouvrier  l'in- 
demnité  que  l'assurance  faisait  espérer  à  ce  dernier 
(/.  Pal.,  1885.  1127).  Il  commence  par  contracter 
avec  la  Compagnie,  puis  il  dit  à  ses  ouvriers  : 

«  J'ai  passé  avec  une  Compagnie  d'assurances  un  ! 
«  traité  qui  l'oblige  à  payer  une  indemnité  aux  ou-  ' 
«  vriers  qui  viendraient  à  être  victimes  d'un  acci-  I 
«dent  dans  certaines  conditions  déterminées;  je  re-  ; 
«  tiendrai  sur  vos  salaires  une  faible  somme  afin  de 
«  payer  la  prime  due  à  la  Compagnie,  et,  moyennant  1 
«  cette  condition,  vous  pourrez  recueillir,  le  cas 
«  échéant,  le  bénéfice  du  contrat  d'assurance.  »  Le  ! 
patron,  il  convient  de  bien  remarquer  ce  point,  ne 
fait  aux  ouvriers  cette  communication  qu'après  avoir 
traité  avec  la  Compagnie,  et  il  ne  leur  offre  que  de 
les  faire  participer  par  son  intermédiaire  à  ce  con- 
trat. Quant  à  se  constituer  lui-même  leur  assureur, 
il  n'en  a  jamais  eu  l'intention,  puisque  c'est  la  Com-  j 
pagnie  qui  a  promis  les  indemnités  offertes  aux  ; 
ouvriers  en  cas  d'accident.  Il  faudrait  une  clause  > 
expresse  et  catégorique  pour  qu'on  doive  admettre 
le  contraire;  or  cette  clause  ne  se  rencontre  jamais. 
C'est  bien  assez  pour  le  patron  que  d'avoir  à  ré- 
pondre des  fautes  qu'il  pourra  commettre  dans  ta 
conclusion  de  l'assurance  et  dans  la  poursuite  de 
l'indemnité.  (J.  Pal.,  1887.  569.)  M.  de  Courcj 
pense  également  que  «  la  promesse  du  patron  est 
«  de  procurer  l'assurance  des  accidents,  non  de  les 
«assurer  lui-même.»  (Le  droit  et  les  ouvriers,  j 
p.  113-114.)  M.  Sauzet  refuse  aussi  de  considérer 
le  patron  comme  l'assureur  de  ses  ouvriers.  (Rev. 
crit.,  1886,  392  s.) 

257.  —  Le  système  de  M.  Villetard  des  Prunières 
est  moins  absolu,  moins  général.  La  solution  de  la 
question,  d'après  lui,  dépend  avant  tout  des  faits  de 


ASSURANCE  COLLECTIVE 


ASSURANCE  COLLECTIVE  401 


chaque  espèce  déterminée.  Il  convient  de  rechercher 
l'intention  commune  des  parties;  or,  à  ce  point  de 
vue,  les  suppositions  les  plus  diverses  sont  autorisées. 
Selon  les  cas,  le  patron  sera  considéré,  ou  non, 
comme  l'assureur  de  ses  ouvriers,  comme  répondant 
envers  eux,  ou  non,  de  l'insolvabilité  de  la  Compa- 
gnie. La  tâche  des  tribunaux  est  d'autant  plus  diffi- 
cile que  l'on  n'est  pas  d'accord  sur  la  valeur  juri- 
dique qu'il  convient  d'attribuer  au  règlement  de 
chantier.  Dans  le  doute,  les  juges  devront  repousser 
la  théorie  du  patron  assureur,  qui  ne  paraît  pas  ré- 
pondre à  l'intention  des  chefs  d'industrie,  et  que  les 
ouvriers  n'ont  pu  admettre,  car  ils  savent  toujours 
en  fait  que  le  patron  a  traité  avec  une  Compagnie, 
et  d'autre  part  la  solvabilité  indiscutable  des  Com- 
pagnies d'assurances  leur  fait  préférer  la  doctrine 
d'après  laquelle  le  patron  ne  s'est  engagé  envers 
eux  qu'à  leur  procurer  l'indemnité  prévue  au  con- 
trat. Et  M.  Villetard  des  Prunières,  adoptant,  en 
l'absence  d'une  convention  formelle,  l'interprétation 
proposée  par  M.  Labbé,  pense  également  que  le 
patron  est  seulement  tenu  de  «  procurer  le  bénéfice 
du  contrat  aux  victimes  d'accidents».  (nos  192  et 
193.) 

258.  —  M.  Tarbouriecb  a  proposé  un  système 
mixte  qui  est  le  suivant.  Il  distingue  deux  hypo- 
thèses :  ou  bien  il  n'existe  pas  de  règlement  de 
chantier,  ou  encore,  ce  qui  revient  au  même,  le 

^    règlement  est  muet  sur  le  nom  de  la  Compagnie  ; 
i    ou  bien  le  règlement  révèle  aux  ouvriers  le  nom 
l    de  la  Compagnie.  Dans  le  premier  cas,  le  patron  est 
i    forcément  l'assureur  de  ses   ouvriers;  il  ne  peut 
leur   opposer    le   contrat  qu'il   a  passé    avec  la 
Compagnie  d'assurances;  le  contrat  qui  lie  les  ou- 
vriers à  leur  patron  se  suffit  à    lui-même.  La 
retenue  que  prélève  le  patron  sur  les  salaires  de 
ses  ouvriers  est  la  prime  de  ne  contrat  d'assurance. 
Il  en  est  encore  de  même  en  l'absence  de  retenue  ; 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  les  tribunaux  devront 
|    être  moins  rigoureux  pour  le  patron.  Dans  le  second 
cas,  c'est-à-dire  quand  le   règlement  révèle  aux 
\    ouvriers  le  nom  de  la  Compagnie,  l'ouvrier,  n'ayant 
|    traité  qu'avec  le  patron,  ne  saurait  prétendre  da- 
!    vantage  à  un  droit  contre  la  Compagnie;  aucun 
j    changement  de  débiteur,  aucune  novation  ne  s'est 
réalisée.  Le  patron  reste  vis-à-vis  de  la  Compagnie 
i    le  créancier  des  indemnités,  de  même  qu'il  est  le 
!    débiteur  des  primes.  Seulement  il  ne  sera  tenu, 
i    dans  ce  cas,  envers  ses  ouvriers  qu'à  leur  procurer 
|    le  bénéfice  de  l'assurance  dont  le  règlement  leur  a 
,    fait  connaître  la  teneur  (n°  175  et  s.). 

259.  —  11  ne  saurait  exister  d'incertitude  sur  le 
I    sens  exact  de  l'opinion  de  M.  Labbé,  car  il  s'est  ex- 
pliqué très-clairement  dans  les  diverses  notes  qu'il  a 

I   publiées  sur  cette  question.  «  Le  maître,  en  propo- 
«  sant  à  ses  ouvriers  de  subir  une  retenue  sur  leur 
\    «  salaire,  s'oblige  envers  ses  ouvriers  à  leur  procurer, 
«  à  leur  transmettre,  le  cas  échéant,  l'indemnité  fixée 
«par  la  police  (J.  Pal..  1885,  1009),  et  à  agir  dili- 
!    «gemment  dans  ce  but»  (ibid.,  p.  1.  126).  Et  ail- 
I   leurs  :  «  Le  patron  répond  de  ses  fautes  dans  l'assu- 
I   «  rance  et  dans  la  poursuite  en  payement.  »  (J.  Pal., 
;   1887.  569.)  Au  surplus  M.  Labbé  déclare  qu'il  faut 
respecter  fidèlement  la  clause  précise  qui  refuse  à 
l'ouvrier  u  ne  action  directe  contre  la  Compagnie  ;  c'est 
assez  dire  que,  non  seulement  il  ne  lui  en  reconnaît 


pas,  mais  que  le  patron  ne  peut  lui  céder  le  bénéfice 
de  l'action  qui  lui  appartient.  Enfin  toute  hésitation 
doit  cesser  quand  on  lit  dans  la  note  citée  plus  haut 
que  l'ouvrier  n'est  pas  destitué  de  tout  moyen  d'at- 
teindre l'indemnité  due  par  la  Compagnie,  parce 
qu'il  peut  non  seulement  agir  contre  le  patron,  mais 
encore  exercer  en  vertu  de  l'article  1166  du  Code 
civil  Vaciion  du  patron  contre  la  Compagnie. 
L'ouvrier  n'a  donc  jamais  d'action  personnelle  contre 
celle-ci. 

260.  —  Ainsi  le  patron  est  en  quelque  sorte  l'in- 
termédiaire entre  les  ouvriers  et  la  Compagnie. 
Quand  un  accident  s'est  produit,  il  doit  faire  toutes 
diligences  pour  procurer  à  la  victime  l'indemnité  qui 
lui  revient.  Si  la  Compagnie  ne  fait  aucune  diffi- 
culté pour  la  payer,  l'ouvrier  n'a  pas  même  besoin 
de  mettre  en  mouvement  le  patron,  car  les  indem- 
nités sont  le  plus  souvent  stipulées  payables  entre 
les  mains  des  bénéficiaires  ;  si  au  contraire  la  Com- 
pagnie s'y  refuse,  c'est  au  patron  qu'il  appartient  de 
réclamer  judiciairement,  le  cas  échéant,  l'exécution 
du  contrat  ;  n'est-il  pas  expressément  stipulé  en 
effet,  que  lui  seul  est  le  créancier  des  indemnités  de 
même  que  lui  seul  est  le  débiteur  des  primes?  Mais 
quand  il  a  fait  toutes  diligences  auprès  de  la  Com- 
pagnie pour  procurer  à  l'ouvrier  l'indemnité  d'assu- 
rance, son  devoir  est  terminé,  et  l'ouvrier  ne  peut 
s'en  prendre  à  lui  si  la  Compagnie  ne  s'exécute  pas, 
à  moins  que  l'insolvabilité  de  celle-ci  provienne 
d'une  faute  du  patron.  C'est  là  une  question  que 
nous  étudierons  plus  loin.  (Sic  Villetard  des  Pru- 
nières, n°  198;  contra  Tarbouriesch  n°  180,  qui 
pense  que  l'obligation  du  patron  envers  ses  ouvriers 
consiste  à  les  mettre  en  mesure  d'exercer  contre  la 
Compagnie  ses  droits  à  lui,  patron.) 

261.  —  La  plupart  des  Cours  d'appel  qui  n'ont 
pas  reconnu  l'existence  d'un  lien  de  droit  entre 
l'ouvrier  et  la  Compagnie,  ont  rejeté  la  doctrine  du 
patron  assureur,  et  la  Cour  de  Douai  en  particulier 
l'a  refutée  d'une  façon  catégorique  en  infirmant  le 
jugementsusénoncéduTribunal  civil  deBoulogne:  «Le 
«  patron  n'est  pas  l'assureur  de  l'ouvrier  pour  qui  il  a 
«  contracté  uneassurance;  il  n'est  tenuqu'à  procurer 
«  àVouvrierlebénéficedecelle-ci  ;  enrecevantlacoti- 
"  sationde l'ouvrieretencontractantaveclaGompagnie 
«  d'assurances,  il  facilite  à  l'ouvrier  une  mesure  de 
«  prévoyance,  peut-être  difficile  à  réaliser  pour  un 
«ouvrier,  mais  ne  prend  nullement  la  place  de  la 
«Compagnie  d'assurances;  il  n'est  pas  exact  de 
«  prétendre  que,  si  le  patron  n'est  pas  considéré 
«  comme  l'assureur  de  l'ouvrier,  celui-ci  serait  ex- 
«  posé  à  subir  les  retards  ou  les  pertes  qui  résul- 
«  teraient  de  la  négligence  ou  de  la  mauvaise  volonté 
«  apportée  par  le  contractant  à  réclamer  le  bénéfice 
«  de  son  assurance  ou  les  conséquences  plus  graves 
«de  sa  maladresse;  en  effet,  dans  tous  les  cas,  le 
«  patron  doit  répondre  de  son  dol  ou  de  sa  faute  ; 
«  dans  le  cas  d'inaction  delà  part  du  patron,  l'ouvrier 
«pourrait  même  agir  en  vertu  de  l'article  1166  du 
«  Code  civil  ;  ...»  (15  février  1886,  D.  1888.  2. 26.) 
La  même  doctrine  était  déjà  formulée  dans  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Rouen  du  25  juillet  1881  (D.  1882. 
2.  63),  qui  refuse  à  l'ouvrier  une  action  directe 
contre  la  Compagnie  :  «  Les  ouvriers  ont  un  repré- 
«  sentant  collectif,  un  mandataire  spécial  pour  dé- 
«  fendre  leurs  intérêts;  ils  peuvent  le  contraindre  à 
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«  agir  contre  la  Société,  à  poursuivre  le  recouvré- 
es ment  de  ce  qui  peutleur  être  dû.  »  (StcNimes,  13 
mai  1884,  Journ.  du  Pal.,  1885. 1126.  -  Grenoble, 
3  janvier  1885,  Bec.  pér.  des  assur.,  1887.  498.  — 
Riom,  5  février  1895,  ibid.,  361.  —  Dijon.  27  no- 
vembre 1895,  Bec.  pér.  des  assur.,  1896.  13;  /. 
du  Pal.,  1897.  2.  231.  -  Trib.  civ.  Versailles,  24 
décembre  1895;  Rec.  pér.  des  assur.,  1896.  10.) 

§  2  —  2e  hypothèse  :  Le  patron  n'opère  aucune 
retenue  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers. 

262.  —  1  a  doctrine  n'attribue  généralement 
aucune  importance  à  cette  circonstance  que  le  patron 
paye  la  prime  de  ses  propres  deniers.  Du  moment, 
dit  M.  VilletarJ  des  Prunière»,  que  la  patron  a  fait 
savoir  à  ses  ouvriers,  soit  par  voie  d'affiches,  soit 
autrement,  qu'il  a  contracté  une  assurance  collec- 
tive, on  doit  supposer  facilement  que  ceux-ci  ont 
accepté  cette  libéralité  ;  le  contrat  se  trouve  formé 
de  la  sorte  entre  les  ouvriers  et  le  patron,  et  il  pro- 
duira les  mêmes  effets  qui  ont  été  indiqués  plus 
haut.  Seulement  on  devra  apprécier  moins  rigou- 
reusement les  fautes  que  le  patron  pourra  commettre, 
soit  dans  la  négociation,  soit  dans  l'exécution  du  con- 
trat.  D'autre  part  le  patron  pourra  cesser  à  son  gré 
de  payer  les  primes,  pourvu  qu'il  prévienne  les 
ouvriers  de  son  changement  de  volonté  (n°  200). 
(Sic  Tarbouriech,  n°145;  Fuzier-Herman,  524ets.) 

263.  —  Ailleurs  le  même  auteur  constate  que  cette 
circonstance  de  fait  doit  amener  une  modification 
dans  le  système  de  la  jurisprudence.  Si,  en  effet, 
l'ouvrier,  en  subissant  la  retenue  que  le  patron 
effectue  sur  ses  salaires,  ratifie  la  gestion  d'affaires 
qu'il  a  réalisée  en  contractant  pour  son  personnel 
l'assurance  collective,  cette  ratification  fait  défaut 
lorsque  la  retenue  cesse  d'être  opérée.  11  y  a  plus: 
il  devient  impossible  en  pareil  cas  de  parler  de 
gestion  d'affaires,  car  la  gestion  d'affaires  est  essen- 
tiellement un  contrat  à  titre  onéreux,  tandis  que  le 
patron  qui  paye  la  prime  de  ses  propres  deniers  doit 
être  considéré  comme  un  donateur  (n°  222). 

263bis.  —  On  admet  généralement  que  le  contrat 
verbal  qui  se  forme  entre  l'ouvrier  et  le  patron  peut 
être  établi  de  toutes  les  façons.  D'ordinaire  l'ouvrier 
en  connaît  l'existence  par  le  règlement  de  chantier. 
Quand  bien  même  ce  règlement  n'aurait  pas  été 
affiché  dans  l'atelier  et  que  le  patron  ne  prélève- 
rait aucune  retenue  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers,  il 
en  serait  encore  de  même,  car  les  ouvriers  se  ren- 
seignent tout  naturellement  les  uns  les  autres  sur 
l'existence  de  l'assurance  collective  dont  ils  sont 
éventuellement  appelés  à  recueillir  le  profit.  11  peut 
paraître  exagéré  de  demander  à  l'ouvrier  la  preuve 
qu'en  se  faisant  embaucher  par  le  patron  il  avait  en 
vue  l'assurance  collective  dont  il  allait  ainsi  devenir 
le  bénéficiaire.  Une  fois  qu'il  est  entré  dans 
l'atelier,  dans  l'usine  du  souscripteur  de  cette  assu- 
rance, il  ne  tarde  pas  à  la  connaître  et  dès  lors  il 
compte  sur  elle  pour  le  cas  où  il  serait  victime  d'un 
accident  purement  professionnel.  La  nouvelle  s'en 
propage  vile  parmi  les  nouveaux  arrivés  dans  l'ate- 
lier. On  devra  donc  considérer,  sans  autre  justifica- 
tion, que  l'ouvrier  a  compté  sur  cette  assurance. 

264.  —  Dans  une  note  insérée  au  Journal  du 
Palais  (1897.  2.  153)  M.  Wahl;  à  propos  des  arrêts 


de  la  Gourde  Limoges  du  4  février  1895  et  de  la  Cour 
de  Nîmes  du  2  juillet  1895,  discute  la  même  question. 
Il  admet  que  le  patron  qui  a  commencé  une  atti- 
rance collective  est  tenu  de  la  continuer,  parce  qu'il 
est  engagé  envers  ses  ouvriers.  Gomme  le  dit  la  Cour 
de  Nîmes,  l'ouvrier,  lorsqu'il  s'engage  au  service 
du  patron  qui  a  contracté  une  assurance  collective, 
fait  entrer  cette  assurance  en  ligne  de  empte  et  la 
considère  comme  un  supplément  de  salaire.  Quand 
bien  même  le  patron  serait  inspiré  par  une  pensée 
purement  libérale  en  contractant  cette  assurance,  il 
ne  serait  pas  moins  tenu  envers  son  personnel,  car 
les  contrats  à  titre  gratuit  engendrent  des  obligations 
tout  comme  les  contrats  à  titre  onéreux.  Il  peut  se 
faire  que  le  patron  n'ait  pas  entendu  s'engager,  qu'il 
se  soit  réservé  tacitement  le  droit  de  rompre  l'assu- 
rance à  son  gré,  mais  une  intention  de  ce  genre  doit 
être  formellement  exprimée.  Cette  assurance,  sur 
laquelle  les  ouvriers  ont  été  en  droit  de  compter, 
serait  pour  eux  un  leurre  si  le  patron  pouvait  arbi- 
trairement s'en  dégager.  (Sic  note  Journ.  du  Pal. 
1891.  587.) 

B  —  Obligations  du  patron  envers  les  ouvriers. 

265.  —  L'obligation  principale  du  patron  envers 
ses  ouvriers  comporte  et  entraîne  un  certain  nombre 
d'obligations  accessoires  que  la  doctrine  a  distinguées 
et  que  nous  pouvons  indiquer  rapidement,  car  la 
jurisprudence,  en  rendant  le  patron  responsable 
envers  ses  ouvriers  des  fautes  qu'il  peut  commettre 
à  leur  égard,  lui  impose  indirectement  à  peu  près  les 
mêmes  obligations.  Comme  cette  matière  n'a  guère 
été  traitée  que  par  MM.  Villetard  des  Prunières  et 
Tarbouriech,  nous  suivrons  ces  auteurs  pour  exposer 
cette  partie  de  la  question. 

266.  —  En  premier  lieu  le  patron  «s'engage  à 
contracter  une  assurance  avec  une  Compagnie  » 
(Villetard  des  Prunières,  n°  194),  une  assurance 
«valable»  (Tarbouriech  n°  181  j.  Si  le  chef  d'in- 
dustrie manquait  à  cette  obligation,  il  encourrait  une 
responsabilité  envers  son  personnel,  car,  en  échange 
des  retenues  qu'il  subit,  l'ouvrier  a  légitimement 
compté  sur  une  indemnité  en  cas  d'accident.  Il  justi- 
fierait que  l'assurance  que  devait  contracter  le  patron 
lui  eût  procuré,  dans  tel  cas  déterminé,  une  indem- 
nité de  tant,  et  le  patron  serait  condamné  à  lui  en 
tenir  compte  à  titre  de  dommages-intérêts.  Cette 
justification  comporte  plusieurs  preuves  à  la  charge 
de  l'ouvrier:  était-il  personnellement,  au  point  de 
vue  de  l'âge,  de  la  santé,  en  état  de  profiter  de  l'as- 
surance? la  retenue  subie  par  lui  ne  lui  conférait- 
elle  pas  en  tous  cas  un  droit  contre  le  patron?  l'acci- 
dent litigieux  s'est-il  produit  dans  les  conditions 
ordinairement  prévues  par  les  polices?  Quand  ce| 
diverses  questions  auront  été  résolues  par  l'affirma- 
tive, il  restera  enfin  à  rechercher  à  quelle  indemnité 
l'ouvrier  aurait  eu  droit  si  le  patron  avait  contracté 
une  assurance  dont  la  prime  eût  été  égale  au  mon- 
tant du  prélèvement  qu'il  opérait  sur  les  salaires. 

267.  —  Le  patron  doit  avoir  soin  de  ne  pas  faire 
subir  de  retenues  aux  ouvriers  qui  sont  exclus  de 
l'assurance,  c'est-à-dire  aux  ouvriers  au-dessous 
d'nn  certain  âge  et  à  ceux  qui  ont  dépassé  l'âgé 
convenu.  S'il  agissait  autrement,  ces  ouvriers  seraient 
autorisés  à  se  croire  assurés,  et  cela  par  sa  faute,  j 
En  cas  d'accident,  ils  servent  donc  fondés  à  lui  ré- 
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clamer  à  titre  de  dommages-intérêts  l'indemnité 
qu'ils  auraient  obtenue  s'il  avaient  été  compris  dans 
l'assurance.  (Sic  Paris,  22  janvier  1895,  Rec.  pér. 
des.  assur.,  1895.  206.  —  Caen,  19  février  1896, 
Rec.  pér.  des  assur.,  1897.  244.) 

268.  —  Le  patron  répond-il  de  l'insolvabilité  de 
la  Compagnie?  Plusieurs  système'  ont  été  proposés 
sur  ce  point.  Le  premier  est  celui  de  M.  Labbé.  Le 
patron  doit  accomplir  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  que  les  ouvriers  aient  le  bénéfice  réel  de 
l'assurance;  mais  si,  malgré  toutes  ses  diligences, 
la  Compagnie,  devenue  insolvable,  tombée  en  faillite, 
ne  paye  qu'une  partie  de  l'indemnité  convenue, 
l'ouvrier  doit  s'en  contenter.  (J.  Pal,  1887.  569.) 
Bien  qu'il  ne  s'exprime  pas  clairement  sur  ce  point, 
M.  Labbé  paraît  considérer  que  le  patron  serait 
responsable  s'il  s'adressait  à  une  Compagnie  notoire- 
ment insolvable  ;  tel  est  en  tout  cas  le  système  de 
M.  Villetard  des  Prunières  (n°  196),  qui,  pour  le 
surplus,  adhère  à  l'opinion  de  M.  Labbé.  Il  pense 
d'ailleurs  que  la  responsabilité  du  patron  cesserait 
d'exister,  même  au  cas  d'insolvabilité  notoire  de  la 
Compagnie,  si  les  ouvriers  avaient  connu  par  lui  le 
nom  de  cette  Compagnie,  parce  qu'ils  devraient  être 
considérés  comme  ayant  accepté  le  choix  du  patron. 

268  bis.  —  M.  Sauzet,  au  contraire,  formule  un 
second  système  qui  est  très  rigoureux  pour  le  patron. 
L'ouvrier  paye  la  prime  à  son  patron  et  ne  s'inquiète 
pas  du  reste;  il  ne  choisit  pas  la  Compagnie;  pour- 
quoi souffrirait-il  de  son  insolvabilité?  (n°  33  ) 

269.  —  M.  Tarbouriecb  pense  qu'en  principe  le 
patron  répond  de  l'insolvabilité  de  la  Compagnie,  dès 
qu'il  a  commis  la  plus  petite  faute.  Il  en  est  respon- 
sable d'une  façon  certaine  quand  la  Compagnie  était 
déjà  insolvable  avant  qu'il  traitât  avec  elle  :  le  fait 
de  s'adresser  à  une  Compagnie  notoirement  insol- 
vable constitue  en  effet  une  faute.  Dans  le  cas  con- 
traire, lorsque  l'insolvabilité  de  la  Compagnie  ne  se 
produit  que  postérieurement  au  contrat,  la  solution 
opposée  doit  être  admise;  en  effet  le  patron  n'a 
commis  en  pareil  cas  aucune  imprudence,  aucune 
maladresse.  Toutefois  on  devrait  décider  autrement 
s'il  était  établi  qu'il  existait  un  moyen  pratique  de 
faire  échapper  les  ouvriers  aux  conséquences  de  cette 
insolvabilité  et  que  le  patron  l'eût  négligé.  (V.  n°  183.) 
M.  Villetard  des  Prunières  fait  observer  à  ce  propos 
que  le  souscripteur,  aux  termes  de  l'article  3 16  du 
Code  de  commerce,  qui  a  été  étendu  par  la  juris- 
prudence aux  assurances  terrestres,  a  le  droit  de 
demander  en  pareil  cas  la  résiliation  de  l'assurance 
ou  une  caution.  Il  pourra  être  accusé  de  négligence 
s'il  n'use  pas  de  cette  faculté  en  temps  voulu  pour 
traiter  aussitôt  avec  une  Compagnie  dont  la  solvabilité 
suit  certaine  (n°  197). 

270.  —  Le  système  de  M.  Sauzet  est  bien  difficile- 
ment acceptable.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est 
gratuitement  et  par  humanité  que  le  chef  d'industrie 
prête  son  concours  aux  ouvriers  pour  leur  procurer 
le  bénéfice  d'une  assurance  collective  qu'ils  ne  pour- 
raient pas  réaliser  seuls.  Si  l'on  conçoit  qu'on  le 
déclare  responsable  envers  eux  des  fautes  qui  leur 
causeraient  un  dommage,  encore  est-il  qu'il  convient 
de  se  montrer  extrêmement  réservé  à  cet  égard.  Les 
patrons  cesseraient  bien  vite  de  rendre  à  leurs 
ouvriers  ce  service,  si  l'on  faisait  peser  sur  eux  de 
ce  chef  des  responsabilités  aussi  lourdes  et  aussi  in- 


justifiées. Ce  n'est  pas  l'ouvrier,  dit-on,  qui  choisit 
la  Compagnie;  il  ne  doit  donc  pas  souffrir  de  son 
insolvabilité.  Et  pourquoi  n'en  souffrirait-il  pas  si 
le  patron  a  choisi  une  Compagnie  que  tout  le  monde 
croyait  solvable,  que  l'ouvrier  aurait  été  tenté  de 
choisir  également  s'il  avait  contracté  lui-même  l'as- 
surance? La  survenance  de  l'insolvabilité  de  la  Com- 
pagnie d'assurances  atteint  et  frappe  tous  ceux  qui 
se  sont  fait  assurer  par  elle,  directement,  ou  par 
mandataire.  Les  ouvriers  doivent  donc  subir  le  sort 
commun  du  moment,  nous  le  répétons,  que  le  patron 
s'est  adressé  à  une  Compagnie  qui  passait  pour  sol- 
vable aux  yeux  de  tous. 

271.  —  Par  contre  est-il  bien  exact  de  penser 
que,  du  moment  que  les  ouvriers  ont  connu  le  nom 
de  la  Compagnie  avec  laquelle  a  traité  le  patron,  ils 
n'ont  plus  le  droit  de  lui  reprocher  de  s'être  adressé 
à  une  Compagnie  notoirement  insolvable?  Peut-on 
soutenir  que  les  ouvriers  sont  en  état  d'apprécier  la 
solvabilitédesdiverses Compagnies  d'assurance  contre 
les  accidents?  Ne  doit-on  pas  estimer  au  contraire 
qu'il  n'y  a  aucune  ratification  à  induire  du  prélève- 
ment des  retenues  qui  leur  est  imposé  par  le  patron, 
auquel  ils  ne  peuvent  se  soustraire,  ni  du  fait  de 
l'affichage  du  règlement,  dont  ils  prennent  sans 
doute  connaissance,  mais  dont  il  ne  leur  est  pas 
permis  de  discuter  les  diverses  clauses? 

272.  —  La  seconde  obligation  consiste  à  entretenir 
l'assurance  contractée  dans  l'intérêt  des  ouvriers,  de 
façon  qu'elle  reste  valable  et  efficace.  Le  patron  ayant 
promis  à  ses  ouvriers  de  leur  procurer  une  indem- 
nité en  cas  d'accident,  dans  la  limite  qui  a  été  indi- 
quée plus  haut,  ceux-ci  sont  en  droit  de  le  rendre 
responsable  si  l'assurance  prenait  fin  prématurément 
ou  bien  devenait  inutile  pour  une  cause  quelconque. 
Tout  d'abord  le  patron  doit  payer  la  prime  convenue 
aux  époques  fixées  par  la  police,  de  façon  à  éviter 
que  l'assurance  se  trouve  suspendue  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long.  Il  doit  également  et  pour 
la  même  raison  se  conformer  aux  obligations  que  lui 
impose  la  police  concernant  la  transmission  des 
pièces  de  comptabilité  sur  lesquelles  la  quotité  de  la 
prime  est  établie  par  la  Compagnie.  S'il  apporte  dans 
son  industrie  des  modifications  qui  soient  de  nature 
à  aggraver  le  risque,  il  doit  également  les  déclarer, 
pour  éviter  une  déchéance  dont  il  serait  responsable 
envers  ses  ouvriers.  Enfin  il  doit  renouveler  le  con- 
trat d'assurance  arrivé  à  expiration  en  temps  utile 
pour  qu'aucune  interruption  ne  se  produise. 

273.  —  Sur  la  troisième  obligation  du  patron, 
nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit 
précédemment.  Nous  avons  constaté  en  effet  que, 
d'après  le  système  le  plus  généralement  adopté  par 
la  doctrine,  le  patron  est  tenu,  mais  qu'il  est  tenu 
seulement  de  réclamer  l'indemnité  due  par  la  Com- 
pagnie. Quand  il  a  fait  à  cet  égard  toutes  les 
démarches  nécessaires  et  formé  une  demande  en 
justice,  l'ouvrier  ne  peut  exiger  de  lui  davantage, 
à  moins  que  l'insuccès  de  ces  poursuites  ne  résulte 
d'une  faute  commise  par  lui.  Il  en  serait  ainsi  dans 
l'hypothèse  où  le  patron,  mis  en  demeure  par 
l'ouvrier  avant  l'accomplissement  de  la  prescription 
de  réclamer  l'indemnité,  n'aurait  pas  agi  en  temps 
voulu  pour  éviter  cette  déchéance. 

274.  —  M.  Villetard  des  Prunières  indique  une 
quatrième  obligation  du  patron,  qui  d'ailleurs  est 
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également  admise  par  la  jurisprudence:  il  doit  com- 
muniquer à  l'ouvrier  la  police  qu'il  a  souscrite  (v. 
n°  199).  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  le  lecteur  à 
ce  qui  a  été  dit  à  ce  propos  (n°  243). 

275.  —  La  doctrine  étend  les  règles  qui  viennent 
d'être  posées  au  cas  où  le  chef  d'industrie  n'a  pas 
opéré  de  retenues.  Il  semble  bien  en  effet  qu'il 
n'existe  aucune  raison  pour  modifier,  à  raison  de 
cette  circonstance  de  fait,  les  solutions  qui  précèdent. 

Section  III.  —  Obligations  résultant  pour  les 
ouvriers  de  l'assurance  collective. 

276.  —  Si  le  contrat  d'assurance  collective  impose 
au  patron  des  obligations  envers  ses  ouvriers,  ceux-ci 
assument  envers  lui  des  obligations  réciproques. 
Le  chef  d'industrie  ne  peut  en  effet  remplir  les 
diverses  formalités  qui  sont  exigées  par  la  Compagnie 
si  l'ouvrier  ne  lui  fournit  pas  son  concours  et  ne 
s'astreint  pas  lui-même  à  l'observation  des  règles 
posées  par  le  contrat. 

277.  —  La  première  obligation  de  l'ouvrier  con- 
siste à  subir  la  retenue  opérée  par  le  patron,  lorsque 
celui-ci  ne  paye  pas  la  prime  de  ses  propres  deniers. 
Aucune  difficulté  ne  saurait  exister  à  ce  propos.  La 
retenue  est  annoncée  par  le  règlement  de  chantier 
aux  ouvriers,  qui  d'ailleurs  ne  peuvent  s'y  soustraire, 
puisque  le  patron  ne  leur  paye  leurs  salaires  que 
sous  déduction  de  ce  prélèvement. 

278.  —  Quelles  sont  les  autres  obligations  de 
l'ouvrier?  S'il  est  difficile  de  les  préciser,  le  bon  sens 
indique  que  l'ouvrier  a  le  devoir  de  remplir  les 
diverses  conditions  conlenues  dans  la  police,  toutes 
les  fois  que  la  chose  dépend  de  lui.  On  conçoit,  par 
exemple,  que  le  patron  ne  peut  faire  la  déclaration 
de  l'accident  avec  exactitude  et  dans  le  délai  imparti 
par  le  contrat  que  si  la  victime  lui  donne  des  ren- 
seignements exacts  en  temps  voulu.  Il  en  est  de 
même  de  l'obligation  de  se  soumettre  à  la  visite  du 
médecin,  dont  l'accomplissement  ne  concerne  que 
l'ouvrier.  D'autre  part  il  est  clair  que  l'ouvrier  ne 
peut  être  tenu  de  se  soumettre  à  ces  conditions 
diverses  qu'autant  qu'il  a  su  qu'elles  étaient  imposées 
par  le  contrat  conclu  entre  lui  et  la  Compagnie.  A 
cet  égard  les  auteurs  distinguent  généralement  selon 
qu'il  existait  ou  non  un  règlement  de  chantier. 

279.  —  Dans  le  premier  cas,  le  règlement  de  chan- 
tier lui  a  fait  connaître  expres-ément  les  obligations 
qui  lui  incombent.  Il  doit  déclarer  l'accident  dans  le 
délai  convenu,  de  façon  que  le  patron  puisse  à  son 
tour  faire  la  déclaration  à  la  Compagnie  dans  le  temps 
prescrit  par  la  police.  M.  Tarbouriech  pense  que 
l'observation  du  délai  ne  peut  être  aussi  rigoureuse- 
ment demandée  lorsque,  la  victime  de  l'accident 
ayant  succombé,  la  déclaration  incombe  à  ses  ayants 
droit,  et  cela  à  cause  du  troub'e  profond  que  leur 
cause  ce  malheur  (n°  149  et  s.).  On  peut  ajouter 
que  la  déclaration  doit  être  faite  par  l'ouvrier  avec 
une  absolue  bonne  foi,  sans  exagération,  conformé- 
ment à  la  réalité.  L'ouvrier  doit  également  se  rendre 
chez  le  médecin  ou  recevoir  sa  visite  aussi  souvent  que 
celui-ci  le  croira  utile.  M.  Villetard  des  Prunières 
(n°  173)  a  des  doutes  sur  la  validité  de  la  clause  qui 
oblige  la  victime  à  se  confier  au  médecin  de  la  Com- 
pagnie. A  défaut  de  se  conformer  à  ces  diverses 


formalités,  la  doctrine  estime  que  l'ouvrier  est  déchu 
de  ses  droits  contre  le  patron.  C'est  justice,  puisque 
la  Compagnie  serait  en  pareil  cas  déliée  de  son  en- 
gagement, et  cela  par  la  faute  de  l'ouvrier. 

280.  —  Dans  le  deuxième  cas,  en  i'absence  d'un 
règlement  de  chantier,  la  doctrine  est  plus  incertaine. 
M.  Tarbouriech  distingue,  p.irmi  les  diverses  obliga- 
tions que  la  police  met  à  la  charge  de  l'ouvrier,  celles 
qui  sont  de  droit  commun,  les  obligations  essentielles, 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  obligations  qui  consti- 
tuent une  dérogation  au  droit  commun  et  n'existent 
qu'en  vertu  d'un  texte  formel.  Les  premières  seules 
seraient  obligatoires  pour  l'ouvrier,  qui  n'a  pu  en 
ignorer  l'existence,  à  défaut  de  règlement  de  chan- 
tier; les  autres,  au  contraire,  ne  lui  incomberaient 
que  par  l'effet  d'un  règlement  formel.  Dans  la  pre- 
mière catégorie,  l'on  placerait  l'obligation  de  déclarer 
l'accident  dans  un  bref  délai,  ainsi  que  celle  de  se 
laisser  visiter. 

281.  —  M.  Villetard  des  Prunières  ne  partage  pas 
cette  manière  de  voir.  En  quoi  l'obligation  pour 
l'ouvrier  de  déclarer  à  son  patron  l'accident  dont  il 
vient  d'être  victime  est-elle  essentielle  ?  Le  patron 
n'en  est-il  pas  informé  aussitôt  en  dehors  de  l'ou- 
vrier et  par  d'autres  que  lui?  N'en  est-il  pas  même 
témoin  le  plus  souvent?  D'autre  part  pourquoi  l'ou- 
vrier se  considérerait -il  comme  tenu  de  recevoir  la 
visite  du  médecin  ou  de  l'inspecteur  d'une  Compa- 
gnie dont  il  ne  connaît  pas  même  le  nom  ?  En  con- 
séquence cet  auteur  n'admet  pas  en  principe  que 
les  tribunaux  prononcent  de  déchéance  contre  les 
ouvriers  à  défaut  de  l'accomplissement  de  ces  diverses 
formalités  ou  précautions.  Mais  alors  les  déchéances 
retomberont  sur  les  chefs  d'industrie?  Oui,  dit-il, 
parce  qu'ils  sont  en  faute  de  n'avoir  pas  fait  connaître 
à  leur  personnel  les  diverses  obligations  qu'ils  enten- 
daient imposer  à  leurs  ouvriers.  L'ouvrier  ne  devra 
subir  de  déchéance  qu'autant  qu'il  aura  négligé  de 
mauvaise  foi  de  déclarer  en  temps  utile  au  patron 
son  accident  ou  qu'il  aura  refusé  clans  un  but  frau- 
duleux de  se  laisser  visiter  par  le  médecin  de  la 
Compagnie  (n°  203). 

282.  —  II  résulte  de  ce  qui  précède  que,  dans  le 
système  de  la  doctrine,  la  responsabilité  du  patron 
qui  assure  ses  ouvriers  peut  être  extrêmement 
lourde.  Dès  l'abord  l'esprit  n'admet  que  bien  diffi- 
cilement un  système  qui  peut  aller  jusqu'à  faire 
porter  aux  chefs  d'industrie  le  poids  de  déchéances 
encourues  par  la  faute  des  ouvriers.  On  dira  sans 
doute  qu'ils  éviteront,  tout  au  moins  en  grande  par- 
lie,  ce  danger  en  portant  à  la  connaissance  des 
ouvriers  les  clauses  principales  du  contrat  qu'ils  ont 
passé  avec  la  Compagnie,  et  que  celle-ci  leur  faci- 
lite cette  opération  en  leur  remettant  l'affiche  qui 
porte  le  nom  de  règlement  de  chantier.  La  remarque 
est  exacte,  mais  il  resterait  à  rechercher  si  les  patrons 
connaissent  le  principe  et  l'étendue  de  la  responsa- 
bilité qu'ils  encourent  en  négligeant  de  faire  apposer 
cette  affiche  dans  l'atelier  ou  dans  le  chantier  où 
travaillent  les  ouvriers  qui  doivent  bénéficier  de 
l'assurance.  D'autre  part  le  règlement  dont  s'agit 
contient-il  toutes  les  clauses  qu'il  importe  de  révéler 
aux  ouvriers?  Leur  indique-t-il,  par  exemple,  dans 
quel  délai  ils  doivent  réclamer  l'indemnité  et  quelle 
déchéance  sera  opposée  par  la  Compagnie  lorsque  la 
réclamation  n'aura  pas  été  formée  contre  elle  sui- 
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;  vaut  les  formes  et  dans  le  délai  rigoureux  indiqués 
par  li  police?  Qui  sera  responsable  dans  le  cas  où 

i   l'ouvrier,  ignorant  la  convention  de  prescription, 

I  n'aura  réclamé  son  indemnité  que  passé  le  délai  par 
lequel  elle  se  sera  accomplie?  Il  semble  bien  que 

|  ce' te  situation  difficile  à  réglementer  et  grosse  de 
difficultés  de  toute  sorte  appelle  une  réforme.  M.  Vil- 
lelard  des  Prunières  dit  qu'il  appartient  aux  patrons 
de  faire  avec  leurs  ouvriers  une  convention  écrite, 
par  laquelle  on  préciserait  le*  obligations  réciproques 
des  deux  parties  (n°  204)  Est-ce  là  ur.e  solution 
facile  à  réaliser?  Les  chefs  d'industrie  ne  recule- 
raient-ils pas  devant  les  obligations  très-lourdes  que 
la  doctrine  leur  impose?  D'autre  part  les  ouvriers 
lui  auraient  signé  un  semblable  traité  ne  cherche- 
raient-ils pas  de  parti  pris  à  se  soustraire  aux  consé- 
quences de  leur  signature,  lorsque  les  choses  tour- 
neraient mal  pour  eux?  Que  faire  lorsque  les 
ouvriers  sont,  illettrés?  Qui  serait  chargé  de  la  mis- 
sion fort  délicate  de  convertir  en  un  contrat  précis  et 
clair  les  principes  de  droit  que  la  doctrine  n'arrive 
que  bien  péniblement  à  formuler,  sans  que  les  diffé- 
rents auteurs  soient  toujours  d'accord  les  uns  avec 
les  autres  ? 


Section  IV.  —  De  l'action  oblique  des  ouvriers 
contre  l'assureur. 


283.  —  Tous  les  auteurs  sont  unanimes  pour  auto- 
riser l'ouvrier  à  agir  contre  la  Compagnie  par  la  voie 
de  l'action  oblique.  «  Les  créanciers,  dit  l'article  1166 
du  Code  civil,  peuvent  exercer  tous  les  droits  et 
actions  de  leur  débiteur...  »  Si  l'ouvrier  n'a  pas  de 
droit  contre  la  Compagnie,  il  est  créancier  de  son 
patron, qui, lorsqu'il  a  été  viclirne  d'un  accident,  doit 
lui  procurer  l'indemnité  d'assurance.  Etant  créancier 
de  son  patron,  il  est  fondé  à  exercer  les  actions  de 
celui-ci,  notamment  l'action  que  la  police  d'assurance 
lui  donne  pour  réclamer  à  la  Compagnie  l'exécution 
de  ses  engagements,  (Sic  Labbé, ./.  Pal.,  1886.  306; 
Villetard  des  Prunières,  n°  206;  Tarbouriech,  nos200 
et 201.— Douai,  15  février  1886;  D.1888.  2.  25.— 
Rennes,  22  mars  1887;  D.  1888.  2.  224). 

284.  —  Dans  une  des  notes  publiées  au  Journal 
du  Palais  H 886.  306)  M.  Labbé  déclare  que  si  la 
clause  qui  défend  au  sinistré  d'actionner  la  Compa- 
gnie devait  être  considérée  comme  ayant  pour  but 
de  priver  les  ouvriers  de  l'action  de  l'article  1166, 
elle  devrait  être  tenue  pour  nulle  et  non  avenue. 
Mais  il  ne  paraît  pas  que  les  Compagnies  attachent 
un  pareil  sens  à  cette  clause;  elles  n'ont  jamais 
protesté  d'ailleurs  contre  l'exercice  que  les  ouvriers 

j  ont  fait  de  cette  action  indirecte.  11  résulte  de  cette 
)  appréciation  très-exacte  que  l'on  ne  peut  enlever  aux 
i  ouvriers  par  une  clause  expresse  l'action  de  l'article 
;  1166  du  Code  civil.  (Sic  Villetard  des  Prunières, 
n"  207.) 

285.  —  Pour  le  surplus,  les  règles  générales  rela- 
1  tives  à  cet  article  devront  être  appliquées  ici.  Au 

point  de  vue  des  conditions  d'exercice  et  des  effets 
!  de  cette  action,  il  suffit  de  s'y  reporter;  rien  de  par- 
ticulier n'est  à  signaler  dans  l'espèce.  Si  le  patron 
j  refuse  d'agir  contre  la  Compagnie,  l'ouvrier  sinistré 
i  sera  fondé  à  le  faire  à  sa  place  (Cass.,  14  avril  IS86; 
!    D.  1886.  \ .  220),  et  la  Compagnie  pourra  lui  opposer 


les  moyens, fins  de  non-recevoir  et  déchéances  qu'elle 
aurait  eu  le  droit  de  faire  valoir  contre  le  patron  s'il 
avait  exercé  lui-même  son  action. 


chapitre  vn 

EXAMEN  CRITIQUE  DE  LA  CONTROVERSE 
sur  les 

EFFETS  DE  L'ASSURANCE  COLLECTIVE. 

Section  I.  —  Difficulté  de  trouver  la  solution 
de  la  question  dans  le  tsxte  de  la  police. 

286.  —  On  peut  se  rendre  compte  par  ce  qui 
précède  de  la  difficulté  extrême  que  l'on  éprouve  à 
déterminer  la  nature  juridique  et  les  effets  du  con- 
trat d'assurance  collective.  Au  premier  abord,  la 
théorie  des  auteurs  parait  préférable  à  l'autre. 
Quelle  est  la  base  de  ce  système?  C'est  la  suivante: 
Il  faut  chercher  la  solution,  non  pas  dans  des  règles 
juridiques  abstraites,  mais  dans  la  rédaction  du  con- 
trat. Si  la  Compagnie  stipule  que  le  patron  sera  seul 
créancier  des  indemnités,  il  faut  refuser  une  action 
directe  aux  ouvriers.  Si  la  police  déclare  qu'il  a  agi, 
non  pas  seulement  dans  l'intérêt,  mais  encore  au 
nom  de  ses  ouvriers,  s'ils  sont  présentés  comme  les 
bénéficiaires  de  l'assurance,  ils  ont  une  action  contre 
la  Compagnie.  En  un  mot,  les  juges  doivent  inter- 
préter la  volonté  des  parties  telle  que  la  révèle  la 
police  d'assurance.  M.  de  Courcy  dit  dans  le  même 
sens  :  «  Si  les  ouvriers  étaient  présentés  par  le  con- 
«  trat  comme  les  bénéficiaires,  je  leur  accorderais 
«  une  action  contre  la  Compagnie  ;  je  la  leur  refu- 
«  serais  au  contraire  si  la  police  déclarait  expres- 
«  sèment  qu'il  n'y  aura  de  lien  de  droit  qu'entre  la 
«Compagnie  et  le  souscripteur;  le  respect  de  la 
«  volonté  des  parties  est  toujours  la  règle  de  conduite 
«  la  plus  sûre  pour  l'interprétation  des  contrats.  » 
(V.  Le  Droit  et  les  ouvriers,  p.  111.) 

287.  —  Si  les  contrats  d'assurance  collective  pré- 
sentaient toujours  autant  de  netteté  que  les  auteurs 
le  supposent,  le  problème  serait  vite  résolu.  La  diffi- 
culté provient  précisément  de  ce  que  l'on  trouve 
dans  le  même  contrat  des  clauses  qui  présentent  les 
ouvriers  comme  les  véritables  bénéficiaires  à  côté  de 
celle  qui  stipule  que  le  lien  de  droit  n'existera 
qu'entre  la  Compagnie  et  le  patron.  Voici  quelques- 
unes  de  ces  clauses  :  «  Les  indemnités  sont  payables 
«  par  la  Compagnie,  au  nom  et  pour  le  compte  de 
«l'assuré,  aux  sinistres  ou  à  leurs  ayants- 
«  droit...  y>  ;  —  «  les  documents  exigés  par  la  Com- 
te pagnie  pour  le  payement  des  indemnités  sont 
«fournis  aux  frais  des  bénéficiaires  ou  de  l'as- 
«suré....»  C'est,  du  reste,  dans  ces  contradictions 
que  la  jurisprudence  a  Irouvé  une  réponse  à  l'argu- 
ment tiré  par  l'autre  système  de  la  clause  très  pré- 
cise relative  au  lien  de  droit.  La  Cour  de  Toulouse 
notamment,  dans  son  arrêt  du  16  avril  1886,  admet 
le  lien  de  droit  parce  qu'aux  termes  de  la  police  le 
patron  avait,  traité  dans  l'intérêt  et  pour  le  compte 
de  ses  ouvriers.  (Bec.  pér.  des  assur.,  1887.  292.) 

288.  —  U  y  a  plus  :  les  polices  représentent  l'ou- 
vrier, non  pas  seulement  comme  le  bénéficiaire  de 
l'assurance,  mais  encore,  et  très-expressément, 
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comme  le  créancier  direct  des  indemnités  fixées  dans 
le  contrat.  Ne  disposent-elles  pas  que  l'ouvrier,  dans 
la  quittance  qu'il  donnera  à  la  Compagnie,  devra 
renoncera  tout  recours  contre  elle  à  raison  des  con- 
séquences ultérieures  de  l'accident  et  s'abstenir  de 
toute  espèce  de  réserves?  Le  sinistré  ne  doit-il  pas 
également  subroger  la  Compagnie  dans  tous  ses 
droits  quelconques  contre  les  tiers?  Ces  diverses 
stipulations  n'ont  de  raison  d'être  que  si  l'ouvrier  est 
le  créancier  de  la  Compagnie,  ainsi  que  l'a  fait 
remarquer  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  22  juin  1 895 
(Rec.  pér.  des  assur.,  1895.  407.)  Dans  ces  condi- 
tions, que  devient  la  clause  de  la  police  qui  refuse  à 
l'ouvrier  tout  lien  de  droit  vis-à-vis  delà  Compa- 
gnie? Or  cette  clause  est  le  principal  et  même 
l'unique  argument  des  auteurs  pour  refuser  à  l'ou- 
vrier l'action  directe  que  la  jurisprudence  lui  recon- 
naît. M.  Villetard  desPrunièies  (n°95)  et  M.Fuzier- 
Herman  (n°451s.)  en  particulier  confessent  très- 
loyalement  que  les  objections  qui  ont  été  présentées 
contre  la  théorie  de  la  stipulation  pour  autrui  ne  leur 
paraissent  pas  fondées.  Le  patron  a  un  intérêt  per- 
sonnel à  négocier  ce  contrat  qui  doit  lui  faciliter  le 
recrutement  de  son  personnel,  dit  M.  Villetard  des 
Prunières  ;  d'autre  part,  la  détermination  des  tiers 
bénéficiaires  de  l'assurance,  bien  qu'ils  ne  soient 
pas  nominativement  désignés  dans  le  contrat,  sera 
toujours  facilitée  par  les  retenues  de  salaires  et  les 
mentions  du  livre  de  paye.  11  paraît  certain,  ajoute 
le  premier  de  ces  auteurs,  que  si  l'assurance  collec- 
tive pouvait  être  considérée  comme  constituant  une 
stipulation  pour  autrui,  elle  serait  valable  aux  termes 
de  l'article  1121  du  Code  civil.  Seulement  il  estime 
que  le  patron  qui  signe  ce  contrat  n'a  d'autre  but 
que  le  souci  de  son  intérêt  personnel,  et  que  par 
conséquent  il  n'agit  pas  pour  le  compte  de  ses 
ouvriers.  Nous  avons  déjà  exposé  et  essayé  de  réfuter 
cette  opinion  (V.  n°  1G7).  D'un  autre  côté,  M.  Fuzier- 
Ilerman,  comme  du  reste  M.  Labbé,  reconnaît  que, 
dxns  un  certain  sens,  le  chef  d'industrie  fait  l'affaire 
de  ses  ouvriers.  Mais,  après  avoir  donné  de  la  sorte 
raison  en  principe  à  la  jurisprudence,  ils  s'em- 
pressent d'ajouter  que  la  clause  expresse  de  la  police 
oblige  d'écarter  la  solution  qu'elle  adopte.  S'il  est 
démontré  que  la  clause  dont  s'agit  est  annulée  par 
d'autres  clauses  de  la  police,  que  restera-t-il  de  leur 
argumentation  ? 

289.  —  D'ailleurs  du  moment  que  le  contrat 
p'assurance  collective  constitue  une  stipulation  pour 
autrui  ou  une  gestion  d'affaires,  il  faut  de  toute  né- 
cessité reconnaître  à  l'ouvrier  sinistré  une  action 
contre  la  Compagnie.  «Le  tiers  qui  a  accepté  la  sti- 
o  pulation  faite  en  sa  faveur  jouit  d'une  action  directe, 
«et  à  lui  personnelle,  contre  le  promettant,  à  l'effet 
«de  le  contraindre  à  l'exécution  de  son  engagement.» 
(Aubry  et  Rau,  ibid.,  p.  312.)  Si  la  stipulation  pour 
autrui  est  valable,  elle  engendre  un  droit  pour  le 
tiers  bénéficiaire,  et  ce  droit  est  sanctionné  par  une 
action  qui  lui  permettra  de  le  faire  valoir  et  de  récla- 
mer l'exécution  de  la  convention  dont  il  est  appelé  à 
recueillir  le  profit.  De  même  le  maître  de  l'affaire 
qui  a  été  bien  gérée  est  engagé  par  les  actes  du 
gérant,  mais  il  a  par  contre  les  actions  qui  lui  appar- 
tiendraient si  celui-ci  avait  agi  en  qualité  de  manda- 
taire, et,  si  un  tiers  a  pris  un  engagemi-nt  en\ers  le 
gérant,  le  maître  peut  le  contraindre  à  l'exécuter  par- 


une  action  judiciaire.  Toute  stipulation  contraire 
serait  nulle  comme  contraire  à  la  loi:  comment  en 
effet  concevoir  un  contrat  dont  les  engagements  pris 
de  part  et  d'autre  ne  seraient  pas  sanctionnés  par  le 
droit  pour  les  deux  parties  d'en  réclamer  l'exécution 
en  justice? 

Section  II.  —  Examen  du  système  de  la  juris- 
prudence. 

290.  —  Reste  à  savoir  s'il  est  exact  de  dire  que 
l'assurance  collective  constitue  soit  une  gestion 
d'affaires,  soit  une  stipulation  pour  autrui.  On  a  vu 
que  certains  auteurs  qui  refusent  à  l'ouvrier  une 
action  diiecte  contre  la  Compagnie  seraient  bien 
tentés  de  la  lui  accorder  si  la  clause  en  question 
disparaissait  de  la  police.  Lorsqu'on  examine  le  pro- 
blème en  faisant  abstraction  de  cette  clause,  il 
semble  difficile  de  ne  pas  reconnaître  que  le  chef 
d'industrie  qui  signe  un  contrat  d'assurance  collec- 
tive agit  dans  l'intérêt  de  ses  ouvriers.  En  admettant 
même  que  ce  contrat  puisse  lui  procurer  quelques 
menus  avantages  indirects,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  l'émolument  de  cette  assurance  est  exclu- 
sivement destiné  aux  ouvriers  du  souscripteur,  les- 
quels y  trouvent  une  amélioration  précieuse  de  leur 
condition.  Est-ce  une  gestion  d'affaires?  Il  semble 
résulter  des  termes  de  la  loi  que  la  gestion  d'affaires 
consiste  essentiellement  dans  l'administration  des 
biens  d'une  personne,  et  non  point  dans  la  création 
d'un  droit  à  son  profit.  S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait 
écar  ter  cette  idée,  et  chercher  si  l'assurance  collective 
ne  doit  pas  plutôt  être  assimilée  à  une  stipulation 
pour  autrui.  On  ne  saurait  nier  que  cette  assurance, 
contractée  au  profit  de  personnes  dont  les  unes  sont 
actuellement  au  service  du  souscripteur,  dont  les 
autres  n'y  entreront  qu'au  fur  et  à  mesure  du  départ 
des  premières,  présente  une  analogie  frappante  avec 
l'assurance  pour  compte  que  signe  le  dépositaire  de 
marchandises  appartenant  à  des  tiers  contre  le 
danger  d'incendie.  Il  a  été  jugé  que  cette  assurance 
confère,  en  cas  d'incendie,  une  action  contre  la 
Compagnie  à  tous  ceux-là,  connus  ou  inconnus  lors 
de  la  signature  du  contrat,  qui,  au  moment  de  l'in- 
cendie, se  révéleront  comme  étant  propriétaires  des 
marchandises  placées  dans  les  magasins  du  sous- 
cripteur de  la  police.  Cette  assurance  pour  compte 
constitue,  dit  la  jurisprudence,  une  stipulation  pour 
autrui.  La  stipulation  est  identique  en  matière  d'as- 
surance collective,  car  le  chef  d  industrie  stipule  au 
profit  de  tous  ses  ouvriers,  préseuts  et  futurs,  au 
profit  de  ceux  qui  sont  actuellement  à  son  service 
comme  de  ceux  qui  feront  partie  de  son  atelier  pen- 
dant la  durée  du  contrat. 

291.  —  S'il  en  est  ainsi,  la  clause  par  laquelle  le 
patron  déclare  agir  dans  son  propre  intérêt  et  traiter 
en  son  nom,  pour  son  compte,  apparaît  comme  con- 
traire à  la  réalité  des  choses.  11  est  possible  que 
l'assurance  collective  lui  procure  indirectement  cer- 
tains avantages  plus  ou  moins  précis,  mais  le  profit 
immédiat  de  ce  contrat  appartient  sans  conteste  aux 
ouvriers  du  souscripteur  de  la  police.  C'est  euxqui  en 
recueilleront  le  bénéfice  lorsqu'ils  seront  victimes 
d'un  accident  résultant,  soit  d'un  cas  fortuit,  soit  de 
leur  propre  faute.  La  responsabilité  du  patron  n'étant 
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pas  engagée  en  pareil  cas,  celui-ci  n'avait  aucune 
mesure  à  prendre  pour  la  sauvegarde  de  ses  intérêts 
pécnniaires.  Son  initiative  avait  donc  pour  mobile  le 
désir  d'améliorer  la  condition  de  ses  ouvriers,  et 
c'est  bien  pour  eux,  dans  leur  intérêt  et  pour  leur 
compte,  qu'il  a  traité  avec  la  Compagnie. 

292.  —  Le  système  qui  vient  d'être  exposé  offre 
plusieurs  avantages:  il  est  simple  et  clair  ;  il  dispense 
le  patron  d'une  intervention  personnelle  toujours 
ennuyeuse  et  coûteuse;  enfin  il  sert  l'intérêt  des 
ouvriers,  qui  ont  en  face  d'eux  un  débiteur  d'une 
incontestable  solvabilité.  L'intention  des  parties, 
M.  Fuzier-Herman  le  reconnaît  (v.  n°  510),  a  été  de 
faire  du  patron,  non  pas  un  assureur,  mais  un  inter- 
médiaire entre  les  ouvriers  et  la  Compagnie,  un 
agent  de  transmission.  11  n'a  contracté  envers  les 
ouvriers  d'autres  obligations  que  celles  du  gérant 
d'affaires:  mener  à  fin  la  gestion  par  lui  entreprise, 
et  mettre  l'ouvrier  à  même  de  faire  valoir  tes  droits. 
Si  dans  l'accomplissement  de  ce  rôle  restreint  il  a 
commis  une  faute  préjudiciable  aux  ouvriers,  sa 
responsabililé  sera  délerminée  par  les  articles  1372 
et  suivants  du  Code  civil  qui  ont  déjà  été  cités. 

Section  III.  —  Examen  du  système  des  auteurs. 

293.  —  Autant  le  système  de  la  jurisprudence  est 
simple,  autant  celui  de  la  doctrine  est  fécond  en 
difficultés  et  en  controverses.  Le  chef  d'industrie, 
disent  les  tribunaux,  a  réalisé  une  gestion  d'affaires 
ou  une  stipulation  pour  autrui  qui  constitue  l'ouvrier 
débiteur  direct  de  la  Compagnie  ;  en  cas  d'accident, 
il  s'adressera  à  elle  pour  lui  réclamer  l'indemnité  à 
laquelle  il  aura  droit  d'après  les  conséquences  de  ce 
sinistre.  Le  patron  reste  étranger  à  celte  réclamation, 
dont  il  n'a  pas  besoin  de  se  préoccuper.  Seulement 
si,  par  suite  d'une  faute  de  sa  part,  le  contrat 
ne  reçoit  pas  exécution,  sa  responsabilité  sera 
engagée  envers  l'ouvrier  qu'il  aura  ainsi  privé  de 
l'indemnité,  et  il  devra  lui  en  tenir  compte  à  titre 
de  dommages-intérêts.  Telle  serait  l'appréciation 
unanime  du  contrat  d'assurance  collective  si  la 
clause  refusant  le  lien  de  droit  à  l'ouvrier  ne  se 
trouvait  point  dans  la  police;  elle  aurait  l'avantage 
d'une  simplicité  parfaite.  Au  contraire  le  système  de 
la  doctrine  met  à  la  charge  du  chef  d'industrie  des 
obligations  nombreuses;  il  lui  impose  un  rôle  actif 
qui  ne  peut  qu'étendre  sa  responsabilité  et  lui  causer 
une  foule  de  désagréments,  sans  compter  les  perles 
de  temps  et  d'argent  qui  en  résulteraient.  D'autre 
part  ce  système  admet  l'existence  d'un  contrat  entre 
le  patron  et  les  ouvriers  dont  la  preuve  ne  paraît 
pas  avoir  été  faite  d'une  façon  complète,  et  qui  n'a 
été  imaginé  que  parce  que,  à  défaut  d'une  action 
contre  la  Compagnie,  il  fallait  en  accorder  une  à 
l'ouvrier  contre  le  patron.  En  quoi  consiste  exacte- 
ment ce  contrat?  Quelles  sont  les  obligations  du 
patron  envers  ses  ouvriers?  Est-il  tenu  de  payer  l'in- 
demnité de  ses  propres  deniers,  sauf  à  se  faire  rem- 
bourser ensuite  par  la  Compagnie  qui  doit  la  sup- 
porter? Est-il  seulement  tenu  de  la  réclamer  à  la 
Compagnie,  et  dans  quels  termes  doit-il  faire  cette 
réclamation?  Sur  tous  ces  points  la  controverse 
règne  encore,  de  telle  sorte  que,  si  ce  système  doit 
triompher,  il  est  impossible  à  l'ouvrier  de  savoir 


d'une  façon  formelle  quelle  ligne  de  conduite  il  devra 
tenir  en  cas  d'accident  pour  se  faire  verser  l'indem- 
nité devenue  exigible. 

294-295.  —  Voyons  d'abord  le  système  qui  con- 
sidère le  patron  comme  l'assureur  de  ses  ouvriers. 
Il  n'est  pas  besoin  d'une  longue  démonstration 
pour  réfuter  une  théorie  aussi  contraire  aux  termes 
du  contrat  et  à  l'intention  présumée  des  parties. 
Quand  le  patron  contracte  l'assurance  collective  au 
profit  de  ses  ouvriers,  il  a  le  désir  sans  doute  d'amé- 
liorer leur  situation,  mais  il  ne  veut  nullement 
aggraver  sa  responsabilité  personnelle.  Or,  d'après 
le  droit  commun,  il  ne  doit  d'indemnité  aux  victimes 
d'accidents  que  lorsque  ces  accidents  sont  dus  à  sa 
propre  faute.  Pour  les  accidents  qui  proviennent  soit 
d'un  cas  fortuit,  soit  de  la  faute  de  ses  ouvriers,  il  est 
indemne.  L'assurance  qu'il  contracte  leur  procure 
cet  avantage  considérable  que  désormais,  quelle  que 
soit  la  cause  des  accidents,  et  quand  bien  même  ils 
seraient  dus  à  leur  propre  faute,  ils  bénéficieront 
d'une  indemnité  déterminée.  Le  patron,  lui,  ne 
ne  gagne  rien  à  cette  opération;  sa  responsabilité  de 
droit  commun  subsiste  entière  à  l'occasion  des 
accidents  qui  seraient  le  résultat  d'une  faute  de  sa 
part;  d;ailleurs  il  transmet  à  la  Compagnie  l'intégra- 
lité des  retenues  qu'il  a  opérées  (quand  il  en  opère) 
sur  les  salaires  de  ses  ouvriers.  Si  l'on  adopte  le 
système  du  patron-assureur,  le  patron,  en  voulant 
rendre  ^ervice  à  ceux-ci,  se  trouve  avoir  augmenté 
singulièrement  ses  obligations  personnelles  à  leur 
égard.  Le  voici  devenu  débiteur  direct  envers  eux 
de  l'indemnité  contractuelle;  à  son  insu,  il  s'est  fait 
leur  assureur  !  Dès  le  lendemain  de  l'accident,  il  sera 
forcé  de  payer  de  son  propre  argent  à  l'ouvrier  blessé 
l'indemmlé  convenue,  sauf  à  lui  à  se  faire  rem- 
bourser par  la  Compagnie  d'assurances,  si  faire  se 
peut.  Pour  lui  seul  sont  tous  les  risques,  soit  de 
nullité  de  l'assurance,  soit  de  déchéance,  soit  même 
de  l'insolvabilité  de  la  Compagnie  d'assurances. 
Comme  tout  cela  concorde  mal,  non  pas  seulement 
avec  l'intention  présumée,  vraisemblable,  du  chef 
d'entreprise,  mais  aussi  avec  la  convention  écrite  ! 
Nulle  part  en  effet  il  n'a  pris  l'engagement  de 
payer  à  ses  ouvriers,  en  cas  d'accident  non  imputable 
à  sa  faute,  l'indemnité  stipulée  dans  la  police.  C'est 
l'assureur,  il  suffit  de  lire  le  contrat  pour  s'en  con- 
vaincre, qui  s'oblige  à  payer  cette  indemnité.  Sans 
doute  le  contrat  se  réalise  par  l'intermédiaire  bien- 
veillant du  patron  qui  a  souscrit  la  police,  mais 
celui-ci  n'a  jamais  entendu  prendre  en  même  temps 
envers  ses  ouvriers  les  obligations  d'un  véritable 
assureur. 

296.  —  On  peut  faire  la  même  objection  au 
système  qui  considère  le  patron  comme  s'étanf 
engagé  à  procurer  à  ses  ouvriers  l'indemnité  d'assu- 
rance. Est-on  certain  que  les  chefs  d'industrie  qui 
contractent  une  assurance  collective  ont  compris 
qu'ils  assumaient  une  pareille  obligation?  Il  faut 
remarquer  que  cette  obligation  fait  peser  sur  eux 
une  charge  encore  bien  lourde,  quoique  ce  second 
système  soit  infiniment  moins  rigoureux  pour  eux 
que  le  premier.  Ce  n'est  pas  un  petit  souci  que 
d'avoir  à  s'employer,  dès  qu'un  accident  est  survenu, 
pour  faire  verser  a  l'ouvrier  l'indemnité  que  celui-ci 
estime  lui  appartenir;  ce  sont  des  réclamations  mul- 
tiples,   des   dén  arches   personnelles,  quelquefois 
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même  des  procès,  que  le  patron  sera  obligé  de  faire, 
et  qui  lui  feront  dépenser  et  son  temps  et  son  argent. 
Ajoutez  qu'un  procès  de  ce  genre,  quand  bien  même 
la  Compagnie  serait  condamnéeaux  dépens,  engendre 
toujours  des  dépenses  personnelles  pour  le  plaideur, 
ne  fût-ce  que  les  bonoraires  de  son  conseil,  de  son 
avocat,  de  son  avoué.  11  y  a  plus:  si  le  procès  vient  à 
ê;re  perdu,  qui  supportera  les  dépens?  Est-ce  l'ou- 
vrier, pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  duquel  il  avait 
été  engagé?  Non,  assurément,  car  il  est  insolvable 
et  il  se  refuserait  d'ailleurs  bien  certainement  à 
subir  une  pareille  cbarge.  Ce  sera  donc  le  patron, 
qui  n'a  joué  dans  tout  ceci  que  le  rôle  d'un  intermé- 
diaire officieux,  charitable,  et  qui  va  se  trouvèr 
obligé  à  ceilaines  dépenses  dont  il  se  passerait  fort 
bien.  Il  faut  reconnaître  que  le  système  de  la  juris- 
prudence, en  accordant  à  l'ouvrier  une  action  directe 
contre  la  Compagnie,  présente  pour  le  patron  ce 
grand  .-.vanlage  qu'il  n'a  pas  liesoin  de  s'employer 
ainsi,  sacrifiant  son  temps  et  son  argent,  pour  faire 
obtenir  satisfaction  à  la  victime  de  l'accident. 

207.  —  On  a  vu  plus  liant  que  la  police  d'assu- 
rance collective,  telle  qu'elle  est  ordinairement  rédi- 
gée, n'exprime  qu'assez  confusément  l'effet  juridique 
de  ce  contrat.  Si  l'on  s'en  rapportait  à  certains  règle- 
ments de  chanlier  qui,  l'on  ne  doitpas  l'oublier,  sont 
l'œuvre  des  Compagnies,  il  semble  que  le  patron  n'a 
pu  s'imaginer  que  le  contrat  devait  lui  imposer  des 
charges  aussi  importantes  et  aussi  lourdes.  En  effet 
les  règlements  indiquent  bien  que  le  patron  ne  s'en- 
gage qu'à  transmettre  les  fonds  recueillis  au  moyen 
des  retenues  à  la  Compagnie  qui  doit  servir  les  in- 
demnités, qu'il  ne  remplit  dans  cette  occasion  qu'un 
rôle  d'intermédiaire.  Cette  opinion  ne  peut  que  se 
confirmer  dans  l'esprit  du  lecteur  quand  le  règle- 
ment ajoute,  comme  il  arrive  quelquefois,  que,  «aux 
«  termes  de  ce  contrat  (la  police  d'assurance  collec- 
«  tive),  la  Compagnie  s'engage  à  payer  à  tout  ém- 
it ployé  ou  ouvrier  qui  se- a  victime  d'un  accident 
«  une  indemnité,  suivant  les  conditions  stipulées 
«  d'autre  part  ».  Si  le  règlement  n'était  que  l'instru- 
ment du  contrat  verbal  qui  s'est  formé  entre  l'ou- 
vrier et  le  patron,  c'est  le  patron  qui  devrait  prendre 
un  engagement  envers  son  personnel.  Or  c'est  la 
Compagnie  qui  s'engage.  On  a  dit  qu'elle  prenait 
cet  engagement  envers  le  patron,  de  telle  sorte  qu'il 
appartiendrait  seulement  à  celui-ci  de  réclamer  à  la 
Compagnie  l'exécution  de  cette  obligation.  C'est  là 
incontestablement  une  théorie  qui  trouve  des  argu- 
ments sérieux  dans  la  rédaction  de  la  police  ;  mais, 
pour  être  impartial,  il  importe  de  signaler  en  même 
temps  ceux  que  le  texte  du  règlement  fournit  à 
l'autre  doctrine.  En  tous  cas  l'ouvrier,  qui  est  un 
simple,  qui  ne  connaît  rien  aux  subtilités  du  droit, 
sera  bien  porté  à  comprendre  la  clause  susénoncée 
en  ce  sens  que  la  Compagnie  s'est  engagée  envers 
lui  à  payer  l'indemnité  dont  s'agit,  et  que  par  con- 
séquent une  action  lui  appartient,  le  cas  échéant, 
pour  la  lui  réclamer  directement. 

298.  —  Ce  système  présente  d'ailleurs  des  im- 
perfections au  point  de  vue  de  la  procédure.  Dès 
lors  que  l'ouvrier  n'a  pas  d'action  pour  réclamer  à  la 
Compagnie  l'indemnité  d'assurance,  c'est  le  patron 
qui  la  réclamera,  non  pas  pour  lui-même,  mais 
bien  pour  l'ouvrier,  tout  au  moins  lorsque  la  police 
stipule,  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  que  l'indem- 


nité est  payable  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit. 
Par  conséquent,  bien  que  l'ouvrier  soit  le  destina- 
taire de  l'indemnité  et  le  bénéficiaire  de  la  police,  il 
ne  peut  exercer  son  droit  que  par  l'intermédiaire 
d'une  forte  de  procureur,  qui  est  le  patron.  C'est  là 
un  résultat  contraire  aux  principes  de  la  procédure, 
qui  veulent  que  l'action  appartienne  au  véritable  inté- 
ressé et  qui  interdit  de  plaider  par  procureur.  Com- 
ment en  effet  sera  conçue  l'assignation  du  patron 
à  fin  de  payement  de  l'indemnité?  11  ne  peut  que 
demander  l'exécution  de  la  police  d'assurance,  c'est- 
à-dire  le  versement  entre  les  mains  de  l'ouvrier 
sinistré  de  l'indemnité  devenue  exigible.  Mais, 
comme  le  lien  de  droit  n'existe  qu'entre  la  Com- 
pagnie et  le  patron,  c'est  à  la  requête  de  ce  dernier 
que  l'assignation  sera  lancée.  En  définitive,  la  Com- 
pagnie sera  assignée  à  la  requête  du  patron  pour 
s'entendre  condamner  à  verser  à  l'ouvrier  l'indem- 
nité d'assurance.  C'est  bien  là  plaider  par  procu- 
reur. (V.  Boitard  et  Colmet-Daage,  Leçons  de  pro- 
cédure civile,  I,  n°  149.)  Or  cette  procédure  où  le 
véritable  intéressé  ne  figure  pas  au  débat  est  nulle. 
Il  est  d'ailleurs  facile  de  justifier  la  règle  du  Code  de 
procédure.  Tout  d'abord,  au  point  de  vue  de  la 
clarté  et  de  l'utilité  de  la  discussion  qui  s'engagera 
devant  le  tribunal,  les  inconvéoients  de  la  procédure 
qui  serait  faite  par  procureur  sautent  aux  yeux.  Ce 
«  procureur  »,  qui  n'a  aucun  intérêt  personnel  à  faire 
valoir,  se  bornera  à  reproduire  les  prétentions  et  les 
arguments  du  véritable  intéressé,  d'ailleurs  sans 
conviction  ni  connaissance  de  l'affaire.  Pourquoi  le 
véritable  intéressé  ne  vient-il  pas  lui-même  ren- 
seigner les  juges  sur  les  circonstances  du  fait  liti- 
gieux et  sur  les  conséquences  fâcheuses  qu'il  a  subies? 
Jj'aufre  part,  si  le  Tribunal  désirait  voir  ou  entendre 
la  victime  de  l'accident,  il  n'aurait  aucun  moyen 
régulier,  légal,  de  réaliser  ce  désir;  il  ne  peut  en 
effet  faire  comparaître  devant  lui  d'autres  personnes 
que  les  parties.  Et  pourtant,  dans  des  affaires  de  ce 
genre,  c'est  là  une  source  de  renseignements  bien 
précieuse  pour  les  juges.  Enfin  le  règlement  ne 
donnera-t-il  pas  lieu  à  des  difficultés,  puisque  le 
créancier  de  l'indemni'é  et  le  porteur  de  la  grosse 
du  jugement  de  condamnation  sont  deux  personnes 
différentes?  A  qui,  par  exemple,  la  Compagnie 
devrait-elle  faire  des  offres  réelles,  le  cas  échéant? 

299.  —  Si  au  contraire  l'indemnité  a  été  stipulée 
payable  au  patron,  d'autres  objections  se  présentent 
à  l'esprit.  On  a  prétendu  d'abord  qu'un  semblable 
contrat  constituerait  un  pari,  à  cause  du  défaut  d'in- 
térêt du  patron.  M.  Villetard  des  Prunières  réfute 
celte  opinion  ;  il  fait  remarquer  que  le  patron  a  un 
intérêt  personnel  à  l'assurance  et  que,  dans  l'inten- 
tion des  parties  contractantes,  l'indemnité  est  des- 
tinée à  être  transmise  à  la  victime  de  l'accident 
(n°  101).  Mais,  si  le  patron  ne  transmet  pas  cette 
indemnité  au  destinataire,  l'ouvrier  sera  forcé  de 
plaider  contre  lui!  Et  cette  nouvelle  instance  de- 
meurera inefficace  pour  l'ouvrier  si  le  patron  est 
insolvable.  En  cas  de  faillite,  il  recevra  une  divi- 
dende, tandis  que  son  patron  aura  reçu  de  la  Com- 
pagnie l'intégralité  de  cette  indemnité  qui  n'avait  de 
raison  d'être  que  si  elle  était  remise  à  l'ouvrier 
sinistré  à  titre  de  secours  et  pour  remédier  à  la  gène 
de  son  existence  à  venir. 

300.  —  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  M. 
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Labbé  accorde  à  l'ouvrier  un  privilège  sur  le  mon- 
tant de  l'indemnité  reçue  de  la  Compagnie  par  le 
patron  pour  lui  être  transmise  (v.  n°  '202)  Or  tous 
les  auteurs  qui  refusent  à  l'ouvrier  une  aclion  contre 
la  Compagnie  sont  obligés  de  repousser  ce  privilège, 
qui  ne  s'appuie  sur  aucun  texte  de  la  loi.  Jl  est  de 
principe  que  les  privilèges  ne  peuvent  résulter  que 
d'une  disposition  formelle  de  la  loi,  et  que  la  con- 
vention est  impuissante  à  les  créer.  Sans  doute  le 
système  adopté  par  les  auteurs  devient  plus  difficile 
à  défendre  si  l'ouvrier  est  privé  d'un  semblable  pri- 
vilège, parce  que  l'assurance  collective  cesse  alors  de 
remplir,  tout  au  moins  complètement,  le  but  que  les 
parlies  avaient,  recherché  en  la  contractant.  Sans 
doute  encore  il  serait  très-désirable  que  ce  privilège 
fût  accordé  à  l'ouvrier.  Mais  il  semble  bien  que, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  l'ouvrier  n'y  a  pas 
droit.  Les  considérations  d'équité  sont  impuissantes 
à  battre  en  brèche  le  principe  essentiel  que  les  pri- 
vilèges n'existent  qu'en  vertu  de  la  loi.  On  les  avait 
déjà  fait  valoir  à  propos  de  l'assurance  contre  l'in- 
cendie et  au  profit  des  créanciers  qui  revendiquaient 
l'indemnité  d'assurance  comme  si  elle  était  la  repré- 
sentation et  l'équivalent  de  l'immeuble  sur  lequel 
ils  avaient  des  droits.  Ce  raisonnement  ne  fut  cepen- 
dant pas  admis,  de  telle  sorte  que  l'on  a  dû  faire 
une  loi  pour  substituer,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  un 
droit  sur  l'indemnité  d'assurance  au  droit  que  les 
créanciers  possédaient  soit  sur  les  immeubles,  soit 
sur  les  meubles  de  leur  débiteur  ;  c'est  la  loi  du  19 
février  1889. 


Section  IV.  —  Intérêt  de  la  question. 

301.  —  Quel  est  l'intérêt  de  la  question  de  l'action 
directe?  M.  Villetard  des  Prunières  nie  que  l'ouvrier 
trouve  un  grand  avantage  dans  la  théorie  qui  lui 
reconnaît  une  action  directe  contre  la  Compagnie 
d'assurances.  11  avoue  que  la  doctrine  développée 
par  M.  Labbé  et  qui  tend  à  accorder  à  l'ouvrier  un 
privilège  sur  l'indemnité  due  par  la  Compagnie,  si 
ingénieuse  qu'elle  soit,  se  heurte  au  principe  général 
j    d'après  lequel  les  privilèges  n'existent  qu'en  vertu 
j    d'une  loi  expresse.   Mais  l'ouvrier  n'a  pas  besoin 
d'un  pareil  privilège.  Lorsque  l'indemnité  a  été  sti- 
pulée payable  entre  les  mains  de  la  victime,  on  ne 
peut  forcer  la  Compagnie  à  la  verser  entre  d'autres 
mains  que  celles  de  la  victime.  La  Compagnie  n'est 
tenue  en  effet  que  d'une  obligation  de  faire,  et  non 
pas  d'une  obligation  de  donner.  L'indemnité  n'entre 
pas  dans  le  patrimoine  du  souscripteur  de  la  police, 
i    Si  donc  l'ouvrier  exerce  l'action  de  son  patron  contre 
la  Compagnie  en  vertu  de  l'article  1166  du  Code 
civil,  la  Compagnie  sera  tenue  de  remettre  à  lui- 
même  l'indemnité,  de  telle  sorte  que  l'ouvrier  n'aura 
pas  à  souffrir  de  l'insolvabilité  de  son  patron.  Il  en 
i   est  de  même  en  cas  de  faillite  de  celui-ci.  Le  syndic 
I  ne  peut  demander  à  la  Compagnie  que  de  verser 
!  l'indemnité  entre  les  mains  de  lavictime.  Si  lesyndic 
'  reste  inactif,  la  victime  agira  contre  lui  pour  le  forcer 
à  réclamer  à  l'assureur  l'exécution  de  la  police.  Lors 
au  contraire  que  l'indemnité  est  payable  entre  les 
mains  du  patron,  elle  entre  dans  le  patrimoine  de  ce 
dernier,  devient  le  gage  commun  de  ses  créanciers 
et  devra  être  partagée  entre  eux,  au  grand  détriment 


de  la  victime  de  l'accident,  en  cas  de  faillite  du  sous- 
cripteur de  la  police.  Mais,  dans  la  théorie  qui 
accorde  à  l'ouvrier  une  action  directe,  il  en  sera 
exactement  de  même  à  ce  point  de  vue,  car,  même 
en  admettant  les  termes  de  l'arrêt  du  1er  juillet  1885, 
l'action  directe  ne  saurait  être  reconnue  à  l'ouvrier 
dans  le  cas  où  l'indemnité  a  été  stipulée  payable 
entre  les  mains  du  patron.  (V.  nos  219  et  236  ) 

302.  —  Il  semble  cependant  que  le  système  de  Ja 
jurisprudence  soit  plus  avantageux  pour  l'ouvrier. 
Les  Compagnies  d'assurance  contre  les  accidents 
étant  généralement  très- sol vables,  il  n'a  rien  à 
craindre  dans  cet  ordre  d'idées.  Au  contraire  il 
arrive  trop  souvent  que  des  industriels  soient  dé- 
clarés en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire.  On 
prétend,  il  est  vrai,  que  l'ouvrier  n'en  souffrira  pas, 
parce  que,  grâce  à  l'action  de  l'article  1166  du  Code 
civil,  il  pourra  forcer  la  Compagnie  à  verser  entre 
ses  mains  l'indemnité  que  sou  patron  avait  le  droit 
d'exiger  d'elle  en  faveur  de  la  victime  de  l'accident. 
Mais  on  oublie  que  la  déclaration  de  faillite  a  pour 
but  de  dessaisir  le  failli  de  l'administration  de  ses 
biens  et  de  confier  au  syndic  seul  l'exercice  de  ses 
actions  mobilières  ou  immobilières,  de  telle  sorte 
que  les  créanciers  sont  désormais  privés  de  l'action 
oblique  de  l'article  1166  (Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis,  de  dr.  comm.,  II,  n°  2680).  Dans  tous  les 
cas  cette  proposition  ne  serait  exacte  que  si  l'on  con- 
sidérait le  patron,  non  pas  comme  l'assureur  de  ses 
ouvriers,  mais  bien  comme  étant  seulement  tenu  de 
leur  procurer  le  bénéfice  de  l'assurance.  Or  les  par- 
tisans du  premier  système  devront  reconnaître  que 
l'ouvrier  souffrira  nécessairement  de  la  faillite  de 
son  patron,  qui  est  le  débiteur  de  l'indemnité  envers 
lui.  Dans  cette  théorie,  en  effet,  l'ouvrier  ne  peut 
exercer  contre  la  Compagnie  l'action  de  son  patron, 
puisque  le  patron  n'aura  de  droit  contre  la  Com- 
pagnie qu'à  partir  du  moment  où  il  aura  lui-même 
payé  l'indemnité  à  l'ouvrier. 

303.  —  Quel  est  l'intérêt  des  Compagnies  à 
refuser  de  s'engager  envers  les  ouvriers?  On  a 
cherché  à  l'expliquer  de  diverses  façons.  M.  Tar- 
houriech  pense  que  si  l'ouvrier  avait  une  action 
directe  contre  l'assureur,  il  assignerait  celui-ci  con- 
jointement avec  le  patron  et  que  cette  procédure 
entraînerait  des  doubles  frais.  A  quoi  d'ailleurs  ser- 
virait, se  demande-t-il,  à  l'ouvrier  de  mettre  en 
cause  la  Compagnie,  puisqu'elle  y  vient  d'elle-même, 
étant  obligée  de  plaider  sous  le  nom  du  patron? 
(n°  208).  —  Cet  auteur  se  trompe  sur  le  sens  du 
système  adopté  par  les  tribunaux.  Du  moment  qu'on 
reconnaît  à  l'ouvrier  une  action  directe  contre  la 
Compagnie,  il  n'a  pas  d'action  contre  le  patron, 
lequel  en  effet,  jouant  un  rôle  de  simple  intermé- 
diaire pour  la  souscription  du  contrat  et  le  payement 
des  primes,  n'a  entendu  assumer  aucune  obligation 
personnelle.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  craindre  une 
demande  conjointe  contre  la  Compagnie  et  le  chef 
d'industrie. 

304.  —  M.  Tarbouriech  estime  d'autre  part  que 
si  l'ouvrier  avait  une  action  directe  contre  la  Com- 
pagnie, celle-ci  ne  pourrait  lui  opposer  les  dé- 
chéances encourues  par  le  souscripteur  (V.  n°  215). 
Or  on  a  vu  plus  haut  que  la  question  est  tout  au 
moins  controversée  en  jurisprudence  et  que  le  sys- 
tème contraire,  plus  logique,  a  de  grandes  chances 
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de  prévaloir.  Ce  n'est  donc  pas  là  non  plus  que  réside 
l'intérêt  de  la  compagnie. 

305.  —  La  concession  faite  à  l'ouvrier  d'une  action 
directe  a-t-elle  pour  conséquence  de  l'empêcher  de 
compenser  les  indemnités  devenues  exigibles  avec 
les  primes  qui  peuvent  être  en  souffrance?  Plusieurs 
auteurs  le  pensent  :  la  compensation,  disent-ils, 
n'est  possible  que  lorsque  la  dette  et  la  créance  qu'il 
s'agit  de  compenser  existent  entre  les  deux  mêmes 
personnes.  (Labbé,  note  dans  Journal  du  Palais, 
1885.  1009;  Sauzet,  loc.  cit.,  nos  10,  14,  25-27; 
Tarbouriech,  nos209  et  s.;  Fuzier-Herman,  n°466). 
C'est  là,  croyons-nous,  une  erreur,  car  il  est  toujours 
indiqué  dans  les  contrats  que  la  Compagnie  n'est 
obligée  au  payement  des  indemnités  que  «  sous 
déduction  des  primes  dues  au  moment  du  règlement 
du  sinistre.  »  En  supposant  que  la  compensation  soit 
juridiquement  impossible  en  pareil  cas,  les  parties 
ont  toujours  le  droit  d'arrèler  une  stipulation  en  ce 
sens.  (Sic.  Villetard  des  Prunières,  n°240.) 

306  —  A  un  autre  point  de  vue,  les  Compagnies 
font  remarquer  que  le  système  de  l'action  directe 
aurait  pour  elles  le  grave  inconvénient  de  multiplier 
les  procès  et  d'augmenter  les  frais  de  justice.  A  cet 
égard  elles  ont  le  plus  grand  intérêt  à  ne  se  trouver 
exposées  qu'à  l'action  du  souscripteur  de  la  police. 
Le  patron  comprendra  mieux  que  l'ouvrier  les  rai- 
sons que  la  Compagnie  peut  être  fondée  à  invoquer 
pour  repousser  la  demande  d'indemnité  ;  d'autre 
part  il  reculera  devant  un  procès  dont  il  risque 
d'avoir  l'obligation  de  payer  les  frais.  Au  contraire 
l'ouvrier  s'abusera  plus  facilement  sur  les  chances 
de  succès  de  sa  réclamation,  et  il  n'hésitera  d'ailleurs 
jamais  à  la  porter  en  justice,  grâce  au  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire  qui  lui  permet  de  plaider  sans 
aucun  risque.  De  là  pour  les  Compagnies  une  aug- 
mentation importante  du  nombre  des  procès,  partant 
une  charge  nouvelle  qui  ne  correspond  point  à  la 
prime  fixée  dans  le  contrat.  (Villetard  des  Prunières, 
n»  241.) 

307.  —  Ces  considérations  ne  semblent  guère 
décisives.  Que  l'ouvrier  ait  une  action  directe  contre 
la  Compagnie  ou  simplement  une  action  contre  son 
patron,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  réclamera  aussi 
fréquemment  l'indemnité  d'assurance,  à  défaut  d'ac- 
tion en  responsabilité  contre  ce  dernier.  A  ce  point 
de  vue,  la  situation  de  la  Compagnie  sera  toujours 
semblable.  En  nous  plaçant  dans  le  système  qui 
oblige  le  patron  seulement  à  procurer  l'indemnité 
à  l'ouvrier,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  le 
patron  sera  amené  à  faire  un  procès  à  la  Compagnie 
chaque  fois  que  la  victime  lui  réclamera  l'indemnité. 
Le  patron  n'a-t-il  pas  l'obligation,  dans  cette  théorie, 
de  justifier  à  son  ouvrier  qu'il  a  fait  toutes  diligences 
pour  lui  obtenir  l'indemnité  à  laquelle  celui-ci  pré- 
tend avoir  droit?  Or  cette  justification  ne  sera  com- 
plète qu'autant  qu'il  prouvera  qu'il  a  réclamé  judi- 
ciairement à  la  Compagnie  l'indemnité  dont  s'agit. 
Tant  qu'il  n'aura  pas  agi  de  la  sorte,  l'ouvrier  pourra 
le  rendre  responsable  de  son  inaction.  Le  patron  ne 
sera  donc  à  l'abri  des  réclamations  de  son  ouvtier 
que  lorsque  la  justice  aura  été  mise  par  lui  en 
demeure  de  se  prononcer  sur  le  bien-fondé  de  la 
prétention  de  ce  dernier.  Si  au  contraire  on  se 
range  à  la  théorie  du  patron  assureur,  chaque  fois 
que  le  chef  d'industrie  sera  assigné  par  le  sinistré, 


comme  en  définitive  la  charge  de  la  condamnation 
doit  incomber  à  la  Compagnie,  celle-ci  sera  forcée 
de  suivre  le  procès  sous  le  nom  du  souscripteur  de 
la  police.  De  la  sorte  on  se  rend  compte  que  le 
nombre  des  procès  sera  aussi  grand,  quel  que  soit  le 
système  que  l'on  adopte  ;  la  Compagnie,  si  l'ouvrier 
n'a  pas  d'action  directe  contre  elle,  sera  assignée 
par  le  souscripteur  de  la  police  au  lieu  de  l'être  par 
l'ouvrier,  mais  les  frais  seront  aussi  considérables 
pour  elle  dans  les  deux  cas.  Seulement  la  Compagnie 
gagne  à  cette  combinaison  l'avanlage  d'avoir  en  face 
d'elle  un  adversaire  solvable,  qui  lui  rembour.-era 
ses  frais  quand  il  sera  condamné  aux  dépens,  tandis 
qu'il  en  serait  aulrement  si  l'ouvrier  avait  le  droit 
d'agir  directement  contre  elle.  On  ne  saurait  mécon- 
naître l'exactitude  de  cette  observation,  mais  l'avan- 
tage qui  en  résulte  pour  la  Compagnie  est  bien 
mince  si  l'on  songe  que,  l'ouvrier  ayant  droit  à  une 
indemnité  far  le  seul  fait  de  la  survenance  de  l'acci- 
dent, à  moins  de  déchéance,  ce  qui  est  en  somme 
assez  rare,  sa  réclamation  donnera  rarement  lieu  à 
une  action  en  justice.  Par  contre,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
plus  haut,  ce  système  présente  pour  le  chef  d'indus- 
trie l'inconvénient  fort  grave  de  l'obliger  lui-rnèmeà 
plaider  contre  la  Compagnie,  dès  qu'elle  se  refuse  à 
payer  l'indemnité  d'assurance  amiablement;  c'est 
pour  lui  une  perte  de  temps  et  d'argent  plus  ou 
moins  considérable,  que  d'ailleurs  rien  ne  compense, 
puisque  le  contrat  d'assurance  collective  ne  lui  rap- 
porte aucun  profit  personnel. 

308.  —  Enfin,  disent  les  Compagnies,  le  système 
de  l'action  directe  trouble  et  altère  profondément 
l'économie  du  système  qu'elles  ont  imaginé.  Avec  la 
théorie  du  patron  unique  créancier  des  indemnités, 
aucune  incertitude,  aucune  difficulté.  Si  au  con- 
traire l'on  admet  le  système  de  la  jurisprudence, 
que  de  controverses  à  peine  indiquées  encore  et  pour 
longtemps  sans  solution  !  L'ouvrier  a-t-il  une  action 
directe  contre  la  Compagnie  lorsque  le  patron  a  paye 
la  prime  de  ses  deniers  personnels  ou  bien  lorsque 
l'indemnité  est  stipulée  payable  entre  les  mains  du 
souscripteur  de  la  police?  La  Compagnie  aura-t-elle 
à  répondre  en  même  temps  à  l'action  de  l'ouvrier  et 
à  celle  du  patron?  Pourra-t-elle  opposer  à  la  victime 
les  déchéances  et  fins  de  non-recevoir  qu'elle  serait 
fondée  à  opposer  au  patron  ?  Autant  de  questions 
sur  lesquelles  la  jurisprudence  n'a  pas  encore  fait  la 
lumière,  et  qui  sont  évitées  dès  que  l'on  refuse  aux 
ouvriers  une  action  directe  contre  la  Compagnie. 
(Villetard  des  Prunières,  n°  242.) 

309.  —  11  est  certain  que  la  jurisprudence  n'a  pas 
encore  tranché  ces  diverses  questions  d'une  façon 
définitive;  mais  cela  ne  tient-il  pas  précisément  à  la 
rédaction  même  de  la  police?  L'intérêt  que  les  Com- 
pagnies prétendent  avoir  à  ne  reconnaître  que  le 
souscripteur  comme  créancier  de  l'indemnité  n'est 
pas  aussi  clairement  démontré  qu'elles  le  pensent. 
Du  moment  que  la  faculté  de  compenser  l'indemnité 
devenue  exigible  avec  les  primes  restées  en  souf- 
france leur  est  assurée  dans  le  système  de  l'action 
directe,  que  leur  importe  de  plaider  contre  l'ouvrier 
ou  contre  le  patron  ?  N'est-il  pas  plus  naturel  que  la 
réclamation  de  l'indemnité  soit  formulée  et  soutenue 
en  justice  par  celui-là  entre  les  mains  duquel  cette 
indemnité  doit  aller  en  définitive  ?  Si  les  Compagnies 
capitulaient  sur  ce  point,  elles  seraient  amenées  à 
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modifier  la  rédaction  des  polices  en  prévision  de 
l'aclion  judiciaire  de  l'ouvrier.  Elles  régleraient 
expressément  les  diverses  questions  sur  lesquelles 
la  jurisprudence  est  encore  hésitante, et,  en  particu- 
lier, la  question  du  lien  de  droit  serait  tranchée  d'une 
manière  définitive  et  catégorique,  pour  le  plus  grand 
bien  des  divers  intéressés. 


Chapitre  VIII. 

DE  LA  COMPÉTENCE. 

310.  —  Les  règles  de  compétence  doivent  toujours 
être  examinées  au  double  point  de  vue  de  la  compé- 
tence matière  et  de  la  compétence  ralione  loci.  Si 
l'acte  qui  donne  lieu  au  procès  est  un  acte  civil,  les 
tribunaux  civils  sont  seuls  compétents;  s'il  est  com- 
mercial, les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents, 
mais  les  tribunaux  civils,  juridiction  de  droit  com- 
mun, peuvent  également  statuer  lorsque  les  parties 
ne  relèvent  pas  leur  incompétence,  qui  est  purement 
relative. 


Section  I.  —  Compétence  ratione  materiae. 

311.  —  La  question  de  la  compétence  matière  au 
sujet  de  l'assurance  collective  dépend  de  la  théorie 
à  laquelle  on  se  rangera  quant  au  caractère,  civil  ou 
commercial,  de  cet  acte.  Si  l'on  y  voit  un  acte  pure- 
ment civil,  les  tribunaux  civils  seront  seuls  compé- 
tents pour  statuer  sur  les  difficultés  auxquelles  elle 
donnera  naissance.  En  tous  cas  il  doit  en  être  ainsi 
lorsque  l'assureur  est  une  Société  mutuelle.  Le  tri- 
bunal compétent  sera,  tantôt  le  trihunal  civil,  tantôt 
le  juge  de  paix,  selon  l'importance  du  litige.  Remar- 
quons à  ce  propos  que,  contrairement  à  ce  qui  se 
passe  généralement  dans  les  autres  branches  d'assu- 
rance, les  contrats  ne  contiennent  pas  d'attribution 
de  compétence  au  juge  de  paix  pour  les  difficultés 
relatives  au  payement  des  primes.  Le  juge  de  paix 
sera  donc  compétent,  conformément  à  la  règle  géné- 
rale, en  dernier  ressort  jusqu'à  concurrence  de  cent 
francs,  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  concurrence  de 
deux  cents  francs.  Si  d'ailleurs  l'assuré,  assigné 
en  ^yement  de  primes  dont  le  montant  est  inférieur 
à  deux  cents  francs,  forme  une  demande  reconven- 
tionnelle pour  obtenir,  soit  la  résiliation,  soit  la  nul- 
lité du  contrat,  soittouteautrechose  d'une  valeur  indé- 
terminée, le  juge  de  paix  devra  renvoyer  celte  demande 
reconventionnelle  aux  juges  compétents  et  se  des- 
saisira de  la  demande  principale  s'il  croit  utile  que 
les  deux  réclamations  soient  tranchées  par  le  même 
juge.  Lors  au  contraire  que  l'on  attribue  à  l'assu- 
rance collective  un  caractère  commercial,  les  tribu- 
naux de  commerce  seront  compétents.  Il  est  utile 
de  rappeler  ici  que  lorsqu'un  civil  assigne  un  com- 
merçant à  raison  d'un  acte  de  commerce,  il  peut 
saisir  soit  le  tribunal  civil,  soit  le  trihunal  de  com- 
merce. Entre  deux  commerçants,  !a  juridiction  com- 
pétente de  droit  commun  est  le  trihunal  de  com- 
merce, mais  le  tribunal  civil  pourrait  également 
juger  si  le  défendeur  ne  demandait  pas  à  être  ren- 
voyé devant  ses  juges  naturels. 


Section  II.  —  Compétence  ratione  loci. 

312.  —  La  question  de  la  compétence  ratione  loci 
ne  se  présente  qu'après  que  la  question  précédente  a 
été  résolue.  Il  est  décidé  que  la  difficulté  qui  va 
naître  doit  être  soumise  soit  au  tribunaux  civils,  soit 
aux  tribunaux  de  commerce.  A  quel  tribunal  civil, 
à  quel  tribunal  de  commerce  le  demandeur  devra- 
t-il  s'adresser?  La  réponse  se  trouve  dans  la  règle 
du  Code  de  procédure  civile  (art.  59)  d'après  laquelle 
le  tribunal  compétent  est  le  tribunal  du  défendeur, 
et,  lorsque  le  défendeur  est  une  Société,  le  tribunal 
du  lieu  où  elle  est  établie.  Si  donc  la  Société  est 
défenderesse,  le  tribunal  compétent  sera  celui  du 
lieu  où  se  trouve  son  siège  social;  dans  le  cas  con- 
traire, ce  sera  le  tribunal  du  lieu  du  domicile  de 
l'assuré. 

313.  —  Cette  dernière  règle  a  reçu  une  certaine 
modification  dansla  jurisprudence,  qui  décide  géné- 
ralement que  les  Sociétés  peuvent  être  assignées 
devant  les  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  elles 
ont  établi  une  succursale,  ou,  en  d'autres  termes, 
dans  le  ressort  desquels  elles  ont  un  agent  investi  de 
pouvoirs  suffisants  pour  les  représenter  et  traiter  en 
leur  nom.  Cette  jurisprudence,  qui  a  été  appliquée 
tout  d'abord  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer,  a 
été  étendue  ensuite  aux  Compagnies  d'assurances. 
L'un  des  derniers  arrêts  rendus  sur  cette  question 
est  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  4  juin  1897. 
{Bec.  pér.  des  assur.,  1897.  472.  —  Cf.  Riom,  1" 
mai  1895;  ibid.,  1895.332.)  Dans  quels  cas,  en 
pratique,  la  présence  d'un  agent  dans  une  ville 
autorise-t-elle  à  dire  que  la  Compagnie  possède  dans 
cette  ville  une  succursale?  C'est  là  une  question  de 
fait  qui  ne  saurait  être  traitée  ici. 

314.  —  Aux  termes  de  l'article  420  du  Code  de 
procédure  civile,  en  matière  commerciale,  le  deman- 
deur peut  saisir,  ou  bien  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur,  ou  bien  le  tribunal  du  lieu  où  «  la  pro- 
messe a  été  faite  et  la  marchandise  livrée»,  ou  bien 
le  tribunal  du  lieu  où  le  payement  a  été  effectué. 
Cette  règle  est  applicable,  non  seulement  à  la  vente, 
mais  à  tous  les  contrats  commerciaux,  sauf  à  déter- 
miner, à  propos  de  chaque  contrat  particulier,  le 
sens  exact  des  expressions  de  la  loi  d'après  la  nature 
même  de  ce  contrat.  Si  le  contrat  d'assurance  col- 
lective est  un  contrat  commercial,  il  sera  régi  par  les 
mêmes  principes.  Jugé  en  ce  sens  à  propos  d'une 
assurance  individuelle  contre  les  accidents  par  la 
Cour  de  cassation  (1er  décembre  1884;  D.  1885.  1. 
195). 

315.  —  Mais  les  Compagnies  d'assurance  contre 
les  accidents  ont  toujours  soin  d'insérer  dans  les 
contrats  une  clause  relative  à  la  compétence.  Seule- 
ment cette  clause  varie  selon  les  Compagnies.  Tantôt 
il  est  stipulé  que  toutes  les  contestations  entre  l'as- 
suré et  la  Compagnie  seront  soumises  aux  tribunaux 
compétents  du  lieu  du  siège  social,  lors  même  que 
le  domicile  de  l'assuré  se  trouverait  dans  le  ressort 
d'un  autre  tribunal.  Tantôt  attribution  de  juridiction 
est  faite  aux  tribunaux  du  siège  de  l'agence,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres.  Ces  diverses  clauses  sont 
toutes  également  valables  et  doivent  être  appliquées 
par  les  tribunaux. 

316.  —  Il  reste  à  appliquer  les  principes  qui 
viennent  d'être  rappelés  et  à  les  mettre  en  pratique. 
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Pour  ce  faire,  il  importe  d'examiner  successivement 
le  système  de  la  jurisprudence  et  celui  de  la  doctrine 
relativement  aux  effets  du  contrat  d'assurance  col- 
lective, car  ils  diffèrent  quant  à  la  nature  et  à  la 
portée  des  actions  qui  en  dérivent. 

Section  III.  —  Application  des  principes  au 
système  de  la  jurisprudence. 

317.  ~  Dans  le  système  de  la  jurisprudence,  la 
Compagnie  d'assurances  est  tenue  <  nvers  la  victime 
de  l'accident.  L'ouvrier  qui  l'assignera,  en  paie- 
ment, sera  soumis  aux  règles  générales  de  la  com- 
pétence. Si  la  Compagnie  e?t  commerciale,  il  pourra, 
à  son  choix,  porter  sa  demande  devant  le  tribunal 
civil  ou  devant  le  tribunal  de  commerce.  S'il  s'agit 
d'une  Société  mutuelle,  le  tribunal  civil  sera  exclu- 
sivement compétent  pour  trancher  le  débat  qui 
s'élèvera  entre  ces  deux  non-commerçants.  L'ouvrier 
devra  d'ailleurs  assigner  la  Société  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  de  son  siège  ou  devant  celui  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  la  succursale  où  le  contrat 
a  été  établi  et  devait  recevoir  exécution  par  le  paye- 
ment des  primes.  La  clause  de  la  police  relative  à  la 
compétence  lui  est-elle  opposable?  C'est  là  une 
question  que  la  jurisprudence  n'a  pas  eu  l'occasion 
de  trancher.  Mais  il  semble  que  la  solution  affirma- 
tive doive  être  adoptée  par  elle  (v.  nos  211  et  212). 

318.  —  La  Compagnie  peut  avoir  également  occa- 
sion d'assigner  le  patron,  souscripteur  de  la  police. 
Entre  eux.  la  clause  dont  s'agit  doit  naturellement 
être  respectée  sans  aucun  doute;  à  défaut  de  con- 
vention expresse,  la  compétence  serait  déterminée 
d'après  les  principes  généraux. 

319.  —  Lois  enfin  que  l'ouvrier  croira  devoir 
rendre  son  patron  responsable  de  la  perte  de  l'in- 
demnité de  l'assurance,  les  mêmes  règles  seront 
appliquées  :  actor  sequitur  forum  rei.  Mais  alors 
il  ne  s'agit  plus  de  l'application  de  la  police  d'assu- 
rance collective. 


Section  IV.  —  Application  des  principes  au 
système  de  la  doctrine. 

320.  —  La  doctrine,  au  contraire,  refuse  à  l'ou- 
vrier une  action  directe  contre  la  Compagnie,  mais 
les  partisans  de  ce  système  ne  s'accordent  pas  pour 
déterminer  quels  sont  les  droits  de  l'ouvrier  vis-à-vis 
du  patron.  D'après  les  uns,  le  patron,  véritable 
assureur  de  ses  ouvriers,  est  débiteur  envers  eux  de 
l'indemnité  d'assurance,  sauf  à  se  retourner  ensuite 
contre  la  Compagnie  pour  se  faire  rembourser.  Pour 
les  autres,  le  patron  n'est  tenu  envers  ses  ouvriers 
que  de  leur  procurer  le  bénéfice  du  contrat,  c'est-à- 
dire  de  réclamer  à  la  Compagnie  pour  la  victime  de 
l'accident  l'indemnité  correspondante  à  la  gravité  de 
ce  sinistre.  Les  actions  engendrées  par  le  contrat 
étant  différentes  selon  que  l'on  admet  le  premier  ou 
le  second  système,  du  moins  dans  les  rapports  entre 
le  chef  d'industrie  et  la  Compagnie,  il  importe  d'exa- 
miner successivement  les  règles  de  compétence  que 
la  doctrine  a  établies  pour  chacun  'de  ces  systèmes. 


§  J.  — !  Action  de  l'ouvrier  contre  le  patron. 

321.  —  L'action  de  l'ouvrier  contre  le  patron, 
quel  que  soit  le  système  adopté,  doit  être  soumise 
au  conseil  des  prud'hommes.  Le  contrat  qui  lie  ces 
deux  personnes  est  en  effet  un  accessoire  du  contrat 
de  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie.  Par  conséquent, 
cette  juridiction  est  compétente,  soit  que  l'ouvrier 
réclame  au  patron  le  payement  de  l'indemnité  d'as- 
surance, soit  qu'il  veuille  le  rendre  responsable  de 
son  refus  de  lui  procurer  le  bénéfice  de  ce  contrat. 
(Sic  Villetard  des  Prunières,  n°  248,  qui  cite  dans 
le  même  sens  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  en  date  du  18  janvier  1888.  —  Journal 
La  Loi  du  25  janvier  1888  ) 

322.  —  L'opinion  de  cet  auteur  peut  être  critiquée. 
L'on  sait  en  effet  que  la  compétence  du  conseil  des 
prud'hommes  e.-t  restreinte  aux  contestations  qui 
s'élèvent  entre  patrons  et  ouvriers  à  propos  du 
travail.  Les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un 
contrat  d'assurance  collective  peuvent-elles  être 
considérées  comme  telles?  On  en  doute  volontiers. 
Ce  sont  d'ailleurs  des  procès  toujours  malaisés  à 
juger,  parce  qu'ils  comportent  le  plus  souvent  l'in- 
terprétation du  contrat  lui-même,  à  la  différence  des 
procès  relatifs  au  travail,  qui  ne  sauraient  présenter 
de  bien  grandes  complications.  Enfin  la  juridiction 
des  prud'hommes  ne  s'applique  qu'aux  fabriques  et 
manufactures  proprement  dites,  ce  qui  exclurait  en 
tous  cas  de  leur  compétence  les  assurances  collectives 
contractées  par  des  personnes  autres  que  des  fabri- 
cants ou  des  manufacturiers.  Cette  exclusion  s'appli- 
querait notamment  aux  entrepreneurs  de  construc- 
tion, de  transport,  etc.  Au  surplus  les  arrêts  qui 
refusent  à  l'ouvrier  une  action  contre  la  Compagnie 
ne  paraissent  pas  s'être  jamais  rangés  à  cette  manière 
de  voir. 


§  2.  —  Action  du  patron  contre  la  Compagnie. 

323.  —  La  nature  de  l'action  du  patron  contre  la 
Compagnie  diffère  au  contraire  selon  qu'on  le  con- 
sidère ou  non  comme  l'assureur  de  ses  ouvriers.  Si 
le  patron  est  traité  comme  l'assureur  de  son  per- 
sonnel, l'ouvrier  l'assigne  en  payement  del'indemnité, 
et  il  se  retourne  contre  la  Compagnie  pour  se  faire 
garantir  par  elle.  Mais  il  faut  signaler  immédiate- 
ment à  ce  propos,  ou  plutôt  rappeler,  la  clause  qui 
figure  dans  certaines  polices,  d'après  laquelle,  «en 
«  cas  de  procès  entre  l'ouvrier  et  le  souscripteur  sur 
«  l'exécution  des  conditions  de  la  police,  la  Com- 
«  pagnie  se  réserve  expressément  le  droit  de  suivre 
«l'instance  sous  le  nom  du  souscripteur,»  et  qui 
l'oblige  à  lui  transmettre  dans  un  délai  déterminé 
les  actes  de  procédure  ou  autres  qu'il  recevrait  à 
l'occasion  d'un  accident.  «  Si  l'accident,  ajoute  la 
«  police,  ne  paraît  pas  à  la  Compagnie  devoir  lui 
«  incomber,  elle  doit  aviser  l'assuré  qu'elle  ne  prend 
«  pas  son  lait  et  cause,  et  celui-ci  aura  alors  à 
«  pourvoir  lui-même  à  sa  défense.  »  Enfin  il  est 
interdit  au  patron  de  plaider  ou  de  transiger,  sous 
peine  de  déchéance.  L'interprétation  de  cette  clause 
donne  lieu  à  cerlaines  dilficullés,  que  nous  ne 
croyons  pas  devoir  exposer  ici,  car,  ainsi  qu'on  l'a 
vuj  la  théorie  du  patron-assureur  n'a  été  que  bien 
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rarement  admise  par  les  auteurs;  la  question  n'est 
donc  pas  de  nature  à  se  présenter  fréquemment  en 
matière  d'assurance  collective.  Au  contraire,  dans 
l'assurance  de  responsabilité  civile,  où  les  recours 
du  patron,  assigné  par  son  ouvrier,  contre  la  Com- 
pagnie d'assurance  se  produisent  presque  chaque 
jour,  la  question  offre  un  intérêt  considérable.  Le 
lecteur  se  reportera  donc  au  mot:  assurance  de  res- 
ponsabilité civile. 

324.  —  Mais,  comme  toutes  les  polices  ne  con- 
tiennent pas  une  clause  semblable,  la  jurisprudence 
a  dû  rechercher  quelle  est  la  nature  de  l'action  par 
laquelle  le  patron  assigné  par  son  ouvrier  en  paye- 
ment de  l'indemnité  se  retourne  contre  la  Compagnie. 
Si  c'est  une  action  en  garantie,  le  patron  peut  la 
porter  devant  le  tribunal  qui  a  été  saisi  par  la 
victime  de  l'accident.  Les  tribunaux  sont  divisés  sur 
ce  point.  La  Cour  de  Riom  (10  août  1891  ;  D.  1894. 
2.  420)  et  la  Cour  de  Lyon  (30  octobre  1895  ;  Rec. 
pér.  des  ass.,  1898.  382)  pensent  que  l'action  du 
patron  contre  la  Compagnie  est  une  action  principale, 
dont  il  ne  peut  saisir,  sous  forme  de  demande 
récursoire  en  garantie,  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
de  l'ouvrier.  (Sic  Villetard  des  Prunières,  n°  249.) 
La  Cour  de  Riom  ajoute  d'ailleurs  qu'il  doit  en  être 
autrement  «  lorsqu'il  résulte  de  l'économie  des 
«  clauses  de  la  police  d'assurance  et  des  conventions 
«  particulières  y  insérées  que  la  Compagnie  assureur 
«  s'est  en  définitive  soumise  à  prendre  le  fait  et 
«cause  de  l'assuré  et  a  mis  eelui-ci  dans  l'étroite 
«obligation  de  l'appeler  devant  le  tribunal  saisi  de 
«  la  demande  principale.  »  Les  Tribunaux  de  Valence 
(9  février  1886;  Rec.  pér.  des  ass.,  1886.  183)  et 
de  Versailles  (8  mars  1895;  ibid  ,  1895.  202)  décident 
au  contraire  que,  l'action  de  l'ouvrier  contre  le  patron 
et  celle  du  patron  contre  la  Compagnie  ayant  toutes 
deux  pour  base  le  contrat  d'assurance  collective,  il 
n'y  a  plus  la  même  raison  de  suivre  la  jurisprudence 
établie  en  matière  d'assurance  de  responsabilité 
civile  ;  dans  ce  dernier  cas  en  effet  l'action  du  patron 
contre  la  Compagnie  est  fondée  sur  le  contrat,  tandis 
que  l'action  de  l'ouvrier  s'appuie  sur  le  délit  civil 
imputeàsonpalron  ;  en  conséquence  l'action  du  patron 
contre  la  Compagnie  a  le  caractère  d'un  recours  en 
garantie  et  peut  être  portée  devant  le  tribunal  saisi 
de  la  demande  principale.  (Sic  Tarbouriech,  n°116.) 

325.  —  La  doctrine,  nous  l'avons  dit,  adopte  de 
préférence  le  système  qui  considère  le  chef  d'industrie 
comme  tenu  seulement  envers  l'ouvrier  sinistré  de 
lui  procurer  le  bénéfice  du  contrat.  Le  patron  a 
l'obligation  d'agir  contre  la  Compagnie,  si  celle-ci  ne 
s'est  pas  exécutée  à  l'amiable,  pour  la  forcer  à 
verser  l'indemnité  entre  les  mains  de  qui  de  droit. 
Cette  action  est  soumise,  soit  aux  règles  spéciales  de 
la  police,  s'il  en  existe,  soit  aux  principes  généraux 
du  Code  de  procédure.  L'ouvrier  peut  se  croire  au- 
torisé à  rendre  le  patron  responsable  de  l'inefficacité 
de  cette  réclamation  judiciaire,  lorsque  par  exemple 
la  Compagnie  a  opposé  à  sa  demande  une  déchéance 
provenant  du  fait  du  patron.  Cette  action  sera  régie 
également  par  les  principes  généraux,  en  ce  qui 
concerne  la  compétence.  En  résumé,  aucune  difficulté 
ne  peut  se  présenter  à  ce  point  de  vue  lorsqu'on 
a  lopte  ce  système. 


Chapitre  IX. 

NULLITÉS,   DÉCHÉANCES,  PRESCRIPTION, 
FIN  DU  CONTRAT. 

Section  I.  —  Nullités. 

326.  —  Le  contrat  d'assurance  collective  est  soumis 
aux  règles  générales  au  point  de  vue  de  la  nullité; 
il  ne  donne  lieu  à  cet  é^ard  à  aucune  observation 
particulière.  Par  contre  il  convient  de  signaler  la 
disposition  bien  connue  de  l'article  348  du  Code  de 
commerce,  relative  à  l'assurance  maritime,  aux 
termes  de  laquelle  «  toute  réticence,  toute  fausse 
«  déclaration  de  la  part  de  l'assuré,  toute  différence 
«entre  le  contrat  d'assurance  et  le  connaissement, 
«  qui  diminueraient  l'opinion  du  risque  ou  en  chan- 
ce géraient  le  sujet,  annulent  l'assurance.  L'assurance 
«est  nulle  même  dans  le  cas  ou  la  réticence,  la 
«  fausse  déclaration  ou  la  différence  n'auraient  pas 
«  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de  l'objet 
«assuré.  »  Si  donc,  par  suite  des  déclarations  fausses 
ou  incomplètes  de  l'assuré,  l'assureur  a  été  amené  à 
concevoir  du  risque  qui  lui  était  offert  une  opinion 
erronée,  il  peut  se  faire  relever  du  contrat  et  en 
demander  la  nullité.  Deux  conditions  sont  nécessaires 
pour  que  la  demande  en  nullité  triomphe  :  l'existence 
d'une  fausse  déclaration  ou  d'une  réticence;  l'in- 
fluence de  celte  fausse  déclaration  ou  de  cette  réti- 
cence sur  l'opinion  du  risque.  La  disposition  de 
l'arlicle  348  a  été  déclarée  applicable  par  la  juris- 
prudence aux  assurances  terrestres,  et  notamment  à 
l'assurance  collective.  (Cass.,  29  avril  1889  ;  D.  1893. 
1.  381.)  Les  tribunaux  ont  d'ailleurs  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  pour  décider  dans  chaque 
espèce  si  l'assuré  a  commis  une  réticence  et  si  cette 
réticence  était  de  nature  à  influer  sur  l'opinion  du 
risque.  (Cas*.,  22  décembre  1874;  D.  1876.  1.  65.) 
11  importe  de  rappeler  aussi  le  principe  qui  a  été 
formulé  par  la  jurisprudence,  et  qu'on  appelle  la 
théorie  du  contrat  continu.  La  Cour  de  cassation  a 
décidé  que  l'assurance  maritime  est  annulable  aux 
termes  de  l'article  348,  alors  même  que  la  police  sur 
la  dissimulation  de  laquelle  se  fondait  l'assureur 
pour  demander  l'annulation  serait  d'une  date  posté- 
rieure (4  avril  1887;  D.  1887.  1.  241).  En  d'autres 
termes,  l'obligation  de  l'assuré  de  s'abstenir  de  toute 
réticence  est  continue,  ou  plutôt  se  continue  pendant 
toute  la  durée  du  contrat.  La  dissimulation  d'un  fait 
postérieur  à  la  signature  de  la  police  et  qui  serait  de 
nature  à  modifier  l'opinion  du  risque  entraînera  donc 
la  nullité  du  contrat  tout  comme  la  dissimulation 
contemporaine  de  la  négociation  de  ce  contrat.  Enfin 
l'on  est  d'accord  pour  dire  que  la  fausse  déclaration 
et  la  réticence  sont  une  cause  de  nullité  du  contrat, 
quand  bien  même  elles  n'auraient  pas  été  commises 
avec  mauvaise  foi  et  par  un  calcul  intéressé. 

328.  —  Ces  différents  principes  ont  été  appliqués 
récemment  par  la  Cour  de  Rordeaux  (9  juin  1893  ; 
Rec.  pér.  des  ass.,  1894.  88).  Il  s'agissait  dans 
l'espèce  d'une  déclaration  incomplète  de  salaires  qui 
avait  été  faite  au  cours  du  contrat.  L'assuré  invoquait 
sa  bonne  foi  et  l'erreur  qui  lui  avait  fait  croire  qu'il 
était  inutile  de  déclarer  les  salaires  d'une  certaine 
catégorie  d'ouvriers.  La  Cour  de  Rordeaux  prononça 
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la  déchéance  que  le  Tribunal  de  première  instance 
avait  refusé  d'admettre,  parce  que,  d'après  la  juris- 
prudence constante,  «en  dehors  du  dol  et  de  la  fraude, 
«  qui  seraient  des  causes  spéciales  de  résiliation  du 
«  contrat,  la  déchéance  peut  résulter  d'une  réticence 
«  impliquant  une  faute  ou  constituant  une  erreur  de 
«  la  part  de  l'assuré.  » 

329.  —  D'ailleurs  les  polices  prennent  quelquefois 
le  soin  de  répéter  la  disposition  de  l'article  348. 
«  Toute  réticence,  dit  l'une  d'elles,  toute  fausse 
«  déclaration  de  la  part  de  l'assuré  pouvant  diminuer 
«  l'importance  de  la  prime  ou  modifier  l'opinion  du 
«  risque  ou  de  l'accident  font  perdre  le  bénéfice  de 
«  l'assurance;  les  primes  échues,  même  sur  les  ris- 
«  ques  qui  n'auraient  pas  été  déclarés,  sont  dues  à  la 
«  Compagnie,  qui  a,  en  outre,  le  droit  de  répéter 
«  toutes  sommes  par  elle  payées  pour  accidents,  sans 
«  préjudice  de  tous  dommages-intérêts.  »  On  remar- 
quera que  la  sanction  édictée  par  la  police  est,  non 
pas  la  nullité  de  l'assurance,  mais  bien  la  déchéance 
du  droit  à  l'indemnité.  Aussi  la  matière  des  nullités 
pour  réticences  ou  fausses  déclarations  se  confond - 
elle  avec  la  matière  des  déchéances. 

330.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les 
déclarations  exigées  du  souscripteur  au  moment  de 
la  proposition  d'assurance,  elles  sont  énumérées 
dans  un  questionnaire  arrêté  par  la  Compagnie.  Du 
moment  que  le  souscripteur  a  répondu  de  bonne  foi 
et  avec  exactitude  aux  questions  qui  s'y  trouvent 
dontenues,  il  n'a  pas  à  craindre  de  nullité  de  contrat 
cour  réticence  ou  pour  fausse  déclaration.  N'a  t-il 
pas  en  effet  déclaré  loyalement  à  la  Compagnie 
tout  ce  que  celle-ci  désirait  savoir  pour  se  faire  une 
opinion  éclairée  du  risque  qui  lui  était  offert? 

Section  II.  —  Déchéances. 

331.  —  La  déchéance,  en  matière  d'assurance 
collective,  est  la  sanction  de  la  plupart  des  obliga- 
tions imposées  à  l'assuré  ou  aux  bénéficiaires  de 
l'assurance.  11  est  de  principe  qu'elle  ne  peut  ê're 
prononcée  par  les  tribunaux  que  lorsqu'elle  a  été 
expressément  stipulée  :  c'est  là  une  règle  de  bon 
sens  et  de  bonne  foi.  Par  contre  les  tribunaux  ont 
souvent  décidé  que  cette  sanction  est  valable  et  licite, 
et  que  par  conséquent  elle  doit  être  appliquée  dès 
qu'elle  a  été  encourue,  c'est-à-dire  dès  que  le  fait 
ou  l'omission  prévue  par  le  contrat  est  démontrée. 
(Paris,  7  juin  1894  ;  Rec.  pér.  des  assur..  1895.  42; 
29  mars  1895;  ibid.,  1895.  334;  —  Trib.  civ.  Bor- 
deaux, 24  mars  1897  ;  ibid.,  1897.  481.) 

332.  —  Pour  savoir  dans  quels  cas  la  déchéance  a 
été  encourue,  il  convient  de  se  reporter  à  la  police. 
Au  cours  de  cette  étude,  les  différentes  déchéances 
ont  été  signalées  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  pré- 
sentaient. Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  réunir  ici 
celles  que  l'on  rencontre  communément  dans  la  plu- 
part des  polices.  La  déchéance  est  stipulée  : 

1°  Pour  le  cas  où  l'assuré  n'accomplirait  pas  les 
diverses  prescriptions  établies  en  vue  du  payement 
de  la  prime  (tenue  d'une  comptabilité  spéciale,  livres 
de  paye  ou  autres,  envoi  de  1  état  des  salaires,  indi- 
cation complète  de  tous  les  salaires  payés  au  per- 
sonnel du  souscripteur,  etc.); 

2°  Pour  le  cas  où  l'assuré  ne  payerait  pas  la  prime 
dans  le  délai  convenu  ; 


3°  Pour  le  cas  où  il  ne  déclarerait  pas,  soit  les 
modifications  importantes  survenues  dans  l'atelier, 
dans  l'usine,  soit  les  chargements  dans  le  personnel 
exclu  de  l'assurance  ; 

4°  Pour  le  cas  où  il  contracterait  une  nouvelle 
assurance  avec  une  autre  Compagnie  ; 

5°  Pour  le  cas  où  il  ne  déclarerait  pas  un  accident, 
ne  préviendrait  pas  le  médecin  et  n'enverrait  pas  à 
la  Compagnie  les  pièces  de  constatation  dans  le  délai 
voulu; 

6°  Pour  le  cas  où  l'ouvrier  sinistré  ne  se  laisserait 
pas  visiter  par  le  médecin  de  la  Compagnie  ; 

7°  Pour  le  cas  où  l'assuré  ne  transmettrait  pas 
dans  le  délai  voulu  les  actes  de  procédure  qu'il  rece- 
vrait de  son  ouvrier  ; 

8°  Pour  le  cas  où  l'on  aurait  essayé  de  tromper  la 
Compagnie  sur  les  suites  et  l'importance  de  l'acci- 
dent. 

333.  —  Parmi  ces  déchéances,  les  unes  provien- 
nent du  fait  du  patron  ;  les  autres,  du  fait  de  l'ouvrier. 
Elles  entraînent  toutes  la  même  conséquence,  à 
savoir  que  la  Compagnie  est  libérée  de  tout  engage- 
ment relatif  à  l'indemnité  d'assurance.  Si  la  dé- 
chéance provient  du  fait  de  l'ouvrier,  celui-ci  n'a 
rien  à  réclamer,  soit  à  la  Compagnie,  soit  à  son 
patron.  Dans  le  ras  contraire,  le  patron  reste  tenu 
envers  lui,  soit  parce  qu'on  le  considère  comme 
étant  l'assureur  de  ses  ouvriers,  soit  parce  qu'il  lui 
doit  réparation  du  préjudice  qui  résulte  pour  lui  de 
cette  déchéance,  en  vertu  de  l'article  1382  du  Code 
civil. 

334.  —  La  Compagnie  peut  renoncer  à  invoquer 
la  déchéance  qui  a  été  encourue  par  le  patron  ou  par 
l'ouvrier.  C'est  là  une  question  de  fait  à  examiner 
par  les  tribunaux.  A  ce  propos  M.  Villetard  des 
Prunières  fait  une  observation  qui  paraît  très  exacte. 
Il  ne  faut  pas  confondre,  dit-il,  les  déchéances  et  les 
exclusions  stipulées  à  raison  soit  de  certains  acci- 
dents, soit  de  certains  ouvriers.  La  Compagnie  peut 
renoncer  à  invoquer  une  déchéance,  c'e  t-à-dire 
qu'elle  peut  considérer  comme  encore  existant  un 
droit  qui  s'était  éteint  par  suite  de  cette  déchéance. 
Au  contraire  elle  ne  peut  pas  renoncer  à  une  exclu- 
sion, car  l'accident  qui  était  formellement  exclu  du 
bénéfice  de  l'assurance  n'a  pu  engendrer  un  droit 
quelconque  au  profit  de  l'ouvrier  qui  en  a  été  vic- 
time ;  le  droit  à  l'indemnité  n'ayant  jamais  existé  en 
pareil  cas,  on  ne  saurait  parler  de  renonciation. 
Néanmoins  la  jurisprudence  a  décidé  plusieurs  fois 
que  les  Compagnies  peuvent  renoncer  à  invoquer  la 
déchéance  dans  de  semblables  conditions,  et  elles 
font  résulter  d'ordinaire  cette  prétendue  renonciation 
du  fait  que  la  Compagnie  continue  à  prendre  les  fait 
et  cause  de  l'assuré  même  après  qu'elle  a  connu  le 
caractère  elles  circonstances  de  l'accident.  (Amiens, 
20  novembre  1894;  Gaz.  Pal.,  1895.  1.  7;  BulletÀn 
des  Cours  d'appel.  —  Nancy,  15  décembre  1892; 
S.  1895.  2.  199.) 

Prescription 
Section  III.  —  Prescription. 

335.  —  Il  est  d'usage  constant  que  les  polices 
d'assurance  collective  stipulent  une  prescription  qui 
s'accomplit  par  un  temps  très-court,  quatre  mois, 
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six  mois,  ou  un  an  C'est  là,  on  peut  le  dire,  une 
nécessité  pour  les  Compagnies,  qui  trouvent  à  cette 
clause  l'avantage  de  pouvoir  régler  rapidement,  les 
sinistres  ;  leur  comptabilité  y  gagne  en  régularité  et 
les  constatations  matérielles  sont  singulièrement 
facilitées  par  ce  fait  que  l'accident  litigieux  est  tou- 
jours très  récent.  Du  reste  l'indemnité  d'assurance, 
par  son  essence  môme,  doit  être  réclamée  immédia- 
tement après  l'accident  ;  on  ne  comprendrait  pas 
l'inertie  presque  dédaigneuse  d'un  ouvrier  qui  lais- 
serait passer  deux  ou  trois  ans  avant  de  faire  valoir 

7  les  droits  que  lui  confère  l'assurance  collective. 
Aussi  les  tribunaux  ont-ils  toujours  déclaré  valable 
et  licite  la  prescription  conventionnelle  dont  nous 
parlons.  (Paris,  7  décembre  et  22  décembre  1894; 
Rec.pér.  des  assur.,  1895.  131.  —  Trib.  civ.  Seine 
29  mars  1895;  ibid.,  1895.  271.) 

336.  —  Quel  est  le  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion? Dans  le  système  de  la  jurisprudence,  la  ques- 
tion ne  saurait  se  poser.  L'ouvrier,  ayant  une  action 
directe  contre  la  Compagnie,  doit  l'exercer,  sous 
peine  de  perdre  son  droit,  dans  le  délai  stipulé  par 
la  police.  Du  moment  qu'il  a  été  mis  au  courant  du 
temps  par  lequel  s'accomplit  la  prescription,  il  ne 
peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  s'il  n'a  pas  formulé 
sa  réclamation  dans  le  délai  voulu.  D'autre  part,  il 
ne  semble  pas  qu'on  doive  admettre  le  système  de 
M.  Labbé,  d'après  lequel  le  point  de  départ  fixé  au 
jour  de  l'accident  doit  être  retardé  tant  qu'on  ignore 
quelles  seront  les  suites  de  l'accident  et  s'il  en  résul- 
tera une  infirmité  donnant  droit  à  l'application  de 
l'assurance.  (/.  Pal,  1886.  306.)  Ce  système  con- 
tredit absolument  les  stipulations  formelles  de  la 
police.  Mais  il  en  est  autrement  dans  le  système  de 
la  doctrine,  ou,  plus  exactement,  dans  l'opinion 
admise  par  certains  auteurs  et  arrêts  et  d'après 

;  laquelle  le  patron  est  considéré  comme  l'assureur  de 
ses  ouvriers.  Si  telle  est  la  situation  juridique  du 
patron,  il  ne  saurait  avoir  de  droit  contre  la  Compa- 

;  gnie  que  lorsqu'il  aura  été  lui-même  assigné  par  la 
victime  de  l'accident.  Quand  l'ouvrier  l'assigne  avant 
l'accomplissement  de  la  prescription,  il  lui  est  loisible 
d'agir  contre  la  Compagnie  en  temps  voulu.  Mais  si 
l'ouvrier  ne  formule  sa  réclamaiion  que  passé  ce 
délai,  que  décider  alors?  Le  patron  pourra  t-il 
repousser  la  demande  de  l'ouvrier  en  lui  opposant  la 
prescription?  Si  l'ouvrier  n'a  pas  été  mis  au  courant 

i    de  l'existence  de  cette  clause,  elle  ne  lui  est  évidem- 

ï    ment  pas  opposable.  Or  la  plupart  des  règlements 

r  de  cbantier  qu'il  nous  a  été  permis  de  consulter 
gardent  le  silence  à  cet  égard.  Le  patron  resterait 
donc  tenu  envers  l'ouvrier,  tout  en  étant  déchu 
de  son  recours  contre  la  Compagnie  !  A  notre  con- 
naissance, la  question  ne  s'est  pas  présentée  dans  la 
pratique  à  ce  sujet,  mais  ell^  s'est  posée  bien  souvent 
en  matière  d'assurance  de  responsabilité  civile.  Dans 
cette  assurance,  il  est  d'usage  de  stipuler  également 

'    une  très-courte  prescription.  Or  l'ouvrier  qui  entend 
imputer  l'accident  dont  il  a  été  victime  à  une  faute 
du  patron  ne  perd  son  droit  que  par  la  prescription 
,  trenlenaire.  Ne  doit-on  pas  décider  en  pareil  cas  que 
\  le  point  de  départ  de  la  prescription  est,  non  pas  le 
j  jour  de  l'accident,  mais  bien  le  jour  de  l'assignation 
■  de  la  victime?  La  jurisprudence  est  divisée  sur  cette 
]  question.   Toutefois  elle  parait  tendre  à  appliquer 
littéralement  la  clause  de  la  police  et  à  faire  courir 


la  prescription  à  compter  du  jour  de  l'accident. 
(V.  dans  le  premier  sens  Cass.,  25  octobre  1893; 
Rec.  pér.  des  assur.,  1894.  97  ;  Orléans,  13  juillet 
189 ï  ;  ibid.,  1894.  470.  —  Trib.  civ.  Seine,  6  février 
1894;  1894.  200,  et,  dans  le  second  sens,  Paris, 
30  janvier  1898;  ibid.,  1896.  325  ;  18  février  1897  ; 
ibid.,  1897.197.  —  Cf.  article  de  M.Emile  Lecoutu- 
rier  :  «  Du  point  de  départ  de  la  prescription  »,  dans 
Y  Observateur  du  9  juillet  1896.)  La  même  difficulté 
se  reproduirait  si  la  question  se  présentait  à  propos 
de  l'assurance  collective.  Pour  l'éviter,  le  chef  d'in- 
dustrie  agira  prudemment  en  lançant  à  tout  hasard 
une  assignation  contre  la  Compagnie,  pour  demander 
que  celle-ci  soit  tenue  de  le  garantir  dans  le  cas  où 
la  victime  de  l'accident  agirait  contre  lui.  Cette 
assignation  aurait  d'ailleurs  une  double  utilité,  car 
elle  interromprait  la  prescription  soit  au  point  de 
vue  d'une  action  en  responsabilité  éventuelle  de  la 
part  de  l'ouvrier,  soit  en  vue  d'une  action  en  paye- 
ment de  l'indemnité. 

337.  —  Le  reste  de  la  doctrine  considère  simple- 
ment le  patron  comme  tenu  de  procurer  à  la  victime 
l'indemnité  correspondante  à  l'accident.  Doit-il 
attendre  pour  agir  contre  la  Compagnie  que  l'ou- 
vrier l'ait  mis  en  demeure  de  le  faire?  La  prescription 
court-elle  seulement  du  jour  de  cette  mise  en  de- 
meure, ou  bien  à  dater  de  l'accident?  M.  Villetard 
des  Prunières  se  range  à  cette  dernière  opinion  :  le 
droit  du  patron  contre  la  Compagnie,  dit-il,  n'est 
nullement  subordonné  à  la  condition  que  l'ouvrier 
ait  formé  une  réclamation  ;  il  lui  appartient  d'ac- 
tionner la  Compagnie  alors  même  que  la  victime  n'a 
formé  aucune  demande  (n°256).  La  raison  de  douter 
en  pareil  cas  provient  de  ce  que  le  patron  ne  peut 
jamais  savoir  si  la  victime  de  l'accident  compte 
réclamer  l'indemnité  d'assurance,  ou  si  elle  n'a  pas 
l'intention  de  le  rendre  responsable  du  sinistre  en 
raison  d'une  faute  commise  soit  par  lui-même,  soit 
par  l'un  de  ses  préposés.  Si  l'ouvrier  s'arrêtait  à  ce 
second  parti  et  qu'il  triomphât  dans  son  action,  la 
réclamation  formée  par  le  patron  contre  la  Compa- 
gnie serait  dépourvue  de  raison  d'être. 

338.  —  Quelle  est  la  nature  de  cette  prescription? 
La  question  doit  être  examinée  parce  que  certains 
auteurs  et  arrêts  la  considèrent,  non  pas  comme  une 
prescription  véritable,  mais  comme  une  déchéance, 
laquel  e  ne  pourrait  être  prononcée  qu'à  raison  d'une 
faute  du  titulaire  de  l'action.  (Trib.  civ.  du  Hàvre, 
12  mai  1894;  Rec.  pér.  des  ass.,  1891.  498.  — 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  22  janvier  1895,  ibid.,  1895. 
277.)  D'autres  décisions  judiciaires  ont  pensé  qu'elle 
était  fondée  sur  une  présomption  d'abandon  du  droit 
à  l'indemnité,  ce  qui  serait  évidemment  très-impor- 
tant au  point  de  vue  de  l'appréciation  des  causes 
d'interruption  ou  de  suspension.  «  La  prescription, 
«  dit  la  Cour  de  Douai,  24  mars  1896  (Rec.  pér.  des 
«ass.,  1896.  362)  est  fondée  sur  ce  que  l'inaction 
«  pendant  six  mois  de  l'assuré  laisse  croire  à  l'aban- 
«  don  par  lui  de  son  droit  ;  elle  ne  peut  se  comprendre 
«  que  par  l'utilité  qu'il  y  a  pour  la  Compagnie  de 
«  savoir  rapidement  si  une  indemnité  lui  sera 
«  réclamée,  d'en  déterminer  et  régler  sans  délai  le 
«  montant,  d'établir  ensuite  ses  écritures,  en  consé- 
«  quence  de  dresser  son  inventaire  en  fin  d'année  et 
«  son  bilan.  »  En  conséquence  la  Cour  décide  que  la 
prescription  peut  être  interrompue  par  d'autres 
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moyens  que  ceux  qui  sont  limitativement  énumérés 
parle  Code  civil,  et  qu'elle  ne  saurait  être  opposée  à 
l'assuré  qui  a  clairement  manifesté  son  intention  de 
réclamer  l'indemnité.  (Sic  Trib.  civ.  Seine,  19  dé 
cembre  1895;  Rec.pér.  desass.,  1896.  59;  20  mars 

1896,  ibid.,  1896.  299;  23  avril  1896,  ibid.,  1896 
331;  11  juin  1896,  ibid.,  1896.  420.  —  Labbé,  note 
./.  Pal.,  1886.  306.  —  ïarbouriecb,  n°98.  —  Contra 
Trib.  civ.  Seine.  29  mars  1895;  Rec.  pér.  des  ass.} 

1895.  271;  Cass'.,  26  octobre  1896,  ibid.,  1896.  531; 
Paris,  18  février  1897,  ibid.,  1897.  197;  8, juillet 

1897,  ibid.,  1897.  467")  Ces  dernières  décisions 
estimeiit  qu'il  s'agit  là  d'une  vérilable  prescription, 
laquelle  ne  peut  être  interrompue  que  par  les  moyens 
prévus  au  Code  civil.  Ne  doit-on  pas  dire  que  ce 
n'est  là  ni  une  déchéance,  ni  une  prescription,  mais 
tout  simplement  une  limitation  de  l'engagement  pris 
par  la  Compagnie,  laquelle  entend  seulement  être 
tenue  des  indemnités  qui  lui  auront  été  réclamées 
dans  le  délai  indiqué  dans  la  police?  (Cf.  Etude  de 
M.  Lecouturier  dans  le  Journal  «  La  semaine»  du 
26  septembre  1897.) 

339.  —  La  prescription  n'est  plus  à  redouter  à 
partir  du  moment  où  la  Compagnie  a  reconnu  le 
principe  de  f-on  obligation.  A.  quoi  bon  une  assigna- 
tion en  pareil  cas?  Sic  Paris,  26  février  1894,  Le 
Droit,  29  mars  1895;  22  décembre  1894,  Rec.  pér. 
des  ass.,  1895.  131  ;  Trib.  civ.  Seine,  16  décembre 

1896,  ibid.,  1897.  129  )  «  La  prescription,  dit 
«  l'article  2248  du  Code  civil,  est  interrompue  par 
«  la  reconnaissance  que  le  débileur  ou  le  possesseur 
«  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait.  » 

340.  —  D'autre  part  la  Compagnie  serait  mal 
fondée  à  invoquer  la  prescription  si,  par  ses  agisse- 
ments, elle  avait  fait  croire  à  l'assuré  ou  au  béné- 
ficiaire que  ses  droits  étaient  sauvegardés  et  lui  avait 
permis  d'en  induire  qu'elle  renonçait  à  invoquer 
contre  lui  cette  déchéance.  (Sic  Paris,  4  juillet  1895, 
Rec.  pér.  des  ass.,  1896.  33.) 

Section  IV.  —  Fin  du  contrat. 

1.    —    Arrivée    du    terme    conventionnel  de 
l'assurance. 

341.  —  Le  contrat  d'assurance  collective  prend  fin, 
soit  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  avait  été 
conclu,  soit  par  suite  de  résiliation,  ce  qui  se  produit 
dans  des  cas  variés  Nous  ne  donnerons  que  des  in- 
dications très-sommaires  sur  ces  divers  points,  qui 
donneront  lieu  sous  le  mot  assurance  à  des  explica- 
tions communes  aux  diversesbranchesde  l'assurance. 

342.  —  Au  sujet  de  la  durée  du  contrat,  il  convient 
de  distinguer  selon  qu'il  s'agit  d'une  Compagnie  à 
primes  fixes  ou  d'une  société  mutuelle.  La  police 
conclue  avec  une  Compagnie  à  primes  fixes  indique 
le  temps  de  la  durée  du  contrat,  dix  ans  générale- 
ment, et  elle  stipule  presque  toujours  aussi  qu'à 
l'expiration  de  cette  période  de  temps  l'assurance 
continuera  pour  une  durée  semblable,  à  moins  que 
le  souscripteur  n'ait  déclaré,  six  mois  au  moins  à 
l'avance,  l'intention  qu'il  a  de  faire  cesser  son 
engagement.  Cette  clause  a  été  déclarée  licite  et 
obligatoire  par  une  jurisprudence  constante.  (V.  de 
Lalande  et  Couturier,  Tr.  du  contr.  d'ass.  contre 
Vinc,  n°  878.) 


342.  —  Dans  le  cas  d'une  assurance  collective 
contractée  avec  une  Société  mutuelle,  l'assuré  est 
tenu  en  principe  pour  la  durée  entière  de  la  Société. 
Mais  le  décret  du  29  janvier  1868  lui  réserve,  indé- 
pendamment de  toute  disposition  statuaire,  le  droit 
de  se  retirer  tous  les  cinq  ans,  en  prévenant  la 
Société  six  mois  d'avance  dans  la  forme  indiquée  par 
ce  décret.  Toute  disposition  contraire  de  la  police 
serait  nulle  (Paris,  27  novembre  1896;  Rec.  pér. 
des  ass.,  1897.  79).  Aux  termes  de  l'article  25: 
«  Dans  tous  les  cas  où  un  sociétaire  a  le  droit  de 
demander  la  résiliation,  il  peut  le  faire,  soit  par  une 
déclaration  au  siège  social  ou  chez  l'agent  local,  dont 
il  lui  sera  donné  récépissé,  soit  par  acte  extrajudi- 
ciaire, soit  par  tout  autre  moyen  indiqué  dans  les 
statuts.»  Il  était  utile  de  rappeler  le  texte  même  de 
relte  disposition,  parce  qu'elle  est  trop  souvent 
méconnue  par  certains  tribunaux,  malgré  sa  précision 
absolue.  L'assuré  a  le  choix  entre  les  divers  moyens 
indiqués  par  les  statuts  de  la  Compagnie,  la  déclara- 
lion,  et  l'acte  extrajudiciaire.  La  majeure  partie  de 
la  jurisprudence  d'ailleurs  applique  exactement,  cette 
règle.  (V.  notamment  Paris,  13  juin  1893;  4  juin 
1897,  Ooservateur,  1897.  266.  —  Cf.  Des  modes  de 
résiliation  du  contrat  passé  avec  une  Société 
d'assurance  mutuelle,  par  Émile  Lecouturier, 
Argus,  16  janvier  1898.) 

§2.  —  Résiliation  du  contrat. 

343.  —  La  résiliation  du  contrat  peut  être  décidée 
d'accord  entre  les  parties  soit  expressément,  soit 
tacitement;  c'est  là  un  principe  évident  par  soi  même. 

344.  —  La  résiliation  peut  être  demandée  par 
l'une  des  parties,  qui  reproche  à  l'autre  de  ne  pas 
avoir  exécuté  ses  engagements.  Aux  termes  de 
l'article  1184  du  Code  civil,  la  condition  résolutoire 
est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  synallag- 
matiques  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne 
satisfera  point  à  son  engagement.  Le  contrat  n'est 
d'ailleurs  pas  résolu  de  plein  droit,  à  moins  de  con- 
vention expresse  (Trib.  civ.  Seine,  29  décembre  1890; 
Rec.  pér.  des  ass.,  1890.  311).  La  partie  qui  se 
plaint  de  l'inexécution  peut  contraindre  l'autre  à 
remplir  son  engagement.  C'est  à  la  justice  de  pro- 
noncer la  résolution,  si  elle  est  demandée;  les  juges 
ont  la  faculté,  suivant  les  circonstances,  d'accorder 
un  délai  au  défendeur.  Cette  disposition  est  applicable 
au  contrat  d'assurance  collective  comme  à  tous  les 
autres  contrats.  En  principe,  l'assuré  peut  demander 
la  résolution  du  contrat  contre  la  Compagnie  qui  ne 
satisfait  pas  à  ses  engagements,  c'est-à-dire  qui  ne 
paye  pas  l'indemnité  devenue  exigible,  de  même  que 
la  Compagnie  peut  poursuivre  la  résolution  du  contrat 
contre  l'assuré  à  défaut  de  payement  des  primes. 
(Sic  Bordeaux,  9  juin  1893;  Rec.  pér.  des  ass., 
1894.  88.)  La  justice  apprécie  la  valeur  des  motifs 
sur  lesquels  s'appuyait  celle  des  parties  qui  n'exécu- 
tait pas  le  contrat.  Si,  par  exemple,  la  police  man-, 
quait  de  clarté  et  demandait  à  être  interprétée, 
l'inexécution  du  contrat  dans  de  pareilles  conditions 
ne  saurait  donner  lieu  à  résiliation  (Trib.  civ.  Seine' 
15  mai  1885,  ibid.,  1885.  559).  Seulement  il  faut 
tenir  compte  avant  tout  de  la  convention  des  parties, 
et  notamment  de  la  stipulation  qui  se  trouve  d'ordi- 
naire dans  les  polices  relativement  au  retard  ou  au 
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défaut  de  payement  de  la  prime.  D'après  cette 
clause,  lorsque  la  prime  échue  n'a  pas  été  payée  à 
l'époque  convenue,  passé  un  certain  délai  après 
l'envoi  par  la  Compagnie  d'une  lettre  recommandée, 
l'effet  de  l'assurance  est  suspendu  de  plein  droit;  le 
contrat  continue  d'exister,  et  les  primes  de  courir, 
mais  les  accidents  qui  se  produiront  à  partir  de  ce 
moment  jusqu'au  payement  de  la  prime  restée  en 
souffrance  ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité.  Il 
semble  bien  en  pareil  cas  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  qu'appliquer  cette  clause.  (Cf.  Alger,  28  no- 
vembre 1893;  Rec.  pér.  des  ass.,  '1895.  6i3.) 

3 45.  —  En  cas  de  cessation  de  l'industrie,  l'assu- 
rance ne  peut  pas  continuer;  le  contrat  n'a  plus  en 
effet  d'objet.  Aussi  la  plupart  des  polices  stipulent- 
elles  que  l'assurance  est  résiliée  en  pareil  cas; 

,  d'autres  portent  que  l'assurance  est  suspendue,  et 
qu'elle  reprendra  dans  le  cas  où  l'assuré  se  mettrait 
à  la  fête  d'une  nouvelle  entreprise.  11  convient  donc, 
dans  chaque  espèce  déterminée,  de  se  référer  aux 
termes  de  la  police  signée  par  les  parties.  (V.  Trib. 
civ.  Seine,  14  juin  1891  —  Just.  de  paix  de  Bor- 
deaux, 27  déc.  1894;  Rec.pér.  des  ass.,  1895. 155.) 

346.  —  Que  doit-on  décider  en  cas  de  mort  de 
l'assuré?  L'assurance  prend-elle  fin  ipso  facto?  En 
principe,  la  mort  n'est  pas  une  cause  de  résiliation 
des  contrats,  et.  les  obligations  du  défunt  passent  à 
ses  héritiers.  Mais,  dans  la  question  spéciale  qui  nous 
occupe,  la  mort  de  l'assuré  entraine  quelquefois 
la  cessation  de  l'industrie  qu'il  exploitait,  d'autres 
fois  la  vente  de  son  établissement:  ce  sont  deux  cas 
différents  qui  comportent  un  examen  particulier. 
Reste  le  cas  où  les  héritiers  continuent  l'industrie  du 
défunt  :  il  semble  logique  de  dire  alors  qu'ils  sont 
tenus  de  ses  obligations  relativement  à  la  Compagnie 
d'assurance  avec  laquelle  il  avait  traité.  C'est  en  ce 
sens  que  sont  conçues  la  plupart  des  polices. 

347.  —  11  faut  prévoir  également  le  cas  où  l'assuré, 
qui  faisait  jusque-là  le  commerce  seul  et  en  son  nom, 
constitue  une  Société  à  laquelle  il  apportera  sa  mai- 
son, comme  aussi  le  cas  de  changement  de  raison 
sociale  d'une  société.  Aucune  de  ces  circonstances 
n'est  de  nature  à  entraîner  la  résiliation  du  contrat, 
car  la  matière  assurée  subsiste  toujours,  et  les  modi- 
fications, soit  du  genre  d'exploitation,  soit  du  per- 
sonnel des  associ  s,  sont  sans  importance  au  point 
de  vue  de  la  continuation  de  l'assurance  qui  protège 
les  ouvriers.  Aussi  les  polices  disposent-elles  que  le 
contrat  continue  malgré  la  constitution  d'une  société 
ou  le  changement  de  la  raison  social  ■. 

348.  —  En  cas  de  faillite  de  l'assuré,  les  polices 
I  prennent  soin  de  stipu'er  la  résiliation  du  contrat; 
|  quelques-unes  disent  que  le  con  rat  est  suspendu 
|    jusqu'au  jour  où  l'assuré  aura  été  replacé  à  la  lête 

de  ses  affaires.  Les  Compagnies  ne  veulent  pas  que 
le  contrat  continue  de  produire  effet  pendant  le  cours 
!    de  la  faillite  de  leur  assuré.  La  raison  en  est  facile  à 
!    comprendre  :  tous  les  payements  étant  arrêtés  par 
1    suite  de  la  déclaration  de  faillite,  la  Compagnie  se 
j    trouverait  dans  l'impossibilité  de  toucher  ses  primes, 
!   sans  que  cependant  elle  soit  déliée  de  ses  obligations 
j   personnelles.  La  partie  ne  serait  pas  égale  pour  elle, 
I   ou  plutôt  elle  subirait  tous  les  désavantages  de  la 
■   situation  résultant  du  mauvais  état  des  affaires  de 
son  assuré.    Les  polices  contiennent  quelquefois 
à  cet  égard  des   stipulations   accessoires,  aux- 


quelles on  devra  se  reporter  dans  chaque  espèce 
déterminée. 

349.  —  A  la  faillite,  il  faut  assimiler  la  liquidation 
judiciaire,  qui  n'est  pas  autre  chose  qu'une  faillite 
plus  honorable  Les  conséquences  juridiques  de  h 
liquidation  judiciaire  étant  semblables  de  tous  points 
à  celles  de  la  faillite,  les  Compagnies  ont  été  naturel- 
lement amenées  à  prendre  la  même  décision  en  vue 
de  cette  hypothèse.  Toutefois  certaines  polices  disent, 
que  dans  ce  cas  la  Compagnie  a  la  faculté  de  mettre 
tin  au  contrat.  Il  dépend  donc  de  l'assureur  que  l'as- 
surance continue  ou  ce-se  de  subsister.  Sur  ce  point 
encore,  les  règles  de  chaque  police  doivent  être  sui- 
vies. 

350.  —  Il  convient  aussi  de  dire  quelques  mots  de 
l'hypothèse  de  la  déc'aration  de  faillite  de  la  Compa- 
gnie, bien  qu'elle  soit  en  fait  à  peu  près  irréalisable, 
et  de  celle  de  la  cession  du  portefeuille.  Ces  deux 
événements  mettraient  la  Compagnie  dans  l'impos- 
sibilité de  tenir  ses  engagements  :  par  conséquent 
l'assuré  serait  en  droit  d'obtenir  la  résiliation  de  la 
police.  On  ne  conçoit  pas  qu'il  continue  d'être  tenu 
envers  l'assureur  au  payement  des  primes,  alors  que 
celui-ci  n'est  plus  en  mesure  de  s'acquitter  de  son 
obligation  corrélative,  en  cas  de  survenance  d'acci- 
dent. (Cf.  Alger,  15  février  1896  ;  Argus,  14  février 
1897;  Rec.  pér.  des  assur.,  1897,^.632).  Par 
contre  l'inaction  prolongée  de  la  Compagnie,  même 
pendant  plusieurs  années,  l'absence  de  réclamaiion 
des  primes,  ne  suffiraient  pas  pour  motiver  la  rési- 
liation du  contrat,  si  d'ailleurs  la  Compagnie  a 
conservé  son  existence  et  sa  solvabilité.  (Sic  Bor- 
deaux, 27  janvier  1897  ;  Rec.  par.  des  assur., 
1897.  334,  et  la  note). 

351.  —  Toutes  les  polices  prévoient  l'hypotbèse 
de  la  cession  de  l'établissement  exploité  par  l'assuré. 
Souvent  elles  stipulent  que  l'assurance  devra  être 
continuée  par  le  successeur;  mais  cette  stipulation 
ne  saurait  être  obligatoire  pour  ce  dernier,  qui  n'a 
pas  été  partie  au  contrat  d'assurance  et  qui  ne  peut 
en  conséquence  en  être  tenu.  Pour  que  le  successeur 
continue  l'assurance,  les  Compagnies  conviennent 
d'ordinaire  dans  la  police  que  l'assuré  devra  lui  en 
imposer  l'obligation,  sous  peine  d'être  redevable 
envers  l'assureur,  à  titre  d'indemnité,  d'une  somme 
égale  à  une  prime  d'une  année.  Cette  stipulation  est 
parfaitement  valable,  et  elle  atteint  le  plus  souvent 
le  but  cherché  par  les  Compagnies  d'assurance. 

352.  —  En  cas  de  résiliation  du  fait  de  l'assuré, 
les  polices  stipulent  fréquemment  que  la  Compagnie 
conservera  la  prime  en  cours  antérieurement  versée 
et  même  qu'elle  aura  le  droit  de  réclamer  en  outre 
à  l'assuré  une  prime  d'une  année  à  titre  d'indem- 
nité. Cette  clause  n'est  pas  autre  chose  que  la  stipu- 
lation d'une  clause  pénale,  qui  a  été  librement 
acceptée  par  les  parties,  et  dont  la  validité  ne  saurait 
être  mise  en  doute.  Quand  au  contraire  la  résilia- 
tion a  été  encourue  par  la  Compagnie,  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine  a  décidé  qu'elle  ne  pouvait  con- 
server la  totalité  de  la  prime  en  cours,  et  qu'elle 
devait  reslituer  à  l'assuré  le  prorata  correspondant 
au  temps  qui  reste  à  courir.  (8  mars  1883  ;  Recueil 
pér.  des  assur. ,  1884.  144.) 

353.  —  Les  Compagnies  d'assurance  se  réservent 
toujours  le  droit  de  résilier  le  contrat  après  chaque 
sinistre.  C'est  là  une  convention  parfaitement  licite, 
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et  qui  s'explique  par  la  raison  qu'elles  ne  peuvent 
connaître  exactement  la  valeur  des  risques  qu'elles 
acceptent  avant  d'en  avoir  fait  l'expérience;  il  est 
donc  juste  rte  les  autoriser  à  ne  pas  conserver  ceux 
qu'elles  trouveraient  mauvais  pour  elles.  Bien  en- 
tendu la  prime  est  due  pour  tout  le  temps  pendant 
lequel  le  contrat  aura  duré,  et  il  est  généralement 
stipule,  pour  éviter  tout  calcul,  que  les  primes  payées 
seront  acquises  à  la  Compagnie. 

354.  —  Comment  la  Compagnie  fait-elle  connaître 
à  l'assuré  sa  résolution  de  résilier  le  contrat?  La 
plupart  des  polices  indiquent  qu'elle  doit  procéder 
par  voie  de  lettre  recommandée.  Ce  mode  d'informa- 
tion présente  l'avantage  de  supprimer  la  possibilité 
même  de  toute  difficulté  Les  contestations  seraient 
au  contraire  possibles  si  la  mention  de  résiliation 
était  inscrite  sur  la  quittance  d'indemnité,  comme 
cela  se  produit  parfois  (Cf.  Cass.,  19  octobre  4892  ; 
Bec.  pér.  des  assur.,  1892.  637);  l'assuré  peut  nier 
l'authenticité  de  la  mention,  ou  tout  au  moins  con- 
tester la  date  à  laquelle  il  a  été  informé  de  l'intention 
de  la  Compagnie  et  la  date  même  de  l'inscription  sur 
la  quittance.  (Cf.  Bordeaux,  11  juin  1895;  Bec.  pér. 
des  assur. ,  1895.  344.) 

355.  —  Dans  quel  délai  la  Compagnie  doit-elle 
aviser  l'assuré?  Jl  est  légitime  qu'elle  donne  à 
celui-ci  le  temps  nécessaire  pour  se  faire  assurer  par 
une  autre  Compagnie.  Certaines  polices  l'obligent  à 
prévenir  l'assuré  huit  jours  à  l'avance  ;  les  autres 
sont  muettes  à  cet  égard. 

356.  —  Il  en  est  de  même  quand  il  s'agit  de  savoir 
pendant  combien  de  temps  la  Compagnie  peut  exercer 
cette  faculté.  Quelques  polices  lui  accordent  un  mois 
à  partir  du  règlement  du  sinistre;  d'autres  passent 
la  que-tion  sous  silence.  Dans  ce  dernier  cas  il  parait 
logique  de  décider,  avec  le  Tribunal  civil  de  la 
S  ine,  que  le  délai  utile  pour  l'exercice  de  ce  droit  a 
pour  limite  le  jour  du  payement  de  la  première 
prime  trimestrielle  ou  annuellequi  viendra  à  échéance 
après  le  sinistre  (13  mars  1894;  Bec.  pér.  des  ass., 
1895.39).  L'encaissement  de  cette  prime  sans  réserve 
implique  de  sa  part  une  renonciation  tacite  au  droit 
de  résiliation  que  lui  donnait  le  contrat 

357.  -  On  s'est  demandé  si  la  Compagnie  con- 
serve encore  cette  faculté  lorsque  le  sinislre  n'est 
suivi  d'aucune  demande  d'indemnité.  On  a  quelque 
fois  dé'  idé  négativement  (Trib.  civ.  Seine,  25  janvier 
1888;  Bec.  pér.  des  ass.,  1888.  5),  bien  que  cette 
circonstance  paraisse  étrangère  à  la  raison  qui  a  fait 
in'roduire  une  semblable  clause  dans  la  police.  Les 
Compagnies  ont  voulu  se  réserver  ce  droit  p^rce 
qu'elles  ne  connaissent,  pas  bien  la  qualité  du  risqué 
au  moment  où  elles  traitent,  et  que  l'expérience 
seule  peut  les  renseigner  à  cet  égard.  Qu'importe 
dans  ces  conditions  que  l'a  suré  réclame  ou  non  une 
innemnité?  Aussi  'a  Cour  de  Paris  a-t-elle  adopté 
l'opinion  contrcire  (-22  décembre  1888;  ibid.,  1888. 
244).  Sic  Fuzier-Herman,  n°  562. 

Appendice. 

Au  moment  même  où  nous  terminions  cet  article, 
le  Parlem  nt  français  votait  la  loi  relative  aux  acci- 
dents dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur 
travail,  dont  le  projet  pr  imitif,  maintes  fois  remanié 


de  fond  en  comble,  remonte  à  1881.  Cette  loi,  qui  a 
été  promulguée  le  9  avril  1898  (v.  ./.  off.  du  10  avril 
1898),  mais  qui  ne  doit  être  applicable  que  trois 
mois  après  la  publication  des  décrets  d'administration 
destinés  à  en  régler  l'exécution,  modifiera  dans 
une  large  mesure  les  rapports  du  patron  et  des 
ouvriers  en  ce  qui  concerne  les  accidents  du  travail. 
Jusqu'à  ce  jour  le  chef  d'industrie  n'était  respon- 
sable que  des  accidents  causés  soit  par  sa  faufe,  soit 
par  la  faute  des  personnes  placées  sous  ses  ordres,  et 
l'assurance  collective  s'appliquait  aux  autres  acci- 
dents, c'est-à-dire  aux  accidents  dus,  soit  à  un  cas 
fortuit,  soit  à  la  faute  de  l'ouvrier.  Désormais  tout 
accident,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  entraine  au 
profit  de  la  victime  une  indemnité  qui  lui  est  due 
par  le  patron,  mais  cette  indemnité,  à  laquelle  la  loi 
a  donné  un  caractère  rigoureusement  forfaitaire, 
reste  inférieure  à  l'importance  du  préjudice  subi  par 
l'ouvrier.  Telle  est  l'idée  essentielle  de  la  loi  nou- 
velle, qui  s'applique  d'ailleurs  aux  ouvriers  et  aux 
employés.  «  Les  accidents,  dit  l'article  premier  de  la 
«  loi,  survenus  par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion 
«  du  travail,  aux  ouvriers  et  employés  occupés  dans 
«  l'industrie  du  bâtiment,  les  us  nés,  etc. .. .  donnent 
«  lieu,  an  profit  de  la  victime  ou  de  ses  représentants, 
«à  une  indemnité  à  la  charge  du  chef  d'entreprise, 
«à  la  condition  que  l'interruption  de  travail  ait  duré 
«  pins  de  quatre  jours. ..  »  L'ouvrier  victime  d'un 
accident  n'a  plus  besoin,  pour  obtenir  une  indemnité 
de  son  patron,  de  prouver  que  l'accident  a  été  pro- 
xoqué  par  la  faute  de  celui-ci;  l'article  1382  du  Code 
civil  est  modifia  profondément  sur  ce  point  essentiel, 
et  l'indemnité  est  due  à  l'ouvrier  par  cela  seul  qu'il 
a  été  victime  d'un  accident  à  raison  de  son  travail. 
Les  indemnités  sont  fixées  d'avance  "par  la  loi,  pro- 
portionnellement à  la  gravité  des  conséquences  de 
l'accident  et  à  l'importance  du  salaire  de  l'ouvrier; 
ce  sont  d'ordinaire  des  pensions  viagères.  Nous  nous 
bornons  à  celte  indication  sommaire  de  la  loi  nou- 
velle dont  le  lecteur  trouvera  l'explication  détaillée 
sous  le  mot  :  assurance  soud. 

Em.  Lecouturier, 
avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris. 


b)    Assurance  individuelle. 

I.  —  Définition.  Risques  garantis. 

L'assurance  individuelle  est  un  contrat  par  lequel, 
moyennant  une  prime,  l'assureur  garantit  le 
p  iement  d'une  indemnité  fixe  en  cas  d'accident  cor- 
porel survenu  à  l'assuré.  L'accident,  pour  donner 
droit  à  l'indemnité,  doit  entraîner  soit  la  mort  de 
l'assuré,  soit  une  diminution  permanente  ou  tempo- 
raire de  sa  capacité  physique. 

Les  parties  qui  interviennent  ou  qui  sont  intéres- 
sées à  ce  contrat  sont  ou  peuvent  être  au  nombre 
de  quatre.  Ce  sont  :  l'assureur,  l'assuré,  le  contrac- 
tant, le  bénéficiaire. 

L'assureur,  ou  autrement  dit  la  Compagnie  d'as- 
surances, s'engage  à  payer  l'indemnité  éventuelle, 
mais  par  contre  il  a  droit  à  la  prime  en  tout  état  de 
cause. 
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L'assuré  est  celui  sur  la  tête  de  qui  repose  l'as- 
surance, c'est  l'accident  survenu  à  l'assuré  qui  en- 
traîne le  payement  de  l'indemnité. 

Le  contr  ctant  est  celui  qui  traite  avec  la  Com- 
pagnie, il  est  tenu  au  payement  des  primes,  à  lui 
incombent  aussi  les  déclarations  prescrites  par  la 
police. 

Enfin,  le  bénéficiaire  est  la  partie  au  profit,  de 
qui  l'indemnité  est  stipulée. 

Assuré,  contractant,  bénéficiaire  peuvent  être  trois 
personnes  différentes,  mais  le  plus  souvent  ces  trois 
qualités  se  trouvent  réunies  en  une  seule  personne. 
C'est  sur  sa  tète  et  à  son  profit  que  le  contractant 
fait  la  police  d'assurance. 

Il  en  sera  autrement  cependant  dans  les  espèces 
suivantes  :  un  chef  d'industrie  contractera  une  police 
d'assurance  individuelle  sur  la  tète  et  au  profit  de 
l'un  de  ses  employés,  ou  bien  de  son  directeur  d'u- 
sine. Un  père  de  famille  pourra  souscrire  une  assu- 
rance fur  la  tète  et  au  profit  de  son  fils  ;  de  même 
un  mari  sur  la  tète  et  au  profit  de  sa  femme. 

Quant  au  bénéficiaire,  il  est  naturel  que  celui-ci 
soit  l'assuré,  puisque  c'est  lui  qui  éprouve  le  préju- 
dice par  suite  de  l'accident  ;  mais,  puisque  l'assu  • 
rance  s'applique  ausi  au  cas  de  mort,  le  bénéficiaire 
dans  ce  cas  est  celui  à  qui  la  mort  de  l'assuré  doit 
ou  plutôt  est  présumée  de\oir  préjudicier. 

L'accident  étant  l'événement  qui  donne  ouverture 
au  droit  à  l'indemnité,  il  importe  de  préciser  en  quoi 
celui-ci  doit  consister. 

Les  polices  contiennent  à  cet  égard  tout  d'abord 
une  indication  générale  :  «  Les  accidents  garantis 
«  sont  ceux  survenus  par  suite  d'un  choc  provenant 
«  directement  d'une  cause  fortuite,  extérieure  et 
«  violente,  indépendante  de  la  volonté  de  l'assuré.  » 

C'est  la  définition  à  peu  près  uniforme  donnée  par 
les  Compagnies. 

Après  cette  formule  générale,  il  est  indiqué  des 
cas  spéciaux  rentrant  dans  la  garantie  :  «  Sont  ga- 
«  rantis,  en  outre,  les  cas  de  rage  et  de  charbon  à  la 
«  condition  expresse  qu'ils  soient  consécutifs  à  des 
«  morsures  d'animaux  ou  à  des  piqûres  d'insectes, 
«  ainsi  que  les  accidents  provenant  de  piqûres  de 
«  serpents.  » 

D'autres  polices  garantissent  expressément  l'as- 
phyxie involontaire  par  suite  de  dégagement  de  gaz 
ou  de  vapeurs  délétères,  de  même  que  les  infections 
et  empoisonnements,  «  entant  que  l'intoxication  est 
«  la  conséquence  directe  d'une  lésion  corporelle  due 
«  à  un  événement  accidentel.  » 

Enfin,  il  est  aussi  parfois  indiqué  comme  étant  un 
accident  garanti  «  la  mort  immédiate  résultant  d'une 
chute  involontaire  dans  l'eau  ». 

Alors  même  qu'une  police  ne  contiendrait  pas  ces 
dernières  clauses,  il  nous  parait,  à  moins  de  stipu- 
lation contraire,  énoncée  d'une  façon  expresse,  qu'il 
rentre  bien  dans  l'esprit  des  parlies  de  faire  com- 
prendre dans  l'assurance  ces  sortes  d'accident.  (Voir 
C  de  Grenoble,  23 juillet  1889.  Droit,  29  août  1889.) 

Spécialement  en  ce  qui  concerne  l'insolation,  il  a 
été  jugé  que  celle-ci  doit  être  considérée  comme  un 
!  accident  sauf  le  cas  où  elle  serait  l'effet  normal  de 
l'infl  nence  du  climat  et  rie  présenterait  ainsi  rien 
d'exceptionnel.  (Trib.  fédéral  suisse,  3  juin  1893  ; 
Sirey,  1894,  4,  12.) 

Enûn,  le  contrat  doit  être  considéré  comme  cou- 


vrant, non  seulement  les  accidents  fortuils  propre- 
ment dits,  mais  aussi  les  aecidents  survenus  par  le 
fait  de  l'homme,  ce  fait  serait- il  volontaire.  L'in- 
tention des  parties,  en  effet,  a  été  de  garantir  l'acci- 
dent survenu  par  un  événement  de  force  majeure, 
c'est-à-dire  par  un  événement  indépendant  de  la  vo- 
lonté de  l'assuré.  Le  caractère  fortuit  ou  non  fortuit 
de  l'événement  doit  être  déterminé  par  rapport  à  la 
victime,  il  ne  saurait  dépendre  de  l'intention  de 
l'auteur  de  l'accident. 

Il  en  résulte  que  la  Compagnie,  en  cas  de  sinistre 
mortel,  ne  saurait  se  soustraire  à  la  garantie  en  allé- 
guant que  l'assuré  est  mort  victime  d'un  meurtre 
ou  d'un  assassinat.  (Voir  Trib.  civil  de  Béziers, 
21  mars  1884  ;  Rec.  périod.  des  assurances, 
1883-1884,  page  606;  Gaz.  du  Palais,  1884,2*  sem., 
suppl.,  page  9Î);  Trib.  civil  Je  la  Seine,  5 juin  1889, 
Rec.  périod  ,  1889,  page 301;  Gaz.  des  Tribunaux, 
30  juin  1889.) 

II.  —  Limites  de  l'assurance.  Risques  exclus. 

La  Compagnie  entend  garantir  uniquement  l'acci- 
dent corporel.  Elle  ne  garantit  donc  pas  les  consé- 
quences de  mort  ou  d'infirmité  qui  sont  inhérentes 
non  à  une  cause  extérieure, mais  au  sujet  lui-même; 
elle  ne  garantit  pas  les  maladies,  seraient-elles  des 
congestions,  des  rhumatismes,  des  chauds  et  froids, 
non  plus  que  les  conséquences  d'opérations  chirur- 
gicales, sauf  celles  nécessitées  par  un  accident. 

Pour  certaines  infirmités  telles  que  la  hernie,  le 
lumbago,  qui  peuvent  être  ou  non  d'origine  trauma- 
tique,  un  doute  pourrait  s'élever;  aussi  certaines 
polices  ont  soin  de  les  exclure,  quelle  que  soit  leur 
origine,  ou  bien  mettent-elles  à  la  charge  de  l'assuré 
la  preuve  de  leur  c^use  accidentelle. 

La  première  condition  pour  que  le  contrat  reçoive 
application,  c'est  donc  qu'il  y  ait  accident,  mais 
encore  est-il  nécessaire  que  cet  accident  ne  soit  pas 
au  nombre  de  ceux  exclus  de  la  garantie  en  vertu 
des  conventions  intervenues. 

Les  conclusions  prévues  au  contrat  sont  de  plu- 
sieurs natures.  Elles  peuvent  être  classées  en  trois 
catégories  : 

Les  unes  tiennent  à  l'état  physique  de  l'assuré; 
Les  autres  au  lieu  où  se  produit  l'accident; 
Les  troisièmes,  enfin,  aux  circonstances  à  la  suite 
desquelles  l'accident  est  survenu. 

A.  —  Exclusions  tenant  à  Vètat  physique  de  Vas- 
suré,  c'est-à-dire  soit  à  l'état  de  santé,  soit 
à  l'âge. 

a)  Etat  de  santé.  —  Les  Compagnies  n'admettent, 
comme  assurés  que  les  personnes  dont  l'état  de 
santé  est  normal  et  qui  ne  sont  atteintes  d'aucune 
infirmité  grave. 

Les  polices  font  une  énumération  des  maladies 
antérieures  ou  des  infirmités  qui  sont  considérées 
par  elles  comme  des  cas  d'infériorité  physique  en- 
traînant l'exclusion  de  l'assurance. 

Elles  visent  notamment  comme  maladies  anté- 
rieures les  attaques  de  paralysie,  apoplexie,  folie  et 
maladie  de  la  moelle  épinière. 

Ces  énonciations  ne  sont,  du  reste,  nullement 
limitatives. 
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Si  au  moment  où  l'assurance  est  proposée,  la 
Compagnie  a  connaissance  de  ces  maladies  ou  infir- 
mités antérieure  ,  elle  refuse  le  risque,  le  contrat  ne 
se  forme  pas. 

Mais  supposons  le  contrat  d'assurance  en  cours  et 
une  naladie  ou  une  infirmité  se  révélant  au  moment 
même  de  l'accident.  11  faudra  rechercher  si  celles-ci 
ont  une  influence  sur  le  sinistre,  et  si  cette 
influence  est  constatée,  l'indemnité  ne  pourra  être 
acquise  à  l'assuré.  Les  polices  le  stipulent  d'une 
façon  formelle  :  «  La  Compagnie  n'est  responsahle 
«  d'un  accident  qu'autant  qu'aucune  maladie  ou 
«  infirmité  n'est  intervenue  comme  facteur  dans  la 
«  blessure  ou  ses  suites.  Elle  ne  doit  aucune  indem- 
«  nité  en  cas  de  décès  par  maladie,  alors  même  que 
«  celle-ci  aurait  été  aggravée  par  un  accident,  qu'il 
«  soit  survenu  avant,  conjointement  ou  après  l'état 
«  de  maladie.  »  En  outre,  toutes  les  fois  que  l'in- 
capacité lemporaire  se  trouvera  aggravée  par  l'action 
d'une  maladie,  d'un  élat  constitutionnel  ou  d'une 
infirmité  quelle  qu'en  soit  la  nature,  l'indemnité 
sera  calculée  non  pas  sur  la  durée  réelle  de  l'inca- 
pacité, mais  sur  la  durée  qu'elle  aurait  eue  chez  un 
sujet  tout  à  fait  sain. 

Par  application  de  ces  principes  les  Compagnies 
ne  garantissent  pas  l'accident  dû  au  dérangement 
des  facultés  mentales. 

Observons,  en  outre,  que,  si  les  maladies  ou  infir- 
mités visées  par  la  police  comme  causes  d'exclusion 
étaient,  antérieurement  au  sinistre,  connues  de 
l'assuré,  mais  celées  par  lui  à  la  Compagnie,  non 
seulement  l'accident  ne  serait  pas  garanti  comme 
exclu,  mais  encore  l'assuré  aurait  commis  une  réti- 
cence entraînant  la  déchéance. 

b)  Conditions  d'âge.  —  Tour  que  le  contrat  puisse 
recevoir  application,  il  est  nécessaire  que  l'assuré 
réunisse,  outre  cette  condition  d'état  de  santé  nor- 
mal, des  conditions  d  age. 

Les  polices  fixent  une  limite  minima  et  maxima. 

L'âge  à  partir  duquel  il  est  possible  de  s'assurer 
est  ordinairement  de  dix-huit  à  vingt  ans.  Celui  à 
partir  duquel  le  bénéfice  de  l'assurance  n'est  plus 
accordé  oscille  entre  soixante  et  soixante  dix  ans. 

C'est  d'ailleurs,  en  cette  matière,  la  convention 
seule  qui  fait  la  loi  des  parties,  et  quelles  que  soient 
les  clauses  ordinairement  admises,  la  Compagnie 
d'assurances  consentira  à  y  déroger  suivant  les  cir- 
constances particulières  qui  pourront  se  présenter. 

B.  —  Exclusions  tenant  au  lieu  où  se  produit 
Vaccident. 

a)  Tout  d'abord  le  ri  que  de  mer  est  en  principe 
exclu.  L'assuré  victime  d'un  accident  au  cours  d'un 
voyage  mar.time  n'a  pas  droit  à  l'indemnité. 

Un  tempérament  est  toutefois  généralement  admis 
par  la  Compagn  e  en  ce  qui  concerne  les  traversées 
entre  les  ports  de  l'Europe,  de  l'Algérie,  de  la  Tu  • 
nisie.  Celles-ci  n'entraînent  pas  l'exclusion,  mais  à 
la  condition  qu'elles  soient  effectuées  «  à  bord  de 
v.  vapeurs  faisant  un  service  régulier  de  passagers.  » 

Cette  garantie  au  cours  des  voyages  maritimes 
même  dans  ces  limites  restreintes  n'est  accordée 
que  sous  réserve  d'une  augmentation  de  prime  et  de 
l'acceptation  préalable  de  la  Compagnie,  lorsque  le 
voyage  a  lieu  en  hiver,  du  1er  octobre  au  31  mars, 


dans  certaines  régions  indiquées  dans  la  police.  Ces 
régions  sont  ordinairement  la  Baltique,  les  golfes 
de  Finlande  et  de  Bothnie,  la  mer  du  Nord  au  delà 
de  la  latitude  du  Danemark,  la  mer  Noire  ou  la  rner 
d'Azof. 

b)  Même  si  l'accident  se  produit  sur  terre,  il  n'est 
pas  garanti,  quelle  que  soit  la  région  où  il  a  lieu. 

11  faut  s'en  référer  aux  conditions  des  polices  pour 
déterminer  ces  exclusions. 

En  principe  l'assurance  a  son  plein  et  entier  effet 
en  France  et  dans  les  pays  limitrophes  suivants  : 
Suisse,  Espagne,  Hollande,  Alsace-Lorraine. 

En  dehors  de  ces  pays,  ou  bien  l'assurance  ne 
s'applique  pas,  ou  bien  la  garantie  n'est  accordée 
qu'au  cas  d'accident  mortel. 

Ceci  démontre  bien  quelle  est  la  véritable  raison 
de  ces  causes  d'exclusion  tenant  au  territoire. 

Si  la  Compagnie  apporte  ces  restrictions,  c'est 
non  seulement  parce  que  les  dangers  d'accident  sont 
supposés  plus  fréquents  en  pays  étrangers  mais  c'est 
surtout  parce  que  la  Compagnie  manque  de  moyens 
decontiôle  suffisants  pour  pouvoir  procéderau  règle- 
ment des  sinistres  lorsque  ceux-ci  se  produisent 
dans  des  contrées  éloignées  où  elle  n'est  pas  repré- 
sentée. 

La  mort,  lorsqu'elle  est  due  à  un  accident,  faisant 
généralement  l'ohjet  de  procès -verbaux  de  la  part 
des  autorités  locales,  la  Compagnie  peut  donc  ga- 
rantir le  risque  de  mort,  même  si  elle  n'a  sur  les 
lieux  ni  agenf  ni  médecin  pour  la  renseigner. 

C.  —  Exclusions  tenant  aux  circonstances  à  la 
suite  desquelles  Vaccident  est  survenu. 

Ces  causes  d'exclusions  sont  les  unes  dépendantes 
de  la  volonté  de  V 'assuré ,  les  autres  au  contraire 
en  sont  indépendantes. 

Parmi  les  premières  nous  citerons  les  infractions 
aux  lois  et  règlements. 

La  Compagnie  garantit  des  indemnités  en  cas  d'ac- 
cident, même  si  ces  accidents  sont  dus  à  la  faute  ou 
à  l'imprudence  des  assurés. 

Mais  celte  <  aranlie  ne  fonctionne  plus  si  l'impru- 
dence ou  la  faute  va  jusqu'à  la  violation  de  la  loi. 
«  Sont  exclus,  disent  les  conlrats,  les  .accidents  qui 
«  sont  survenus  par  suite  d'infractions  aux  lois  ou 
«  règlements  publics  relatifs  à  la  sécurité  des  per- 
ce sonnes.  » 

A  titre  d'exemple,  n'aurait  pas.  droit  à  la  garantie 
l'assuré  qui,  dans  un  train,  une  gare,  ou  bien  lors 
de  la  traversée  d'un  passage  à  niveau,  serait  victime 
d'un  accident  pour  ne  pas  s'être  conformé  aux  règle- 
ments concernant  la  circulation  des  voyageurs. 

Sur  la  validité  de  la  clause  excluant  de  la  garantie 
les  accidents  survenus  par  suite  d'infraction  aux 
lois  et  règlemenls,  voir  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
30  mars  1889  ;  Droit,  14  avril  1889. 

Une  autre  catégorie  d'accidents  non  garantis  sont 
ceux  résultant  de  la  faute  lourde  de  l'assuré. 

La  faute  lourde  doit  être  nettement  caractérisée 
pour  entraîner  l'exclusion,  elle  doit  être  assimilable 
au  dol  pour  que  la  déchéance  soit  encourue.  (Voir 
jugement  du  Trib.  de  commerce  de  la  Seine,  31  août 
1889  ;  Gaz.  du  Palais,  2e  sem.,  suppl.,  page  3'2,  et 
consulter  aussi  la  jurisprudence  en  matière  incendie.) 

Cette  clause  «  de  la  faute  lourde  »,  outre  qu'elle 


ASSURANCE  INDIVIDUELLE 


ASSURANCE    INDIVIDUELLE  421 


est  très  rigoureuse,  a  l'inconvénient  d'èlre  une 
source  de  contestations  car,  à  piopos  de  chaque  si- 
nislre,  elle  peut  être  invoquée  par  l'assureur. 

Aussi  nombreuses  sont  les  Compagnies  qui  ont 
fait  disparaître  de  leur  conlrat  une  cause  d'ex- 
clusion aussi  vague  et  par  conséquent  aussi  dan- 
gereuse pour  l'assuré. 

Au  lieu  d'exclure  les  accidents  survenus  par  suite 
d*nne  faute  lourde  quelconque,  elles  se  bornent  à 
exclure  de  la  garantie  certains  actes  déterminés  sup- 
posant l'existence  d'une  pareille  faute.  L'assuré  est 
ainsi  fixé  sur  l'étendue  de  l'assurance.  En  dehors 
de  ces  actes  la  faute  lourde  ne  peut  être  invoquée. 

Ces  actes  spécialement  \isés  par  les  contrais  sont 
des  actes  périlleux  que  ne  justifie  aucune  nécessi!é 
professionnelle.  Citons,  à  titre  d'exemple,  les  ascen- 
sions en  aéroslat,  les  excursions  sur  des  glaciers  ou 
des  sommets  réputés  dangereux,  les  paris  sur  terre 
et  sur  eau,  à  cheval,  à  vélocipède,  en  canot,  à  la 
nage. 

Lorsqu'il  s'agit,  non  pas  d'accidents  survenus  à  îa 
suite  de  paris,  mais  d'accidents  survenus  en  se  li- 
vrant à  des  exercices  de  corps  «  à  titre  de  sport  »,  la 
garantie  de  la  Compagnie  s'applique,  mais  à  charge 
par  l'assuré  de  faire  connaître  les  sporLs  auxquels  il 
se  livre  et  aussi  à  charge  par  lui  de  payer  une  sur- 
prime. 

Dans  cette  catégorie  d'actes  périlleux  non  garantis 
rentrent  encore  le  duel,  la  lutte,  la  rixe  et  même 
l'ivresse, t  ous  actes  ou  circonstances  auxquels  l'assuré 
pouvait  se  soustraire  ;  il  a  donc  commis  une  faute 
lourde  en  s'y  livrant,  il  .  doit  supporter  les  consé- 
quences de  cette  faute,  si  celle-ci  entraîne  un  acci- 
dent. 

C'est  bien  l'idée  de  la  faute  lourde  qui  est  la  rai- 
son d'èlre  de  ces  exclusions.  En  effet,  la  police 
garantit,  par  contre,  les  actes  périlleux  lorsqu'ils  pré- 
sentent une  nécessité  ou  une  utilité.  «Sont  néan- 
ts moins  à  la  charge  de  la  Compagnie,  disent  les 
«contrais,  les  accidents  survenus  en  cas  de  légitime 
«  défense  ou  dans  les  tentatives  de  sauvetage  de  per- 
«  sonnes  ou  de  biens.  » 

Si  la  police  ne  garantit  pas  les  accidents  survenus 
dans  ces  circonstances  particulières  qui  supposent 
une  faute  lourde  de  l'assuré,  a  /ortiorene  garanlira- 
t- elle  pas  l'accident  arrivé  par  le  fait  volontaire  de 
l'assuré,  c'est-à-dire  soit  la  mutilation  opérée  vo- 
lontairement par  l'assuré  sur  sa  personne,  soit  le 
suicide  conscient. 

A  propos  du  suicide,  ne  s'élève  pas,  d'ailleurs,  en 
matière  d'assurance  individuelle  comme  en  matière 
d'assurance-vie  la  question  de  savoir  si  le  suicide 
est  conscient  et  à  qui  incombe  la  charge  de  faire 
celte  preuve.  En  effet,  le  suicide,  dans  les  polices 
d'assurance-accidents,  est  toujours  exclu.  Con- 
scient, puisqu'il  sVgitd'un  acte  volontaire,  il  ne  sau- 
rait être  à  la  charge  de  la  Compagnie  ;  inconscient, 
il  est  dû  à  un  dérangement  des  facultés  mentales, 
donc  à  une  maladie  et  à  ce  titre  exclu. 

A  côlé  des  exclusions  provenant  du  fait  de  l'as- 
suré, il  convient  de  placer  les  causes  d'exclusion  qui 
pourraient  survenir  du  fait  du  bénéficiaire  de  l'assu- 
rance. 

L'assurance  sera  nulle  si  la  mort  est  due  au  crime 
de  celui-là  même  qui  était  appelé  à  en  profiter. 
En  sera-t-il  de  même  si  l'assuré  perd  la  vie  par 


le  fait  du  bénéficaire,  alors  même  que  le  fait  dont 
s'agit  ne  serait  ni  criminel  ni  intentionnel?  Nous  ne 
le  pensons  pas,  à  moins  de  stipulation  expresse  dans 
la  police. 

Du  reste,  si  une  stipulation  de  ce  genre  existe,  les 
tribunaux  devront  nécessairement  en  faire  état. 

Cette  question,  qui  se  présente  aussi  bien  en  ma- 
tière d'assurance  sur  la  vie  qu'en  notre  matière,  a 
élé  jugée  récemment  en  ce  sens,  par  jugement  du 
Tribunal  civil  de  la  Seine  en  date  du  27  novembre 
'1897.  (Voir  aussi  Trib  civ.  de  la  Seine,  7  mars  1887; 
Dictionn.  de  jurisprudence  des  assurances  sur  la 
vie,  de  M.  Lefort,  p  61.) 

Le  deuxième  groupe  d'exclusions  tenant  aux  cir- 
constances à  la  suite  desquelles  l'accident  s'est  pro- 
duit se  compose  d'exclusions  indépendantes  de  la 
volonté  de  l'assuré, 

Se  trouvent  exclus,  d'une  part,  les  accidents  sur- 
venus par  suite  de  tremblements  de  lerre  ou  d'inon- 
dation, et  d'autre  part  ceux  qui  ont  leur  origine  dans 
une  guerre  civile  ou  étrangère,  dans  une  insurrec- 
tion, une  émeute. 

Dans  le  même  ordre  d'idées  «le  risque  militaire 
«  n'est  pas  à  la  charge  de  la  Compagnie»,  même  en 
temps  de  paix. 

Par  exception  toutefois,  ce  risque  est  garanti  lors- 
qu'il s'agit  du  service  militaire  obligatoire  et  tempo- 
raire ne  dépassant  pas  une  certaine  durée,  un  mois 
ou  un  mois  et  demi. 

Une  question  d'ordre  général  relative  aux  exclu- 
sions est  celle  de  savoir  si,  pour  entraîner  la  dé- 
chéance du  droit  à  la  garantie,  il  suffit  que  l'acci- 
dent se  produise  au  cours  des  circonstances  susvi- 
sées  impliquant  une  aggravation  de  risques  ou  bien, 
au  contraire,  si  l'exclusion  de  la  garantie  ne  peut  être 
invoquée  qu'à  la  condition  qu'il  y  ait  relation  de 
cause  à  effet  entre  l'accident  et  les  circonstances 
anormales  au  cours  desquelles  il  s'est  produit. 

Prenons  un  exemple.  Un  assuré  étant  en  état 
d'ivresse  est  victime  d'un  accident  ;  aura-t-il  droit  à 
la  garantie  si  l'ivresse  n'a  pas  été  la  cause  détermi- 
nante de  l'accident? 

La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le  sens  de 
l'affirmative.  (Voir  Cour  d'appel  de  Besançon,  20 
novembre  1889;  Recut-il  périodique  des  assur., 
1889,  p.  401;"  Cour  de  Nancy,  15  novembre  1884; 
Rec.  périod.,  1883,  p.  590,  et  par  analogie  Tiib. 
civil  de  la  Seine,  12  février  1885;  Rec.  périod., 
1885,  p.  97.) 

La  Compagnie  d'assurances  demanderesse,  à  l'ex- 
ception, devra  donc  prouver  non  seulement  que  l'as- 
suré é  ait  en  état  d'ivresse  au  moment  de  l'accident, 
mais  encore  que  l'ivresse  en  a  été  la  cause  détermi- 
nante. 

De  même,  lorsque  la  Compagnie  invoquera  l'ex- 
clusion du  risque  en  soutenant  que  lors  de  l'accident 
l'assuré  a  commis  une  infraction  aux  lois  et  règle- 
ments, elle  devra  démontrer  que  l'accident  a  eu 
pour  cause  l'inobservation  des  lois  et  règlements  par 
elle  invoqués. 

Il  convient  de  remarquer  toutefois  que  certaines 
polices  stipulent,  et  une  pareille  stipulation  n'a  rien 
d'illicite,  que  la  déchéance  est  encourue  lorsque 
l'accident  est  survenu  dans  un  état  d'insanité  ou 
d'ivresse,  «sans  qu'il  soit  besoin,  d'ailleurs,  de  ra- 
ce chercher  l'influence  de  cet  état  sur  les  causes  du 
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«  sinistre  »  ;  la  Compagnie  échappe  ainsi  à  l'obliga- 
tion de  faire  une  preuve  qui,  pour  elle,  est  le  plus 
.souvent  impossible  à  rapporter. 

Si  ces  polices  appliquent  spécialement  aux  cas 
d'insanité  et  d'ivresse  et  aussi  au  cas  d'infraciion 
aux  lois  et  règleu  ents  celte  clause  qui  les  dispense 
de  faire  la  preuve  en  question,  elles  ont  omis  d'insé- 
rer, cette  clause  louchant  les  autres  cas  d'exclusion, 
par  exemple,  touchant,  le  risque  militaire  et  les 
risques  résultant  de  la  pratique  des  sports.  En  sorte 
que,  d'après  la  jurisprudence,  l'assuré  n'encourt  la 
déchéance  que  si  l'accident  est  dû  au  service  mili- 
taire, au  sport  qu'il  pratiquait.  11  ne  suffira  pas  qu'il 
;.il  été  blessé  au  cours  du  service  milit  ire,  au  cours 
d'un  exercice  violent  pour  qu'il  soit  déchu  du  béné- 
fice de  l'assurance. 


III.  —  Formation  du  contrat.  Opinion  du 
risque. 

Le  contrai  est  constaté  au  moyen  d'un  acte  fait 
en  double  exemplaire,  auquel  interviennent  la  Com- 
pagnie, le  contractant  et  enfin  l'assuré,  si  celui-ci 
n'est  pas  la  même  personne  que  le  contractant 

Mais  avant  la  réalisation  de  ce  contrat,  quelles 
sont  les  formalités  à  remplir? 

A  la  dilference  des  assurances  sur  la  vie,  le  con- 
trat d'assurance  accidents  ne  comporte  pas  un  exa- 
men préalable  de  la  personne  à  assurer  par  le  mé- 
decin de  la  Compagnie;  mais  comme  le  contrat 
d'assurance-vie  ,  il  esc  précédé  d'une  proposition, 
laquelle  contient  un  certain  nombre  de  questions 
auxquelles  doit  répondre  l'assuré  ;  parfois  même  ce 
questionnaire  lait  corps  avec  la  police  même. 

Les  questions  posées  à  l'assuré  sont  relatives, 
d'une  part,  à  son  état  de  santé,  son  âge,  son  état 
civil,  d'autre  part  à  son  genre  d'occupations,  aux 
accidents  dont  il  a  déjà  été  atteint  et  aux  «assu- 
rances individuelles»  qu'il  peut  avoir  déjà  contrac- 
tées, qu'elles  soient  en  cours,  expirées  ou  résiliées. 

C'est  au  moyen  de  ce  questionnaire  que  l'assu- 
reur se  forme  l'opinion  du  risque. 

De  ces  questions  dépend  l'acceptation  ou  le  refus 
de  l'assurance  et  aussi  le  taux  de  prime  à  appliquer. 

L'assuré,  ou  le  contractant  doit  donc  y  répondre 
en  toute  sincérité.  D'ailleurs,  toute  réticence  ou  dé- 
claration fausse  ou  inexacte  entraînerait  la  nullité 
de  l'assurance. 

Sur  ce  point,  les  polices  reproduisent  à  peu  près 
textuellement  ou  même  s'assimilent  les  termes  de 
l'article  348  du  Code  de  commerce  relatif  aux  assu- 
rances maritimes,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Toute 
«  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de 
«l'assuré,.,  qui  diminueraient  l'opinion  du  risque  ou 
«  en  changeraient  le  sujet,  annulent  l'assurance. 
«  L'assurance  est  nulle  même  dans  le  cas  où  la  réti- 
«  cence  ou  la  différence  n'auraient  pas  influé  sur  le 
«  dommage  ou  la  perle  de  l'objet  assuré.  » 

Cette  nullité  ne  peut,  du  reste,  être  invoquée  que 
par  la  Compagnie  :  l'assuré  qui  aurait  commis  une 
rélicence  ne  pourrait  s'en  prévaloir  pour  demander 
la  résiliation  du  contrat  malgré  la  volonté  contraire 
de  la  Compagnie. 

A  litre  d'exemple:  «  Un  assuré  ne  saurait  êtreadmis 
«à  se  prévaloir  d'une  infirmité  qu'il  aurait  dissimu- 


«  lée  à  la  Compagnie  pour  demander  la  nullité  de 
«  l'assurance  par  lui  souscrite,  encore  bien  que  la 
«  police  disp  >serait  expressément  que  la  Compagnie 
«n'assure  pas  les  personnes  atteintes  d'infirmités 
«  graves.  »  (Trib.  comm.  Seine,  2  janvier  1888;  Rec. 
périod.  des  assurances,  1888,  p.  414.) 

S'il  appartient  à  l'assuré  de  ne  faire  aucune  dé- 
claration inexacte,  il  incombe,  par  contre,  à  la  Com- 
pagnie de  poser  des  questions  bien  précises,  car  dans 
le  doute  les  exceptions  à  la  garantie  doivent  s'inter- 
préter contre  elle  et  être  appliquées  reslrictivement. 

C'est  la  solution  donnée  par  un  jugement  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  5  décembre  1891 
(Bec.  périod.  des  assurances,  1891,  p.  519)  dans 
l'espèce  suivante  :  Un  assuré  avait  déclaré,  dans  sa 
proposition  d'assurance,  être  «fabricant  de  manches 
sans  scierie  mécanique  ».  Il  fut  victime  d'un  acci- 
dent causé  par  une  scie  mécanique  dans  une  usine 
où  il  livrait  du  bois  pour  le  faire  scier  sans  concou- 
lir  lui-même  à  ce  travail.  Le'Iribun.l  décida  que  la 
Compagnie  était  tenue  au  payement  de  l'indemnité, 
l'assuré  n'ayant  point  contrevenu  à  son  contrat. 

De  même  il  a  été  décidé  que  l'assuré  qui  a  déclaré 
être  directeur  d'un  tissage  mécanique  de  soie  a  droit 
à  l'indemnité  lorsqu'il  est  blessé  en  travaillant  à  un 
métier,  si  dans  la  région  il  est  d'usa.-e  et  de  noto- 
riété publique  que  le  directeur  ou  possesseur  de 
plusieurs  métiers  se  livre  lui-même  au  travail  du  lis- 
sage. (Trib.  civil  de  Lyon,  27  mars  1884;  Gazette 
du  Palais,  1884,  2e  sem.,  suppl..  p  23.) 

L'article  348  du  Code  de  commerce  relatif  aux 
réticences  commises  par  l'assuré  s'applique,  aux 
termes  de  la  jurisprudence  (Cassation,  13  juillet 
1852),  non  seulement  à  la  réticence  qui  a  eu  lieu 
au  moment  même  du  contrat,  mais  aussi  à  la  réti- 
cence qui  résulterait  de  ce  que  des  faits  postérieurs 
au  contrat  de  nature  à  modifier  l'opinion  du  risque 
n'auraient  pas  élé  révélés  à  l'assureur. 

Celte  rè^le  devra  s'appliquer  en  matière  d'assu- 
rance individuelle.  Aucun  doute  n'est  possible  ;  car 
non  seulemenl  elle  découle  des  principes  généraux 
du  droit,  mais  elle  est  en  outre  inscrite  dans  les 
contrats  Ceux-ci  imposent  à  l'assuré  la  déclaration 
de  tous  changements  survenus  dans  son  état,  sa  pro- 
fession, ses  occupations.  En  un  mot,  l'assuré  doit, 
à  peine  de  déchéance,  prévenir  la  Compagnie  si  le 
risque  se  trouve  modifié  d'une  façon  quelconque. 

Une  fois  celte  obligation  remplie,  que  devien  Ira 
l'assurance  en  cours  V 

Si  l'assureur  estime  que  le  risque  est  aggravé,  la 
police  lui  confère  le  droit  de  résilier  ou  de  deman- 
der une  augmentation  de  prime,  augmentation  sur 
le  taux  de  laquelle  un  accord  devra  intervenir  avec 
l'assuré. 

Si  celui-ci  n'accepte  pas  l'augmentation  proposée 
par  la  Compagnie,  que  décider?  C'est  aux  tribunaux 
qu'il  appartiendra  de  trancher  le  différend  en  s'eo- 
touraot  de  tous  renseignements  utiles,  en  consultant 
les  tarifs  de  la  Compagnie  ou  des  Compagnies  simi- 
laires. 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  jurisprudence  valide- 
rait la  clause  insérée  dans  certains  contrats,  impo- 
sant à  l'assuré  le  payement  d'une  année  de  prime  à 
titre  d'indemnité  de  résiliation,  faute  par  lui  d'ac- 
cepter le  taux  d'augmentation  fixé  par  la  Compagnie. 
Celle-ci  ne  peut  être  à  la  fois  juge  et  partie. 
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Inversement,  s'il  résulte  de  la  déclaration  de  l'as- 
suré que  le  risque  se  trouve  diminué,  la  Compagnie 
devra  consentir  à  une  réduction  de  prime. 


IV.  —  De  la  prime. 

Nous  examinerons  d'abord  comment  se  calcule  la 
prime  et  ensuite  son  mode  de  payement. 

1°  Du  calcul  de  la  prime.  —  Les  deux  princi- 
paux éléments  qui  servent  de  base  au  calcul  de  la 
prime  sont,  d'une  part,  la  profession  de  l'assuré, 
d'autre  part  le  montant  des  indemnités  à  couvrir  en 
cas  de  sinistre. 

Les  tarifs  des  Compagnies  ont  réparti  les  diffé- 
rentes professions  en  classes. 

Chaque  classe  comprend  les  professions  qui, 
d'après  les  statistiques,  présentent  un  risque  à  peu 
près  égal. 

Pour  connaître  le  taux  de  prime  à  appliquer,  il 
faut  donc  rechercher  tout  d'abord  dans  quelle  classe 
la  profession  se  trouve  comprise. 

Une  fois  ceUe  classe  déterminée,  il  suffit  de  se 
reporter  au  tableau  qui,  en  ce  qui  concerne  chaque 
classe,  indique,  en  le  décomposant  en  trois  parties, 
un  taux  de  prime  pour  une  assurance  type  donnant 
droit  à  un  capital  de  1000  fr.  en  cas  de  mort,  1000  l'r. 
en  cas  d'infirmité  permanente,  et  une  indemnité 
quotidienne  de  0,50  c.  en  cas  d'incapacité  temporaire. 

La  prime  variera  donc,  d'une  part,  d'après  la 
profession  et,  d'autre  part,  d'après  le  chiffre  de  la 
garanlie  demandée  en  cas  de  mort,  en  cas  d'infir- 
mité, en  cas  d'incapacité  temporaire. 

Toutes  les  Compagnies  n'ont,  d'ailleurs,  adopté  ni 
le  même  mode  de  classification  de  risques,  ni  le 
même  nombre  de  classes. 

Le  tarif  adopté  par  le  syndicat  des  Compagnies 
accidents  comporte  une  répartition  en  dix  classes; 
d'autres  Compagnies  ont  mis  en  vigueur  un  nouveau 
tarif  instituant  une  classe  nouvelle,  venant  prendre 
rang  avant  la  première  classe. 

Plus  la  classe  est  élevée,  plus  grand  est  le  risque. 
Dans  la  première  classe  sont  donc  compris  les  avo- 
cats, les  agents  de  change,  les  employés  de  bureau, 
c'est-à-dire  les  professions  dont  le  risque  est  le  moins 
dangereux.  Dans  la  dixième  classe  (ou  dans  la  on- 
zième classe)  sont  groupées,  au  contraire,  les  profes- 
sions les  plus  dangereuses  et  exigeant,  en  consé- 
quence, la  perception  des  primes  les  plus  élevées. 
Ce  sont,  par  exemple,  les  ingénieurs  descendant 
dans  la  mine,  les  marchands  de  chevaux,  les  char- 
pentiers prenant  part  aux  travaux  de  montage. 

Voici,  à  titre  d'exemple,  le  tableau  indiquant  la 
prime  à  payer,  d'après  le  tarif  du  syndicat,  pour  une 
assurance-type  de  1000  fr.  en  cas  de  mort,  1000  fr. 
en  cas  d'infirmité,  0,50  c.  par  jour  en  cas  d'inca- 
pacité. 


Primes  pour  assurer. 

Classes. 

1000  fr. 

1000  fr.  en  cas 

0  fr.  50  en  cas 

Toi  al 

cas  de  mort. 

d'infirmité. 

d'incapacité. 

pour  les  3  cas 

1 

0  75 

0  75 

0  75 

2  25 

2 

0  90 

0  90 

0  90 

2  70 

1  — 

1  — 

1  — 

3  — 

4 

1  20 

1  20 

1  20 

3  00 

1  40 

1  40 

1  40 

4  20 

6 

1  70 

1  70 

1  70 

5  10 

7 

2   

2   

2   

G  — 

8 

2  40 

2  40 

2  40 

7  20 

9 

2  80 

2  80 

2  80 

8  40 

10 

3  40 

3  40 

3  40 

10  20 

Un  assuré  rentrant  dans  la  3e  classe  et  voulant 
une  indemnité  de  10,000  fr.  en  cas  de  mort,  20,000  fr. 
en  cas  d'infirmité  et  10  fr.  à  titre  d'indemnité  quo- 
tidienne en  cas  d'incapacité  temporaire,  payera  donc 
10  fr.,  plus  20  fr.,  plus  20  fr.,  soit  au  total  cin- 
quante francs. 

Les  tarifs  prévoient,  d'ailleurs,  une  majoration  du 
taux  de  la  prime  si,  au  lieu  d'assurer  les  trois  cas, 
—  mort,  infirmité  et  incapacité,  —  il  n'en  est  as- 
suré qu'un  ou  deux. 

C'est  le  cas  d'incapacité  temporaire  qui  peut  don- 
ner lieu  de  la  part  de  l'assuré  à  la  fraude,  soit  qu'il 
se  blesse  volontairement,  soit  qu'il  prolonge  l'inca- 
pacité au  delà  de  la  guérison.  Aussi  les  Compagnies 
n'assurent-elles  jamais  ce  cas  isolément  et  les  tarifs 
prévoient,  d'une  part,  un  maximum  d'allocation  quo- 
tidienne qui  ne  peut  être  franchi  et,  d'autre  part, 
des  majorations  de  prime,  lorsque  la  garantie  de- 
mandée n'est  pas  en  proportion  avec  le  montant  des 
indemnités  couvertes  en  cas  de  mort  ou  d'infirmité. 

Enfin,  une  Compagnie  ne  consentira  jamais  à  as- 
surer une  indemnité  quotidienne  supérieure  aux 
ressources  journalières  que  l'assuré  se  procure  dans 
l'exercice  de  sa  profession  lorsqu'il  est  valide. 

Les  tarifs  sont  établis  d'après  les  risques  ordi- 
naires de  la  profession  exercée  par  l'assuré.  Aussi, 
si  à  ces  risques  viennent  s'en  adjoindre  d'autres, 
une  surprime  devra  être  perçue,  il  en  sera  ainsi 
lorsque  l'assuré  se  livrera  à  des  sports  pouvant  en- 
traîner certains  dangers.  Nous  citerons,  par  exemple, 
le  sport  vélocipédique.  Cette  surprime  est  plus  ou 
moins  élevée  suivant  qu'il  est  fait  usage  de  la  bicy- 
clette dans  les  grands  centres  (Paris,  Lyon,  Mar- 
seille, etc.),  ou  seulement  dans  les  villes  d'impor- 
tance moindre,  ou  à  la  campagne. 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que,  d'après  certains 
tarifs,  la  surprime  perçue  du  chef  de  l'exercice  des 
sports  est  toujours  due  quelle  que  soit  «la  classe  » 
dont  dépend  l'assuré,  et  que  d'après  d'autres  tarifs, 
au  contraire,  la  majoration  ne  s'applique  que  si  l'as- 
suré appartient  aux  premières  classes  (les  moins 
dangereuses). 

Cette  distinction, nous  semble  rationnelle.  Il  n'est 
pas  équitable,  en  effet,  de  majorer  la  prime  pour 
un  sport  dont  l'exercice  présente  moins  de  dangers 
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que  la  profession  même  à  laquelle  appartient  l'assuré. 

2°  Du  mode  de  payement  des  primes.  —  La 
prime  étant  calculée  et  le  contrat  formé,  examinons 
comment  les  primes  seront,  perçues. 

En  principe,  la  prime  est  annuelle,  mais  l'assuré 
peut  obtenir  de  la  payer  par  fractions  semestrielles 
ou  même  trimestrielles. 

La  première  prime  ou  la  première  fraction  de 
prime  doit  se  payer  au  moment  de  la  signatur  e  du 
contrat.  La  Compagnie  ne  doit  d'indemnité,  en  cas 
de  sinistre,  qu'après  le  payement  de  cette  prime. 

Cette  clause  est  motivée  par  la  raison  suivante  : 
une  fois  les  contrais  établis  par  la  Compagnie,  ils 
sont  remis ,  par  l'intermédiaire  de  l'agent  ou  du 
courtier,  au  contractant.  Celui-ci  peut  les  conserver 
en  sa  possession  plus  ou  moins  longtemps,  et  même 
finalement  ne  pas  donner  suite  à  l'assurance,  car  il 
n'est  pas  lié  tant  que  le  contrat,  serait-il  signé  par 
lu n'a  pas  été  rendu  à  la  Compagnie.  Tel  assuré- 
contractant  qui  n'aurait  pas  encore  signé  son  contrat 
i emplirait  immédiatement  celte  formalité,  s'il  venait 
à  être  victime  d'un  accident,  et  pourrait  obtenir  une 
indemnité  (le  contrat  étant  daté  du  jour  de  la  signa- 
ture apposée  par  les  représentants  de  la  Compagnie). 

L'assureur  couvrirait  donc  le  risque  sans  avoir  la 
certitude  de  toucher  une  prime.  Ceci  est  évité  au 
moyen  de  la  clause  qui  diffère  l'effet  du  contrat  jus- 
qu'au payement  de  la  première  prime. 

Quant  aux  autres  primes  ou  fractions  de  primes, 
elles  se  payent  aussi  d'avance  aux  époques  fixées 
dans  la  police.  Si  l'assuré  n'en  paye  pas  le  montant, 
la  Compagnie  peut  en  poursuivre  le  recouvrement 
par  les  voies  judiciaires.  En  outre  et  après  un  délai 
qui  est  ordinairement  de  quinzaine  et  qui  court  du 
jour  de  l'échéance  convenue,  la  police  est  suspendue, 
et  ce  aux  termes  d'une  stipulation  qui  est  insérée 
au  contrat.  En  vertu  de  cette  stipulation,  la  Compa- 
gnie ne  garantit  plus  le  risque  à  partir  de  cette  sus- 
pension. 

La  police  détermine  comment  s'opère  cette  sus- 
pension. 

Ou  bien  elle  a  lieu  de  plein  droit  par  suite  même 
du  non- payement  de  la  prime  dans  le  délai  stipulé, 
ou  bien  elle  s'opère  au  moyen  de  l'envoi  d'une  lettre 
recommandée. 

Si  la  suspension  doit  s'opérer  de  plein  droit,  il  fau- 
dra nécessairement  que  la  prime  soit  stipulée  por- 
table, c'est-à-dire  payable  par  l'assuré  au  siège  de 
la  Compagnie  ou  de  l'agence.  En  outre,  les  tribu- 
naux auront  à  examiner  si  la  prime  de  portable  n'est 
pas  devenue  en  fait  quèrable.  (Voir  G.  cass.  ch.  civ  , 
4  nov.  1891  ;  Gaz.  Palais,  1891,  2°  sem.,  p.  559  ; 
voir  aussi  Cass.  10  août  1874;  Dalloz,  75,  1,  158; 
Cass.  Réq.,  9  mai  1893;  Dalloz  93,  1,  406.) 

Pour  éviter  toute  interprétation  qui  aurait  pour 
conséquence  d'annuler  la  clause  de  suspension,  les 
polices  stipulent  parfois  que  le  fait  d'avoir  rappelé 
l'échéance  et  fait  encaisser  la  prime  au  domicile  de 
l'assuré  ne  peut  être  invoqué  contre  la  Compagnie 
comme  étant  une  dérogation  au  principe  qui  institue 
la  prime  portable. 

Celte  clause  de  suspension  de  plein  droit  est 
d'ailleurs  rigoureuse,  elle  est  de  nature  à  surprendre 
l'assuré  de  bonne  foi.  La  négligence  la  plus  légère 
peut  avoir  pour  lui  les  conséquences  les  plus  grav  es. 

L'autre  mode  de  suspension,  celui  qui  résulte  de 


l'envoi  de  la  lettre  recommandée,  est,  au  contraire,  à 
l'abri  de  cette  critique. 

La  lettre  recommandée  rappelle  à  l'assuré  l'é- 
chéance et  le  prévient  des  conséquences  qu'entraînera 
pour  lui  le  non-payement  de  la  prime  dans  un  délai 
qui  court  du  jour  de  l'envoi  de  ladite  lettre. 

La  Compagnie  justifiera  de  l'envoi  de  la  mise  en 
demeure  au  moyen  du  récépissé  de  la  poste  et  du 
contenu,  c'est-à-dire  des  termes  de  la  lettre,  soit  par 
le  copie  de  lettres  de  l'agence  ou  du  siège  social, 
soit  par  la  production  du  livre  à  souche,  si  cette 
lettre  a  été  détachée  d'un  tel  registre. 

C'est  la  convention  qui,  à  défaut  d'acte  extrajudi- 
ciaire, règle  la  façon  dont  cette  mise  en  demeure 
s'opère. 

La  suspension  ayant  été  effectuée,  quelle  en  sera 
la  durée  et  quels  en  seront  les  effets? 

Par  le  fait  de  la  suspension,  la  Compagnie  n'est 
plus  responsable  des  accidents  qui  pourraient  sur- 
venir jusqu'au  lendemain  du  jour  où  la  prime 
arriérée,  ainsi  que  les  frais  de  poursuite  (s'il  en  a 
été  fait)  auront  été  payés. 

C'est  donc  le  lendemain  seulement  que  la  police 
est  mise  de  nouveau  en  cours  et  ce  afin  d'éviter  qu'un 
assuré  viclime  d'un  accident  dont  il  serait  difficile 
de  déterminer  exactement  l'heure  ne  s'empresse  de 
faire  payer  sa  prime  pour  obtenir  l'indemnité  à 
laquelle  il  n'a  pas  droit. 

Bien  que  la  police  soit  suspendue  jusqu'au  paye- 
ment des  primes  arriérées,  en  ce  qui  concerne  la 
garantie  due  par  l'assureur  à  l'assuré,  il  est  stipulé 
que  celui-ci  reste  obligé  au  payement  des  primes 
non  seulement  échues  avant  la  suspension,  mais 
encore  à  échoir  durant  la  suspension. 

11  ne  s'agit  donc  pas  d'une  suspension  complète, 
d'une  résiliation  temporaire  du  contrat;  le  contrat 
ne  cessera  pas  d'exbter,  il  continuera  ses  effets  au 
profit  de  la  Compagnie,  il  cessera  de  les  produire  au 
profit  de  l'assuré. 

Bien  que  cette  clause  soit  assez  rigoureuse,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  valable  ;  elle  constitue 
une  pénalité  à  laquelle  il  était  loisible  à  l'assuré  de 
se  soustraire  en  commençant  lui-même  par  exécuter 
les  engagements  qu'il  avait  pris. 

Les  polices  prévoient  aussi  que  le  défaut  du 
payement  de  la  prime  peut  entraîner  la  résiliation 
pure  et  simple  du  contrat  après  un  certain  délai 
écoulé,  —  délai  qui  ordinairement  a  pour  point  de 
dépar  t  la  mise  en  demeure  rappelant  l'échéance  de 
la  prime. 

V.  —  Des  indemnités.  Des  sinistres. 

L'indemnité  est  la  somme  due  par  la  Compagnie 
à  l'assuré  ou  au  bénéficiaire,  si  l'événement  prévu, 
c'est-à-dire  si  le  sinistre  vient  à  se  réaliser. 

Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  : 

1°  Dans  quelles  conditions  les  indemnités  sont 
dues; 

2°  Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  par  l'as- 
suré en  cas  de  sinistre. 

1°  Conditions  dans  lesquelles  les  indem>iitis 
sont  dues.  —  Les  indemnités  en  matière  d'assu- 
rance individuelle  sont  fixes,  c'est  le  contrat  qui  en 
détermine  le  quantum. 
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Une  fois  les  conséquences  delà  blessure  établies, 
il  n'appartient  pas  à  l'assureur  de  rechercher  le 
préjudice  plus  ou  moins  grand  souffert  par  l'assuré. 
Ce  préjudice  a  été  arbitré  par  le  contrat  lui-même. 
C'est  la  somme  assurée  qui  est  la  somme  due. 

L'accident  peut  entraîner  soit  la  mort,  soit  une 
infirmité  permanente,  soit  une  incapacité  tempo- 
raire ;  à  ces  trois  risques  correspondent  trois  caté- 
gories d'indemnité. 

A.  Indemnité  en  cas  de  mort.  —  Si  la  mort 
survient  immédiatement,  si  elle  est  concommitante 
avec  l'accident,  l'indemnité  est  due  sans  contestation 
possible. 

Mais  qu'adviendra-t-il  si  la  mort  ne  survient 
qu'après  un  cerlaiu  laps  de  temps  ? 

La  plupart  des  polices  fixent  un  délai, passé  lequel 
l'indemnité,  en  cas  d'accident  mortel,  ne  peut  plus 
être  réclamée.  Ce  délai  est,  suivant  les  Compagnies 
de  trois  mois,  six  mois  ou  un  an. 

La  garantie  n'est  accordée  qu'en  cas  de  mort  sur- 
venue soit  immédiatement,  soitdans  un  délai  de... 
qui  court  à  partir  du  jour  de  l'accident. 

Celte  clause  se  justifie  ainsi:  si  la  mort  est  par 
Irop  éloignée  de  la  date  de  l'accident,  il  peut  être 
douteux  que  celui-ci  en  soit  la  seule  et  unique 
cause. 

Si  rigoureuse  que  soit  une  pareille  convention, 
elle  doit  être  respectée, car  elle  fait  la  loi  des  parties. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'elle  puisse  être  annulée 
comme  immorale  ou  contraire  à  l'ordre  public.  11 
peut  être  objecté:  les  bénéficiaires  de  l'assurance 
ont  été  placés  entre  leur  intérêt  et  leur  devoir  ;  ils 
sont  incités  à  ne  pas  donner  à  l'assuré  tous  les  soins 
que  comporte  son  état.  Prolonger  autant  que  pos- 
sible son  existence  devient  un  danger  pour  eux,  car 
ils  sont  ainsi  exposés  à  être  privés  du  bénéfice  de 
l'assurance. 

Si  pareille  pensée  peut  être  prêtée  à  ceux  que 
l'assuré  a  choisis  précisément  à  cause  des  liens  d'at- 
fection  qui  les  unissaient  à  lui,  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  clause  dont  s'agit  qui  devrait  être  déclarée 
nulle,  mais  aussi  dans  son  essence  devrait  être  con- 
sidérée comme  immoraleloute  assurance-vie  ou  acci- 
dents dont  le  payement  du  capital  reposerait  sur 
la  tète  d'un  individu.  En  effet,  les  bénéficiaires  peu- 
vent toujours  être  présumés  avoir  intérêt  à  pro- 
voquer ou  à  hâter  la  mort  de  l'assuré. 

A  qui  l'indemnité  en  cas  de  mort  est-elle  due  ? 
j       L'indemnité  peut  être  stipulée  payable  soit  à  un 
I    bénéficiaire  nommément  désigné,  soit  aux  ayants 
droit  ou  aux  héritiers  de  l'assuré. 

Un  doute  s'est  élevé  sur  la  validité  de  cette  der- 
!  nière  clause  et  à  la  supposer  licite,  le  contrat  d'assu- 
!  rance  contre  les  accidents  étant  un  contrat  d'in- 
I  demnité  destiné  à  réparer  un  préjudice,  les  héritiers 
I  doivent-ils  faire  la  preuve  d'un  préjudice  pour  avoir 
j  droit  à  l'indemnité.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
\  8  juillet  1889  {Rec.  périod.,  4889,  p.  214  ;  Journal 
•  la  Loi,  21  août  1889),  réformant  un  jugement  du 
Tribunal  de  la  Seine,  a  déclaré  licite  cette  clause  et 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  prononcer  la 
|    nullité  pour  défaut  de  cause. 

Les  mêmes  questions  qui  se  présentent  en  matière 
d'assurance  sur  la  vie  pourront  donc  s'élever,  en 
matière  d'assurance  individuelle,  sur  la  nature  et  le 
caractère  de  cette  stipulation  pour  autrui,  laquelle 


produira  des  effets  différents  suivant  que  le  béné- 
fic'aire  sera  ou  non  nommément  désigné. 

Si  les  bénéficiaires  sont  les  «  ayants  dro  t  »,  le  ca  ■ 
pital  alloué  fera  partie  de  la  succession  de  l'assuré. 
(VoirCass.,  15  décembre  1873  ;  Dalloz,  74.  1.113.) 

Si,  au  contraire,  la  personne  appelée  à  recueillir  le 
bénéfice  de  l'assurance  a  été  nommément  désignée 
le  capital  assuré  n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine 
du  défunt;  il  en  résulte  que  les  créanciers  de  la  suc- 
cession ne  pourront  exercer  aucun  droit  sur  ce  ca- 
pital et  en  arrêter  le  payement  au  moyen  d'une  oppo- 
sition. (Cass.,  2  juillet  1884;  Gaz.  du  Palais,  84, 
2e  semestre,  page  419.)  [Cet  arrêt  ainsi  que  celui 
précité  de  1873  ont  été  rendus  relativement  à  des 
assurances  sur  la  vie.] 

Au  bénéficiaire  nommément  désigné  doit  être 
assimilé  celui  dont  l'individualité  était  certaine  lors- 
que la  stipulation  est  intervenue.  Ceci  resuite  de 
l'arrêt  de  cassation  de  1884.  Spécialement  en  matière 
d'assurance  individuelle  un  jugement  du  Tribunal 
civil  de  la  Seine  du  2  juin  1886  {Rec.  périod  ,  1886, 
page  502;  Gaz.  du  Palais,  1886,  2e  sem.,  p.  534) 
a  décidé  conformément  à  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême  «  que  la  clause  attribuant  le  bénéfice  de 
«  l'assurance,  en  cas  de  décès,  à  la  femme,  aux 
«  enfants  et  aux  ascendants  de  l'assuré  dont  il  est  le 
«  soutien  détermine  suffisamment  les  personnes  au 
«  profit  desquelles  il  a  été  stipulé.  Peu  importe  que 
«  les  bénéficiaires  ne  soient  pas  désignés  par  leur 
«  nom  si  leur  individualité  ne  peut  laisser  aucun 
«  doute.  »  (V.  aussi  Trib.  Pontarlier,  29  juillet  1886. 
Rec.  périod.,  1886,  p.  502  ;  Gaz.  du  Palais, 
1886,  2»  sem.,  481.) 

Une  autre  question  susceptible  de  se  présenter 
aussi  bien  en  assurance  individuelle  qu'en  assu- 
rance-vie est  celle  de  savoir  si  le  bénéfice  de  l'assu- 
rance contractée  par  l'assuré  au  profit  de  ses  héri- 
tiers donataires  ou  légataires  peut  être  réclamé  par 
l'Etat  se  présentant,  aux  termes  de  l'article  768  du 
Code  civil,  comme  successeur  de  l'assuré  décédé 
sans  laisser  de  parents  au  degré  successible. 

La  question  a  été  tranchée  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  14  février 
1890.  {Rec.  périod.,  1890,  p.  419.) 

Les  polices  par  une  clause  spéciale  peuvent  d'ail- 
leurs préciser  l'intention  des  parties  et  stipuler  que 
l'Etat  ne  pourra  être  considéré  comme  un  ayant 
droit  apte  à  recueillir  le  bénéfice  de  l'assurance. 

Pour  terminer  cette  question  de  l'attribution  de 
l'indemnité  en  cas  de  mort,  examinons  le  cas  où  le 
bénéficiaire  indiqué  par  la  police  est  lui-même  dé- 
cédé ou  inexistant  lors  de  l'accident  qui  crée  le  droit 
à  l'indemnité. 

Devra -t  on  attribuer  le  montant  de  l'assurance, 
à  défaut  de  bénéficiaire  existant,  aux  héritiers  de 
l'assuré  ou  bien  au  contraire  la  Compagnie  sera-l- 
eî le  déchargée  de  toute  obligation  ? 

Cette  question  se  présente  assez  souvent  en  ma- 
tière d'assurance  collective,  le  capital  de  cette  assu- 
rance est  stipulé  payable  à  la  veuve,  à  défaut  de 
veuve  aux  enfants  et  en  l'absence  de  veuve  et  d'en- 
fants aux  ascendants. 

Il  a  été  décidé  qne  celte  attribution  était  limitative 
et  que  la  Compagnie  n'avait  point  de  capital  à  verser 
en  cas  de  sinistre  mortel,  faute  de  créancier  ayant 
qualité  pour  recevoir,  si  l'ouvriei  n'avait  ni  femme, 
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ni  enfants,  ni  ascendants.  (Voir  notamment  C.  Gre- 
noble, 12  mars  1886;  Gaz.  du  Palais,  lf  86,  2« 
sem.,  p.  12  et  la  not.  ;  Dalloz,  88.2.29  ;  C.  Paris, 
19  décembre  96;  Dalloz,  97.  2.  172.) 

Celte  solution  est  logique  en  matière  d'assurance 
collective;  il  n'appartiendrait  pas,  en  effet,  à  un  des 
assurés  de  modilier  la  clause  bénéficiaire.  Celle-ci 
est  la  même  pour  tous  ceux  qui  font  partie  de  la 
collectivité  constituée  parle  contrat. 

Si  un  patron,  contractant  \  our  le  comp!e  de  ses 
ouvriers,  voulait  que  les  personnes  appelées  à  re- 
cueillir éventuellement  le  bénéfice  de  l'assurance 
en  cas  de  décès  soient,  à  défaut  des  bénéficiaires 
ordinairement  visés  par  le  contrat,  des  parents  à  un 
degré  plus  éloigné,  il  y  aurait  pour  la  Compagnie 
une  aggravation  du  risque  ;  celle-ci  d'après  les  sta- 
tistiques qui  ont  servi  à  établir  la  prime,  est  en  droit 
de  compter  que  sur  un  nombre  déterminé  d'ouvriers 
victimes  d'accidents  mortels,  il  doit  s'en  trouver  un 
certain  nombre  ne  laissant  ni  veuves,  ni  enfants,  ni 
ascendants. 

Au  contraire,  en  matière  d'assurance  individuelle, 
le  tarif  n'est  pas  établi  sur  ces  mêmes  données.  L'as- 
suré peut  désigner  comme  bénéficiaire,  en  cas  de 
mort,  qui  bon  lui  semble;  il  a  la  faculté  de  modifier 
limant  le  cours  du  contrat  l'atl.  ibution  bénéficiaire, 
et  sans  augmentation  de  prime,  il  peut  indiquer  un 
bénéficiaire  qui  jamais  ne  fera  défaut.  Rien  ne  s'op- 
pose, en  effet,  à  ce  qu'il  désigne  comme  appelé  à 
r  ecueillir-  le  bénéfice  de  l'assurance  «ses  ayants  droit». 

D'autre  part,  si  la  Compagnie  n'était  pas  tenue  au 
payement  du  capital  alloué,  elle  aurait,  sans  aucun 
aléa  et  par  conséquent  sans  cause,  encaissé  la  portion 
de  prime  afférente  au  risque  de  mort. 

A  défaut  du  bénéficiaire  désigné,  l'indemnité  devra 
donc  appartenir  au  patrimoine  de  l'assuré. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  17  juin  1897  (Bec.  périodique,  1897,  page 
363  ;  Gaz.  des  Tribunaux,  8  juillet  1897)  a  cepen 
dant  adopté  la  thèse  contraire. 

B.  Indemnité  en  cas  d'infirmité  permanente.  — 
Les  polices  divisent  les  infirmités  en  plusieurs 
degrés. 

Dans  le  premier  degré  sont  classées  les  infirmités 
qui  entraînent  une  incapacité  totale  et  absolue  de 
travail. 

Dans  le  second  degré,  les  infirmités  moins  impor- 
tantes, et  ainsi  de  suite. 

D'ailleurs  le  nombre  «  des  degrés  d'infirmité  » 
varient  suivant  les  Compagnies,  mais  les  polices  ont 
ceci  de  commun  enlre  elles,  c'est  que  chaque  degré 
d'infirmité  comporte  une  énumération  et  une  énu- 
mération  limitative.  La  question  de  savoir  si  une 
infirmité  rentre  ou  non  dans  tel  degré  n'est  pas 
laissée  à  l'appréciation  arbitraire  des  parties. 

Sera  par  exemple  une  infirmité  du  piemier  degré: 
l'infirmilé  provenant  de  la  perte  complèt-  des  deux 
yeux  ou  de  deux  membres. 

Une  infirmité  du  deuxième  degré  :  l'infirmité  pro- 
venant de  la  perte  complète  d'une  jambe,  d'un  pied, 
d'un  bras  ou  de  la  main  droite. 

Une  infirmité  autre  que  celles  ci-dessus  spéci- 
fiées, serait-elle  en  fait  équivalenle  à  une  infirmité 
du  premier  ou  du  deuxième  degré,  ne  peut  être,  au 
point  de  vue  de  l'indemnité,  assimilée  à  celles  indi- 
diquées  par  la  police. 


Après  avoir  énuméré  les  infirmités  du  premier, 
deuxième,  troisième  et  même  quelquefois  du  qua- 
trième degré,  les  polices,  en  effet,  ont  soin  de  créer 
un  degré  supplémenlaire  pour  toute  blessure,  toute 
mutilation  entraînant  une  infirmité  non  visée  dans 
les  degrés  précédents,  ou  bien  encore  stipulent  que 
ces  infirmités  seront  considérées  au  point  de  vue  de 
l'indemnité  comme  entraînant  seulement  une  inca- 
pacité temporaire  de  travail. 

Il  a  été  jugé  toutefois  que  l'impossibililé  résultant 
d'un  accident  de  se  servir  simultanément  de  deux 
membres  pour  un  travail  quelconque  en  nécessitant 

I  usage  doit  être  assimilée  à  la  perte  d'un  membre 
et  donne  droit  au  payement  de  l'indemnité  stipulée 
pour  le  cas  de  perte  d'un  membre.  (Trib.  comm. 
Seine,  11  août  1888;  Loi,  27  août  1888.) 

Quel  est  le  montant  de  l'indemnité  allouée  en  cas 
d'infirmité  ? 

Les  conditions  particulières  de  la  police  fixent  le 
monlant  du  capital  garanti  en  cas  d'infirmité  du  pre- 
mier degré. 

Quant  aux  indemnités  des  autres  degrés,  elles  se 
décomptent  d'une  façon  toujours  égale  en  prenant 
pour  base  l'indemnité  du  premier  degré;  elles  sont 
toujours  en  proportion  constante  avec  celle-ci  ;  elles 
en  sont  une  fraction,  laquelle  fraction  est  détermi- 
née par  les  conditions  générales  du  contrat. 

C'est  ainsi  que  l'indemnité  du  second  degré  est 
ordinairement  égale  à  la  moitié  du  capital  garanti 
pour  l'infirmité  du  premier  degré. 

Celle  du  troisième  degré  est  égale  au  quart. 

Les  autres  au  sixième  ou  au  dixième. 

C.  Indemnités  en  cas  d'incapacité  temporaire. 
—  L'indemnité  en  cas  d'incapacité  temporaire  est 
due  lorsque  l'assuré  est,  par  suite  d'un  accident, 
empêché  momentanément  de  se  livrer  à  ses  occu- 
pations. 

Le  contrat  précise  d'ailleurs  en  quoi  doit  consister 
cet  empêchement  pour  donner  droit  à  l'indemnité. 

II  distingue  suivant  que  l'assuré  est  employé  par 
autrui,  qu'il  exerce  seul  sa  profession,  ou  enfin  qu'il 
exerce  une  profession  excluant  tout  travail  manuel 
et  consistant  dans  un  rôle  de  surveillance  ou  de  di- 
rection. 

Le  montant  de  cette  indemnité  est  fixée  dans  la 
police,  elle  se  calcule  jour  par  jour. 

Elle  est  décomptée  du  lendemain  de  l'accident  ou 
du  lendemain  de  la  déclaration,  si  celle-ci  n'a  pas  été 
faite  immédiatemen). 

Quelle  que  soit  la  durée  effective  de  l'incapacité, 
elle  ne  peut  dépasser,  au  point  de  vue  de  l'indem- 
nité, un  certain  délai.  Celui  ci  varie  entre  cent 
quatre-vingts  et  deux  cents  jours. 

Enfin,  certaines  polices  stipulent  que  cette  allo- 
cation quotidienne  est  réduite  de  moitié  lorsque  l'in- 
capacité du  travail  n'est  pas  absolue. 

A  dffaut  d'une  pareille  stipulation,  la  Compagnie 
d'assurances  ne  doit  une  indemnité  que  si  l'incapa- 
cité de  travail  a  été  totale,  que  si  elle  a  empêché 
l'assuré  de  se  livrer  à  une  occupation  quelconque. 
(Voir  en  ce  sens  Tribunal  de  la  Seine,  28  juin  1883; 
Rec.  périod.,  1883  1*84,  p.  211.) 

—  Les  différentes  indemnités,  indemnités  prévues 
pour  le  cas  de  mort,  indemnités  prévues  pour  le 
cas  d'infirmité  permanente,  et  indemnités  prévues 
pour  le  cas  d'incapacité  temporaire,  ne  peuvent,  aux 
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termes  des  polices,  se  cumuler.  L'assuré  ou  le  bé- 
néficiaire ne  peut  avoir  droit,  pour  un  même  acci- 
dent, qu'à  une  seule  de  ces  indemnités. 

Sur  cette  question  et  la  portée  de  cette  clause, 
consulter  Cassation,  14  janvier  1890  (Pandectes 
françaises,  274,  1,  1890).  Aux  termes  de  cet  arrêt, 
«  l'assuré  qui  réclame  une  indemnité  à  l'assureur 
«  pour  incapacité  permanente  ne  peut  pas  se  voir 
«  opposer  l'autorité  de  la  chose  jugée  tirée  d'un  ju- 
«  gement  qui  lui  a  déjà  accordé  une  indemnité  pour 
«  incapacité  temporaire,  en  réservant  ses  droits  à 
«  une  indemnité  plus  forte  pour  le  cas  où  son  état 
«  viendrait  à  s'empirer,  si  l'assuré  offre  de  déduire 
«  de  la  condamnation  sollicitée  les  sommes  déjà  re- 
«  eues  pour  incapacité  temporaire.  11  n'y  a  pas  lieu 
«  d'invoquer  contre  lui  la  clause  de  la  police  portant 
«  interdiction  du  cumul  d'indemnités  ». 

Les  indemnités  étant  déterminées,  quelles  sont 
les  formalités  que  doit  remplir  l'assuré  ou  ses  ayants 
droit  pour  en  toucher  le  montant?  C'est  le  second 
point  qui  reste  à  examiner. 

2°  Formalités  à  remplir  par  l'assuré  en  ens  de 
sinistre.  —  La  première  obligation  de  l'assuré  con- 
siste à  déclarer  l'accident  aussitôt  qu  il  se  produit. 
La  police  détermine  les  formes  de  cette  déclaration, 
qui  presque  toujours  doit  être  écrite. 

La  déclaration  doit,  en  outre,  être  appuyée  par  un 
certificat  de  médecin  et  par  des  certificats  de  témoins. 

Déclaration  d'accidenl,  production  du  certificat 
médical  et  des  déclarations  de  témoins  sont  des  for- 
malités dont  l'accomplissement  doit  avoir  lieu  dans 
un  délai  déterminé  au  contrat. 

Elles  sont  d'autant  plus  importantes  et  l'assuré 
doit  s'y  conformer  d'autant  plus  strictement  que 
leur  inexécution  dans  le  délai  imparti  entraine  pres- 
que toujours,  aux  termes  du  contrat,  la  déchéance 
du  droit  à  l'indemnité. 

Cette  clause,  si  rigoureuse  qu'elle  puisse  paraître 
dans  certains  cas,  n'en  est  pas  moins  validée  par  la 
jurisprudence,  et,  juridiquement,  il  ne  peut  en  être 
autrement,  celle-ci  ayant  été  acceptée  par  les  parties 
contractantes,  la  convention  qui  en  résulte  doit  faire 
la  loi  des  parties. 

Il  a  été  jugé  notamment  que  «lorsqu'une  police 
I  «  d'assurances  porte  que,  sauf  le  cas  de  force  ma- 
«  jeure,  l'assuré  ou  ses  ayants  droit  devront  aviser  la 
«  Compagnie  dans  les  quarante-huit  heures  au  plus 
«tard  de  tout  accident  pouvant  engager  sa  respon- 
«  sabililé  et  que  clans  les  dix  jours  au  plus  lard  et 
«  sous  peine  de  déchéance,  les  détails  circonstan- 
«  ciés  et  précis  de  l'accident  devront  être  fournis  par 
«  écrit,  en  même  temps  qu'un  certificat  médical, 
!  «  l'assuré  doit  être  déchu  de  son  droit  à  l'indemnité, 
i  «  encore  bien  qu'il  se  soit  présenté  quelques  mo- 
«  ments  après  l'accident  dont  il  a  été  victime  dans 
«les  bureaux  de  la  Compagnie,  où  il  a  fait  le  récit 
«  circonslancié  de  cet  accident,  s'il  a  omis  de  fournir 
«par  écrit  à  la  Compagnie  les  renseignements  exigés 
«  par  la  police,  à  peine  de  déchéance,  non  plus  que 
,  «le  certificat  du  médecin».  (Cassation,  ch.  civile, 
21  oct.  1891;  Dalloz,  1893.  1.  44;  Gaz.  Palais, 

1891,  2e  sem.,  p.  528;  Bec.  périod.  des  assurances, 

1892,  p.  17.  —  Voir  aussi  Trib.  civil  de  Bordeaux, 
24  mars  1897;  Gaz.  Tribunaux,  26  août  1897; 
Avenir  économique,  18  février  1898  ;  Rec.  périod. 
des  assurances,  1897,  p.  481.)  «  Est  déchu  de  tout 


«  droit  à  l'indemnité  l'assuré  qui,  en  contravention 
«  aux  clauses  formelles  de  la  police,  a  omis  de  dé- 
«  clarer  l'accident  par  lettre  chargée  dans  le  délai 
«  imparti,  ainsi  que  de  faire  parvenir  à  la  Société 
«une  déclaration  signée  de  deux  témoins.»  (Voir  en- 
core, sur  l'obligation  de  fournir  la  déclaration  des 
témoins,  Trib.  civ.  Seine,  16  mars  1897;  Bulletin 
de  jurisprudence  du  journal  V Assurance,  bull.  V, 
n<>  397.) 

Mais  le  défaut  de  déclaration  ou  de  production  de 
pièces  dans  le  délai  imparti  n'entraine  la  déchéance 
qu'à  la  condition  que  celle-ci  ait  été  stipulée  à  titre 
de  pénalité  de  façon  expresse.  (Toulouse,  3  mars 
1892;  Le  Droit,  23-24  sept.  1892.) 

En  outre,  il  importe  de  signaler  la  tendance  géné- 
rale de  la  jurisprudence,  qui,  tout  en  admettant  en 
principe  la  validité  de  la  clause  stipulant  la  dé- 
cbéan<:e,se  réserve  en  fait  un  pouvoir  d'appréciation 
pour  déterminer  le  point  de  départ  des  délais.  C'est 
ainsi  que  divers  arrêts  ont  décidé  que  ce  n'est  pas  le 
fait  lui-même  constitutif  de  l'accident  qui  sert  de 
point  de  départ  au  délai  de  déclaration  et  que  celui-ci 
commence  à  courir  du  jour  seulement  où  les  consé- 
quences du  fait  dont  s'agit  ont  présenté  une  certaine 
gravité. 

Celte  jurisprudence,  outre  qu'elle  est  contraire  au 
texte  du  contrat,  met  l'assureur  dans  l'impossibilité 
de  faire,  lors  du  sinistre,  toutes  constatations  utiles. 

(Voir  C.  de  Douai,  23  août  1863;  Rec  périod., 
1884,  p.  90.  —  Trib.  civil  Seine,  26  mars  188i;  Rec. 
périod.,  1884,  p.  350.  —  Trib.  civil  Lyon,  8  déc. 
1869  ;  Bonneville  Marsangy,  Jurisprudence  géné- 
rale, III,  148.  —  C.  de  Toulouse,  30  mars  1892; 
Rec  périod.,  1893,  p  16.) 

De  même  il  a  été  jugé  «  que  le  défaut  de  déclara- 
«  tion  d'un  sinistre  à  la  Compagnie  dans  le  délai  im- 
«  parti  n'entraîne  pas  la  déchéance  des  ayants  droit 
«  à  l'indemnité  lorsque  les  causes  de  l'accident  n'ont 
«pu  être  déterminées  qn'au  moment  du  décès». 
(Grenoble,  23  juillet  1889;  Droit,  29  août  1889  ) 

En  cas  de  sinistre  mortel,  c'est  le  contractant  ou, 
à  défaut  du  contractant,  les  ayants  droit  au  bénéfice 
de  l'assurance  qui  doivent  remplir  h  s  formalités.  Ils 
ne  pourraient,  d'ailleurs,  arguer  de  leur  ignorance 
des  conditions  du  contrat  pour  se  soustraire  aux 
conséquences  qu'entraînerait  pour  eux  l'inexécution 
de  ces  formalités.  C'est  à  l'assuré,  dès  qu'il  a  souscrit 
un  contrat  et  ensuite  pendant,  le  cours  de  son  assu- 
rance, à  avertir  sa  famille  et  à  la  tenir  toujours  uti- 
lement informée  des  mesures  qu'elle  aurait  à  prendre 
si  un  accident  lui  survient.  En  ce  sens,  Trib.  civil 
Seine,  16  mars  1897  (Bull,  de  jurisprudence  du 
journal  V Assurance,  n°  du  20  juin  1897,  p.  397; 
Gaz.  Tribunaux,  25  mai  1897;  Rec.  périod.  des 
assurances,  1897,  p.  316). 

—  Outre  ces  diverses  obligations  imposées  à  l'as- 
suré et  relatives  à  la  déclaration  du  sinistre,  la  police 
prescrit  que  le  médecin  ou  les  représentants  de  la 
Compagnie  doivent  avoir  un  libre  accès  auprès  du 
sinistré,  afin  de  constater  son  état.  Sur  la  validité 
de  cette  clause,  voir  Trib.  comm.  Marseille,  3  août 
1886  (Moniteur  des  assurances,  15  décembre  1886, 
p.  673  et  suiv.  ;  Rec.  périod.  des  assurances,  1886, 
p.  362).  Voir  aussi  une  consultation  de  M.  Brouar- 
del,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (Rec. 
périod.  des  assurances,  1885,  p.  193). 
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La  Compagnie  a,  en  effet,  intérêt  à  connaître  l'état 
du  sinistré  pour  savoir  si  l'accident  rentre  bien  dans 
la  catégorie  de  ceux  visés  par  la  police  et  aussi  afin 
de  savoir  si  aucune  maladie  ne  vient  aggraver  la 
blessure. 

La  Compagnie  a  aussi  inlérèt  à  savoir  si,  confor- 
mément au  contrat,  l'assuré  ou  ses  ayants  droit  ont 
recours  aux  soins  médicaux  t-l  si  le  possible  est  fait 
pour  la  conservation  et  le  rétablissement  du  sinistré. 

Relativement  à  celte  dernière  obligation  il  a  été 
jugé  toutefois  que  l'assuré  ne  doit  à  la  chose  assu- 
rée c|ue  le  soin  qu'il  donnerait  à  cette  chose  s'il 
n'était  pas  assuré.  (Civil  Seine,  17  mai  1893;  Moni- 
teur des  assurances,  15  décembre  1893,  p.  552. 
Voir  aussi  Trib.  conim.  Seinp,  31  mai  1893;  Gaz. 
du  Palais,  1893,  Table  analytique,  assurances  ter- 
restres, n.  61  et  suiv.) 

3°  De  la  prescription.  —  Une  clause  qui  se  rat- 
tache aux  formalités  à  remplir  en  cas  de  sinistre  est 
celle  qui  déclare  prescrites,  après  un  certain  dé- 
lai, les  réclamations  d'indemnité  qui  n'auront  pas 
été  portées  devant  le  tribunal  compétent. 

Cette  prescription  ne  s'applique,  d'ailleurs,  qu'aux 
réclamations  qui  n'ont  pas  été  admises  par  la  Com- 
pagnie. C'est,  dans  le  cas  seulement  où  le  sinistre  a 
été  refusé  que  l'assuré  doit  introduire  son  action 
dans  le  délai  imparti,  délai  qui  court  du  jour  de  l'ac- 
cident. 

La  Compagnie  ne  pourrait  opposer  la  prescription 
pour  refuser  le  payement  d'un  sinistre  qui  a  été 
accepté  en  principe  par  elle. 

11  en  serait  ainsi  même  si  la  police,  contrairement 
aux  clauses  adoptées  ordinairement,  ne  faisait  pas 
de  distinction  entre  le  sinistre  accepté  et  le  sinistre 
refusé. 

11  a  été  jugé,  en  effet,  que  l'assureur  est  censé 
avoir  renoncé  à  la  prescription  si,  dans  la  corres- 
pondance ,  il  a  reconnu  en  principe  le  droit  à 
l'indemnité  et  que  le  montant  de  cette  indemnité  est 
resté  seul  en  suspens.  (Cassation  Belgique,  6  nov. 
1890;  Journal  des  assurances,  1891,  p.  81.) 

A  fortiori,  l'assureur  ne  pourrait  opposer  la 
prescription  quand,  pour  relarder  les  poursuites,  il 
a  avancé  des  laits  qu'il  savait  contraires  à  la  vérité, 
quand,  par  exemple,  il  a  affirmé  mensongèrement  à 
l'assuré  que  celui-ci,  aux  termes  d'une  précédente 
décision  judiciaire,  avait  perdu  tout  droit  à  une  in- 
demnité (Trib.  civil  Seine,  29  décembre  1890  [Rec. 
périod.,  1890,  p.  311],  confirmé  par  arrêt  Cour  de 
Paris,  7"  ch.,  26  février  1894  [Dalloz  1894,  2,  507].) 

Au  point  de  vue  juridique,  une  discussion  s'élève 
sur  la  question  de  savoir  si  cette  prescription  consti- 
tue une  déchéance  ou  bien,  au  contraire,  une  pres- 
cription au  sens  légal  du  mot.  Mais  cette  question 
n'étant  pas  spéciale  à  l'assurance  individuelle  dans 
cette  étude,  nous  ne  pouvons  que  l'indiquer. 

11  en  sera  de  même  de  la  suivante,  qui  est  com- 
mune à  tous  les  contrats  d'assurance. 

4°  Du  recours  de  l'assureur  contre  laideur  de 
l'accident.  —  Une  fois  le  sinistre  réglé,  la  Compa- 
gnie peut,  si  l'accident  est  dû  à  la  faute  d'un  tiers, 
ac  ionner  ce  dernier  en  remboursement  des  sommes 
par  elles  versées  du  chef  du  sinistre. 

Ce  recours  peut  être  exercé  en  vertu  d'une  action 
directe,  en  raison  du  préjudice  éprouvé  par  l'assu- 
reur par  le  fait  même  de  l'événement  du  risque  qui 


le  met  dans  la  nécessité  de  payer.  (Cour  de  Paris, 

10  juillet  1893;  Dalloz,  1894.  2.505.)  Ce  recours 
étant  basé  sur  les  règles  du  droit  commun,  sur  l'ar- 
ticle 1382  du  Code  civil,  il  peut  donc  être  intenté  en 
l'absencede  toute  clause  de  la  police  en  faisant  mention. 

La  Compagnie  peut  aussi  exercer  ce  recours 
«  comme  subrogée  »  dans  les  droits  de  son  assuré, 
si  le  contrat  contient  une  clause  de  «subrogation  ». 

«  Par  le  seul  fait  du  payement  de  l'indemnité, 
«disent  certains  contrats,  la  Compagnie  est  subrogée 
«de  plein  droit  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
«  qu'elle  a  payées  à  l'assuré  dans  tous  les  droits, 
«  actions  et  recours  que  ce  dernier  peut  avoir  à 
«  exercer  contre  les  tiers  responsables.  » 

Celle  clause  constitue,  d'ailleurs,  non  pas  «  une 
subrogation  »  au  sens  juridique  du  mot,  mais  plutôt 
une  cession  de  droits  futurs  et  éventuels;  il  en  ré- 
sulte que  celle  subrogation  peut  produire  effet  même 
si  elle  n'a  pas  été  renouvelée  dans  la  quittance. 
(Trib.  civil  Seine,  10  nov.  1891;  Moniteur  des  as- 
surances, 15  juin  1892,  p.  222,  et  Journal  des  as- 
surances, 1892,  p.  4i.) 

11  arrive  parfois  que  la  Compagnie,  en  vertu  d'une 
clause  insérée  au  contrat,  abandonne  au  profit  de 
l'assuré  ou  de  ses  ayants  droit  tout  recours  «contre 
«  l'auteur  ou  les  tiers  responsables  de  l'accident,  à 
«  l'égard  desquels  il  reste  libre  de  toute  action  en 
«  payement  de  dommages». 

Quelle  est  la  portée  de  celte  clause?  Elle  enlève  à 
l'assureur  toute  action  en  remboursement  de  l'in- 
demnité; mais,  par  contre,  offre-t-elle  un  avantage 
à  l'assuré  ? 

En  fait,  l'assuré  en  bénéficiera  si  le  tiers  respon- 
sable n'a  pas  connaissance  de  l'assurance,  car  de 
l'indemnité  qu'il  pourra  obtenir  de  celui-ci  ne  vien- 
dra pas  en  déduction  l'indemnité  d'assurance. 

Mais  celte  clause  n'offrira  aucun  inlérèt  pour  l'as- 
suré si  le  tiers  responsable  n'ignore  pas  le  contrat 
d'assurance. 

La  Compagnie  assureur  aura  été  privée  de  son  re- 
cours et  l'assuré  n'en  tirera  aucun  bénéfice.  En 
effet,  celui-ci,  ayant  été  indemnisé  en  totalité  ou  eu 
partie  par  le  contrat ,  ne  pourra  obtenir  aucune 
somme  à  titre  de  dommages-intérêts  ou  n'obtiendra 
des  dommages-intérêts  que  dans  la  limile  où  le  pré- 
judice subi  par  lui  n'aura  pas  été  réparé  par  l'assu- 
rance. 

En  vertu  de  quel  principe,  en  effet,  la  victime 
d'un  accident  agit-elle  contre  l'auteur  dudit  accident? 
En  vertu  des  articles  1382  et  suivant  du  Code  civil; 

11  est  donc  nécessaire  de  rapporter  la  preuve,  non 
seulement  de  la  faute,  ma  s  aussi  de  l'étendue  du 
dommage.  Or,  le  dommage  par  le  fait  de  l'assurance 
sera  ou  diminué  ou  inexistant,  l'action  n'aura  donc 
plus  de  base  ou  ne  pourra  produire  d'effet  que  dans 
la  mesure  où  le  dommage  subsistera  encore,  l'in- 
demnité d'assurance  payée. 

C'est  donc  le  tiers  responsable  qui  bénéficiera  de 
celte  clause  «  d'abandon  du  recours  ». 

Bien  que  ce  résultat  soit  évidemment  contraire  à 
l'intention  des  parties  qui  sont  intervenues  au  cou- 
trat,  nous  estimons  que  cette  solution  est  celle  qui 
doit  prévaloir,  car  l'action  de  l'assuré  manquerait  de 
fondement  si  elle  devait  être  exercée  même  à  l'oc- 
casion d'un  préjudice  inexistant  ou  plutôt  d'un  pré- 
judice ayant  cessé  d'exister. 
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La  question  est  d'ailleurs  controversée.  (Voir  Ga- 
zette des  Tribunaux,  14  avril  1898,  rapportant  un 
jugement  du  Tribunal  civil  de  Boulogne-sur  Mer, 
du  9  avril  1897,  dans  le  sens  de  la  solution  pro- 
posé). «  Attendu,  dit  le  jugement,  que  la  victime 
«  d'un  accident  a  droit  à  une  indemnité  égale  à 
«  l'importance  entière  du  préjudice  souffert,  mais 
«  que  les  dommages  intérêts  alloués  ne  peuvent,  en 
«  aucun  cas,  être  pour  celui  qui  les  obtient  la 
«  source  d'un  profit;  qu'il  suit  de  là  qu'au  cas  d'une 
«  indemnité  versée  par  une  Compagnie  d'assu- 
«  lances  à  la  victime  d'un  accident,  si  une  demande 
«  en  dommages-intérêts  est  introduite,  elle  ne  sera 
«  reeevable  qu'autant  que  l'indemnité  fixée  à  forfait 
«  et  payée  ne  constiluera  pas,  déduction  fai'e  des 
«  primes,  réparation  suffisante.  » 

La  Cour  de  Douai,  par  arrêt  du  19  janvier  1898 
(Gazette  des  Tribunaux,  n°  précité),  a,  tout  en 
maintenant  le  chiffre  d'indemnité  fixé  par  les  pre- 
miers juges^  infirmé  les  motifs  de  cette  décision. 
D'après  cet  arrêt,  il  n'y  a  pas  lieu  de  retenir  en 
droit  l'indemnité  d'assuranca  pour  la  fixation  des 
dommages  intérêts,  «  car  il  n'en  est  pas  d'une  per- 
ce sonne  comme  d'une  chose,  dont  il  est  aisé  de  cal- 
«  culer  la  valeur  et  de  savoir  si  la  perte  ou  la  dimi- 
«  nution  par  le  fait  d'un  accident  n'est  pas  déjà 

[    «  couverte  par  une  assurance  antérieure.  » 

Ce  motif  de  décision  ne  nous  parait  pas  fondé. 
S'il  est  difficile  d'évaluer  la  perte  ou  la  diminution 

I  par  le  fait  d'un  accident  corporel,  la  difficulté  se  pré- 
sente lorsqu'il  s'agit  de  fixer  les  dommages-intérêts, 

!    mais  il  n'est,  pas  difficile,  et  c'est  là  la  seule  ques- 

1  tion  à  résoudre,  une  fois  les  dommages-intérêts  éva- 
lués, d'en  déduire  une  somme  nettement  déter- 
minée, à  savoir  le  montant  de  l'indemnité  d'assu- 
rance. 

5°  Des  réassurances.  —  Pour  terminer  l'étude 
-  du  contrat  d'assurance  individuelle  au  point  de  vue 
des  indemnités  payées  par  l'assureur,  il  convient 
sinon  de  traiter,  du  moins  d'indiquer  la  question 
j    des  réassurances. 

Les  statuts  des  Compagnies-accidents  prévoient 
I    un  chiffre  maximum  de  capitaux  à  assurer  sur  une 
même  tête.  Ce  maximum,  qui  ne  saurait  être  dé- 
passé, même  en  vertu  de  dérogations  consenties 
dans  la  police,  est  ordinairem  ni,  de  cent  mille  francs. 
Non  seulement  le  chiffre  maximum  n'est  pas  dé- 
|    passé,  mais  en  fait  la  Compagnie  ne  conserve  jamais 
i    le  risque  entièrement  à  sa  charge,  si  celui-ci  offre 
j    quelque  importance  au  point  de  vue  des  capitaux 
i    garantis.  La  Compagnie  réassure  le  contrat,  c'est  à- 
I    dire  en  cède  une  partie  à  une  Compagnie  similaire. 
L'assuré  reste,  d'ailleurs,  étranger  au  contrat  de 
réassurance  ;  il  ne  connaît,  en  fait  et  en  droit,  que 
la  Compagnie  à  laquelle  il  s'est  adressé.  C'est  à  elle 
seule  qu'il  a  à  réclamer  le  montant  des  sinistres,  à 
j    elle  seule  qu'il  doit  les  primes. 

Comme  dans  tout  contrat  de  réassurance,  la  Com- 
pagnie réassureur  suit  entièrement  la  fortune  de  la 
Compagnie  réassurante.  Celle-ci,  notamment,  règle 
les  sinistres  comme  elle  le  juge  convenable. 

Comment  ce  contrat  de  réassurance  se  forme -t-il? 
En  matière  d'assurance  individuelle,  il  n'est  pas 
d'usage  de  dresser  des  «  polices  de  réassurance  ». 
Chaque  Compagnie  a  un  carnet  de  réassurance  sur 
lequel  sont  relatées  les  conditions  principales  des 


contrats  qu'il  s'agit  de  réassurer.  Un  simple  visa 
mis  par  le  réassureur  sur  ce  carnet  est  'a  seule 
formalité  requise  pour  former  le  contrat  de  réassu- 
rance et  faire  la  preuve  de  son  existence. 

VI.  —  Durée  du  contrat. 

La  police  indique  le  nombre  d'années  pendant 
lequel  doit  avoir  effet  le  contrat. 

Celui-ci  est  ordiuairement  souscrit  pour  dix  ans  ; 
il  peut  contenir,  en  outre,  une  clause  de  tacite  ré- 
conduction. 

Mais  de  nombreuses  causes  peuvent  le  faire 
cesser  avant  son  expiration  normale. 

La  mort  de  l'assuré,  tout  d'abord,  (ntraînera  né- 
cessairement sa  résiliation;  celle-ci  s'opérera  dans 
ce  cas  de  plein  droit,  puisque  l'objet  du  risque  aura 
disparu. 

Le  contrat  pourra  encore  être  résilié  si,  pendant 
sa  durée,  le  risque  originairement  couvert  est  mo- 
difié et  si  les  parties  ne  peuvent  se  mettre  d'accord 
sur  le  taux  de  la  nouvelle  prime  à  percevoir. 

Enfin,  les  Compagnies  se  réservent  la  faculté  de 
résilier,  soit  pour  défaut  de  payement  des  primes, 
soit  pour  cause  de  sinis'res. 

A.  De  la  résiliUion  pour  défaut  dt  payement 
des  primes.  —  La  police  règle  les  conditions  aux- 
quelles l'assureur  peut  exercer  ce  droit  ;  ordinaire- 
ment, il  ne  peut  user  decette  faculté  qu'après  l'envoi 
de  la  lettre  recommandée  qui  met  l'assuré  en  de- 
meure et  qui  l'avertit  de  !a  suspension  de  sa  police. 

Il  a  été  jugé  que  le  défaut  du  payement  des  primes 
ou  que  le  refus  par  l'assuré  d'opérer  ce  payement 
n'entraîne  pas  ipso  fado  la  résiliation  de  l'assurance, 
à  moins  que  celle-ci  ne  contienne,  à  cet  égard,  une 
clause  expresse.  En  l'absence  d'une  pareille  clause, 
la  résiliation  doit  être  demandée  en  justice,  confor- 
mément à  l'article  1184  du  Codecivil.  Trib.  civil  de 
la  Seine,  29  décembre  1890  (Bec.  pèriod.  des  assu- 
rances, 1890,  p.  311  ;  Gaz.  des  Tribunaux,  8  fé- 
vrier 1891),  confirmé  par  arrêt  C.  de  Paris,  7e  cham- 
bre, 26  février  1894  (Dalloz,  189 i.  2.  597  ;  Gaz.  du 
Palais,  1894,  p.  505).  Voir  aussi  Cour  de  Paris, 
2  mai  1893  (Dalloz,  93.  2.  256.) 

B.  De  la  résiliation  pour  cause  de  sinistres.  — 
En  verLu  d'une  clause  qu'il  est  usage  d'insérer  au 
contrat,  la  Compagnie  peut,  après  chaque  sinistre, 
résilier  la  police  d'assurance  sur  une  simple  notifi- 
cation par  lettre  recommandée. 

La  police,  pour  restreindre  ce  droit  de  l'assureur, 
détermine  et  limite  le  laps  de  temps  pendant  lequel 
il  pourra  être  exercé.  La  convention  règle,  en  outre, 
la  situation  qui  résultera  de  cette  résiliation  au 
point  de  vue  des  primes  payées  ou  échues  au  jour 
de  la  résiliation.  Celles-ci  ou  bien  demeurent  entiè- 
rement acquises  à  la  Compagnie  ou  bien  ne  lui  sont 
acquises  que  dans  une  certaine  limite.  Examinons 
cette  dernière  hypothèse. 

La  prime  étant  payable  d'avance  pour  une  année, 
un  semestre,  un  trimestre,  la  résiliation  inter/enant, 
l'assureur,  aux  termes  du  contrat,  pourra  être  tenu 
au  remboursement  de  la  portion  de  prime  courant 
du  jour  de  la  résiliation  à  la  date  de  l'expiration  de 
la  période  d'assurance  en  cours,  ou  bien  encore  si 
la  prime,  bien  qu'échue,  n'a  pas  encore  été  perçue 


430        ASSURANCE  INDIVIDUELLE 


ASSURANCE  INDIVIDUELLE 


lors  de  la  résiliation,  la  Compagnie  ne  pourra  pas  la 
réclamer  intégralement  et  n'aura  droit  qu'à  un  pro- 
rata, courant  du  jour  de  l'échéance  de  la  prime  au 
jour  de  la  résiliation. 

VII.  —  De  la  compétence. 

Lorsqu'une  contestation  s'élèvera  relativement  au 
contrat  d'assurance  individuelle,  quelle  est  la  juri- 
diction qui  devra  être  saisie  ? 

Pour  déterminer  les  règles  de  la  compétence 
ratione  materiœ,  il  faut  au  préalable  déterminer  la 
nature  du  contrat  en  ce  qui  concerne  chacune  des 
parties. 

En  ce  qui  concerne  l'assureur,  le  contrat  est  com- 
mercial. Les  Compagnies  d'assurances  —  du  moins 
les  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  —  sont 
des  sociétés  commerciales  et  les  contrats  sont  laits 
par  elles  à  l'occasion  de  leur  commerce. 

La  juridiction  commerciale  pourra  donc  être 
saisie  lorsqu'il  s'agira  d'une  action  dirigée  contre  la 
Compagnie. 

Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  le  contractant, 
serait-il  commerçant,  le  contrat  a  un  caractère  civil, 
c'est  un  acte  de  prévoyance  pur  et  simple,  et  un 
acte  de  prévoyance  relatif  à  tous  les  accidents,  le 
contrat  en  effet,  ne  s'applique  pas  spécialement  aux 
accidents  pouvant  atteindre  l'assuré  dans  l'exercice 
de  sa  profession. 

La  juridiction  civile  pourra  donc  seule  connaître 
du  litige  lorsque  l'assuré  sera  défendeur 

Nonobstant  les  termes  trop  larges  de  l'article  63, 
paragraphe  1er,  du  Code  de  commerce,  il  ne  suffit 
pas,  en  effet,  pour  qu'un  acte  soit  commercial,  qu'il 
intervienne  entre  commerçants  il  faut  encore,  aux 
termes  de  l'article  638,  qu'il  ait  été  fait  à  l'occasion 
du  commerce. 

C'est  en  vertu  de  ces  principes  que  le  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  s'est  déclaté  incompétent, 
par  jugement  du  6  août  1887  (Rec.  périod.,  1887, 
p.  553),  sur  une  poursuite  exercée  par  la  Compagnie 
contre  son  assuré. 

Ce  jugemem  décide,  en  outre,  que  les  règles  de 
la  compétence  en  cette  matière  sont  d'ordre  absolu 
et  que  les  parties  ne  peuvent  y  déroger  ;  il  s'agit,  en 
effet,  d'une  question  de  compétence1  touchant  à  la 
nature  des  juridictions. 

Dans  le  même  sens,  voir  Trih.  comm.  Seine,  8 
février  1889  (Rec.  périod.  des  assurances,  1889, 
p.  53  ;  Gaz.  des  Tribunaux,  21  février  1889). 

Par  application  des  mêmes  principes,  un  juge- 
ment du  Tribunal  civil  d'Alais,  5  janvier  1886  (Rec. 
périod.  des  assurances,  1886,  p.  125),  attribue 
compétence  à  la  juridiction  civile  pour  connaître 
d'une  contestation  élevée  à  l'occasion  d'un  contrat 
d'assurance  individuelle. 

Dans  une  seule  hypothèse,  le  contrat  pourra  être 
commercial,  non  seulement  vis-à-vis  de  l'assureur, 
mais  aussi  vis-à-vis,  sinon  de  l'assuré,  du  moins  du 
contractant  ;  c'est  lorsque  celui-ci  assurera,  non  pas 
sa  propre  personne,  mais  un  employé,  un  contre- 
maître, un  directeur  d'usine.  Dans  ce  cas,  en  effet, 
le  contrat  se  rattache  au  commerce,  il  n'aurait  pas 
existé  si  le  commerce  lui-même  n'avait  pas  été 
exercé. 

Mais  c'est  là  un  cas  exceptionnel.    D'une  façon 


générale,  le  contrat  sera  donc  commercial  vis-à-vis 
de  la  Compagnie,  civil  vis-à-vis  de  l'assuré,  il  pré- 
sentera les  caractères  d'un  acte  mixte.  C'eî-t  pour- 
quoi nous  avons  dit  que  la  juridiction  commerciale 
pourra  être  saisie  lorsque  la  Compagnie  sera  défen- 
deresse, mais  non  pas  devra  être  saisie.  En  effet, 
aux  termes  de  la  jurisprudence,  en  présence  d'un 
acte  mixte,  celle  des  parties  qui  n'a  pas  fait  acte  de 
c  ommerce  a  un  droit  d'option,  elle  peut,  à  son  gré, 
saisir  soit  la  juridiction  civile,  soit  la  juridiction 
commerciale. 

En  ce  qui  concerne  les  règles  de  la  compétence 
relative,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  le  droit  commun 
et  aussi  les  dispositions  du  contrat  qui  peuvent  y  dé- 
roger, l'incompétence  ratione  personœ  n'étant  pas 
d'ordre  public. 

C'est  ainsi  que  la  police  pourra  stipuler  que 
l'assuré  poursuivi  en  payement  de  primes  devra 
être  assigné  devant  le  Tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouve  l'agence  chargée  de  la  perception  des 
primes,  lors  même  que  ce  Tribunal  ne  serait  pas 
celui  du  domicile  de  l'assuré. 

VIII.  —  De  l'assurance  individuelle  manuelle. 

En  terminant,  signalons  1  existence  d'un  contrat 
d'une  nature  spéciale:  l'assurance  individuelle  ma- 
nuelle. 

Ce  mode  d'assurance  tient  à  la  fois  du  contrat 
d'assurance  individuelle  proprement  dit  et  de  l'as- 
surance colh  clive  :  du  contrat  d'assurance  indivi- 
duelle en  ce  qui  concerne  le  mode  de  perception  des 
primes  et  la  fixation  des  indemnités  ;  de  l'assurance 
collective  au  point  de  vue  de  l'analogie  en  ce  qui 
concerne  le  risque  garanti.  Ce  sont  «  les  accidents 
du  travail  »  qui  font  l'objet  du  contrat. 

En  effet,  la  garantie  ne  s'applique  qu'aux  accidents 
corporels  survenus  àl'assuié  pendant  l'exercice  de 
sa  profession. 

Tandis  que  l'assurance  individuelle  s'adresse  à 
ceux  qui  exercent  des  professions  libérales  ou  à  des 
industriels  dont  la  fonction  est  de  diriger  ou  sur- 
veiller leurs  ouvriers,  l'assurance  individuelle  ma- 
nuelle est  destinée,  au  contraire,  aux  petits  patrons 
qui  travaillent  manuellement  soit  seuls,  soit  avec  un 
nombre  restreint  d'ouvriers. 

Les  règles  que  nous  avons  examinées  relativement 
à  l'assurance  individuelle  proprement  dite  s'appli- 
quent, en  principe,  à  ce  genre  spécial  d'assur.mces, 
sauf,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  règles  de  la 
compétence. 

En  effet,  le  contrat  étant  restreint  aux  accidents 
survenus  à  l'occasion  de  l'exercice  de  la  profession, 
celui-ci  pourra  être  considéré  comme  commercial, 
même  au  regard  de  l'assuré,  si  la  profession  exercée 
est  elle-même  commerciale  et  ce  en  vertu  de  l'adage  : 
Accessorium  sequitur  principale  ;  il  s'agira,  en 
effet,  d'un  acte  fait  par  un  commerçant  à  l'occasion 
de  son  commerce.  M.  Mabire,  avocat. 


Assurance  antérieure  ou  postérieure 

V°  Déclaration. 

Assurance  agricole 

V°  Agricole. 
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Assurance  de  bénéfice. 

Généralités. 

L'assurance  de  bénéfice  n'est  permise  que  pour  les 
risques  maritimes. 
Ir°  Partie.  —  Principes  généraux  de  l'assurance  de  béné- 
B.  fice- 

I.  —  Assurance  du  profit  maritime. 

Droit  comparé. 

II.  —  Assurance  des  loyers  des  gens  de  mer. 

Droit  comparé. 

III.  —  Assurances  des  profits  espérés. 

1°  Du  navire  : 

A.  —  Fret  (renvoi). 

B    —  Produits  éventuels  de  la  pèche. 

C.  —  Primes  à  l'armement. 

D.  —  Produits  éventuels  de  la  coursP. 
Droit  comparé. 

2°  Du  chargement  t 

A.  —  Droits  de  commission,  courtage 

et  consignation. 

B.  -  Vente  à  livrer. 

C.  Profit  espéré  des  marchandises. 

a)  Conditions  d'existence  de  l'assurance  du  profit 

espéré. 

b)  L'assurance  du  profit  espéré  constitue-t-elle  une 

réticence  vis-à-vis  de  l'assureur  sur  facultés? 

c)  Le  vendeur,   «  coût,  fret  et  assurance  »,  est- 

il  tenu  de  faire  assurer  le  profit  espéré? 
Droit  comparé. 
Conflit  de  lois. 
IIe  Partie.  -    Conditions    d'application  de  l'assurance  du 
profit  espéré  des  marchandises. 

I.  Prohibition  d'assurances  cumulatives. 

II.  —  Evaluation  du  montant  de  l'assurance. 

Droit  comparé. 

III.  -  Quand  l'assurance  du  profit  espéré  sort  à  effet. 

IV.  L'article  485  s'applique  à  estte  assurance. 

V.  —  Kèglement  de  l'indemnité: 

A.  -   Perte  totale. 

B.  -  Perte  partielle. 

C.  —  Avaries  particulières. 

D.  -  Avaries  communes. 

E.  —  Mévente. 

F.  -  Délaissement. 

L'article.  33 i  du  Gode  de  commerce,  adoptant  le 
système  consacré  par  l'Ordonnance  de  16S1  (liv.  Ilf, 
tit.  VI,  art.  16),  permettait  aux  commerçants,  ayant 
des  intérêts  dans  une  expédition  maritime,  de  se 
garantir  contre  les  fortunes  de  mer  par  des  assu- 
rances faites  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
objets  par  eux  mis  en  risque  ;  mais  ne  leur  permet- 
tait pas  de  se  faire  couvrir  par  une  assurance,  des  bé- 
néfices que  devait  leur  procurer  l'expédition  ;  en 
d'autres  termes,  l'assuré  pouvait  bien,  par  l'assu- 
rance, se  placer  en  la  même  situation  que  celle  où  il 
1  élait  avant  le  départ;  il  ne  pouvait  se  placer  dans 
|  celle  où  il  eût  été  dans  le  cas  d'heureuse  arrivée. 

Le  motif  de  celte  prohibition  ne  pouvait  être  le 
|  principe  que  l'assurjnce  n'est  qu'un  contrat  d'in- 
!  demnité,  car  l'un  et  l'autre  de  ces  systèmes  d'assurances 
|  respectent  ce  principe;  il  suffit,  pour  que  l'assurance 
j  ne  perde  pas  son  caractère  de  contrat  d'indemnité, 
i  qu'elle  ne  permette  pas  à  l'assuré  de  se  placer,  en 
i  cas  de  sinistre,  dans  une  situation  meilleure  que 
celle  où  il  se  serait  trouvé  en  cas  d'heureuse  arrivée  ; 
I  toute  assurance  ou  toute  combinaison  d'assurances 
qui  aurait  pour  hut  d'arriver  à  un  tel  résultat  doit 
être  sévèrement  prohibée  et  est  nulle  d'une  nullité 
absolue;  mais  tant  que  l'assurance  ne  fait  que  rem- 
bourser à  l'assuré  les  manques  de  gain  qtie  la  tra- 


versée devait  par  elle  seule  lui  procurer  et  dont  il  se 
trouve  privé  par  suite  d'une  fortune  de  mer,  elle 
l'indemnise  d'un  préjudice  par  lui  subi,  elle  n'est 
qu'un  contrat  d'indemnité. 

Peut-être  nos  anciens  auteurs  ont-ils  surtout  été 
frappés  par  celte  considération  que  ce  bénéfice  es- 
péré n'a  pas,  au  moment  de  lasignature  de  la  police, 
d'existence  actuelle,  qu'il  n'es'  encore  qu'incertain, 
et  qu'aussi  il  peut  y  avoir  de  très  grandes  difficultés 
pour  procéder  à  son  évaluation.  (Comp.  Emérigon, 
Traité  des  Assur.,  ch.  VIII,  sect.  IX  et  XI;  — 
Valin,  Nouveau  comment,  sur  VOrdonn.  sur  les 
articles  16  et  17.) 

En  1807,  le  conseil  de  commerce  fie  Bordeaux 
avait  demandé  que  l'on  permit  aux  armateurs  et  aux 
chargeurs  d'assurer  les  bénéfices  que  devait  leur 
procurer  l'expédition,  mais  celte  réforme  n'a  été 
accomplie  que  par  la  loi  du  12  août  1885,  qui,  modi- 
fiant l'article  334,  a  décidé  que  «  toute  personne  inté- 
ressée peut  faire  assurer  le  navire  et  ses  accessoires, 
les  frais  d'armement,  les  victuailles,  les  loyers  des 
gens  de  mer,  le  fret  net,  les  sommes  prêtées  à  la 
grosse  et  le  profit  maritime,  les  marchandises  char- 
gées à  bord  et  le  profit  espéré  de  ces  marchandises, 
le  coût  de  l'assurance  et  généralement  toutes  choses 
sujettes  aux  risques  de  la  navigation.  »  (Voir  l'his- 
torique de  cette  loi,  infra,  v°  Chose  assurable). 

Cependant  on  n'avait  pas  attendu  en  France,  cette 
date  de  1885,  pour  pratiquer  les  assurances  sur  les 
bénéfices  devant  résulter  des  expéditions  marit<mes, 
assurances  qui  étaient  depuis  longtemps  permises 
dans  presque  toutes  les  législations  étrangères  ;  on 
tournait  la  prohibition  de  la  loi,  soit  par  des  polices 
d'honneur,  c'est  ce  qui  avait  lieu  pour  l'assurance 
du  fret,  et  aussi  pour  l'assurance  du  profit  espéré 
des  marchani lises  chargées,  et  pour  celle  du  profit 
maritime  ou  intérêts  promis  pour  un  prêt  à  la 
grosse  ;  soit  par  des  assurances  excédant  la  valeur 
de  l'objet  indiqué  dans  la  police,  ainsi  on  assurait 
souvent,  par  une  même  police,  le  capital  prêté  à  la 
grosse  et  le  profit  maritime,  sans  faire  aucune  dis- 
tinction entre  eux  ;  de  même,  pour  l'assurance  du 
profit  espéré  on  avait  recours  à  une  pratique,  qui  a, 
d'ailleurs,  subsislé  à  la  loi  de  1885  et  qui  continue 
même  à  être  beaucoup  plus  employée  que  l'assurance 
séparée  du  profit  espéré:  l'assureur  sur  facultés  ad- 
mettait sur  l'évaluation  de  la  valeur  des  marchandises 
assurées  par  lui  une  augmentation,  généralement  fixée 
à  10  %,  mais  mon'ant  à  15  et  20  o/0  pour  certaines 
marchandises;  augmentation  qui  représentait  le 
bénéfice  que  devait  procurer  la  vente  de  ces  mar- 
chandises au  port  de  destination.  (V.  art.  15  de  la 
police  française  sur  facultés  ;  —  comp.  de  Courcy, 
Ouest,  de  dr.  marit  ,  t.  Il,  p.  405;  Boistel, 
Précis  de  dr.  corn.,  n°  1331  ;  E.  Cauvet,  Ass. 
marit.,  t.  I,  n°  246  ;  Lyon-Caen  et  Benault, 
Tr.  de  dr.  com.,{.  VI,  n"  1138;  Desjardins,  Tr. 
de  dr.  com.  marit.,  t.  VII,  n°  1358. 

Nous  traiterons  ici  de  toutes  les  assurances  de  bé- 
néfices autorisées  par  la  loi  du  12  août  1885,  sauf  de 
celle  du  fret,  dont  les  principes  seront  exposés  infra 
v°  Fret. 

Nous  devons  tout  d'abord  faire  une  observation 
préliminaire,  c'est  que  ces  assurances  de  bénéfices 
n'ont  été  autorisées  par  le  législateur  qu'en  matière 
d'assurances  maritimes  ;  un  commerçant  assurant 
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contre  l'incendie  les  marchandises  qu'il  a  en  magasin 
ne  pourrait  pas  se  faire  couvrir  par  l'assureur  des 
bénéfices  qu'il  compte  retirer  de  la  vente  de  ses 
marchandises.  Dans  les  assurances  terrestres  l'in- 
demnité, en  cas  de  sinistre,  est  réglée  à  raison  de  la 
valeur'  de  l'objet  au  temps  du  sinistre  ;  c'est  ce  que 
disent  expressément  la  loi  belge  du  11  juin  1874 
sur  les  assurances  en  général  (art.  1,  §  2  et,  comp. 
art.  20)  et  le  Code  de  commerce  italien,  tit.  XIV, 
liv.  1,  art.  435,  §  1.  La  raison  en  est  que  des  béné- 
fices ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  contrat  d'assu- 
rance qu'autant  qu'ils  sont  parfaitement  déterminés, 
que  leur  montant  est  connu  et  que  leur  réalisaiion 
ne  peut  se  trouver  empêchée  que  seulement  par  la 
survenanee  des  risques  prévus  par  la  police,  ce  n'est 
qu'alors  que  1  on  peut  dire  que  l'assuré  qui  se  trouve 
privé  de  ces  bénéfices  subit  une  perte,  puisque  le 
sinistre  le  prive  d'une  valeur  qui  sinon  serait  cer- 
tainement tombée  dans  son  patrimoine;  l'assurance 
en  le  garantissant  contre  la  privation  de  ce  gain  ne 
perd  donc  pas  son  caractère  de  contrat  d'indemnité  ; 
au  contraire  permettre  l'assurance  de  bénéfices  dont 
le  montant  ne  serait  pas  connu  au  jour  de  la  souscrip- 
tion de  la  police  et  qui  seraient  subordonnés  aux 
hasards  de  la  spéculation  ce  serait  faire  dégénérer 
l'assurance  en  une  gageure  ou  un  pari,  ce  serait 
permettre  à  l'assuré  de  se  procurer  par  l'assurance 
des  bénéfices  qu'en  l'absence  de  ce  contrat  il  n'eût 
jamais  réalisé.  Or,  cette  condition,  exigée  pour  qui 
des  bénéfices  soient  assurables,  ne  peut  se  rencon- 
trer qu'en  matière  maritime  ;  elle  se  présente  pour 
les  bénéfices  dont  la  réalisation  n'est  subordonné 
qu'au  seul  fait  de  l'arrivée  à  destination;  dès  le 
départ,  l'armateur  sait  quel  fret  lui  sera  payé,  le 
chargeur  sait  quel  prix  il  vendra  ses  marchandises; 
tandis  qu'on  ne  saurait,  prévoir  et  évaluer  à  l'avance 
les  bénéfices  fondés  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des 
cours  dans  un  avenir  plus  ou  moins  lointain,  au  con- 
traire, la  comparaison  des  cours  du  port  de  desti- 
nation avec  ceux  du  port  de  départ  donne  une  base 
solide  permettant  d'apprécier  d'une  façon  suffisante 
le  bénéfice  que  pourra  retirer  l'affréteur  de  la  vente 
de  ses  marchandises  au  port  de  destination  ;  de  plus, 
dans  les  assurances  contre  l'incendie,  il  serait  trop 
facile  au  commerçant,  prévoyant  que  le  bénéfice 
pour  lequel  il  s'est  assuré  ne  se  réalisera  pas,  de 
provoquer  un  sinistre;  ceci,  au  contraire,  est  impos- 
sible à  celui  dont  les  biens  sont  exposés  aux  risques 
de  mer.  Il  résulte  de  ces  principes  qu'on  ne  peut 
assurer  que  les  bénéfices  devant  résulter  du  seul  fait 
de  la  traversée  et  non  ceux  que  devrait  procurer  une 
spéculation  commerciale  combinée  avec  l'expédition 
maritime.  (Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  VI, 
n°  1 142,  et  avis  du  Conseil  d'Etat  du  30  décembre 
1874,  cité  par  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit., 
p.  2-28,  note  1.  —  de  Lalande  et  Couturier,  Tr.  th. 
et  prat.  du  contr.  d'ass.  contre  l'incendie,  n°  75. 
—  Philouze,  Man.  du  contr.  d'ass.  incendie  et  vie, 
n°  61.  —  Duhail,  Etude  sur  le  contr.  d'ass.  contre 
Vmcendie,  n°  70.) 

Nous  allons  successivement  examiner  chacune  des 
diverses  assurances  de  bénéfices  autorisées  par  la  loi 
du  12  août  1885;  nous  étudierons  comment  et  sous 
quelles  conditions  peut  être  assuré  un  bénéfice  dont 
la  réalisation  est  subordonnée  aux  risques  de  mer, 
et  nous  verrons  quelle  est  la  nature  et  la  portée  de 


ce  contrat  d'as-urance  ;  puis  nous  exposerons  les 
conditions  d'application  de  l'assurance  des  bénéfices, 
en  ne  parlant,  pour  la  commodité  des  explications, 
que  de  l'assurance  du  profit  espéré  des  marchan- 
dises, les  mêmes  principes  devant  être  appliqués, 
mutatis  mulandis,  aux  autres  assurances. 

I"  PARTIE. 

Principes  généraux  de  l'assurance  de 
bénéfice. 

I.  —  Profit  maritime. 

L'assurance  du  profit  maritime  des  sommes  prêtées 
à  la  grosse  était  expressément  interdite  par  l'article 
347,  ancien  C.  co.  ;  l'assurance  du  capital  prêté  était 
seule  permise.  La  loi  de  1885  en  a  autorisé  l'assu- 
rance, car  il  constitue  un  bénéfice  préparé  par  une 
opération  sérieuse,  et  de  tous  les  bénéfices  attachés 
au  succès  de  l'expédition,  c'est  même  le  seul  dont 
le  montant  soit  déterminé  à  l'avance  ;  la  créance  du 
profit  est  acquise  au  prêteur  à  la  grosse  dès  la  forma- 
tion du  contrat,  son  exigibilité  seulement  est  soumise 
à  la  condition  que  le  navire  arrivera  à  bon  port. 

C'était  donc  de  tous  les  bénéfices  celui  dont  on 
devait  admettre  le  plus  facilement  l'assurance  ;  ce- 
pendant cette  réforme  créait  dans  notre  droit  une 
anomalie,  car  la  règle  de  la  limitation  du  taux  de 
l'intérêt  se  trouvait  violée,  du  moment  où  on  pouvait, 
en  garantissant  par  une  assurance  les  intérêts  d'un 
prêt  à  la  grosse,  se  procurer  d'une  façon  certaine  un 
intérêt  supérieur  à  6  °/0  ;  cette  anomalie  a  disparu 
depuis  que  la  1  >i  du  12  janvier  1886  a  admis  la  li- 
berté du  faux  de  l'intérêt  en  matière  commerciale. 
Cette  assurance  du  profit  maritime  doit  nécessaire- 
ment être  faite  par  un  tiers  ;  elle  ne  pourrait  l'être 
par  l'emprunteur  lui-même,  car  le  prêt  à  la  grosse 
doit  conserver  son  caractère  aléatoire  entre  les 
parties  (de  Valroger,  Droit  marit  ,  t.  III,  n°  1516, 
p.  456). 

Droit  comparé.  —  L'assurance  du  profit  marilime 
est  admise  en  Angleterre  (Arnould,  On  the  laiv  of 
marine  insurance,  t.  I,  p.  39)  et  aux  Etats-Unis 
(Mac  Arthur,  The  conlract  of  marine  insurance, 
p.  66).  Elle  est  autorisée  par  la  loi  belge  du  21  août 
1879,  art.  168;  par  les  Codes  de  commerce  Allemand 
(art.  783),  Italien  (art.  606  et  607  comb.;  Rev.  int. 
de  dr.  marit.,  t.  I,  p.  694),  Espagnol  (art.  743; 
Rev.  int.  de  dr.  marit.,  t.  V,  p.  162),  Portugais 
(art.  597;  Rev.  int.  de  dr.  marit.,  t.  VI,  p.  374), 
Néerlandais  (art.  593  et  607;  Rev.  int.  de  dr.  marit., 
t.  IX,  p.  117  et  120),  Roumain  (art.  618),  Argentin 
(art.  1157,  §  7),  Rrésilien  (art.  688);  par  le  Code  de 
commerce  maritime  Russe  (traduct.,  Nouveau  et 
Rontoux,  art.  5i5;  Rev.  int.  de  dr.  marit.,  t..  X, 
p.  828)  ;  par  les  Codes  maritimes  de  Suède  (art.  23); 
Rev.  int.  de  dr.  marit.,  t.  VIII,  p.  208),  et  de  Fin- 
lande (art.  172). 

Elle  est  prohibée  par  les  Codes  maritimes  Turc 
(art.  178  et  192),  Egyptien  (art.  176  et  193),  et  par 
les  Codes  de  Costa-Rica  (art.  788  et  825),  du  Mexique 
(art.  644  et  674),  du  Pérou  (art.  869  et  911),  du 
Chili  (art.  1217  et  1218,  §4),  du  Honduras  (art.  1211 
et  1215),  du  Guatemala  (art.  1090  et  1091),  du  Sal- 
vador (art.  1134  et  1135). 
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II.  —  Loyers  des  gens  de  mer. 

Les  gens  de  mer  ne  pouvaient,  avant  1885,  faire 
assurer  leurs  loyers;  mais  il  faut,  bien  observer  que 
les  loyers  ne  pouvaient  être  assurés.  Ce  n'était  qu'en 
tant  qu'ils  représentaient  un  gain  futur  que  l'arma- 
teur a  toujours  pu  assurer  les  avances  par  lui  faites 
aux  matelots,  avances  qui  rentrent  dans  les  frais 
d'armement  (Bordeaux,  16  mars  1887,  Rev.  int.  de 
dr.  marit.,  t.  III,  p.  171),  et  aujourd'hui  il  peut  faire 
assurer  non  seulement  les  avances,  mais  encore  les 
salaires  payables  en  cas  de  prise,  naufrage  ou  décla- 
ration d'innavigabilité,  conformément  au  nouvel  ar- 
ticle 258;  cette  assurance  est  une  assurance  de  mises 
dehors  et  non  de  gains  à  réaliser. 

Pour  les  matelots,  au  contraire,  l'assurance  des 
loyers  constitue  l'assurance  d'un  gain;  en  autorisant 
cette  assurance,  le  législateur  de  1885  a  dû,  par 
voie  de  conséquence,  modifier  l'article  258,  relatif 
aux  engagements  au  voyage  ou  à  temps,  aux  termes 
duquel,  en  cas  de  sinistre,  l'équipage  n'avait  droit  à 
aucun  salaire,  même  pour  le  temps  antérieur  au 
sinistre;  aujourd'hui  les  loyers  sont  dus  jusqu'au 
jour  de  la  cessation  des  services,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé,  soit  que  la  perte  du  navire  soit  le  résul- 
tat de  la  faute  ou  de  la  négligence  de  l'équipage, 
soil,  que  les  matelots  n'aient  pas  fait  tout  ce  qui  élait 
en  leur  pouvoir  pour  sauver  le  navire,  les  passagers 
et  les  marchandises,  ou  pour  recueillir  les  débris. 

L'évaluation  du  montant  de  l'assurance  se  fera 
facilement  lorsqu'il  s'agira  de  matelots  engagés  au 
voyage  ou  à  temps,  on  n'aura  alors,  en  effet,  qu'à 
consulter  le  rôle  d'équipage;  lorsqu'il  s'agira  de  ma- 
telots engagés  à  la  part  ou  au  fret,  on  devra  appré- 
cier le  chiffre  probable  du  bénéfice  que  doit  procu- 
rer l'expédition. 

—  Mais  au  cas  d'engagement  au  voyage  ou  à  temps 
de  graves  difficultés  se  présentent  sur  le  point  de 
savoir  quelle  est  la  portée  de  l'assurance,  quels  sont 
les  loyers  qui,  au  cas  de  sinistre,  peuvent  être  ré- 
clamés par  les  matelots  à  l'assureur?  —  D'après  plu- 
sieurs auteurs,  les  matelots  pourraient  se  faire  payer 
par  l'assureur  tout  le  montant  des  loyers  qui  leur 
aurait  été  dû  par  l'armateur  en  cas  d'heureuse  ar- 
'    rivée  ;  l'indemnité  à  verser  par  l'assureur  serait 
donc,  en  quelque  endroit  et  à  quelque  époque  que 
se  soit  produit  le  sinistre,  s'il  s'agit  d'un  engagement 
au  voyage  :  le  salaire  total  convenu  pour  ce  voyage; 
I    s'il  s'agit  d'un  engagement  à  temps  :  le  salaire  cal- 
!    culé  d'après  la  durée  probable  qu'eût  eu  le  voyage, 
j    (Morel,  Revue  crit.,  1886,  p.  657.  —  Desjardins, 
i    op.  cit.,  t.  VI,  n°s  1350  et  1444;  de  Valroger,  op. 
;    cit.,  t  III,  n»s  1509  et  1517.) 

Comprise  ainsi,  cette  assurance  est  avec  raison 
l  très  vivement  critiquée.  M.  de  Courcy  dit  que  non 
!  seulement  il  refuserait  de  consentir  une  telle  assu- 
i  rance,  mais  encore  qu'il  refuserait  même  d'assurer 
!  les  navires  dont  les  équipages  auraient  montré  une 
•  telle  prudence  :  «Prudent  moi-même,  je  craindrais 
les  suggestions  de  l'intérêt.  Si  le  navire  éprouvait 
|  une  voie  d'eau,  je  n'aurais  pas  confiance  que  les 
i  matelots  se  fatigueraient  longtemps  à  pomper,  y 
{Ouest,  de  dr.  marit.,  t.  II,  p."  396.) 

Les  auteurs  qui  admettent  cette  interprétation 
s'appuient  sur  un  passage  du  rapport  de  M.  Grivart 


au  Sénat  :  «  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  un 
danger  sérieux  à  permettre  aux  gens  de  mer  de  cou- 
vrir par  une  assurance  la  totalité  des  salaire*  du 
voyage  pour  lequel  ils  sont  engagés»  (Dalloz,  1886. 
4.  22)  ;  mais  nous  pensons  qu'il  ne  faut  voir  dans 
cette  phrase  qu'une  inexactitude,  et,  d'ailleurs, 
quand  l'opinion  du  rapporteur  eût  été  véritablement 
telle,  il  ne  saurait  encore  y  avoir  là  une  raison  suffi- 
sante pour  consacrer  un  système  qui  serait  le  ren- 
versement de  tous  les  principes.  Admettre  q'i'en 
cas  de  sinistre  les  matelots  pourraient  se  faire  payer 
de  tous  les  salaires  qui  leur  auraient  été  dus  en  cas 
d'heureuse  arrivée,  c'est  admettre  qu'ils  pourraient 
trouver  dans  un  sinistre  une  occasion  de  bénéfices 
considérables  ;  grâce  au  sinistre  ils  toucheraient  des 
salaires  auxquels  ne  correspondraient  aucuns  services 
rendus;  si,  l'engagement  étant  d'une  année  ou  deux, 
le  sinistre  survenait  peu  de  temps  après  le  départ, 
les  matelots  pourraient  ainsi  passer  un  ou  deux  ans 
dans  l'oisiveté,  payés  par  les  assureurs.  Le  principe 
fondamental  et  d'ordre  public  que  l'assurance  ne  peut 
être,  en  cas  de  sinistre,  une  cause  de  bénéfice  pour 
l'assuré,  s'oppose  à  ce  que  les  matelots  puissent  se 
trouver,  en  cas  de  sinistre,  dans  une  situation  plus 
favorable  que  celle  dans  laquelle  ils  se  trouveraient 
en  cas  d'heureuse  arrivée. 

Appliquant  ce  principe,  MM.  Lyon  Caen  et  Re- 
nault décident  que  l'assurance  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  loyers  dus  jusqu'au  jour  du  sinistre,  que 
l'assurance  n'ajoute  rien  à  ce  qui  doit  revenir  aux 
matelots  aux  termes  de  l'article  258,  qu'elle  ne  re- 
présente qu'une  simple  assurance  de  solvabilité  de 
l'armateur  (t.  VI,  n»  1148,  p.  321). 

Peut-être  cependant  peut-on  aller  plus  loin  et 
donner  une  portée  plus  large  à  cette  assurance  ;  le 
sinistre,  malgré  l'obligation  qui  pèse  sur  l'armateur 
de  rapatrier  les  matelots,  peut  causer  à  ceux-ci  un 
préjudice,  ils  peuvent,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  se  trouver  dans  l'impossibilité  de  c  n- 
tracter  un  nouvel  engagement;  il  y  a  donc  là  pour 
eux  une  perte  forcée  de  salaire,  perte  qui  est  la  con- 
séquence directe  du  sinistre;  nous  pensons  que  la 
réparation  de  ce  préjudice  peut  être  comprise  dans 
l'assurance,  que  l'assureur  peut  tenir  compte  de  ses 
loyers  au  matelot  pour  le  temps,  postérieur  au  sinislre, 
où  il  a  été  dans  l'impossibilité  complète  de  trouver  à 
s'engager  ;  mais  dès  le  jour  cù  celte  possibilité  existe, 
le  matelot  ne  doit  plus  recevoir  aucune  indemnité, 
car  sinon  ce  serait  le  pousser  à  ne  pas  chercher 
d'engagement,  l'encourager  à  la  paresse.  On  peut,  il 
est  vrai,  nous  objecter  que  c'est  ainsi  permettre  au 
matelot  de  toucher  des  salaires  ne  correspondant  à 
aucuns  services  rendus;  mais  nous  répondrons  que 
ce  résultat  ne  se  produit  que  pendant  une  période  de 
temps  où,  par  suite  d'une  fortune  de  mer,  le  matelot 
se  trouve  dans  l'impossibilité  matérielle  de  travailler, 
une  force  majeure  l'empêchant  de  rendre  des  ser- 
vices; il  n'est  pas  illégal  qu'il  ait  pu,  en  prévision  de 
cette  hypothèse,  se  faire  garantir  ses  salaires  par  un 
assureur;  l'assurance  n'est  ainsi  pour  lui  la  source 
d'aucun  gain,  elle  laisse  même  à  sa  charge  un  certain 
préjudice  éventuel,  puisque  l'assureur  ne  lui  devra 
plus  rien  dès  le  jour  où  il  se  trouvera  dans  la  possi- 
bilité de  s'engager  et  qu'il  se  peut  qu'il  ne  trouve  pas 
d'engagement  ce  jour  même.  Cette  question  n'a,  d'ail- 
leurs, qu'un  intérêt  purement  théorique,  car  l'as- 
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surance  des  loyers  par  les  gens  de  mer  est  inconnue 
en  pratique,  les  Compagnies  seraient  obligées  de 
fixer  les  primes  de  cette  sorte  d'assurance  à  un  taux 
beaucoup  trop  élevé  pour  qu'elle  puisse  présenter 
une  utilité. 

L'assurance  pourrait-elle  garantir  aux  gens  de 
mer  les  loyers  dont,  aux  termes  de  l'article  258,  ils 
sont  privés  au  cas  où  le  sinistre  est  dû  à  leur  faute? 

La  solution  dépend  du  parti  que  l'on  adopte  sur  une 
question  plus  générale  :  quelqu'un  peut-il,  par  une 
assurance  maritime,  se  garantir  contre  les  consé- 
quences de  ses  propres  fautes,  autres  que  les  fautes 
lourdes  ou  intentionnelles?  (Voir  infra,  v°  Faute; 
et  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VI,  n°  1245.) 

Pour  les  matelots  engagés  à  la  part  ou  au  fret, 
l'assurance  des  loyers  se  justifie  beaucoup  mieux  et 
présente  une  plus  grande  utilité  (conip.  de  Valroger, 
op.  cit.,  nos  1509  et  1518,  p.  459),  car  au  cas  de 
sinistre,  s'il  n'y  a  pas  de  profit  ou  de  fret,  le 
matelot  ne  touche  rien  et  se  trouve  avoir  servi  en 
pure  perle;  aussi,  lors  de  la  discussion  du  projet  qui 
est  devenu  la  loi  de  1885,  beaucoup  d'auteurs  pro- 
posaient de  n'admettre  l'assurance  des  loyers  que 
pour  les  marins  engagés  au  profit  ou  au  fret. 

Au  cas  de  sinistre,  comment  devra  être  calculée 
l'indemnité  à  payer  par  l'assureur;  devra-t-elle 
comprendre  tout  le  profil  ou  tout  le  fret  qui, 
dans  la  police,  a  été  estimé  comme  devant  résulter 
de  l'expédition,  ou  ne  devra-t-elle  comprendre 
qu'une  portion  de  celte  somme,  proportionnelle  à  la 
distance  parcourue?  On  pourrait  dire  en  faveur  de 
la  première  opinion  qu'il  s'agit  ici  d'un  engagement 
à  forfait  et  que  ce  serait  en  modifier  la  nature  que 
de  ne  donner  au  marin  qu'une  indemnité  propor- 
tionnée au  temps  de  service;  nous  croyons  cepen- 
dant que  c'est  la  seconde  opinion  qui  doit  être 
adoptée,  sinon  l'assurance  deviendrait,  au  cas  de 
sinistre,  une  cause  de  gain  pour  le  matelot  (Ysnel, 
Du  contrat  d'assur.  marit.,  p  220);  qu'on  sup- 
pose, par  exemple,  un  matelot  s'engageant  pour  une 
longue  campagne:  celle  de  Terre-Neuve  ou  d'Islande, 
et  le  navire  sombrant  peu  de  jours  après  le  départ; 
il  pourra  peut-être  trouver  à  se  réengager  pour  la 
même  campagne,  admettrait-on  qu'il  pût  toucher 
de  l'assureur  toute  la  part  du  profit  qui  devait  lui 
revenir  de  cette  campagne;  mais  ici  encore,  suivant 
ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  nous  admettrons 
que  le  temps  proportionnellement  auquel  sera  cal- 
culé le  profit,  devra  être  compté  jusqu'au  jour  où 
le  matelot  se  trouve  dans  la  possibilité  de  trouver 
un  nouvel  engagement. 

Les  loyers  des  gens  de  mer  sont  insaisissables 
(Ord.  le<-  août  1745  et  décr.  4  mars  1852),  mais 
l'indemnité  due  par  l'assureur  des  loyers  ne  parti- 
cipe pas  de  celte  insaisissabilité,  car  c'est  un  prin- 
cipe applicable  à  toutes  les  assurances  que  les 
indemnités  dues  en  cas  de  sinistre  ne  se  substituent 
pas,  par  une  sorte  de  subrogation,  aux  objets  assurés 
pour  être  soumis  aux  mêmes  principes  et  à  la  même 
condition  légale.  (Desjardins,  t.  VI,  n- 1350;  mais 
comp.  l'exception  apportée  à  ce  principe  par  la  loi 
du  19  févr.  1889.) 

Droit  comparé.  —  L'assurance  des  loyers  par  les 
gens  de  mer  est  autorisée  par  la  loi  belge  de  1879 
(art.  168),  et  par  le  Code  de  commerce  roumain 
(art. 618,  §  3). 


En  Allemagne,  elle  est  prohibée  (art.  784  C.  co.), 
mais  on  est  d'accord  pour  reconnaître  que,  l'article 
784  ne  parlant  que  des  loyers,  la  prohibition  qu'il 
édicté  ne  s'applique  pas  aux  gens  de  mer  engagés 
à  la  part  du  profit  ou  au  fret  ;  on  admet  également 
qu'elle  ne  s'applique  pas  à  ceux  qui,  exerçant  des 
fonctions  sur  le  navire,  ne  sont  pas  compris  dans 
l'équipage.  (Traduct.  de  MM.  I.yon-Caen,  Gide, 
Flach,  note  sur  l'art.  78  i,  et  Desjardins,  t.  VI,  5 
p.  194.) 

En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  le  capitaine 
peut  seul,  à  l'exclusion  du  reste  de  l'équipage,  faire 
assurer  ses  loyers;  ceci  s'explique  par  ce  fait  que 
jusqu'en  1854  le  capitaine,  à  la  différence  de  l'équi- 
page, n'avait  qu'une  action  personnelle  pour  le  re- 
couvrement de  ses  gages.  (Arnould,  I,  p.  42  et  suiv.; 
Philips,  I,  n"  212.) 

En  Norvège,  la  police  générale  d'assurance  de 
novembre  1881,  dans  son  art.  3,  porte  que  le  capitaine 
et  l'équipage  ne  peuvent  pas  assurer  leurs  loyers, 
mais  le  capitaine  peut  assurer  son  chapeau,  et  l'art. 
13,  qui  détermine  le  montant  de  l'assurance  quand 
la  valeur  n'en  a  pas  été  expressément  fixée,  dit  que 
le  chapeau  du  capitaine  doit  y  être  compris  quand 
le  capitaine  ne  l'a  pas  lui-même  assuré.  (Rev.  int 
de  dr.  marit.  t.  IX,  p.  43 i.) 

Les  Codes  de  commerce  Néerlandais  (art.  599, 
Rev.  int.  de  dr.  marit.,  t.  IX,  p.  118)  et  Portugais 
(art.  600,  Rev.  int.  de  dr.  marit.,  t.  VI,  p.  374; 
art.  1705)  déclarent  nulles  l'assurance  des  loyers  de 
l'équipage  aussi  bien  que  celle  du  chapeau  du  capi- 
taine ;  l'assurance  des  loyers  est  de  même  interdite 
parles  Codes  de  commerce  Italien  (art.  607;  Rev. 
int.  de  dr.  marit.,  t.  I,  p.  694),  Espagnol  (art.  781, 
§  3;  Rev.  int.  de  dr.  marit. ,  t.  IV,  p.  171),  Codes 
maritimes  Turc  (art.  192),  Egyptien  (art.  190); 
Finlandais  (art.  193),  par  les  Codes  de  commerce 
de  Costa  Rica  (art.  825);  du  Mexique  (art.  674), 
du  Honduras  (art.  1215),  de  Guatémala  (art.  1091), 
du  Salvador  (art.  1135),  du  Brésil  (art.  686),  du 
Pérou  (art.  911),  de  la  République  Argentine  (art. 
1330). 

III.  —  Profits  espérés. 

La  loi  de  1885  permet  l'assurance  de  tous  les 
bénéfices  attachés  à  l'heureuse  arrivée  du  navire; 
ces  bénéfices  n'ont  pas  encore,  au  moment  de  la 
conclusion  du  contrat,  une  existence  certaine, 
et  c'est  pourquoi  on  les  désigne  sous  le  nom 
de  bénéfices  ou  profits  espérés;  mais  pour  être 
assurables  ils  doivent  présenter  ce  caractère  que 
leur  réalisation  ne  soit  subordonnée  qu'à  l'heureuse 
arrivée  du  navire,  ou,  en  d'autres  termes,  celui  qui 
les  assure  ne  doit  courir  le  risque  d'en  être  privé  { 
que  par  suite  de  fortunes  de  mer  ;  ceci  écarte  tous 
les  bénéfices  dépendant  de  la  spéculation  l'assu-  i 
rance  ne  doit  pas  couvrir  de  tels  risques,  car  e^le 
dégénérerait  alors  en  jeu  et  en  pari,  il  en  résulterait 
les  plus  graves  abus;  de  plus,  l'évaluation  de  ces 
bénéfices,  même  d'une  façon  approximative,  serait 
à  peu  près  impossible;  tous  ceux,  au  contraire,  qui 
ne  sont  qne  la  conséquence  directe  de  l'expédition 
peuvent  toujours  être  évalués  d'une  façon  suffisante 
(rapport  de  M.  Grivart  au  Sénat,  11  déc.  1876). 
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Toutes  ces  assurances  de  bénéfices  espérés  doivent 
être  expressément  mentionnées  dans  la  police  ;  car, 
en  principe,  le  contrat  d'assurance,  ne  couvre  la 
chose  sur  laquelle  il  porte  que  pour  sa  valeur  au 
moment  de  la  signature  de  la  police. 

Parmi  les  bénéfices  qui  peuvent  être  ainsi  assurés, 
les  uns  sont  produits  par  le  navire,  les  autres  par 
le  chargement. 

§  1.  —  Profits  espérés  du  navire. 

A.  —  Fret  (renvoi),  —  Dans  la  première  caté- 
gorie rentrent  le  fret  (voir  infra  à  ce  mot)  et 
tous  les  gains  qui  peuvent  être  assimilés  au 
fret;  ils  peuvent  être  assurés  soit  par  l'armateur 
lui-même ,  soit  par  quiconque  en  .  tes  créancier 
éventuel;  c'est  ainsi  que  celui  qui  a  affrété  un 
navire  en  bloc  et  qui  le  frète  ensuite  soit  en  bloc, 
soit  en  détail,  avec  un  bénéfice,  peut  assurer  ce 
bénéfice  résultant  pour  lui  de  ce  sous -affrètement  ; 
cette  hypothèse  est  expressément  prévue  par  la  loi 
belge  du  21  août  1879  (art.  168).  Mais  il  est  des 
profits  du  navire  qui  ne  constituent  plus,  à  propre- 
ment parler,  un  fret,  ce  sont  :  les  produits  éventuels 
de  la  pêche,  les  primes  à  l'armement  et  le  produit 
espéré  de  la  course  ;  nous  allons  rapidement  les 
examiner  : 

B.  —  Produits  éventuels  de  la  pêche.  —  Cette 
assurance  était  pratiquée  dès  avant  1885;  la  police 
de  Paris,  pour  la  pêche  d'Islande,  tournait  la  prohi- 
bition de  la  loi  par  la  clause  suivante  :  «  Pendant  la 
pèche  les  produits  sont  substitués  graduellement 
aux  objets  composant  l'armement  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  assurée;  mais  il  est  expressé- 

i  ment  convenu  qu'en  cas  de  perte  l'assuré  ne  sera 
I  tenu  de  présenter  aucune  pièce  justificative  de  l'exis- 
|    tence  à  bord  desdits  produits  et,  en  aucun  cas,  il 

ne  pourra  y  avoir  lieu  à  ristourne  pour  moindre 
i  valeur  des  produits  de  pêche  existant  à  bord,  des- 
>    quels  produits  l'assuré  aura  la  faculté  de  faire  assurer 

l'excédent  de  valeur,  s'il  y  a  lieu.  » 

Le  montant  des  polices,  dans  ce  genre  d'assurance, 

doit  être  déterminé  d'après  les  moyennes  des  cam- 
1    pagnes  précédentes.  (Desjardins,  t.  VI,  n°  1362.) 
L'armateur  pourrait  également  assurer  les  primes 

accordées  par  l'Etat  sur  les  produits  de  certaines 

pèches,  car  elles  ne  sont  acquises  que  par  l'arrivée 
;   au  port  de  destination  des  produits  reconnus  propres 

à  l'alimentation.  (V.  art.  4  de  la  loi  du  22  juillet 
!   1851;  comp.  de  Courcy,  Quest.  de  dr.  marit 
|   t.  III,  p.  78.) 

C.  —  Primes  à  l'armement.  —  L'armateur  peut 
i  de  même  assurer  les  primes  à  l'armement  ;  le  sort  de 

l'assureur  de  la  prime  ne  sera  pas  lié  à  celui  de 
l'assureur  sur  corps;  la  prime  s' acquérant  propor- 
tionnellement à  la  distance  parcourue,  elle  constitue 
'  un  risque  qui  diminue  jour  par  jour  au  fur  et  à 
,  mesure  de  la  navigation;  si  le  navire  périt  au  port 
i  d'arrivée,  la  prime  entière  sera  allouée,  l'assureur 
;  de  la  prime  n'aura  rien  à  payer;  il  n'y  a  perte  totale 
de  la  prime  que,  si  le  navire  périt,  sans  nouvelles,  ou 
I  à  la  sortie  du  port  de  départ;  si  le  navire  périt  à  un 
point  qu'on  ait  pu  constater,  la  prime  est  due  d'après 
{  le  calcul  proportionnel  des  distances,  l'assureur  de 
j  la  prime  sera  alors  tenu  dans  la  mesure  dans  laquelle 


la  fortune  de  mer  aura  empêché  la  perception  de  la 
prime.  (Desjardins,  t.  VI,  n°  1362bis;  de  Courcy, 
Quest.,  t.  III,  p.  78  ) 

D.  —  Produits  éventuels  de  la  course.  —  Cette 
assurance  pourrait  se  présenter  soit  au  cas  où  la 
course  serait  autorisée  à  titre  de  représailles,  soit  au 
cas  d'une  guerre  avec  une  des  puissances  n'ayant  pas 
adhéré  à  la  déclaration  de  1856. 

On  a  toujours  admis  la  validité  d'une  assurance 
faite  sur  une  prise  dès  le  moment  où  elle  est  opérée, 
bien  que  non  encore  conduite  en  lieu  sûr,  malgré 
les  chances  de  rescousse  et  la  rescousse  elle-même; 
cet'e  solution  avait  déjà  été  consacrée  par  l'Amirauté 
de  Marseille  en  1748  (Emérigon  ch.  VIII,  sect.  IX). 

Mais  la  loi  de  1885  permet-elle  d'assurer  ab  initio 
et  avant  toute  prise  le  produit  de  la  course?  Il  faut 
ici  répondre  non;  la  loi  de  1885  n'a  pas  permis  l'as- 
surance des  bénéfices  dépendant  de  la  spéculation, 
mais  seulement  celle  des  bénéfices  dont  la  réalisation 
n'est  subordonnée  qu'à  l'heureuse  arrivée  du  navire; 
il  faut  que  la  perception  des  bénéfices  assurés  ne 
puisse  être  empêchée  que  par  suite  de  fortunes  de 
mer  (comp.  rapport  de  M.  Grivart  au  Sénat,  11  déc. 
1876);  or,  dans  notre  hypothèse,  il  s'agirait  de  béné- 
fices, dépendant  surtout  de  risques  de  guerre,  et  qui 
ne  pourraient  être  évalués  au  moment  de  l'assurance, 
même  d'une  façon  approximative.  Cependant,  M. 
Desjardins  admet  la  possibilité  d'une  sorte  de  police 
flottante,  à  laquelle  l'événement  de  la  prise  donnerait 
vie,  comme  le  fait  le  chargement  dans  l'assurance 
in  quovis  (t.  VI,  n°  1363).  Aux  Etats-Unis,  on 
admet  que  la  simple  perspective  d'une  participation 
au  bénéfice  de  la  prise  peut  être  l'objet  d'une  assu- 
rance ;  la  question  est  discutée  en  Angleterre.  (Phi- 
lipps,  t.  I,  n»  323.) 

§  2.  —  Profits  espérés  du  chargement. 

Quant  aux  profits  qui  peuvent  être  produits  par 
le  chargement,  ils  peuvent  être  assurés  par  tous 
ceux  qui  les  attendent;  c'est  ce  qui  résulte  tant  de 
l'esprit  de  la  loi  que  des  termes  employés  par  l'ar- 
ticle 334  :  «  Toute  personne  intéressée  ...» 

Le  législateur  de  1885  a  préféré  ne  pas  faire 
d'énumération  des  diverses  assurances  de  bénéfices 
qui  peuvent  être  conclues,  pas  plus  que  des  divers 
intéressés  qui  peuvent  les  souscrire  ;  et  le  Sénat  a 
repoussé  un  amendement  en  ce  sens  de  la  Chambre 
des  députés,  estimant  avec  raison  que  toute  énumé- 
ration  serait  nécessairement  incomplète  ;  il  a  em- 
ployé ces  expressions  très  générales  :  «...  les 
marchandises  chargées  à  bord  et  le  profit  espéré  de 
ces  marchandises  ...» 

Nous  allons  passer  en  revue  les  principales  assu- 
rances permises  : 

A.  —  Droits  de  commission}  de  consignation,  de 
courtage.  —  Les  commissionnaires,  les  consigna- 
taires  et  les  courtiers  peuvent  faire  assurer  les 
gains  que  doit  leur  procurer  l'heureuse  arrivée  du 
navire.  (Desjardins,  t.  VI,  n°  1365;  de  Valroger, 
t.  III,  n°  1514.)  Ceci  est  dit  expressément  par  la 
loi  belge  de  1879  (art.  168)  et  par  le  Code  de 
commerce  allemand  (art.  783).  Cet  article  783  dis- 
pose, en  outre,  que  quand  le  droit  de  commission 
est  compris  dans  l'assurance  sans  évaluation,  il  est 
réputé  équivaloir  à  2  °/0  de  la  valeur  d'assurance  des 
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marchandises.  L'article  30  des  Conditions  générales 
de  Brème  s'exprime  à  cet  égard  en  ces  termes:  «La 
commission  à  gagner  peut  être  assurée  pour  une 
somme  fixe,  ou  tant  pour  cent  sur  le  prix  de  vente. 
Il  doit  y  avoir  une  désignation  spéciale  des  mar- 
chandises sur  lesquelles  la  commission  est.  à  gagner; 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  l'assurance 
de  ces  marchandises.  Si  les  marchandises  périssent, 
l'assureur  paye  la  commission  assurée,  et  il  en  est 
de  même  si  les  marchandises  étant  vendues  dans 
un  port  de  relâche,  la  commission  est  perdue  pour 
l'assuré;  autrement  la  commission  gagnée  est  à 
déduire.  Si  les  marchandises  arrivent  à  destination 
en  état  d'avaries,  la  perte  sur  la  commission  est 
réglée  suivant  les  conditions  ordinaires,  proportion- 
nellement à  la  perte  sur  la  valeur  hrute  des  mar- 
chandises. 

«  Un  courtage  à  gagner  peut  de  même  être  assuré. 
Mais  si  les  marchandises  arrivent  à  destination,  la 
perte  du  courtage  mentionné,  même  par  fortune  de 
mer,  ne  donne  aucun  recours  contre  l'assureur  du 
courtage.  » 

Cette  assurance  des  droits  de  commission  et  de 
consignation  est  également  admise  en  Angleterre  et 
aux  Etats-Unis.  (V.  dans  le  même  sens  Code  civil 
du  Bas-Canada,  art.  2493.) 

B.  -•  Vente  à  livrer.  —  L'acheteur  à  livrer  peut 
également  faire  assurer  le  bénéfice  qui  doit  résulter 
pour  lui  de  l'opération. 

C.  —  Profit  espéré  des  marchandises  —  Avant 
1885  le  chargeur  pouvait  faire  assurer  ses  marchan- 
dises pour  leur  valeur  au  port  de  départ,  mais  non 
pour  leur  valeur  au  port  de  destination  ;  ce  dernier 
prix  représentant  pour  partie  son  bénéfice.  Aujour- 
d'hui, il  peut  assurer  ce  bénéfice,  calculé  d'après  le^ 
cours  du  port  de  destination,  en  y  comprenant,  s'il 
v  a  lieu,  la  prime  d'exportation  ou  drawback.  (De 
Valroger,  t.  III,  n°  1306;  Desjardins,  t.  VI,  n»  1449; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VI,  n°  1140  et  suiv.  — 
Voir  dans  le  même  sens  pour  l'assurance  des 
draiv-backs:  Arnould,  I,  p.  334;  Philipps,  II, 
n»  1235.) 

Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  l'assurance  du 
profil  espéré  des  marchandises  avec  l'assurance  de 
la  valeur  exacte  de  la  mise  en  risque;  cette  dernière 
assurance  était  permise  même  avant  1885.  La  valeur 
mise  en  risque  par  l'affréteur  n'est  pas  seulement 
représentée  par  le  prix  d'acquisition  des  marchan- 
dises chargées  par  lui,  mais  aussi  par  les  frais  faits 
pour  les  conduire  jusqu'au  bord  du  navire;  ces  frais 
ont  toujours  pu  être  compris  dans  l'assurance  (ar- 
ticle 339)  ;  de  plus,  entre  l'achat  et  le  chargement 
les  cours  des  marchandises  peuvent  hausser;  on 
admettait,  dès  avant  1885,  que  le  montant  de  l'assu- 
rance pouvait  être  calculé  d'après  les  cours  au  jour 
du  départ,  on  admettait  même  que  si  une  hausse 
se  produisait  pendant  la  traversée,  cette  augmenta- 
tion pouvait  être  assurée  en  cours  de  route  (E. 
Cauvet,  Tr.  des  ass.  marit.,  t.  I,  n°  246;  —  de 
Valroger,  t.  VI,  n°  1306)  ;  enfin  le  chargeur  pouvait, 
par  une  clause  expresse,  se  faire  assurer  contre  le 
risque  qu'il  court  d'avoir  à  payer  tout  ou  partie  du 
fret,  bien  que  ne  recevant  pas  ses  marchandises  ou 
ne  les  recevant  qu'avariées,  ce  qui  arrive,  soit  dans 
le  cas  où  il  a  promis  le  ftvt  à  tout  événement,  soit 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  293,  299,  303, 


310,  C  co.  (De  Valroger,  t.  Ilf,  n«*  1502  et  1503; 
Desjardins,  t.  VI,  n°  1352.) 

Cette  probibition  de  l'article  334  ancien,  d'assurer 
le  profit  espéré  des  marchandises,  était  tournée  par 
une  surélévation  dans  la  police  de  l'assurance  des 
marchandises  ;  l'article  15  de  la  police  française  sur 
facultés  admet  une  augmentation  de  valeur  de  10  °/0 
si  les  assureurs  n'ont  pas  convenu  d'une  plus  forte. 
Cette  clause  de  l'article  15  continue  depuis  1885  à 
être  en  vigueur,  et  l'assurance  spéciale  de  profit 
espéré  est  fort  peu  usitée. 

Cependant  il  faut  bien  remarquer  que  cet  article  15 
de  la  police  sur  facultés  ne  fait  que  reconnaîlre  uo 
usage  en  pratique  chez  les  assureurs  ;  il  y  a  là  de 
leur  part  une  simple  tolérance  :  «...  les  assureurs 
peuvent,  lors  d'une  réclimation  de  perles  ou  d'ava- 
ries, demander  la  justification  des  valeurs  réelles  et 
réduire,  en  cas  d'exagération,  la  somme  assurée  au 
prix  coûtant  augmenté  de  10  °/o>  à  moins  qu'ils 
n'aient  expressément  agréé  une  surélévation  supé- 
rieure d'une  quotité  déterminée.  »  On  pourrait  sou- 
tenir que,  malgré  cet  article,  les  assureurs  auraient 
toujours  la  possibilité  de  demander  la  réduction  de 
la  somme  assurée,  à  la  valeur  exacte,  au  jour  du  dé- 
part, des  marchandises  sur  lesquelles  porte  l'assu- 
rance; car,  d'une  pari,  il  n'est  pas  permis  d'assurer 
un  objet  pour  plus  de  sa  valeur  et,  d'autre  part,  l'as- 
surance du  profit  espéré  ne  se  présume  jamais,  elle 
doit  être  expressément  stipulée;  mais  on  repousse- 
rait cette  prétention  en  disant  que  celte  augmentation 
prévue  par  l'article  15,  ayant  toujours  été  considérée 
comme  une  assurance  du  profit  espéré  des  marchan- 
dises, la  présence  de  cet  article  dans  la  police  suffit 
pour  que  l'on  doive  estimer  que  les  parties  ont  voulu, 
par  celte  police,  couvrir  le  profit  espéré. 

a.  —  Conditions  d'existence  de  l'assurance  du 
profit  espéré.  —  Du  principe  que  l'assurance  n'est 
qu'un  contrat  d'indemnité  et  ne  peut  être  convertie 
en  un  contrat  de  spéculation,  il  résulte  qu'il  ne  peut 
y  avoir  assurance  du  profit  espéré  des  marchandises, 
que  pour  les  marchandises  qui  ont  été  réellement 
chargées  à  bord  du  navire  sur  lequel  elles  sont 
assurées  (Arnould,  p.  75)  l'assurance,  comme  nous 
l'avons  dit,  ne  peut  porter  que  sur  un  bénéfice  dont 
seuls  les  risques  de  mer  rendent  la  réalisation  incer- 
taine, et  elle  ne  garantit  ce  bénéfice  que  contre  les 
risques  de  mer.  Par  application  de  ces  principes,  la 
Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  19  décembre  1893 
{Rev.  int.  de  dr.  marit.,  t.  IX,  p.  710),  a  décidé 
qu'est  nulle,  faute  d'aliment,  l'assurance  du  profit 
espéré,  lorsque  le  navire,  sur  lequel  devaient  être 
chargées  les  marchandises  faisant  l'objet  de  cette 
assurance,  est  présumé,  par  suite  du  défaut  de  nou- 
velles, avoir  péri  à  une  date  à  laquelle  d  est  certain 
qu'aucun  chargement  n'avait  eu  lieu.  11  s'agissait; 
dans  cette  espèce,  d'un  négoc  ant  de  Bordeaux  qui 
avait  assuré  8000  fr.  le  bénéfice  d'un  chargement  de 
morues,  sur  navire  partant  de  Fécamp  pour  la  pèche 
à  Terre-Neuve  et  devant  rapporter  le  chargement  de 
morues  à  Bordeaux  ;  le  navire  se  perdit  et  les  der- 
nières nouvelles  qu'on  en  eût  furent  qu'il  avait  été 
rencontré  se  rendant  sur  les  lieux  de  pèche  où  il 
était  sur  le  point  d'arriver. 

Dans  cette  hypothèse  de  non-chargement  à  bord, 
l'assurance  ne  prenant  pas  naissance;  si  l'assuré  sur 
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bénéfice  avait  payé  une  prime,  il  y  aurait  lieu  à 
ristourne  en  sa  faveur. 

—  Peut-on  assurer  le  profit  qui  doit  résulter  non  pas 
de  l'arrivée  des  marchandises,  mais  de  l'arrivée  du 
navire  à  destination?  La  question  a  été,  et  avec  rai- 
son, implicitement  résolue  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive par  un  arrêt  du  Tribunal  supérieur  Hanséatique 
du  8  décembre  1890  {Eev.  int.  de  dr.  mûrit.,  t. VII, 
p.  441),  dans  l'espèce  suivante  :  Un  individu  préten- 
dant avoir  aclieté  un  navire  et  l'avoir  revendu,  sous 
la  condition  de  son  arrivée  à  destination,  avec  un 
bénéfice  de  11,000  marcs,  avait  fait  assurer  ces 
11,000  marcs  comme  «  bénéfice  éventuel  du  na- 
vire »;  le  tribunal  a  admis  que  cette  opération  serait 
valable,  mais  a  prononcé  la  nullité  de  l'assurance, 
parce  qu'en  fait  il  a  été  démontré  que  le  demandeur 
n'avait  ni  acheté  ni  revendu  le  navire.  Dans  cetle 
hypolhèse,  qui  se  présentera  rarement,  c'est  le  na- 
vire lui-même  qui  est  considéré  comme  une  marchan- 
dise; son  propriétaire  devant  retirer  un  bénéfice  du 
prix  pour  lequel  il  l'a  vendu  au  port  de  destina- 
tion ,  rien  ne  l'empêche  d'assurer  ce  bénéfice,  et 
cette  assurance  n'est  pas  seulement  possible  pour  le 
propriétaire  du  navire,  nais  aussi  pour  tous  les  tiers 
qui  doivent  retirer  un  bénéfice  du  navire;  il  suffit 
que  l'attente  du  bénéfice  soit  réelle  et  fondée. 

Mais  il  faut,  pour  que  le  principe  que  l'assurance 
n'est  qu'un  contrat  d'indemnité  ne  soit  pas  violé, 
que  ce  bénéfice  résulle  du  fait  seul  de  l'arrivée  du 
navire  à  destination,  et  non  des  opérations  ou  spé- 
culations auxquelles  on  pourra  se  livrer  sur  le  navire 
après  son  arrivée;  aussi  est-ce  à  tort  que  le  Tribunal 
de  commerce  de  Marseille  a  admis  dans  les  motifs 
d'un  jugement  du  29  octobre  1895  (Rev.  int.  de  dr. 
mûrit. 3  t.  XI,  p.  457)  que  quelqu'un,  ayant  acheté 
un  navire  et  l'expédiant  dans  un  port  pour  l'y  faire 
démolir,  pourrait  assurer,  outre  la  valeur  du  navire 
au  départ,  le  bénéfice  qui  doit  résulter  pour  lui  de 
la  démolition  ;  le  profit  espéré  assurable  ne  peut 
être,  en  effet,  représenté  que  par  le  prix  à  destina- 
tion de  la  chose  expédiée,  et  ce  doit  être  le  prix  de 
la  chose  elle-même,  telle  qu'elle  a  été  expédiée,  et 
non  pas  les  sommes  que  l'on  pourra  retirer  de  cette 
chose  après  qu'elle  aura  été  transformée.  C'est  ce  qui 
été  dit  expressément  par  M.  Griolet  dans  son  rap- 
port au  Conseil  d'Etat  (D.  86.4.26)  :  a  On  ne  saurait 
considérer  comme  pouvant  être  l'objet  d'une  assu- 
rance le  bénéfice  que  les  chargeurs  peuvent  espérer 
réaliser,  soit  à  raison  de  circonstances  exception- 
nelles, soit  à  la  suite  des  opérations  auxquelles  ils 
comptent  se  livrer  sur  la  marchandise  après  son  ar- 
rivée. »  —  Admettre  la  solution  contraire,  ce  serait 
permettre  à  l'assuré  de  se  faire  garantir  par  l'assu- 
reur des  bénéfices  qu'il  ne  serait  peut-être  jamais 
parvenu  à  réaliser,  ce  serait  donc  lui  permettre  de 
trouver  dans  l'assurance  sur  source  de  bénéfice 
(voir  supra  p  ). 

Partant  de  cette  idée  fausse  que  la  valeur  à  retirer 
de  la  démolition  du  navire  pouvait  faire  l'objet  d'une 
assurance  de  profit  espéré,  le  Tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux  a,  dans  le  même  jugement,  décidé  que 
le  fait,  par  l'assuré,  de  ne  pas  avoir  déclaré  dans  la 
police  que  l'assurance  portait  non  seulement  sur  le 
navire  et  ses  accessoires,  mais  encore  sur  le  bénéfice 
espéré  d'eux,  constituait  une  réticence  entraînant 
l'annulation  de  l'assurance;  ce  qui,  dans  l'espèce, 


constituait  certainement  réticence,  c'était  de  ne  pas 
avoir  d<claré  que  le  navire  assuré  était  destiné  à 
être  démoli  à  son  arrivée  au  port  de  destination  ;  mais 
le  fait  seul  de  ne  pas  déclarer  à  l'assureur  sur  corps 
qu'un  bénéfice  est  espéré  du  navire  lui-même, 
doit-il  être,  en  principe,  considéré  comme  consti- 
tuant une  réticence?  Que  l'armateur  ait  vendu  avec 
bénéfice  son  navire,  livrable  au  port  de  destination, 
il  n'y  a  rien  là  de  nature  à  aggraver  les  risques 
pour  l'assureur  sur  corps.  Mais  nous  arrivons  ainsi 
à  examiner  une  question  plus  générale  : 

b.  —  Le  fait  par  l'assuré  de  contracter  une  as- 
surance sur  profil  espéré,  sans  en  faire  connaître 
l'existence  à  l'assureur  sur  facultés,  constitue-t-il 
vis-à-vis  de  ce  dernier  une  rélicence  devant  en- 
traîner Vannulalion  de  la  police'? 

—  Notons  d'abord  que  cette  question  est  avant 
tout  une  question  de  fait:  il  y  a,  en  effet,  réticence, 
entraînant  l'annulation  de  l'assurance,  toutes  les  fois 
qu'il  n'a  pas  été  porté  à  la  connaissance  de  l'assu- 
reur une  circonstance  qui  était  de  nature  à  modifier 
l'opinion  qu'il  a  eue  du  risque  et  à  en  diminuer 
l'étendue,  et  les  juges  du  fond  ont,  pour  trancher 
celte  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  la  dé- 
claration aurait  influé  sur  l'opinion  du  risque  chez 
l'assureur,  un  pouvoir  souverain  d'appréciation. 
(Civ.  Cass.,4  avril  1887;  D.  87.  1.  242.  Rev.  int. 
de  dr.  marit.,  t.  III,  p.  5.  —  Voir  supra,  v°  Annu- 
lation.) On  ne  peut  donc  qu'indiquer  les  considéra- 
tions que  l'on  peut  faire  valoir  dans  un  sens  et  dans 
l'autre. 

Tout  d'abord  la  question  pourrait  être  expressé- 
ment prévue  par  la  police,  et  si  celle-ci  édictait  la 
nullité  comme  sanction  du  défaut  de  déclaration 
d'assurances  antérieures  ou  postérieures,  l'assurance 
devrait  être  annulée.  Cette  clause  se  rencontre  dans 
la  plupart  des  polices  d'assurances  contre  l'inctndie, 
mais  elle  n'existe  pas  dans  les  conditions  générales 
des  polices  maritimes. 

L'hypothèse  n'étant  pas  prévue  par  la  police,  on 
doit  rechercher  quelle  influence  la  connaissance  de 
l'existence  d'une  assurance  sur  profit  espéré  aurait 
eue  sur  l'opinion  du  risque  chez  l'assureur  sur  fa- 
cultés. Or  il  n'est  pas  douteux  que  l'existence  de 
cette  assurance  doive  être  considérée  comme  dimi- 
nuant l'opinion  du  risque;  plus  l'assuré  conserve  un 
intérêt  à  l'heureuse  arrivée  et  plus  il  se  montre 
soigneux  et  zélé  pour  prendre  toutes  les  précautions 
de  nature  à  éviter  un  sinistre;  aussi  certaines  polices 
exigent-elles  que  l'assuré  conserve  un  découvert,  et 
c'est  pour  cetle  même  raison  que  l'assurance  de 
bédéfice  élait  interdite  avant  1885.  Cependant  on 
pourrait  peut-être  faire  valoir  que  ces  considérations, 
d'une  grande  force  quand  il  s'agit  de  rechercher 
l'influence  que  peut  avoir  l'assurance  du  fret  pat- 
rapport  à  l'assurance  sur  corps,  en  ont  beaucoup 
moins  dans  l'hypothèse  dont  nous  nous  occupons, 
car  le  chargeur  ne  peut  veiller  qu'au  bon  arrimage 
de  la  marchandise  ;  il  n'est  guère  en  son  pouvoir 
d'éviter  des  sinistres. 

Ceux  qui  soutiennent  que  la  non-déclaration  de 
l'assurance  du  profit  espéré  ne  peut  avoir  d'influence 
sur  la  validité  de  l'assurance  sur  facultés,  s'appuient 
sur  l'article  379  Cco.,  qui,  disent-ils,  n'exige  la  dé- 
claration de  toutes  les  assurances  portant  sur  l'objet 
assuré  qu'au  moment  du  délaissement,  ce  qui  sup- 
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poserait  bien  que,  jusqu'à  ce  jour,  l'assuré  n'était 
pas  obligé  de  faire  connaître  l'existence  des  diverses 
polices  souscrites  par  lui.  Mais  cet  argument  ne 
porte  pas  ;  l'article  379  contient  un  minimum  d'effets, 
à  savoir  la  suspension  du  jour  où  l'indemnité  doit 
être  payée,  mais  il  n'est  pas  exclusif  d'une  sanction 
plus  rigoureuse,  il  ne  peut  pas  empêcher  l'appli- 
cation des  principes  de  l'article  348,  et  c'est  seule- 
ment dans  l'interprétation  de  ce  dernier  article  que 
doit  être  cherchée  la  solution  de  notre  question. 

Enfin,  on  a  encore  fait  valoir  dans  le  même  sens 
que,  s'il  fallait  admettre  que  tous  les  événements  de 
nature  à  diminuer  l'intérêt  qu'a  l'assuré  à  l'heureuse 
arrivée  dussent  être  déclarés  à  l'assureur,  sous  peine 
de  nullité,  on  arriverait  à  des  résultats  inacceplahles 
en  pratique;  mais  nous  répondrons  que  ces  incon- 
vénients pratiques  que  l'on  voudrait  faire  découler 
d'un  système  poussé  à  l'extrême  ne  se  présenteront 
pas  parce  que  la  question  de  l'influence  de  la  réti- 
cence sur  l'opinion  du  risque  est  une  question  de 
fait  dont  l'appréciation  souveraine  est  laissée  aux 
juges  de  fond. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  suppose,  d'ailleurs, 
admis  le  système  consacré  par  la  jurisprudence, 
qu'il  peut  y  avoir  réticence  postérieure  à  la  signature 
de  la  police;  dans  le  système  soutenu  par  la  doc- 
trine, l'article  3'i8  ne  peut  plus,  au  contraire, 
trouver  son  application  pour  les  faits  postér  ieurs  à 
la  conclusion  du  contrat;  mais,  même  encore  dans 
ce  système,  on  pourrait  dire  que  la  conclusion  d'une 
assurance  de  bénéfice  peut  entraîner  la  résolution 
de  l'assurance  sur  facultés,  si  on  estime  qu'elle  con- 
stitue une  violation  des  obligations  imposées  à  l'as- 
surée, si  on  constale,  par  exemple,  qu'il  était  con- 
venu entre  l'assureur  et  l'assuré  qu'une  telle  assu- 
rance ne  serait  pas  conclue.  (Comp.  Quentin,  De 
l'opinion  du  risque  dans  le  contrat  d'assurance, 
p.  18G  et  suiv.;  Weill,  Ass.  marit.,  n"5106  etsuiv.; 
note  de  Dali,  sous  Cas?.,  4  avril  1887;  D.  87.  1,  p. 
242  et  suiv.)  V.  en  ce  sens  que  la  dissimulation 
d'assurances  préexislanlcs  n'influe  pas  sur  l'opinion 
du  risque:  Req.,  22  déc.  1874;  D.  7G.  1.  65;  — 
Paris,  9  juillet  1880;  Journ.  de  Marseille,  80.  2. 
195;  et  pour  les  assurances  postérieures:  (Heq., 
27  ocl.  1886,  Rev.  int.  de  dr.  marit..  t.  II,  p.  393; 
mais  comp.  Req.,  13  juillet  1852;  D.  52.  1.  278.) 

c.  —  Le  vendeur,  dans  une  vente  «  coût,  fret  et 
assurance  »,  est-il  tenu  de  faire  assurer  le  béné- 
fice espéré.  —  La  Chambre  de  commerce  de  Co- 
penhague a  résolu  né.  ativement  cette  question  dans 
deux  réponses  officielles  des  25  mars  1882  et  25  mars 
1887  (Rev.  int.  de  dr.  marit.,  t.  V,  p.  5i0),  et  cette 
solution  est  conforme  aux  principes.  Il  est  univer- 
sellemert  admis  que  celte  clause  «coût,  fret  et 
assurance»,  que  l'on  désigne  souvent  à  l'étranger 
sous  le  nom  de  clause  cif,  appellation  formée 
des  initiales  des  trois  mois  anglais:  cost,  insu- 
rance  et  freight,  oblige  seulement  le  vendeur  à 
soigner  l'assurance  dans  les  conditions  où  elle  a 
l'habitude  d'èlre  pratiquée  au  port  de  charge. 
La  Cour  d'Aix,  par  un  arrêt  du  20  juin  1884  (Rev. 
int.  de  dr.  marit.,  t.  I,  p. 491),  a  décidé  en  ce  sens, 
que  le  vendeur  n'encourt  aucune  responsabilité  pour- 
avoir  fait  assurer  franc  d'avaries  particulières,  des 
marchandises  pour  lesquelles  il  est  d'usage  arr  port  de 
charge  d'insérer  cette  clause  dans  les  polices;  et,  en 


principe,  le  vendeur  n'est  pas  tenu, s'il  n'est  interpellé 
à  ce  sujet,  de  faire  connaître  à  l'acheteur  les  limi- 
talions  qui  ont  coutume  d'être  apportées  au  port  de 
charge  au  genre  d'assurances  relatif  à  la  marchan- 
dise (comp.  Tribu  civ.  Tunis,  20  déc  1888;  Rev. 
int.  de  dr.  marit.,  t.  IV,  p.  59j);  mais  du  moins 
cette  clause  oblige  le  vendeur  à  contracter  une  assu- 
rance contre  tous  les  risques  de  mer.  (Cour  supr  ême 
de  Suède,  10  avril  1888  ;  Rev.  int.  de  dr.  marit.. 
t.  V,  p.  419.) 

Droit  comparé.  —  L'assurance  du  profit  espéré 
des  marchandises  est  admise  par  la  loi  Belge  de  1879 
(art.  168);  par  les  Codes  de  commerce  Allemand 
(art.  783),  Italien  (art.  606  et  612;  Rev.  de  dr. 
marit  ,  t.  I,  p  694  et  695),  Portugais  (art.  597  et 
60 1  ;  Rev.  intem.  de  dr.  marit. ,  p.  374  et  375), 
Espagnol  (art.  743,  §  7  et  748;  Rev.  int.  de  dr. 
marit.,  t.  IV,  p.  162  et  163),  Néerlandais  (art.  593; 
Rev.  int.  de  dr.  marit.,  t.  IX,  p.  117),  Roumain 
(art.  624);  par  les  Codes  maritimes  de  Suède  (art. 
196  et  suiv,  230),  de  Finlande  (art.  172);  par  le 
Code  de  commerce  maritime  Russe  (art.  545,  §  7, 
traduct.  Nouveau  et  Bonloux,  Rev.  int.  dedr.  marit., 
t.  X,  p.  828).  Elle  est  pratiquée  en  Angleterre 
(Arnouîd,  p.  35,  38  et  suiv.;  Mac  Arthur,  p.  66)  et 
aux  Elats-Unis  (Philipps,  Insurance,  t.  I,  n°  318). 
Elle  est  également,  autorisée  par  les  Codes  du  Brésil 
(art.  677  à  686),  de  la  République  Argentine  (art. 
1344  à  1348  et  1354  à  1358),  de  l'Uruguay  (art.  1329 
et  612  à  615).  Elle  est  défendue  par  les  Codes 
maritimes  Turc  (art.  192),  Egyptien  (art.  190,  §  1) 
et  par  les  Codes  de  Costa-Bica  (art.  8-25),  du  Mexique 
(art.  674),  du  Pérou  (art.  911),  du  Chili  (art.  522). 

Conflit  de  luis.  —  La  plupart  des  législations 
admettant,  comme  on  le  voit,  l'assurance  du  profit 
espéré,  il  ne  pourra  plus  se  poser  une  question  qui 
s'élevait  chez  nous  avant  1885:  une  assurance  du 
profit  espéré,  souscrite  dans  un  pays  où  elle  est  auto- 
risée, peut-elle  être  reconnue  comme  valable  dans 
un  pays  où  elle  est  interdite  ?  Certains  ailleurs  et 
la  jurisprudence  admettaient  que  cette  assurance  ne 
pouvait  recevoir  effet  dans  le  pays  où  elle  était  inter- 
dite, comme  étant  contraire  à  l'ordre  public.  (Ren- 
nes, 4  décembre  1862  ;  Journ.  de  jurisprud.  de 
Nantes,  1863.  1.  5  ;  de  Valroger,  t.  111,  n"1519.) 

Mais  d'autres  auteurs  soutenaient,  avec  raison,  la 
validité  d'une  telle  assurance,  car  si  le  texte  de  loi 
qui  le  prohibais  avait  un  car  elère  d'ordre  public, 
ce  caractère  n'existait  que  pour  le  pays  où  cettj  loi 
(  tait  applicable  ;  il  n'y  avait  là  que  la  consécration 
d'un  point  de  vue  spécial  à  un  législateur  ;  mais  l'as- 
surance du  profit  espéré,  n'étant  contraire  à  aucun 
des  principes  essentiels  du  contrat  d'assurances,  on 
devait  reconnaître,  dans  tous  les  pays,  la  validité  de 
celle  qui  avait  été  contraclée  dans  un  pays  où  elle 
était  autorisée.  (Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  VI, 
n°  1167  ;  E.  Cauvet,  op.  cit.,  t.  I,  n°  289  ) 

Mais  une  question  analogue  peut  encore  cepen- 
dant aujourd'hui  s'élever;  parmi  les  pays  admettant 
l'assurance  du  profit  espéré,  il  y  en  a  qui  n'exigent 
pas,  pour  la  pratique  de  cette  assurance,  l'observa- 
tion de  toutes  les  règles  destinées  à  l'empêcher  de 
dégénérer  de  contrat  d'indemnité  en  contrat  de  spé- 
culation ;  une  assurance  qui  serait  ainsi  souscrite  au 
mépris  des  règles  essentielles  pour  maintenir  à  la 
police  son  caractère  de  conlrat  d'indemnité,  bien  que 
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valable  dans  le  pays  où  elle  a  été  souscrite,  ne  sau- 
rait êlre  reconnue  chez  nous,  et  les  tribunaux  de- 
vraient refuser  de  la  sanctionner  ;  c'est  qu'alors 
une  telle  police  violerait  les  principes  fondamen- 
taux du  contrat  d'assurances,  principes  qui  consti- 
tuent des  règles  d'ordre  public  international,  qu'il 
est  désirable  de  voir  observer  chez  toutes  les  na'ions, 
car  leur  violation  est  de  nature  à  apporter  les  plus 
grands  troubles  dans  les  relations  économiques  et 
commerciales.  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VI, 
n°  1168.) 

II"  PARTIE. 

Conditions  d'application  de  l'assurance 
du  profit  espéré  des  marchandises. 

I.  —  Frohibition  d'assurances  cumulatives. 

Le  prix  pour  lequel  le  chargeur  vend  les  mar- 
cbandises  au  port  de  deslinaiion  représente  pour  lui 
les  éléments  suivants  :  —  le  coût  primitif  de  la 
marchandise,  prix  de  revient  ou  prix  d'achat  ;  —  les 
frais  faits  four  l'amener  jusqu'à  bord  au  port  de 
départ;  —  le  fret  et  autres  frais  accessoires  de  trans- 
port ;  —  le  coût  de  l'assurance  qu'il  a  pu  contracter 
pour  la  valeur  des  marchandises  au  départ; —  les 
frai- de  déchargement,  droits  d'entrée,  de  douane, 

j  au  port  de  déchargement  ;  —  l'excédent  du  prix  de 
vente  sur  toutes  ces  sommes  représentant  son  bé- 

i  néfice. 

Le  chargeur  qui  voudra  par  l'assurance  se  garan- 
tir, au  cas  de  perte,  la  même  situation  qu'il  aurait 
eu,  au  cas  d'heureuse  anivée,  pourra,  soit  con- 
tracter une  seule  assurance,  pour  un  montant  égal 
au  prix  que  doivent  se  vendre  ses  marchandises  au 
port  de  destination  ;  soit  contracter  des  assurances 
séparées  pour  chacun  des  éléments  que  nous  venons 
d'analyser  ;  il  faudra  seulement  bien  observer,  dans 
ce  dernier  cas,  que  le  chargeur  ne  peut  pas  arriver, 
par  le  jeu  de  ces  diverses  assurances,  à  conclure 
des  assurances, qui,  bien  que  portant  des  nonr.s  diffé- 
rents, constitueraient,  en  réalité,  des  assurances  eu  • 

j  mulatives  et  le  placeraient,  au  cas  de  sinistre,  dans 
une  situation  plus  axantageuse  qu'au  cas  d'heureuse 
arrivée  ;  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  aux  assurances 
ainsi  souscrites  et  couvrant  la  même  valeur  les 
principes  posés  par  les  art.  357  à  359  C.  co.,  sui- 
vant qu'il  y  aurait  eu  ou  non  dol  de  l'assuré  ;  c'est 

!  ce  qui  est  dit  expressément  par  les  §§  2  et  3  de 
l'art.  334.  „ 

Le  chargeur  pourra  donc  faire  assurer  par  des 
polices  distinctes  :  —  la  valeur  de  ses  marchandises 
au  départ  ;  on  sait  que  si  pour  le  cas  où  les  parties 
I    ne  se   sont  pas  expressément  expliquées  sur  le 
;    montant  de  cette  valeur,  des  divergences  se  sont 
;    produites  sur  le  point  île  savoir  s'il  faut  recon- 
naître un  caractère  impératif  à  la  règle  de  l'article 
1    339:  que  les  prix  courants  au  moment  du  charge - 
1    ment  ne   doivent  être   considérés  qu'à  défaut  de 
j    livres  ou  factures  ;  on  admet  généralement  qu'il 
I    faut  rechercher  à  cet  égard  l'intention  des  parties 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VI,  n°  1200)  ;  —  les  frais 
faits  par  lui  pour  amener  les  marchandises  jus- 
|    qu'à  bord;  —  le  fret  dû  par  lui   à  l'armateur; 


en  principe  il  doit  recouvrer  ce  fret  sur  le  prix  de 
vente  à  destination,  puisque  le  fret  n'est  dû  qu'au 
cas  d'heureuse  arrivée  du  chargement,  mais  il  se 
peut  qu'il  ail  été  convenu  que  le  fret  serait  payable 
à  tout  événement,  ou  que  l'affréteur  ait  fait  sur  le 
fret  des  avances  stipulées  non  restituables;  enfin, 
le  fret  est  dû  en  entier,  bien  que  les  marchandises 
n'arrivent  à  destination  qu'avariées  (art.  310);  en  ce 
dernier  cas  le  chargeur  éprouve  sur  le  fret  qu'il  doit 
ainsi  payer  une  perte  proportionnelle  à  la  déprécia- 
tion causée  aux  marchandises  par  les  avaries  ;  —  le 
coût  des  assurances  qui  précèdent;  au  cas  d'heu- 
reuse arrivée,  en  effet,  il  doit  recoin rer  le  montant 
des  primes  payées  par  lui  sur  le  bénéfice  qu'il  reti- 
rera de  la  vente  des  marchandises;  au  cas  de  perle, 
comme  il  ne  touchera  pas  de  bénéfice,  il  peut  con  - 
venir  que  l'assureur  l'indemnisera  des  primes  qu'il 
a  payées. 

Mais  on  voit  que  toutes  ces  diverses  assurances 
ne  sauraient  se  cumuler  avec  une  assurance  du  profit 
espéré,  contractée  pour  le  montant  du  profit,  c'est-à- 
dire  pour  la  différence  entre  la  valeur  du  charge- 
ment au  port  de  départ  et  sa  valeur  au  port  de  des- 
tination ;  cette  dernière  assurance  ne  peut  s'ajouter 
qu'à  l'assurance  des  marchandises  pour  leur  valeur 
au  départ, car  si  le  chargeur  faisait, en  outre, assurer 
en  même  temps  soit  ses  frais  de  mise  à  bord,  soit 
son  fret,  soit  le  coût  de  l'assurance,  il  arriverait 
qu'au  cas  d'heureuse  arrivée  il  devrait  supporter 
tous  ces  divers  frais;  qu'au  contraire,  au  cas  de  perte, 
ces  frais  lui  seraient  remboursés  par  l'assureur  et 
que  cependant  il  n'en  toucherait  pas  moins  le  p;ix 
pour  lequel  les  marchandises  auraient  été  vendues 
à  destination  ;  il  serait  donc  ainsi  placé,  au  cas  de 
perte,  dans  une  meilleure  situation  qu'au  cas  d'heu- 
reuse arrivée  (De  Gourcy,  la  loi  du  22  août  1885, 
Quest.  de  dr.  marit.,  t.  IV,  p.  112;  —  Desjardins, 
TV.  de  dr.  corn  marit.,  t.  VI,  nos  1377  et  1448,  et 
t.  VII,  n°  1501,  et  V  Assurance  du  profit  espéré,  con- 
tra, Rev.  int.  dedr.  marit.,  p.  137  etsuiv.  ;  de  Val- 
roger,  n°  1516  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VI,  nos 
1152  et  1135-1139;  Brandt,  Seeversicherung,  p.  22; 
Lewis,  t.  II,  p.  188  et  suiv  ) 

L'assurance  du  profit  espéré  et  de  la  valeur  des 
marchandises  au  départ  ne  pourrait  non  plus  se 
cumuler  avec  l'augmentation  de  10  %  sur  la  valeur 
des  marchandises  accordée  par  l'article  15  de  la  po 
lice  sur  facultés,  cette  augmentation  de  10  %  repré- 
sentant, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  une  assurance 
du  profit  espéré,  et  elle  n'est  pas  si  minime  qu'elle 
puisse  être  assimilée  aux  «  moindres  petits  excès  » 
dont  il  a  toujours  été  convenu  de  faire  abstraction 
dans  la  pratique.  (Desjardins,  t.  VI,  n°  1448.) 

Pour  le  cas  où  plusieurs  assurances  cumulatives 
seraient  ainsi  conclues,  l'article  334,  faisant  appli- 
cation des  principes  généraux,  décide  que  s'il  y  a  eu 
dol  ou  fraude  de  l'assuré,  l'assurance  sera  nulle  à 
l'égard  de  l'assuré  seulement;  que  sinon,  on  annu- 
lera les  assurances  les  plus  récentes,  suivant  l'ordre 
des  dates  (\o\r  supra  \°  Annulation)  ;  il  sera  d'ailleurs 
très  rare  dans  cette  hypothèse  qu'il  n'y  ail  pas  fraude 
de  l'assuré,  il  faudrait  pour  cela  que  celui-ci  ne  se 
fût  pas  rendu  compte  de  la  portée  des  polices  par 
lui  souscrites.  Cependant  si  les  assurances  cumu- 
latives avaient  été  souscrites  par  un  seul  assureur, 
ou  par  un  assureur  ayant  eu  connaissance  exacte 
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des  assurances  précédentes,  l'aèsord  des  parties 
devrait  faire  i carter  le  soupçon  de  fraude;  mais  alors 
l'article  358  §3  cesserait  d'être  applicable,  l'assureur 
étant  en  faute  comme  l'assuré,  ne  pourrait  pas 
réclamer  le  demi  pour  cent  sur  l'excédent  réduit. 
(Desjardins,  loc.  cit.) 

II,  —  Évaluation  du  montant  de  l'assurance. 

Presque  tous  les  pays  qui  admettent  l'assurance 
du  profit  espéré  exigent  que  cette  assurance  soit 
stipulée  d'une  manière  spéciale  et  expresse,  en 
principe  elle  n'est  pas  réputée  comprise  dans  l'assu- 
rance de  la  marchandise  (Arnould,  t.  1,  p.  407; 
C.  co.  Allemand,  art.  805.) 

Il  faut  aussi  en  général,  que  le  montant  de 
l'assurance  du  profit  soit  évalué  dans  la  police; 
cependant  plusieurs  législations  fixant  le  taux  auquel 
doit  être  apprécié  le  profit,  lorsqu'il  a  été  compris 
dans  l'assurance  sans  estimation  spéciale,  décident 
qu'il  doit  è  re  réputé  y  avoir  été  compris  pour  la 
valeur  de  40  %  (C  co.  Allemand,  art.  805,  et  Police 
de  Brème  art.  27,  §3;  Code  Finlandais,  art.  486; 
C.  Bruxelles,  20  nov.  1893;  liev.  int.  de  dr.  marit. 
t.  IX,  p.  G00  Code  Suédois,  art.  203.)  Ce  taux  est, 
comme  on  le  voit,  le  même  que  celui  qui  est  fixé 
par  l'article  '15  de  notre  police  sur  facultés. 

Cette  évalualion  du  profit  espéré  ne  laisse  pas  de 
présenter  de  très  grandes  difficultés;  en  principe, 
elle  doit  se  faire  par  la  comparaison  entre  les  cours 
du  port  de  départ  et  ceux  du  port  de  destination; 
mais  le  transport  doit  durer  un  certain  temps, 
et  pendant  ce  temps  les  cours  peuvent  considé- 
rablement varier;  dans  ces  dernières  années  on  a 
vu  des  marchandises,  comme  les  blés,  éprouver  à 
quelques  jours  d'intervalle,  des  différences  de  prix 
atteignant  40°/o;  pourra-t-on  reprocher  à  l'assuré 
d'avoir,  en  prévision  de  la  hausse,  considérable- 
ment augmenté  la  valeur  de  la  marchandise?  (Comp. 
Autran,  —  du  Vexugèration  des  valeurs  assurées; 
Rev.  int.  de  dr.  marit.,  t.  XIII,  p.  461.) 

Aussi  dans  le  projet  de  1875  avait-on  voulu  en- 
lever aux  parties  la  faculté  d'estimation  préalable,  et 
contraindre  l'assuré  à  justifier  du  bénéfice,  soit  par 
la  représentation  du  marché  à  livrer  passé  avec 
l'acheteur,  dans  le  cas  de  marché  à  livrer;  soit  clans 
les  autres  cas,  par  la  production  des  prix  courants 
du  port  de  destination.  Mais  on  fit  remarquer  avec 
raison,  que  faire  dépendre  le  montant  du  bénéfice 
couvert  par  l'assureur,  des  prix  courants  du  port  de 
destination  au  jour  de  l'arrivée  probable  du  navire, 
ce  serait  mettre  à  la  charge  de  l'assureur  tout  l'aléa 
de  la  hausse  ou  de  la  baisse  de  cours,  ce  serait 
transporter  la  spéculation  de  l'assuré  à  l'assureur  ; 
et  que  d'autre  part,  admettre  la  justification  des 
bénéfices  par  la  production  de  marchés  à  livrer  pas- 
sés après  la  souscription  de  la  police,  ce  serait  ouvrir 
la  porte  à  toutes  les  fraudes.  (Morel,  Revue  critique, 
1886.) 

Le  meilleur  procédé  paraît  donc  être  celui  d'une 
évaluation  préalable  et  voilà  pourquoi,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  la  plupart  des  législations,  au  cas 
de  silence  des  parties,  déterminent  le  chiffre  du 
bénéfice  espéré. 

Si  l'estimation  du  profit  espéré  a  été  faite  dans  la 


police  et  acceptée  par  l'assureur,  celte  évaluation 
doit-elle  faire  la  loi  des  parties,  l'a-sureur  ne 
pourra- t-il  se  refuser  d'en  payer  le  montant  qu'en 
prouvant  la  fraude  de  l'assuré?  Ce  système  est 
dangereux  et  peut  conduire  aux  plus  grands  abus; 
X estimation  acceptée  dit  M.  de  Courcy,  c'est  la 
valeur  agréée  avec  toutes  ses  exagérations,  car  il  est 
presque  tou  jours  impossible  à  l'assureur  de  procéder 
au  moment  de  la  signature  du  contrat,  à  une 
expertise  ou  à  une  vérification  sérieuse.  (De  Courcy, 
Ouest,  de  dr.  marit.  t.  IV;  —  L'exagération  des 
valeurs  assurées  p.  22  et  suiv.) 

Le  législateur  français  s'étant  montré  très  peu 
explicite  sur  ce  point,  nous  commencerons  par 
examiner  l'élat  des  législations  étrangères. 

Ces  législations  peuvent  se  répartir  entre  deux 
grands  groupes:  les  unes,  comme  la  Belgique, 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  admettant  que  les 
parties  sont  liées  par  la  police,  qu'elles  ont  pleine 
et  entière  liberté  pour  y  insérer  les  chiffres  qu'elles 
veulent  sans  êire  admises  ensuite  à  les  contester; 
les  autres,  au  contraire,  décidant  que  l'assuré  devra 
toujours  justifier  de  la  réalité  du  montant  du  bénéfice 
par  lui  réclamé. 

En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  le  profit  espéré, 
évalué  de  gré  à  gré  dans  la  police,  fait  en  principe 
la  loi  des  parties  (Arnould,  t.  I.  p.  243,  —  Philipps, 
t.  1.  n°  318).  Il  n'est  même  pas  nécessaire  d'avoir  un 
intérêt  assurable,  et  quelques  polices  contiennent  la 
clause:  wilhout  proof  of  interest,  interest  or  no 
interest.  Cependant  l'assureur  peut  prouver  qu'il  y 
a  eu  fraude  de  l'assuré  et  il  a  été  jugé  qu'une  énorme 
surélévation  pouvait  à  elle  seule  constituer  la 
démonstration  de  la  fraude  (Arnould,  t.  I  p.  303). 
En  fait,  en  Angleterre,  les  assurances  du  p'olitespéré 
dégénèrent  en  véritables  gageures  (comp.  Autran, 
V exagération  des  valeurs  assurées.  Rev.  int.  de 
dr.  marit.  t.  XIII,  p.  466,  —  Desjardins,  t.  Vî, 

p.  4':0). 

En  Belgique,  l'article  190  de  la  loi  de  1879 
dispose:  «  Si  les  parties  sont  convenues  de  l'évalua- 
tion du  profit  espéré,  cette  évaluation  fera  la  loi 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  justification.  »  (Comp. 
Jacobs,  Le  dr.  marit.  Belge,  t.  Il,  p.  359). 

Ce  texte  s'explique  par  l'usage  qui  s'était  établi 
en  Belgique,  d'admettre  des  assurances  de  bénéfices 
de  30,  40,  50  %  et  même  davantage  de  la  valeur  des 
marchandises;  cette  pratique,  dit  M.  de  Courcy,  a 
été  assez  puissante  pour  passer  dans  la  loi  elle- 
même;  «il  est  interdit  aux  tribunaux  de  contiôler 
les  valeurs  les  plus  exagérées  et  il  est  loisible  à  tout 
parieur,  s'il  trouve  un  parieur  adverse,  de  se  créer 
un  intérêt  de  100.000  de  l200.000  fr.  à  la  perte  d'un 
navire  :  il  suffit  de  convenir  de  l'évaluation  d'un 
profit  espéré»;  ceci  cependant,  sauf  le  cas  où  il  y 
aurait  fraude  prouvée.  (L 'exagération  des  valeurs 
assurées,  p.  15)  (comp.  Sentence  arbitrale  Belge, 
20  juillet,  1884.  Rev.  int.  de  dr.  marit.  t.  III,  p. 
90.  Journ.  d'Anvers,  1887,  1.  115.  —  Gand,  24, 
février  1^85,  Relg.  judic.  1887,  p.  334,  observations 
de  M.  Cruysmans). 

Le  code  de  commerce  Italien  (art.  612)  décide  que 
lorsque  l'évaluation  du  profit  espéré  a  été  précédée 
d'un  estimation  acceptée  par  l'assureur,  celui-ci  ne 
peut  plus  la  contester  qu'au  cas  de  fraude.  (Rev.  int. 
de  dr.  marit.  t.  I  p.  696). 
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Dans  le  second  groupe  des  législations,  nous  trou- 
vons le  Code  de  commerce  néerlandais,  avec  les  dis- 
i     positions  suivantes  : 

Art.  615:  «Lorsqu'il  y  a  assurance  sur  le  profit 
espéré,  il  sera  évalué  séparément  dans  la  police, 
avec  désignation  des  marchandises  sur  lesquelles  il 
est  espéré,  à  peine  de  nullité.  » 

«  Dans  le  cas  d'une  évaluation  en  bloc  de  l'objet 
assuré,  avec  stipulation  que  l'excédent  de  sa  valeur 
sera  considéré  comme  profit  espéré,  l'assurance 
n'est  valable  que  pour  la  valeur  de  l'objet  assuré, 
mais  l'excédent  seia  réduit  à  la  quotité  du  profit 
espéré,  dont  la  preuve  pourra  être  fournie  et  qui 
sera  évalué  en  conformité  des  articles  621  et  622.  » 

Art.  621  :  «  Le  profit  espéré  est  prouvé  par  des 
prix  courants  reconnus  ou,  à  leur  défaut,  par  une 
évaluation  d'experts  constatant  le  gain  qu'on  aurait 
pu  raisonnablement  obtenir,  si  les  marchandises 
assurées  étaient  arrivées  au  lieu  de  la  destination 
après  un  voyage  ordinaire.  » 

Art.  622:    «S'il  est  prouvé  par  les  prix  cou 
j    rants  ou  l'évaluation  des  experts  qu'en  cas  d'arrivée 
|    le  gain  aurait  été  inférieur  à  la  somme  déclarée  par 
!    l'assuré  dans  la  police,   l'assureur  est  libéré  en 
payant  cette  somme  inférieure.  » 

«11  ne  doit  rien,  si  les  objets  assurés  n'eussent 
produit  aucun  profit.  »  (Rev.  int.  de  dr.  marit., 
!    t.  IX,  p.  121  et  122.) 

Le  Code  de  commerce  portugais  reproduit  les 
'>    mêmes  dispositions  (art.  1733  à  1735). 

Le  Code  de  commerce  espagnol  dispose  : 
Art.  748  :  «  L'assurance  de  bénéfices  se  réglera 
d'après  les  conventions  des  parties,  mais  celles-ci 
!    devront  insérer  dans  la  police  : 

«  1°  La  somme  déterminée  à  laquelle  l'assuré  éva- 
lue le  bénéfice  en  cas  d'heureuse  arrivée  du  navire 
et  de  vente  de  la  cargaison  au  port  de  destination; 

«2°  L'obligation  de  réduire  l'assurance  si,  en 
comparant  le  prix  d'achat  au  prix  de  vente,  fret  et 
autres  frais  déduits,  la  différence  est  inférieure  à 
l'évaluation  faite  dans  la  police.  »  (Rev.  int.  de  dr. 
\    marit.,  t.  IV,  p.  163.) 

D'autres  législations  ont  adoplé  un  système  mixte, 
au  cas  d'évaluation  acceptée,  c'est  à  l'assureur  à 
prouver  l'exagération,  mais  il  pourra  toujours  faire 
cette  preuve,  même  lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  de 
fraude  de  la  part  de  l'assuré. 

C'est  le  système  consacré  par  le  Code  de  com- 
merce allemand,  art.  797,  §  3:  «Lorsque  le  profit 
1  espéré  est  évalué,  l'assureur,  dans  le  cas  où  il  con- 
i  leste  l'évaluation,  doit  prouver  qu'elle  dépassait  le 
j  profit  que,  d'après  les  calculs  de  commerce,  on  pou- 
!    vait  attendre  lors  de  la  conclusion  du  contrat.  » 

C'est  aussi  celui  qui  a  été  adopté  par  le  Congrès 
I    international  d'Anvers  de  1885,  solution  27,  §  2  : 
|    «  Si  le  profit  espéré  a  été  agréé,  l'assureur,  en  cas 
de  contestation,  devrajustifier  que  l'évaluation  excé- 
j    dait,  à  l'époque  de  la  conclusion  du  contrat,  le  bé- 
néfice auquel  il  était  permis  de  s'attendre  d'après 
!    une  saine  appréciation  commei-ciale.  La  même  solu- 
i    tion  s'applique  en  cas  d'assurance  de  la  commission, 
du  courtage  ou  d'autres  avantages  à  retirer  d'objets 
soumis  aux  fortunes  de  mer.  » 

Ce  système  nous  parait  devoir  être  considéré 
comme  étant  également  celui  qui  doit  être  appliqué 
chez  nous  ;  c'est  celui  qui  est  unanimement  admis 


par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence  au  cas  de 
valeur  agréée  (SI.  Req.  20  févr.  1872;  D.  72.  1.  250, 
et  v.  supra,  v°  Annulation),  c'est  donc  aussi  dans  le 
silence  de  la  loi  celui  qui  doit  être  admis  dans  notre 
hypothèse.  (V.  en  ce  sens  de  Valroger,  t.  IV,  p.  529; 
et  cômp.  n08  1440,  1648;  Desjardins,  n0  1451.) 

Les  tribunaux  pourront  donc  toujours  admettre 
l'assureur  à  prouver  que  l'évaluation  acceptée  par 
lui  était  supérieure  au  bénéfice  sur  lequel  le  char- 
geur pouvait  réellement  compter,  et  ils  pourraient 
admettre  cette  preuve,  même  pour  la  surélévation 
de  10  °/0  fixée  par  l'article  15  de  la  police  sur  facul- 
tés, car  cet  article  n'est  autre  chose  qu'une  évalua- 
tion du  profil  espéré  acceptée;  l'assureur  serait  donc 
en  droit  de  faire  réduire  l'assurance  à  la  valeur 
exacte  des  marchandises  au  départ,  sans  cette  sur- 
élévation de  10%,  s'il  démontrait  qu'en  fait  le  char- 
geur ne  devait  retirer  aucun  bénéfice  du  transport. 
Mais  les  tribunanx  devront  se  montrer  très  circons- 
pects pour  réduire  l'évaluation  acceptée  et  ne  pas 
s'arrêter  «aux  moindres  petits  excès»,  qui  déjà 
dans  notre  ancien  droit  étaient  tolérés. 


III.  —  Quand  l'assurance  sur  profit  espéré  sert 
à  effet. 

L'assureur  du  profit  espéré  ne  peut  être  tenu  que 
lorsque  la  marchandise  n'arrive  pas  au  port  de  des- 
tination ;  du  moment  où  elle  y  arrive,  il  n'est  pas 
responsable,  encore  qu'elle  arrive  tardivement  ou 
par  un  autre  navire,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  con- 
vention formelle  à  ce  sujet.  (Arnould,  p.  76;  Lewis, 
Das  deutsche  Seerecht,  t.  II,  p.  186;  de  Valroger, 
t.  III,  n°  1514  ;  cornp.  Conditions  générales  de  Brème, 
art  30  in  fine  ) 

La  plupart  des  polices  sur  bénéfice  prennent,  du 
reste,  le  soin  de  mentionner  ce  principe.  La  Cour 
de  Paris  a  eu  l'occasion  de  faire  une  application  dans 
un  arrêt  du  4  avril  1895  (Rev.  int.  de  dr.  marit., 
t.  XI,  p.  32).  11  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  assu- 
rance contractée  par  un  acheteur  pour  le  bénéfice 
à  réaliser  sur  70  tonnes  de  cuivre  achetées  par  lui, 
chargées  sur  le  vapeur  le  Chili  et  expédiées  de  Ham- 
bourg à  Liverpool  et  au  Havre.  A  la  suite  d'un 
sinistre  survenu  au  Chili,  les  cuivres  durent  être 
chargés  sur  d'autres  navires  et  arrivèrent  en  retard 
à  destination  ;  trompés  par  la  nouvelle  du  sinistre  et 
par  le  retard,  les  vendeurs  avaient  fait  délaissement 
à  leurs  assureurs,  qui  se  firent  délivrer  les  cuivres 
à  leur  arrivée,  de  telle  sorte  que  l'acheteur  ne  put 
en  prendre  livraison;  il  réclama  alors  à  son  assureur 
le  bénéfice  couvert  par  l'assurance,  mais  la  Cour 
décida  que  l'assureur  du  bénéfice  espéré  répond 
seulement  de  la  bonne  arrivée  des  marchandises  et 
que  du  moment  où  celles-ci  étaient  parvenues  à  des- 
tination, l'assurance  ne  pouvait  sortir  à  effet ,  la 
police  ne  contenant,  d'ailleurs,  aucune  clause  spé- 
ciale au  sujet  de  la  livraison. 

Mais  des  clauses  formelles  de  la  police  peuvent 
déroger  à  cette  règle  ;  c'est  ainsi  qu'il  y  a  des  com- 
binaisons de  marchés  à  livrer  par  un  navire  désigné, 
où  le  marché  est  rompu  si  le  navire  se  perd,  quand 
bien  même  la  cargaison  serait  sauvée  ;  on  peut  alors 
convenir  dans  la  police  qu'en  ce  cas  l'assurance  sur 
bénéfice  sortira  à  effet  ;  mais  les  clauses  de  ce  genre 
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doivent  être  très  précises.  (De  Courcy,  Que:  t.  de 
dr.  marit.,  t.  H,  p.  409.) 

IV.  —L'article  435  G.  co.  s'applique  aux  assu- 

rances sur  profit  espéré. 

Au  ca'  où  l'assuré  sur  profit  espéré,  agissant  à 
raison  de  dommages  causés  à  la  marchandise,  sui- 
vrait la  procédure  contre  les  assureurs,  au  lieu  de  la 
suivre  contre  le  capitaine,  son  action  serait  soumise 
aux  formalités  et  délais  édictés  par  l'article  435,  C. 
co.,  car  il  faut  et  il  suffit,  pour  que  ce  texte  soit  ap- 
plicable, que,  conformément  aux  termes  employés 
par  l'article  435,  §  1,  l'action  prenne  sa  source  dans 
un  «  dommage  arrivé  à  la  marchandise  ». 

V.  —  Règlement  dans  l'assurance  du  profit 

espéré. 

a)  Perte  totale.  —  Au  cas  de  perte  totale  des 
marchandises,  l'assureur  du  profit  espéré  devra 
payer  toute  la  somme  pour  laquelle  le  bénéfice  a  été 
assuré.  11  y  a  lieu  cependant  ici  de  faire  une  dis- 
tinction :  si  la  somme  pour  laquelle  le  profit  espéré 
a  été  assurée  représentait  le  bénéfice  brut  du  char- 
geur, c'est-à-dire  tout  le  prix  pour  lequel  les  mar- 
chandises devaient  être  vendues  à  destination,  l'as- 
sureur devrait,  dans  notre  hypothèse,  déduire  du 
monlant  de  l'assurance  les  frais  que  le  chargeur 
aurait  eu  à  payer  au  cas  d'heureuse  arrivée  et  qui 
lui  sont  épargnés  par  la  perte  des  marchandises  : 
il  déduirait  donc  ainsi  le  fret  desdites  marchandises, 
les  frais  de  déchargement,  droits  dédouane,  d'entrée 
et  autres.  Si,  au  contraire,  dans  la  commune  inten- 
tion des  parties,  le  chiffre  pour  lequel  a  été  assuré 
le  profit  espéré  ne  représentait  que  le  bénéfice  net 
qui  devait  rester  à  l'acheteur,  c'est-à-dire  le  prix 
de  vente  à  destination,  déduction  faite  du  fret  et 
autres  frais  à  payer  à  l'arrivée,  l'assureur  devrait,  au 
cas  de  perle  totale,  payer  toute  la  somme  pour 
laquelle  a  été  conclue  l'assurance.  (Comp.  Code  de 
coin,  néerlandais,  art.  61:3  et  614.) 

Si,  ce  qui  sera  très  rare  dans  la  pratique,  l'as- 
surance du  profit  espéré  n'avait  pas  été  évaluée  à  un 
certain  chilfre  ou  fixée  à  un  certain  quantum 
de  la  valeur  des  marchar  dises,  l'assureur  devrait 
payer  à  l'assuré  tout  le  montant  du  bénéfice 
net  dont  celui-ci  justifierait.  Mais,  conformé- 
ment à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  l'as- 
surance du  profit  espéré  ne  pouvant  jamais  dégénérer 
en  une  assurance  de  spéculation,  et  les  variations 
de  cours  ne  pouvant  par  sui:e  être  mises  à  la  charge 
de  l'assureur,  le  bénéfice  dont  le  chargeur  serait 
admis  à  justifier  ne  serait  pas  nécessairement  celui 
résultant  des  cours  du  lieu  de  destination  au  jour 
probable  de  l'arrivée,  mais  celui  qui  pourrait  être 
normalement  et  raisonnablement  prévu  au  jour  du 
chargement  à  bord  des  marchandises.  Et,  de  même 
inversement,  l'assureur  ne  pouvait  pas  se  fonder 
sur  une  baisse  insolite  de  cours,  au  jour  de  l'arrivée 
à  destination,  pour  soutenir  que  le  montant  du 
profit  espéré  assuré  a  été  exagéré. 

b)  Perte  partielle.  —  Au  cas  de  perte  partielle, 
l'assureur  du  profit  dévia  payer  une  part  de  la 
somme  assurée,  propoitionnelle  >  à  la  perle  subie, 


conformément  aux  principes  que  rous  venons  de 
poser.  Si  le  montant  de  l'assurance  du  profit  espéré 
étant  évalué  dans  la  police,  que  les  cours  au  lieu 
de  destination  montrent  que  le  profit  réel  est  bien 
supérieur  au  profit  assuré,  l'assureur  pourra-t-il 
prétendre  que,  pour  la  différence  entre  ces  deux 
sommes,  l'assuré  doit  rester  son  propre  assureur  ? 
Cette  question  se  pose,  soit  au  cas  de  perte  partielle, 
soit  au  cas  d'avaries.  L'affirmative  a  été  soutenue 
(v.  Ysnel,  De  la  nature  du  conlr.  d'ass.  marit., 
p.  -32);  si  donc,  dans  ce  système,  des  marchandises 
étant  assurées  pour  00,000  fr.  et  le  profit  espéré  pour 
20,000  fr.,  il  résulte  des  cours  au  port  de  destination, 
que  le  bénéfice  réalisé  par  le  chargeur  tût  été,  si 
les  marchandises  étaient  arrivées  à  l'état  sain,  de 
40,000  fr.,  le  chargeur  serait  considéré  comme  étant 
resté  son  propre  assureur  pour  moitié,  et  si  les  mar- 
chandises à  l'état  d'avaries  ne  se  vendent  que 
00,000  fr.,  l'assureur  sur  bénéfices  n'aurait  à  lui 
payer  que  10,000  fr. 

Cette  opinion  doit  être  repoussée  ;  la  règle  que 
l'assuré  qui  ne  couvre  pas  par  l'assurance  toute  la 
valeur  d'un  risque  demeure,  pour  une  fraction  pro- 
portionnelle au  découvert  par  lui  gardé,  son  propre 
assureur,  a  son  fondement  dans  l'intention  pré  umée 
des  parties,  elle  suppose  une  base  d'évaluation  solide 
et  fixe  ;  tandis  qu'en  notre  matière  il  ne  peut  y  avoir 
que  des  évaluations  très  approximatives;  <Je  plus, 
comme  nous  l'avons  dit,  l'assurance  de  bénéfices 
ne  peut,  sans  dégénérer  en  une  assurance  de  spécu- 
htion,  faire  dépendre  la  situation  de  l'assureur  des 
hasards  du  marché,  l'assureur  ne  doit  ni  souffrir  ni 
profiter  des  hausses  ou  des  baisses  qui  peuvent  se 
produire;  l'évaluation  qui  a  été  acceptée  doit  être 
maintenue  du  moment  oû  elle  était  raisonnable  le 
jour  où  elle  a  été  convenue. 

c)  Avaries  particulières.  —  La  police  sur  béné- 
fice peut  être  souscrite  franc  d'avaries,  et  cette 
clause  y  est  le  plus  souvent  insérée  en  pratique; 
l'assureur  n'aura  pas  alors  à  répondre  des  détério- 
rations subies  par  les  marchandises. 

En  l'absence  de  cette  clause,  l'assureur  dtvra 
indemniser  l'assuré  de  la  perte  de  bénéfice  causée 
par  les  avaries.  Si  le  profit  espéré  et  les  facultés 
ont  été  couverts  par  la  même  police,  on  devra  pro- 
céder par  voie  du  règlement  par  différence,  c'est-à- 
dire  que  l'assureur  devra  payer  la  différence  entre 
le  produit  que  donnent  les  marchandises  avariées 
et  le  produit  qu'elles  auraient  donné  à  l'état  sain. 
Le  règlement  par  différence,  qui  suppose  l'assurance 
du  profit  espéré,  était  interdit  en  France  avant  1885; 
on  devait  toujours  alors  procéder  par  voie  du  règle- 
ment par  quotité,  dans  lequel  la  différence  à  desti- 
nation, entre  le  produit  des  marchandises  à  l'état 
sain  et  à  l'état  d'avaries,  ne  fait  que  déterminer  la 
proportion  entre  l'indemnité  à  payer  et  la  valeur  au 
départ.  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VI,  n"  1280  . 
Desjardins,  t.  VII,  nns  1605  et  suiv.  ;  de  Valroger, 
t.  V,  p.  529.  —  Comp.  Trib.  co.  Bordeaux,  16  nov. 
1895;  Rev.  int.  de  dr.  marit.,  t.  XI,  p.  45i.) 

Quant  aux  avaries-frais,  elles  sont  à  la  charge 
des  assureurs  sur  facultés,  l'assureur  sur  bénéfice 
n'aura  donc  pas  à  les  supporter.  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  VI,  n"  1288;  de  Valroger,  t.  IV,  n"  1774; 
Desjardins,  t.  VII,  n°  1612.) 

d)  Avaries  communes.  —  Au  cas  d'avaries  com- 
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m  unes,  la  contribution  des  marchandises  est  fixée 
d'après  leur  valeur  au  port  de  déchargement  (art. 
402  et  417);  cette  valeur  peut  être  supérieure  à  leur 
valeur  au  port  de  départ  ;  les  assureurs  qui  n'ont 
assuré  la  marchandise  que  pour  son  prix  au  port  de 
départ  ne  doivent  participer  à  la  contribution  que 
proportionnellement  à  la  somme  assurée  par  eux  ;  la 
différence  entre  la  part  contributive  d'après  la  valeur 
des  marchandises  au  porf  de  départ  et  leur  valeur 
au  [tort  de  déchargement  est  alors  supportée  par 
l'assuré.  Si  celui-ci  a  souscrit  une  police  de  béné- 
fice, l'assureur  sur  bénéfice  devra  l'indemniser  de 
cette  perte,  payer  la  différence  entre  les  deux  parts 
contributives.  (De  Courcy,  Quest.  de  dr.marit.,  t. 
II,  p.  409  ;  Desjardins,  t.  VI,  n°  1361 .) 

Ici  se  pose  une  application  de  la  question  que  nous 
!    avons  examinée  plus  haut  :  lorsque  le  bénéfice  con- 
'    staté  à  l'arrivée  se  trouve  supérieur  au  montant 
de  l'assurance  du   profit  espéré,   l'assuré  doit- il 
être  considéré  comme  étant  resté  son  propre  assu- 
reur pour   la  différence?   S'il  en    était  ainsi  et 
que  la  différence  entre  la  valeur  des  marchandises 
au  départ  et  leur  valeur  au  port  de  décharge- 
ment fût  supérieure   au   montant  de   la  somme 
couverte  par  la  police  sur  bénéfice,  l'assureur  sur 
bénéfice  ne  devrait  indemniser  l'assuré  de  la  dif- 
férence entre  la  somme  pour  laquelle  il  contribue  et 
I    celle  qui  lui  est  remboursée  par  l'assureur  sur  fa- 
cultés, que  pour  la  proportion  existant  entre  l'écart 
des  deux  sommes  contribuables  et  le  montant  de  la 
police;  mais  nous  avons  repoussé  cette  théorie,  nous 
dirons  donc  que  l'assureur  sur  bénéfice  devra  ici 
complètement  indemniser  l'assuré,  du  moins  devra 
le  faire  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  somme 
couverte  par  la  police;  si  donc,  par  exemple,  les 
marchandises  avaient  été  assurées  pour  leur  valeur 
au  départ  :  600,000  fr.,  le  profit  espéré  pour  140,000 
francs;  que  la  valeur  des  marchandises  lors  du  dé- 
chargement fût  reconnue  de  880,000  fr.  et  leur  part 
contributive  fixée  à  10  °/0;  l'assureur  sur  facultés  ne 
1   contribuant  que  sur  600,000  fr,soit  pour  60,000  fr., 
l'assuré  supporte  une  différence  de  contribution  de 
:  28,000  fr.,  l'assureur  sur  bénéfice  ne  pourrait  pas 
!  lui  dire  que  n'ayant  couvert  qu'un  profit  espéré  de 
j  140,000  tr.,  alors  que  !e  profit  définitif  est  du  double, 
j  soit  280,000,  il  doit  rester  son  propre  assureur  pour 
;  moitié,  et  prétendre  ainsi  ne  l'indemniser  que  pour 
moitié,  soit  pour  14,000  fr.,  de  la  différence  de  con- 
tribution qu'il  a  à  supporter;  mais  il  devra  lui  rem- 
i  bourser  intégralement  toute  cette  différence,  soit 
J  28,000  fr. 

Il  est  presque  inutile  de  faire  remarquer  que  le 
fait  que  le  profit  espéré  a  été  assuré  ne  changera 
pas  la  part  pour  laquelle  le  chargeur  doit  contribuer  ; 
il  ne  contribuera  toujours  que  pour  la  valeur  réelle 
des  marchandises  au  port  de  déchargement,  l'in- 
demnité qui  lui  est  payée  par  l'assureur  ne  pouvant 
i  être  considérée  comme  s'incorporant  aux  msrchan- 
1  dises  et  influer  sur  le  règlement  d'avaries  com- 
munes. (Desjardins,  n°  1361.) 
e)  Mévente.  —  Lotsque  par  suite  de  fortunes  de 
j  mer,  les  marchandises  ont  dû  être  vendues  en  cours 
de  route,  l'assureur  sur  facultés  répond  du  préjudice 
qui  est  ainsi  causé  au  chargeur  ;  des  divergences 
existent,  d'ailleurs,  sur  le  point  de  savoir  dans 
quelle  mesure  il  en  répond  ;  on  admet  généralement 


que  ce  n'est  pas  dans  la  proportion  existant  entre  le 
prix  pour  lequel  les  marchandises  étaient  assurées 
et  celui  pour  lequel  elles  auraient  été  vendues  à 
destination  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VI,  n°  1287)  ; 
si  l'assureur  sur  facultés  a  en  même  temps  assuré  le 
profit  espéré,  pas  de  difficultés,  l'assuré  devra  rece- 
voir toute  la  différence  entre  ce  qu'il  a  touché  et 
ce  qu'il  eût  reçu  au  cas  d'heureuse  arrivée. 

Mais  il  se  peut  que  les  facultés  et  le  profit  espéré 
aient  été  assurés  par  deux  polices  distinctes  :  alors 
ce  sera  par  l'assureur  du  bénéfice  que  devra  être 
payée  au  chargeur  la  différence  entre  ce  qu'il  a 
touché  de  l'assureur  sur  facultés  et  le  profit  qu'il 
aurait  retiré  au  cas  d'heureuse  arrivée  ;  s'il  n'y  a 
pas  délaissement  à  l'assureur  sur  facultés,  la  ques- 
tion ne  peut  présenter  de  difficultés  ;  mais  il  peut 
y  avoir  eu  délaissement,  et  l'assureur  sur  facultés 
peut  avoir  touché  pour  les  marchandises,  par  suite 
de  ce  délaissement,  un  prix  assez  important,  car  l'on 
sait  que,  d'après  un  des  systèmes  soutenus  dans  les 
controverses  qui  s'élèvent  sur  l'interprétation  de 
l'article  394  C.  co.  et  de  l'article  8  de  la  police  sur 
facultés,  la  vente  forcée  des  marchandises  entraîne- 
rait toujours  la  possibilité  de  faire  le  délaissement, 
quel  que  soit  le  prix  de  la  vente.  (Comp.  Desjardins, 
t.  VII,  n°  1558;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VI, 
n°  1360;  Laurin  sur  Cresp,  Tr.  de  droit  marit., 
t.  I  V,  p.  138  ;  de  Courcy,  D'une  réforme  internat, 
de  dr.  marit.,  p.  149.  —  V.  dans  des  sens  diffé- 
rents :  Tr.  com.  Nantes,  2  mars  1869  ;  Joum.  de 
Marseille  1871.  2.  117  ;  Trib.  com.  Marseille, 
23  avril  1875  ;  Joum.  de  Marseille,  1875.  1.  183  ; 
C.  Bordeaux,  27  mai  1885  ;  Rev.  int.  dr.  marit., 
t.  I,  p.  594;  Tr.  com.  Marseille,  14  juin  1894,  Rev. 
int.  dr.  marit.,  t.  X,  p.  85.) 

Nous  arrivons  ainsi  à  parler  du  délaissement  : 

f)  Délaissement.  —  On  ne  saurait  concevoir  le 
délaissement  dans  l'assurance  du  profit  espéré;  si 
le  profit  espéré  a  été  assuré  par  la  même  police  que 
les  facultés,  le  chargeur  pourra  faire  le  délaissement 
à  son  assureur  et  il  touchera  tout  le  montant  de  son 
assurance,  mais  le  délaissement  est  alors  fait  à  l'as- 
sureur en  tant  qu'assureur  sur  facultés. 

Si  le  profit  espéré  est  couvert  par  une  assurance  dis- 
tincte, l'assuré  n'en  pourra  pas  moins  encore  faire  le 
délaissement  à  l'assureur  sur  facullés,  et  celui-ci  con- 
servera tout  le  produit  qu'il  pourra  retirer  des  mar- 
chandises qui  lui  sont  délaissées,  tout  comme  s'il  n'y 
avait  pas  d'assurance  de  bénéfice  ;  cette  assurance 
lui  est,  en  efl'e',  complètement  étrangère,  et  ses 
droits  ne  peuvent  se  trouver  lésés  par  suite  de  son 
existence  (art.  1165  C.  civ.);  la  situation  de  l'assureur 
sur  facullés  doit  toujours  demeurer  ce  qu'elle  était 
avant  1885;  le  fait  qu'on  a  autorisé  l'assurance  du 
profit  espéré  n'a  pu  diminuer  ses  droits.  L'assureur 
du  profit  espéré  n'aura  donc,  au  cas  de  délaissement 
des  marchandises,  rien  à  prétendre  sur  ce  que  pour- 
ront produire  ces  marchandises.  Cette  solution  a 
été  expressément  consacrée  par  la  loi  belge  de 
1879,  article  217:  «  L'assureur  du  profit  espéré  ne 
peut,  en  cas  de  délaissement,  rien  demander  sur  la 
chose  à  celui  qui  l'a  fait  assurer.  »  Dès  lors  on  ne 
voit  pas  ce  qui  pourrait  rester  au  chargeur  à  dé- 
laisser à  l'assureur  du  profit  espéré,  le  délaissement 
à  celui-ci  ne  se  comprend  pas.  (De  Valroger,  t.  IV, 
n°  1896  ;  Desjardins,  t.  VII,  n»  1580  ;  Lyon-Caen  et 
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Renault,  t.  "VI,  n°  1374  ;  de  Courcy,  Quest.  de  dr. 
marit.,  t.  II,  p.  409.) 

La  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  4  avril  "1895 
(Iiev.  int.  dr.  marit ,  t.  XI,  p.  32),  que  nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  citer,  a  eu  le  tort  de  ne  pas 
poser  nettement  ce  principe,  et  de  se  borner  à  dire, 
dans  l'espèce  sur  laquelle  elle  avait  à  statuer  et  où 
l'assuré  sur  bénéfice  voulait  délaisser  à  son  assu- 
reur, après  que  le  délaissement  avait  déjà  été  fait 
à  l'assureur  sur  facultés,  qu'  «en  admettant  qu'il 
puisse  y  avoir  lieu  à  délaissement  dans  une  assu- 
rance sur  bénéfice  »,  l'assuré  ne  se  trouvait  plus 
dans  les  délais  voulus  pour  faire  ce  délaissement. 

M.  de  Valroger  suppose  qu'il  se  puisse  que  la 
marchandise  délaissée  produise  plus  que  la  somme 
pour  laquelle  elle  a  été  assurée  ;  c'est  ce  qui  pour- 
rait, par  exemple,  se  produire  au  cas  où  la  chose  est 
vendue  en  cours  de  voyage  pour  un  prix  plus  flevé 
que  le  monlant  de  l'assurance,  ou  dans  celui  où  la 
chose  ayant  été  sacrifiée  pour  le  salut  commun,  la 
contribution  donne  une  somme  supérieure  à  la 
somme  assurée;  l'assuré  n'en  faisant  pas  moins,  en 
ce  cas,  délaissement,  l'assureur  du  profit  espéré 
n'aurait  encore,  dit- il,  aucun  recours  contre  l'assu- 
reur sur  facultés,  il  ne  pourrait  même  pas  lui  ré- 
clamer la  plus-value  que  celui-ci  toucherait  ainsi 
(de  Valroger,  t.  IV,  n°  1896). 

Cette  solution  est  exacte,  mais  on  ne  conçoit  pas 
comment  le  chargeur  irait  faire  délaissement  dans 
une  hypothèse  où  il  reçoit  pour  ses  marchandises 
une  somme  plus  élevée  que  celle  pour  laquelle  il  les 
a  fait  assurer,  ce  serait  de  sa  part  se  priver  volon- 
tairement de  cetle  plus-value  ;  une  telle  opéiation 
ne  pourrait  être  que  le  résultat  d'une  connivence 
frauduleuse  entre  le  chargeur  et  l'assureur  sur  fa- 
cultés, et  étant  ainsi  entachée  de  fraude,  elle  ne  pour- 
rait être  opposable  à  l'assureur  du  bénéfice  qu'elle 
aurait  pour  but  de  léser,  car  elle  l'empêcherait  de 
déduire  de  la  somme  qu'il  a  à  verser,  la  plus-value 
produite  par  la  vente  des  marchandises. 

Quant  à  l'hypothèse  où  il  n'y  a  pas  eu  délaisse- 
ment fait  à  l'assureur  sur  facultés,  il  est  encore 
évident  qu'il  ne  saurait  non  plus  y  avoir  délaisse- 
ment à  l'assureur  sur  bénéfice.  On  ne  saurait,  en 
effet,  dans  l'assurance  sur  bénéfice,  comprendre 
le  délaissement  pour  perle  supérieure  aux  tro  s 
quarts  ;  il  serait  absurde  que  le  chargeur  qui  a  fait 
assurer  un  bénéfice  espéré  de  100, 000  fr.  pût  dé- 
laisser scus  prélexle  qu'il  n'a  réalisé  qu'un  bénéfice 
de  25,000  fr.  (Lyon-Caen  et  Renaull,  t.  M,  n»  1374; 
Desjardins,  t.  VII  n°  1580;  de  Courcy,  Quest. 
I.  Il,  p.  409.) 

Lorsque  le  chargeur  fait  le  délaissement  à  l'assu- 
reur sur  facultés,  il  doit,  conformément  à  l'article 
379  C.  co.,  et  sous  la  sanction  de  l'article  380,  lui 
déclarer  l'existence  de  l'assurance  du  profit  espéié  ; 
nous  avons,  en  effet,  montré  qu'il  se  peut  fort  bien 
que  l'assurance  du  profit  espéré  fasse  double  emploi 
avec  l'assurance  sur  facultés  ;  or,  l'article  379  a  pré- 
cisément pour  but  d'empêcher  les  assurances  cumu- 
latives et  de  permettre  à  l'assureur  de  demander,  s'il 
y  a  lieu,  l'annulation  ou  la  réduction  de  la  police 
qu'il  a  souscrite.  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VI, 
n»  1400;  de  Valroger,  t.  IV,  n°s  -1825,  1826,  1836. 
—  Comp.  note  sous  Cass.,  4  avril  1887,  D.  87.  1, 
p.  243  et  suiv.) 


L'article  29  des  conditions  générales  de  Brème  est 
ainsi  conçu  :  «  Le  profit  espéré  (Imctginairer  Ge- 
uinn)  peut  être  assuré  séparément  des  marchan- 
dises et  évalué  à  part.  Mais  dans  ce  cas  l'assuré  doit 
indiquer  sur  quelles  marchandises  le  profit  est 
attendu,  si,  où  et  comment  elles  ont  été  assurées 
par  lui  ou  pour  son  compte  ;  dans  le  cas  conlraiie, 
les  marchandises  sont  réputées  assurées  franc  d'a- 
varies, sauf  le  cas  d'échouement.  Si  les  marchan- 
dises sont  perdues,  que  ce  soit  par  cas  fortuit,  ou  par 
suite  d'un  sacrifice  volontaire  pour  le  salut  commun, 
l'assureur  paye  à  titre  de  perte  totale  le  profit  perdu, 
ou  au  moins,  en  cas  de  sacrifice  volontaire,  la  part 
du  profit  qui  n'est  pas  remboursée  par  voie  de  con- 
tribution. Si  les  marchandises  ont  été  vendues  dans 
un  port  de  relâche,  le  profit  réalisé  vient  en  déduc- 
tion du  profit  assuré.  Si  les  marchandises  atteignent 
le  lieu  de  destination,  mais  en  état  d'avaries,  l'assu- 
reur paye  le  r,  rofit  dans  la  même  proportion  que  la 
perte  reconnue  sur  les  marchandises,  pourvu  que  le 
tout  ne  dépasse  pas  le  préjudice  réel  de  l'assuré.  » 

L.  Denisse. 


Assurance  contre  le 
t>ris  des  glaces 

§  1er.  _  Définition. 

§  2.  —  Nature  et  objet  du  contrat. 

§  3.  —  Dure'e  et  résiliation  du  contrat. 

g  4.  —  Obligations  de  l'assuré  en  cas  d'accident. 

§  5.  —  Recours  contre  l'auteur  de  l'accident. 

§  1er.  —  DéfiDition. 

L'assurance  contre  le  bris  des  glaces  et  carreaux 
des  magasins,  et  boutiques  a  pour  objet  de  garantir 
le  souscripteur  de  la  police  contre  le  bris  causé  aux 
glaces  ou  carreaux  de  ses  devantures  de  boutique  ou  i 
de  magasin  soit  par  le  fait,  l'imprudence  ou  la  mé- 
chanceté des  tiers,  soit  par  le  fait  involontaire  de 
l'assuré  ou  des  personnes  de  sa  maison,  soit  même 
par  jets  de  projectiles,  rixes  ou  tapages. 

§  2.  —  Nature  et  objet  du  contrat. 

D'après  Agnel  et  de  Corny,  les  Compagnies  assu- 
rent aussi  le  bris  des  glaces  et  carreaux  qui  résul- 
terait du  vice  de  construction  et  du  tassement  des 
immeubles  {Manuel  des  assurances,  n°  579).  Tou- 
tefois, un  certain  nombre  de  polices  exceptent  d'une 
façon  expresse  ce  risque  de  la  garantie.  (V.  Police 
de  la  Compagnie  la  Cité,  art.  1er.) 

L'assurance  ne  s'applique  pas  aux  effets  de  l'in- 
cendie, des  explosions,  des  émeutes,  des  guerres 
civiles  ou  étrangères,  ou  des  cas  de  force  majeure. 
Ces  dispositions,  qui  se  rencontrent  dans  toutes  les  I 
polices,  sont  parfaitement  valables.  Elles  se  rencon- 
trent également  dans  les  polices  des  Compagnies 
étrangères.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  Société  d'assu- 
rances contre  le  bris  des  glaces  Guardian,  de  Man- 
chester, dont  les  risques  ne  comprenaient  point  la 
perle  ou  la  détérioration  causées  par  l'incendie, 
n'était  point  responsable  du  bris  des  carreaux  résul-  1 
tant,  dans  une  rue  de  Copenhague,  d'une  explosion 
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ordonnée  par  l'autorité  pendant  l'incendie  du  château 
de  Christiansborg,  dans  le  but.  d'arrêter  la  propa- 
gation de  l'incendie.  Le  bris  des  carreaux  fut  consi- 
déré comme  résultant  de  l'incendie.  —  (Copenhague, 
29  mai  1885;  Journ.  de  droit  internat,  privé, 
4887,  p.  223.) 

Le  bris  des  glaces,  dans  l'espèce  précédente, 
aurait  pu  tout  aussi  bien  être  considéré  comme  étant 
le  résu'tat  d'un  cas  de  force  majeure,  puisqu'il  pro- 
venait d'une  explosion  ordonnée  par  l'autorité  supé- 
rieure. L'incendie,  les  explosions,  les  cas  de  force 
majeure  sont  exceptés  de  la  garantie  par  toutes  les 
Compagnies.  Certaines  polices  contiennent  un  certain 
nombre  d'autres  exceptions.  Lorsqu'un  accident  est 
survenu,  c'est  à  la  Compagnie  à  faire  la  preuve  que 
le  bris  des  glacer  a  été  occasionné  par  un  fait  consti- 
tuant une  exception.  Faute  par  l'assureur  de  fournir 
cette  preuve,  il  y  a  présomption  que  l'accident  est 
dû  au  fait  involon'aire  ou  à  l'imprudence  des  tiers 
ou  de  l'assuré.  —  (Trib.  comm.  Seine,  22  juillet 
1880;  Bonneville  de  Marsangy,  3e  part.,  p.  255.) 

11  n'est  pas  nécessaire  d'ètœ  propriétaire  des 
glaces  et  carreaux  pour  avoir  la  capacité  de  con- 
tracter l'assurance.  11  suffit  d'avoir  intérêt  à  la  con- 
servation des  glaces,  il  faut  et  il  suffit  que  la  perte 
de  ces  objets  puisse  causer  un  préjudice  à  la  per- 
sonne assurée.  Un  locataire  lesponsable  des  glaces 
qui  se  trouvent  dans  les  lieux,  loués  peut  valablement 
faire  assurer  contre  le  bris  des  glaces.  —  (V.  Journ. 
des  assur.,  4853,  p.  147.) 

Jugé  dans  ce  sens  que  la  Compagnie  qui  a  assuré 
les  glaces  d'un  appaitement,  moyennant  une  prime 
dont  le  montant  a  été  exactement  payé,  ne  peut, 
lorsqu'elles  ont  été  brisées,  se  refuser  au  rembour- 
sement de  l'indemnité  sous  prétexte  que  ces  glaces 
assurées  par  le  locataire  appartiennent  au  proprié- 
taire. —  (Trib.  comm.  Seine,  44  octobre  1852; 
Bonneville  de  Marsangy,  3e  pari.,  p.  32.) 

Les  primes  sont  fixées  d'après  la  valeur  et  la 
grandeur  des  objets  assurés.  Dans  certains  cas 
l'assureur  tient  compte  de  ce  fait  que  la  glace  est 
exposée  à  un  péril  manifeste  et  presque  incessant  : 
par  suite,  par  exemple,  de  l'étroitesse  d'un  trottoir, 
de  l'activité  de  la  circulation  dans  la  rue,  et  le  mon- 
tant de  la  prime  est  augmenté  en  conséquence.  Les 
primes  sont  payables  comptant  et  par  avance  d'année 
en  année.  La  police  n'est  obligatoire  pour  l'assureur 
que  le  lendemain  de  sa  date,  à  midi,  après  encais- 
sement de  la  prime. 

A  défaut  du  payement  de  la  prime  dans  un  certain 
délai,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise  en 
demeure,  l'assuré  n'est  plus  garanti  des  accidents 
qui  peuvent  lui  être  causés  postérieurement  à  cette 
époque.  Ce  délai  fatal  est  de  trois  jours  pour  cer- 
taines Compagnies  (la  Célérité),  de  cinq  jours  pour 
d'autres  (la  Cité,  la  Parisienne),  de  quinze  jours 
pour  la  Confiance  et  la  France  industrielle.  — 
(Agnel  et  de  Corny,  n°  587  ;  Ruben  de  Couder, 
Dict.  de  dr.  commerc.,  t.  1er,  p.  740.) 

Ce  délai  expiré,  le  payement  de  la  prime  ne 
couvre  pas  l'assuré  de  la  déchéance  prononcée  par 
|  les  polices  pour  tous  les  accidents  qu'il  a  pu  éprouver 
antérieurement,  mais  il  le  garantit  seulement  de 
ceux  qui  surviendraient  vingt-quatre  heures  après 
ce  payement. 
Nous  avons  vu  que  la  prime  était  plus  ou  moins 


élevée  selon  les  dimensions  de  l'objet  assuré.  Il  a  été 
jugé,  sur  ce  point,  qu'en  cas  d'assurance  d'une  glace, 
l'assureur  garantit,  moyennant  payement  d'une  prime 
fixe,  un  dommage  déterminé,  le  montant  du  risque 
étant,  au  moment  de  l'assurance,  parfaitement  limité 
par  les  dimensions  de  la  glace  assurée  ;  que  la  prime 
étant  manifestement  calculée  suivant  l'importance 
du  risque,  il  importe  donc  peu  de  savoir  à  qui 
incombe  la  faute  résultant  de  l'erreur  dans  le  mesu- 
rage,  lorsque  des  dimensions  inférieures  à  celles  de 
la  glace  ont  été  indiquées;  que  le  contrat  d'assurance 
entraîne  des  obligations  corrélatives  et  proportion- 
nelles et  qu'il  serait  contraire  à  l'équité,  en  l'absence 
de  mauvaise  foi  de  l'assureur,  de  faire  supporter  à 
celui-ci  un  préjudice  insuffisamment  couvert  par  la 
prime  ;-qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  payer  par  l'assuré 
le  prorata  de  la  prime  pour  assurer  la  valeur  de  la 
glace  entière.  —  (Trib.  comm.  Bruxelles,  24  décem- 
bre 4896;  Rev.  intern.  des  assur.,  4897,  p.  344.) 


§  3.  —  Durée  et  résiliation  du  contrat. 

L'assurance  n'est  point  annulée  ni  résiliée  par  les 
changements,  les  augmentations  ou  les  diminutions 
quelconques  faits  depuis  aux  objets  primitivement 
garantis,  ni  même  parle  transport  de  l'établissement 
de  l'assuré  dans  un  autre  local  ou  domicile.  Dans 
l'un  ou  dans  l'autre  de  ces  cas  il  est  alors  fait  une 
estimation  des  objets  ainsi  changés,  augmentés  ou 
diminués,  ou  de  ceux  du  nouvel  établissement  de 
l'assuré,  et  la  prime  est  augmentée  ou  diminuée 
selon  la  valeur  du  nouveau  risque.  (Police  de  la 
Compagnie  la  Cité.)  —  Certaines  polices  stipulent 
que  l'assuré  n'a  pas  droit  à  une  réduction  en  cas  de 
diminution  du  risque.  —  (Police  de  la  Parisienne, 
la  France  industrielle,  la  Célérité,  la  Confiance.) 

11  a  été  décidé  que  cette  clause  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  l'assuré,  ne  faisant  aucune  modification  à 
son  magasin  couvert  par  l'assurance,  en  loue  un 
second  qui  reste  en  dehors  de  la  garantie.  —  (Trib. 
comm.  Seine,  25avril4879;  Bonnevillede  Marsangy, 
3e  part.,  p.  238.) 

La  plupart  des  polices  stipulent  que  le  changement 
de  profession  de  l'assuré  n'annule  pas  l'assurance, 
et  qu'en  cas  de  vente  ou  de  décès  la  police  continue 
son  effet  avec  le  successeur,  les  héritiers  ou  ayants 
droit  de  l'assuré. 

Jugé  également  que  le  contrat  continue  à  produire 
ses  effets  quand,  après  avoir  été  déclaré  en  faillite, 
l'assuré  se  trouve,  par  un  concordat,  replacé  à  la 
tète  de  ses  affaires  ;  qu'en  effet  la  faillite  n'a  pas 
pour  résultat  de  délier  les  contrats  existants  ;  qu'au 
surplus  la  vie  commerciale  de  l'assuré  a  repris  son 
cours  par  suite  d'un  concordat  homologué  ;  qu'il  doit 
donc  remplir  les  obligations  par  lui  contractées.  — 
(Trib.  comm.  Seine,  4  décembre  1889;  Pandecles 
françaises,  Rèp.  v°  Assurance  contre  le  bris  des 
glaces,  n.  28.) 

En  cas  d'annulation  ou  de  résolution  de  la  police 
par  le  fait  de  l'assuré,  les  Compagnies  stipulent  qu'il 
leur  sera  versé  à  titre  d'indemnité,  soit  une  année, 
soit  deux  années  de  primes,  sans  préjudice  de  celles 
qui  pourraient  leur  être  dues  pour  les  années  anté- 
rieures. —  La  jurisprudence  a  depuis  longtemps 
admis  la  validité  de  cette  clause  en  vertu  de  l'article 
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1134  du  Code  civil,  d'après  lequel  les  conventions 
légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui 
les  ont  faites. 

Toutefois,  dans  la  pratique,  celte  clause  des  polices 
rencontre  quelques  difficultés  d'interprétation  et 
d'application.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'assu- 
rance ne  peut  exister  sans  un  objet  à  assurer,  sans 
un  risque,  et  que  la  disparition  du  risque  amène 
l'extinction  du  contrat  d'assurance.  Qu'en  consé- 
quence, lorsqu'un  commerçant  a  contracté  une 
assurance  contre  le  bris  des  glaces  et  que  l'immeuble 
où  il  exerce  son  commerce  vient  à  être  exproprié 
pour  cause  d'utilité  publique  et  à  être  démoli,  la  dé- 
molition de  cet  immeuble  où  se  trouvaient  les  glaces 
assurées  a  pour  effet  de  faire  disparaître  le  risque 
et  de  mettre  fin  au  contrat;  que,  par  suite,  h  Com- 
pagnie n'est  pas  recevable  à  réclamer  au  commerçant 
le  montant  des  primes  écbues  depuis  la  démolition 
del'immeuble.  — (Trib.  paix  Paris (IIIe arrondissem.). 
14  janvier  1897;  v.  notre  Revue  intern.  des  assur., 
t.  1",  p.  543.) 

Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  admettre  cette  déci- 
sion sans  faire  des  réserves.  Sans  doute,  lorsqu'un 
immeuble  assuré  est  démoli  à  la  suite  d'un  décret 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les 
primes  que  continuerait  à  percevoir  l'assureur  ne 
correspondant  plus  à  l'éventualité  d'un  sinistre  de- 
venu désormais  impossible,  leur  payement  n'aurait 
plus  de  cause.  (Quesnaull,  Traité  des  assur.  terrest., 
n°  24  et  25;  Boudousquié,  Traité  de  V assurance 
contre  l'incendie,  n°  363;  de  Lalande  et  Couturier, 
Tr.  théor.  et  prat.  du  contr.  d'assur.  contre  Vin- 
cendie,  n°  534.) 

Mais  la  solution  serait  incontestablement  différente 
en  ce  qui  concerne  l'assurance  garantissant  les 
meubles  qui  garnissaient  l'immeuble  exproprié  et 
démoli.  On  ne  saurait  prétendre  que  ces  meubles  ne 
courent  plus  aucun  risque  d'incendie.  Le  mobilier 
désigné  dans  la  police  est  déménagé  de  l'immeuble 
exproprié  et  transporté  dans  un  autre  lieu,  où  il  sera 
encore  soumis  aux  risques  prévus  dans  le  contrat. 
Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  relativement  aux 
glaces  installées  dans  l'immeuble  exproprié,  dans  le 
cas,  assez  fréquent,  où  celles-ci,  au  lieu  d'appartenir 
au  propriétaire  exproprié,  sont  la  propriété  du  loca- 
taire. Ces  glaces  ne  sont  pas  démolies  avec  l'im- 
meuble. Elles  ne  sont  pas  adhérentes  à  l'immeuble 
à  tel  point  qu'on  ne  puisse  les  détacher  des  murailles 
et  des  portes  et  fenèlres  sans  leur  causer  des  dété- 
riorations. Rien  de  plus  facile  au  contraire  que 
d'enlever  les  glaces  de  prix  et  de  les  transporter 
dans  un  autre  immeuble  où  l'assuré  aurait  continué 
son  commerce.  Il  est  inadmissible,  en  effet,  que  le 
commerçant  qui  s'est  fait  assurer  contre  le  bris  des 
glaces  n'ait  pas  continué  son  exploitation  dans  un 
autre  immeuble  en  quittant  la  maison  expropriée;  il 
pouvait  donc  transporter  ses  glaces  dans  son  nouveau 
fonds  de  commerce,  ou  céder  celles-ci  à  un  autre 
marchand  pour  une  nouvelle  installation.  Quel  que 
fût  son  choix,  le  risque  subsistait  toujours.  D'ailleurs 
nous  avons  vu  que  les  polices  prévoient  le  cas  où 
l'établissement  de  l'assuré  est  transporté  dans  un 
autre  local  ou  domicile  et  que,  dans  ce  cas,  il  est 
fait  une  estimation  des  glaces  du  nouvel  établissement 
de  l'assuré.  On  pourrait  donc  appliquer  à  notre 
hypothèse  la  clause  d'une  police  stipulant  qu'en  cas 


de  résiliation  de  l'assurance  par  le  fait  de  l'assuré 
il  sera  dû  une  ou  deux  années  de  primes  à  titre 
d'indemnité. 

§  4.  —  Obligations  de  l'assuré  en  cas  d'accident. 

L'assuré  est  tenu  de  dénoncer  immédiatement  ou 
du  moins  dans  un  délai  très  bref  l'accident  qui  lui 
a  causé  préjudice,  et  la  Compagnie  lui  délivre  récé- 
pissé de  sa  déclaration.  Ce  délai  est  de  24  heures 
pour  certaines  Compagnies  (la  Célérité,  la  Confiance) 
et  de  48  heures  pour  d'autres  (la  Cité,  la  Parisienne, 
la  France  industrielle).  —  (V.  Agnel  et  de  Corny, 
no  582.) 

L'accident  déclaré  après  le  délai  fixé  par  les  polices 
reste  à  la  charge  de  l'assuré  sans  que  celui-ci  puisse 
se  prévaloir  du  récépissé  qui  lui  a  été  délivré. 

La  plupart  des  polices  stipulent  que  la  Compagnie 
n'est  tenue  envers  l'assuré  que  de  la  valeur  de  la 
glace  brisée  et  aux  seuls  travaux  de  miroiterie,  et 
non  de  l'interruption  ou  du  retard  que  les  travaux 
de  réparation  du  dégât  pourraient  apporter  dans  son 
commerce  ou  ses  affaires.  Certaines  Compagnies,  au 
lieu  de  payer  à  l'assuré  la  valeur  des  glaces  ou 
carreaux  brisés,  se  réservent  le  droit  de  les  faire 
remplacer  elles-mêmes,  s'il  est  prouvé  que  les  mor- 
ceaux subsislants  de  la  glace  brisée  ont  une  valeur 
quelconque:  cette  valeur  peut  être  déduite  du  prix 
de  la  glace  fournie  en  remplacement.  —  (Trib. 
Avignon,  27  novembre  1888;  Bull,  jurispr.  du 
journal  V Assurance,  20  janvier  1889.) 

L'assuré  doit  faire  connaître  à  laCompagnie  le  nom 
et  l'adresse  de  l'auteur  de  l'accident  et  ceux  des  té- 
moins. Certaines  Compagnies  stipulent  que,  faute  de 
cette  déclaration  l'assuré  doit  supporter  le  quart  du 
montant  du  dommage.  D'autres  Compagnies  font  de 
l'absence  de  cette  déclaration  une  cause  de  déchéance 
absolue. 

11  a  été  jugé  que  la  clause  d'une  Compagnie  d'as- 
surance contre  le  bris  des  glaces  aux  termes  de  la- 
quelle l'assuré  est  déchu  de  ses  droits  lorsque  l'ac- 
cident étant  causé  par  un  tiers,  l'assuré  n'a  pas  fait 
connaître  le  nom  et  l'adresse  de  l'auteur  de  l'acci- 
dent, ainsi  que  ceux  etcellesdes  témoins,  a  unique- 
ment pour  but  de  faciliter  à  la  Compagnie  défende- 
resse son  recours  contre  les  tiers,  auteurs  d'accidents, 
mais  que  cette  clause  ne  saurait  avoir  pour  effet  de 
la  soustraire  à  l'obligation  de  supporter  les  consé- 
quences de  ces  accidents  alors  qu'aucune  faute  n'est 
imputable  à  l'assuré  ;  que  celui-ci  a  rempli  autant 
qu'il  était  en  son  pouvoir  les  conditions  de  la  police 
lorsqu'il  a  tenté,  sans  y  réussir,  de  découvrir  les  au- 
teurs de  l'accident  ;  qu'en  fait  il  est  souvent  difficile, 
même  impossible  de  découvrir  l'auteur  du  bris  des 
verres,  surtout  alors  que,  comme  dans  l'espèce,  il 
s'agit  du  bris  de  verres  sur  une  marquise  placée  au- 
dessus  d'une  devanture  de  boutique,  ce  bris  pouvant 
être  occasionné  par  le  jet  ou  la  chute  d'objets  pro- 
venant soit  de  la  rue,  soit  des  maisons  voisines.  — 
(Trib.  de  corn,  de  laSeine,  3  septembre  1897  ;  Gaz. 
du  Palais,  1398.  1.  171.) 

Nous  ferons  remarquer  à  ce  sujet  que  la  théorie 
du  Tribunal  de  commerce  delà  Seine,  qui  parait  au 
premier  abord  très  équitable,  est  un  peu  moins  juri- 
dique et  qu'il  est  fort  peu  probable  qu'elle  fasse  ju- 
risprudence. Beaucoup  de  polices,  en  effet,  contre 
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le  bris  de  glaces  n'édictent  pas  une  déchéance  radi- 
cale et  absolue,  lorsque  l'assuré  n'a  pas  fait  con- 
naître à  la  Compagnie  le  nom  de  l'auteur  de  l'accident 
et  celui  des  témoins.  En  pareil  cas,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  elles  spécifient  que  l'assuré 
supportera  soit  le  quart,  soit  la  moitié  du  montantdes 
dommages.  En  présence  d'un  contrat  d'assurance, 
aux  termes  duquel  l'assuré  est  déchu  de  ses  droits 
lorsque  l'accident  étant  causé  par  un  tiers,  l'assuré 
n'a  pas  fait  connaître  le  nom  et  l'adresse  de  l'auteur 
de  l'accident,  ainsi  que  ceux  et  celles  des  témoins,  il 
apparaît  très  clairement  par  cette  clause  que,  dans 
cette  circonstance,  la  Compagnie  entend  seulement 
être  le  mandataire  de  l'assuré  pour  le  recours  à 
exercer  contre  l'auteur  de  l'accident.  Ce  cas  spécial 
est  analogue  à  celui  d'une  contre-assurance  simple 
contre  les  accidents  causés  par  des  tiers  aux  voitures 
ou  aux  chevaux  de  l'assuré.  Les  polices  de  contre- 
assurance  simple  font  toutes  une  obligation  absolue 
à  l'assuré,  sous  peine  de  déchéance,  défaire  connaiire 
le  nom  et  l'adresse  de  l'auteur  de  l'accident  et  des 
témoins.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre  la  Com- 
pagnie entend  seulement  être  le  mandataire  de  son 
client  pour  le  recours  à  exercer  contre  l'auteur  de 
l'accident,  et  la  condition  indispensable  au  fonction- 
nement de  la  garantie,  c'est  que  l'assuré  procure  à 
la  Compagnie  les  moyens  d'exercer  son  recours  et 
de  faire  la  preuve  qu'on  ne  manquera  pas  de  lui  de- 
mander. En  pareille  circonstance  la  production  des 
témoins  est  généralement  la  seule  preuve  qui  puisse 
être  administrée.  Si,  pour  un  motif  quelconque,  l'as- 
suré n'a  pu  s'en  procurer,  il  ne  peut  réclamer  au- 
cune indemnité  à  la  Compagnie  en  vertu  même  des 
termes  du  contrat,  et  celte  clause,  comme  nous  ve- 
nons de  le  montrer,  est  parfaitement  licite. 

§  5.  —  Recours  contre  l'auteur  de  l'accident. 

Les  Compagnies  se  réservent  le  droit  d'exercer 
leur  recours  contre  le  tiers  auteur  de  l'accident  et 
le  civilement  responsab'e.  Si  l'accident  est  nié  par 
ce  dernier,  l'assuré  est  tenu  de  donner  à  la  Com- 
pagnie tous  pouvoirs  nécessaires,  afin  qu'elle  puisse 
faire  constater  juridiquement  la  contravention  et  ob- 
tenir des  tribunaux  la  réparation  du  dommage  contre 
celui  qui  l'a  causé  et  le  civilement  responsable.  En 
cas  de  refus  de  l'assuré  de  fournir  ses  pouvoirs,  les 
polices  stipulent  que  la  Compagnie  est  affranchie. 
Dans  tous  les  cas  l'assureur  qui  a  fait  remplacer  une 
glace  brisée  est  subrogé  de  plein  droit  dans  les 
droits  de  l'assuré  et  il  peut  agir  en  réparation  du 
préjudice  contre  l'auteur  du  dommage.  —(Trib.  de  paix 
Liège,  5  décembre  187:2  ;  Jamar,  Rép.  gén.  jurisp. 
belge,  v°  Assurances,  n°  156.  —  Adde  en  ce  sens 
Cass.,  22  décembre  1852,  Sirey  1853.  1.  109,  Palais 
1853.  1.  49,  Dallez  1853.  1.  93.  —  Chambéry, 
Sjévner  1882  ;  Sirey,  1882.2.  lOi,  Palais  1882.  2. 
574,  donné  à  la  date  du  5  février  1881  par  Dalloz, 
1882_.  2.  238.  —  Sic  Alauzet,  Traité  gén.  des  ass., 
n°  478  ;  Ruben  de  Couder,  Dict.  des  droits  corn  ht., 
industr.  et  marit,  v°  assur.  terr.}  n°  1  2;  Duhail, 
Etudes  sur  le  contr.  d? Assur.  et  l'incend.  n°  176.) 

Il  a  pourtant  été  jugé  en  sens  contraire,  dans  une 
espèce  analogue,  que  la  Compagnie  d'assurances  qui 
a  indemnisé  un  assuré  des  suites  d'un  accident  n'a 


pas  une  action  en  dommages-intérêts  contre  l'auteur  de 
l'accident  pour  le  préjudice  qu'il  lui  a  causé  en  don- 
nant lieu  par  son  fait  à  l'action  de  l'assuré  contre 
l'assureur,  qu'il  n'y  a  pas  là  de  préjudice  au  sens  des 
articles  1382  et  s.  C.  civ.;  la  Compagnie,  ayant  passé 
un  contrat  d'assurance  et  ayant  touché  les  primes  a, 
admis,  par  cela  même,  qu'elle  était  aléatoirement 
remboursée  d'avance  du  préjudice  que  pourrait  lui 
causer  tout  accident  dont  serait  victime  son  assuré. 
—  (Trib.  civ.  Seine  [6e  ch.],  6  avril  1897;  Rev.  intern. 
des  assur.  1897,  p.  696.) 

D'un  autre  côté,  l'assuré  qui  a  été  indemnisé  du 
bris  des  glaces  par  la  Compagnie  est  sans  droit  pour 
intenter  une  action  contre  le  tiers  auteur  du  dom- 
mage et  ne  saurait  davantage  agir  au  lieu  et  place  de 
l'assureur,  celui-ci  ne  figurant  pas  en  nom  dans 
l'instance  :  alors,  en  effet,  l'assuré  ayant  été  désin- 
téressé n'a  plus  d'intérêt  à  agir  ;  si  une  action  peut 
être  intentée  contre  le  tiers,  c'est  par  l'assureur,  qui 
est  subrogé  de  droit,  ou  doit  se  faire  subroger  spé- 
cialement dans  les  droits  et  actions  de  celui  qu'il  a 
désintéressé.  —  (Trib.  comm.  Bruxelles,  29  janv. 
1884;  Rec.  pèr.  des  assur.  1884,  p.  146.) 

D'après  l'arrèlistedu  Recueil  périodique  des  as- 
surances les  principes  invoqués  par  le  jugement, 
sont  justes  et  le  Tribunal  parait  en  avoir  fait  une 
exacte  application  aux  faits  de  la  cause,  bien  qu'il  se 
prononce  dans  des  ternies  très  généraux  au  sujet  des- 
quels l'arrètiste  croit  devoir  faire  quelques  réserves. 
«  D'une  part,  dit-il,  il  esteertain  quel  assuré,  lorsqu'il 
a  été  indemnisé  par  sa  Compagnie  d'assurances  du 
préjudice  qu'il  a  souffert  n'a  généralement  plus  d'm- 
térêt  pour  intenter  une  action  civile  contre  l'auteur 
du  dommage.  D'autre  part  cet  intérêt,  qui  ne  résulte 
plus  dans  la  personne  de  la  victime  du  dommage,  a 
passé,  il  est  vrai,  dans  celle  de  l'assureur  qui  a  payé 
l'indemnité;  mais,  du  moment  où  ce  dernier  ne 
ligure  pas  en  nom  dans  l'instance, son  droit  ne  peut 
être  exercé  par  l'assuré  qui  n'en  est  pas  régulière- 
ment saisi.  11  faut  en  outre  remarquer  que  le  juge- 
ment intervenu  a  pour  effet  de  fane  tomber  la  pro- 
cédure suivie,  mais  qu'il  laisse  subsister  tout  entière 
la  responsabilité  encourue  par  l'auteur  du  dommage  ; 
la  décision  rendue  par  le  Tribunal  de  commerce  est 
une  res  inler  alios  judicata  pour  la  Compagnie, 
qui  peut  toujours,  comme  substituée  aux  droits  de 
l'assuré,  exercer  un  recours  contre  l'auteur  de  l'ac- 
cident. —  (Rec.  pér.  des  assur  ;  loc.  cit.) 

On  a  cependant  soutenu  que  l'assuré  qui  avait  été 
indemnisé  par  l'assureur  avait  un  inlérèt  à  obtenir 
de  l'auteur  de  l'accident  la  réparation  du  préjudice 
causé.  S'il  a  touché  une  indemnité  delà  Compagnie, 
c'est  envertu  d'un  contrat  en  compensation  desprimes 
par  lui  payées,  tandis  que  l'action  qu'il  dirige  contre 
l'auteur  de  l'accident  en  vertu  de  l'article  1382  est 
complètement  distincte.  Dans  cette  opinion  on  con- 
sidère le  contrat  d'assurance  non  plus  comme  un 
contrat  d'indemnité,  mais  un  contrat  de  capitalisa- 
tion. L'auteur  de  l'accident,  pour  refuser  la  répara- 
tion du  préjudice  qu'il  a  causé,  ne  peut  opposer 
l'existence  de  Ci  contrat  de  capitalisation.  C'est  là 
une  res  inter  alios  acta.  Le  principe  de  l'obligation 
de  réparer  réside  dans  la  faute  et  lorsqu'elle  a  été 
commise,  il  doit  y  avoir  réparation.  (V.  Rec.  arr. 
Caen  et  Rouen,  18»7,  p.  39. 

11  a  été  jugé  dans  ce  sens  qu'un  propriétaire  de 
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glaces  brisées,  agissant  contre  l'auteur  de  l'accident, 
ne  peut  se  voir  opposer  une  assurance  qu'il  a  lui- 
même  contractée.  (Tri!).  Louviers,  26  décembre  1884; 
Gaz.  Pal.,  1885,  1.  152.) 

Il  y  a  contrariété  de  jurisprudence  sur  la  question 
de  savoir  si  la  personne  qui  brise  accidentellement, 
à  la  devanture  d'une  boutique,  une  glace  de  luxe 
n'est  tenue,  pour  la  remplacer,  que  de  payer  le  prix 
d'une  vitre  ordinaire. 

Ainsi,  d'une  part,  il  a  élé  jugé  qu'en  principe 
lout  fait  ou  imprudence  de  l'homme  qui  cause  pré- 
judice à  autrui  doit  èlre  réparé  dans  la  mesure  même 
de  son  importance;  qu'il  est  constant  que  l'installa- 
tion du  propriétaire  des  glaces  brisées  n'a  rien  que 
d'usuel  eu  égard  à  la  nature  de  son  commerce  et  au 
quartier  où  il  l'exploite;  que,  par  conséquent,  la 
personne  qui  a  brisé  une  glace  de  cet  établissement 
doit  payer  le  montant  in'égral  de  sa  valeur  et  non 
le  prix  d'une  vitre  ordinaire.  — (Trib.  comm.  Seine, 
15  septembre  1875;  Journal  des  assur.,  1879, 
p.  189.) 

Jugé  dans  le  même  sens  que  le  commerçant  qui 
ferme  la  devanture  de  son  magasin  avec  un  vitrage 
de  luxe  use  de  son  droit  et  ne  commet  aucune  im- 
prudence; que,  par  suite,  au  cas  de  bris  de  la  glace 
de  cette  devanture,  celui  auquel  l'accident  est  impu- 
table doit  réparer  en  totalité  le  dommage  occasionné; 
qu'enfin  l'étroilesse  des  rues  et  les  dangers  de  la 
circulation,  à  certains  endroits,  peuvent  exiger  un 
surcroit  de  précautions  et  de  prudence  de  la  part 
des  voituriers,  mais  ne  sauraient  diminuer  leur  res- 
ponsabilité en  cas  d'accidents.  —  (Trib.  Avignon, 
27  novembre  1888;  Bull,  jurispr.  du  journal 
l'Assurance,  20  janvier  1889.) 

Il  a  élé  jugé,  en  sens  contraire,  que  lorsqu'un 
commerçant  a  placé  une  glace  de  prix  dans  un  en- 
droit très  fréquenté  et  dangereux  et  que  cette  glace, 
à  raison  même  du  risque  spécial  qu'elle  court,  a  été 
assurée  moyennant  une  surprime,  il  y  a  lieu,  en  cas 
d'accident,  de  répartir  la  responsabilité  entre  l'au- 
teur du  dommage  et  le  propriétaire;  que,  par  suite, 
l'action  de  l'assureur  contre  le  premier  en  rem- 
boursement de  l'indemnité  payée  doit  être  réduite 
en  proportion  de  l'imprudence  commise  par  le  pro- 
priétaire de  la  glace;  que  l'assureur  devra  donc,  en 
pareil  cas,  conserver  pour  son  compte  une  partie  de 
la  réparation  du  préjudice.  —  (Trib.  Saint-Brieuc, 
5  mars  1883;  Rec.  pér.  des  assur.,  1883,  p.  309.) 

Jugé  dans  le  même  sens  que,  lorsqu'un  commerçant 
a  placé  une  glace  dans  un  endroit  exposé  à  un  péril 
manifeste  et  presque  incessant  par  suite  de  l'étroi- 
tesse  d'un  trottoir,  de  l'activité  de  la  circulation  dans 
une  rue,  il  y  a  lieu  de  réduire  l'indemnité  qui  est 
due  par  l'auteur  de  l'accident,  en  raison  de  l'im- 
prudence commise  parle  propriétaire  de  la  glace.  — 
(Trib.  comm  Tourcoing,  28  octobre  188't;  Journ. 
de  l'assureur  et  de  l'assuré,  1885,  p.  23.) 

On  voit  qu'il  y  a  là  l'application  du  principe  gé- 
néral de  la  responsabilité  civile  en  vertu  duquel 
l'imprudence  ou  la  faute  commise  par  la  victime 
d'un  accident  n'exclut  pas  la  responsabilité  de  l'au- 
teur du  fait  dommageable,  mais  peut  entrer  en  ligne 
de  compte  pour  atténuer  cette  responsabilité  et  pour 
modérer  le  chiffre  des  dommages-intérêts.  Tout  le 
désaccord  qui  existe  dans  la  jurisprudence,  en  ma- 
tière de  bris  de  glaces,  se  réduit  à  ce  seul  point  que 


certains  tribunaux  n'admettent  pas  qu'un  com- 
merçant qui  met  des  glaces  de  luxe  à  la  devanture 
de  son  magasin  commette  une  imprudence  même 
si  le  magasin  est.  situé  dans  une  rue  étroite,  où  la 
circulation  est  très  active;  tandis  que  d'autres  tribu- 
naux voient  dans  ce  fait  une  faute  imputable  au  pro- 
priétaire des  glaces  brisées. 

Mais  il  est  incontestable  que  le  cafetier  qui  place 
une  glace  de  prix,  ^ans  la  garantir  par  un  grillage, 
à  proximité  d'un  billard,  commet  une  imprudence 
de  nature  à  atténuer  la  responsabilité  du  joueur  qui 
la  brise.  —  (Trib.  Seine,  12  février  1889  ;  Rec,  pér. 
des  assur.,  1889,  p.  309.) 

G.  Lecouturikm. 


Assurance 
de  cautionnement. 

Elle  s'appelle  aussi 
Assurance  de  garantie. 

I.  Sa  nature.  —  Définition. 
II.  Son  mécanisme  et  ses  effets. 

III.  Son  développement  historique. 

I.  —  Sa  nature.  -  Définition. 

Cette  assurance  rentre  dans  le  groupe  de  celles 
qui  tendent  à  indemniser  contre  des  dommages  qui 
atteignent  les  capitaux  formés  et  incorporés  dans 
certains  objets  matériels.  Elle  se  rapproche  de  l'as- 
surance connue  sous  le  nom  d'assurance  de  fidélité, 
laquelle  garantit,  moyennant  une  prime  acquittée 
par  l'employé,  au  patron,  le  remboursement  des 
sommes  que  cet  employé  pourrait  lui  dérober.  Par 
la  combinaison  de  l'assurance  de  cautionnement, 
l'assureur  délivre  des  polices  tenant  lieu  de  caution- 
nement aux  employés  et  mandataires  qui  peuvent 
fournir  de  bonnes  références.  (V.  Lefort,  Assu- 
rance (en  général),  n°  54.  [Extr.  du  Répert.  génér. 
alphabet,  du  dr.  franc.,  t.  V,  p.  585.]  —  Lechar- 
tier,  Dictionn.  des  assur.  terrestres,  v°  Cautionne- 
ment. —  Pandectes  françaises,  t.  IX  (1890),  p.  758, 
v°  Assurance  de  cautionnement.)  Le  but  de  cette  as- 
surance suffit  à  en  établir  l'utilité  économique  et  la 
portée  sociale. 

II.  —  Son  mécanisme  et  ses  effets. 

Son  mécanisme  est  peu  compliqué  :  le  fonction- 
naire ou  l'employé  de  banque,  tenu  de  fournir  un 
cautionnement,  s'adresse  à  une  Compagnie  qui,  après 
une  enquête  des  plus  sérieuses  et,  en  général,  une 
entente  amiable  entre  les  trois  intéressés  relative- 
ment au  chiffre,  au  prix  de  conditions  déterminées, 
s'oblige  envers  l'administration  ou  l'établissement 
dont  dépend  l'assuré  à  fournir  le  montant  de  ce  cau- 
tionnement. L'établissement  employeur  intervient 
au  contrat  pour  se  désister,  au  profit  de  la  Compa- 
gnie, du  droit  de  poursuite  éventuelle  qui  lui  appar- 
tiendrait contre  l'employé  en  raison  d'un  fait  délic- 
tueux ou  d'un  acte  d  improbité  quelconque. 
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Il  est  intéressant  de  signaler  dans  cette  Encyclo- 
pédie que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  françaises 
considèrent  comme  un  contrat  d'assurance-caution- 
nement le  cautionnement  donné  en  matière  commer- 
ciale, lorsqu'il  est  salarié,  au  lieu  d'être  gratuit;  d'où 
elles  tirent  cette  conséquence  que  le  bénéfice  de  dis- 
cussion n'est  pas  admis.  (V.  Nancy,  12  janvier  1875, 
Rec.  des  arr.  Nancy,  1876,  p.  267  ;  Douai,  23  no- 
vembre 1889,  La  Loi  du  29  décembre;  —  Par- 
dessus, Dr.  commerc,  n.  537;  —  Vincens,  Dr. 
commerc,  t.  II,  p.  28  et  136  ;  —  Massé,  Dr.  comm., 
t.  IV,  p.  2743;  —  Pont,  Tr.  des  petits  contrats, 
n.  158;  —  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.  (3e  édit., 
1878),  t  XXVIII,  n.  209,  p.  219.  —  Cpr.  Cass., 
4  mars  1851  ;  Sirey,  1851,  I,  319;  Dalloz,  1851,  I, 
123;  —  Guillouard,  Tr.  du  cautionnement  et  des 
transactions  (2e  édit.,  1895),  n.  26,  p.  143.) 

III.  —  Son  développement  actuel. 

.  Elle  n'a  guère  obtenu  en  France  le  succès  dont 
(    elle  est  digne  ;  à  ce  point  de  vue,  sa  fortune  n'est 

guère  meilleure  que  celle  de  l'assurance  contre 
I    le  vol. 

Deux  fois  la  London  guarantce  and  accidents  a 
i    essayé  sans  succès,  en  1869  et  en  1883,  de  généra- 
liser et  populariser  chez  nous  ses  opérations.  — 
—  M.  Alfred  Smyth,  membre  de  la  Chambre  de 
i    commerce  anglaise  et  des  Chambres  syndicales  fran- 
!    eaises,  a  repris  l'idée  et  même  formulé  un  projet  de 
|    Compagnie  anonyme  d'assurances  pour  les  emplois 
de  confiance,  la  Garantie  commerciale.  Il  a  saisi, 
I    en  189i!,  les  Chambres  syndicales  de  la  rue  de  Lan- 
I    cry  d'une  importante  communication  sur  ce  sujet. 
|    M.  Limousin,  rapporteur  de  la  commission  nommée 
|    pour  l'examen  de  ce  projet,  a  montré  l'utilité  et 
I    même  la  nécessité  d'une  telle  assurance:  grâce  à 
|    elle,  l'accès  aujourd'hui  fermé  dans  certains  élablis- 
l    sements  serait  facilité  à  des  travailleurs  honnêtes  et 
sans  avance  ;  grâce  à  elle  aussi,  l'abus  serait  sup- 
\    primé  de  l'emploi  à  leur  profit  par  certains  patrons 
des  cautionnements  qui  leur  sont  remis.  Néanmoins, 
faisant  entrer  en  compte  le  manque  de  hardiesse  et 
la  crainte  de  la  nouveauté  qui  caraclérisent,  dit-il, 
l'esprit  français,  M.  Limousin  concluait:  «Nous  ne 
«  pouvons  que  souhaiter  (à  M.  Smyth)  bonne  chance 
«  dans  l'intérêt  général  ;    mais  nous  ne  saurions 
«  prendre  même  une  responsabilité  morale,  et  nous 
j   «  ne  pouvons  que  répéter  :  l'expérience  seule  peut 
|   «  dire  si  cet  ingénieux  système  est  praticable  en 
«  France.  »  (V.  le  texte  du  rapport,  reproduit  inté- 
gralement dans  Hamon,  Histoire  générale  de  Vas- 
surance,  p.  228,  note  3.) 

En  Angleterre,  l'assurance-cautionneinent  fonc- 
tionne depuis  1843.  —  La  The  Fine  art  and  Gene- 
ral Insurance  Company,  Limited  (qui  assure  le 
cautionnement  aussi  bien  que  le  vol  et  l'incendie) 
j  étend  ses  opérations  à  la  France  et  à  la  Belgique. 
En  Allemagne,  la  Société  Fides  a  été  fondée, 
en  1889,  au  capital  de  un  million  de  marcs,  dont 
un  quart  versé,  sous  le  patronage  de  notabilités  po- 
litiques ou  financières,  pour  pratiquer  ce  genre  d'as- 
surances. 

^  Une  loi  du  28  mai  1884  (chap.  CCXCVI)  pour 
l'Etat  de  Massachusetts  a  autorisé  la  formation  de 
sociétés  destinées  à  garantir  la  solvabilité  des  débi~ 
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teurs  et  à  cautionner  les  obligations.  Le  capital  de 
ces  Sociétés  doit  s'élever  au  moins  à  2r»0,000  dol- 
lars. Leur  constitution  est  soumise  à  l'approbation 
des  tribunaux.  Après  qu'elle  est  obtenue,  la  Société 
peut  passer  des  contrats  avec  les  Etats,  les  comtés, 
les  villes  et  les  particuliers,  et  cautionner  toute  es- 
pèce d'obligations,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  garan- 
tir même  des  cautions  contre  les  risques  de  leur 
cautionnement.  Le  montant  de  chaque  cautionne- 
ment consenti  par  la  Société  ne  doit  pas  s'élever  à 
plus  de  10  °/o  de  la  dette  principale,  à  moins  que  la 
Société  ne  soit  absolument  garantie  contre  toute 
perte  pouvant  résulter  d'un  cautionnement  supérieur 
à  10  %  par  le  dépôt  fait  pour  son  compte  ou  par  le 
transport  qui  lui  aura  été  consenti  d'une  valeur  suf- 
fisante pour  la  couvrir.  (Annuaire  de  législation 
étrangère,  ann.  1884,  p.  789.) 

La  Caisse  franco -néerlandaise  de  cautionne- 
ment, fondée  en  1889  par  M.  Van  Lier,  consul  géné- 
ral des  Pays-Bas  à  Paris,  sous  forme  de  Société 
anonyme,  au  capital  de  deux  millions  de  francs,  pré- 
tend fournir  des  cautionnements  à  tous  ceux  qui  ont 
une  responsabilité  financière,  sans  exiger  d'eux  les 
productions  d'une  contre -garantie  ou  d'une  assu- 
rance sur  la  vie.  Le  fonctionnaire  ou  l'employé  titu- 
laire du  cautionnement  peut,  au  moyen  d'amortisse- 
ments réguliers  et  le  payement  annuel  et  d'avance 
d'une  prime  de  3  '/»  °/°  sur  ^e  capital  restant  à  amor- 
tir, devenir  propriétaire  du  cautionnement. 

On  ne  saurait  terminer  sur  cette  matière  sans 
signaler  une  tentative  faite  en  Belgique.  V Alliance 
belge,  qui  n'a,  d'ailleurs,  pas  réussi,  pratiquait  une 
assur  ance  de  cautionnement,  différente  de  celle  dont 
s'est  occupé  le  présent  article.  Elle  nssurait,  pour 
les  faits  postérieurs  aux  polices,  les  cautionnements 
versés  entre  les  mains  de  TEtat  ou  des  administra- 
lions  publiques  contre  toutes  les  retenues  pratiquées 
par  ceux-ci  sur  lesdits  cautionnements  en  vertu  du 
privilège  de  premier  ordre  établi  par  la  loi.  Une 
prime  unique  libérait  la  police  pour  toute  sa  durée, 
la  police  était  déclarée  transmissible,  soit  par  ave- 
nant, soit  par  endossement.  Les  retenues  opérées 
devaient  être  portées  à  la  connaissance  de  la  Com- 
pagnie au  plus  tard  dans  les  vingt  jours.  Enfin, 
l'assurance  ne  pouvant  être,  selon  toute  justice,  une 
cause  quelconque  de  bénéfices  pour  l'assuré,  l'in- 
demnité devait  représenter  exactement,  mais  uni- 
quement, le  dommage  matériel  et  ne  pouvait  en 
aucun  cas  dépasser  la  somme  assurée,  capital  et 
intérêts.  J.  D. 
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Notions  générales. 

Le  chômage  est  l'un  des  pires  maux  dont  souffre 
l'ouvrier. 

L'assurance  contre  le  chômage  a  été  souvent  qua- 
lifiée de  «clef  de  voûte  des  assurances  ouvrières» 
(Ghaufton,  Traité  des  assurances,  t.  1,  p.  234),  de 
«pierre  angulaire  du  système  des  assurances  sociales» 
(Lujo  Brentano,  La  question  ouvrière).  Elie  a,  in- 
discutablement, cet  avantage  de  fortifier  la  situation 
économique  des  travailleurs,  soit  en  protégeant  l'ou- 
vrier contre  les  conséquences  du  chômage,  soit  en 
lui  fournissant  les  moyens  «de  disposer  du  temps  et 
de  suspendre  son  offre  aussi  longtemps  que  l'entre- 
preneur peut  suspendre  la  sienne  ».  (Gpr.  Raoul  Jay, 
article  publié  dans  la  Revue  politique  et  parlemen- 
taire, août  1894;  Pic,  Traité  de  législation  indus- 
trielle, p.  330.) 


Quoi  qu'on  en  ait  dit  (V.  un  discours  de  M.  Isaac, 
à  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon,  prononcé 
le  11  décembre  1896),  les  effets  malheureux  de  la 
cessation  du  travail  ne  peuvent  être  conjurés  simple- 
ment par  l'épargne  individuelle.  Moralement  et  pra- 
tiquement l'assurance  contre  le  chômage  est  bien 
supérieure  :  parce  qu'elle  donne  satisfaction,  d'une 
part,  aux  sentiments  de  solidarité;  parce  qu'elle 
assure,  d'autre  part,  à  l'ouvrier  une  protection  plus 
efficace  avec  un  sacrifice  moindre.  (V.  Vivier,  op.  cit., 
p.  190.  —  Cf.  supra,  v°  Assurance,  p.  294.)  L'ou- 
vrier est  intéressé  à  convertir  le  risque  possible  et 
grave  qui  est  le  chômage  en  un  sacrifice  régulier, 
léger  en  proportion.  Le  patron,  propriétaire  d'usine 
ou  entrepreneur,  est  intéressé,  lui  aussi, à  cequedes 
chômages  répétés  ou  prolongés  ne  diminuent  pas  la 
quantité  de  travail  offert,  causant  ainsi  soit  l'abandon 
de  son  industrie,  soit  l'exode  des  travailleurs. 

I.  —  Du  rôle  économique  de  l'assurance  contre 
le  chômage,  et  de  son  caractère  juridique. 

1°  —  Insuffisance  des  autres  institutions  préven- 
tives ou  réparatrices  du  chômage. 

Le  chômage  ne  peut  être  diminué  par  la  réduction 
de  la  journée  de  travail  ou  la  suppression  du  tra- 
vail à  la  tâche;  ces  mesures,  qui  auraient  de  bons 
effets  économiques,  sont  irréalisables:  l'une  ne  pour- 
rait aller  sans  une  réduction  du  salaire,  l'autre  sans 
une  limitation  arbitraire  préjudiciable  à  l'ouvrier. 
Bien  des  procédés  de  législation  économique  (réduc- 
tion de  l'immigration  des  travailleurs  étrangers,  aboli- 
tion du  Sweating-System)  peuvent  en  atténuer  les 
effets;  mais  l'atténuation  est  encore  assez  insuffisante 
pour  laisser  ouverte  la  question  de  remèdes  plus  di- 
rects et  efficaces. 

Les  expériences  relatives  à  la  mise  en  œuvre  du 
droit  au  travail  faites  jusqu'ici  en  France  (février- 
juin  1848)  et  en  Suisse  (à  diverses  reprises  de  1846 
à  1877)  ont,  sans  doute,  fait  condamner  définitive- 
ment ce  système.  (V.  Leroy-Beaulieu,  Economie 
politique,  t.  IV,  p.  497.) 

Le  régime  du  placement  tendant  à  assurer  «  la 
mise  en  contact  de  l'entreprise  etde  la  main-d'œuvre  », 
qui  a  fait  l'objet  de  propositions  diverses  durant  la 
dernière  législature,  peut  bien  souvent  ne  pas  assurer 
satisfaction  immédiate  aux  demandes  et  laisser  les 
chômeurs  dans  une  attente  longue  et  douloureuse. 
(V.  Office  du  Travail  :  Le  placement,  p.  177  ;  Journ. 
officiel,  28  janvier,  16,  18,  19  février  1898;  Pic, 
Traité  de  législation  industriel,  p.  322.) 

Le  système  des  travaux  de  secours  créés  par  les 
communes  en  cas  de  chômages  collectifs  est  géné- 
ralement employé  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis, 
comme  en  Allemagne  et  en  France.  Il  a  des  incon- 
vénients :  coût  des  travaux  supérieur  à  celui  des 
entreprises  ordinaires;  défaut  d'appropriation  des 
occupations  aux  aptitudes  des  chômeurs;  substitution 
au  chômage  général  des  chômages  partiels  par  l'avan- 
cement de  travaux  qui  auraient  été  plus  utilement  et 
mieux  faits  à  une  autre  époque.  Mais  elle  a  des  avan- 
tages sérieux  :  diminution  de  la  mendicité  et  du  pau- 
périsme local,  d'une  part;  de  l'action  démoralisante 
de  l'oisiveté,  d'autre  part,  tout  autantque  les  travaux 
de  secours  sont  organisés  avec  prudence  et  méthode. 
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(Cpr.  Mataja,  Le  socialisme  municipal,  apud  Revue 
d'Economie  politique,  décembre  1894;  Bulletin  de 
l'Office  du  Travail,  janvier  1897;  Circulaire  du 
minisire  de  l'intérieur  aux  préfets,  du  23  février  1897.) 

Les  Sociétés  d'assistance  pir  le  travail,  rapide- 
ment acclimatées  et  développées  en  France,  qui  ont 
substitué  au  secours  en  argent  ou  en  nature  gratui- 
tement donné  l'offre  d'un  travail  librement  accepté 
et  rémunéré  et  sont  ainsi  bien  préférables  aux 
œuvres  charitables  pures  et  simples,  secourent  mal- 
heureusement beaucoup  plus  de  nécessiteux  d'habi- 
tude, faibles  ou  professionnellement  incapables,  que 
ries  ouvriers  atteints  par  un  chômage  accidentel. 
(V.  Berthélemy,  rapport  présenté,  le  22  janvier  1892, 
à  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon  sur  Le 
rôle  économique  de  V 'assistance  par  le  travail). 

Ce  sont,  au  contraire,  les  Caisses  syndicales  de 
secours,  dont  l'entreprise,  il  est  vrai,  n'a  pas  été  pour- 
suivie avec  une  égale  activité,  qui  ont  le  mieux  orga- 
nisé la  lutte  contre  le  chômage. 

En  Angleterre,  V Office  du  Travail  a  reçu  pour 
1893  le  rapport  de  687  Sociétés,  dont  378  unions, 
fédérations  de  syndicats,  comprenant  5791  branches 
et  réunissant  827,840  membres,  avaient  organisé  et 
distribué  des  indemnités  de  chômage.  Les  Trades- 
Unions  nouvelles  pratiquent  ce  régime,  en  subor- 
donnant généralement  la  distribution  des  secours  à 
une  affiliation  d'une  certaine  durée;  quelle  que  soit  la 
variété  du  système  d'organisation  et  d'administration 
des  Caisses,  le  système  a  l'avantage  de  protéger  l'ou- 
vrier contre  la  misère  et  les  offres  de  travail  au- 
dessous  des  tarifs  établis,  de  diminuer  ainsi  la  con- 
currence et  de  maintenir  le  taux  des  salaires;  d'en- 
traîner pour  l'Etat  lui-même  cet  avantage  d'une 
réduction  dans  la  taxe  des  pauvres.  (V.  Bulletin  de 
l'Office  du  Travail,  février  1898.) 

En  Allemagne,  indépendamment  d'institutions 
comme  l'auberge  hospitalière,  la  station  de  secours  et 
la  colonie  d'ouvriers  (V.  Georges  Berry,  L'assistance 
par  le  travail  en  Allemagne),  des  secours  de  chômage 
sont  distribués  par  les  diverses  associations  profession- 
nelles proprement  dites  ou  Gewerkvereine,  qui  com- 
prenaient, en  1895,  67,226  membres  et  avaient  dé- 
pensé 47,000  marcs;  par  les  associations  à  tendances 
socialistes  ou  Gewerkschaften,  dont  15  sur  44,  ayant 
donné  des  renseignements,  avaient  de  ce  chef,  en 
1895,  dépensé  près  du  quart  des  dépenses  totales, 
soit  196,192  marcs,  et  même  par  les  associations 
ouvrières  évangéliques.  (V.  les  résolutions  votées 
dans  le  Congrès  des  associations  socialistes  (4  —  8  mai 
1896)  et  dans  l'assemblée  des  délégués  des  associa- 
tions évangéliques  à  Francfort  (1894),  citées  par  M. 
Vivier,  op.  cit.,  p.  41.)  Le  mouvement  s'étend, 
d'ailleurs,  aux  unions  agricoles.  (V.  Schanz,  Zur 
Frage  der  Arbeitslosen.) 

En  Autriche,  où  les  ouvriers  sont  peu  affiliés  aux 
associations,  75  des  519  unions,  dites  d'éducation 
ouvrière,  et  la  moitié  des  autres  associations  com- 
prenant les  3/4  des  membres  pratiquaient  en  1896 
l'assistance  pour  le  cas  de  chômage. 

En  Belgique,  le  mouvement  a  eu  du  succès  à 
Gand  et  à  Bruxelles  (typographes)  ;  son  extension  a 
été  décidée  pour  les  villes  de  Malines  (sculpteurs  et 
mécaniciens),  de  Mons  (gantiers)  et  d'Anvers  (ouvriers 
en  diamants). 

En  France,  les  syndicats  professionnels  ont  peu 


fait  contre  le  dommage  résultant  de  l'inactivité  volon- 
taire. (V.  Rostand,  dans  la  Réforme  sociale,  16 
novembre  1894;  Office  du  Travail  :  Documents  sur 
la  question  du  chômage,  p.  55  et  suiv.)  Sur  les 
2178  syndicats  existant  au  1er  juillet  1894,  66  syn- 
dicats faisant  pour  la  plupart  partie  du  groupe  des 
industriesdu  papier  (aucun  n'appartenant  à  l'industrie, 
la  plus  menacée,  du  bâtiment),  groupant  14,601  in- 
dividus, avaient  dépensé,  au  cours  de  l'année  1894, 
en  secours  de  chômages  75,440  fr.  65  c.  Les  fonds 
distribués  sont  généralement  le  produit  de  caisses  et 
de  cotisations  spéciales;  et  les  indemnités,  subor- 
données à  une  afliliation  au  syndicat  datant  d'un  cer- 
tain temps,  fixées  à  une  somme  inférieure  au  mon- 
tant du  salaire  habituel.  Aux  Caisses  de  chômage 
peuvent  se  joindre  les  secours  de  route  qui  per- 
mettent aux  ouvriers  de  trouver  plus  aisément  du 
travail  ;  la  seule  organisation  vraiment  sérieuse  que 
l'enquête  de  1893  ait  lévélée  est  celle  de  la  Fédéra- 
tion des  travailleurs  dulivre.  (Bulletin  de  V Office 
du  Travail,  1895,  p.  712;  1897,  p.  107.)  Sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  15  juillet  1850,  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  ne  pouvaient  accorder  du  secours 
à  leurs  membres.  Quelques  exceptions  furent  faites 
au  principe  dès  le  début,  un  peu  étendues  dans  la 
suite;  la  prohibition  a  disparu  avec  la  loi  du  4  avril 
1898.  Cela  était  juste  :  les  Caisses  mutuelles,  plus 
nombreuses  que  les  Caisses  syndicales  et  composées, 
contrairement  à  ces  dernières,  de  personnes  appar- 
tenant à  des  professions  diverses,  peuvent  rendre  de 
très  grands  services  dans  la  lutte  contre  les  consé- 
quences du  chômage  (Cpr.  Jay,  article  sur  l'Assu- 
rance contre  le  chômage  et  les  Société*  de  secours 
mutuels  paru  dans  la  Revue  politique  et  parlemen- 
taire, février  1896,  p.  348.)  Cette  action  des  Sociétés 
de  secours  mutuels  concomitante  à  celle  des  Caisses 
syndicales  se  retrouve  en  Allemagne  et  en  Angleterre. 

Aux  Etats-Unis,  où  les  secours  de  route  sont  très 
répandues ,  quelques  syndicats  seulement  se  sont 
préoccupés  d'assurer  aux  ouvriersdes  secoursde  chô- 
mage; il  en  est  ainsi  dans  les  deux  plus  importantes 
unions  :  celles  des  cigariers  et  celle  des  typographes 
de  langue  allemande. 

Mais  il  n'y  a  là  que  des  remèdes  extraordinaires, 
exceptionnels  et  suffisants.  Le  caractère  supérieur 
et  préférable  de  l'assurance  paraît  évident. 

2°  —  Justification  théorique  et  analyse  juridique 
de  l'assurance. 

Néanmoins  la  possibilité  d'une  assurance  contre 
le  chômage  a  été  fortement  discutée,  niée  même. 

Il  semble  pourtant  que  le  risque  de  chômage  rem- 
plisse toutes  les  conditions  requises  pour  que  l'assu- 
rance puisse  s'y  appliquer.  (V.  sur  la  définition  de 
ces  conditions,  Chaufton,  op  cit.,  t.  I,  p.  224; 
Ghorel,  De  l'assurance  par  l'Etat,  thèse  de  doc- 
torat, 1897,  p.  131.)  M.  Schartlin,  technicien  au 
Bureau  fédéral  suisse  des  assurances,  lui  a  contesté 
à  tort  (article  publié  dans  les  Schweizerische  Blàller 
fur  Wirtschaft  und  Sozialpolitik,  n°  du  15  juillet 
1893)  ce  triple  caractère  d'être  défini,  accidentel  et 
limité.  (V.  Egger,  L'assurance  contre  le  chômage 
et  la  société  moderne,  Neufchàtel,  1894.) 

A.  —  Un  risque  est  défini  dès  qu'il  est  assez 
caractérisé  pour  que  les  devoirs  et  les  droits  des  par- 
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ties  contractantes  puissent  être  établis.  Tel  est  le 
risque  de  chômage  ;  sans  doute  la  définition  est 
diflicile,  parce  que  du  défaut  de  travail  dans 
une  profession  il  n'est  pas  possible  de  conclure 
au  même  défaut  dans  une  autre  profession;  cepen- 
dant elle  n'est  pas  impossible,  parce  qu'il  est  aisé  de 
concevoir  que  le  chômage  consiste  pour  tout  assuré 
valide  à  n'être  plus,  pour  une  cause  indépendante  de 
sa  volonté,  occupé  soit  dans  sa  profession,  soit  ende- 
hors  de  cette  profession,  par  un  «travail  convenable», 
qu'il  serait  apte  à  remplir,  dans  un  lieu  raisonnable. 
Le  droit  de  l'ouvrier  à  l'indemnité  d'assurance  serait 
donc  subordonné,  dans  des  conditions  dont  l'admi- 
nistration de  la  Caisse  serait  nécessairement  juge,  à 
l'absence  d'offres  de  travail  dans  la  même  branche 
ou  dans  une  autre  branche  d'industrie. 

B.  —  Un  risque  est  fortuit  dès  que  sa  réalisation 
ne  dépend  point  de  la  volonté  de  l'assuré.  Tel  est  le 
risque  de  chômage,  même  de  chômage  périodique  ; 
en  ce  cas,  l'élément  accidentel  est  la  durée  du  chô- 
mage. Sans  douie,  on  peut  faire  observer  que  le 
chômage  résulte  de  la  volonté,  soit  de  l'ouvrier  dans 
des  circonstances  si  nombreuses  qu'il  est  impossible 
d'en  donner  une  liste  limitative,  soit  du  patron,  qui, 
pour  conserver  seulement  les  ouvriers  qui  lui  sont 
nécessaires,  congédiera  vraisemblablement  plus  volon- 
tiers ceux  qui  sont  assurés.  Mais  on  ne  saurait  tirer 
de  cette  constatation  une  fin  de  non-recevoir  bien 
fondée  contre  l'assurance.  La  fraude,  étant  donné 
qu'elle  est  possible,  est  si  peu  spéciale  à  ce  mode 
d'assurance  que  toutes  en  sont  menacées.  (Chaufton, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  98  et  suiv.)  Le  chômage  voulu  par 
l'ouvrier  pourrait  èlre  établi  par  une  procédure, 
peut-être  longue  et  compliquée,  mais  sérieuse  et  dé- 
cisive, dont  la  conduite  appartiendrait  à  l'adminis- 
tration de  la  Caisse  (déclaration  du  patron  ;  examen 
des  registres  de  l'usine  ou  de  l'atelier  sur  le  sort  de 
la  placf  occupée  par  l'ouvrier  en  chômage;  jugement 
statuant  sirr  l'action  en  dommages-intérêts  intentée 
au  patron  par  l'ouvrier  pour  renvoi  arbitraire. )Le  chô- 
mage déter  miné  par  le  patron  résulte  le  plus  souvent 
du  hasard  ou  de  circonstances  de  force  majnure, 
telles  que  l'excès  de  production  ou  le  défaut  de  dé- 
bouchés des  produits  ;  les  fraudes  pourraient  être 
assez  aisément  saisies  et  sévèrement  réprimées. 

C.  —  Un  risque  est  limité  dès  que  les  cotisations 
de  tous  les  assurés  suffisent  à  fournir  les  indemnités 
à  une  minorité  atteinte.  Ce  caractère  a  été  très  vive- 
ment discuté  relativement  à  l'assurance  contre  le 
chômage  ;  le  principal  argument  employé  pour  établir- 
son  impossibilité  consiste,  en  effet,  à  dire  que  cette 
assurance  ne  peut  vivre  qu'à  la  condition  d'être  sub- 
ventionnée par  l'Etat  et  de  recevoir  des  dons  de 
particuliers.  (V.  de  Cluveaux,  dans  le  Monde  écono- 
mique, août  1894,  et  Beauregard,  ibid.,  n"  6,  mars 
1897.)  L'objection  est  fondée  pour  l'assurance  contre 
le  chômage  de  même  qu'elle  l'est  pour  l'assurance 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse.  (V.  à  cet  égard, 
infra.  v°  Assurance  sociale.)  Néanmoins,  elle  n'est 
pas  péremptoire  :  il  est  impossible,  d'une  part,  de 
refuser  le  titre  d'assurance  à  des  institutions  d'assu- 
rances ;  d'autre  part,  d'assimiler  une  assurance  de 
chômage  subventionnée  par  l'Etat  ou  les  particuliers 
à  une  œuvre  simple  d'assistance  :  c'est  trop  oublier 
qu'une  partie  des  recettes  est  constituée  par  les 
primes  des  ouvriers  et  les  contributions  des  patrons, 


lesquelles,  en  somme,  peuvent  être,  à  bon  droit, 
rapprochées  des  cotisations. 

L'assurance  contre  le  chômage  est  donc  logique- 
ment et  économiquement  possible.  Si  elle  est,  en 
fait,  peu  ou  point  pratiquée  par  les  Compagnies, 
c'est  que  celles-ci  sont  fondées  et  fonctionnent  uni- 
quement dans  un  but  de  spéculation.  11  paraît  peu 
utile  de  discuter  à  fond,  à  son  sujet,  le  principe  de 
l'obligation  ou  de  la  liberté.  (V.  supra,  \°  Assurance, 
p.  335  et  sv.)  La  question  n'est  pas  susceptible 
d'une  solution  uniforme.  (Pic,  op.  cit  ,  p.  610.) 

II.  —  Fonctionnement  actuel  de  l'assurance 
contre  le  chômage. 

1°  —  Liberté  de  V assurance. 

La  liberté  de  l'assurance  a  été  défendue  par  ce 
motif  que  c'est  le  système  le  moins  dangereux  et  le 
plus  simple  pour  la  détermination  des  organes,  des 
prestations  et  des  bases  techniques,  enfin  des  con- 
ditions dont  dépend  le  droit  à  indemnité.  (V.  un 
article  de  M.  Rostand,  dans  la  Réforme  sociale  du 

16  novembre  1894.)  On  n'a  pas  manqué,  d'autre 
part,  de  faire  remarquer  que  le  régime  d'assurance 
obligatoire  présente  un  double  résultat  fâcheux  :  1° 
la  division  des  ouvriers  en  deux  classes  dont  l'une, 
celles  des  ouvriers  rarement  atteints  par  le  chômage, 
paie  des  cotisations  qui  ordinairement  bénéficient 
aux  travailleurs  médiocres  ou  soumis,  par  la  nature 
de  leur  profession,  à  un  chômage  périodique.  (V. 
Schanz,  Zur  Fragede.r  Arbeitslosen-  Versicherung.) 
2°  La  défaut  de  sanction  pour  obtenir  des  ouvriers 
inscrits  le  payement  des  primes.  (V.  Zuppinger  et 
Nuina  Droz,  lettres  publiées  par  le  Musée  social, 
circulaire  n°  2,  sérieB.) 

Elle  exerce,  tout  au  moins,  cette  influence  bien- 
faisante et  utiL  dans  sa  sphère  restreinte  d'action, 
de  préserver  quelques  travailleurs  de  tout  ou  partie 
des  conséquences  désastreuses  du  chômage. 

Deux  essais  d'assurance  libre  contre  le  chômage 
ont  été  faits  récemment  à  Berne  et  à  Cologne. 

a.  —  l'assurance  a  berne. 

A  Berne,  ville  assez  peu  industrielle,  où  la  classe 
ouvrière  est  presque  exclusivement  composée  d'ou- 
vriers du  bâtiment  et  de  manœuvres,  568  hommes  et 

17  femmes  chômaient  dans  l'hiver  de  1892-1893. 
Une  fédération  fut  fondée,  en  1892,  par  les  manœu- 
vres ;  elle  comportait  deux  Caisses,  l'une  d'épargne, 
l'autre  de  chômage  ;  des  personnes  charitables,  en 
ayant  connu  l'existence ,  sollicitèrent  du  Conseil 
municipal  une  allocation  égale  à  la  moitié  des  indem- 
nités payées  dans  l'année;  le  Conseil  municipal  et 
le. Conseil  de  ville  n'étant  pas  tombés  d'accord  sur 
les  conditions  qui  seraient  mises  à  l'octroi  de  la  sub- 
vention, ils  votaient,  en  janvier  1893,  un  règlement 
fondant  une  Caisse  d'assurance,  pour  une  période 
de  2  années,  à  partir  du  1er  avriM893.  Ce  règle- 
ment a  été  remplacé,  le  8  mars  1895,  par  un  nou- 
veau règlement  qui  est  encore  en  vigueur. 

L'assurance  est  libre;  tous  les  ouvriers  mâles, 
même  étrangers,  sont  admis  à  en  bénéficier.  La 
Caisse  est  administrée  par  une  commission  nommée 
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pour  quatre  ans,  douée  de  pouvoirs  arbitraires  quant 
à  la  fixation  de  l'époque  et  du  taux  des  indemnités, 
composée  de  9  membres,  nommés  par  tiers  par  les 
ouvriers,  les  patrons  et  le  Conseil  municipal.  Les 
secours  proviennent  des  dons  volontaires,  de  la  sub- 
vention communale  (depuis  1895,  7000  fr.  car  an), 
des  contributions  purement  volontaires  des  patrons,  et 
des  cotisations  fixées  à  6  fr.  par  an  pour  tous  les 
ouvriers  sans  distinction  de  profession.  Le  droit  à 
indemnité  est  subordonné  à  de  très  nombreuses  con- 
ditions ;  payement  régulier  des  cotisations  ;  chômage 
involontaire  et  professionnel,  d'une  certaine  durée 
(8  jours  consécutifs),  dans  une  certaine  période  de 
l'année  (décembre  à  février),  dûment  constaté  (par 
la  présence  au  «  chauffoir  »,  à  l'appel  fait  deux  fois 
par  jour).  L'indemnité  elle-même  varie  suivant  l'état 
civil  de  l'assuré  à  l'époque  de  l'allocation.  (V.  Schanz, 
op.  cit.,  p.  349.) 

Après  une  période  de  succès  en  1896-1897,  une 
brusque  décroissance,  de  544  à  494,  s'est  produite 
dans  le  nombre  des  membres,  beaucoup  ayant  refusé 
de  supporter  les  charges  qui  leur  incombaient.  Les 
membre-;  de  la  Caisse  sont,  en  très  grande  majorilé, 
des  manœuvres  ou  des  ouvriers  du  bâtiment.  (En 
1890  1897,  dans  ces  deux  professions,  233  chô- 
meurs.) De  cette  sorte  de  spécialisation  de  la  Caisse 
(l'assurance  comprenant  les  professions  les  plus 
exposées  au  chômage)  est  résultée  cette  conséquence 
que  le  chiffre  des  chômeurs  et  des  indemnisés  a  été 
toujours  très  élevé  par  rapport  au  chiffre  des  ins- 
crits. (59  °/0  des  membres  se  trouvent  sans  ouvrage  ; 
53  %  profilent  de  l'assurance.)  A  la  différence  du 
nombre  des  indemnités  qui,  selon  toute  prévision, 
doit  rester  sensiblement  égal,  le  montant  des  cotisa- 
tionsestsuscepliblede  variations,  (lndemnitémoyenne 
de  47  fr.  en  1896-1897.)  -  (V.  Bulletin  de  V Office 
du  Travail,  juillet  1895.) 

Du  tableau  suivant  : 

I. 


Recettes 


189.M894 

1894- 18H5 

1895-1896 

U9G-1897 

Cotisations  d. 

memb. 

1124,80 

1366,80 

1610,20 

1961,50 

—  patrons 

949,60 

1703,70 

1648,— 

1642,  - 

Versements- 

volontaires. 

1005,90 

3572,05 

1072,50 

722,65 

Subventions 

municipales 

4735,40 

5000,— 

7000,— 

7000  — 

Boni  de  l'exer- 

cice précé- 

dent .    .  . 

13216,0 

1801,85 

Intérêt  d.  ca- 

pitaux   .  . 

14,65 

40  75 

51,35 

7815,70 

11657,30 

12793,05 

13179,35 

II. 

Dépenses. 

Frais  d'impres- 

sion, bureau. 

154,30 

595,40 

387,35 

163,15 

—  du  chautt'. 

25,65 

56,05 

92,35 

87,— 

Indemnités  . 

6885,75 

9684,25 

10011,50 

10643/25 

Subventions 

bureau  place- 

ment .    .  . 

500.- 

500,— 

7815,70    10335,70    109bl,20  11393,40 


ressort  cette  proportion  que 

la  subvention  a  formé    .    .    .    .  52%  des  recettes 

les  dons  volontaires  16%  — 

les  cotisations  des  ouvriers  .    .    .14%  — 
—        des  patrons  .    .    .  13%  — 

Les  résultats  assez  peu  importants  s'expliquent  par 
les  considérations  suivantes  :  la  Caisse ,  quoique 
générale  et  ouverte  à  tous,  devait  fatalement  de- 
venir une  Caisse  réservée  à  quelques  professions, 
étant  donné  que  la  Caisse  ne  distribue  des  secours 
que  pendant  les  trois  mois  d'hiver.  La  cotisation  des 
assurés  est  peu  de  chose  relativement  aux  dépenses 
occasionnées  ;  la  bienfaisance  des  patrons  et  des 
ouvriers  se  fixe  à  elle-même  des  limites  qui  ne 
changent  guère  que  pour  se  resserrer.  La  Caisse 
d'assurance  étant  et  devant  être  surtout  alimentée 
par  la  subvention  municipale,  il  y  a  lieu  de  se  de- 
mander quel  est  le  caractère  qui  domine,  celui  d'une 
assurance  ou  celui  d'une  assistance  par  l'impôt. 

B.   —  L'ASSURANCE  A  COLOGNE. 

Au  1er  décembre  1890,  le  nombre  des  chômeurs 
à  Cologne  était  de  8851  ouvriers  sur  une  population 
de  197,081  habitants,  et  la  durée  moyenne  du  chô- 
mage de  17  semaines.  Alors  que  dans  31  localités 
étudiées  la  moyenne  générale  des  ouvriers  atteints 
par  le  chômage  était  de  7%,  le  chiffre  était  de  19°/0 
à  Cologne.  (V.  la  statistique  donnée  par  M.  Jay  dans 
\a  Revue  d'économie  politique,  avril  1895.)  De  cette 
situation  est  née  une  Caisse  d'assurances,  décidée 
en  mars  1896  par  des  citoyens  réunis  à  l'hôtel  de 
ville,  dont  les  statuts  furent  approuvés  et  la  mise 
en  œuvre  commencée  le  9  mai  1896. 

L'assurance  est  libre  aussi,  mais  l'affiliation  à  la 
Caisse  est  subordonnée  à  quelques  conditions  d'âge 
(majorité  de  18  ans)  et  de  domicile.  C  est  surtout  la 
charité  privée  qui  est  mise  à  contribution,  par  la 
créationdes  deuxtitres  de  membre  honoraire  (Smarcs 
par  an  au  moins)  et  de  membre  protecteur  (un  ver- 
sement unique  d'au  moins  300  marcs).  Les  condi- 
tions du  droit  à  l'indemnité  et  du  secours  variable 
suivant  l'état  civil  de  l'assuré  à  l'époque  de  l'alloca- 
tion rappellent  celles  de  Berne.  En  outre  de  la  distri- 
bution de  secours,  la  Caisse  opère  le  remboursement 
des  cotisations  payées  dans  l'exercice  en  cours  aux 
veuves  ou  aux  enfants  de  l'assuré  décédé  ou  à  l'as- 
suré lui-même,  devenu  incapable  du  travail,  avant 
d'avoir  acquis  droit  au  secours.  L'administration  de 
la  Caisse  est  opérée  par  plusieurs  organes  :  un  Comité 
de  direction,  qui  est,  à  raison  de  sa  composition  et 
de  son  mode  d'élection  même,  la  représeniation  de 
tous  les  intéressés:  commune,  bureau  de  placement, 
assurés,  patrons  et  membres  honoraires;  un  Comité 
rfes  assurés,  composé  d'autant  de  membres  ouvriers 
qu'il  y  a  d'assurés,  sans  pouvoir  descendre  au-des- 
sous de  six  ;  une  Assemblée  générale. 

Un  seul  rapport  a  paru,  celui  qui  est  fait  pour  la 
période  du  9  mai  1896au  31  mars  1897.  Le  deuxième 
exercice  a  été  terminé  le  31  mars  1898.  L'institution 
a  obtenu  le  plus  grand  succès  seulement  dans  les 
classes  de  la  population  qui  ne  sont  pas  appelées  à 
profiter  de  ses  avantages  :  le  nombre  des  salariés 
affiliés  à  la  Caisse  et  ayant  droit  à  l'indemnité  du 
chômage  était,  en  1897,  de  132  ;  dans  le  deuxième 
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exercice,  ce  nombre  n'augmenta  que  de  102  unités  ; 
ce  qui  paraîtrait  autoriser  cette  conclusion  qu'une 
Caisse  libre  n'obtient  généralement  qu'un  nombre 
restreint  d'adhésions.  Gomme  à  Berne  encore,  les 
adhérents  n'appartiennent  qu'aux  professions  les 
plus  menacées  par  le  chômage  :  ouvriers  en  bâti- 
ment (152),  manœuvres  et  journaliers  (167),  et 
presque  tous  profitent  des  secours,  indemnités  ou 
occupations  passagères  que  l'administration  cherche 
pour  eux  et  est  en  droit  de  leur  imposer.  En  1896  — 
1897  les  recettes  ont  été  de  408,664  marcs,  dont 
25,000  fournis  par  la  subvention  communale  et 
70,500  par  les  subventions  des  protecteurs;  3170 
par  les  cotisations  uniques  et  définitives  des  mem- 
bres honoraires  et  5025  par  les  cotisations  annuelles 
de  ces  mêmes  membres;  les  cotisations  des  salariés 
furent  de  1007 marcs,  c'est-à-dire  la  centième  partie 
environ  des  recettes  générales. 

APPENDICE.    —    LA.   CAISSE   D'ÉPARGNE    DE  POLOGNE. 

A  Bologne,  depuis  le  1er  juin  1896,  fonctionne  une 
Cais-se  d'épargne  qui,  à  côtéde  bien  d'autres  œuvres, 
a  pour  but,  par  le  jeu  d'une  assurance  facultative, 
de  protéger  les  travailleurs  contre  les  conséquences 
du  chômage  involontaire  et  professionnel.  La  Caisse 
est  administrée  en  dehors  de  toute  immixtion  des  ou- 
vriers. Son  second  exercice  (1897-1 898)  a  été  marqué, 
comme  innovation,  par  la  restriction  de  l'attribution 
des  «  livrets  de  prévoyance  pour  le  manque  de  tra- 
vail »  au  seul  cas  de  chômage  accidentel  (et  non  plus 
périodique),  aux  ouvriers  inscrits  avant  le  15  octobre 
1897  et  remplissant  certaines  conditions  d'âge,  de 
domicile,  de  moralité.  Le  droit  au  subside  journa- 
lier est  subordonné  au  payement  préalable  de  cotisa- 
tions (5ou3fr.,  suivant  que  l'ouvrier  est  majeur 
ou  mineur  de  21  ans)  en  une  ou  plusieurs  fois,  du 
1er  juin  au  1er  novembre,  et  à  la  justification  d'un 
chômage  involontaire  par  des  modes  divers,  dont  le 
plus  curieux  est  l'attestation  délivrée  par  le  patron. 
Le  secours  est  limité  dans  sa  durée  à  40  jours  et 
dans  son  taux  à  0,60  c.  ou  à  1  fr.,  suivant  l'âge 
de  l'assuré. 

2°  —  Caractère  obligatoire  de  V assurance. 

Le  caractère  obligatoire  de  l'a?surance  a  été  ré- 
clamé, à  l'inverse,  pour  un  triple  motif:  1°  L'assu- 
rance facultative  est  insuffisante  à  triompher  de  l'in- 
différence et  de  la  prévoyance  des  ouvriers.  (V. 
Schanz,  op.  cit.,  p.  149);  —  2°  peu  employée  par  les 
ouvriers  rarement  atteints  par  le  chômage;  très  pra- 
tiquée, au  contraire,  par  les  autres,  qui  sont  préci- 
sément les  moins  payés  des  travailleurs,  la  même 
assurance  facultative  constitue  une  violation  des  prin- 
cipes de  l'assurance,  en  vertu  desquels  les  primes 
doivent  servir  à  indemniser  une  minorité  et  doivent 
être  proportionnelles  au  risque  couru  (Cpr.  Curti, 
cité  par  Vivier,  p.  228)  ;  —  3°  seule,  enfin,  l'assurance 
obligatoire  assure  et  réalise  le  principe  de  la  solida- 
rité sociale.  (V.  Jouffray,  dans  le  Journ.  o/fic,  1895, 
Docum.  parlem.,  Ch.  des  dép.,  n°  1142,  p.  127.) 

Beaucoup  d'auleurs  restreignent,  d'ailleurs,  la 
généralité  de  l'assurance  obligatoire  dans  les  termes 
suivants  fort  admissibles  :  réunion  obligatoire  des 


ouvriers  soumis  aux  mêmes  conditions  économiques 
pour  les  garantir  contre  les  conséquences  d'un  chô- 
mage presque  inévitable;  —  groupement  des  ou- 
vriers en  plusieurs  catégories,  suivant  l'intensité  plus 
ou  moins  grande  du  risque  ;  —  fixation  pour  chacune 
d'un  tarif  spécial  de  cotisations  en  rapport  avec  le 
salaire  et  le  coefficient  du  cbômge.  Ce  système  abou- 
tit, il  est  vrai,  à  assurer  les  plus  mauvais  risques, 
par  là  même  à  augmenter  le  chiffre  des  indemnités 
et  le  montant  des  subventions  publiques  ou  privées. 
C'est  un  mal  nécessaire. 

Un  essai  d'assurance  obligatoire  contre  le  chô- 
mage a  été  tenté  en  Suisse,  dans  la  ville  de  Saint- 
Gall. 

L'ASSURANCE  A  SAINT-GALL. 

Dans  la  ville  de  Saint-Gall,  le  nombre  des  ouvriers 
sans  travail  allait  et  va  sans  cesse  en  augmentant 
(239  en  1887-1888;  470  en  1894);  les  chômeurs 
étaient  presque  tous  des  ouvriers  de  saison,  ouvriers 
possédant  une  capacité  professionnelle,  ou  mettant 
uniquement  à  la  disposition  de  l'employeur  des  forces 
corporelles.  La  municipalité  leur  donnait,  chaque 
hiver,  à  titre  de  secours,  des  sommes  (en  1892, 
4352  fr.  90  c.)  que  la  pratique  d'une  assurance  n'eût 
pas  dépassées.  L'initiative  de  l'assurance  fut  cepen- 
dant laissée  aux  travailleurs  :  l'Union  ouvrière  de 
Saint-Gall,  après  des  essais  personnels  de  constitu- 
tion, s'adressa  à  la  fraction  démocratique  du  Grand- 
Conseil,  qui  déposa,  dans  la  séance  du  21  novembre 
1893,  une  motion  chargeant  le  gouvernement  de 
présenter  un  i  apport  sur  la  question,  et  obtint  du 
Grand -Conseil  la  loi  du  19  mai  1894.  (V.  un  article 
de  M.  Stolz,  Die  Versicherung  gegen  Arbeitslosig- 
keit  im  Kanton  St.  Gallen ,  publié  dans  les 
Schweizerische  Blàtter  de  1894  ;  la  traduction  de 
cette  loi  dans  Office  du  Travail,  Documents  sur  la 
question  du  chômage,  p.  29,  et  surtout  l'article  de 
M.  Baoul  Jay,  l'éminent  professeur  de  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université  de  Paris,  dans  la  Revue  poli- 
tique ei  parlementaire,  août  189 i.)  Cette  loi  ne 
crée  pas  une  Caisse  d'assurance  générale  et  unique 
pour  tout  le  canton  de  Saint-Gall;  elle  autorise  pu- 
rement et  simplement  la  création,  isolée  ou  à  suite 
d'union,  par  les  communes,  de  Caisses  munici- 
pales, auxquelles  l'affiliation  serait  obligatoire  pour 
tous  les  ouvriers  mâles  jouissant  d'un  salaire  moyen 
quotidien  inférieur  à  cinq  francs,  et  dont  les  revenus 
seraient  fournis  par  les  communes,  tenues  en  out'e 
des  frais  d'administration. 

Une  application  du  principe  fut  tentée  pour  la 
ville  de  Saint-Gall  et  les  communes  suburbaines 
(Tablatt  et  Straubenzell).  La  commune  de  Tablait 
repoussa  la  proposition  qui  lui  était  soumise.  Celle 
de  Saint-Gall  fit  adopter  par  ses  électeurs,  le  23  juin 
1895,  les  statuts  d'une  Caisse  d'assurance  obligatoire, 
qui  devait  fonctionner  à  partir  du  1er  juillet  1895  et 
pour  toute  la  durée  du  Conseil  municipal  aLrs  en 
fonctions  (juin  1897). 

L'assurance  était  obligatoire  dans  tous  les  corps 
de  métieis,  quelque  fût  leur  coefficient  de  chômage, 
pour  tous  les  ouvriers  mâles  et  majeurs  prévus  par 
la  loi  du  19  mai  1^94.  Les  femmes  étaient,  malgré 
leur  désir  contraire  formellement  exprimé,  exclues 
de  l'assurance.  Au  contraire,  les  étrangers,  en  dépit 
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des  vives  discussions  soutenues  au  Grand-Conseil 
(en  1887-1888,  15,9  %,  et  en  1893-1894,  25%  des 
chômeurs  étaient,  étrangers),  furent  admis  au  béné- 
fice des  secours,  à  condition  que  depuis  douze  mois, 
c'est-à-dire  depuis  un  temps  double  de  celui  exigé 
des  nationaux,  ils  aient  été  affiliés  à  la  Caisse.  —  Les 
cotisations  hebdomadaires  variaient  suivant  l'impor- 
tance des  salaires  :  la  prime  annuelle  variait  entre 
7,80  (clas'e  inférieure)  et  15,60  (classe  supérieure). 
Les  patrons  n'étaient  même  pas  intéressés  à  l'œuvre, 
alors  qu'il  eût  été  logique  peut-être  de  leur  imposer 
au  moins  une  cotisation  obligatoire  proportionnelle 
au  nombre  d'assurés  employés  par  eux.  La  commune, 
tenue  des  frais  d'administration  et  des  déficits  éven- 
tuels, fournissait  une  subvention  de  2  fr.  par  assuré. 
L'indemnité,  subordonnée  au  payement  régulier  des 
cotisations  (dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées, 
non  identiques  pour  les  nationaux  et  les  étrangers) 
et  à  une  déclaration  préalable  et  contrôlée  de  chô- 
mage, était  donnée  à  toute  époque  de  l'année.  A 
défaut  de  travail  de  compensation,  proportionné  à 
la  profession  et  aux  forces  du  chômeur,  le  taux  de 
l'indemnité,  limitée  à  un  maximum  annuel  de  60 
journées,  variait,  non  point  avec  la  situation  de  fa- 
mille, mais  avec  le  tarif  de  cotisations  de  l'assuré. 
Une  commision  de  neuf  membres,  nommée  (2)  par 
le  Conseil  municipal  et  (7)  par  les  ouvriers,  dirigeait 
l'institution,  conformément  aux  statuts  et  sous  la 
surveillance  du  Conseil  municipal  et  du  Conseil  de 
gouvernement  du  canton. 

(V.  sur  les  résultats  obtenus  par  cet  essai  Vivier, 
op.  cit.}  p.  95  et  suiv.,  =  R.  Jay,  article  publié  par 
la  Revue  politique  et  parlementaire,  mai  1896,  et 
reproduit  par  le  Bulletin  de  V Office  du  travail.) 

L'exercice  de  1895-1896  donne  les  chiffres  sui- 
vants :  sur  4220  membres,  2895  ou  68  %  inscrits 
dans  la  classe  inférieure  (salaire  égal  ou  inférieur  à 
3  fr.  par  jour)  ;  1179  ou  27  %  dans  la  classe  inter- 
médiaire (salaire  de  3  à  4  fr.),  146  ou  3'/2  %  dans 
la  classe  supérieure  (salaire  de  4  à  5  fr.).  1605  mem- 
bres étaient  étrangers.  430  déclarations  de  chômages, 
soit  10  °/0  du  chiffre  des  inscrits  ou  14  %  de  l'en- 
semble des  membres  actifs.  Parmi  les  chômeurs, 
48  °/o  de  journaliers,  manœuvres  et  terrassiers; 
23  °/0  d'ouvriers  du  bâtiment;  le  surplus,  27  °/0> 
réparti  sur  29  professions.  —  La  caisse  a  profité 
presque  exclusivement,  d'une  part,  aux  ouvriers  de 
saison,  et,  d'autre  part,  aux  ouvriers  inqualifiés. 

Les  indemnités,  augmentées,  quant  à  leur  nomb-e 
et  à  leur  taxe,  par  ce  fait  que  beaucoup  d'assurés  se 
refusent  à  tout  travail,  tant  qu'ils  n'ont  pas  obtenu 
le  maximum  de  l'indemnité,  ont  été,  en  1895-1896, 
de  23,504  fr.  15  c  (maximum  :  126  fr.;  minimum  : 
9  fr.;  moyen  :  54  fr.  66  c);  en  1896-1897,  de  38,387 
francs  (moyen  :  75  fr. 
Des  chiffres  dûment  rectifiés,  il  résulte  que,  pour 

1895-  1896,  sur  25,674  fr.  30  c.  de  receltes,  les 
primes  payées  par  les  assurés  (21,674  fr.  30  c.)  four- 
nissent les  trois  quarts  des  dépenses  et  70  %  des 
recettes.  Mais  les  difficultés,  déjà  grandes  pour  l'in- 
scription des  assurés,  ont  été  très  fortes  pour  le  paye- 
ment régulier  hebdomadaire  des  colisations.  (V.  Jay, 
op.  cit.;  —  Musée  social  :  série  B,  Circulaire  n°  2; 
—  Adler,  cité  par  "Vivier,  op.  cit.,  p.  104.)  Les  ré- 
sultats ont  été  pires  durant  l'exercice  suivant  de 

1896-  1897. 


Le  8  novembre  1896,  la  suppression  de  la  Caisse 
a  été  décidée  par  l'assemblée  générale  des  électeurs 
municipaux.  La  municipalité,  pour  défendre  son 
œuvre,  proposa  alors,  par  l'organe  de  son  président, 
de  remettre  à  une  date  ultérieure  une  solution  défi- 
nitive, en  conservant  à  la  Caisse  une  existence  pro- 
visoire jusqu'au  30  juin  1897.  Les  ouvriers,  à  l'avis 
desquels  devaient  nécessairement  se  ranger  les  sim- 
ples particuliers  et  les  patrons,  étaient  hostiles  :  d'une 
part,  au  principe  de  l'assurance  obligatoire,  parce 
que  celui-ci  ne  tenait  pas  un  compte  suffisant  de  ce 
fait  que  toutes  les  professions  ne  sont  pas  également 
atteintes  par  le  chômage,  les  unes  le  subissant  régu- 
lièrement, les  autres  en  étant  presque  indemnes;  — 
d'autre  part,  au  principe  de  la  variabilité  des  cotisa- 
tions, étant  donné  que  ce  sont  les  individus  les  moins 
payés  (manœuvres  et  ouvriers  du  bâtiment)  qui  sont 
le  plus  souvent  atteints  par  le  chômage.  Comme  l'a 
observé  M.  Jay,  «  l'organisation  de  la  Caisse  (avait) 
eu  pour  effet  de  séparer  les  ouvriers  en  deux  classes, 
dont  l'une  paye  les  cotisations  sans  toucher  les  in- 
demnités de  chômage,  tandis  que  l'autre  touche  les 
indemnités  sans  payer  les  cotisations  ».  Cette  der- 
nière observation  avait  été  surtout  vérifiée  pour  les 
ouvriers  de  passage  et  les  étrangers  non  domiciliés, 
lesquels,  dit  M.  Vivier,  «  ne  se  souvenaient  de  l'exis- 
tence de  la  Caisse  que  lorsqu'il  s'agissait  de  lui  de- 
mander des  secours  ».  —  Les  électeurs  ont  rejeté  les 
propositions  du  Conseil  municipal,  repoussant  par 
là  même  l'assurance  obligatoire  étendue  indistinc- 
tement à  toutes  les  professions,  sans  égard  pour 
leur  risque  de  chômage.  —  Néanmoins  la  question 
de  l'assurance  ne  semble  pas  définitivement  écartée  : 
quelques  jours  après  la  suppression  de  la  Caisse,  un 
conseiller  d'Etat,  M.  Curti,  faisait  nommer,  le  17  no- 
vembre 1896,  par  le  comité  du  parti  démocratique  et 
du  parti  ouvrier,  une  commission  chargée  de  recher- 
cher si  l'assurance  ne  pourrait  être  établie  sur  une 
autre  base,  et  chargée  aussi  de  solliciter  le  concours 
des  communes  de  Tablatt  et  de  Straubenzell.  (Cpr. 
Schanz,  Neue  Beitràge ,  p.'  45,  et  Adler,  v°  Ar- 
beitslosigkeit  dans  le  Handworterbuch  der  Staats- 
ivissenschaften.) 

III.  —  Projets  législatifs. 

L'initiative  parlementaire  ou  gouvernementale 
s'est  exercée  dans  les  divers  pays,  en  Suisse,  en  Al- 
lemagne, en  France  et  en  Belgique  notamment,  à 
propos  de  l'assurance  contre  le  chômage. 

1°.  —  Sui-se. 

A.  —  INITIATIVE  FÉDÉRALE. 

Les  autorités  fédérales  se  sont  préoccupées  de 
l'assurance  contre  le  chômage.  La  Chancellerie  fé- 
dérale fut  saisie,  le  29  août  1892,  d'une  demande 
d'initiative  signée  de  52,387  citoyens  suisses,  récla- 
mant, en  exécution  de  la  décision  prise  en  1891, 
au  Congrès  d'Olten,  l'introduction  dans  la  Consti- 
tution d'un  article  proclamant  et  organisant  le  droit 
pour  les  citoyens  à  un  travail  suffisamment  rému- 
néré. Le  référendum,  intervenu,  à  cette  occasion,  le 
3  juin  1894,  repoussa  la  proposition  par  308,289 
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voix  contre  75,880.  Mais,  comme  les  réclamations 
des  socialistes  ne  paraissaient  pas  absolument  injus- 
tifiées, l'Assemblée  fédérale,  qui  avait  elle-même 
recommandé  le  rejet  du  projet,  vota,  en  juin  1894, 
un  vœu  invitant  le  Conseil  fédéral  à  présenter  un 
rapport  sur  le  point  de  savoir  comment  les  insti- 
tutions créées  par  les  cantons,  les  communes  ou  les 
unions  pour  combattre  le  chômage  devaient  être 
subventionnées  par  la  Confédération,  qui  serait 
tenue,  le  cas  échéant,  d'une  coopération  plus  active 
pour  l'assurance  et  le  placement  gratuit.  V.  dans 
Vivier,  op.  cit.3p.  161,162,  le  questionnaire  envoyé 
le  30  novembre  1894,  par  le  département  fédéral  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture,  aux  gouvernements 
cantonaux,  aux  Sociétés  de  commerçants  et  indus- 
triels pour  leur  demander  un  rapport  sur  ce  double 
sujet  de  placement  et  de  l'assurance.  Cette  consul- 
tation a  fourni  des  réponses  très  variées;  mais  elle 
n'a  abouti  à  aucun  projet  précis. 


B.  —  INITIATIVE  CANTONALE. 

1.  A  BâIe-VUle,  le  Conseil  d'Etat,  en  1893,  con- 
fia le  soin  d'élaborer  un  projet  d'assurance  a  une 
Commission  consultative.  Un  rapport  très  scienti- 
fique fut  fait  par  M.  Georges  Adler,  professeur  d'é- 
conomie politique  à  l'Université  bâloise.  Après  déli- 
bération spéciale,  le  Grand-Conseil,  en  novembre 
1894,  renvoya  le  projet  présenté  à  une  Commission 
de  neuf  membres  pris  dans  tous  les  partis  et  dans 
toutes  les  classes  sociales.  Un  nouveau  rapport  fut 
par  elle  déposé  en  avril  1896.  Voici  les  traits  carac- 
téris'iques  seuls  de  ce  projet  : 

Une  Caisse  cantonale  serait  chargée  d'assurer  uni- 
quement les  professions  pour  lesquelles  le  chômage 
constitue  un  véritable  risque  ;  l'assurance,  ainsi 
limitée,  serait,  par  ailleurs,  très  générale,  englobant 
tous  les  ouvriers  de  ces  professions,  à  l'exception  de 
ceux  pour  lesquels  des  salaires  élevés,  l'aide  de  leur 
famille,  l'affiliation  à  une  Caisse  libre  ou  des  res- 
sources suffisantes  rendent  inutiles  les  secours  de 
la  Caisse.  Les  primes  varient  avec  l'importance  du 
salaire  et  le  risque  couru  ;  les  travailleurs  sont  ré- 
partis en  trois  catégories,  suivant  qu'ils  sont  ouvriers 
des  fabriques,  ouvriers  du  bâtiment  peu  atteints  par 
le  chômage,  ou  bien  ouvriers  du  bâtiment  soumis, 
quant  au  chômage,  aux  conditions  du  climat.  Mais, 
de  l'aveu  même  des  rapporteurs,  cette  corrélation 
n'est  d'ailleurs  pas  absolument  exacte.  Les  patrons 
sont  tenus,  vis-à-vis  de  la  Caisse,  des  cotisations  de 
leurs  employés,  sauf  à  les  percevoir  eux-mêmes  par 
voie  de  retenues  sur  les  salaires  (c'est  là  une  très 
sage  mesure);  et,  en  outre,  d'une  cotisation  per- 
sonnelle variable  suivant  qu'ils  emploient  des  ouvriers 
plus  ou  moins  exposés  au  chômage.  Le  droit  à  in- 
demnité est  subordonné  à  une  affiliation  d'une  cer- 
taine durée  à  la  Caisse,  au  caractère  involontaire  de 
la  cessation  du  travail,  au  défaut  d'une  occupation  quel- 
conque offerte  par  l'administration.  En  cas  de  conflit 
entre  patrons  et  ouvriers,  une  disposition  quelque 
peu  bizarre  en  attribue  la  responsabilité  à  celle  des 
deux  parties  qui  l'a  provoqué  et  non  à  celle  qui  en 
souffre.  La  taxe,  d'ailleurs  très  faible  de  l'indemnité, 
payée  après  une  semaine  de  chômage  et  au  maximum 
durant  91  jours  par  an,  est  déterminée  de  manière  à 


assurer  aux  ouvriers  un  minimum  d'existence  ;  il 
varie  suivant  les  conditions  de  famille  de  l'ouvrier  ; 
il  est  réduit  pour  ceux  qui  ont  certains  gains  acces- 
soires ou  ceux  qui  font  des  journées  incomplètes. 
La  Caisse  fournit  aussi  des  secours  de  route.  Ls 
Conseil  d'Etat  exerce  une  surveillance  générale  sur 
la  Caisse,  qui  est  administrée  par  une  Commission  de 
neuf  membres,  dont  le  président  est  désigné  par  le 
Conseil  d'Etat,  trois  par  les  patrons  et  les  cinq 
autres  par  les  ouvriers  assurés,  sans  distinction  de 
sexe  ni  de  nationalité.  L'Etat  n'est  pas  directement 
responsable  des  obligations  de  la  Caisse  ;  son  rôle 
consiste  à  lui  faire  les  avances  nécessaires  contre  un 
intérêt  fixe  ;  par  ailleurs,  les  dons  et  iegs  ne  sont 
pas  compris  dans  le  budget,  si  bien  que  le  payement 
des  indemnités  est  effectué  simplement  avec  les 
primes  payées  par  les  patrons  et  les  ouvriers,  et  que 
l'assistance  est  reléguée  au  second  plan. 

Tel  est  le  projet  :  certains  des  membres  du  Grand- 
Conseil  le  critiquent,  parce  qu'il  aura  pour  effet,  soit 
d'inciter  les  patrons  à  imposer  le  chômage  aux 
ouvriers  dont  ils  n'auront  plus  besoin  à  une  heure 
donnée  et  même,  au  moment  de  la  bonne  saison,  à 
réduire  le  salaire,  soit  de  retenir  à  Bâle,  par  la  per- 
spective des  indemnités  de  chômage,  des  ouvriers 
inoccupés,  qui  trouveraient  peut  être  des  emplois 
au  dehors;  il  sera  cependant  très  vraisemblablement 
voté. 

2.  A  Zurich,  le  Grand  Conseil  de  ville  a  chargé, 
à  la  date  du  16  janvier  1893,  le  Conseil  administratif 
d'élaborer  un  projet  d'assurance  obligatoire.  Celui-ci 
adopta  un  projet  de  loi  cantonale  et  un  projet  de  rè- 
glement municipal  qu'il  présenta,  le  13  octobre 
1897,  au  Grand-Conseil.  La  Commission  chargée  par 
cette  Assemblée  d'étudier  la  question  a  remis  son 
rapport  le  5  avril  1898.  L'assurance  obligatoire  peut 
être  imposé-- par  les  communes  à  tous  les  travail- 
leurs, réserve  faite  du  droit  pour  les  autorités  com- 
munales d'établir  les  restrictions  utiles.  Elle  est,  en 
principe,  organisée  comme  la  Caisse  de  Bâle  (V.  les 
détails  dans  le  livre  de  M.  Vivier,  p.  154  et  suiv.), 
sauf  cette  réserve  que  les  assurés,  suivant  qu'ils 
appartiennent  ou  non  à  l'industrie  du  bâtiment, 
sont  divisés  en  deux  groupes  tenus  chacun  d'un  tarif 
de  cotisations  spécial,  basé  sur  la  différence  des 
risques,  dételle  manière  qu'à  salaire  égal  l'ouvrier 
du  bâtiment  verse  à  la  Caisse  deux  fois  plus  qu'un 
autre  ouvrier. 

3.  A  Lausanne,  une  motion  fut  déposée  le  20  fé- 
vrier 1893  par  certains  membres  du  Conseil  com- 
munal, invitant  la  municipalité  à  présenter  un  rap- 
port et  des  propositions  sur  la  création  d'une  Caisse 
d'assurance.  Le  4  décembre,  la  municipalité  se  dé- 
clarait hors  d'état  de  soumettre  des  propositions  for- 
melles. 

La  question  est  encore  à  l'étude  à  Lausanne, 
comme  elle  l'est  à  Genève,  à  Graubinden  et  à 
Sclui/J'house. 

2°.  —  Allemagne. 

En  Allemagne,  le  parti  populaire  décida,  dans 
son  assemblée  de  Munich,  en  1895,  de  mettre  la 
question  de  l'assurance  contre  le  chômage  involon- 
taire à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  assemblée. 
Le  chef  du  parti,  M.  Sonnemann,  fut  choisi  comme 


ASSURANCE-CHOMAGE 


ASSURANCE -CHOMAGE  457 


rapporteur.  Celui-ci  développa,  à  l'assemblée  d'Ulm, 
le  16  octobre  1896,  les  bases  d'une  loi  d'Empire  sur 
l'assurance  communale:  créalion  de  Caisses  d'assu- 
rance communales  ;  affiliation  obligatoire  pour  tout 
ouvrier  dont  le  salaire  est  inférieur  à  200  marcs  et. 
qui  n'est  pas  adhérent  à  une  Caisse  libre  ;  nécessité 
pour  les  communes  d'avoir  au  moins  10,000  habi- 
tants ;  admission  facultative  ou  obligatoire  des  fem- 
mes librement  déterminée  par  les  statuts  ;  répartition 
des  assurés  d'après  la  nature  de  la  profession  et 
l'importance  du  salaire  tout  à  la  fois  ;  cotisations 
plus  fortes  exigées  des  ouvriers  chômant  périodi- 
quement; subvention  de  la  commune  et  des  Etats 
particuliers  fixée  quant  à  son  taux  ;  perception  des 
cotisations  par  le  patron  au  moyen  de  retenues  ; 
droits  à  l'indemnité  subordonnés  à  une  affiliation  de 
26  semaines,  etc..  Ce  système  fut  très  vivement 
discuté:  on  lui  a  reproché  de  ne  pas  avoir  assez  dé- 
terminé les  condiiions  de  l'obligation;  de  n'avoir 
pas  fait  à  l'Etat,  tenu  de  subventions,  une  part  assez 
grande  dans  l'administration  de  la  Caisse.  On  eût 
pu  peut  être  lui  reprocher  plus  justement  encore 
d'avoir  donné  trop  d'étendue  à  l'assurance,  en  y 
englobant  tous  les  ouvriers.  —  L'assemblée  du  parti 
populaire  n'a  pas  encore  adhéré  à  ce  projet  ;  elle  en 
a  confié  l'examen  à  une  Commission  de  sept  mem- 
bres, chargée,  s'il  y  a  lieu,  de  présenter  un  texte 
qui  serait  soumis  au  Reichstag. 

Les  autres  partis  se  sont  aussi  préoccupés  de  la 
question  ;  l'utilité  de  l'assurance  est  ainsi  admise  ; 
elle  a  été  reconnue  en  1894,  à  Cologne,  à  l'una- 
nimité, par  l'assemblée  générale  des  catholiques 
allemands;  en  1895  par  le  parti  antisémite  de  la 
réforme  sociale  et  par  le  parti  secialiste  lui-même, 
chez  lequel  s'est  faite  une  évolution  et  qui  admet 
aujourd'hui  le  principe  de  l'assurance-chômage,  sauf 
i  à  repousser  absolument,  pour  cette  assurance,  tout 
.caractère  ohligatoire,  «  pensée  comique,  qui  ne  peut 
naître,  dit  Parvus,  que  de  la  sottise  bourgeoise  du 
régime  capitaliste.  (V.  sur  l'état  de  la  question  en 
Allemagne,  Adler,  Abdruck  ans  dem  Handwôrter- 
buclt  der  Staatswissenschaften.  il  Supplement- 
band  ;  —  Schanz,  Nette  Beilràge  zur  Frage  der 
Arbeitslosen-Versicherung,  p.  142  et  suiv.) 

3°.  —  France. 

En  France,  les  esprits  ne  semblent  guère  favo- 
rables aux  idées  d'assurance  obligatoire.  Néanmoins, 
à  la  Chambre  des  députés,  le  28  janvier  1895  (Voir 
Jovrnal  officiel,  docum.  parlement.,  1895,  n°  1142, 
p.  127),  M.  Jouffray  déposa  une  proposition  inspirée 
de  la  loi  de  Saint-Gall  et  du  projet  de  Bâle,  et  ten- 
dant à  l'établissement  de  l'assurance  obligatoire 
contre  le  chômage.  A  l'une  il  empruntait  le  prin- 
cipe de  l'obligation  générale;  à  l'autre  le  principe  de 
la  division  des  assurés;  M.  Vivier  critique  (p.  173) 
1    cette  combinaison,  parce  qu'  «  en  donnant  plus  d'é- 
1    tendue  aux    catégories  d'ouvriers  établies  par  le 
j    projet  de  Baie,  il  ruinait  toute  l'économie  de  ce 
:    projet  qui  se  propose  de  restreindre  l'obligation  aux 
victimes  ordinaires  du  chômage  ».  Le  seul  moyen 
juste  et  pratique  dont  dispose  le  législateur  pour 
combattre  le  chômage  étant  l'assurance,  M.  Jouffray 
propose  l'assurance  obligatoire  dans  certaines  limites, 
parce  que  l'obligation  entraîne  avec  elle  le  nombre 


des  adhérents.  Les  Caisses  d'assurances  organisées 
par  les  communes  englobent  tous  les  ouvriers 
majeurs  de  15  ans,  non  affiliés  à  une  Société  et 
jouissant  d'un  salaire  supérieur  à  2000  fr.  ;  une 
distinction  est  faite  entre  eux  suivant  leur  profession  ; 
dans  l'intérieur  de  chaque  groupe,  d'ailleurs,  le  sa- 
laire sert  de  base  à  une  division  tripartite.  Le  projet 
détermine  aussi  les  ressources  de  chaque  Caisse: 
primes  des  ouvriers  et  contributions  des  patrons; 
subventions  de  la  commune  ou  des  communes  inté- 
ressées, du  département  et  de  l'Etat  ;  dons  et  legs. 
Il  prévoit  et  réglemente  aussi  le  taux  (calculé  d'après 
les  charges  de  famille),  la  durée  (75  jours  au  plus 
par  an)  et  les  conditions  des  indemnités,  auxquelles 
ont  droit  les  ouvriers  ayant  fait  des  versements  à  la 
Caisse  depuis  huit  mois  au  moins. 

11  y  a  bien  des  lacunes  dans  ce  projet  ;  on  L'y 
peut  découvrir  la  solution  à  beaucoup  de  questions 
de  principe  (les  autres,  relatives  au  fonctionnement 
de  l'assurance,  ressortent  des  règlements  d'admi- 
nistration puLlique)  :  L'indemnité  est-elle  ou  non 
en  corrélation  avec  le  taux  des  primes  ?  Quel  sera  le 
mode  d'application  et  de  sanction  de  l'assurance 
obligatoire  ?  Quel  est  le  chiffre  des  subventions  des 
communes  et  de  l'Etal?  Enfin,  des  objections  graves 
peuvent  lui  être  adressées  :  il  semble  d'une  part  que 
la  loi  ne  peut  obliger  certains  ouvriers  (ceux  qui 
sor4  très  rarement  atteints  par  le  chômage)  à  s'as- 
surer contre  un  risque  qui  ne  présente  à  leur  égard 
aucune  gravité,  et,  d'autre  part,  quelle  que  soit  la 
solution  apportée  à  cette  question,  elle  doit  faire 
varier  le  tarif  des  cotisations  avec  les  différences  qui 
existent  entre  les  professions  au  point  de  vue  des 
risques. 

Il  faut  enfin  signaler  qu'en  dehors  de  l'initiative 
parlementaire,  la  question  du  chômage  est  discutée. 
Le  Conseil  supérieur  du  travail,  dans  sa  cinquième 
session,  en  mars  1895,  a  décidé,  après  une  courte 
discussion,  de  la  renvoyer  à  la  Commission  perma- 
nente, en  la  chargeant,  d'une  manière  générale,  d'é- 
tudier les  mesures  propres  à  atténuer  les  effets  du 
chômage.  Cpr.  une  proposition  de  loi  très  récente, 
présentée  à  la  Chambre,  à  la  fin  de  janvier  1899, 
par  M.  Cruppi,  et  traitant  incidemment  de  la  répara- 
tion du  chômage. 

4°.  —  Belgique. 

En  Belgique,  les  tentatives  faites  ou  les  idées 
émises  n'ont  pas  encore  donné  de  résultats.  En  1897, 
le  Conseil  municipal  de  Gand  fit  procéder  à  une 
enquête;  il  résulte  de  renseignements  fournis  à 
M.  Vivier  par  M.  Marc  Baertosen,  échevin  du  con- 
tentieux, que  l'étude  faite  n'a  été  suivie  de  la  pré- 
paration d'aucun  projet.  Le  collège  échevinal  de 
Bruxelles  n'a  pas  non  plus  adopté  le  projet  qui  lui 
lut  soumis,  le  21  mai  1893,  par  le  Comité  de  patro- 
nage des  habitations  ouvrières, lequel  concluait,  dans 
son  rapport,  à  la  création  d'une  Caisse  d'assurance 
contre  le  chômage,  analogue  à  celle  de  Berne. 

IV.  —  Conclusion. 

Quelques  observations  générales  peuvent  être  dé- 
gagées, semble-l-il,  de  l'étude  positive  faite  jus- 
qu'ici. 
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1°  Le  chômage  ne  constituant  un  risque  impor- 
lant  que  dans  certaines  industries,  il  paraît  utile  et 
sage  de  limiter  l'assurance  aux  salariés  qui  en  ont 
réellement  besoin,  et  de  laisser  aux  autres  la  faculté 
d'y  adhérer  ou  de  n'y  point  participer  ;  en  tout  cas, 
de  n'imposer  ou  de  n'accorder  l'affdiation  qu'aux 
ouvriers  domiciliés  depuis  un  certain  temps  dans  la 
commune.  De  l'obligation  de  l'assurance  pourraient 
même  être  dégagés  les  travailleurs  justifiant  de 
ressources  suffisantes  ou  faisant  partie,  soit  de  So- 
ciétés de  secours  mutuels,  soit  de  syndicats  profes- 
sionnels qui  accordent  à  leurs  membres  atteints  par 
le  chômage  une  indemnité  convenable  quant  à  son 
taux  et  à  sa  durée. 

2°  L'obligation  de  l'assurance  devant  être  néces- 
sairement pourvue  d'une  sanction,  il  parait  bon  (et 
c'est  même,  semble-t-il,  le  seul  système  possible) 
de  mettre  à  la  charge  des  patrons  les  contributions 
utiles  ;  ce  qui  aurait  l'avantage  d'éviter,  soit  les  ré- 
sistances des  ouvriers,  soit  l'emploi  de  poursuites 
irritantes  et  inefficaces. 

3°  L'initiative  privée  (syndicats  professionnels  et 
Sociétés  de  secours  mutuels)  étant,  en  dépit  de  son 
incontestable  supériorité,  notoirement  inetficace  ou 
insuffisante,  il  paraît  nécessaire  ou  indispensable  de 
recourir  à  l'assurance  officielle.  L'idée  d'une  Caisse 
d'Etat  parait  la  moins  bonne  :  ce  procédé  aurait  l'a- 
vantage d'opérer  une  compensation  entre  les  risques 
et  de  diminuer,  par  là  même,  les  frais  causés  par 
le  payement  des  indemnités  ;  mais  il  se  heurte  à 
cette  double  critique  qu'il  lui  manque  ce  qui  est 
l'indispensable  corollaire  de  l'assurance-chôrnage, 
à  savoir  le  placement  ;  et  qu'il  n'est  guère  apte  à 
réprimer  les  abus  possibles,  sinon  inévitables,  re- 
latifs à  l'inscription  des  assurés  et  à  la  détermination 
du  droit  à  l'indemnité.  Au  contraire,  l'idée  de  Caisses 
communales,  auxquelles  l'Etat  devrait  fournir  cer- 
taines solutions  (ce  qui  lui  donnerait  droit  à  un 
contrôle  de  l'administration  de  ces  Caisses)  paraît 
supérieure:  les  communes,  par  leur  situation  même, 
sont  mieux  placées  que  l'Etat  pour  apprécier, 
d'abord,  les  services  que  pourrait  rendre  et  l'oppor- 
tunité que  peut  présenter  une  Caisse  d'assurance 
contre  le  chômage  ;  pour  combattre,  ensuite,  plus 
efficacement,  les  conséquences  du  défaut  de  travail, 
et  pour  prévenir  des  abus  trop  faciles  par  une 
enquête  assez  aisée  sur  la  condition  et  la  valeur 
morale  des  ouvriers  sans  travail.  J.  D. 


Assurance  complé- 
mentaire. 

Lorsqu'une  chose  est  déjà  assurée  à  une  Com- 
pagnie, mais  qu'elle  n'est  pas  garantie  pour  sa  va- 
leur intégrale,  le  surplus  de  cette  valeur  peut  donner 
lieu  à  un  contrat  appelé  assurance  complémentaire. 
Ainsi,  une  maison  d'une  valeur  de  50,000  fr.,  qui  a 
été  garantie  par  une  première  Compagnie  jusqu'à 
concurrence  de  25,000  fr  ,  peut  encore  être  assurée 
pour  une  semblable  somme  à  une  nouvelle  Com- 
pagnie. L'assuré  contractera,  dans  ce  cas,  avec  la 
nouvelle  Compagnie  une  assurance  complémentaire. 
(V°  infra,  v°  Assurance  multiple.) 

G.  Lecouturier. 


Assurance  cumulative. 

L'assurance  cumulative  est  le  contrat  par  lequel 
un  assuré  fait  garantir  par  une  nouvelle  Compagnie 
des  risques  qui  sont  déjà  complètement  couverts 
par  un  premier  assureur.  Il  y  a  donc  assurance  cu- 
mulative lorsque  par  suite  du  concours  de  différentes 
polices  les  risques  se  trouvent  couverts  pour  une 
somme  excédant  leur  valeur.  (V°  infra,  v°  Assu- 
rance multiple.)  G.  Lecouturier. 


Assurance  différée 

V°  Différée,  dotale 


Assurance  dotale 

V°  Dotale 


Assurance  double. 

L'assurance  double  n'est  autre  chose  que  l'assu- 
rance cumulative.  (V°  supra,  v°  Assurance  cumu- 
lative.) 


Assurances  par  l'Etat 

V°  Etat  assureur 


Assurance  financière 

V°  Assurance  contre  le  risque  de  Remboursements 


Assurance  de  fidélité 

V°  Assurance  de  cautionnement  et  Fidélité 


Assurance  flottante  et 
assurance  in  quovis. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Différence  entre  l'assurance  flottante  ou  par  abonnement 
et  l'assurance  in  quovis.  —  Définition.  —  Diverses 
espèces  d'assurances  flottantes  :  l'assurance  facultative 
et  l'assurance  obligatoire.  —  Quid  de  l'assurance 
sur  risques  flottants  —  Formules  de  polices  flot- 
tantes ;  polices  d'Anvers  ;  police  anglaise  (Lloyd's  po- 
licy);  police  allemande;  police  hollandaise. 
CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Par  qui  sont  conclues  habituellement  les  polices  flottantes? 
—  Négociants  importateurs  et  exportateurs,  Com- 
pagnies de  transport,  commissionnaires  en  marchan- 
dises, banquiers,  commissionnaires  en  assurances.  — 
Avantages  et  dangers  de  ces  polices. 
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CHAPITRE  TROISIEME. 

Législation. 

§  l«.  —  Législation  française.  —  Historique.  —  Ordon- 
nance de   1682.  —  Code  de  commerce.  —  L'article 
337  est  tombé  en  désuétude.  —  Validité  des  polices 
couvrant  des  chargements  faits  en  Europe  en  desti- 
nation  de  ports  situés  en  Europe  ou  hors  d'Europe. 
§  2.  Législations  comparées. 
Allemagne. 
Angleterre. 
Hollande. 
Espagne. 
Belgique. 
Italie. 
Egypte. 

République  Argentine. 
Chili. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 
Caractères  généraux  des  conventions  d'assurances  par 

abonnement.  —  Conséquences  qui  en  dérivent. 
§  1er.  —  Date  des  applications.    —   Indivisibilité  du  ou 

des  chargements. 
§2.  —  Date  des  polices. 

a)  Police  conclue  par  le  propriétaire  ou  son  man- 
dataire; application  de  l'article  359  du  Code  de 
commerce. 

b)  Police  conclue  par  le  commissionnaire;  applica- 
tion de  l'article  3ô9  du  Code  de  commerce. 

c)  Police  conclue  par  le  transporteur;  conflit  de 
polices. 

§  3.  —  Déclaration  des  aliments. 

a)  Omission  de  déclaration.  —  Entraîne-t-elle  tou- 
jours la  résiliation  de  la  police  d'abonnement? 
ou  bien  le  juge  est-il  souverain  appréciateur? 

—  11  faut  surtout  avoir  égard  à  la  bonne  foi  des 
assurés. 

b)  Erreur  dans  la  déclaration.  —  Distinction  à  faire 
selon  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  des  assurés. 

—  La  simple  erreur  ne  peut  annuler  la  conven- 
tion; elle  peut  uniquement  motiver  des  dom- 
mages-intérêts en  faveur  de  l'assureur.  —  L'er- 
reur dans  l'ordre  des  déclarations  ne  peut  avoir 
d'effet  sur  l'ordre  des  applications. 

c)  Retard  dans  la  déclaration. 

1.  Délais  de  déclaration.  —  Police  française.   

Police  d'Anvers.  —  Le  retard  doit-il  entraîner 
la  résiliation  de  la  police?  —  Le  retard  invo- 
lontaire, produit  par  une  simple  erreur,  ce 
donne  pas  lieu  à  résiliation,  sauf  convention 
expresse;  il  y  a  simplement  lieu  éventuelle- 
ment à  dommages-intérêts. 

2.  Point  de  départ  du  délai. 

§  4  — ■  Aliments  applicables  à  la  police  d'abonnement: 

a)  En  ce  qui  concerne  l'objet  assuré. 

b)  En  ce  qui  concerne  la  personne  de  l'assuré. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 
La  prime  dans  les  conventions  d'assurances  par  abonnement. 

a)  Débition  de  la  prime 

Celle-ci  est  due  par  le  contractant.  Est-elle 
également  due  par  le  cessionnaire  de  la  police  ou 
par  le  commettant  du  commissionnaire'?  —  Prin- 
cipe d'où  dépend  la  solution  de  la  question 

L'assureur  peut-il  réclamer  au  véritable  inté 
ressé,  au  moment  du  sinistre,  toutes  les  primes 
qui  lui  sont  dues  en  vertu  de  la  convention  d'abon- 
nement ? 

b)  Privilège  de  la  prime. 

CHAPITRE  SIXIÈME. 
L'indemnité  dans  les  conventions  d'assurances  par  abon- 
nement. 

CHAPITRE  SEPTIÈME. 
Fin  de  la  convention  d'assurances  par  abonnement. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Différence  entre  l'assurance  flottante  ou  par  abon- 
nement et  V assurance  in  quovis.  —  Définition 
—  Diverses  espèces  d' assurances  flottantes  : 
L'assurance  facultative  et  V assurance  obliga- 
toire. —  Quid  de  l 'assurance  sur  risques  flot- 
tants.—  Formules  de  polices  flottantes. 

Dans  la  pratique,  on  ne  distingue  pas  la  police  ou 
l'assurance  flottante  de  l'assurance  ou  de  la  police  in 
quovis  et  l'on  emploie  indifféremment  l'une  de  ces 
expressions  pour  l'autre,  bien  qu'en  réalité  elles 
doivent  avoir  des  acceptions  distinctes. 

Assurance  in  quovis. 

L'assurance  in  quovis  ou  par  navire  à  désigner 
est  celle  que  l'on  contracte  sur  des  marchandises 
pour  tel  ou  tel  voyage,  mais  en  se  réservant  de  dé- 
signer ultérieurement  le  ou  les  navires  qui  serviront 
au  transport.  Le  chargement  lui-même  peut  être 
indéterminé  quant  à  sa  nature  et  quant  à  son  espèce, 
mais  le  voyage  est  certain  et  déterminé  par  le  port 
de  charge  et  par  celui  de  débarquement'. 

Assurance  flottante. 

L'assurance  flottante  ou  assurance  par  abonne- 
ment s'applique,  au  contraire,  à  une  série  continue 
de  chargements  à  faire  pour  toutes  destinations  quel- 
conques depuis  tous  ports  d'embarquement  pendant 
un  laps  de  lemps  déterminé,  et  à  concurrence  d'une 
somme  soit  limitée,  soit  illimitée.  Les  ports  de  des- 
tination et  de  débarquement  peuvent  certes  être  fixés 
par  le  contrat,  mais  il  est  cependant  de  l'essence  de 
la  convention  d'assurance  par  abonnement  de  per- 
mettre l'embarquement  à  plusieurs  ports  et  le  dé- 
barquement à  divers  endroits  laissés  au  choix  de 
l'assuré. 

Diverses  espèces  d'assurances  flottantes. 

Les  assurances  d'abonnement  peuvent  revêtir 
deux  formes.  La  première  laisse  à  l'assuré  la  fa- 
culté d'indiquer  les  risques  qu'il  veut  comprendre 
dans  la  police  générale,  en  les  déclarant  à  la  Com- 
pagnie dans  les  délais  convenus.  C'est  une  assurance 
de  ce  genre  qui  est  visée  dans  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux'-  et  dans  laquelle  les  assureurs  avaient 
couvert  une  ceitaine  somme  sur  diverses  marchan- 
dises détaillées  dans  un  avenant  visé  des  assureurs 
et  qui  devait  être  annexé  à  la  police.  Dans  ces 
sortes  d'assurances,  l'assuré  ne  peut  évidemment 
prétendre  à  aucune  indemnité  s'il  n'a  pas  fait  usage 
de  la  faculté  d'indiquer  le  risque  à  ses  assureurs, 


1  Art.  337  Code  com.  ;  A. Droz,7>ai7é  des  assur.  marit., 
Paris,  1881,  I,  n°  37;  Emile  Cauvet,  Traité  des  assur. 
marit.,  Paris,  1879,  ï,  n°  2l)2;  Pandectes  belges,  v»  As- 
sur.  marit.,  n°  534;  Vivante,  Traité  théorique  et  pra- 
tique des  assur.  marit.,  traduit,  annoté,  complété  et 
mis  en  rapport  avec  la  législation  et  la  jurisprudence 
françaises  et  belges  par  V.  Yseux,  Paris,  1898,  n°  24. 

2  Cour  Bordeaux,  26  février  1873;  Dalloz,  1874,  IL  72. 
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puisqu'avant  celte  déclaration,  aucun  aliment  n'est 
couvert  par  la  police,  que,  par  conséquent,  le  risque 
est  indéterminé  et  qu'une  fois  le  délai  écoulé,  il  n'est 
plus  loisible  à  l'assuré  de  le  déterminer  encore3. 

Ces  assurances  d'abonnement  facultatives  sont, 
d'ailleurs,  devenues  extrêmement  rares,  et  ce  n'est 
qu'à  titre  de  document  que  nous  les  avons  rensei- 
gnées. 

La  seconde  forme  d'assurances  par  abonnement 
est  la  police  générale,  obligatoire  pour  les  deux  con- 
tractants en  ce  sens  que,  à  l'obligation  de  l'assureur 
d'assumer  tous  les  risques  auxquels  l'assuré  estexposé 
et  qui  rentrent  dans  les  conditions  stipulées  par  la 
police,  correspond  l'obligation  de  l'assuré  d'appliquer 
tous  ces  risques  à  la  convention  et  de  les  indiquer  à 
son  assureur,  pour  lui  permettre  notamment  de 
percevoir  la  prime. 

C'est  cette  forme  de  la  convention  d'abonnement 
qui  est  devenue  la  plus  usitée  et  dont  nous  aurons 
spécialement  à  nous  occuper  dans  cette  étude. 

Assurances  sur  risques  flottants. 

Comme  le  fait  très  justement  remarquer  Des- 
jardins, les  assurances  flottantes  ne  doivent  pas 
être  confondues  avec  les  assurances  sur  risques  flot- 
tants, qui  sont  des  assurances  faites  en  cours  de 
voyage,  dans  l'ignorance  du  sort  du  navire  et  de  la 
cargaison  qui,  au  moment,  de  la  conclusion  de  l'as- 
surance, sont  déjà  sous  voiles*. 

Ces  sortes  d'assurances  sortent  du  cadre  de  notre 
travail  et  nous  n'aurons  donc  pas  à  nous  en  préoc- 
cuper actuellement. 

Formules  de  polices  flottantes,  polices  d'Anvers  ; 
police  anglaise  {Lloyd's  policy); 
police  allemande^  police  hollandaise. 

Quoique  les  parties  soient  libres  de  stipuler  dans 
leurs  polices  d'abonnement  telles  clauses  qui  leur 
conviennent  le  mieux  (et  ces  clauses,  par  suite  de 
la  multiplicité  des  affaires  et  du  développement  delà 
concurrence,  deviennent  de  plus  en  plus  nom- 
breuses), il  est  cependant  utile,  pour  fixer  les  idées, 
de  donner  au  lecteur  un  type  de  police  d'abonne- 
ment. C'est  pourquoi  nous  transcrivons  ci-dessous 
les  deux  formules  les  plus  usitées  à  Anvers.  Il  y  a 
d'abord  la  police  pour  les  chargements  du  Danube, 
dont  voici  le  texte  : 

Aux  conditions  générales  qui  précèdent  et  à  celles 
particulières  qui  suivent,  les  soussignés  assurent 
respectivement  les  sommes  désignées  par  chacun 

d'eux  à  MM   ,  demeurant  à   ,  agissant 

pour  le  compte  de  qui  il  peut  appartenir  pour  le 
voyage  de  Galatz  et/ou  Braï'la  et/ou  Sulina  et/ou  de 
tous  autres  ports  et  points  du  Danube  en  aval  de 
Galatz  et  des  embouchures  du  Danube,  y  compris 
tous  risques  antérieurs  d'allèges,  schlepps,  caïks 
remorqués  ou  non  remorqués  depuis  et  y  compris 


3  Conf.  Vivante-Yseux,  op.  cit.,  ri»  25;  Ehrenberg, 
Vie  Rûckversicheruvg,  Rostock,  1885,  p.  30. 

4  Desjardins,  Traite  de  droit  commercial  maritime, 
Paris,  1877-1888,  n«>  1386. 


Turn-Severin,  aux  ports  et  lieux  précités  du  Da- 
nube, à  un  ou  plusieurs  ports  de  la  Méditerranée 
et/ou  de  l'Adriatique  et/ou  de  la  côte  d'Espagne, 
sur  l'Atlantique  et  du  Portugal  et/ou  du  Royaume- 
Uni  et/ou  du  continent  entre  et  y  compris  Buyonne 
et  Hambourg,  ainsi  qu'à  tous  ports  et  points  de 
la  Norvège  en  dessous  et  y  compris  Drontheim,  à 
tous  ports  et  points  de  la  côte  ouest  de  la  Suède 
jusques  et  y  compris  Gothembourg  et  à  tous  ports  et 
points  du  Danemark,  le  tout  sans  aucune  surprime, 
et  à  tous  ports  et  points  de  l'Europe  avec  surprime 
à  convenir. 

Par  le  navire  à  désigner   sous  pavillon  

capitaine   ou  tout  autre  à  sa  place  et  de  quel- 

que manière  que  le  nom  du  navire  et  celui  du  capi- 
taine soient  orthographiés  et  moyennant  la  prime 

de   (ou  bien  moyennant  la  prime  du  tarif 

annexé  et  paraphé  par  les  assureurs). 

Une  somme  indéterminée,  limitée  sauf  conven- 
tion ultérieure  à  Frs..   maximum  par  steamer 

et  par  voyage,  sur  grains  et/ou  graines,  légumes 
secs,  farines,  tourteaux,  et/ou  toutes  autres  mar- 
chandises analogues  chargées  ou  à  charger  depuis 

et  y  compris  le  (date)  à  minuit  jusques  et  y 

compris  le  à  minuit,  suivant  date  de  connais- 
sements pour  les  vapeurs  et  suivant  date  de  départ 
ou  de  mise  à  bord  pour  les  allèges,  schlepps,  caïks, 
etc.  Formeront  aliment  à  la  présente  police  de  plein 
droit,  toutes  expéditions  pour  compte  ou  à  la  consi- 
gnation de  MM  

Seront,  en  outre,  applicables  les  marchandises 
pour  compte  d'amis  ou  de  correspondants  des  assu- 
rés, mais  celles-ci  pour  autant  qu'ils  aient  donné 
ordie  d'assurance  avant  connaissance  de  tout  si- 
nistre. 

Les  assurés  ne  devront  indiquer  le  navire  et  les 
marchandises  de  chaque  aliment  qu'endéans  les 
11  heures  (dimanches  et  jours  fériés  exceptés)  de  la 
réception  du  connaissement,  factures  ou  autres  avis 
officiels. 

Les  assurés  pourront  comprendre  tacitement  dans 
leurs  déclarations  de  valeur,  tel  bénéfice  imaginaire 
qu'ils  voudront,  mais  en  cas  d'avis  de  sinistre  ou 
d'arrivée  dans  un  port  d'Europe  avant  la  fixation  de 
la  valeur  définitive,  celle-ci  s'établira  en  prenant 
pour  base  la  valeur,  aux  lieux  et  du  jour  lors  du 
commencement  de  l'embarquement,  augmentée  de 
tous  frais  jusqu'à  bord,  de  la  prime  d'assurance,  des 
avances  faites  au  capitaine  s'il  y  a  lieu  et  d'un  béné- 
fice espéré  de  15  %  sur  cet  ensemble,  les  parties 
dérogeant  sous  ce  rapport  à  toutes  lois  et  ordon- 
nances contraires.  Les  assureurs  ont  la  faculté 
d'exiger  pour  les  régularisations,  après  sinistre  ou 
arrivée,  des  polices  avec  valeurs  spécifiées  qui  com- 
prendront les  montants  des  factures  ou  des  prix  de 
revient  à  l'embarquement  augmentés  de  tous  frais 
jusqu'à  bord,  de  la  prime  d'assurance,  des  avances 
faites  au  capitaine,  s'il  y  a  lieu,  et  d'un  bénéfice 
espéré  de  15  °/0  sur  cet  ensemble. 

Chaque  aliment  fera  l'objet  d'un  décompte  et 
d'une  police  séparés  dont  les  déclarations  et  payement 
de  primes  s'effectueront  par  l'entremise  du  courtier 
négociateur  de  ce  contrat  (ou  bien  des  agents  des 
Compagnies  soussignées). 

Les  marchandises  ci-dessus  peuvent  être  assurées 
à  une  des  conditions  suivantes  : 
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a)  Condition  de  Londres  (Lloyd's). 

Warrantée!  free  from  capture  and  seizure  and  the 
conséquences  of  any  atlempt  thereat.  "Warranted 
free  from  particular  average  unless  stranded,  sunk, 
burnt,  or  in  collision  with  any  substance  floating  or 
nonfloating,  but  in  tlie  latter  case  (nonfloating)  tbe 
collision  lo  be  of  such  a  nature,  as  may  reasonably 
be  supposed  lo  have  caused  or  led  to  damage  to  the 
cargo,  but  to  pay  landing,  forwarding  expenses, 
warehouse,  rent  and  otber  particular  charges  should 
the  same  be  incurred,  also  partial  loss  ansing  from 
transhipment. 

To  pay  gênerai  average  and  salvage  and  spécial 
charges  as  per  foreign  stalement  if  so  claimed  by 
the  assured. 

With  liberty  to  tow  and  assist  vessels  in  ail 
situations  and  including  ail  riks,  incidental  to  steam 
navigation,  especially  those  arising  from  accidents  to 
boilers  and  or  machinery. 

b)  Condition  de  la  police  de  Paris. 

(Franc  sous  3  °/0  imprimé  de  4870).  —  Rem- 
boursement intégral  des  avaries  particulières  dès 
qu'elles  s'élèvent  à  3  %  sur  chaque  espèce  de 
marchandise  et  cale  par  cale. 

En  cas  d'avaries  ou  délaissement,  règlement  séparé 
par  cale  et/ou  chaque  espèce  de  marchandises,  les 
assurés  auront  cependant,  la  faculté  de  faire  procéder 
au  règlement  sur  la  totalité,  si  cela  est  plus  avanta- 
geux pour  eux. 

Les  avaries  grosses  ainsi  que  les  avaries  particu- 
lières en  frriis  seront  payées  intégralement. 

c)  Condition  de  la  police  d'Anvers  (1859). 

Frais  d'avaries  particulières  en  dessous  de  10  °/0. 
—  En  cas  d'avaries  ou  de  délaissement,  règlement 
séparé  sur  chaque  espèce  de  marchandises,  chaque 
marque,  chaque  contre-marque,  et  en  outre,  pour 

]  les  avaries  particulières,  matérielles,  sur  marchan- 
dises chargées  autrement  qu'en  vrac,  par  séries  de 
100  (cent)  colis  à  former  soit  d'après  l'ordre  des 

i  marques,  numéros  ou  autres  signes,  soit  au  choix 
des  assurés  à  former  d'après  l'ordre  de  débarque- 
ment ou  de  fr.  '2000.  Pour  celles  chargées  en  vrac, 
règlement  par  cale.  11  demeure  cependant  entendu 
que  les  assurés  auront  toujours  la  faculté,  après  l'é- 
tablissement des  séries,  de  faire  procéder  au  règle- 
ment en  une  seule  série,  sur  chaque  espèce  de 

I     marchandises,  chaque  marque  et  chaque  contre- 
marque, si  cela  est  plus  avantageux  pour  eux. 
L'établissement  des  séries  devra  se  faire  en  pré- 

!    sence  d'un  délégué  des  assureurs. 

11  demeure  cependant  convenu  que  si  les  assurés, 

i     après  avoir  informé  les  assureurs  de  la  présence 

:  d'avaries  et  attendant  leurs  instructions  ou  l'envoi 
de  leur  délégué,  sont  obligés  de  continuer  le  débar- 

!  quement,  ils  auront  alors  le  dro  t  de  procéder  eux- 
mêmes  à  l'établissement  des  séries  sans  le  concours 

I    des  assureurs. 

,        Par  dérogation  à  l'article  11,  les  avaries  parlicu- 
|    lières  provenant  directement  de  pillage,  de  fiais  ou 
i    dépenses  faites  en  route,  se  rembourseront  intégra- 
lement, quelque  minimes  qu'elles  soient. 


Conditions  particulières  s' appliquant  indifférem- 
ment aux  conditions  du  Lloyd's  de  Londres,  à 
celles  de  Paris  et  à  celles  d'Anvers. 

Il  est  facultatif  pour  les  assurés  de  faire  juger 
les  contestations  entre  les  assurés  et  les  assureurs 
au  sujet  de  l'exécution  de  la  présente  police,  soit  par 
arbitrage  tel  qu'il  est  prévu  à  l'article  14  de  la  police 
d'Anvei  s,  soit  par  le  Tribunal  de  commerce  d'An- 
vers ou  de  Paris  (au  choix  des  assurés). 

A  chaque  déclaration  provisoire  les  assurés  de- 
vront provisoirement  opter  pour  une  des  trois  con- 
ditions précitées,  lesquelles  conditions  serviront 
alors  de  base  au  règlement  d'avaries  en  cas  de  si- 
nistre avant  régularisation  définitive  ;  il  reste  ce- 
pendant entendu  que  lors  de  la  régularisation  défi- 
nitive avant  connaissance  de  sinistre  ou  d'arrivée, 
les  assurés  auront  toujours  la  faculté  d'opler  pour 
telles  conditions  qu'ils  voudront. 

En  cas  de  sinistre  avant  déclaration  provisoire, 
l'assurance  sera  souscrite  aux  conditions  les  plus 
avanlageuses  aux  assurés. 

Quelles  que  soient  les  conditions  de  police  adop- 
tées, les  allèges  seront  toujours  assurées  aux  condi- 
tions d'Anvers  ou  de  Paris,  au  choix  des  assurés, 
mais  pour  l'une  comme  pour  l'autre  de  ces  con- 
ditions avec  remboursement  intégral  de  toutes  ava- 
ries particulières  dès  que  celles-ci  atteignent  le 
taux  de  3  %. 

Quelles  que  soient  les  conditions  de  police  adop- 
tées, il  est  entendu  que  la  police  garde  le  caractère 
d'une  police  faite  suivant  les  lois  et  usages  de  la 
place  d'Anvers,  avec  toutes  les  conséquences  qui  en 
résultent.  Cependant,  pour  les  cas  de  dé.aissement, 
l'article  8  de  la  police  de  Paris  du  1er  janvier  1870 
sera  applicable. 

Les  as  ureurs  soussignés  acceptent  toutes  consé- 
quences et  aggravations  de  risques  résultant  des 
clauses  et  réserves  imprimées  et  manuscrites  des 
chartes  parties  et  des  connaissements.  Permis  de 
toucher  pour  ordre  à  tous  ports,  de  faire  toutes 
échelles  directes  ou  rétrogrades,  toutes  déviations, 
toutes  réexpéditions  et  tous  transbordements  non 
prévus  sans  interruption  de  risques.  En  cas  de 
réexpédition,  tous  risques  de  séjour  à  terre  ou  sur- 
eau et  ceux  de  transport  par  toutes  voies  et  moyens 
sont  compris  dans  l'assurance  sans  interruption  de 
risques  jusqu'au  point  final  de  destination  du  navire 
de  mer.  Y  compris  tous  risques  d'allèges,  de  port  et 
de  rade  sur  les  lieux  d'embarquement  du  navire  de 
mer,  ceux  d'allégement  au  passage  des  barres  et  gé- 
néralement dans  tous  ports,  baies,  fleuves,  canaux, 
rivières  et  lieux  quelconques  où  un  allégement 
devrait  avoir  lieu  pour  quelque  cause  que  ce  soit  et 
ceux  de  débarquemeut  jusqu'au  point  final  de  des- 
tination du  navire  de  mer.  Sont  également  couverts 
sans  surprime  les  risques  d'allèges  de  rade  en  rade 
dans  la  rner  d'Azoff  et  ceux  sur  le  Weser  jusqu'à 
Brème  et  sur  la  Hunle  jusqu'à  Oldenbourg.  Sont 
encore  assurés  dans  la  mer  Noire,  tous  risques 
d'allèges  d'un  autre  port  ou,  d'une  autre  rade  que 
celui  ou  celle  où  le  vapeur  prendra  sa  cargaison  et 
ce,  quelle  que  soit  la  dislance  à  parcourir;  cepen- 
dant ces  allèges  doivent  être  déclarées  aux  assu- 
reurs par  carte  postale  expédiée  de  la  Russie  avant  le 
commencement  de  risques,  et  il  sera  payé  une  sur- 
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prime  à  convenir  ;  cette  condition  s'applique  égale- 
ment aux  allèges  de  la  mer  d'Azoff  à  la  mer  Noire 
et  vice  versa.  Chaque  allège  donnera  lieu  à  règle- 
ment d'avarie  ou  délaissement  séparés,  comme 
étant  assurée  séparément,  et  formant  chacune  un 
capital  assuré  distinct  et  séparé. 

Les  risques  d'incendie  dans  les  docks,  magasins, 
sur  quais,  hangars,  sont  compris  pendant  quinze 
jours  après  le  débarquement  pour  autant  que  les 
réceptionnaires,  agents  ou  courtiers  de  ceux-ci  ou 
du  capitaine  n'aient  couvert  ces  risques  par  police- 
incendie. 

Si  la  navigation  sur  les  fleuves  est  interrompue 
par  les  glaces,  ou  qu'il  y  ait  seulement  crainte  de 
glaces,  les  navires  pourront  décharger  dans  n'im- 
porte quel  port  du  Royaume-Uni  et/ou  du  conti- 
nent entre  et  y  compris  Bordeaux  et  Hambourg,  et 
dans  ce  cas  l'assurance  continue  sans  aucune  inter- 
ruption jusqu'au  point  final  de  destination.  Tous 
risques  de  stationnement  des  allèges  en  attendant  les 
vapeurs  sont  couverts,  et  ce  sans  surprime  pendant 
30  jours  et  moyennant  !/s  °/0  pour  chaque  quinzaine 
supplémentaire.  En  cas  de  mise  à  bord  d'un  autre 
bâtiment  ou  de  non-embarquement,  tous  risques 
d'allèges  jusqu'à  bord  ou  jusqu'au  retour  à  terre 
seront  compris  et  les  assureurs  pourront  exiger  une 
indemnité  à  convenir  pour  les  risques  courus. 

Les  assurés  ont  la  faculté,  moyennant  de  le  dé- 
clarer avant  connaissance  de  sinistre  ou  d'arrivée, 
d'assurer  le  fret  payable  à  destination,  et  alors  cette 
assurance  n'aura  d'effet  qu'en  cas  d'arrivée  de  la 
marchandise  dans  un  port  ou  à  destination,  suivant 
qu'il  serait  dû  en  partie  ou  totalement,  et  dans  ce 
cas  le  remboursement  des  avaries  particulières  se 
fera  sur  le  fret  à  payer  au  même  taux  que  sur  les 
marchandises.  En  cas  de  perte  totale,  l'assurance  du 
fret  à  payer  sera  annulée  et  la  moitié  de  la  prime 
ristournée.  Les  avances  faites  au  capitaine  ainsi  que 
le  fret  payé  d'avance  et  demeurant  acquis  s'il  y  a 
lieu  sont  applicables  au  présent  contrat  de  plein 
droit. 

Il  sera  facultatif  aux  assurés  d'exiger  que  les 
avaries  constatées  à  destination  pour  les  cargaisons 
destinées  pour  le  Pioyaume-Uni  soient  réglées  par 
voie  d'arbitrage  par  des  courtiers  de  Londres.  En  ce 
cas,  des  échantillons  des  marchandises  avariées 
seront  levés  ave g  le  concours  des  délégués  ou  agents 
des  assureurs  pour  être  envoyés  à  Londres.  De  plus, 
les  courtiers  de  Londres  seront  à  agréer  par  les 
assureurs  ou  leurs  représentants.  Aucune  autre 
expertise  ne  devra  en  ce  cas  être  faite  à  destination. 
Il  sera  également  facultatif  aux  assurés  d'exiger  le 
règlement  à  dire  d'experts  à  nommer  de  commun 
accord  au  port  de  débarquement.  En  cas  de  règle- 
ment, soit  par  voie  d'arbitrage  ou  à  dire  d'experts, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  les  assureurs  dispen- 
seront les  assurés  de  toutes  formalités  de  vente  pu- 
blique et  autres. 

Lesdits  modes  de  règlement  étant  facultatifs  pour 
les  assurés  seulement,  ceux-ci  auront  toujours  le 
droit  de  faire  procéder  à  la  vente  publique,  pour 
faire  déterminer  le  degré  des  avaries,  et  en  ce  cas, 
le  règlement  s'établira  par  la  comparaison  des  valeurs 
à  l'entrepôt,  si  la  vente  des  marchandises  avariées  a 
eu  lieu  à  l'entrepôt,  et  par  la  comparaison  des  valeurs 
à  l'acquitté,  si  la  vente  a  eu  lieu  ù  l'acquitté. 


Tous  frais  quelconques  faits  en  cours  de  voyage 
dans  le  but  de  constater  les  avaries  et  ordonnés  de 
concert  avec  l'agent  des  assureurs,  ainsi  que  les 
frais  d'intervention  de  celui  ci  seront  à  charge  des 
assureurs,  même  dans  le  cas  où  les  avaries  maté- 
rielles pour  lesquelles  ils  auraient  été  faits  ne 
seraient  pas  récupérables  suivant  les  conditions  de 
h  police.  En  cas  de  perte  ou  d'avaries,  aucune  dé- 
duction pour  freinte  de  route  ne  sera  faite  et  le  poud 
ruse  se  convertit  au  taux  de  16,38  kg. 

Dans  le  cas  où,  suivant  les  chartes-parties,  les 
avaries  grosses  doivent  être  réglées  d'après  les  usages 
du  Lloyd's  anglais  ou  d'après  les  règles  d'York- 
Anvers,  les  assureurs  soussignés  acceptent  de  s'y 
soumettre.  Les  règlements  d'avarie  grosse  établis 
à  l'étranger  seront  obligatoires  pour  les  assureurs 
soussignés. 

Dans  le  cas  où,  suivant  leur  contrat  de  vente, 
les  assurés  auraient  besoin  d'une  police  anglaise 
payable  à  Londres,  il  leur  sera  facultalif  d'annuler 
l'aliment  en  question,  et  les  assureurs  auront  droit 
alors  à  une  prime  de  ristourne,  ou  d'exiger  des 
polices  anglaises  payables  à  Londres  par  celles  des 
Compagnies  soussignées  qui  ont  leur  siège  en  Angle- 
terre ou  qui  y  possèdent  une  agence. 

Dans  le  cas,  où  le  contrat  de  vente  stipulerait  que 
l'assurance  incombe  à  l'acheteur,  l'aliment  ainsi 
vendu  sera  annulé  sans  frais,  s'il  n'y  a  eu  aucun 
commencement  de  risques  et  moyennant  une  prime 
d'indemnité  à  convenir  pour  risques  courus. 

Les  assureurs  acceptent  la  compétence  et  la  juri- 
diction des  tribunaux  français.  Pour  toute  contes- 
talion  ou  toute  mesure  à  prendre  dans  l'intérêt 
commun,  les  soussignés  se  conformeront  à  la  déci- 
sion prise  par  la  majorité  des  souscripteurs  de  la 
police. 

Les  assurés  ont  le  droit  de  réclamer  le  bénéiice 
des  modifications  qui  viendraient  à  être  introduites 
dans  d'autres  polices  d'abonnement  ou  polices  isolées 
.similaires  souscrites  par  les  soussignés.  Il  est  con- 
venu que  les  assurés  se  réservent  le  droit  de  résilier 
dans  le  courant  de  l'année  avec  celles  des  Com-  , 
pagnies  qu'il  leur  conviendra,  en  les  prévenant  un 
mois  d'avance  par  lettre  recommandée. 

En  outre  de  cette  police,  il  existe  également  un 
type  uniforme  de  conventions  d'assurances  d'abon- 
nement pour  les  chargements  de  la  Plata  el  de 
l'Australie.  Nous  donnons  ci-dessous  la  formule  en 
usage  pour  les  chargements  provenant  de  la  Répu- 
blique Argentine;  celle  pour  les  chargements  d'Aus- 
tralie est  la  même,  sauf  les  noms  de  rivières  qui, 
naturellement,  diffèrent  : 

Aux  conditions  générales  qui  précèdent,  et  à  celles 
particulières  qui  suivent,  les  soussignés  assurent 
respectivement  les  sommes  désignées  par  chacun 

d'eux  à  M  

 demeurant  à  

agissant  pour  le  compte  de  qui  il  peut  appartenir 
pour  le  voyage  de  Buenos-Ayres  et/ou  autres  ports 
ou  places  de  la  rivière  de  la  Plata,  de  ses  affluents 
et  de  ses  sous-affluents,  et/ou  autres  ports  ou  places 
des  Républiques  Argentine  et  de  l'Uruguay  sur 
l'océan  Atlantique  de  Rio-Grande  et  de  la  rivière 
Rio-Negro,  entre  et  y  compris  la  province  de  Buenos- 
Ayres  et  la  Patagonie  (y  inclus  les  risques  d'allèges 
des  lieux  précités  au  port  de  chargement  du  navire 
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de  mer,  sauf  surprime  à  convenir  s'il  y  a  lieu),  à 
un  port  on  place  de  destination  du  Royaume-Uni 
d'Angleterre  on  du  continent,  enire  et  y  compris 
Bordeaux  et  Hambourg,  ou  à  tout  autre  port  ou 
place  d'Europe,  tous  risques  jusqu'à  l'intérieur  com- 
pris, par  n'importe  quelles  voies  et/ou  moyens  de 
transport,  moyennant  surprime  à  fixer  à  l'amiable 
s'il  y  a  lieu,  avec  la  faculté  de  s'arrêter  pour  ordres, 
par  les  navires  à  désigner  sous  pavillon  quelconque, 
capitaine  à  désigner  (on  tout  autre  à  sa  place)  et  de 
quelque  manière  que  le  nom  du  navire  et  celui  du 
capitaine  soient  orthographiés  et  moyennant  les  primes 
indiquées  au  tarif  ci -joint  paraphé  par  les  assureurs. 

Un  maximum  de  par  un  seul  navire 

sur  diverse  -  marchandises  (sucres  exceptés)  chargées 
ou  à  charger  pour  compte  ou  à  la  consignation  des 

assurés  depuis  le  inclus,  sans  préjudice 

si  un  navire  était  empêché  de  partir  par  suite 
d'accident  (sinistre). 

Seront  applicables  à  la  présente  police  : 
1°  De  plein  droit  :  les  marchandises  pour  le  compte 
ou  à  la  consignation  des  assurés  ou  sur  lesquelles 
ils  auraient  consenti  des  avances,  et  d'une  façon 
générale,  celles  se  trouvant  dans  leur  gestion  et/ou 
leur  responsabilité; 

2°  Pour  autant  que  le  mandat  d'assurer  ait  été 
donné  avant  la  connaissance  de  tout  sinistre  :  les 
marchandises  pour  le  compte  ou  à  la  consignation 
d'amis  ou  correspondants  des  assurés  et  clans  les- 
quelles les  assurés  auraient  un  intérêt  indirect 
comme  commissionnaires,  agents  ou  intervenant  à 
quelque  litre  que  ce  soit.  L'intérêt  ne  consistant  que 
dans  l'exécution  d'un  ordre  d'assurance  ne  crée 
aucun  droit  d'aliment  à  la  police. 

Par  dérogation  à  toutes  les  lois  et/ou  dispositions 
contraires,  les  assurés  pourront  comprendre  dans 
leurs  déclarations  de  valeurs  tel  bénéfice  imaginaire 
qu'ils  voudront,  mais  en  cas  de  sinistre,  avant  la 
déclaration  définitive  d'aliment,  les  assureurs  ne 
rembourseront  que  le  montant  de  la  facture,  majoré 
de  la  prime  d'assurance,  des  frais  faits  jusqu'à  bord 
et  du  fret  payé  d'avance  s'il  y  a  lieu  avec  une  aug- 
mentation sur  le  tout  de  %.  La  régularisation 

d'aliment  se  fera  dans  les  mêmes  conditions  en  cas 
d'arrivée  avant  la  fixation  de  la  valeur  définitive. 

Les  assurés  ne  devront  indiquer  le  nom  du  navire 
de  mer  et  la  marchandise  de  chaque  aliment  qu'en- 
déans  les  72  heures  de  la  réception  des  connaisse- 
ments ou  factures;  les  dimanches  et  jours  fériés  ne 
sont  pas  compris  dans  le  délai  susdit.  Les  avances 
à  faire  aux  capitaines  sont  comprises  dans  cette 
police  aux  primes  indiquées  pour  l'article  10. 

Suivant  convention  expresse,  les  risques  des  assu- 
reurs prennent  cours  du  moment  où  commence  le 
transport  de  la  marchandise  en  état  propre  au  trans- 
port par  mer  à  la  sortie  des  magasins,  baraques  ou 
autres  lieux  originaires  d'expédition,  pour  continuer 
sans  interruption  ni  limite  de  durée,  n'importe  où 
la  marchandise  se  trouve,  jusqu'à  l'entrée  en  magasin 
au  point  final  de  destination  d'Europe,  ou  au  mo- 
ment de  la  délivraison  de  la  marchandise  aux  ache- 
teurs. Tous  risques  de  séjour  à  terre,  en  cours 
normal  d'expédition,  sont  à  la  charge  des  assureurs; 
toutefois,  en  cas  d'interruption  volontaire  du  voyage 
par  le  fait  de  l'assuré  ou  de  ses  représentants,  l'as- 
surance est  suspendue.  Les  dommages  provenant 


d'incendie  à  terre  seront  remboursables,  quelque 
minimes  qu'ils  soient.  Pour  les  marchandises  se 
trouvant  à  lerre  à  Anvers,  les  articles  19  et  20  des 
conditions  d'assurance  contre  incendie  de  la  Bourse 
d'Anvers  du  1er  mai  1893  sont  compris  dans  la  pré- 
sente police. 

Il  est  loisible  aux  assurés  de  comprendre  dans 
cette  police  l'assurance  du  fret  à  payer,  moyennant 
moitié  de  la  prime  principale  si  les  marchandises 
sont  assurées  aux  pleines  conditions,  et  moyennant 
i/i  de  la  prime  si  elles  sont  assurées  f.  p.  a.  ou  art.  X. 

L'assurance  du  fret  à  payer  n'a  d'effet  que  lors- 
que le  fret  est.  exigible  et  garantit  à  l'assuré  toute 
perte  y  afférente,  notamment  en  cas  de  dommage 
matériel  à  la  marchandise  à  destination,  dans  lequel 
cas  ce  remboursement  sur  le  fret  a  lieu  au  même 
taux  que  sur  la  marchandise.  —  En  cas  de  perte 
totale,  rendant  le  fret  à  payer  non  exigible,  l'assu- 
rance en  sera  ristournée,  la  prime  restant  acquise 
aux  assureurs. 

Toute  perte  provenant  de  vol  sera  remboursée 
intégralement,  quelque  minime  qu'elle  soit  et  n'im- 
porte les  conditions  auxquelles  les  marchandises 
sont  assurées. 

Toute  perte  totale  partielle,  c'est-à-dire  perte 
totale  d'un  colis,  survenue  pendant  l'embarquement, 
le  débarquement  ou  les  transbordements  éventuels, 
sera  remboursée  intégralement,  sans  égard  aux  séries 
et  à  la  franchise  prévues  par  la  police. 

Les  marchandises  chargées  sur  le  pont  des  na- 
vires de  mer  ou  des  allèges  sont  couvertes  par  la 
présente  police  ;  le  remboursement  de  la  perte, 
quelque  minime  qu'elle  soit,  provenant  de  jet,  enlè- 
vement par  les  lames,  bris  et  autres  risques  inhé- 
rents à  la  pontée,  sera  à  la  charge  des  assureurs. 
Si  pareil  chargement  a  eu  lieu  par  le  navire  de 
mer  du  consentement  des  chargeurs,  il  sera  dû 
double  prime  et  les  assureurs  seront  affranchis  de 
toute  avarie  particulière  matérielle  occasionnée  par 
la  mouille  comme  conséquence  de  ce  mode  de 
chargement. 

Le  taux  de  la  franchise  pour  toutes  les  marchan- 
dises assurées  aux  conditions  de  l'article  10  est  fixé 
à  3  °/0  au  lieu  de  50  °/0,  comme  il  est  dit  dans  la 
police.  Les  risques  d'incendie  et  d'échouement  sim- 
ple sont  compris  dans  les  conditions  dudit  article  et 
au  lieu  des  mots  «  s'il  a  été  abordé  »,  comme  il  est 
libellé,  il  faut  lire  «  s'il  y  a  eu  abordage  ».  Les 
conditions  anglaises,  f.  p.  a.,  sont  assimilées  à  l'ar- 
ticle 10.  L'assurance  aux  conditions  anglaises  f.  p.  a. 
s'entend  aux  conditions  de  la  police  et  usages  du 
Lloyd's  de  Londres,  avec  les  clauses  particulières 
suivantes  : 

«  Warranted  free  from  capture  and  seizure  and 
«  the  conséquences  of  anyattempt  thereat  ». 

Warranted  free  from  Particular  Average  unless 
the  S  bip  or  Cr^ft  be  stranded  sunk,  burnt,  on  fire, 
or  in  collision  or  contact  with  ice  or  any  other 
substance  other  than  water,  but  this  Insurance  to 
cover  Partial  Loss,  in  Quantity  from  Transship- 
ment  or  Discharge  and  Reshipment,  also  Warehou- 
sing,  Forwarding,  and  spécial  charges,  incurred  by 
any  accident  to  the  Vessel. 

To  pay  gênerai  average  as  per  foreign  statement 
if  so  claimed  by  the  assured. 

Il  est  convenu   que  dans  le  cas  où  d'après  le 
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contrat  d'affrètement,  le  règlement  des  avaries  com- 
munes doit  se  faire  suivant  les  règles  d'York  et 
d'Anvers, les  soussignés  s'y  soumettront  et  payeront, 
en  outre,  les  dommages,  pertes  de  poids  et  frais  que 
les  assurés  n'ont  pu  récupérer  d'après  ces  règle  , 
lorsqu'ils  eussent  élé  admis  en  avarie  commune 
d'après  les  lois  et  usages  du  port  de  destination. 

Par  dérogation  à  toutes  lois  ou  jurisprudence 
contraire,  il  est  convenu  entre  parties  ce  qui  suit  : 
En  cas  de  vente  ou  condamnation  de  marchandises 
ailleurs  qu'à  destination  et  de  responsabilité  des 
assureurs,  l'indemnité  due  pour  avaries  particu- 
lières à  charge  de  l'assurance  de  la  marchandise 
sera  égale  à  la  valeur  assurée,  moins  le  net  produit 
éventuel,  déduction  faite  de  tous  les  frais  et  du  fret 
encore  exigible.  L'ensemble  de  l'intérêt  assuré 
répond  du  fret  et  des  frais  s'ils  excèdent  le  produit 
de  la  portion  non  arrivée.  En  cas  de  délaissement  de 
la  marchandise,  il  comprendra  le  fret  encore  exigible. 

Il  sera  loisible  aux  assurés  de  faire  couvrir  l'assu- 
rance aux  conditions  de  l'article  8  ou  de  l'article  10, 
conditions  anglaises  f.  p.  a.  ;  seulement  ils  devront 
faire  mention  de  leur  choix  à  l'indication  de  l'ali- 
ment ;  en  cas  de  sinistre  avant  la  déclaration  des 
assurés,  l'assurance  sera  souscrite  aux  conditions 
les  plus  avantageuses  aux  assurés.  Le  règlement, 
des  avaries  aux  marchandises  en  destination  d'An- 
vers sera  établi  par  voie  d'expertise  ou  par  vente 
publique  conformément  à  l'option  des  assurés. 

Dérogeant  à  l'article  11  des  conditions  générales, 
les  avaries  particuliers  provenant  directement  de 
pillage,  de  vol,  de  frais  ou  dépenses  faits  en  routa 
se  rembourseront  intégralement,  quelque  minimes 
qu'elles  soient. 

Chaque  allège  formera  un  capital  distinct  qui 
donnera  lieu  à  un  règlement  séparé  en  cas  d'avarie 
ou  de  délaissement. 

Tout  risque  d'allège  et  de  chargement  en  rade, 
ainsi  que  de  transport  par  terre  notamment  par  che- 
min de  fer,  sont  à  charge  des  assureurs  sans  sur- 
prime. Les  assureurs  autorisent  sans  surprime  et 
sans  interruption  de  leurs  risques,  pour  les  expé- 
ditions par  vapeur,  toutes  déviations  de  route  sur 
leur  itinéraire  et  tous  transbordements  en  cours  de 
voyage.  Pour  les  expédilions  par  voiliers,  les  mêmes 
garanties  sont  accordées  moyennant  surprime  à 
convenir.  Les  risques  de  séjour  sur  terre  et  sur  eau 
sont  compris  dans  l'assurance.  En  cas  d'autres  dévia- 
lions  ou  modifications  non  prévues  ci-dessus,  dans 
le  voyage,  l'itinéraire  ou  les  conditions  de  transport, 
les  effets  assurés  n'en  demeureront  pas  moins  cou- 
verts sans  interruption,  sauf  surprime  à  payer  aux 
assureurs, s'il  y  a  lieu.  Sont  comprises  toutes  échelles 
directes  ou  r  étrogrades  et  ce  tant  pour  les  navires  de 
mer  que  pour  les  allèges. 

Sont  encore  aux  risques  des  assureurs  pendant 
le  trajet  par  terre  et/ou  par  chemin  de  fer  et  pendant 
le  séjour  dans  les  stations  ou  gares  intermédiaires, 
tous  dommages  et  pertes,  quelque  minimes  qu'ils 
soient,  causés  par  incendie,  inondation,  débordement 
de  rivières,  trombe,  avalanche  ou  chute  de  neige, 
fonte  ou  débâcles  de  glaces,  éboulement  de  mon- 
tagnes, affaissement  de  routes,  écroulement  de 
ponts,  bâtiments,  rails,  tunnels  ou  autres  travaux  de 
chemin  de  fer,  collision  entre  convois,  explosion  de 
chaudières  à  vapeur,  déraillement,  chavirement  ou 


bris  de  wagons  ou  voilures,  ruplure  des  chaînes 
d'attache  des  wagons  de  chemin  de  fer,  chute  des 
marchandises  dans  l'eau  ou  les  précipices,  et  tous 
autres  accidents  attachés  au  transport  par  chemin 
de  fer  et/ou  par  terre,  notamment  les  pertes  prove- 
venant  de  vol. 

Quel  que  soit  le  port  de  destination  de  la  marchan- 
dise suivant  connaissement,  les  risques  de  réexpé- 
dition par  tout  moyen  de  transport  de  ce  port  à  la 
destination  finale  effective  que  recevra  la  marchan- 
dise sont  compris  dans  l'assurance,  même  quand  la 
police  ne  mentionne  pas  la  réexpédition,  et  cette 
destination  finale  tiendra  lieu  de  destination  indiquée 
dans  le  connaissement,  le  tout  moyennant  surprime 
à  convenir  s'il  y  a  lieu. 

Les  assureurs  acceptent  les  risques  et  consé- 
quences des  clauses  des  connaissements  et  chartes- 
parties.  Il  est  convenu  que  pour  toute  destination 
de  pays  prélevant  des  droits  d'entrée,  le  règlement 
des  avaries  particulières  se  fera  par  la  comparaison 
des  valeurs  en  entrepôt. 

Si  la  navigation  sur  les  fleuves  est  interrompue 
par  les  glaces,  les  vapeurs  pourront  décharger  dans 
n'importe  quel  port  du  Royaume-Uni  et  du  continent 
entre  et  y  compris  Bordeaux  et  Hambourg  ;  il  est 
entendu  que  dans  ce  cas  les  risques  continueront 
sans  aucune  interruption  jusqu'au  port  de  desti- 
na ion  y  compris  ceux  de  séjour  à  terre  et  transports 
quelconques,  malgré  que  les  assurés  devraient 
prendre  réception  des  marchandises  au  porl  de  dé- 
barquement. Par  dérogation  à  l'article  4  des  con- 
ditions générales  de  la  police,  le  délaissement  pour 
défaut  de  nouvelles  pourra  se  faire  aussitôt  que  les 
navires  seront  indiqué-  «  Missing  »  au  Lloyd's,  ou  au 
plus  tard  après  quatre  mois  pour  vapeurs  et  après 
six  mois  pour  voiliers.  Les  produits  en  destination 
d'un  port  depuis  Bordeaux  jusqu'à  un  port  de  la 
Méditerranée  en  deçà  de  Malte  sont  compris  aux 
mêmes  primes,  clauses  et  conditions 

Pour  toute  contestation  ou  toute  mesure  à  prendre 
dans  l'intérêt  commun,  la  minorité  des  assureurs 
(comme  capital  souscrit)  se  conformera  à  la  décision 
prise  par  la  majorité  des  souscripteurs  de  la  police. 
Chaque  aliment  fera  l'objet  d'une  police  séparée  et 
les  primes  seront  décomptées  à  la  fin  de  chaque 
trimestre  par  l'entremise  des  courtiers  négociateurs 
de  ce  contrat. 

Si  des  modifications  venaient  à  être  introduites 
par  les  assureurs  soussignés  dans  d'autres  polices 
d'abonnements  de  ports  de  chargements  susmen- 
tionnés, il  sera  loisible  aux  assurés  d'en  réclamer  le 
bénéfice  pour  la  présente  police. 

A  la  formule  de  la  police  d'abonnement  dont 
nous  venons  de  donner  le  texte  est  annexé  un  tarif 
de  primes  dont  le  taux  varie  suivant  la  nature  de  la 
marchandise,  suivant  que  celle-ci  est  chargée  en 
sacs  ou  en  vrac,  suivant  les  franchises  de  3,  5  ou 
10  %  qu'accepte  l'assuré,  suivant  que  l'assuré  veut 
contracter  aux  pleines  conditions  d'Anvers,  au3| 
conditions  anglaises  ou  aux  conditions  de  l'article  10 
de  la  police  d'Anvers. 

11  faut  également,  pour  que  le  tarif  soit  applicable, 
que  les  navires  sur  lesquels  les  marchandises  sont 
chargées  soient  rangés  dans  les  catégories  suivantes: 

Pour  les  voiliers  en  fer  : 

Al,  AI,  ou  100  A  I  au  Lloyd's  Register. 
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AI*  rouge  à  l'Underwriters  Registry. 
3/3  I  au  Veritas. 

Pour  les  voiliers  en  bois  : 
3/3  A  ou  3/3  L  au  Veritas    (   de  toutes 
A  I  noir  au. Lloyd's  Register  \  nationalités 
A  I  ou  A  2*  2  L  au  Norske  Veritas, 
1.00  L  ou  1.00  A  T.  Registro  italiano, 
ou  lre  classe,  1"  division  dans  le  registre  de  leur 
nationalité. 

Sont  exclus  cependant  les  voiliers  sous  pavillon 

grec  ou  ottoman. 

Pour  les  vapeurs  : 
7  3/3  au  Veritas, 
100  A  I  au  Lloy  i's  Register, 
AI*  rouge  au  Underwriters  Registry, 
ou  appartenant  aux  lignes  régulières  à  approuver. 
I    Si  les  vapeurs  n'appartiennent  pas  à  ces  classes, 

il  y  a  lieu  d'appliquer  une  prime  à  convenir  ou  à 

arbitrer. 

Il  est  dû,  en  outre,  une  surprime  de  '/»  %  sur  'es 
navires  cotés  5/6  I.  1  ou  cote  équivalente  au  Lloyd's 
Register,  au  Registro  italiano,  au  Registre  autrichien 
ou  au  Norske  Veritas  pour  la  navigation  à  laquelle 
ils  sont  destinés,  mais  âgés  de  moins  de  20  ans. 

Les  navires  ne  remplissant  pas  ces  conditions  de 
cote  ou  ceux  non  cotés  sont  admis  moyennant  double 
prime;  toutefois  pour  les  navires  ayant  obtenu  un 
certificat  de  l'agent  des  assureurs,  la  surprime  sera 
sujette  à  réduction  sans  pouvoir  être  inférieure  à 

h  %. 

En  Angleterre,  on  possède  les  floating  ou  run- 
ning  policies  qui  sont  des  polices  courantes  faites 
à  concurrence  d'un  certain  monlant  et  destinées  à 
couvrir,  à  concurrence  du  monlant  souscrit,  les 
chargements  que  l'assuré  reçoit  ou  ceux  qu'il 
|  expédie. 

La  prime  est  payée,  au  moment  où  la  police  est 
contractée,  sur  le  montant  intégral  de  la  somme 
assurée,  et  ce  n'est  qn'ultérieurement  que  le  dé- 
compte définitif  de  la  prime  s'établit.  Si,  par 
exemple,  la  police  couvrait  pour  500,000  fr.  de 
marchandises  et  si  dans  le  délai  de  la  police  l'as- 
suré n'a  eu  que  pour  400,000  fr.  de  marchandises 
en  risque,  il  devra  y  avoir  ristourne  pour  les 
100,000  fr.  qui  n'ont  pas  reçu  d'aliment,  sous  dé- 
duction toutefois  du  courtage  qui  est  dû  sur  l'in- 
tégralité de  la  somme  souscrite,  dans  l'espèce 
500,000  fr. 

Comme  les  polices  anglaises  ne  peuvent  être 
I  faites  pour  un  terme  plus  long  que  douze  mois 
|  (la  loi  du  timbre  s'y  opposant),  le  décompte  de  la 
prime  se  fait   d'ordinaire  à   l'expiration  de  ces 
douze  mois,  à  moins  qu'un  terme  plus  court  n'ait 
été  stipulé  ou  que  la  police  ait  été  intégralement 
alimentée;  dans  ce  dernier  cas,  aucun  décompte 
ne  doit  avoir  lieu,  puisque  la  prime  totale  payée  à 
l'origine  reste  acquise  aux  assureurs,  ceux-ci  ayant 
couru  le  risque  entier  prévu  dans  la  police. 
L'assuré  a,  cela  va  de  soi,  l'obligation  de  dénoncer 
i  à  son  assureur  et  d'appliquer  à  sa  police  tous  les 
risques  qu'il  court  et  qui  réalisent  les  conditions 

I prévues  clans  la  convention. 
Voici  le  texte  de  la  police  du  Lloyd  : 
Re  it  known  that  (name  of  the  assured)  as  well 
in  their  own  name  as  for  and  in  the  name  and 
names  of  ail  and  every  other  person  or  persons  to 


whom  the  same  dolh,  may,  or  shall  appertain,  in 
part  or  in  ail,  doth  make  assurance  and  cause, 
themselves  and  them  and  every  of  them  to  be  in- 
sured,  lost  or  not  lost,  at  and  from  ail  or  any  ports 

of        upon  any  kind  of  goods  and  merchandises 

and  also  upon  the  body,  tackle,  apparel,  ordnance, 
munition,  artillery,  boat  and  other  furniture  of 
and  in  the  good  ship  or  vessel,  ship  or  ships, 
and  or  steamer  or  steamers  warrantée!  to  sail  on 

or  before  ,  whereof  is  master,  under  God  for 

this   présent  voyage  ,  or  whosoever  eise  shall 

go  for  master  in  said  ship,  or  by  whatsoever  other 
name  or  names  the  same  ship,  or  the  master 
thereof,  is  or  shall  be  named  or  called,  beginning 
the  adventure  upon  the  said  goods  and  merchan- 
dises from   the  loading  thereof  aboard  the  said 

ship        etc.,  upon  the  said  ship        and  shall  so 

continue  and  endure  during  lier  abode  there,  upon 
the  said  ship,  etc.  ;  and  further,  until  the  said 
ship  with  ail  her  ordnance,  tackle,  apparel,  etc., 
and  goods  and  merchandises  whatsoever  shall  be 

arrived  at        upon  the  said  ship        until  she  hath 

moored  at  anehor  twenty  four  hours  in  good  sa- 
fety  and  upon  the  goods  and  merchandises  until 
the  same  be  there  discharged  and  safety  landed  ; 

and  it  shall  be  lawfull  for  the  said  ship,  etc  

in  this  voyage  to  proceed  and  sail  to  and  touch 
and  stay  at  any  ports  or  places  whatsoever  and 
wheresoever  and  for  ail  purposes,  without  pré- 
judice to  this  insurance.  The  said  ship  or  goods  and 
merchandises  for  so  much  as  concerns  the  assured 
by  agreement  between  the  assured  and  assurers  in 
this  policy  are  and  shall  be  valued  at  L   on  pro- 
duce and  or  merchandise,  excepting  

Touching  the  adventures  and  périls,  which  we, 
the  assurers  are  content  to  bear  and  do  take  upon 
us  in  this  voyage,  they  are  of  the  seas,  men-of-war, 
firë,  enemis,  pirates,  rovers,  thieves,  jettisons, 
letters  of  mart,  and  countermart,  surprisals,  ta- 
kings  at  sea,  arrests,  restraints,  and  dehinments 
of  ail  kings,  princes,  and  people,  of  what  nalion, 
condition,  or  quality  soever,  barralry  of  the  master 
and  mariners,  and  of  ail  olher  périls,  losses,  and 
misfortunes  that  have  or  shall  corne  to  the  hurt, 
détriment,  or  damage  of  the  said  goods  and  mer- 
chandises and  ship  or  any  part  thereof;  and  in 

case  of  any  loss  or  misfortune,  it  shall  be  lawful 
to  the  assured,  their  factors,  servants,  and  assigns. 
to  sue,  labour,  and  travel  for,  in  and  about  the  de- 
fence,  safe^uard  and  recovery  of  the  said  goods  and 

merchandises  and  ship  ;  or  any  part  thereof 

without  préjudice  to  this  insurance;  to  the  charges 
whereof  we,  the  assurers,  will  contribute,  each 
one  according  to  the  rate  and  quantity  of  his  sum 
herein  assured  and  il  is  especially  declared  and 
agreed  that  no  acts  of  the  insurer  or  insured  in 
recovering,  saving  or  preserving  the  property  in- 
sured shall  be  considered  as  a  waiver  or  acceptance 
of  abandonment.  And  it  is  agreed  by  us,  the  insu- 
rers,  thas  this  writing  or  policy  of  assurance  shall 
be  of  as  much  force  and  effect  as  the  surest  writing 
or  policy  of  insurance  heretofore  miade  in  Lom- 
bard street  or  in  the  Royal  Exchange,  or  elsewhere' 
in  London.  And  so  we,  the  assurers,  are  contenled 
and  do  hereby  promise  and  bind  ourselves,  each  one 
for  his  own  part,  our  heirs,  executors  and  goods, 
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to  the  assurer!,  their  executors,  administra  tors  and 
assigns,  for  the  true  performance  of  the  premises, 
corifessing  ourselves  paicl  the  considération  due 
unto  us  for  this  assurance  by  the  assured  at  and 
after  the  rate  of  

In  witness  whereof,  \ve  the  assurers  have 
suhscribed  our  naines  and  sums "assure  \  in  

JV.  B.  —  Corn,  fîsh,  sait,  fruit,  llonr  and  seed 
are  warranted  free  from  average,  unless  gênerai,  or 
the  ship  be  strauded  ;  sugar,  tobacco,  hempt,  flax, 
liides,  and  skins  are  warranted  free  from  average 
under  five  pounds  per  cent;  and  ail  other  goods, 
also  the  ship  and  f'reight,  are  warranted  free  from 
average  under  three  pounds  per  cent  unless  gênerai, 
or  the  ship  be  slranded. 

Au  dos  de  cette  police  souscrite  par  les  assureurs 
sont  alors  inscrites,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  dé- 
clarations, les  applications  qui  viennent  l'alimenter. 

En  Allemagne,  il  existe  de  nombreuses  for- 
mules de  polices  d'abonnements  et  ces  polices  ont 
des  dispositions  tellement  multiples  et  variées 
qu'elles  forment  presque  à  elles  seules  un  Code  de 
l'assurance  flottante;  aussi  nous  est-il  matérielle- 
ment impossible  de  les  transcrire  ici  in  extenso. 

Qn'il  nous  suffise  de  rappeler  qu'elles  stipulent 
d'ordinaire  (il  en  est  ainsi  notamment  de  la  police 
de  la  Compagnie  Fortuna  de  Berlin)  : 

1°  Que  l'assuré  doit  appliquer  à  sa  police  sans 
exception  toutes  les  expéditions  qu'il  fait  et  qu'il 
reçoit  ; 

'2°  Que  les  chargements  expédiés  et  reçus  doivent, 
aussitôt  après  expédition  ou  réception  de  l'avis, 
être  mentionnés  dans  un  registre  appelé  Journal 
d'assurance  qui  est  remis  à  l'assuré,  qui  est  coté  par 
la  Compagnie  et  qui  doit  être  tenu  sans  blanc,  rature 
ou  interpositions. 

Pour  les  risques  d'une  certaine  importance,  c'est- 
à-dire  supérieurs  à  un  chiffre  qui  est  déterminé 
dans  la  police,   il  doit  y   avoir  dénonciation  à  la 

Compagnie  endéans  un  délai  de.   jours,  faute 

de  quoi  la  responsabilité  de  la  Compagnie  est  dé- 
gagée, quoique  la  prime  lui  reste  acquise; 

3°  Qu'en  tous  temps,  l'assureur  a  le  droit  d'exa- 
miner les  livres  et  correspondances  de  l'assuré  et 
de  rechercher  s'ils  concordent  avec  le  Journal  d'as- 
surance ; 

4°  Que  les  primes  doivent  être  décomptées  à  l'ex- 
piration de  chaque  mois  et  réglées  au  comptant. 

En  Hollande.  —  On  assure  ordinairement  aux 
conditions  de  la  Bourse  de  Rotterdam  ou  à  celles 
de  la  Bourse  d'Amsterdam.  Nous  donnons  ci-dessous 
la  formule  la  plus  en  usage  pour  les  polices  d'a- 
bonnement contractées  à  Rotterdam  : 

Artikel  1.  —  Assuradeuren  veibinden  zich  den 
Geassureerde  leverzekeren  elkvoor  het  aandeel  açh- 
ter  ieders  handteekening  gesteld  inde  totale  som  van 
het  Contract,  als  maximum  van  risico  per  elk 
Sloom-of  Zeilschip,  waarin  voor  den  Geassureerde 
geladen  wordt,  en  zulks  op  Goederen,  die  aan  of 
door  den  Geassureerde  mochten  worden  afgeladen 
gednrende  den  tjd,  dat  het  Contract  loopt. 

Wanneer  per  eën  bodem  minder  afgeladen  is  dan 
het  maximum,  loopt  elk  Assuiadeur  risico  in  de 
proportie  van  zyn  aandeel  in  het  geheele  Contract. 

Artikel  2.  —  De  Geassureeide  is  verplicbl,  om 
dadelyk  na  ontvangst  van  aile  berichlen,  aan  Assura- 


deuren daarvan,  door  tusschenkomst  van  den  Make- 
laar  die  het  Contract  geslooten  heeft,  te  doen  kennis 

geven. 

Wanneer  aan  die  bepalingen  van  het  Contract  is 
voldaan,  zyn  Assuradeuren  verplichtook  die  schade 
te  belalen,  die  bekend  mocht  worden  voor  of  ter 
gelyker  lyd  met  de  ontvangst  van  het  bericht  van 
aflading. 

Artikel  3.  —  a)  Voor  soover  Goederen  betreft, 
waarom  trent  de  Geassureerde  niet  vry  zou  kun- 
nen  zyn,  wat  de  assurance  betreft,  doordien  zy 
geheel  of  gedeeltelyk  bestaan  in  Consignatie-Goede- 
ren,  wordt  het  volgende  bepaald  Niet  later  dan  met 
de  eerst  vertrekkende  Mail  volgende  op  den  dag 
waarop  met  de  inlading  in  het  Stoom-of  Zeilschip  of 
in  de  lichters  of  prauvven  door  de  afladers  begonnen 
wordt,  of  waarop  die  hun  bekend  is,  moet  door 
hen  aan  d  n  Geassureerde  alhier  de  order  tôt  de 
assurantie  gegeven  worden  Wanneer  eenige  ramp 
voorvalt,  voor  dat  aan  Assurandeuren  is  op^egeven, 
dat  die  af  te  schepen  Goederen  op  hel  Contract  vali- 
deeren,  zoo  verbinden  Assuradeuren  zich  niettemin 
de  gevallen  schade  te  betalen,  doch  alleen,  wanneer 
de  Geassureerde  bewyst,  dat  de  bovengemelde  order 
tôt  assurantie  aan  hem  is  afgezonden,  zooals  boven 
vermeld  is. 

b)  Voor  zoover  betreft  de  eigen  Goederen  van  den 
Geassureerde,  daarvan  zal  h  y  desgvraagd  moeten 
overleggen  eene  verklaaring,  dat  die  Goederen 
alleen  aan  hem  toebehooren.  Voor  die  Goederen. 
waarover  hy  dus  de  vrye  beschikking  heeft,  wat 
de  assurantie  betreft,  en  ook  voor  zoover  betreft  de 
Goederen,  waaromtrent  de  Geassureerde  de  order 
gekregen  heeft  om  die  alhier  te  assureeren  als  boven 
vermeld,  al  die  Goederen  zonder  onderscheid  ver- 
bindt  de  Geassureerde  zich  te  laten  valideeren  op 
het  Contract,  dit  hy  voor  die  vaart  heeft  gesloten. 

c)  De  Geassureerde  mag  beneden  het  maximum 
in  het  Contract  met  by  anderen  dan  by  de  Assu- 
radeuren van  het  Contract,  elk  in  proportie  van  zyn 
aandeel  in  hel  Contract,  assureeren  de  Goederen  om- 
irent welker  assurantie  hy  vry  is,  of  waarvoor  hy 
order  tôt  assurantie  gekregen  heeft.  Wanneer  door 
Assuradeuren  mocht  kunnen  bewezen  worden,  dat 
legen  deze  bepaling  gehandelt  is  zonder  hun  spé- 
ciale toestemming,  zoo  zalde  Geassureerde  verplicht 
zyn  hun  de  prernie  van  die  Goederen  uit  le  belalen 
even  alsof  zy  door  hen  geassureerd  waren  terwy] 
zy  niet  verplicht  zyn  de  eventueel  daarop  gevallen 
schade  te  belalen. 

Artikel  4.  —  De  Geassureerde  waarde  der  Goede- 
ren wordl  voorloopig  vastgestelt  op  factuur  met  pre- 
rnie van  assurantie  en  10  %  ingebeelde  winst  tôt  den 
koers  van  den  dag  van  afscheping.  By  non-arrive- 
ment  der  Goederen  op  hunne  bestemming,  door 
een  ramp,  die  ten  lasle  van  Assuradeuren  komt,  zal 
de  som  geassureerd  op  factuur  en  ingebeelde  winst 
te  zamen  ten  voile  door  hen  belaald  worden  ouder 
aftrek  van  het  netto  provenu.  By  arrivement  der 
Goederen  op  de  bestemming  zullen  over  geen  groo- 
tere  som  de  procenten  schade  betaald  worden.  dan 
over  de  gezonde  waarde,  bebalve  by  Tabak,  wan- 
neer die  getaxeerd  is  per  pond,  waarvan  de  schade 
betaald  zal  worden  by  rafaetie  volgens  taxatie  in  de 
Polis. 
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Artikel  5.  —  a)  Voor  de  risico  van  de  Groote 
Vaart  moel  de  klasse  minstens  zyn  als  volgt  : 

Van  in  Holland  gebouvde  Zeilschepen  A  2  Neder- 
landsche  Vereeniging, 

Van  vreemde  of  Nederlandsch-Indische  Zeilsche- 
pen : 

3/3  L.  1 .  1.  Veritas.  By  het  uitreiken  van  het 
eerste  cerlificaat  minstens  in  de  klasse  voor  7  jaren. 
A  l.  Engelsclie  Lloyd;  idem  voor  minstens  10 
jaren. 

A  1:  Nederlandsche  Vereeniging. 
A  1.  Norske  Veritas. 

Al.  Germaansche  Lloyd,  voor  schepen  onder 
Duitsche  vlag  varende  Colonial-built  schepen 
zyn  van  de  Grôote-Vaart  geheel  uitgesloten. 

b)  Voor  risico  van  de  Atlantische  vaart  moet  de 
klasse  der  Zeilschepen  minstens  zyn  : 

5/6  A  l.  1.  in  Veritas. 
A  1.  Engelsche  Lloyd  van  1-6  jaar. 
A  2.  Nederlandsche  Vereeniging. 
A  2*.  Norske  Veritas. 

A  1.  German'sche  Lloyd,  voor  schepen  onder 
Duitsche  vlag  varende.  Deze  klasse  geldt 
echter  alleen  von  schepen  niet  ouder  dan 
10  jaren  wanneer  Colonial-built,  onver- 
schillend  onder  welke  vlag  varende,  en  20 
jaren,  voor  aile  andere  schepen. 

c)  Yzeren  Stoom-en  Zeilschepen  moeten  geklas- 
seerd  syn  : 

3/3  L.  1.  1.  erste  divisie  Veritas. 

A  I  A  1.  100  Engelsche  Lloyd. 

A  of  A.  Nederlandsche  Vereeniging. 

20  Liverpool  Register. 

d)  Mocl.ten  de  Stoom-of  Zeilschepen  by  een  der 
niet  hier  bovengensemde  registers  geklasseerd  zyn, 
of  wel  by  bovengenoemde  registers  eene  mindere 
klasse  hebben  ,  soo  nemen  Assuradeuren  aan,  de 
risico  loch  te  blyven  loopen  tôt  eene  premie,  nader 
by  onderlinge  schikking  of  desnoods  door  arbiters 
te  recelé  n. 

Wanneer  een  Zeil-of  Stoomschip  in  meer  dan 
een  register  geklasseerd  is,  zal  de  klasse  van  het 
register  der  nationaliteit,  waartoe  het  schip  behoort, 
rnaalgevend  zyn. 

Artikel  6.  Wanneer  de  risico  loopt  van  Java  — 
Sumal'ra  en  vice  versa,  zoo  is  daaronder  mede  be- 
grepen  het  vervoer  met  prauwen  van  Passarœan 
naar  Soerabaya  en  de  risico  van  het  vervoer  van 
Goederen  lang  de  Solo-  en  Kédiri-rivieren,  als  mede 
in  dat  geval,  de  risico  van  opslag  op  de  laadplaats, 
mits  niet  langer  dan  eene  maand.  Voor  het  vervoer 
op  de  beide  genoemde  rivieren  zal  de  gebruikelyke 
verbetering  van  prernie  betaald  worden. 

Artikel  7.  Voor  zoover  de  risico  loopt  van  New- 
York  of  Baltimore,  is  het  vervoer  van  Richmond  of 
meer  naby  gelegen  plaatsen  tôt  aan  boord  van  het 
Stoom-  en  Zeilschip  mede  onder  de  risico  begrepen. 

Artikel  8.  Indien  de  risico  geloopen  wordt  naar 
Neederland  voor  Goederen  die  naar  Botterdam  be- 
stemt  zyn,  en  het  Stoom-  of  Zeilschip  wordt  gede- 
stineerd  naar  eene  andere  Nederlandsche  haven,  zoo 
is  de  risico  van  overlading  en  van  het  vervoer  per 
andere  Gelegenheit  tôt  Rotterdam  zonder  verbete- 
ring van  premie  daaronder  begrepen,  ailes  zonder 
eenigen  stilstand  van  risico. 


Artikel  9.  Indien  op  dit  Contract  validerende  Goe- 
deren geladen  worden  per  een  naar  elders  bestemt 
Stoomschip,  loopt  de  risico  onafgebroken  door  ge  - 
durende  het  vervoer  per  ander  Stoomschip,  na^r 
Nederland  ;  hierby  is  ook  toepasselyk  het  by  het 
voorgand  artikel  bepaalde. 

Artikel  10.  Onder  de  risico  is  mede  begrepen  aile 
vervoer  per  lichter  van  de  laadplaats  naar  het  Stoom 
of  Zeilschip,  benevens  die  van  het  vervoer,  ter  plaatse 
van  aankomst,  van  boord  tôt  op  den  wal,  alsmede 
de  tydelyke  opslag  uit  het  schip  in  lichters  of  op  den 
wal,  voordat  de  geconsigneerden  in  staat  zyn  gesleldt 
tôt  het  in  bezit  nemen  der  Goederen  en  het  vervoer 
tôt  in  de  pakhuizen. 

Goederen  in  een  lichter  of  prauw  geladen,  wor- 
den als  eene  afzonderlyke  verzekering  beschouwd. 

Met  afwyking  van  heetgeen  daai'omtrent  in  den 
druk  der  polissen  en  in  de  wet  bespaald  is,  loopt  de 
risico  by  aankomst,  door  ook  na  de  15  dagen,  mils 
de  Goederen  door  de  ontvangers  niet  willekeurig 
aan  boord  gelaten  zyn. 

Artikel  11.  — Mocht  het  Stoom-of  Zeilschip  an- 
dere havens  andoen  dan  oorspronkelyk  was  opge- 
geven  ,  zoo  loopt  de  risico  door,  doch  kan  door 
Assuradeuren  een.  door  arbitrage  to  bepalen,  ver- 
betering van  premie  gevorderd  worden. 

Artikel  12.  —  Ry  assurantie  van  Goederen  met 
franchise  wordt,  indien  niet  het  tegendeel  bedongen 
is,  zuivere  schade,  zonder  cumulatie  met  avery-gros 
en  onkosten  bedoeld.  Ry  assurantie  van  Goederen  vry 
van  beschadigdheid,  wordt  daarmede  bedoeld  de  con- 
ditie  :  vry  van  beschadigdheid.  behalve  in  geval  van 
Schipbreuk,  brand,  stranding  of  aanvaring. 

Aile  avery-gros  wordt  door  de  assuradeuren  ver- 
goed. 

Artikel  13.  —  In  de  assurantie  is  begrepen  de  mo- 
lest-risico ,  doch  Assuradeuren  hebben  het  recht 
zich  hiervan  te  ontslaan,  mits  15  dagen  vooraf  waar- 
schuwende;  in  dit  geval  heeft  de  Geassureerde  het 
recht  het  contract  dadelyk  te  ontbinden  voor  zoover 
betreft  aile  nog  niet  opgegeven  alladingen. 

Artikel  14.  —  Indien  het  tegendeel  niet  bedongen  is, 
valideeren  op  het  Contract  aile  Goederen,  van  welker 
aflading  bericht  ontvangen  is  na  de  sluiling  van  het 
Contract,  en  loopt  het  Contract  voor  onbepaalden  tyd , 
doch  beide  parlyen  hebben  het  recht  het  Contract 
te  doen  ophouden,  mits  eene  maand  vooraf  w-iar- 
schuwende.  Zoolang  het  Contract  niet  is  opgezegd 
door  den  Geassureerde,  valideeren  doarop  aile  op- 
gaven  van  afschepingen,  mits  op  Stoom-of  Zeilsche- 
pen, die  op  de  laadplaats  gearriveerd  zyn. 

Artikel  15.  Voor  zoover  er  risico's  valideeren  op 
dit  Contract,  waarvan  de  premie  of  conditie  niet 
hieronder  bepaald  zyn,  zullen  deze  by  onderlinge 
schikking  of  desnoods  door  arbiters  geregeld  worden. 

Artikel  16.  — Voile  ladingen  suiker  zyn  niet  in  dit 
Contract  begrepen,  ten  zy  het  tegendeel  uitdruckke- 
lyk  is  bedongen. 

Artikel  17.  —  Wanneer  op  den  dag,  op  welken 
aan  ons  kennis  gegeven  wordt  van  eene  aflading 
valideerende  op  dit  Contract,  het  goed  noch  nier, 
geladen  is,  en  dus  onze  risico  nog  niet  begonnen 
is,  heeft  de  Geassureerde  vryheid  de  verzekerde 
som  op  te  geven  met  mindere  procenten  winst,  dan 
in  dit  Contract,  overeengekomen  zyn,  mits  zulks 
alsdan  uitdrukkelyk  opgewende.  Diezelfde  vryheid 
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heeft  de  Geassureerde  ook  al  is  liet.  goed  reeds  ge- 
laden  by  het  doen  van  de  eersle  opgaaf,  wanneer 
hy,  by  Gocderen  in  consignalie  onlvangen ,  kan 
aantoonen,  dat  de  afzender,  voor  dat  de  risieo  be- 
gonnen  is, schriftelyk  order  daaromtrent  ge.^even  had 
In  aile  andere  sjevalleu  is  de  verzekerde  verphchl 
zicb  te  houden  aan  de  facluurswaarde  en  premie 
met  de  procenten  winst,  in  dit  Contract  bepaald, 
lenzy  hy  by  de  voorloopige  of  definitieve  opgaaf 
kennis  geeft,  hoogere  procenten  te  willen  verzeke- 
ren,  en  door  ons  die  hoogere  som  wordt  geaccep- 
teerd. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Par  qui  sont  conclues  Itabiluellement  les  polices 
flottantes'?  négociants  importateurs  et  exporta- 
teurs ;  compagnies  de  transport,  commission- 
naires en  marchandises,  banquiers,  commis- 
sionnaires 01  assurances.  —  Avantages  et 
dangers  de  ces  polices. 

Ces  sortes  d'assurances  sont  devenues  indispen- 
sables au  commerce  moderne.  L'assuré  ignore,  en 
effet,  bien  souvent  les  lieux  d'embarquement  et  de 
débarquement  des  cargaisons  qu'il  s'est  fait  expédier; 
les  sinistres  souvent  lui  sont  annoncés  par  télé- 
grammes, alors  qu'il  n'était  pas  encore  fixé  ni  sur 
l'embarquement,  ni  sur  l'achat,  ni  sur  la  valeur  de 
la  marchandise.  Par  suite  de  sa  police  d'abonne- 
ment, ces  chargements  sont,  de  droit,  assurés  et  le 
négociant  peut  donc  vivre  tranquille  sur  le  sort  de 
ses  marchandises  sans  devoir  se  préoccuper  d'ob- 
tenir les  renseignements  nécessaires  pour  les  faire 
couvrir  par  une  assurance  spéciale.  D'autre  part,  si 
les  négociants,  chaque  fois  qu'ils  expédient  ou  re- 
çoivent des  cargaisons,  devaient  se  préoccuper  de 
débattre  les  conditions  d'une  assurance  spéciale  pour 
les  couvrir,  il  en  résulterait  des  pertes  de  temps, 
des  correspondances,  des  soucis,  sans  compter  que 
les  assurés  seraient  soumis  aux  aléas  résultant  du 
cours  variable  des  primes.  Au  lieu  de  cela,  ils 
stipulent  un  seul  contrat,  d'ordinaire  pour  six  mois 
ou  un  an,  par  lequel  ils  conviennent  d'une  prime 
unique  et  qui  couvre  en  outre  tous  les  chargements 
qu'ils  reçoivent  ainsi  que  ceux  qu'ils  expédient. 

Mais  les  négociants  ne  sont  pas  seuls  à  profiter 
des  assurances  à  l'abonnement,  car  les  Compagnies 
de  transport,  les  Sociétés  de  navigation  font  égale- 
ment  un  usage  constant  de  ces  sortes  de  contrats 
pour  faire  assurer  les  marchandises  qu'elles  sont 
chargées  de  transporter,  ce  qui  leur  donne  la  faculté 
de  pouvoir  promettre  à  leurs  clients,  soit  la  remise 
à  destination  de  la  cargaison  en  bon  état,  soit,  s'il  y 
a  sinistre,  une  indemnité  d'assurance.  C'est  là  pour 
les  Compagnies  un  moyen  de  hausser  leurs  prix  de 
transport,  puisque  les  avantages  qu'elles  offrent  sont 
multiples,  et  c'est  là  en  même  temps  pour  elles  une 
réclame  attirant  la  clientèle.  En  pratique,  comme  il 
n'est  pas  certain  que  tous  les  chargeurs  feront  usage 
de  la  faculté  de  faire  assurer  leurs  cargaisons  par  la 
police  de  la  Compagnie,  il  faut  que  le  chargeur, 
pour  faire  connaître  son  intention,  souscrive  sur  le 
connaissement  une  clause  attestant  qu'il  entend  pro- 
fiter du  bénéfice  de  l'assurance." 


Les  commissionnaires  en  marchandises  établis 
dans  les  ports  et  qui  reçoivent  de  leurs  clients,  in- 
dustriels et  fabricants  habitant  l'intérieur  des  con- 
tinents, des  marchandises  aux  fins  de  les  réexpédier 
par  voie  de  mer,  se  servent  aussi  de  ce  contrat 
facile  et  pratique  qui  procure  la  sécurité  des  charge- 
ments qu'on  leur  confie,  sans  cependant  leur  occa- 
sionner les  nombreuses  démarches  qu'ils  devraient 
faire  si,  pour  chaque  expédition,  ils  devaient  con- 
clure une  assurance  spéciale. 

Les  banquiers  qui  font  des  avances  sur  connaisse- 
ments et  qui  deviennent  donc  directement  intéressés 
à  la  conservation  des  marchandises  qu'ils  ont  en 
gage  recourent,  eux  aussi,  bien  souvent  à  l'assu- 
rance par  abonnement. 

Enfin,  les  polices  d'abonnement  ont  elles-mêmes 
fait  surgir  une  forme  de  négoce  nouvelle,  inconnue 
du  temps  jadis,  que  réalisent  les  commissionnaires 
en  assurances.  Comme  le  rappelle  M.  de  Courcy1 
la  police  des  commissionnaires  en  assurances  est 
celle  qui  s'éloigne  le  plus  des  polices  des  proprié- 
taires, car  l'assuré  est  complètement  étranger  aux 
marchandises  qu'il  fait  garantir  ;  il  ne  les  reçoit,  ni 
ne  les  expédie.  11  sollicite  au  dehors  des  ordres 
d'assurances  qu'il  exécute  en  s'altribuant  une  com- 
mission, et  il  se  précautionne  d'avance  du  moyen  de 
les  remplir  par  une  simple  application  à  une  police 
d'abonnement  dont  la  prime  est  fixée. 

Les  diverses  catégories  de  commerçants  que  nous 
venons  de  mentionner  font  chacune  largement  usage 
des  polices  d'abonnement,  et  celles-ci  sont  donc 
devenues  actuellement  indispensables  au  trafic  com- 
mercial ;  mais,  malgré  l'utilité  et  la  nécessité  aux- 
quelles elles  répondent,  elles  ne  sont  cependant  pas 
sans  occasionner  de  nombreux  dangers  dont  les 
assureurs  doivent  se  prémunir. 

Les  assurés  négociants  ou  importateurs  qui  ont, 
en  vertu  de  leurs  polices  d'abonnement,  toutes  leurs 
cargaisons  assurées  de  plein  droit,  sans  déclaration 
préalable  nécessaire,  ont  intérêt  à  ne  pas  déclarer 
les  chargements  qui  sont  déjà  arrivés  à  bon  port  au 
moment  où  ils  reçoivent  l'avis  de  leur  expédition  et 
où  ils  devraient  donc  en  faire  la  déclaration  à  l'assu- 
reur. Ils  savent  qu'ils  n'ont  plus  de  risques  à  courir, 
et  s'ils  omettent  de  faire  la  déclaration,  ou  s'ils  dimi- 
nuent la  valeur  de  l'aliment  déclaré,  ils  bénéficieront 
de  la  prime  totale  ou  partielle  dont  par  contre  l'as- 
sureur sera  frustré.  C'est  un  premier  péril  auquel 
les  assureurs  sont  en  butte,  mais  si  grave  qu'il  soit, 
il  est  cependant  encore  moins  important  que  celui 
qu'offrent  les  polices  des  commissionnaires  en  assu- 
rances. Celles-ci  sont  pleines  de  dangers  qui  fui  ent, 
d'ailleurs,  rappelés  à  plusieurs  reprises  par  le  Comitf 
international  des  assureurs  de  transport  à  Berlin4 
car  elles  peuvent  facilement  devenir  le  refuge  des 
plus  mauvais  risques.  L'assuré  qui  aura  échoué  dans 
ses  demandes  d'assurances  formulées  directement 
aux  Compagnies  ou  à  leurs  agents  pourra,  en  effet, 


1  De  Courcy,  Questions  de  droit  maritime,  Paris, 
1877,  I,  p  38U. 

2  Internationale)'  Transport  -  Ver  ficher  un  g  s  -  Ver- 
band;  Protokoll  ùbcr  die  Gêner al-Versammlung  1884; 
p.  23;  Fouzès,  Moniteur  des  assurances,  1881,  p.  154 
Vivante  et  Yseux,  op.  cit.,  n°  24. 
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obtenir  de  celles-ci  indirectement  ce  à  quoi  elles 
avaient  formellement  refusé  de  consentir;  il  lui 
suffira  de  s'adresser  à  un  commissionnaire  d'assu- 
rances qui,  uniquement  préoccupé  de  gagner  sa 
commission,  ne  recherchera  pas  si  le  risque  qu'on 
lui  propose  est  favorable  ou  non  ét,  en  l'appliquant  à 
sa  police  d'abonnement,  obligera  la  Compagnie  à  le 
couvrir  intégralement  et  à  lui  offrir,  suivant  l'ex- 
pressionde  M.  deCourcy,  une  hospitalité  débonnaire. 
A  cet  inconvénient,  il  faut  en  ajouter  un  autre  :  l'ab- 
sence de  réciprocité  dans  la  convention;  car  si  l'as- 
sureur est  obligé  d'accepter  tous  les  risques  que  lui 
dénonce  le  commissionnaire,  l'assuré,  de  son  côté, 
n'est  obligé  qu'à  dénoncer  les  ordres  qu'il  reçoit, 
sans  qu'on  puisse  le  forcer  à  recevoir  des  ordres  ou 
à  en  solliciter.  Il  y  a  là  une  inégalité  dans  les  obli- 
galions  qui  choque  et  qui  est  toute  au  désavantage 
de  l'assureur.  Ce  désavantage  est  tellement  flagrant 
que  certaines  polices,  et  notamment  la  police  géné- 
rale italienne  a  stipulé  à  son  art.  1er  que,  sauf  con- 
vention contraire  et  spéciale,  sont  exclues  de  l'assu- 
rance toutes  les  marchandises  auxquelles  l'assuré 
n'a  d'autre  intérêt  que  celui  d'avoir  reçu  l'ordre  de 
les  faire  assurer. 

Ce  sont  ces  abus  possibles  et  ces  dangers  qui  ont 
amené  les  assureurs  à  stipuler  dans  leurs  polices 
d'abonnement  des  clauses  spéciales  et  qui  devront,  en 
outre,  nous  guider  lorsque  nous  traiterons  plus  loin 
des  obligations  des  assurés  et  des  sanctions  qui 
doivent  accompagner  l'omission  desformalitésexigées 
par  la  convention. 

CHAPITRE  TROISIÈME 

Législation. 

§  1er.  —  Législation  française. 

Historique.  —  Ordonnance  dé  1682.  —  Code  de 
commerce.  —  Validité  des  polices  couvrant  de-i 
chargements  faits  en  Europe  en  destination 
de  ports  situés  en  Europe  ou  liors  d'Europe. 

Ordonnance  française  de  1682. 

Déjà  le  Guidon  de  la  mer  (ch.  XII,  art.  2)  s'oc- 
cupait des  polices  flottantes,  qui  remontent  donc  à 
une  époque  très  ancienne. 

L'article  4  de  l'Ordonnance  française  de  1682 
était  conçu  comme  suit:  «Pourront  toutefois  les 
«  chargements  qui  seront  faits  pour  l'Europe  aux 
«  échelles  du  Levant,  aux  côtes  d'Afrique  et  aux 
«  autres  parties  du  monde  être  assurés  sur  quelque 
«  navire  qu'ils  puissent  être,  sans  désignation  du 
«  maître  ni  du  vabseau,  pourvu  que  celui  à  qui  ils 
«  devront  être  consignés  soit  dénommé  dans  la 
«  police.  » 

Code  de  commerce. 

L'article  337  du  Code  de  commerce  est  conçu 
dans  un  sens  à  peu  près  identique  ;  il  est  libellé 
comme  suit  :  «Les  chargements  faits  aux  échelles 
«  du  Levant,  aux  côtes  d'Afrique  et  aux  autres 
«  parties  du  monde  pour  l'Europe  peuvent  èlre 
«  assurés  sur  quelque  navire  qu'ils  aient  lieu,  sans 
«  désignation  du  navire,  ni  du  capitaine. 


«  Les  marchandises  elles-mêmes  peuvent,  en  ce 
«  cas,  être  assurées  sans  désignalion  de  leur  nature 

«  et  espèce. 

«  Mais  la  police  doit  indiquer  celui  à  qui  l'expé- 
«  dition  est  faite  ou  doit  être  consignée,  s'il  n'y  a 
«  convention  contraire  dans  la  police  d'assurance.  » 

Cette  disposition,  qui  ne  permet  les  assurances  in 
quovis  qu'en  cas  de  chargements  faits  pour  l'Europe 
aux  échelles  du  Levant,  aux  côtes  d'Afrique  et  aux 
autres  parties  du  monde  et  ne  parle  pas  des  charge- 
ments faits  en  Europe  en  destination  d'un  port  situé 
hors  d'Europe  ou  situé  en  Europe,  est  tombée  en 
désuétude  et  sa  suppression  avait  même  été  décidée 
dans  le  projet  de  revision  de  la  Commission  de  1865. 

Quoique,  en  droit,  l'article  337  soit  encore  en 
vigueur,  et  qu'il  n'ait  pas  été  légalement  abrogé, 
l'on  ne  pourrait  cependant  en  déduire  que  toutes  les 
assurances  in  quovis  ne  rentrant  pas  dans  son  énon- 
ciation  puissent  éventuellement  èlre  déclarées 
nulles.  L'énumération  du  législateur  est,  en  effet, 
purement  énonciative  et  l'on  s'est  borné  à  permettre 
certaines  assurances  in  quovis,  sans,  pour  cela,  pro- 
hiber les  autres.  Dès  lors,  il  n'y  a  aucune  raison 
pour  invalider  les  assurances  d'abonnement  dès 
que  les  risques  sont  ou  peuvent  être  suffisamment 
déterminés  par  les  divers  éléments  renseignés  au 
contrat,  et  c'est  donc  très  légalement  que  dans  tous 
les  ports  et  à  tous  instants  l'on  souscrit  des  polices 
d'abonnement  couvrant  des  cargaisons  venant  de 
n'importe  quel  port  et  en  destination  de  n'importe 
quelle  partie  du  monde 

§  2.  —  Législations  comparées. 

Allemagne.  —  Le  Code  de  commerce  allemand 
porte  à  son  article  821  la  disposition  suivante  :  «  Dans 
l'assurance  des  marchandises,  sans  indication  du 
navire  ou  des  navires  (navires  incertains  ou  non 
dénommés),  l'assuré  doit,  aussitôt  qu'il  apprend  sur 
quel  navire  les  marchandises  assurées  ont  été  char- 
gées, le  communiquer  à  l'assureur.  S'il  ne  se  con- 
forme pas  à  cette  obligation,  l'assureur  est  affranchi 
de  tous  les  dommages  survenus  aux  marchandises 
chargées. 

La  même  règle  est,  selon  E.  Cauvet,  suivie  en 
Suède. 

En  Angleterre,  Arnould  fait  observer  qu'il  faut 
bien  de  temps  en  temps  pouvoir  déroger,  dans  la 
pratique,  à  la  règle  de  droit  d'après  laquelle  le 
navire  doit  être  nommé  dans  la  police,  comme  par 
exemple,  lorsque  la  marchandise  étant  expédiée  de 
pays  lointains,  le  consignataire  désireux  de  ne  pas 
la  laisser  partir  non  assurée  ignore  encore  le  nom 
du  navire  qui  va  la  transporter.  La  clause  «  on  board 
any  ship  or  ships  »  permet  alors  de  ne  pas  détei- 
miner  le  navire'-. 


1  Lyon-Caen  et  Renault:  Traité  de  droit  commercial, 
Paris,  -1896.  VI,  n°  1196,  p.  263;  De  Courcy,  Queutions, 
I,  p.  378;  Bédarride,  Du  commerce  maritime,  2e  édit. , 
5  vol  ,  Paris,  1876,  III,  n°IH9;  Alauzet,  Comment,  du 
Code  de  commerce,  V,  n°  2066;  Ruben  de  Couder,  Dic- 
tionnaire, v°  Assur.  maril.,  n"  157;  Boistel,  Précis  de 
droit  commercial,  3e  édit ,  Paris,  1884,  n"  1328;  Wcil, 
Des  assur.  marit.  et  des  avaries.  Paris,  1879,  n°  57. 

2  Conf.  Desjardins,  VI,  n°  1316,  voir  plus  haut  page 
465  la  formule  de  police  du  Lloyd. 
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En  Hollande,  l'assuré  qui  ignore  sur  quel  navire 
sont  chargées  des  marchandises  qu'il  attend  de  l'é- 
tranger est  dispensé  de  désigner  le  capitaine  ou  le 
navire,  pourvu  que  son  ignorance  soit  déclarée  dans 
la  police,  ainsi  que  la  date  et  la  signature  de  la  der- 
nière lettre  d'avis  ou  d'ordre  qu'il  a  reçue.  L'assu- 
rance doit  alors  être  faite  pour  un  temps  déterminé. 

L'article  595  du  Code  de  commerce  est,  en  effet, 
conçu  comme  suit  : 

«  Indien  de  verzekerde  onkundig  is,  in  welk 
schip  van  huiten  's  lands  verwaclit  wordende  gœ- 
deren  zullen  worden  geladen,  zal  de  vermelding  van 
den  schipper  of  van  het  schip  niet  worden  vereischt, 
mits  hy  de  polis  verklaring  worde  gedaan  van  des 
vèrzekerden  onkunde  daaromlrent,  als  mede  opgave 
van  de  dag  leekening  en  denonderleekenaar  van  den 
laatslen  advys-of  orderbrief.  Het  belang  van  den 
verzekerde  kan  op  deze  wyze  slechts  voor  eenen 
bepaalden  tyd  verzekerd  worden'.  » 

En  Espagne,  la  matière  des  assurances  in  qnovis 
est  réglée  par  l'article  741  du  Code  de  commerce 
conçu  comme  suit  :  «  Dans  les  assurances  sur  fa- 
cultés, la  description  spécale  de  celles-ci  ou  du  na- 
vire qui  les  transporte  peut  être  omise  quand  l'as- 
suré ne  les  connaît  pas.  Si,  dans  un  pareil  cas,  le 
navire  éprouve  des  dommages  par  fortune  de  mer, 
l'assuré,  avant  de  pouvoir  réclamer  le  montant  de 
l'assurance,  est  obligé  de  prouver  non  seulement 
que  le  navire  est  perdu,  mais  aussi  qu'il  a  quitté  le 
port  de  chargement,  que  les  marchandises  perdues 
avaient  été  chargées  pour  son  compte  et  quelle  était 
leur  valeur.  » 

En  Belgique,  la  loi  maritime  de  1879  a  supprimé 
l'article  337  du  Code  de  commerce,  et  ce  sont  donc 
les  principes  généraux  qui  doivent  aider  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  à  fixer  les  règles  qui  gouvernent 
les  assurances  sur  navires  incertains  et  non  dé- 
nommés. 

En  Italie,  le  Code  de  commerce  de  1865,  par  son 
article  451,  ne  permettait  de  stipuler  des  polices  in 
quovis  que  pour  les  chargements  fait  s  en  destination 
de  l'Europe,  mais  celte  disposition  restrictive  a  été 
abolie  par  le  nouveau  Code  de  commerce  de  1882, 
qui  prévoit,  la  possibilité  de  conclure  des  polices  d'a- 
bonnement, par  le  dernier  alinéa  de  son  article  605, 
conçu  comme  suit  : 

«  Si  les  indications  ci-dessus  ne  peuvent  être 
«  données,  soit  parce  que  l'assuré  n'est  pas  en 
«  mesure  de  les  fournir,  soit  par  suite  de  la  forme 
«  spéciale  du  contrat,  il  faut  y  suppléer  au  moyen 
«  d'autres  indications  capables  de  déterminer  l'objet 
«  de  l'assurance.  » 

Les  <c  indications  ci -dessus  »  dont  parle  cet  article 
visent  : 

1°  Le  nom,  l'espèce,  la  nationalité  et  la  jauge  du 
navire  ; 

2°  Les  nom  et  prénom  du  capitaine  ou  de  l'arma- 
teur ; 

3°  Le  lieu  où  les  objets  assurés  ont  été  ou  doivent 
être  chargés  ; 

4°_Le£port  ou  la  rade  d'où  le  navire  est  parti  ou 
doit  par  tir  ; 


1  Wetbœk  van  Koopliandel,  1889,  S'Gravenhagè,  Gebr. 
Hëlinfunte;  conf.  aussi  Desjardins,  VI,  n° '1316. 


5°  Les  ports  et  rades  où  le  navire  doit  charger  et 
décharger  et  où  il  doit  entrer. 

En  Egypte,  le  Code  de  commerce  maritime  a 
deux  dispositions  relatives  aux  assurances  in  quovis 
et  par  abonnement;  son  article  179  est  conçu  comme 
suit  :  «  Si  l'assuré  ignore  sur  quel  navire  sont  char- 
gées les  marchandises  qu'il  attend  de  l'étranger,  il 
sera  dispensé  de  désigner  le  capitaine  et  le  navire, 
pourvu  que  l'ignorance  de  l'assuré  sur  ce  point  soit 
déclarée  dans  la  police,  ainsi  que  la  date  et  la  signa- 
ture de  la  dernière  lettre  d'avis  ou  d'ordre  qu'il  a 
reçue.  Dans  ce  cas,  l'assurance  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  un  temps  déterminé.  » 

D'autre  part,  l'article  180  dispose  que  «si  l'assuré 
ignore  la  nature  et  la  valeur  des  marchandises  qui 
lui  sont  envoyées  ou  consignées,  il  peut  se  faire  as- 
surer sans  antre  désignation  que  sous  la  dénomina- 
tion générale  de  marchandises;  mais  la  police  doit 
indiquer  celui  à  qui  l'expédition  est  faite  ou  doit 
être  consignée,  s'il  n'y  a  convention  contraire  dans 
la  police  d'assurance.  Cette  assurance  ne  comprend 
pas  l'or  et  l'argent  monnayés,  les  lingots  de  même 
matière,  les  diamants,  perles,  bijouteries  et  les  mu- 
nitions de  guerre  '.  » 

Dans  la  République  Argentine,  l'article  1159  du 
Code  de  commerce,  promulgué  en  1889  et  mis  en 
vigueur  le  1"  mai  1890,  dispose  que  «  si  l'assuré 
ignore  la  nature  des  effets  qu'il  attend  ou  s'il  ne 
connaît  pas  d'une  façon  certaine  le  navire  sur  lequel 
ils  doivent  être  chargés,  il  peut  faire  valablement 
l'assurance  sous  le  nom  générique  d'effets,  dans  le 
prembr  cas,  et  sur  un  ou  plusieurs  navires  dans 
le  second,  sans  être  tenu  de  désigner  nécessairement 
le  nom  du  navire  lorsque  dans  la  police  il  déclare 
l'ignorer,  à  la  condition  d'énoncer  la  date  et  la  si- 
gnature des  ordres  ou  lettres  d'avis  par  lui  reçus.» 

L'article  1160,  comme  complément  de  l'article 
précédent,  porte  ce  qui  suit  :  «  Lorsque  l'assurance 
est  faite  sous  le  nom  générique  d'effets,  l'assuré  doit 
prouver,  en  cas  de  perte,  qu'il  a  effectivement  em- 
barqué des  effets  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
déclarée  dans  la  police,  et  si  l'assurance  a  été  faite 
avec  la  clause  sur  un  ou  plusieurs  navires,  il  doit 
prouver  que  les  effets  assurés  ont  été  effectivement 
chargés  sur  le  navire  perdu.  » 

L'assurance  faite  avec  la  seconde  clause  susénon- 
cée  sort  tous  ses  effets  aussi  bien  lorsqu'on  prouve 
que  les  effets  assurés  ont  été  chargés  par  partie  sur 
plusieurs  navires  que  dans  le  cas  où  il  est  établi 
qu'ils  ont  été  tous  chargés  sur  un  seul  navire  °. 

Au  Chili,  la  matière  des  assurances  in  quovis  est 
régie  par  l'article  1247  du  Code  de  commerce,  qui 
est  conçu  comme  suit  :  «  Si  l'assuré  ignore  l'espèce 
de  marchandises  qu'il  attend  ou  le  nom  du  navire 
qui  doit  les  transporter,  il  pourra  faire  l'assurance, 
dans  le  premier  cas,  sous  le  nom  générique  de  mar- 
chandises, et  dans  le  second  cas,  en  employant  la 
clause  «  sur  un  ou  plusieurs  navires  »,  pourvu  qu'il 
déclare  dans  la  police  qu'il  ignore  la  circonstance 


1  Octave  Borelli  Bey  et  Paul  Ruelens,  La  législation 
égyptienne  annotée,  Bi  uxelles-Paris-Le  Caire,  1892. 

2  Henry  Prudhonime,  Le  Code  de  commerce  argen- 
tin, traduit,  annoté  et  précédé  d'une  introduction, 
Paris,  1893. 
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respective  et  qu'il  indique  la  date  et  la  signature  des 
ordres  ou  lettres  d'avis  par  lui  reçus. 

«  En  cas  de  sinistre  toutefois,  l'assuré  devra  prou- 
ver que  le  navire  ou  les  navires  sont  sortis  du  port 
de  chargement,  ainsi  que  l'embarquement  sur  lesdits 
navires  des  marchandises  perdues,  la  véritable  va- 
leur de  ces  marchandises  et  la  perle  du  navire  '.  » 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

Cai  artères  généraux  des  conventions  d'assurance 
par  abonnement.  Conséquences  qui  en  dérivent. 

La  convention  d'assurance  par  abonnement  n'est 
pas  une  convention  d'assurance  future,  mais  bien 
une  convention  d'assurance  ferme,  sous  condition 
que  des  chargements  soient  effectués  dans  telle  ou 
telle  condition,  de  sorte  que  les  chargements  sont 
assurés  de  droit,  avant  toute  déclaration  de  l'assuré, 
et  ce  n'est  pas  cette  déclaration  qui  fait  courir  le 
temps  des  risques.  Celui-ci  court  dès  que  le  charge- 
ment est  mis  à  bord  du  navire  ou  des  gabares  des- 
tinées à  le  porter  à  celui-ci,  que  ce  fait  ait  lieu  au 
su  ou  à  l'insu  de  l'assuré.  La  déclaration  de  ce  der- 
nier n'est  pas  de  l'essence  du  contrat  et  ne  se  rap- 
porte qu'à  son  exécution  ;  aussi  a-t-on  décidé  avec 
raison  que  si  l'assuré  ne  fait  pas  la  déclaration  d'ali- 
ment dans  le  délai  stipulé,  il  s'expose  à  une  de- 
mande de  résiliation  du  contrat  d'abonnement  ou  à 
une  réclamation  de  dommages-intérêts,  mais  que  la 
marchandise  formant  l'aliment  n'est  néanmoins  pas 
soustraite  de  plein  droit  à  l'assurance  -. 

Il  en  résulte  que  tous  les  chargements  expédiés  à 
ou  par  l'assuré  et  rentrant  dans  les  conditions  de  la 
police  sont  assurés  de  plein  droit,  sans  déclaration 
nécessaire  et  par  ordre  de  date  jusqu'à  ce  que  soit 
atteint  le  montant  de  la  somme  assurée.  C'est  ce 
principe  qui  domine  toute  la  matière  et  auquel  il 
faut  avoir  égard  dans  la  solution  à  donner  aux  mul- 
tiples questions  qu'elle  soulève. 

La  première  question  qui  se  présente  à  notre  exa- 
men dans  cet  ordre  d'idées  est  celle  de  la  date  des 
applications  et  de  la  date  des  polices.  Elle  est  impor- 
tante à  un  double  point  de  vue  :  tout  d'abord  il  s  agit 


1  Henry  Prudhomme,  Le  Code  de  commerce  chilien, 
traduit  et  annoté  sur  la  dernière  édition  officielle  du 
20  septembre  1889,  Paris,  1892. 

2  Cour  Paris,  21  décembre  1892;  Dalloz,  Périod., 
93.  II.  109.  —  Trib.  Seine,  9  décembre  1890;  Bev  int. 
de  droit  marit .  cl' Autran ,1V ,  p.  541.  —  Cour  Bruxelles, 
13  janvier  1887;  Jurispr.  Port  d'Anvers,  87.  I.  13; 
Bev.  int.  de  droit  marit.  d'Autran,  III,  p.  82.  —  Cour 
decass.  de  France,  29  avril  1885; Dalloz,  1886.  1.  17.  — 
Cour  Bruxelles,  l-'  mars  1880;  P.sicrisie  B.  1880.  II. 
311.  —  Marseille,  8  mai  1876;  Jurispr.  de  Marseille, 
76.  I.  164.  -  Cour  d'Aix,  15  mai  1870;  Dalloz,  1870, 

1.  212.  —  Trib.  suprême  de  commerce  allemand,  20  lé- 
vrier 1872;  Labauve,  Entscheidunqen,  p.  190.  —  Cour 
de  cass.  de  France  27  juillet  1868;  Dalloz,  Périod.,  78. 

2.  248.  —  Cour  Rouen,  14  août  1867  :  Dalloz,  1868. 
II.  263.  —  Rouen,  30  octobre  1863;  Jurispr.  du  Havre. 
1863.  II.  284  — Cour  decass.de  France,  5  février  1857  ; 
Journ.  du  Palais,  57. 11Ç2  -  Courd'Aix,  2">  août  1^55, 
ibid-  Bédarride,  111,  n°1115;  Em  Cauvet,  n°205;  Des- 
jardins, \T,  n°  1385. 


de  savoir  quels  seront  les  chargements  qui  tombe- 
ront sous  l'empire  de  la  police,  si  leur  valeur  com- 
plessive  est  supérieure  à  la  somme  assurée,  et  en  se- 
cond lieu  il  faut  rechercher,  en  cas  de  concours  de 
polices,  quelle  est  celle  qu'il  faut  préférer  et  quelles 
sont  celles  qui,  au  contraire,  doivent  être  ristour- 
nées. 

§I"\—  Date  des  applications.  —  Indivisibilité  du 
ou  des  chargements. 

En  ce  qui  concerne  les  divers  chargements  appli- 
cables à  une  seule  police  d'abonnement,  il  est  cer- 
tain qu'il  faudra  avoir  égard  aux  seules  dates  des 
mises  à  bord  qui,  dans  la  généralité,  seront  les  dates 
des  connaissements.  Que  l'assuré  ait  connu  ou  ignoré 
ces  dates  d'embarquement,  que  dans  ses  déclai  alions 
il  ait  interverti  l'ordre  des  applications,  peu  importe, 
ce  sera  d'après  les  dates  réelles  des  embarquements 
qu'il  faudra  déterminer  la  priorité  des  aliments. 
L'assureur  pourra  s'en  prévaloir  pour  établir  que 
des  cargaisons  arrivées  à  bon  port  ont  épuisé  sa 
police  avantque  l'assuré  fit  le  chargement  sinistré  ; 
l'assuré  s'en  prévaudra  pour  établir  que  la  respon- 
sabilité du  chargement  sinistré  incombe  à  l'assureur 
auquel  il  s'adresse1. 

Il  a  été  jugé  à  cet  égard  qu'une  cargaison  entière 
de  marchandises  identiquement  les  mêmes  constitue 
un  tout  indivisible  dont  l'embarquement  n'est  opéré 
que  lorsque  le  dernier  colis  est  mis  à  bord  ;  que  les 
mots  embarquement  «  tel  mois  »  doivent  s'entendie, 
ainsi  que  dans  les  ventes,  comme  signifiant  embar- 
quement terminé  ;  qu'en  conséquence,  la  cargaison 
d'un  navire  dont  le  chargement  a  été  terminé  en 
avril  *sl  applicable  à  la  police  d'assurance  stipulant 
«embarquement  avril-mai»,  encore  que  l'embar- 
quement ait  commencé  en  mars2. 

En  vertu  de  ce  principe  d'indivisibilité,  si  un 
chargement  a  une  valeur  supérieure  à  la  somme  qui, 
en  vertu  de  la  convention  d'abonnement,  peut  être 
assurée  par  navire,  ce  sera  ï 'intégralité  du  charge- 
ment qui  sera  assurée  à  concurrence  de  la  quotité 
assurable,  et  l'on  ne  pourra  pas  dire  que  la  partie 
du  chargement  embarquée  la  première  est  seule 
assurée  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  couverte 
par  la  police,  en  laissant  à  découvert  la  partie  du 
chargement  mise  à  bord  après  que  la  somme  assurée 
avait  été  atteinte. 

Le  même  principe  d'indivisibilité  doit  faire  con- 
sidérer tous  les  chargements  comme  une  masse  lors- 


1  Jacobs,  Le  droit  marit.  belge,  Bruxelles,  1889- 
1891,  II,  n°  822.  —  Frignet,  Traité  des  avaries,  Paris, 
1859,  n°  209,  p.  185.  —  Bédarride,  III,  n«  1114  et 
1115;  Cauvet,  I,  n"  203;  Caumont,  Dict.  universel  de 
droit  maritime,  Paris-Bruxelles  1867;  v°Assur.  marit., 
n°s  103  et  104.  —  Dalloz,  Bêpertoire;  v«  Droit  marit  , 
n°  1537.  —  Sentence  arbitrale  Anvers,  18  janvier  1870; 
Jurispr.  Port  d'Anvers,  1870.  1.  42.  —  Cour  Bruxelles, 
6  février  1873;  ibid.,  1874.  1.  42.  —  Sentence  arbitrale 
Anvers,  4  août  1873;  ibid.,  1874.  1.  43.  —  Trib.  com- 
merce Anvers  11  juin  1875;  ibid.,  1875.  1.  217.  — 
Cour  d'Orléans,  7  janvier  1845;  Journ.  du  Palais,  1845. 
1.171;  Dalloz,  Périod,  1848.  II.  32.  -  Cour  de  cass. 
de  France,  2  février  1857;  Dalloz,  Périod.,  1857.  1.670. 

2  Cour  Bruxelles,  1"'  mars  1880;  Jurispr.  Port  d'An- 
vers, 1880.  1.  154. 
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qu'ils  sont  effectués  en  même  temps.  Tel  est  le  cas 
rapporté  par  Fmérigon  et.  rappelé  par  Cauvel  '. 

Un  sieur  Fesquet  se  fit  assurer  13,000  livres  (Je 
sortie  de  Marseille  jusqu'aux  îles  françaises  de 
l'Amérique  sur  les  facultés  consistant  en  espèces 
qui  se  trouveront  chargées  sur  le  navire  Amphitrite, 
capitaine  Lombardon,  et  de  sortie  des  dites  îles  fran- 
çaises jusqu'au  port  de  Marseille  ou  autre  port  de 
France  sur  les  facultés  qui  se  trouveront  chargées 
in  quovis  sur  un  ou  plusieurs  bâtiments. 

UAmphitrite  arriva  heureusement  au  Cap  et  le 
capitaine  Lombardon  chargea 

sur  V Entrepreneur  L.  4,577 

sur  le  Saint-Pierre  et  Saint- Paul    »  2,9i8 

sur  la  Ferme  »  3,048 

sur  le  Duc  de  Penthikvre  ...»  7,975 

sur  la  Concorde  »  7,284 

Ensemble    L.  25,832 

Les  trois  premiers  navires  arrivèrent  heureuse- 
ment et  les  deux  derniers  furent  frappés  de  sinistre. 

Comme  les  cinq  navires  avaient  été  chargés  en 
même  temps  et  que  la  valeur  complessive  des  char- 
gements était  supérieure  au  montant  de  L.  13,000 
qui  était  seul  assuré,  on  fit  une  proportion  en  vertu 
de  laquelle  les  assureurs  durent  payer  leur  quote- 
part  dans  la  perte. 

Enfin,  l'on  peut  convenir  explicitement  que  les 
facultés  chargées  sur  plusieurs  navires  formeront 
un  seul  tout  indivisible. 

Il  en  est  ainsi,  d'après  Droz2,  si  un  commerçant 
assure  frs.  15,000  sur  mille  balles  de  sucre  valant 
frs.  30,000,  lesquelles  doivent  être  chargées  sur 
plusieurs  navires  indéterminés.  Si  500  balles  valant 
frs.  15,000  sont  d'abord  chargées  sur  un  navire, 
puis  500  sur  un  autre,  il  ne  faut  pas  admettre  que 
l'aliment,  du  risque  ait  été  rempli  par  le  premier- 
chargement,  puisque  l'assureur  n'a  pris  à  sa  charge 
que  la  moitié  de  chaque  balle  et  qu'il  n'a  sur  le  pre- 
mier chargement  couvert  que  frs.  7500. 

En  résumé  donc  et  sauf  les  cas  où  le  ou  les  char- 
gements doivent  être  considérés  comme  formant  un 
tout  indivisible,  il  faut  avoir  égard,  pour  les  appli 
cations  à  faire  à  une  police  d'abonnement  aux  dates 
des  mises  à  bord. 


§  2.  —  Date  des  polices. 

Pour  résoudre  les  diverses  questions  relatives  aux 
dates  des  polices  d'aliment  souscrites  en  vertu  d'une 
police  d'abonnement,  il  y  a  une  distinction  à  faire 
selon  que  la  police  d'abonnement  a  été  souscrite  soit 
par  le  propriétaire  des  objets  assurés  ou  son  man- 
dataire, soit  par  un  commissionnaire  ou  une  Com- 
pagnie de  transport. 


1  Cauvet,  1,  n°  233;  Jacobs,  II,  n«  822;  Droz,  I, 
n"  40b>»,  p.  49;  M.rserlle,  20  juin  18G2,  Jurispr.  de 
Marseille,  62.  1.  189. 

2  Droz,  I,n<  40bis,  p.  49;  Cauvet,  I,  n°234;  Benecke, 
Treatise  on  the  pnnciples  of  indemnity  in  marine 
Insurance,  London  1824,  II  p.  112. 


a)  Police  conclue  par  le  propriétaire  ou  son 
mandataire. 

S'il  s'agit  du  propriétaire  des  objets  à  assurer  ou 
de  son  mandataire  qui  agit  ouvertement  en  son  nom 
ou  pour  son  compte,  il  y  a  une  assurance  unique 
dont  tous  les  aliments  successifs  doivent  avoir  la  dute 
du  contrat  initial. 

En  vertu  de  la  police  d'abonnement,  tous  les  ali- 
ments se  trouvant  dans  les  conditions  prévues  aux 
conventions  sont  de  plein  droit,  sans  manifestation 
spéciale  de  volonté,  couverts  parla  police,  et  on  ne 
comprend  pas  comment  dans  ces  conditions  il  pour- 
rait y  avoir  plusieurs  contrats  spéciaux,  puisque 
l'assurance  est  de  plein  droit  couverte  par  une  seule 
convention  et  que  les  divers  chargements  ne  sont 
que  des  actes  d'exécution  de  ce  contrat  unique. 

Application  de  V article  359  du  Code  de  commerce. 

La  conséquence  de  ce  principe  est  qu'il  ne  doit  y 
avoir  qu'une  seule  date,  celle  de  la  police  d'abonne- 
ment, et  que  c'est  à  cette  date  qu'il  faudra  avoir 
égard  lorsqu'il  y  aura  concours  de  polices  et  qu'il 
y  aura  lieu  d'appliquer  l'article  359  du  Code  de  com- 
merce. C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  si,  après  une 
as>urance  in  quovis,  il  y  avait  une  assurance  sur  un 
navire  déterminé,  le  chargement  de  ce  dernier  navire 
ne  serait  pas  moins  de  droit  applicable  à  la  police  in 
quovis,  pourvu  qu'il  rentrât  dans  les  conditions  de 
cette  police  '. 

Le  principe  que  nous  venons  d'énoncer  n'est 
cependant  applicable  que  s'il  s'agit  d'un  aliment  se 
trouvant  strictement  dans  les  conditions  prévues  aux 
conventions  d'abonnement;  si  à  ces  conventions 
vient  s'adjoindre  une  stipulation  nouvelle,  il  y  aura 
une  police  distincte  prenant  date  seulement  du  jour 
où  elle  aura  été  consentie  par  l'assureur.  Il  a,  notam- 
ment, été  jugé  par  le  Tribunal  de  Marseille,  qu'un 
avenant  par  lequel  un  assuré  applique  à  une  police 
déjà  souscrite  un  aliment  de  valeur  supérieure  à  la 
somme  assurée  et  son  assureur  déclare  accepter  le 
risque  entier,  constitue  à  la  fois  une  application 
d'aliment  et  une  extension  de  l'assurance  ;  que 
comme  application  d'aliment  soneffetremonte  au  jour 
de  la  police,  mais  que  comme  extension  de  l'assu- 
rance, il  constitue  une  police  distincte  prenant  date 
seulement  du  jour  où  il  a  été  souscrit  ;  qu'en  consé- 
quence, si  dans  l'intervalle  entre  la  police  eL  l'ave- 
nant, une  autre  police  a  été  faite  sur  les  mêmes 


1  Cour  de  cass.  française,  29  avril  1885;  Journ.  du 
Palais,  85.  521.  —  Cour  d'Aix,  25  février  1879;  ibid., 
81.  1115.  —  Cour  d'Aix,  16  juillet  1879;  Bec.  Marseille, 
180.  1.  133.  —  Sentence  arbitrale  Anvers,  18  janvier 
1870;  Jurispr.  Port  d'Anvers,  1870.  1.  42.  —  Cour  de 
Bruxelles,  6  février  1873;  ibid.,  1874.  1.  42.  —  Trih. 
com.  Anvers,  Il  juin  1874;  ibid.,  1875.  1.  217.  —  Cour 
Bruxelles,  l"  mars  1880;  ibid.,  1880  1. 153;  Pasicrisi* 
belge,  1880.  11.311.  —  Marseille,  12  mai  1876.  JW. 
Marseille,  1876. 1. 169.  —  Cour  de  cass.,  2  février  1857; 
Dalloz,  57.  1.  67;  Valroger,  III  n°  1424,  p.  387  ;  Vivante 
et  Yseux,  op.  cit.,  n°  27,  p.  47;  Bédarride,  n°  1343; 
Weil,  n°  195;  Droz,  n°  19;  Alauzet.  iv  2067;  Lvon  Caen 
et  Renault,  n°  2112,  VI,  n°  1198;  Desjardins,  n°  1385; 
Cauvet,  n°  203. 
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objets  pour  la  somme  formant  l'excédent  de  valeur, 
celle  nouvelle  police  produit  son  effet  et  l'avenant 
est  annulé  en  tant  que  formant  extension  de  l'as- 
surance 

Les  clauses  des  polices  d'abonnement  qui  stipulent 
que  chaque  aliment  fera  l'objet  d'une  police  spé- 
ciale ainsi  que  d'un  règlement,  et  d'un  décompte 
particuliers  ne  font  pas  obstacle  au  principe  que 
nous  venons  d'énoncer,  car  elles  se  rapportent  sim- 
plement au  mode  d'exécution  et  de  réalisation  poul- 
ie calcul  des  franchises,  des  primes,  etc..  L'on  ne 
peut  donc  admettre  dans  son  intégralité  et  dans 
toutes  ses  conséquences  le  principe  proclamé  par  la 
Cour  de  Bruxelles  en  vertu  duquel  la  police  spéciale 
présentée  pour  chaque  aliment  ne  serait  pas  une 
simple  déclaration,  mais  constituerait  une  convention 
ultérieure  prévue  par  les  parties  et  destinée  à  fixer 
le  chiffre  de  l'assurance  et  le  taux  de  la  prime  -. 

b)  Police  conclue  par  le  commissionnaire. 

S'il  s'agit  d'une  assurance  conclue  par  un  com- 
missionnaire en  marchandises  ou  par  un  commis- 
sionnaire en  assurance  les  principes  que  nous  venons 
d'admettre  pour  l'assurance  conclue  par  le  proprié- 
taire ou  son  mandataire  ne  sont  plus  applicables. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  ces  intermédiaires  ont  des 
commettants  multiples  et  ils  concluent  auiant  de 
contrats  distincts  qu'ils  reçoivent  d'ordres  ou  d'ex- 
péditions, et  c'est  un  lien  fictif  qui  réunit  des  ali- 
ments venus  de  n'importe  où  ;  les  commissionnaires 
se  bornent  à  convenir  avec  l'assureur  qu'ils  lui 
accorderont  toutes  leurs  assurances  à  des  conditions 
fixées  d'avance  et  qu'ils  n'auront  à  les  déclarer  que 
d'une  façon  déterminée  ou  dans  des  délais  convenus. 
La  date  de  l'as>urance  est  dans  ce  cas  celle  de  l'ap- 
plication faite  à  la  police  d'abonnement,  en  exécution 
de  l'ordre  d'assurance3. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  rendu 
une  décision  adoptant  ces  principes  dans  une  espèce 
où  un  sieur  Jullian  avait  contracté  une  police  d'a- 
bonnement le  4  avril  1883  sur  toutes  marchandises 
à  charger  du  1er  avril  1883  au  1er  avril  1884  et  où  le 
10  mai  suivant  il  avait  appliqué  à  cette  police  un 
chargement  à  la  consignation  des  sieurs  Michel 
et  Cie.  Le  jugement  fait  valoir  notamment  les  consi- 
dérations suivantes  :'«  Attendu  que  le  caractère 
essentiel  d'une  assurance  in  quovis  est  de  s'appli- 
quer de  plein  droit  aux  navires  ou  aux  marchan- 
dises qui  se  trouvent  dans  les  conditions  prévues  par 
la  police  ;  que  la  déclaration  de  l'assuré  en  précise 
l'application  et  ne  la  fait  pas  naître  ;  que  la  décla- 
ration du  10  mai  n'a  cependant  pas  eu  ce  caractère  ; 
qu'en  effet,  l'assurance  in  quovis  du  4  avril,  con- 
tractée en  faveur  du  sieur  Jullian,  ne  s'appliquait  pas 
d'elle-même  à  des  marchandises  chargées  par  les 
sieurs  Michel  et  O  ;  que  si  l'assurance  in  quovis  a 
été  souscrite  par  le  sieur  Jullian,  agissant  pour 


1  Marseille,  17  janvier  1871;  Jurispr.  de  Marseille, 
71.  I.  59  -  Droz,  1,  n"  44,  p.  54. 

2  Gour  Bruxelles,  27  janvier  1893;  Jurispr.  Port 
d'Anvers,  1894.  I.  240. 

3  Jacobs,  II,  n<>  040;  Desjardins,  n°  1285;  Weil, 
n°  199;  Lyon-Caen  et  Renault,  VI,  n»  1198,  p.  265. 


compte  de  qui  il  appartiendra,  il  faudrait  au  moins 
établir,  pour  donner  à  l'assurance  du  10  mai  un 
effet  qui  rétroagit  à  l'assurance  du  4  avril,  que  cette 
dernière  assurance  avait  été  faite  pour  le  compte  de 
Michel  et  Cie;  que  le  fait  n'a  pas  même  été  allégué  ; 
que  dès  lors  les  assureurs  souscripteurs  de  la  police 
du  4  avril  ne  sont  devenus  assureurs,  le  10  mai,  des 
marchandises  de  Michel  et  Cie  que  par  une  manifes- 
tation expresse  de  la  volonté  du  sieur  Jullian  et  par 
leur  acceptation,  c'est-à-dire  par  un  contrat  nou- 
veau ;  qu'il  a  été  en  réalité  convenu  que  les  mar- 
chandises de  Michel  et  O  seraient  substituées  à 
celles  de  Jullian  aux  conditions  de  la  police  du 
4  avril,  mais  que  cette  convention  n'a  eu  son  effet 
que  du  10  maij  jour  où  elle  a  été  faite  » 

Application  de  l'article  359  du  Code  de  commerce. 

En  conséquence  des  principes  qui  viennent  d'être 
développés,  dans  les  cas  où  il  y  aura  concurrence 
entre  une  police  d'abonnement  conclue  par  le  pro- 
priétaire, par  exemple  le  15  janvier  1898,  alimentée 
par  un  chargement  mis  à  bord  le  1er  mars  avec  une 
police  d'abonnement  d'un  commissionnaire  conclue 
le  10  janvier  1898,  à  laquelle  ce  commissionnaire 
aurait  déclaré,  le  20  février  1898,  vouloir  appliquer 
le  chargement  destiné  à  être  mis  à  bord  le  1er  mars, 
ce  sera  la  police  du  propriétaire  qui  devra  être 
préférée  comme  étant  antérieure  en  date,  puisque 
pour  elle  c'est  la  date  de  la  police  d'abonnement  qui 
vaut,  alors  que  pour  le  commissionnaire  c'est  la  date 
de  l'application  qui  seule  peut  entrer  en  ligne  de 
compte. 

c)  Police  conclue  par  le  transporteur  ;  conflit  de 
polices. 

La  police  d'abonnement  souscrite  par  les  Com- 
pagnies de  transport  pour  faire  couvrir  les  mar- 
chandises dont  l'expédition  leur  est  confiée  se 
trouve  dans  les  mêmes  conditions.  Comme  ces 
Compagnies  ne  savent  pas,  à  l'avance,  quels  sont 
ceux  de  leurs  clients  à  qui  il  conviendra  de  faire 
assurer  par  elles  les  cargaisons  qui  leur  sont 
confiées,  l'on  ne  fait,  en  général,  proliter  de  l'assu- 
rance que  les  marchandises  pour  lesquelles  le  char- 
geur a  t'ait  une  déclaration  spéciale  (inscrite  d'ordi- 
naire sur  le  connaissement)  par  laquelle  il  demande 
à  bénéficier  de  l'assurance. 

Dans  ces  conditions,  c'est  à  la  date  de  la  décla- 
ration d'aliment  qu'il  faut  se  reporter  pour  donner 
une  date  à  la  police  contractée  par  l'intermédiaire  du 
transporteur'-. 

Ces  principes  semblent  cependant  ne  pas  avoir 
été  admis  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  qui 
décide  que  dans  un  conflit  de  pol  ces  flottantes, 
l'une  émanant  du  transporteur  et  régulière,  l'autre 
émanant  du  chargeur,  mais  non  suivie  de  l'avenant 
d'application,  c'est  la  première  qui  doit  seule  sortir 


1  Marseille,  17  mai  1886;  Autran,  II,  1886-87, 
p.  175. 

2  Valroger,  IV  n°  1665;  Droz,  I,  n°  44;  Marseille, 
17  juin  1876;  Jurispr.  de  Marseille,  1877.  I.  301. 
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ses  effets,  pour  ce  double  mot  if  qu'elle  a  été  préférée 
par  le  chargeur  lui-même  avant,  le  sinistre  et,  qu'elle 
a  été  alimentée  pour  son  compte  et  à  ses  frais  '. 

D'après  les  circonstances  de  fait  qui  sont  indiquées 
dans  l'arrêt,  la  Cour  constate  que  le  chargeur  a 
exprimé  la  volonté  d'êire  couvert  par  la  police  d'a- 
bonnement du  transporteur,  alors  que  lui-même 
av^it  cependant  contiaclé  ailleurs  une  police  d'abon- 
nement. 11  en  résulte,  certes,  un  lien  de  droit  entre 
le  transporteur  et  le  chargeur;  mais  quelle  influence 
cela  peut-il  avoir  sur  l'antériorité  de  la  police  flot- 
tante du  chargeur,  si  celle-ci  couvrait  ses  marchan- 
dises de  plein  droit,  dès  leur  mise  à  bord,  et  si,  en 
vertu  d?s  principes  que  nous  venons  d'exprimer, 
cette  police  devait  avoir  la  date  de  la  police  d'abon- 
nement, presque  certainement  antérieure  à  la  décla- 
ration faite  au  transporteur?  Il  en  serait,  il  est  vrai, 
autrement  si,  en  verlu  des  clauses  spéciales  de  la 
police  flottante  du  chargeur,  les  aliments  devaient 
être  déclarés  à  l'assureur,  sous  peine  de  n'être  pas 
couverts,  ce  qui  d'ailleurs  n'est  pas  d'usage  habituel. 
Comme  cependant  l'arrêt  ne  fixe  aucun  fait  à  cet 
égard,  il  est  difficile  d'indiquer  d'une  façon  exacte 
quelles  sont  les  raisons  spéciales  pour  lesquelles  la 
Cour  a  cru  devoir  déclarer  implicitement  que  l'assu- 
rance du  propriétaire  avait  une  date  postérieure  à 
l'assurance  couverte  par  l'intermédiaire  du  trans- 
porteur. 

Dans  toules  les  hypothèses  que  nous  avons  exami- 
nées ci- dessus,  il  va  de  soi  que  lorsque  la  queslion 
des  dates  est  réglée  et  que  l'on  a  ainsi  déterminé 
quelle  est  celle  des  polices  qui  doit  rester  en  vigueur, 
l'effet  de  celle-ci  est  létroactif  au  jour  du  charge- 
ment et  l'assurance  couvre  donc  la  marchandise  dès 
la  mise  à  bord. 

§  3.  —  Déclaration  des  aliments. 

Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  que,  à  l'obligation 
de  l'assureur  de  payer  les  sinistres  survenus  à  tous 
les  chargements  couverts  par  la  police  d'abonne- 
ment, correspond  l'obligation  de  l'assuré  de  payer 
la  prime  sur  tous  les  risques  ayant  alimenté  la  con- 
vention, et  il  résulte  de  ces  obligations  que  tôtou  tard 
l'assuré  doit  renseigner  à  son  assureur  toutes  les 
cargaisons  qui  sont  tombées  sous  l'empire  de  la  police, 
afin  de  lui  permettre  de  percevoir  les  primes  aux- 
quelles il  a  droit.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  déclara- 
lion  d'aliment.  11  est  utile  et  indispensable  pour 
l'assureur  que  cette  déclaration  soit  faite  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  d'ahord  pour  qu'il  puisse  éven- 
tuellement se  réassurer  ou  coopérer  aux  sauvetages, 
en  second  lieu  pour  qu'il  puisse  empêcher  l'as- 
suré de  retarder  trop  longtemps  sa  déclaration, 
de  façon  à  ne  pas  la  faire  du  tout  si  le  chargement 
arrive  à  bon  port.  C'est  pourquoi  les  assureurs  sti- 
pulent d'ordinaire  un  délai  endéans  lequel  les  assu- 
rés doivent  faire  leur  déclaration. 

Cet  intérêt  des  assureurs,  qui  est  devenu  un  droit, 
a  créé  des  obligations  corrélatives  de  la  part  des  as- 
surés relativement  à  la  déclaration  d'aliment  et  au 
délai  endéans  lequel  celle-ci  doit  être  faite.  Nous  au- 
rons donc  à  examiner  les  diverses  solutions  qu'il  faut 

1  Cour  Bordeaux.  30  juillet  1888  ;  Revue  int.  de  droit 
marit.  d'Autran,  IV,  p.  411. 


adopter  lorsqu'il  y  a  omission  de  déclaration,  lors- 
qu'il y  a  erreur  dans  la  déclaration  et  lorsque  celle-ci 
n'est  pas  faite  dans  le  délai  fixé  par  la  police. 

a)  Omission  de  déclaration. 
Il  est  certain  que,  malgré  le  défaut  de  déclaration, 
l'assureur  a  droit  à  la  prime  afférente  à  l'aliment 
qui  n'a  pas  été  dénoncé,  s'il  découvre  ultérieure- 
ment que  ce  dernier  devait  être  appliqué  à  la  police 
d'abonnement.  C'est  une  conséquence  logique  du 
principe  en  vertu  duquel  toutes  les  cargaisons  se 
trouvant  dans  les  conditions  de  la  police  sont  cou- 
vertes de  plein  droit,  sans  déclaration,  par  l'assu- 
rance d'abonnement.  La  question  à  résoudre  est 
beaucoup  plus  délicate  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si 
l'omission  de  déclaration  doit  entraîner  pour  l'assu- 
reur la  faculté  de  réclamer  la  résiliation  de  la  police 
d'ahonnement  ou  si  elle  lui  donne  simplement  le 
droit  de  réclamer  le  payement  des  primes  dont  il  a 
été  frustré. 

L'omission  de  déclaration  entraîne-t-elle  toujours 
la  résiliation  de  la  police  d'abonnement  ! 
Une  théorie  prétend  que  la  distraction  d'un  ali- 
ment applicable  à  la  police  donne  lieu,  sans  plus,  à 
résiliation  de  l'assurance  avec  dommages-intérêts  ; 
elle  se  base  sur  ce  que  la  soustraction,  même  par- 
tielle, d'un  aliment  applicable  à  une  police  d'ahon- 
nement détruit  toute  l'économie  d'un  contrat  de 
cette  nature  dans  lequel  la  prime  est  calculée  en  vue 
de  l'exécution  complète  des  obligations  de  l'assuré, 
en  tenant  compte  de  toutes  les  expéditions  pendant 
une  période  déterminée  de  commun  accordj  et  que, 
d'autre  part,  s'il  est  exact  que  le  montant  des  primes 
est  peu  élevé,  il  faut  observer  que  la  prime  est  la 
base  de  toutes  les  combinaisons  de  l'assureur  et  que 
c'est  au  moyen  de  ces  primes  minimes,  mais  établies 
en  verlu  d'un  barème  fort  délicat,  que  les  Compa- 
gnies d'assurances  doivent  être  à  même  d'indemni- 
ser les  assurés  des  risques  qu'elles  couvrent  '. 

Ou  bien  le  juge  est-il  souverain  appréciateur? 

Cette  thèse  n'est  cependant  pas  universellement 
admise,  et  l'on  a  soutenu  que  le  simple  fait  d'omettre 
l'application  d'un  aliment  ne  peut  néces-airement 
entraîner  la  résiliation  de  la  convention,  et  que  si  la 
condition  résolutoire  tacite  est  toujours  sous-enten- 
due dans  les  conventions,  le  juge  est  cependant  sou- 
verain appréciateur  du  point  de  savoir  si  l'inexé- 
cution doit  entraîner  la  résiliation  et  devient  à  cet 
égard  un  ministre  d'équité  devant  tenir  compte  des 
circonstances  qui  ont  amené  l'inexécution5. 


1  Pandectes  belges;  v»  Assur.  marit.,  n05  542  et  543. 
—  Sentence  arbitrale  Anvers,  11  décembre  1891; 
Jurispr.  Port  d'Anvers,  1894.  I.  39;  Pand.  périod., 

1892,  432.  —  Sentence  arbitrale  Anvers,  18  janvier 
1870;  Jurispr.  Port  d'Anvers  1870  I.  42.  —  Cour  de 
Bruxelles,  6  février  1873;  ibid.,  1874.  I.  42;  Pasicrim 
belge,  1873.  II.  93. 

2  Cour  Paris,  21  décembre  1892;  Dalloz,  Périod., 

1893.  2.  109.  -  Sentence  arbitrale  Anvers,  19  juin  1895, 
en  cause  Solvay  et  Cie,  contre  assureurs.  Bev.  int.  des 
assurances  de  Baumgartnnr  II,  p.  549  et  suiv.  —  Cour 
Bruxelles,  29  décembre  1897,  en  cause  des  mêmes,  ibi- 
dem, eodem  loco. 
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Il  faut  surtout  avoir  égard  à  la  bonne  foi  des 
assurés- 
Ce  dernier  syslème  est  celui  qui  doit  être  adopté, 
car,  comme  le  dit  Laurent,  «la  condition  résolutoire 
n  tacite  est  sous-entendue  par  le  législateur  et  se 
«fonde  sur  des  considérations  d'équité  plutôt  que 
«  sur  des  motifs  de  droit;  or,  l'équité  qui  la  justifie 
«  n'est  pas  une  clause  absolue  de  révocation;  ce  sont 
«  les  circonstances  qui  justifient  la  résolution,  mais  ces 
«  circonstances  peuvent  être  telles  que  la  résolution 
«  ne  doive  pas  être  prononcée.  Voilà  pourquoi  le  juge 
«  doit  intervenir  pour  apprécier  les  faits'.  » 

Dans  l'espèce,  la  circonstance  principale  à  laquelle 
il  faut  avoir  égard  et  qui  est  la  base  de  toute  conven- 
tion d'assurance  par  abonnement  est  la  bonne  foi  des 
assurés  Le  juge  doit  rechercher  quelles  sont  les  cir- 
constances de  fait  qui  ont  accompagné  l'omission  de 
la  déclaration  et  décider,  d'après  leur  importance, 
s'il  y  a  lieu  ou  non  à  la  résiliation. 

Il  est  vrai  que  la  prime  est  la  représentation 
exacte,  l'équivalent  mathématique  du  risque  assumé 
par  l'assureur  et  que  celui-ci  sera  lésé  quand,  par 
suite  d'une  distraction  d'aliment,  le  calcul  qu'il  aura 
fait  à  l'origine  pour  fixer  le  montant  de  la  prime  et 
qui  sera  basé  sur  le  nombre  et  la  valeur  des  char- 
gements que  d'ordinaire  l'assuré  recevait,  ne  se  véri- 
fiera pas  aussi  exactement  qu'il  était  en  droit  de 
l'espérer. 

11  est  également  exact  que  l'assureur  calcule  le 
montant  des  primes  d'après  les  renseignements  que 
lui  fournissent  les  statistiques,  d'après  les  faits  qui 
se  sont  pr  oduits  dans  le  passé  et  qui,  en  vertu  de  la 
force  matérielle  des  choses  doivent,  pour  l'avenir, 
dans  leur  ensemble  et  dans  leurs  conséquences  gé- 
nérales, se  vérifier  encore;  enfin,  il  est  aussi  vrai 
que  si  l'un  de  ces  faits  est  altéré  par  l'assuré  et  si 
l'équilibre  établi  par  l'assureur  entre  la  prime  et  le 
risque  est  rompu  au  bénéfice  de  l'assuré  et  au  dé- 
triment de  l'assureur,  il  doit  exister  pour  celui-ci 
un  droit  à  la  résiliation. 

Toute  la  question  est  donc  celle  de  savoir  quand 
l'équilibre  est  rompu  de  façon  à  permettre  la  rési- 
liation. 

Cet  équilibre  est  évidemment  rompu  quand  l'omis- 
sion de  dénonciation  est  le  résultat  de  la  mauvaise  foi 
delà  part  des  assurés,  car  si  c'est  avec  préméditation, 
intentionnellement,  que  l'assuré  n'a  pas  fait  sa  dé- 
claration d'alimenl,  il  n'y  a  aucune  garantie  que  la 
même  altération  de  la  vérité  ne  se  reproduira  plus 
dans  l'avenir  puisque  la  bonne  foi,  cette  suprême 
sauvegarde  de  la  convent  on  d'abonnement,  a  dis- 
paru. 

Dans  ce  genre  de  conventions,  les  assureurs  s'en 
remettent,  en  effet,  presque  totalement  aux  déclara- 
tions que  les  assurés  leur  font,  tant  pour  les  char- 
gements qui  sont  encore  en  cours  de  voyage  que 
pour  ceux  qui  sont  déjà  arrivés  à  bon  port,  au  mo- 
ment où  la  déclaration  d'aliment  est  faite.  Si  cette 
bonne  foi  n'est  plus  entière,  si  le  retard  dans  la  dé- 
claration est  volontaire  et  s'il  est  démontré,  par 
exemple,  que  l'assuré  a  d'abord  retardé  sa  déclara- 


tion pour  arriver  ensuite  à  ne  pas  la  faire  du  tout, 
une  des  conditions  essentielles  de  la  convention  d'as- 
surance par  abonnement  vient  à  manquer  dans  le 
chef  de  l'assuré,  la  mutuelle  confiance  disparait  et 
avec  elle  l'une  des  bases  essentielles  de  la  conven- 
tion qui  doit  donc  être  résolue. 

Toute  autre  est  la  situation  lorsqu'une  erreur 
matérielle,  commise  de  bonne  foi,  a  eu  pour  consé- 
quence l'omission  de  dénonciation  d'un  risque.  Cette 
erreur  de  fait,  laissant  debout  le  principe  essentiel 
de  la  convention  peut,  en  effet,  être  facilement 
redressée  par  le  payement  de  la  prime  sur  le  risque 
soustrait  et  ce  payement  rétablit  l'équilibre  entre  les 
prestations  réciproques  des  deux  parties  contrac- 
tantes. 

b)  Erreur  dans  la  déclaration. 

Comme  le  fait  observer  de  Valroger,  l'assuré  est 
exposé,  dans  sa  déclaration  d'aliment,  à  commettre 
des  erreurs,  à  se  tromper  sur  les  numéros  et  mar- 
ques des  colis  chargés,  sur  le  nom  du  navire  et  la 
date  du  départ;  il  peut  également  se  tromper  dans 
l'ordre  des  chargements,  faire  une  déclaration  d'ali- 
ment pour  certaines  marchandises  sans  savoir  que 
d'autres  cargaisons  avaient  été  antérieurement  char- 
gées, les  connaissements  de  ces  marchandises  n'é- 
tant parvenus  que  plus  tard  à  l'assuré;  il  peut  enfin 
faire  par  erreur  des  évaluations  inexactes  de  la  va- 
leur des  chargements  appliqués  à  !a  police  d'abonne- 
ment '. 

Distinction  à  faire  selon  la  bonne  ou  la  mauvaise 
foi  des  assurés. 

Il  s'agit  de  savoir  si  l'assureur  peut  se  prévaloir 
de  ces  erreurs  pour  refuser  l'indemnité  pu  demander 
la  nullité  de  l'assurance.  Tout  d'abord,  nous  pré- 
sumons que  ces  erreurs  ont  été  commises  de  bonne 
foi,  car  si  le  dol  et  la  mauvaise  foi  ont  aidé  à  les 
commettre,  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  propos  de 
l'omission  de  déclaration  de  mauvaise  foi  trouvera 
ici  son  application. 

Pour  ce  qui  concerne  l'erreur  de  bonne  foi,  elle  ne 
peut,  à  notre  sens,  donner  lieu  à  nullité  d'assurance, 
et  en  disant  nullité  d'assurance,  nous  entendons 
nullité  de  l'assurance  couvrant  l'aliment  au  sujet 
duquel  Teneur  a  été  commise,  car  il  ne  peut  s'agir 
de  nullité  de  la  convention  d'abonnement,  l'erreur 
commise  de  bonne  foi  relativement  à  une  simple 
déclaration  d'aliment  devant  laisser  intacte  la  con- 
vention générale. 

La  simple  erreur  ne  peut  annuler  la  convention. 

On  ne  comprend  pas,  en  effet,  comment  on  pour- 
rait annuler  une  convention  par  suite  d'erreur  dans 
la  déclaration,  alors  que  cette  déclaration  n'était  pas 
nécessaire  pour  l'entrée  en  vigueur  de  l'assurance 
qui  couvrait,  ipso  jure,  la  marchandise  dès  le  com- 
mencement de  son  voyage. 

Aussi  est  inadmissible  la  décision  de  la  Cour  de 
Bordeaux  qui  déclare  que,  même  en  présence  d'une 
clause  par  laquelle  l'assureur  renonce  à  se  prévaloir 


Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  XVII,  n°s  127 
et  129. 


1  Valroger,  III,  sur  l'article  -337,  n»  1426,  p.  388. 
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des  erreurs  de  l'assuré,  l'assureur  esl  fondé  à 
opposer  la  nullité  de  l'assurance,  si  l'assuré  a  dé- 
signé un  navire  autre  que  celui  sur  lequel  le  char- 
gement a  été  effectué  et  si  ce  changement  dans  la 
date  de  départ  et  flans  la  désignation  du  navire  a  pu 
changer  l'opinion  du  risque  '. 

Certes,  l'opinion  du  risque  doit  avoir  son  influence 
quand  on  propose  une  affaire  à  un  assureur  et 
quand  celui-ci  est  libre  de  la  refuser  ou  de  l'ac- 
cepter ;  mais  dans  une  police  d'abonnement  il  n'en 
est  pas  ainsi,  puisque  tous  les  risques  sont  couverts 
et  doivent  être  couverts  par  l'assureur,  qui  n'a  donc 
pas  la  faculté  de  les  accepter  ou  de  les  rejeter. 

Elle  peut  uniquement  motiver  des  dommages- 
intérêts  en  faveur  de  l'assureur. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  si,  par  suite  de  sa  décla- 
ration erronée,  l'assuré  a  infligé  un  préjudice  à  l'as- 
sureur et  que  si  celui  ci  prouve  que,  renseigné 
exactement,  il  eût  contracté  une  réassurance  ou 
bien  que  par  suite  de  la  dénonciation  inexacte,  la 
réassurance  contractée  par  lui  est  devenue  caduque, 
l'assuré  devra  indemniser  l'assureur  de  tout  le  dom- 
mage qu'il  lui  aura  occasionné  par  sa  déclaration 
erronée  ;  en  d'autres  termes,  l'assureur  pourra  dé- 
duire de  l'indemnité  d'assurance  le  montant  du 
préjudice  subi  par  lui  par  suite  du  fait  de  l'assuré, 
et  si  ce  préjudice  est  aussi  élevé  que  le  montant  de 
l'indemnité,  il  en  résultera  que  l'assuré  ne  recevra 
rien. 

Cette  conséquence  ne  sera  pas  cependant  une  suite 
de  la  nullité  de  l'assurance,  mais  simplement  la  ré- 
paration de  la  faute  contractuelle  eommi  e  (art.1137, 
Code  civ.)  ou  tout  au  moins  l'application  du  principe 
de  droit  commun  inscrit  dans  l'article  1382  du  Code 
civil,  en  vertu  duquel  tout  fait  quelconque  de  l'homme 
qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la 
faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer. 

La  déclaration  erronée  doit  donc  pouvoir  être  rec- 
tifiée, quitte  à  l'assuré  à  indemniser  l'assureur  des 
conséquences  que  son  erreur  a  pu  occasionner. 

L'erreur  dans  Vordre  des  déclarations  ne  peut 
avoir  d'effet  sur  l'ordre  des  applications. 

C'est  la  même  solution  qui  doit  prévaloir,  si, 
comme  le  rappelle  Desjardins4,  par  une  erreur  de 
son  correspondant  ou  un  envoi  en  relard  des  docu- 
ments, un  assuré  n'a  pas  été  prévenu  qu'une  car- 
gaison voyageait  pour  son  compte,  s'il  n'a  pas  pu 
par  conséquent  la  déclarer  et  a  épuisé  son  assu- 
rance par  des  aliments  chargés  [dus  tard  et  parvenus 
à  bon  port;  il  pourra  ultérieurement  rectifier  sa  dé- 
claration d'aliment  après  le  sinistre  de  cette  cargai- 
son et  démontrer  qup,  dès  le  piiucipe,  l'assurance 
avait  porté  sur  les  objets  perdus. 

La  même  solution  doit  être  admise  en  faveur  de 
l'assureur.  Si  les  premiers  aliments  sont  parvenus 
à  bon  port  à  l'insu  de  l'assuré  et  si  le  chargement 


1  3  décembre  1877;  Dalloz,  Périod.,  1878.  11.248. 

2  Debjardins,  \'J,  n°  1385,  p.'23'J;  W'eil,  n»  195ms; 
Vahoger,  nu  1420;  Arnould,  On  the  law  of  marine 
Insurance,  London,  1887,  p.  331).  - 


déclaré  antérieurement  mais  ultérieurement  expédié 
a  été  frappé  par  un  sinistre,  l'assureur  pourra  refuser 
l'indemnité  en  établissant  que  la  police  d'abonnement 
avait  été  épuisée  par  l'application  de  droit,  des  pre- 
miers aliments  non  déclarés  ou  déclarés  tardivement 
et  que  par  conséquent  elle  n'avait  pu  couvrir  le 
chargement  sinistré. 

c)  Retard  dans  la  déclaration. 

Les  assureurs  ont  intérêt  à  connaître  dans  le  plus 
bref  délai  possible  quels  sont  les  aliment-!  qui  sont 
appliqués  aux  polices  d'abonnement  qu'ils  ont  sous- 
crites, afin  de  pouvoir  éventuellement  se  couvrir  par 
une  réassurance,  ou  afin  de  pouvoir,  en  cas  de  si- 
nistre, par  l'intermédiaire  des  agents  et  commis- 
saires d'avaries  qu'ils  ont  dans  les  principaux  ports, 
au  moyen  des  crédits  qu'ils  peuvent  se  faire  ouvrir 
par  leurs  banquiers  sur  n'importe  quelle  place,  in- 
tervenir utilement  pour  faciliter  les  sauvetages. 

11  leur  est  également  utile  d'empêcher  que  les 
assurés  ne  tardent  trop  longtemps  à  faire  leur  dé- 
claration, afin  de  ne  pas  leur  permettre  ainsi  de  la 
différer  jusqu'après  l'arrivée  au  port  du  chargement 
assuré,  ce  qui  pourrait  les  induire  à  se  soustraire  à 
l'obligation  de  payer  la  prime  pour  un  risque 
terminé. 

C'est  pour  ces  divers  motifs  et  pour  ne  pas  être 
mis  dans  une  situation  d'infériorité  absolue  que  les 
assureurs  ont,  en  général,  stipulé  dans  leurs  polices, 
des  délais  avant  l'expiration  desquels  les  assurés 
doivent  faire  leur  déclaration. 

1.  Délais  de  déclaration.  —  Police  française. 

La  police  française  sur  facultés  a  stipulé  à  cet 
égard  ce  qui  suit  dans  son  article  7  :  «  Si  l'assurance 
«  est  faite  sur  navire  ou  navires  indéterminés,  l'as- 
«  suré  est  tenu  de  faire  connaître  aux  assureurs  le 
«  nom  du  ou  des  navires  et  de  leur  déclarer  la 
«  somme  en  risque  dès  la  réception  des  avis  qu'il 
«  aura  reçus  lui-même  ou  au  plus  tard  dans  les 
«  trois  jours  de  cette  réception.  » 

Police  d'Anvers. 

La  police  d'abonnement  usitée  à  Anvers  porte 
également  que  «l'assuré  ne  devra  indiquer  le  navire 
«  et  les  marchandises  de  chaque  aliment  qu'endéans 
«.  les  72  heures  (ordinairement  48  ou  72  heures)  de 
«  la  réception  du  connaissement  et  de  la  facture 
«  définitive,  non  compris  les  dimanches  et  jours 
«  fériés  ». 

Dans  certaines  polices,  l'on  commine  pour  l'inob- 
servation de  ces  délais  la  nullité  de  la  police  et  dans 
ce  cas,  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que  le  défaut 
de  déclaration  dans  le  délai  ne  rende  l'assurance 
absolument  caduque1. 

La  question  est  beaucoup  plus  délicate  lorsque  la 
clause  est  simplement  mentionnée  dans  la  police  sans 
y  attacher  expressément  aucune  sanction. 


1  Cour  de  cassation  de  France,  26  avril  1865;  Sirey, 
1865.  I.  321.— Bordeaux,  26  lévrier  1873 ;  Dalloz,  1874. 
11.72  ;  Valroger,  Droit  marit.,  Paris  1883-86,  III,  n"  1425. 
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Nous  avons  vu  plus  haut  que.  nonobstant  ce  défaut 
de  déclaration  dans  le  délai,  la  cargaison  était  cou- 
verte de  plein  droit  par  l'assurance,  mais  il  s'agit 
de  rechercher  si  l'assureur  ne  peut  argumenter  de 
ce  retard  pour  réclamer  la  résiliation  de  l'assurance 
qui  a  pris  naissance  dans  de  pareils  conditions. 

Le  retard  doit-il  entraîner  la  résiliation  de  la 
police^. 

11  y  a  à  observer  tout  d'abord  que  c'est  l'assureur 
qui  a  stipulé  la  clause  et  qui  eût  donc  dû  y  ajouter 
formellement  la  sanction  de  la  nullité,  s'il  avait 
voulu  pouvoir  éventuellement  l'invoquer  (art.  1162 
C.  civ.).  M.  de  Courcy  nous  dit  à  cet  égard1  que 
«  c'est  à  dessein  et  après  mûre  réflexion  que  les 
«  rédacteurs  de  la  police  française  se  sont  décidés  à 
«  n'exprimer  aucune  sanction.  En  la  plupart  des 
«cas,  continue-t-il,  le  retard  n'aura  occasionné 
«  aucun  préjudice  aux  assureurs.  Des  nullités,  des. 
«  pénalités,  des  doubles  primes  prononcées  pour  le 
«  fait  inoffensif  d'une  négligence  de  quelques  jours  à 
«communiquer  un  avis  de  chargement  paraîtraient 
«  intolérables  à  la  clientèle  et  donneraient  lieu  aux 
«  plus  irritantes  discussions.  » 

Pour  résoudre  la  question,  il  faut,  à  notre  sens, 
examiner  la  cause  et  le  motif  du  retard  dans  la  dé- 
claration. 

Le  retard  involontaire  produit  par  une  simple 
erreur  ne  donne  pas  lieu  à  résiliation ,  sauf 
convention  expresse. 

S'il  s'agit  d'une  erreur  purement  matérielle,  in- 
volontaire, d'une  omission  de  commis  négligent,  il 
y  a  lieu  de  décider  que  la  police  ne  doit  pas  être 
résiliée,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  sanction  spéciale 
édictée  dans  la  police,  alors  qu'il  appartenait  à  l'as- 
sureur de  la  stipuler  s'il  voulait  éventuellement  pouvoir 
résilier  dans  de  pareilles  circonstances.  Si,  au  con- 
traire, il  s'agit  d'un  retard  dans  la  déclaration  qui 
démontre  chez  l'assuré  l'intention  volontaire  de 
retarder  la  déclaration,  il  faut  alors  que  la  résiliation 
soit  accordée,  parce  que  ces  faits  altèrent  profondé- 
ment dans  son  essence  la  nature  du  contrat  d'assu- 
rance par  abonnement,  qui,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  repose  surtout  sur  la  bonne  foi. 

La  jurisprudence  n'est  cependant  pas  fixée  d'une 
façon  unanime  ;  d'une  part,  il  a  été  jugé  que  dans  le 
cas  d'une  assurance  in  quovis  l'omission  de  la  décla- 
ration, dans  le  délai  stipulé,  du  navire  sur  lequel  le 
chargement  a  été  effectué  n'entraîne  pas  nécessaire- 
ment la  caducité  du  contrat,  si  aucune  déchéance 
n'a  été  expressément  attachée  par  la  police  à  l'inac- 
complissement  de  cette  formalité2. 

De  même,  la  Cour  de  Paris  a  jugé  que  l'assuré 
par  abonnement  étant  obligé  de  déclarer  tous  ses 
chargements,  le  contrat  peut  être  réputé  sans  effet 
s'il  est  établi  en  fait  que  l'assuré  a  systématique- 
ment omis  de  déclarer  à  son  assureur,  dans  le  délai 


1  De  Courcy,  Commentaire  des  polices  françaises 
d'assurances  maritimes,  Paris,  1888,  p.  241  et  suiv. 

2  Req.  27  juillet  1868;  Dalloz,  1878.  II.  248. 


prescrit,  les  chargements  par  lui  expédiés  et  n'a 
déclaré  que  les  chargements  sinistrés  après  le  sinistre 
de  lui  connu 1 . 

La  Cour  d'Aix,  le  12  juin  1867,  et  le  Tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  le  18  février  précédent, 
avaient  statué  dans  le  même  sens:  attendu,  disent-ils, 
que,  quelque  impératif  que  soit  dans  ses  termes  l'ar- 
ticle 7  de  la  police  française,  il  ne  prononce  aucune 
nullité,  aucune  déchéance  pour  le  cas  où  ses  pres- 
criptions ne  sont  pas  remplies;  que  dès  lors,  suivant 
une  jurisprudence  constante  appliquée  dans  des  cas 
analogues,  la  nullité  de  la  police  ne  peut  pas  résulter 
du  défaut  seul  de  ces  prescriptions,  dont  l'accom- 
plissement n'e-t  pas  un  complément  nécessaire  du 
contrat  et  n'est  pas  essentiel  à  son  existence;  qu'il 
y  a  lieu  seulement  d'apprécier  les  circonstances  qu'a 
produites  cette  inexécution2. 

Contrairement  à  cette  jurisprudence  qui  semblait 
cependant  devoir  s'imposer,  la  Cour  d'Aix  a,  le  29 
décembre  18853,  rendu  un  arrêt  s'insurgeaut  contre 
les  principes  admis  et  décidant  que,  si  l'article  7  de 
la  police  française  ne  commine  pas  la  nullité  d'une 
façon  expresse,  cette  nullité  est  cependant  expresse 
et  viscérale.  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été 
rejeté4.  Mais  la  Cour  de  cassation  s'est  basée  dans 
son  arrêt  sur  ce  que  l'interprétation  de  la  Cour  d'Aix 
avait  été  souveraine  en  fait,  alors  surtout  qu'elle  se 
fondait  exclusivement  sur  l'appréciation  du  contrat 
dont  la  déclaration  en  litige  (c'était  l'article  7  de  la 
police)  formait,  suivant  elle,  une  condition  essentielle. 

M.  de  Courcy,  l'un  des  rédacteurs  de  la  police 
française  et  qui  est  donc  le  mieux  à  même  d'inter- 
préter celle-ci,  a,  dans  une  étude  très  approfondie, 
montré  l'erreur  du  système  développé  par  la  Cour 
d'Aix5. 

Malgré  ces  observations  très  judicieuses,  le  Tri- 
bunal de  commerce  du  Havre  a  jugé  ultérieurement 
qu'en  cas  d'assurance  par  police  flottante,  les  risques 
sur  facultés  ne  commencent  au  moment  de  la  mise 
à  bord,  si  le  chargement  est  encore  ignoré  de  l'as- 
suré, qu'à  la  condition  que  celui-ci  remplira  son 
obligation  de  notifier  dans  le  délai  prescrit  les  avis 
qui  y  ont  trait;  qu'en  second  lieu,  lorsqu'une  clause 
de  la  police  flottante  stipule  que  les  déclarations 
d'aliment  devront  être  faites  dans  les  trois  jours  de 
la  réception  des  connaissements  et  des  avis  néces- 
saires, cette  clause  est  substantielle  et  non  facultative 
et  que  son  inexécution  entraîne  donc  l'annulation  du 
contrat6. 

La  Cour  de  Bordeaux,  par  un  arrêt  récent  (17  fé- 
vrier 1897),  a  également  adopté  cette  opinion,  mais 


1  Cour  Paris,  21  décembre  1892;  Dalloz,  Périod., 
1893.  11.109. 

2  Jurispr.  de  Marseille,  1867,  I,  p.  110;  ibid.,  1868, 
1,  p.  32.  —  Gonf.  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  19  mars  1885;  Revue  int.  de  droit 
marit.  d'Autran,  I,  p.  15. 

3  Revue  int.  de  droit  marit.  d'Autran,  I,  p.  599. 

4  Cour  de  cassation  française,  20  juillet  1886;  Revue 
d'Autran,  II,  p.  139. 

5  Conf.  de  Courcy.  L'article  7  de  la  police  française 
sur  marchandises.  Un  arrêt  dangeieux  dans  la  Revue 
d'Autran,  11,  p.  616  et  suiv. 

6  Le  Havre,  ie'  mai  1889;  Revue  d'Autran,  V, 
1889-90,  p.  223. 
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les  motifs  qu'elle  fait  valoir  démontrent  par  eux- 
mêmes  combien  est  fragile  le  système  qu'elle 
défend. 

«Attendu,  dit-elle,  que  la  Cour,  depuis  son  arrêt 
du  29  août  186 3,  a  fixé  sa  jurisprudence  sur  le  ca- 
ractère et  les  effets  de  la  déclaration  d'aliment,  alors 
que  la  déclaration  est  imposée  à  l'assuré  dans  un 
délai  préfixe  ;  qu'elle  a  décidé  que,  dans  ce  cas,  la 
déclaration  obligatoire  constituait  un  des  éléments 
substantiels  du  contrat  et  que  l'inaccomplissement 
de  cette  formalité  faisait  obstacle  à  sa  vitalité  en 
raison  de  l'indétermination  du  risque  ;  que  cette 
doctrine,  approuvée  par  la  chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation  par  son  arrêt  du  26  avril  4865, 
doit  encore  èlre  adoptée  ;  que  sans  doute  dans  l'éco- 
nomie de  l'assurance  flottante,  l'efficacité  du  contrat 
n'est  subordonnée,  en  principe,  qu'au  fait  du  char- 
gement de  la  marchandise;  mais  que  dans  le  cas 
spécial  où  l'assuré  est  astreint  à  déclarer  le  risque 
dans  un  certain  délai,  le  fait,  du  chargement  reste 
inopérant  par  lui-même  ;  qu'alors  l'absence  de  noti- 
fication implique  à  l'égard  de  l'assureur  l'absence 
du  chargement  ;  qu'il  importe  peu  que  le  texte  de 
la  police  n' édicté  aucune  nullité,  ni  déchéance  contre 
le  défaut  de  notification  ;  si  la  notification  est  pres- 
crite en  termes  impératifs  dans  une  clause  manus- 
crite, la  déchéance  s'y  aitache  virtuellement;  que, 
d'autre  part,  le  caractère  conditionnel  du  contrat 
soumet  la  clause  relative  à  la  notification  à  la  règle 
de  l'article  4175  du  Code  civil  ;  qu'il  faut  décider, 
d'après  ce  texte,  que  dans  la  commune  intention  des 
parties  le  défaut  de  notification  a  eu  pour  consé- 
quence d'interdire  à  l'assuré  tout  recours  contre 
l'assure  tu-.  » 

Comme  on  le  voit,  la'Cour,  résout  la  question  par 
la  question  sans  répondre  aux  arguments  qui  ont 
été  soulevés  par  le  système  qu'elle  a  rejeté  ;  elle 
déclare  que  l'inaccomplissement  de  la  déclaration 
dans  le  délai  fait  obstacle  à  la  vitalité  du  contrat  par 
suite  de  l'indétermination  du  risqup,  mais  il  est 
facile  d'objecter  que  le  risque  est  au  contraire  spéci- 
fié, puisqu'il  est  de  droil  appliqué  à  la  police  et  que 
le  simple  fait  de  la  mise  à  bord  des  marchandises  a 
pour  effet  de  faire  couvrir  celles-ci  par  la  police 
d'abonnement.  11  est  donc  aisé,  en  consultant  les 
livre»  des  assurés,  en  vérifiant  leurs  facturiers  ou 
les  factures  qu'ils  ont  reçues,  en  recherchant  les 
dates  des  connaissements,  de  déterminer  les  risques 
appliqués  à  la  police  d'abonnement,  et  l'argument 
déduit  de  leur  prétendue  indétermination  ne  peut 
être  décisif. 

La  Cour  dit  encore  que  le  fait  du  chargement  est 
inopérant  quand  il  n'est  pas  suivi  de  la  déclaration, 
si  celle-ci  est  prescrite  dans  une  clause  manuscrite. 

Tout  d'abord,  on  ne  voit  pas  bien  pourquoi  une 
clause  manuscrite  aurait  plus  d'efficacité  qu'une 
clause  imprimée  si  celle-ci  a  également  été  acceptée 
par  l'assuré;  mais  pour  l'exactitude  il  peut  être 
bon  de  rappeler  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  clause 
manuscrite,  mais  bien  d'une  clause  imprimée  qui 
forme  l'article  7  de  la  police  française.  En  second 
lieu,  où  la  Cour  trouve-t-elle  que  le  fait  du  char- 
gement est  inopérant  si  la  déclaration  n'est  pas 
faite  dans  le  délai?  rien  dans  la  police  ne  le  dit; 
il  est  vrai  que  la  Cour  fait  de  cette  déclaration  une 
condition  de  l'existence  de  l'assurance,  mais  en  pla- 


çant la  question  sur  ce  terrain,  elle  altère  d'un  façon 
absolue  l'économie  du  contrat  d'assurance  par 
abonnement,  sans  compter  qu'elle  arrive  à  des  con- 
séquences qu'elle-même  ne  pourrait  admettre.  Si, 
en  effet,  l'obligation  de  déclaration  est  une  condition 
à  laquelle  doit  s'appliquer  l'art'de  4475  du  Code 
civil,  il  faut  décider  également  qu'elle  est  soumise 
à  l'article  4478  qui  ré^it  les  mêmes  conditions.  Or, 
cet  article  déclare  «  que  la  condition  est  réputée 
«  accomplie  lorsque  c'est  le  débiteur,  obligé  sous 
«cette  condition,  qui  en  a  empêché  l'accornplisse- 
«ment».  Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  la 
prime  à  payer,  c'est  certes  l'assuré  qui  est  le  débi- 
teur et  c'est  également  lui  qui  empêche  l'accom- 
plissement de  la  condition,  puisque  c'est  par  suite 
de  sa  faute  ou  de  sa  négligence  que  la  déclaration 
n'est  pas  faite.  Dès  lors,  puisque  c'est  par  sa  faute 
que  la  condition  ne  s'est  pas  réalisée,  celle-ci  sera 
néanmoins  réputée  accomplie  et  la  prime  sera  due! 

Comment  concilier  cette  conséquence  qui  résulte, 
"de  la  déduction  logique  des  textes,  avec  l'affir- 
mation de  la  Cour  que  l'absence  de  notification 
implique  à  l'égard  de  l'assureur  l'absence  de  char- 
gement ! 

La  vérité  est  que  la  déclaration  n'est  pas  une 
condition  de  l'existence  de  l'assurance  et  que  c'est 
uniquement  une  mesure  d'exécution   du  contrat. 

Le  système  de  la  Cour  est  également  contraire 
à  l'essence  de  la  convention  d'abunnement,  car  il 
empêche  l'assureur  de  percevoir  les  primes  sur  des 
risques  tombant  sous  l'application  de  la  convention, 
mais  dénoncés  tardivement,  de  sorte  qu'il  suffirait 
à  l'assuré  de  ne  pas  déclarer  tous  les  risques  ter- 
minés avant  l'expiration  du  délai  pour  être  exonéré 
définitivement  du  payement  de  la  prime,  tout  en 
ayant  été  couvert,  ce  qui  est  inadmissible. 

Il  y  a  simplement  lieu  éventuellement  àdomrnages- 
intérêts. 

Dans  le  système  que  nous  avons  développé  plus 
haut,  l'assureur  n'est  cependant  pas  complètement 
désarmé,  car,  tout  en  ne  déclarant  pas  déchu  de  ses 
droits  l'assuré  qui  omet  de  faire  sa  déclaration  dans 
le  délai,  la  police  n'a  pas  entendu  priver  l'assureur 
de  tout  recours,  si  l'assuré  enfreint  cette  prescriplion. 
Les  conséquences  de  cette  infraction  résultent  du 
droit  commun,  et  l'assuré  négligent  devra  indem- 
niser l'assureur  de  tout  le  préjudice  que  le  retard 
peut  lui  avoir  occasionné.  Si  ce  retard  a,  par 
exemple,  empêché  l'assureur  de  se  couvrir  par  une 
réassurance,  l'assuré  devra  indemniser  l'assureur  de 
tout  le  dommage  qui  lui  a  été  delà  sorte  occasionné, 
et  si  l'assureur  établit  qu'il  devait  intégralement 
se  réassurer,  l'assuré  pourra  être  privé  de  toute 
indemnité.  C'est  ce  qui  ressort  nettement  des  prin- 
cipes généraux  et  pas  n'est  besoin  que  nous  nous 
étendions  davantage  à  cet  égard.  C'est  le  même  prin- 
cipe que  celui  que  nous  avons  appliqué  plus  haut  en 
cas  d'erreur  dans  la  déclaration. 

2.  —  Point  de  départ  da  délai. 

Pour  déler miner  le  point  de  départ  du  délai  en- 
déans  lequel  la  déclaration  d'aliment  doit  être  fuite 
aux  assureurs,  il  faut  avant  tout  avoir  égard  aux 
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termes  de  la  police  qui,  d'ordinaire,  le  déterminent 
d'une  façon  précise. 

Si,  par  exemple,  la  police  porte  qu'il  faut  dénoncer 
l'aliment  «  endéans  les  72  heures  de  la  réception  des 
«  avis  d'expédition  ou  d'autres  documents  »,  ou  bien 
«  de  la  réception  du  connaissement,  facture  ou  autres 
«avis  officiels»,  le  délai  courra  dès  que  l'assuré 
aura  reçu  la  nouvelle  précise  qu'un  chargement  lui 
est  expédié.  11  faut,  en  d'autres  termes,  qu'il  soit 
renseigné  d'une  façon  exacte  de  ce  que  le  charge- 
ment s'est  fait  ou  est  sur  le  point  de  se  faire,  mais 
il  suffit  qu'il  ait  le  moindre  renseignement  précis  à 
cet  égard  pour  que  le  délai  prenne  cours. 

En  ce  qui  concerne  la  désignation  du  navire,  il  a 
été  jugé  ce  qui  suit  dans  une  espèce  où  l'assuré 
n'avait  pas  désigné  le  navire  avant  d'être  complète- 
ment cet  tain  de  l'embarquement  effectif:  «Attendu 
que  la  Compagnie  ajoute  que  l'assuré  demandeur 
savait ,  dès  avant  l'embarquement ,  que  les  bois 
seraient  transportés  par  le  steamer  Parklands  ;  que 
tout  assure  a  l'obligation  d'informer  les  assureurs 
de  tous  les  événements  qui  peuvent  les  intéresser, 
et  que  conséquemment  le  demandeur  eût  dù  indiquer 
le  nom  du  steamer  avant  le  commencement  du 
risque;  que,  s'il  est  exact  qu'il  est  toujours  désirable 
que  l'assuré  tienne  son  assureur  au  courant  de  cir- 
constances qui  peuvent  l'intéresser,  exiger  lors 
d'une  assurance  in  quovis  la  désignation  du  navire 
avant  l'embarquement  de  la  marchandise,  c'est-à- 
dire  avant  le  commencement  du  risque,  et  ce  sous 
peine  de  résiliation  de  la  police,  serait  contraire  à 
l'essence  de  pareille  convention,  le  but  de  l'assu- 
rance par  navire  à  désigner  étant  précisément  d'être 
couvert  dès  que  le  navire  commence  à  prendre 
charge;  que,  dans  l'espèce,  l'assuré  demandeur 
aurait  pu  dire  qu'il  y  avait  probabilité  que  les  bois 
assurés  seraient  chargés  à  bord  du  Parklands,  mais 
il  ne  pouvait  être  tenu  de  désigner  définitivement 
le  navire  que  quand  l'embarquement  était  effectué, 
c'est-à  dire  dans  la  pratique,  au  reçu  des  connaisse- 
ments établissant  la  mise  à  bord1.  » 
.  La  police  française  sur  facultés  a,  dans  ses  clauses 
addi  ionnelles,  modifié  son  article  7  comme  suit  : 
«  Par  dérogation  au  premier  paragraphe  de  l'article 7 
les  déclarations  d'aliment  devront  être  faites  dans 
les  huit  jours  de  la  réception  des  avis  nécessaires. 
Le  deuxième  paragraphe  dudit  article  7  est  abrogé.  » 

Le  Tribunal  de  commerce  du  Havre,  interprétant 
une  police  où  la  clause  contenant  les  mots  «  avis 
nécessaires»  avait  été  employée,  a  décidé  «  que  par 
ces  mots  il  faut  entendre  non  pas  d<  s  informations 
définitives  sur  le  chargement,  mais  une  série  de 
renseignements  même  incomplets  qui  soient  de 
nature  à  faire  connaître  aux  assureurs  que  leurs 
risques  commencent  ou  vont  c  mimencer'2.  » 

§  4.  —  Aliments  applicables  à  la  police  d'abon- 
nement. 

a)  En  ce  qui  concerne  l'objet  assuré. 
Si,  dans  les  conventions  d'abonnement,  l'assuré 

1  Sentence  arbitrale  Anvers,  31  mai  1893.  —  Cour 
Bruxelles,  20  novembre  '1893;  Revue  d'Autran,  IX, 
1893-94,  p.  600. 

2  Le  Havre,  1"  mai  1889  ;  Revue  cVAutran,  V,  1889- 
90,  p.  223. 


doit  appliquer  à  la  convention,  comme  nous  venons 
de  le  voir,  tous  les  alimenls  réalisant  les  conditions 
stipulées,  il  ne  peut  en  dénoncer  qui  seraient  en 
dehors  de  ces  conditions.  Ainsi,  les  polices  renfer- 
mant ordinairement  une  clause  qui  détermine  quelle 
est  la  classe  dans  laquelle  les  navires  doivent  être 
cotés  pour  que  leurs  cargaisons  puissent  être  appli- 
quées à  la  convention,  la  cargaison  doit  être  exclue 
si  le  navire  est  d'une  classe  inférieure,  ou  s'il  n'est 
pas  coté.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que,  lorsque  les 
assureurs  ont  souscrit  au  profit  d'un  négociant  une 
police  flottante  qui  doit  être  alimentée  par  tous 
chargements  effectués  ou  à  effectuer  sur  navires 
indéterminés,  à  venir  de  points  désignés  et  à  appli- 
quer dans  un  délai  déterminé,  et  qu'il  a  été  stipulé 
que  pour  les  bâtiments  cotés  3/4  au  Véritas,  les 
primes  seraient  augmentées  de  l'/2  et  pour  ceux  au- 
dessous  de  cette  cole  les  primes  seraient  augmentées 
de  50,  l'assuré  ne  peut  alimenter  sa  police  que  par 
des  chargements  à  bord  de  navires  cotés  au  Véritas  ; 
qu'en  conséquence,  les  assureurs  sont  fondés  à 
refuser  de  recevoir  comme  aliment  des  marchan- 
dises chargées  sur  des  navires  non  cotés1. 

Il  a  été  également  décidé  que  lorsqu'une  Com- 
pagnie d'assurances  s'est  engagée  envers  un  parti- 
culier, qualifié  dans  la  police  comme  agissant  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra,  à  assurer  des  mar- 
chandises à  transporter  par  navire,  sous  la  condition 
que  les  marchandises  seront  embarquées  sur  un 
navire  de  toute  première  classe,  elle  ne  répond  pas, 
vis-à-vis  du  porteur  de  la  police,  propriétaire  des 
marchandises  au  jour  de  la  perte  du  navire,  des 
conséquences  du  sinistre  concernant  lesdites  mar- 
chandises si  celles-ci  ont  été  embarquées  sur  un 
navire  de  seconde  catégorie  déclaré  faussement  de 
première  catégorie  par  l'assuré2. 

b)  En  ce  qui  concerne  la  personne  de  Vassuré. 

Les  polices  flottantes  conclues  pour  compte  de 
l'assuré  ou  pour  compte  d'amis  ont  donné  lieu  à  des 
discussions  relatives  à  l'interprétation  du  mot  «  amis». 
Pour  empêcher  l'assurance  flottante  de  devenir  une 
source  d'abus,  on  a  donné  à  l'appellation  d'«amis» 
une  interprétation  restrictive  en  décidant  qu'il  fallait 
entendre  par  ce  terme  les  correspondants  du  dehors 
et  non  d'autres  négociants  de  la  même  place. 

Il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  où  il  a  été  ouvert,  au 
profit  d'un  négociant,  une  police  flottante  sur  mar- 
chandises avec  stipulation  que  les  marchandises 
applicables  à  la  police  sont  toutes  celles  qui  seront 
chargées  pour  le  compte  de  l'assuré  ou  pour  compte 
d'amis  lui  ayant  donné  l'ordre  d'assurer,  1  assuré 
n'est  pas  fondé  à  appliquer  à  la  police  des  marchan  - 
dises  appartenant  à  un  autre  négociant  de  la  même 
place,  mais  seulement  des  marchandises  qu'il  aurait 
été  chargé  de  faire  assurer  par  des  amis  résidant 
soit  au  dehors,  soit  dans  les  pays  d'outre-mer  ;  que 
tels  sont  d'ailleurs  les  u.-ages  du  commerce  d'après 
lesquels_,  en  pareille  matière,  l'expression  «  amis  » 


1  Le  Havre,  25  juin  1862;  Jurispr.  du  Havre,  62.  I. 
181;  Droz,  I,  n«  42,  p.  52. 

2  Cour  de  cassation  française,  5  mars  1888;  Dalloz, 
Périod.,  1888.  I.  365, 
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ne  désigne  jamais  des  négociants  de  la  même  place, 
ceux-ci  pouvant  toujours  contracter  directement1. 

On  a  également  décidé  que  lorsqu'une  police  flot- 
tante a  été  souscrite  par  une  personne,  tant  p  ur  son 
compte  que  pour  le  compte  d'amis  lui  ayant  donné, 
avant  la  connaissance  de  tout  sinistre,  l'ordre  de 
faire  assurer,  l'assurance  ne  peut  s'appliquer  aux 
marchandises  expédiées  à  l'assuré  pour  compte  qu'à 
partir  du  moment  où  l'ordre  de  les  faire  assurer 
adressé  par  l'expéditeur  a  acquis  un  caractère  défi- 
nitif ;  que  l'ordre  d'assurer  doit  êire  réputé  condi- 
tionnel lorsque  l'expéditeur,  dans  une  lettre  adressée 
au  consignataire  qui  a  souscrit  la  police,  lui  mande 
de  présenter  une  traite  à  son  échéance  au  tiré  dont 
il  indique  le  nom  et,  en  cas  de  non-payement  de 
cette  traite,  d'aviser  à  l'assurance  de  la  marchandise 
dont  elle  représente  la  valeur  ;  en  ce  cas,  il  y  a 
lieu  de  présumer  que  dans  la  pensée  du  donneur 
d'ordres  la  marchandise  ne  doit  être  assurée  que 
si  le  tiré  refuse  de  payer  le  montant  de  la  traite  ; 
par  suite,  c'est  seulement  à  compter  du  moment  où 
cette  éventualité  se  réalise  que  la  police  flottante 
devient  applicable  à  la  cargaison,  et  s'il  est  survenu 
antérieurement  quelque  événement  mettant  obstacle 
à  ce  que  les  marchandises  servent  d'aliment  à  l'assu- 
rance, celle-ci  reste  sans  effet  en  ce  qui  les  concerne; 
qu'il  en  est  ainsi  notamment  dans  le  cas  de  perte  du 
chargement  en  cour  s  de  voyage  si,  avant  l'époque 
où  l'ordre  d'assurer  a  pris  un  caractère  définitif, 
l'assuré  pour  compte  se  trouve  informé  du  sinistre 
ou  doit  en  être  présumé  instruit  par  application  des 
articles  366  et  367  du  Code  de  commerce;  peu 
importe,  du  reste,  que  l'ordre  d'assurer  ait  été  for- 
mulé par  l'expéditeur  avant  que  la  nouvelle  du 
sinistre  se  soit  répandue2. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

La  prime  dans  les'  conventions  d'assurances  par 
abonnement. 

Que  l'assurance  par  abonnement  soit  conclue,  soit 
par  le  propriétaire,  soit  par  un  commissionnaire  en 
marchandises  ou  en  assurances,  au  moyen  de  la 
clause  «  pour  compte  de  qui  il  peut  appartenir  », 
celui  qui  a  contracté  avec  l'assureur  est  toujours  dé- 
biteur de  la  prime. 

a)  Débition  de  la  prime.  —  Celle-ci  est  due  par 
le  contractant. 

Il  y  a  une  exception  à  faire  pour  le  mandataire 
qui  déclare  agir  au  nom  du  propriétaire  qu'il  dé- 
signe et  qui,  au  moment  de  contracter  ou  ultérieure- 
ment, prouve  l'existence  du  mandat  qui  lui  avait  été 
conféré.  Ce  mandataire  agissant,  en  effet,  pour 
compte  d'autrui,  ne  s'engage  pas  personnellement, 
et  tous  les  effets  de  la  convention  remontent  acti- 
vement et  passivement  au  mandant.  Si,  cependant, 


1  Le  Havre  28  novembre  1864;  Jurispr.  du  Havre 
1863. 1.  27;  Droz,  1,  n°  66,  p  79. 

2  Cour  de  cassation  française,  18  novembre  1879: 
Dalloz,  Périod.,  1880.  I.  193. 


le  mandataire  ne  s'est  pas  strictement  renfermé  dans 
les  limites  de  son  mandat,  il  peut  devenir  person- 
nellement responsable  à  l'égard  de  l'assureur,  en 
vertu  des  principes  de  droit  commun  en  matière  de 
mandat  qu'il  est,  d'ailleurs,  inutile  de  rappeler  ici. 

Lorsque  le  propriétaire  de  la  marchandise  vend 
celle-ci  et  cède  en  même  temps  sa  police  d'assu- 
rance, ou  lorsque  le  commissionnaire  remet  la 
police  à  celui  qui  l'a  chargé  de  contracter  l'assu- 
rance, le  propriétaire  et  le  commissionnaire  restent 
personnellement  tenus  du  payement  de  la  prime. 

Si,  en  effet,  la  Compagnie  n'a  pas  exigé  le  payement 
de  la  prime  au  comptant  et  si  elle  a  accordé  aux 
assurés  certains  délais,  c'est  en  considération  de  la 
personne  de  ceux  avec  qui  elle  traitait  et  il  ne  serait 
ni  équitable,  ni  juridique  de  délier  ces  contractants 
de  leurs  obligations  pour  les  endosser  à  des  tiers 
que  l'assureur  ne  connaît  pas  et  à  qui  il  n'aurait 
peut-être  pas  accordé  le  crédit  qu'il  a  consenti  aux 
premiers  assurés. 

Eht-elle  due  également  par  le  cessionnaire  ou  par 
le  commettant  du  commissionnaire'? 

Il  est  donc  certain  que  l'assureur  conserve  son 
action  contre  ceux  avec  qui  il  a  traité  ;  beaucoup 
plus  délicate  est  la  question  de  savoir  si,  outre  cette 
action,  l'assureur  n'en  a  pas  également  une,  soit 
contre  l'acheteur  de  la  marchandise  à  qui  le  pro  - 
priétaire  a  cédé  sa  police,  soit  contre  le  ou  les  com- 
mettants du  commissionnaire  ou  leurs  cessionnaires. 

L'on  admet  en  général  que  la  cession  d'une  police 
d'assurance  opère  une  transmission  des  droits  du 
cédant  au  cessionnaire  sans  emporter  transmission 
des  obligations  du  cédant  en  ce  sens  qu'en  cas  d'heu- 
reuse arrivée,  si  la  prime  n'a  pas  encore  été  payée, 
l'assureur  n'a  aucun  droit  contre  le  porteur  de  la 
police'.  Ce  système  se  comprend  et  s'explique 
par  le  fait  que,  s'il  n'y  a  pas  de  sinistre,  l'assuré  ne 
réclame  rien  à  l'assureur,  et  que  celui  ci  ignore 
presque  toujours  et  ne  peut  rechercher  celui  qui  a 
été  le  véritable  intéressé  aux  marchandises  assurées. 

Toute  autre  est  la  situation  quand  il  y  a  avarie, 
parce  qu'alors  l'assuré  se  révèle,  fait  usage  de  la 
convention  et  réclame  l'indemnité  à  l'assureur.  Il  se 
présente  alors  tout  naturellement  la  question  de 
savoir  si  ce  dernier  ne  peut  opposer,  à  due  con- 
currence, la  compensation  en  faisant  valoir  sa 
créance  du  chef  de  prime. 

Emérigon  n'accordait  d'action  que  contre  le  com- 
missionnaire seul,  tandis  que  Pothier  et  Valin  attri- 
buaient à  l'assureur  une  action  solidaire  contre  le 
commettant  et  contre  le  commissionnaire*.  Droz 
estime  que  l'assureur  ne  faisant  confiance  qu'à  une 
seule  personne,  le  commissionnaire,  il  doit,  pour  le 
payement  de  la  prime,  prendre  ses  précautions  vis- 
à-vis  de  ce  dernier,  et  qu'il  ne  peut  agir  contre  le 
commettant,  même  après  le  sinistre  survenu,  qu'en 
vertu  de  l'article  1166  et  au  cas  où  cet  article  est 


1  Lyon-Caen  et  Renault,  VI,  rr°  1433.  —  Marseille, 
31  août  1825;  Jurispr.  Marseille,  1826.  1.215;  idem, 
29  mai  1856;  ibid  ,  1856.  I.  172. 

2  Valin,  sur  l'article  3;  Pothier,  Traité  du  contrat 
d'assurance,  n°  98,  p.  147;  Emérigon,  ch.  V,  sect.  IV. 
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applicable.  On  ajoute  que  l'assureur  ne  peut  com- 
penser jusqu'à  due  concurrence  l'indemnité  qu'il 
doit  au  commettant  avec  la  prime  qui  lui  est  due 
par  le  commissionnaire,  bien  que  ce  dernier  n'ait 
point  été  payé  par  le  commettant,  puisqu'aux  termes 
de  l'article  4289  du  Code  civil,  il  faut,  pour  que  la 
compensation  s'opère  entre  deux  personnes,  qu'elles 
se  trouvent  débitrices  l'une  envers  l'autre  ;  or,  le 
commettant  ne  doit  point  la  prime  à  l'assureur  '. 

Dans  ce  sens,  il  a  été  jugé  implicitement  que  l'as- 
sureur n'a  d'action  que  contre  l'assuré  avec  lequel  il  a 
contracté  ;  qu'il  n'a  aucun  droit  contre  les  personnes 
avec  lesquelles  il  n'a  pas  contracté,  encore  que  ces 
personnes  aient  intérêt  à  la  conservation  de  la  chose 
assurée 

D'autre  part,  un  jugement  de  Bordeaux  a  admis 
que  le  commettant  qui  a  payé  par  erreur  la  prime  à 
l'assureur  a  un  droit  de  répétition  contre  ce 
dernier. 

La  théorie  opposée  soutient  que  le  cessionnaire 
du  propriétaire^  en  ce  qui  concerne  ses  droits  à 
l'égard  de  l'assureur,  est  également  quand  il  réclame 
l'exécution  de  la  convention,  son  cessionnaire  en  ce 
qui  concerne  ses  obligations  et  qu'il  ne  peut  exiger 
l'exécution  de  la  convention  de  la  part  de  l'assureur 
sans  accomplir  ses  obligations  de  son  côté  ;  que,  de 
même,  le  commettant  du  commissionnaire  n'est  que 
le  cessionnaire  de  celui-ci  à  l'égard  de  l'assureur  et 
qu'enfin  la  Compagnie  a  le  droit  d'opposer  à  ces 
cessionnaires  toutes  les  exceptions  qu'elle  a  le  droit 
de  soulever  vis-à-vis  des  premiers  assurés  et  qu'elle 
puise  dans  le  contrat  lui-même 3. 


Principe  d'où  dépend  la  solution  de  la  question. 

Toute  la  question  nous  paraît  devoir  être  résolue 
parle  principe  suivant:  Est-ce  que  la  police  con- 
tractée pour  compte  de  qui  il  peut  appartenir  est  ou 
non  un  titre  transférable  emportant  en  soi  la  preuve 
de  l'assurance  et  de  l'obligation  corrélative  de  l'as- 
sureur de  payer  le  montant  assuré  à  celui  qui  lui 
représentera  le  titre  et  démontrera,  par  documents 
ou  par  présomptions,  être  le  propriétaire  de  l'objet 
assuré  ? 

Si  ce  principe  est  vrai,  la  conséquence  en  sera 
que  l'assureur  ne  pourra  opposer  à  l'assuré  que  les 
seules  exceptions  qui  résulteront  de  son  titre  et  que, 
par  suite,  il  ne  pourra  exiger  le  payement  de  la 
prime,  s'il  n'est  pas  constaté  par  la  police  que  celle-ci 
est  encore  due.  Si,  au  contraire,  il  est  inexact,  il  en 
résultera  que  l'assureur  se  trouvera  en  présence 
d'un  véritable  cessionnaire  à  qui  il  peut  opposer  les 
exceptions  opposables  au  cédant. 

Il  est  difficile  d'assimiler  la  police  d'assurance 
contractée  pour  compte  de  qui  il  peut  appartenir  à 
un  titre  qui,  comme  la  lettre  de  change  ou  le  con- 


1  Em.  Gauvet,  I,  n°104;  Gasaregis,  Disc,  5,  n°s  2 
et  9;  Marshall,  On  Insurance,  London,  1823,  I,  p.  203; 
Benecke,  I,  p.  380;  Nolte,  I,  p.  122  et  suiv.  ;  205  et 
suiv.;  Baldasseroni,  I,  p.  83,  §  41  ;  Sieveking,  §  39. 

2  Cour  de  cassation  française,  11  août  1863;  Dalloz, 
Périod.,  1863.  I.  363;  Droz,  I,  n°  75,  p.  88. 

3  Vivante  et  Yseux,  op.  cit.,  nos  121  et  122,  p.  162  et 
163;  Lyon-Caen  et  Renault,  n°  2252. 


naissement,  pourrait  être  régi  par  ses  seules  clauses; 
ce  serait,  en  effet,  empêcher  l'assureur  d'opposer 
aux  cessionnaires  et  aux  commettants  les  exceptions 
dérivant  des  rapports  d'assurance  qui  auraient  pu 
être  opposées  aux  contractants  originaires,  telles  que 
la  réticence,  la  fraude,  l'augmentation  volontaire  du 
risque,  alors  cependant  que  la  possibilité  de  soule- 
ver ces  exceptions  est  une  des  garanties  indispen- 
sables au  fonctionnement  régulier  de  l'industrie  des 
assurances. 

La  conséquence  en  est  que  l'assureur  pourra 
éventuellement  exiger  la  prime  du  cessionnaire  ou 
du  commettant  et  la  compenser  à  due  concurrence 
avec  le  montant  de  l'indemnité  réclamée. 

Pouréviter  toute  difficulté,  l'article  16  de  la  police 
française  sur  marchandises  a  stipulé  que  «  si  la 
prime  du  risque  donnant  lieu  à  réclamation  n'est 
pas  payée,  elle  sera  compensée  avec  l'indemnité  due, 
même  dans  le  cas  où  la  police  aurait  été  transmise 
à  un  tiers  porteur  ». 

En  dépit  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  l'as- 
sureur ne  pourrait  cependant  réclamer  le  payement 
de  la  prime  au  cessionnaire  si  la  police  portait  expli- 
citement que  la  prime  a  été  payée  alors  qu'en  réalité 
elle  ne  l'aurait  pas  été.  L'assureur  devrait,  en  effet, 
se  reprocher  à  lui-même  d'avoir,  par  ses  propres 
déclarations,  fait  croire  à  l'assuré  que  la  prime 
avait  été  payée. 

Il  faut  rapprocher  de  cette  hypothèse  ce  qui  se 
passe  sous  l'empire  de  la  police  de  Londres,  d'après 
laquelle  la  prime  d'assurance  se  paye  généralement 
contre  remise  du  titre  ou  au  moins  par  un  billet  de 
prime,  qui  est  alors  délivré  par  l'assuré*. 

L'assureur  peut-il  réclamer  au  véritable  inté- 
ressé, au  moment  du  sinistre,  toutes  les  primes 
qui  lui  sont  dues  en  vertu  de  la  convention 
d'abonnement? 

Certaines  Compagnies  d'assurances  stipulent  (et 
anciennement  les  assureurs  de  Marseille  le  faisaient 
également)  le  droit  de  défalquer  de  l'indemnité  à 
payer  toutes  les  primes  échues  et  non  échues  dues 
par  l'assuré  originaire,  quel  que  soit  le  véritable  in- 
téressé au  moment  du  sinistre. 

La  police  italienne  sur  marchandises  a  notamment 
stipulé  à  son  article  14  qu'«en  cas  de  faillite  ou  de 
suspension  de  payements,  la  Compagnie  a  le  droit,  en 
n'importe  quelle  main  se  trouve  la  police,  de  défal- 
quer du  montant  de  la  perte  à  payer  l'import  des 
primes  qui  lui  sont  dues  par  l'assuré  primitif,  non 
seulement  pour  la  même  assurance,  mais  aussi  pour 
les  assurances  antérieures  ou  postérieures,  que  ces 
primes  soient  échues  ou  non  échues  ». 

Ces  prétentions  sont  excessives  et  en  contradiction 
avec  les  plus  impérieux  besoins  du  négoce  exigeant 
la  libre  circulation  des  marchandises,  mais  elles 
doivent  néanmoins  former  la  loi  des  parties  lors- 
qu'elles sont  clairement  et  expressément  stipulées. 
En  dehors  d'une  volonté  nettement  exprimée  et  sous 
l'empire  du  droit  commun,  un  pareil  système  ne 
peut  être  consacré  et  la  dette  du  tiers  porteur  doit 


1  Pandectes  belges,  v°  Assur.  marit.,  n°  245.  — 
Trib.  Bruxelles,  10  avril  1867  ;  Belgique  Jud.,  1867.  899. 


3J 


482  ASSURANCE  FLOTTANTE 


ASSURANCE  FLOTTANTE 


être  strictement  limitée  à  la  prime  du  risque  auquel 
il  est  intéressé. 

La  jurisprudence  est  conçue  unanimement  en  ce 
sens.  Il  a  élé  jugé  que  la  Compagnie  d'assurance  qui 
a  souscrit  une  assurance  pour  compte  de  qui  il  ap- 
partiendra ne  peut  opposer  en  compensation  à  l'as- 
suré véritable  les  primes  dues  par  le  commission- 
naire à  l'occasion  d'autres  contrats,  nonobstant  la 
clause  de  la  police  stipulant  que  la  prime  donnant 
lieu  à  une  perte  sera  toujours  considérée  comme 
échue  et  donnée  en  payement  au  porteur  de  la  po- 
lice, ainsi  que  toutes  celles  que  devra  l'assuré  *. 

L'on  a  égalemént  décidé  que  le  tiers  porteur  d'une 
police  ne  doit  pas  la  totalilé  des  primes  pouvant  dé- 
river du  contrat  primordial,  mais  seulement  celles 
afférentes  aux  avenants  d'application  dont  il  est  por- 
teur2 ;  enfin  qu'en  cas  d'assurances  pour  compte  de 
qui  il  appartiendra,  les  assureurs  ne  peuvent  exiger 
du  tiers  porteur  de  la  police  d'autres  primes  que 
celles  afférentes  à  la  police  transférée  ;  qu'ils  ne  sont 
pas  en  droit  de  lui  opposer  en  compensation  des 
primes  qui  pourraient  leur  être  dues  par  le  souscrip- 
teur originaire  de  la  police  pour  d'autres  assu- 
rances 3. 

b)  Privilège  de  la  prime. 

Aux  termes  de  l'article  191,  §  10  du  Code  de  com- 
merce, est  privilégié  le  montant  des  primes  d'assu- 
surances  faites  sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux 
et  sur  équipement  et  armement  du  navire,  dues  pour 
le  dernier  voyage. 

Cet  article  ne  parle  pas  des  primes  d'assurances 
couvrant  les  facultés  et  l'on  ne  trouve  aucune  dispo- 
sition législative  leur  accordant  explicitement  le  pri- 
vilège. 

Cette  lacune  se  justifie  par  la  raison  historique 
qu'à  l'origine  l'on  admettait  la  nécessité  et  l'usage 
de  payer  les  primes  au  comptant,  ce  qui  excluait 
tout  besoin  d'en  garantir  le  payement  par  un  pri- 
vilège. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  lacune  du  Code  de  commerce 
a  donné  lieu  à  d'innombrables  controverses  sur  le 
point  de  savoir  si  la  prime  d'assurance  sur  facultés 
doit  jouir  du  privilège  ou  si  celui-ci  doit  lui  être 
refusé.  L'examen  de  cette  question  sortirait  du 
cadre  de  notre  travail  ;  mieux  vaut  donc  renvoyer  le 
lecteur  à  l'étude  qui  traitera  de  la  prime  et  des  pri- 
vilèges, et  qu'il  nous  suffise  actuellement  de  constater 
que  la  majorité  des  auteurs  et  de  la  jurisprudence 
reconnaissent  le  privilège  de  la  prime  d'assurance 
sur  facultés*. 


1  Le  Havre,  30  août  1865;  Jurispr.  du  Havre,  1862. 

I.  241.  —  Sentence  arbitrale,  19  mai  1873:  ibid.,  1873. 

II.  178;  Droz,  I,  n»  181,  p.  211. 

2  Le  Havre,  18  juin  1866;  Jurispr.  du  Havre,  1866. 
1.200.  —  Rouen,  14  août  1867;  ibid.,  1868.  II.  133; 
Droz,  I  n<>181,  p.  211. 

3  Le  Havre,  31  mai  1875;  Jurispr.  du  Havre,  1875. 
I.  165.  —  Conf.  également  Nantes.  9  juillet  1881  et 
Cour  Rennes,  8  mai  1883  ;  Dalloz,  Suppl.  au  Répert., 
v°  Droit  marit.,  n»  1636,  notes. 

*  Emérigon,  ch.  3,  sect.  9;  Pardessus,  III,  n°  964; 
Lemonnier,  Commentaire  sur  les  principales  polices 
d'assurances  maritimes  usitées  en  France,  Paris,  1843, 


Aux  termes  de  la  loi  belge  (art.  23  de  la  loi  du 
11  juin  1874  sur  les  assurances  en  général),  la  prime 
d'assurances  sur  facultés  est  privilégiée  et  ce  privi- 
lège prend  place  au  second  rang,  immédiatement 
après  les  frais  de  justice.  Ce  privilège  a  élé  reconnu 
également  par  le  Code  de  commerce  italien  (art.  671 , 
673  et  674),  par  le  Code  portugais  (art.  1300,  §  10), 
par  le  Code  espagnol  (art.  580),  par  le  Code  du  Bré- 
sil (art.  770,  §9)  et  par  le  Code  argentin  (art.  1021), 
tandis  qu'il  n'a  pas  été  admis  par  la  législation  néer- 
landaise, par  le  Code  allemand,  ni  par  les  autres 
pays  de  législation  anglo-saxonne,  tels  que  le  Dane- 
mark, la  Norvège,  la  Suède,  la  Paissie,  l'Angleterre 
et  les  Etats-Unis. 

Dans  les  cas  où  l'on  admet  le  privilège,  celui-ci 
doit  et  peut  s'exercer  sur  les  marchandises,  même  si 
elles  sont  devenues  la  propriété  de  tiers  de  bonne  foi 
ignorant  le  privilège  dont  leur  marchandise  est  gre- 
vée. Cette  situation,  qui  fait  que  le  destinataire  peut 
recevoir  une  marchandise  grevée  du  privilège  de  la 
prime  sans  que  celui-ci  résulte  de  la  police,  n'est 
certes  pas  de  nature  à  faciliter  la  circulation  des 
cargaisons  de  même  que  la  circulation  de  la  police, 
et  il  est  donc  à  souhaiter  que  ce  privilège  disparaisse. 
Il  n'en  résulterait  aucun  dummage  pour  personne, 
puisqu'il  est  certain  qu'une  fois  le  privilège  sup- 
primé, l'usage  se  généraliserait  immédiatement  de 
payer  les  primes  au  comptant 

CHAPITRE  SIXIÈME. 

V indemnité  dans  les  conventions  d' 'assurances 
par  abonnement. 

La  façon  dont  le  montant  de  l'indemnité  doit  être 
établi  dans  les  assurances  flottantes  ne  diffère  pas 
de  celle  qui  est  suivie  dans  les  assurances  ordinaires. 
Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  en  occuper  spéciale- 
ment ici  et  il  nous  suffira  de  dire  quelques  mots  de 
la  manière  dont  l'assuré,  propriétaire  d'un  aliment 
appliqué  à  une  police  flottante,  doit  agir  pour  dé- 
montrer son  droit  à  l'indemnité  et  obtenir  payement 
de  celle-ci. 

Les  polices  flottantes  sont  pour  la  plupart  con- 
clues au  moyen  de  la  clause  pour  compte  de  qui  il 
peut  appartenir  ;  elles  contiennent  ordinairement 
aussi  la  stipulation  que  les  pertes  et  avaries  seront 
payées  au  porteur  de  la  police.  Telle  la  police  fran- 
çaise qui,  à  son  article  14  dit  que:  «  Toutes  pertes  et 
avaries  à  la  charge  des  assureurs  sont  payées 
comptant,  trente  jours  après  la  remise  complète  des 
pièces  justificatives,  au  porteur  de  ces  pièces  et  de 
la  présente  police  sans  qu'il  soit  besoin  de  procu- 
ration. » 

La  police  d'Anvers  a  une  clause  identique  ;  son 
article  12  stipule  que  :  «  Les  pertes  à  charge  des 
assureurs  sont,  aussitôt  justification,  payées  comp- 
tant et  sans  aucune  retenue  au  porteur  de  la 
police.  » 


I,  n»  150;  Vincens,  III,  p.  258;  Estrangin  sur  Pothier, 
p.  175;  Boulay-Paty,  III,  p  346;  Frignet,  I,  n"  162, 
contra  Haghe  etCruysmans,  Commentaire  de  la  police 
d'assurance  maritime  d'Anvers,  Anvers  1853,  n°  91  ; 
Droz  I,  p.  214  ;  Cauvet,  I,  n»  143,  p.  150. 
1  Vivante  et  Yseux,  op.  cit.,  n°  124,  p.  166. 
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Il  s'agit  de  savoir  quelles  sont,  sous  l'empire  de 
ces  diverses  clauses,  les  preuves  que  doit  fournir 
l'assuré  pour  obtenir  le  payement  de  son  indemnité. 

Il  est  tout  d'abord  certain  que  sous  l'empire  de  la 
clause  pour  compte  de  qui  il  peut  appartenir,  il 
existe  un  lien  de  droit  non  seulement  entre  les 
parties  dénommées  au  contrat,  mais  encore  entre 
l'assureur  et  tous  les  propriétaires  présents  et  futurs 
de  la  chose  assurée,  en  sorte  que  le  porteur  du  con- 
naissement qui  est  possesseur  de  la  marchandise  et 
par  conséquent  présumé  propriétaire,  a  qualité  pour 
réclamer  le  bénéfice  dudit  contrat  1 . 

La  première  conséquence  qui  dérive  de  ce  prin- 
cipe est  que  celui  qui  veut  bénéficier  de  l'assurance 
doit  démontrer  qu'il  est  propriétaire. 

Tant  qu'il  s'agit  de  conclure  l'assurance,  le  con- 
tractant, que  ce  soit  un  commissionnaire  ou  bien  le 
propriétaire  des  marchandises  qui  plus  tard  cédera 
ses  droits  à  l'acheteur  de  celles-ci,  entre  seul  en 
rapport  avec  l'assureur  ;  ce  dernier  ignore  quel  est 
ou  quel  sera  celui  qui  en  fin  de  compte  est  ou  sera 
le  véritable  intéressé. 

Cette  situation  cesse  quand  il  y  a  avarie  ;  le  véri- 
table intéressé  ne  peut  alors  rester  dans  l'ombre  ;  il 
doit  se  présenter  aux  assureurs  pour  établir  qu'il  a 
droit  à  l'indemnité. 

Les  assureurs  ne  peuvent  plus,  dans  cette  situa- 
tion, se  contenter  d'avoir  en  face  d'eux  un  commis- 
sionnaire traitant  pour  compte  de  qui  il  peut  appar- 
tenir ;  il  leur  faut  connaître  l'assuré  afin  de  recher- 
cher s'il  a  un  réel  et  légitime  intérêt  aux  marchan- 
dises assurées,  afin  de  lui  faire  déclarer  et  de  véri- 
fier s'il  n'a  pas  fait,  fait  faire  ou  ordonné  d'autres 
assurances  sur  les  mêmes  marchandises  (art.  379, 
Code  corn.  art.  211  loi  maritime  belge),  afin  de  pou- 
voir éventuellement  démontrer  que  le  dommage 
résulte  de  la  faute  de  l'assuré  et  dégager  ainsi  leur 
responsabilité  (art.  351,  Code  com.  art.  182  loi  ma- 
\  ritime  belge) -. 

L'assureur  a  donc  le  droit  de  connaître  l'assuré  ; 
certes,  celui-ci  aura  la  faculté  de  se  faire  repré- 
senter par  un  tiers,  par  son  commissionnaire  ou  par 
n'importe  qui,  pour  poursuivre  l'encaissement  de 
l'indemnité  mais  ses  mandataires  agiront  alors  non 
plus  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  sera  propre,  mais 
en  vertu  du  droit  de  l'assuré. 

Nous  ne  pouvons  donc  admettre,  comme  l'enseigne 
Bédarride,  que  le  commissionnaire  ait  qualité,  en 
cas  de  sinistre,  pour  poursuivre  en  son  nom  le 
payement  du  montant  de  l'assurance,  s'il  n'a  pas 
nommé  celui  pour  compte  duquel  il  agit3.  On 
pourrait,  en  effet,  répondre  au  commissionnaire, 
comme  d'ailleurs  l'ont  jugé  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  et  la  Cour  d'Aix,  que  la  clause 
pour  compte  de  qui  il  peut  appartenir  doit  demeurer 
sans  influence  sur  tout  ce  qui  concerne  le  mode  de 
|  transmission  de  la  police  à  des  tiers  qui  sont  élran- 
!  gers  à  la  propriété  de  la  chose  couverte  par  l'assu- 
!  rance  et  qui  ne  sont  les  représentants  de  l'assuré  que 
quant  aux  droits  qui  peuvent  exister  contre  l'assu- 
\  reur,  cette  clause  ne  pouvant  être  considérée  comme 

,  'Cour  de  cassation  française,  5  mars  1888:  Dalloz, 
;  Périod.,  1888.  1.  365. 

a  Lyon-Caen  et  Renault,  VI,  n°  1421. 

3  Bédarride,  III,  p.  243,  no  1043. 


imprimant,  à  la  police  le  caractère  d'un  titre  au  por- 
teur transmissible  par  la  simple  tradition  ou  même 
d'un  titre  à  ordre  négociable  par  voie  d'endossement1. 
11  est  vrai  que  l'assuré  pourra  agir  par  son  commis- 
sionnaire, mais  alors  celui-ci  devra  désigner  son 
commettant  et  prouver  que  ce  dernier  est  proprié- 
taire de  l'objet  mis  en  risque. 

En  même  temps  que  sa  qualité  d'assuré,  le  de- 
mandeur en  payement  de  l'indemnité  doit  faire  la 
preuve  du  préjudice,  ce  qu'il  fera  ordinairement  en 
exhibant  un  connaissement  conforme  aux  données 
de  la  police  d'assurance,  sans  que  pour  cela  le  con- 
naissement soit  cependant  indispensable,  celui-ci 
pouvant  être  remplacé  par  toutes  pièces  pro- 
bantes 2. 

Quant  à  la  clause  de  payement  au  porteur,  elle 
doit  rester  sans  influence  sur  tout  ce  qui  se  rapporte 
à  l'assurance  elle-même  et  elle  contient  une  simple 
présomption  de  mandat  de  toucher  la  somme  due  à 
l'assuré.  En  vertu  des  principes  que  nous  venons 
d'énoncer,  celui  qui  charge  un  tiers  d'encaisser  l'in- 
demnité devrait,  en  effet,  donner  procuration  ;  celle- 
ci  est  rendue  inutile  par  la  clause  «  au  porteur  », 
car  il  est  juste  de  présumer  que  si  le  propriétaire  de 
la  marchandise,  lésé  par  suite  de  rinistre,  confie  à 
un  tiers  la  police  qui  porte  la  clause  payable  au 
porteur,  cette  transmission  vaut  également  mandat 
d'encaisser  pour  son  compte  l'indemnité  lui  re- 
venant. 

En  ce  qui  concerne  l'interprétation  et  le  sens  des 
deux  clauses  dont  nous  venons  de  parler,  il  a  été 
jugé  que  le  détenteur  d'un  avenant  à  une  police 
flottante  qui  stipule  que  l'indemnité  sera  payable  au 
porteur  de  la  police  est  en  droit,  alors  qu'il  ne  re- 
présente que  l'avenant  sur  lequel  la  mention  payable 
au  porteur  n'a  pas  été  reproduite,  d'invoquer  le  bé- 
néfice de  l'assurance  et  de  réclamer  l'indemnité 
stipulée  ;  qu'il  en  est  notamment  ainsi  lorsqu'il 
ressort  des  faits  de  la  cause  et  des  documents  versés 
aux  débats  que  le  détenteur  de  l'avenant  était  le 
destinataire  et  le  propriétaire  des  marchandises 
assurées  et  que  l'avenant  a  été  créé  d'un  commun 
accord  entre  la  Compagnie  d'assurances  et  celui  qui 
avait  stipulé  la  police,  agissant  pour  le  compte  de  qui 
il  appartiendra,  en  vue  de  couvrir  des  risques  de 
route  les  tiers  auxquels  le  souscripteur  de  la  police 
vendrait  et  expédierait  la  marchandise  antérieure- 
ment assurée  \ 

CHAPITRE  SEPTIÈME. 

Fin  de  la  convention  d'assurances 
par  abonnement. 

L'assurance  par  abonnement  vient  à  cesser  soit 
par  l'échéance  du  terme  pour  lequel  elle  a  été  con- 


1  Marseille,  28  mars  1882.  —  Cour  d'Aix,  7  décembre 
1882;  Dalloz,  Périod.,  1884.  II.  41. 

2  Valin,  III,  titre  VI,  art.  3  ;  Emérigon,  ch.  XI,  sect. 
IV;  Dalloz,  Répert.,  v<>  Droit  morit..  n°  1439;  Jacobs, 
II,  n°  G17.  —  Sentence  arbitrale  Anvers,  25  janvier 
1884;  Pasicrisie  belge,  1886.  VI. 418.  —  Cour  Bruxelles, 
17  novembre  1884;  ibid.,  1886.  II.  420. 

3  Trib.  de  la  Seine,  31  mars  1891;  Revue  internat. 
d'Autran,  VI,  1890-91,  p.  670. 
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tractée  et  qui  est  ordinairement  d'un  an  ou  de  six 
mois,  soit  par  son  exécution  complète  lorsque  la 
somme  maxima  à  concurrence  de  laquelle  l'assu- 
rance par  abonnement  avait  .été  consentie  a  été  mise 
en  risque  par  l'application  des  aliments  se  trouvant 
dans  les  conditions  de  la  police. 

Il  peut  cependant  se  faire  qu'on  ne  détermine 
aucun  délai  et  que  l'on  stipule  l'assurance  à  concur- 
rence d'une  certaine  somme  par  navire  à  désigner, 
en  suite  d'un  crédit  ouvert  ou  en  prévision  d'une 
opération  projetée  '. 

Si  l'expédition  ne  se  fait  pas  et  si  les  parties  ne 
résilient  pas  la  convention,  celle-ci  reste  en  vigueur 
et  peut  occasionner  de  nombreux  inconvénients  pour 
le  cas  où  ultérieurement  l'assuré,  oublieux  de  son 
ancienne  convention  viendrait  à  conclure  de  nou- 
velles assurances  couvrant,  entre  autres  voyages, 
celui  assuré  par  la  première  convention. 

D'après  le  Code  de  commerce,  une  pareille  con- 
vention ne  viendrait  à  s'éteindre  que  par  la  pres- 
cription de  cinq  ans  qui  court  à  partir  de  la  date  du 
contrat.  D'après  la  loi  belge,  la  prescription  spéciale 
établie  en  matière  d'assurances  ne  courant  qu'à 
partir  de  l'événement  qui  a  donné  ouverture  à 
l'action,  la  convention  d'abonnement  sans  délai  dé- 
terminé devrait  sortir  ses  effets  jusqu'à  l'accom- 
plissement de  la  prescription  trentenaire.  Il  en  est 
de  même  sous  l'empire  de  la  loi  italienne. 

Pour  éviter  ces  longs  délais  et  les  ennuis  qui 
peuvent  en  résulter,  les  polices  fixent  ordinairement 
un  terme  avant  lequel  la  police  devra  êlre  exécutée 
et  à  l'expiration  duquel  elle  sera  censée  résiliée. 

La  police  française  sur  marchandises  stipule  à  cet 
égard  ce  qui  suit  à  son  article  7  :  «  Quand  la  police 
n'a  pas  exprimé  la  durée  pour  laquelle  elle  est  faite, 
elle  ne  peut  plus  produire  aucun  effet  au  profit  de 
l'assuré,  après  quatre  mois  de  la  date  de  la  police, 
pour  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  chargé  dans  ce 
délai.  » 

La  police  de  Gênes  a,  dans  son  article  II,  des  dis- 
positions analogues  conçues  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Saranno  accettati  i  rischi  délie  merci  in  quovis, 
ma  la  dichiarazione  del  bastimento  dovra  farsi  dalP 
assicurato  entro  due  mesi  délia  data  del  contratto  per 
la  navigazione  al  di  qua  dei  capi  d'Horn  e  di  Buona 
Speranza  ed  entro  quatro  mesi  per  le  navigazioni  da 
paesi  più  lontani.  Spirati  questi  termini  senza  che 
l'assicurato  abbia  fatto  taie  dichiarazione,  la  sicurtà 
restera  annullata,  e  sara  dovuta  ail'  assicuratore  la 
meta  del  premio.  La  dichiarazione  dei  quovis  di 
batelli  pel  travaso  di  merci  pelle  Rivière  di  Genova 
dovra  essere  fatla  prima  di  procedere  al  Iravaso  me- 
desimo  ;  senza  di  che  l'assicuratore  non  entrera  in 
rischio  »2. 

On  a  discuté  la  question  de  savoir  si  les  marchan- 
dises déclarées  avant  l'expiration  du  délai,  mais 
chargées  après  l'expiration  du  délai,  pouvaient  être 
appliquées  à  la  police  d'abonnement.  La  Cour  de 
Rouen,  par  un  arrêt  du  29  août  1882,  s'est  pro- 
noncée dans  le  sens  de  l'affirmative,  mais  cette  thèse 
nous  paraît  difficilement  admissible,  car  comme  ce 


1  De  Courcy,  Commentaire  des  polices  françaises, 
p.  246. 

2  Desjardins,  VI,  n°  1385"». 


n'est  pas  la  déclaration  d'aliment,  mais  le  fait  ma- 
tériel du  chargement  qui  fait  surgir  l'assurance,  il 
n'est  pas  possible  de  lui  faire  produire  un  effet  quel- 
conque en  ce  qui  concerne  la  date  de  l'application 
alors  qu'elle  ne  peut  on  produire  aucun  pour  ce  qui 
concerne  l'application  elle-même 

Enfin,  il  a  été  jugé  que  quand  une  police  assure 
divers  voyages  jusqu'à  une  date  déterminée  en  sti- 
pulant que  la  marchandise  est  prise  en  risque  dès  sa 
mise  à  bord,  elle  couvre  un  voyage  commencé  même 
le  dernier  jour  de  la  période  assurée2. 

En  d'autres  termes,  il  suffit,  pour  que  la  police 
soit  applicable,  que  le  voyage  soit  commencé  dans 
la  période  assurée  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  terminé  dans  ce  délai. 

Victor  Yseux, 
Docteur  en  droit  de  la  Faculté  de  Bologne, 
Avocat  à  Anvers. 
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§  1er.  —  Historique. 

L'assurance  contre  l'incendie,  l'une  des  plus  im- 
portantes de  toutes,  ne  s'est  introduite  qu'à  une 
époque  relativement  rapprochée.  Alors  que,  dès  le 
milieu  du  XIIe  siècle,  le  risque  de  mer  faisait  l'objet, 
dans  les  contrats  commerciaux,  de  conventions 
usuelles  {Livre  des  assises  de  la  Cour  des  bour- 


«  Jurisp.  Marseille  82,  I,  200. 

2  Haute  Cour  de  Justice  d'Angleterre,  Division  du 
Banc  de  la  Reine.  1"  mai  1896.  Hevue  intern.  d'Autran, 
XII.  1896.  97,  p.  90). 
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geois,  ch.  48  ;  Bensa,  HLt.  du  contrat  d'assurance 
au  moyen  âge,  Paris,  F.  Fontemoing,  1897,  ch.  1er), 
l'assurance  contre  l'incendie  était  inconnue  en  France 
avant  la  seconde  moitié  du  XVIIIe  Valin,  dans  son 
Commentaire  de  V ordonnance  de  la  marine  (éd. 
de  1776,  t.  II,  p.  26),  parle  comme  d'une  chose 
toute  nouvelle  de  l'assurance  «  qui  se  fait...  pour 
«  garantir  les  propriétaires  de  maisons  du  danger 
«  du  feu...,  comme  on  le  pratique  en  Angleterre,  et 
«  comme  se  propose  de  le  faire  la  Compagnie  d'assu- 
«  rance  nouvellement  établie  à  Paris  suivant  son 
«  règlement  du  29  mars  1754.  »  Les  statuts  de  cette 
première  Société  française  furent  enregistrés  au  Châ- 
telet  de  Paris  (Pothier,  Traité  du  contrat  dassur., 
n"  3). 

L'Angleterre  avait  donné  l'exemple  dès  1684, 
époque  à  laquelle  se  fondait  à  Londres  la  Friendly 
Society  fire  office.  (Chauflon,  Traité  des  assu- 
rances, t.  I,  n°  199;  Agnel  et  de  Corny,  Manuel 
des  assur.,  n°4;  Delalande  et  Couturier,  Tr.  du 
contr.  d'assur.  contre  Vinc.,  n°  6).  Au  moment  où 
le  contrat  d'assurance  qui  nous  occupe  allait  péné- 
trer en  France,  il  était  déjà  usité,  au  témoignage  de 
Valin  (loc.  cit.),  dans  les  duchés  de  Lunehourg,  de 
Zelle,  de  Brème  et  de  Verden  (Journal  historique 
du  mois  de  mars  1755,  p.  218). 

La  première  Compagnie  établie  à  Paris  en  1754 
étendait  ses  opérations  à  la  fois  aux  assurances  ma- 
ritimes et  à  celles  contre  l'incendie.  C'est  seulement 
à  la  veille  de  la  chute  de  l'ancien  régime  que  nous 
voyons  apparaître  une  Compagnie  se  consacrant  ex- 
clusivement aux  assurances  contre  le  feu  :  un  arrêt 
du  Conseil,  en  date  à  Versailles  du  20  août  1786, 
approuve  l'offre  faite  par  les  sieurs  Perrier  et  Cie 
d'affecter  un  fonds  de  quatre  millions  aux  assu- 
rances qu'ils  donneront  contre  les  incendies,  et 
nomme  un  commissaire  pour  en  surveiller  le  dépôt. 
(Isambert,  Collect.  des  anciennes  lois  françaises, 
t.  XXVIII.  p.  255.)  Un  arrêt  du  Conseil  du  6  no- 
vembre 1786  autorise  encore  l'établissement  d'une 
Compagnie  d'assurance  contre  l'incendie  (même  re- 
cueil, t.  XXVIII,  p.  269).  —  Enfin,  une  Compagnie 
d'assurance  sur  la  vie  et  contre  l'incendie  est  auto- 
risée par  arrêt  du  Conseil  du  3  novembre  1787  et 
confirmée  dans  son  privilège  exclusif  par  arrêt  du 
27  juillet  1788  (ibid.,  p.  463  et  604).  L'esprit  de 
spéculation  paraissait  donc  s'orienter  fermement 
vers  une  stipulation  dont  l'opinion  publique  com- 
prenait toute  l'utilité,  et  il  est  probable  que  la  faveur 
aurait  continué  de  s'attacher  anx  Compagnies  de  ces 
assureurs  de  nouvelle  espèce,  si  le  discrédit  dans 
lequel  tous  les  financiers  se  virent  enveloppés  à  l'au- 
rore de  la  Révolution  n'eût  pas  précipité  leur  ruine. 
Un  décret  de  la  Convention  du  17  du  premier  mois 
de  l'an  II  (Duvergier,  Collection  des  lois,  t.  VI, 
p.  214,  et  t.  VII,  p.  141)  déclare  supprimées  toutes 
les  Compagnies  financières  ;  les  Compagnies  d'assu- 
rance contre  les  incendies  s'y  trouvaient  comprises, 
ainsi  que  cela  résulte  d'un  autre  décret  du  29  fructi- 
dor, an  II  (même  recueil,  t.  VII,  p.  276),  lequel  en 
ordonne  et  en  réglemente  la  liquidation  ;  celle-ci 
devait  s'effectuer  sous  les  yeux  d'un  préposé  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux,  et  contradictoi- 
rement  avec  lui.  —  Le  privilège  avait  vécu;  mais  le 
régime  de  liberté  commerciale  ouvert  par  la  législa- 
tion que  nous  venons  de  rappeler  ne  devait  pas, 


dans  le  trouble  général  et  le  désarroi  économique 
des  dernières  années  du  XVIIIe  siècle  et  de  la  pé- 
riode impériale,  tout  absorbée  par  les  préoccupa- 
tions militaires,  donner  aux  assurances  contre  l'in- 
cendie l'essor  présagé  par  d'heureux  débuts.  — 
Paralysée  pendant  quelque  temps,  l'activité  com- 
merciale allait,  après  la  Restauration,  se  porter  vers 
la  branche  d'assurances  dont  traite  cet  article,  dans 
des  conditions  plus  scientifiques  et  conséquemment 
plus  favorables  qu'à  l'origine.  Déjà  des  calculateurs 
comme  Deparcieux  et  Duvillard,  en  établissant,  en 
1746  et  en  1806,  deux  tables  de  mortalité,  aujour- 
d'hui encore  généralement  adoptées,  avaient  permis 
aux  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  de  donner  à 
leurs  opérations  une  base  rationnelle  ;  la  statistique 
se  formait  et  l'assurance  contre  l'incendie  allait  trou- 
ver dans  cette  science  toute  nouvelle  les  éléments 
nécessaires  à  son  fonctionnement  normal.  Comme 
toute  œuvre  naissante,  notre  assurance  devait  ren- 
contrer tout  d'abord  quelque  froideur  :  l'autorité, 
appelée  à  donner  son  approbation  à  une  première 
Société  anonyme  formée  à  Paris  sous  le  nom  de 
Compagnie  d'assurance  mutuelle  contre  V incendie, 
par  actes  des  6  et  8  janvier  et  29  juin  1816,  se 
montre  très  réservée  et  soumet  le  nouvel  établisse- 
ment à  un  contrôle  des  plus  rigoureux  de  la  part  de 
l'administration  (ordonnance  des  4—28  septembre 
1816;  Duvergier,  t.  XXI,  p.  33).  —  Cette  Société 
limitait  ses  opérations  à  la  capitale.  —  Une  autre 
Société,  constituée  sous  le  nom  de  Compagnie  com- 
merciale d'assurances,  à  l'effet  d'assurer,  entre  autres, 
les  risques  d'incendie  pour  la  ville  de  Paris,  se  voit 
refuser  l'autorisation  pour  ce  dernier  objet  (ord.  des 
22  avril  — 8  mai  1818;  Duvergier,  t.  XXI,p.  319).— 
C'est  seulement  l'année  suivante  qu'une  ordonnance 
des  14  février— 18  mars  1819,  (Rec.  cit.,  t.  XXII, 
p.  85),  vint  donner  la  vie  à  la  Société  d'assurances 
générales  contre  l'incendie,  formée  pour  opérer  par 
toute  la  France,  par  actes  des  10  août  et  28  décembre 
1818;  une  autre  ordonnance  des  20  octobre  — 8  no- 
vembre 1819  (Rec.  cit.,  t.  XXII,  p.  272)  autorise 
cette  Compagnie  à  assurer  contre  l'incendie  à  l'étran- 
ger comme  dans  l'intérieur  de  la  France.  La  Société 
d'assurances  générales,  la  première  à  primes  fixes, 
prenait,  on  le  voir,  dès  son  début,  une  position  con- 
sidérable. Fruit  des  études  qu'avait  faites  en  Angle- 
terre, pendant  l'émigration,  le  comte  Marie  de 
Gourcuff,  banquier,  son  directeur,  elle  devait  être  le 
modèle  et  comme  le  principe  des  nombreuses  et 
florissantes  Sociétés  qui,  bientôt  après  et  jusqu'à 
notre  temps,  allaient  se  former  en  vue  d'un  même 
objet.  La  Compagnie  du  Phénix  (actes  des  12  mai 
et  13  août  1819),  la  Compagnie  Royale,  aujourd'hui 
la  Nationale  (actes  des  25  janvier  et  2  février  1820), 
celle  de  ['Union  (actes  des  30  septembre  et  20  oc- 
tobre 1828),  celle  du  Soleil  (actes  des  30  novembre 
et  12  décembre  1829)  [voir  les  ordonnances  d'auto- 
risation des  Ie1'  septembre  1819,  14  février  1820, 
5  octobre  1828,  16  décembre  1829,  Recueil  cité,  à 
leurs  dates]  s'établissent  d'une  manière  définitive, 
sans  parler  des  nombreuses  assurances  mutuelles 
qui  se  forment  dans  les  départements  vers  la  même 
époque.  Depuis  lors,  le  mouvement  d'expansion  des 
assurances  contre  l'incendie  ne  s'est  point  arrêté  :  de 
1837  à  1870  on  voit  naître  quinze  Compagnies  nou- 
velles; «en  1880  on  en  comptait  quarante-quatre». 
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(Pandectes  françaises,  v°  Assurances  contre  ï'inc., 
n°  9;  Chaufton,  t.  I,  n°  249.)  L'importance  des  ca- 
pitaux assurés  par  les  diverses  Compagnies  s'est 
augmentée  dans  une  énorme  proportion;  de  1844  à 

1888  le  chiffre  de  ces  capitaux  s'était  quadruplé;  à 
cette  dernière  date  il  dépassait  cent  milliards;  en 

1889  il  s'élevait  à  107,750,000,000  de  francs.  (Joum. 
des  assur.,  nos  des  1er  août  et  1er  septembre  1890.) 
On  peut  dire  qu'aujourd'hui  l'assurance  contre  l'in- 
cendie est  entrée  dans  nos  mœurs;  ce  n'est  plus 
seulement  le  capitaliste,  le  grand  propriétaire  qui  y 
ont  recours  ;  le  plus  modeste  possesseur  de  maison 
ou  de  mobilier  en  connaît  le  fonctionnement  et  la 
pratique,  et  les  tribunaux  des  arrondissements  les 
plus  éloignés  de  tout  centre  ont  à  juger  journelle- 
ment des  procès  dont  elle  est  l'occasion. 

§  2.  —  Définition. 

L'application  du  principe  de  la  stipulation  d'assu- 
rance à  l'incendie  est  relativement  récente,  mais  ce 
principe  lui-même  est  depuis  longtemps  parfaite- 
ment déterminé;  la  nature  du  contrat  d'assurance 
ne  change  point  par  l'effet  de  l'application  qu'on  peut 
en  faire  à  tel  ou  tel  ohjet.  Ce  contrat,  qui  se  dis- 
tingue essentiellement  des  autres  contrats  aléatoires, 
comme  le  pari,  a  pour  objet  d'assurer  au  maître 
d'une  chose  la  réparation  du  dommage  qui  peut  ar- 
river à  cette  chose,  par  force  majeure,  ou  quelque- 
fois même  par  cas  fortuit.  (Pothier,  Tr.  du  contrat 
d' 'assur.,  ch.  1er,  sect.  lre,  n°  2.)  L'obligation  d'as- 
surer la  réparation  de  ce  dommage  moyennant  un 
prix  stipulé  par  celui  qui  prend  le  risque  sur  soi 
(ord.  de  1681,  liv.  3,  tit.  6,  art.  1er)  caractérise  ce 
contrat,  qui  est,  de  sa  nature,  synallagmatique,  à 
titre  onéreux  et  aléatoire.  Elle  peut,  d'ailleurs,  s'ap- 
pliquer à  des  risques  divers  se  rattachant  au  sinistre 
occasionné  par  l'incendie,  plus  ou  moins  directe- 
ment. Nous  trouvons  dans  le  contrat  d'assurance 
contre  l'incendie  les  trois  éléments  auxquels  nous  , 
venons  de  faire  allusion  par  rapport  à  l'assurance  en 
général  :  un  assureur  et  un  assuré,  —  une  prime, 
—  un  risque.  —  Nous  pouvons  donc  définir  l'assu- 
rance contre  l'incendie  :  «  un  contrat  par  lequel 
unepartie,  l'assureur,  prend  à  sa  charge  le  risque 
d'incendie,  auquel  est  exposée  une  chose  appar- 
tenant à  Vautre  partie,  l'assuré,  et  s'oblige  à  in- 
demniser celle-ci  en  cas  de  sinistre,  moyennant 
une  prime  fixe  ou  variable  que  V assuré  s'oblige  de 
lui  payer».  (Cf.  Valin,  Comm.  sur  l'ord.  de  la 
mar.,  t.  II,  p.  26;  Pothier,  Tr.  du  contr.  d'assur., 
n°  2;  Duranton,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  XVIII,  n°  95; 
Dalloz,  Rép.,  v°  Assurances  terrestres,  nos  113  et 
suiv.,  et  suppl.  au  Rép.  pass.;  Pandectes  françaises, 
v°  Ass.  incendie,  n°  2  ;  Agnel  et  de  Corny,  n°  11  ; 
de  Lalande  et  Couturier,  n°  2. 

§  3.  Législation. 

Législation  civile  et  commerciale.  —  Ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  l'assurance  contre  l'incendie  est  née 
spontanément  des  besoins  de  notre  société  moderne; 
lors  des  premiers  essais  tentés  en  1754,  l'assurance 
maritime  seule  avait  sa  législation  ;  car  c'est  à  peine 
s'il  est  permis  de  voir  dans  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine du  mois  d'août  1681  un  précédent  législatif 


susceptible  de  s'appliquer  à  l'assurance  nouvelle  par 
la  généralité  de  son  principe.  Jusqu'à  la  suppression 
do  l'an  II,  les  premières  Compagnies  d'assurance 
contre  l'incendie  n'eurent  d'autre  loi  que  leurs  sta- 
tuts et  les  arrêts  du  Conseil  rendus  pour  les  approu- 
ver. Il  faut  en  dire  autant  de  celles  qui  se  sont  for- 
mées depuis  1816  ;  nos  Codes  sont  muets  à  l'égard  de 
la  branche  d'assurance  dont  nous  parlons  ;  le  Code  de 
commerce  de  1807  ne  s'occupait  que  des  assurances 
maritimes  et  ne  pouvait  pas  tracer  de  règles  à  une 
espèce  de  contrat  non  usitée  lors  de  sa  publication. 
Les  nombreuses  Compagnies,  formées  à  l'époque  de 
la  Restauration,  révélaient  par  leur  fonctionnement, 
et  manifestèrent  elles-mêmes,  par  des  démarches  et 
des  réclamations  positives,  le  besoin  d'une  législa- 
tion précise.  Des  projets  furent  proposés  au  gouver- 
nement dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie  de 
Juillet;  en  1834,  le  Conseil  d'Etat  était  appelé  à 
examiner  un  projet  de  loi  sur  les  assurances  ter- 
restres en  général  ;  trois  ans  après,  un  projet  de  loi 
sur  les  assurances  contre  l'incendie  était  mis  à 
l'étude  ;  des  conférences  furent  réunies,  auxquelles 
furent  conviés  les  directeurs  des  principales  Compa- 
gnies. Mais  au  cours  de  l'examen  auquel  se  livra  le 
conseil  général  du  commerce  et  des  manufactures, 
des  difficultés  surgirent,  des  critiques  furent  formu- 
lées, et  aujourd'hui  encore,  alors  que  la  plupart  des 
autres  nations  possèdent  une  législation  d'ensemble 
sur  cette  matière,  la  France  attend  encore  du  légis- 
lateur une  règle  si  nécessaire.  (Dalloz,  Rép.,  v°  As- 
surrances  terrestres,  nos  8  et  suiv.;  suppl.  au  Rép.} 
nos  4  et  suiv.  —  Pandectes  françaises,  v°  Assu- 
rance en  général,  n°  92.;  Anthoine  de  Saint-Joseph, 
Concordance  entre  les  Codes  de  commerce  et  le 
Code  de  commerce  français;  Chaufton,  op.  cit. 
t.  II,  nos  497  et  suiv.) 

Les  décisions  de  l'autorité  judiciaire  comme  les 
solutions  de  doctrine  ne  trouvent  donc  à  s'appuyer 
que  sur  un  petit  nombre  de  textes  très-généraux,  où 
l'on  ne  rencontre  guère  que  des  analogies,  et  de 
textes  très-spéciaux  d'une  application  restreinte. 

Le  titre  dixième  du  Code  de  commerce,  consacré 
uniquement  aux  assurances  maritimes,  ne  fournit  à 
la  législation  de  l'assurance  contre  l'incendie  qu'un 
appoint  de  principe  ;  on  peut  y  puiser  cependant 
des  règles  sur  la  nature  du  contrat  d'assurance  en 
général.  Le  Code  civil  ne  contient  non  plus  que  deux 
articles  dont  il  y  ait  lieu  de  faire  l'application  à  l'as- 
surance contre  l'incendie  ;  ce  sont  les  articles  1733 
et  1734  (loi  du  5  janvier  1883),  relatifs  à  la  respon- 
sabilité des  locataires  envers  le  bailleur  en  cas  de 
sinistre.  —  A  ces  articles  se  rattache  encore  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  des  19-20  février  1889  (Joum.  offe. 
du  29  février  1889)  qui  règle  l'attribution  des  in- 
demnités en  cas  d'assurance  du  risque  locatif  ou  du 
recours  du  voisin.  L'article  2  de  la  même  loi  attri- 
bue aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires, 
sans  délégation  conventionnelle,  les  indemnités  dues 
par  suite  d'assurances  contre  l'incendie. 

Dans  la  législation  sur  l'assurance  contre  l'in- 
cendie rentrent  les  dispositions  concernant  les  So- 
ciétés d'assurances.  Le  régime  de  l'autorisation 
administrative  auquel  les  soumettait,  en  vertu  de 
l'article  37  du  Code  de  commerce,  un  avis  interpré- 
tatif du  Conseil  d'Etat  impérial, en  date  du  15  octo- 
bre 1809  (VII.  Rull.  des  lois  491,  n°  11,676),  a  été 
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supprimé  par  l'article  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
sur  les  Sociétés  (Duvergier,t.  LXVII,  p.  324.) 

Le  régime  de  la  liberté  appelait  une  réglemen- 
tation :  aussi  cet  article  66  dans  son  §  2  prévoyait-il 
qu'  «  un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminerait les  conditions  sous  lesquelles  les  Sociétés 
d'assurances  contre  l'incendie,  —  entre  autres,  — 
pourraient  être  constituées  ». 

L'article  67  de  la  même  loi  complétait  la  précé- 
dente disposition  en  décidant  que  ces  mêmes  Sociétés, 
existant  en  vertu  d'autorisation,  «  pourraient  se 
«  placer  sous  le  régime  qui  serait  établi  par  le  règle- 
ce  ment  d'administration  publique,  sans  l'autorisation 
«  du  gouvernement,  en  observant  les  formes  et  les 
«  conditions  prescrites  pour  la  modification  de  leurs 
«  statuts.  » 

Le  règlement  fut  donné  par  le  décret  du  22  jan- 
vier 1868  (Duvergier,  t.  LXVIII,  p.  66.)  Il  comprend 
43  articles  sous  deux  titres:  le  titre  premier  traite  des 
Sociétés  anonymes  d'assurances  à  primes  (art.  1  à 
7);  le  titre  second  des  Sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles est  subdivisé  en  six  sections  traitant,  —  la 
première  «  de  la  constitution  des  Sociétés  et  de  leur 
objet  »  ;  —  la  seconde  «  de  l'administration  des  So- 
ciétés »  ;  —  la  troisième  «  de  la  formation  de 
l'engagement  social  »  ;  —  la  quatrième  «  des  charges 
sociales  »  ;  —  la  cinquième  des  «  déclaration,  estima- 
tion et  payement  des  sinistres  »  ;  —  la  sixième  enfin 
contient  des  «  dispositions  relatives  à  la  publication 
des  actes  de  Société  ».  (Art.  8  à  43.) 

Les  dispositions  des  lois  civiles  ou  commerciales 
laissent  donc  en  matière  d'assurance  contre  l'in- 
cendie une  large  part  à  la  jurisprudence  et  à  la 
doctrine  qui  ont  dû  créer,  en  quelque  sorte  de  toutes 
pièces,  le  droit  applicable  à  cette  sorte  de  contrat. 
Les  Cours  et  Tribunaux,  non  moins  que  les  maîtres 
de  la  science  juridique,  n'ont  pas  failli  à  leur  tâche. 
Aussi  la  pénurie  de  monuments  législatifs  donne-t- 
elle aux  solutions  et  aux  travaux  des  uns  et  des 
autres  sur  ce  point  une  importance  exceptionnelle. 

Législation  fiscale.  —  La  législation  fiscale  est 
plus  riche  que  la  législation  civile  ;  tandis  que  cette 
dernière  a  paru  ignorer  pendant  longtemps  les 
assurances  autres  que  la  maritime,  la  loi  fiscale  a 
suivi  les  progrès  des  contrats  nouveaux  pour  les 
atteindre  à  mesure  de  leur  développement.  Au  point 
de  vue  général,  et  à  une  époque  où,  comme  nous 
l'avons  dit,  l'assurance  contre  l'incendie  était  inexis- 
tante en  France,  la  loi  organique  de  l'enregistre- 
ment, du  22  frimaire  an  VII,  par  une  assimilation  qui 
n'a  pas  été  maintenue,  établissait  un  lien  étroit  entre 
j    l'assurance  et  de  l'indemnité  (art. 69,  §2, 8°),  et  assu- 
!    jeltissait  les  actes  d'assurances  à  un  droit  propor- 
;    tionnel  de  0  fr.  50  pour  100  fr.  La  loi  du  28  avril 
'    1816  (VII.  Bull.  81,  n°  623).  en  nommant  expressé- 
1    ment,  dans  son  article  51,  2°,  les  actes  et  contrats 
i    d'assurances,  élevait  le  droit  en  temps  de  paix  à  un 
i    franc  pour  cent.  —  Sous  l'empire  de  ces  deux  lois, 
le  contrat  d'assurance  n'était  soumis  au  droit  qu'au- 
'•    tant  qu'il  en  était  fait  usage  en  justice,  ou  qu'il 
i    était  volontairement  présenté  à  l'enregistrement. 

C'est  en  1871  seulement  qu'une  loi  du  23  août 
|  (XII.  Bull.  60  n°  480),  dans  ses  articles  6  à  10  et 
!  dans  son  article  22,  organisa  d'une  manière  spéciale 
j  le  régime  fiscal  de  l'assurance  contre  l'incendie,  et 
}    établit  (art.  6),  pour  les  contrats  passés  en  France  à 


l'occasion  de  biens  situés  en  ce  pays,  une  taxe  obli- 
gatoire moyennant  le  payement  de  laquelle  la  for- 
malité de  l'enregistrement  serait  donnée  gratis 
toutes  les  fois  qu'elle  serait  requise.  Un  décret  por- 
tant règlement  d'administration  publique  en  date  du 
25  novembre  1871  (Dalloz,  Pér.  71.  4.  74),  dans 
ses  articles  5  à  9,  détermina  les  conditions  d'appli- 
cation de  cette  taxe.  Il  convient  encore  d'y  ajouter 
l'instruction  de  l'administration  de  l'enregistrement 
en  date  du  2  décembre  1871,  n°  2425.  —  Enfin,  la 
loi  du  21  juin  1875  (XII.  Bull.  259,  n°  4246)  a  re- 
nouvelé dans  son  article  7  et  précisé  l'obligation 
pour  les  Sociétés,  Compagnies  d'assurances,  assu- 
reurs contre  l'incendie  de  communiquer  aux  agents 
de  l'enregistrement  les  polices  et  autres  documents 
énumérés  dans  l'article  22  de  la  loi  de  1871.  —  L'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  à  l'occasion  de  cette 
loi  du  21  juin  1875, a  publié  une  instruction  portant 
le  n°  2517. 

Pour  ce  qui  concerne  les  droits  de  timbre,  l'assu- 
rance contre  l'incendie  est  régie  par  les  lois  du 
9  vendémiaire  an  VI,  article  56  (II.  Bull.  148,  n»  1447), 
du  13  brumaire  an  VII,  article  12  (II.  Bull.  237, 
no  2136),  du  6  prairial  an  VII,  article  5  (IL  Bull.  282, 
n°  2960),  par  le  décret  du  3  janvier  1809,  article  1er 
(IV.  Bull.  272,  n°  4066),  qui  assujettissent  les  po- 
lices d'assurances  en  général  au  timbre  de  dimen- 
sion. Cette  législation  a  été  complétée  par  la  loi  du 
5  juin  1850,  articles  33  à  41  (X.  Bull.  273,  n°  2204), 
qui  a  eu  pour  but  principalement  d'assurer  par  des 
moyens  de  contrôle  nouveaux  et  des  pénalités  l'ac- 
quit de  ce  droit  ;  à  cette  époque,  en  effet,  le  rapport 
de  M.  Em.  Leroux  sur  la  loi  de  1850  nous  apprend 
que  les  lois  antérieures  n'étaient  point  exécutées.  — 
L'article  37  établit,  à  l'égard  des  assureurs  contre, 
l'incendie,  une  faculté  d'abonnement  annuel  pour 
leur  permettre  de  s'affranchir  de  l'obligation  du 
timbre,  La  taxe  d'abonnement  pour  l'acquit  du 
timbre  est  élevée  par  l'article  18  de  la  loi  du  2  juil- 
let 1862  (XL  Bull.  1034,  n»  10,324),  et  déclarée 
commune  aux  assureurs  étrangers  ayant  en  France 
un  établissement  ou  une  succursale,  par  la  loi  du 
23  août  1871,  article  7,  §  4,  que  nous  avons  relatée 
déjà  à  l'occasion  des  droits  d'enregistrement.  — 
Cette  taxe  d'abonnement,  qui  ne  constituait  d'abord 
qu'une  faculté,  a  été  rendue  obligatoire  pour  tous 
assureurs  contre  l'incendie,  par  la  disposition  de 
l'article  8  de  la  loi  du  29  décembre  1884  (Bull., 
n°  15.047)  afin  d'empêcher  un  procédé  que  les  Com- 
pagnies d'assurances  avaient  imaginé  pour  échapper 
au  timbre  de  dimension  et  au  droit  proportionnel 
par  l'écriture  microscopique  de  leurs  polices.  (Rap- 
port de  M.  Dauphin,  Journ.  offic.  du  24  déc.  1884.) 
La  désignation  de  la  loi  de  1884  s'applique  aux  Com- 
pagnies d'assurance  contre  l'incendie  à  primes  fixes, 
comme  aux  assurances  mutuelles,  et  aussi  aux 
caisses  départementales  ayant  pour  but  d'indemniser 
les  incendiés  au  moyen  de  collectes.  (Dalloz,  Supp. 
au  Rép.,  v°  timbre,  n°  1524.  —  Cf.  Instr.  de 
Vadm.  enreg.  du  8  mars  1885,  n°  2708.) 

Rappelons,  enfin,  que  les  lois  du  6  prairial  an  VII 
(II.  Bull.  282,  n»  2956),  du  2  juillet  1862,  article 
14  (XI,  Bull.  1034,  n"  10,324),  du  23  août  1871, 
article  1er  (XII.  Bull.  60,  no  480),  et  enfin  du 
30  décembre  1873,  article  2  (XII.  Bull.  174,  n«  2608), 
qui  ont  augmenté  de  deux  décimes  et  demi  les  droits 
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d'enregistrement,  sont  applicables  à  la  taxe  établie 
par  l'article  6  de  la  loi  du  23  août  1871  sur  les  assu- 
rances contre  l'incendie  à  prime  ou  mutuelles;  le 
§  2  de  cet  article  les  réserve  expressément;  au  con- 
traire, la  taxe  d'abonnement  représentative  du  droit 
de  timbre  rendue  obligatoire  par  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1884  n'y  est  point  assujettie,  ainsi  que  cela 
résulte  expressément  de  l'article  8  de  cette  loi. 

La  législation  fiscale  sur  l'assurance  contre  l'in- 
cendie vient  d'être  récemment  complétée  par  les 
articles  17  et  18  de  la  loi  du  13  avril  1898  (Bull. 
n°  34,278.  —  Journ.  offic.  du  14  avril),  qui  crée 
une  taxe  nouvelle  de  six  francs  par  million  sur  le 
capilal  assuré  en  France  par  les  Compagnies  et  So- 
ciétés d'assurances  françaises  et  étrangères  contre 
l'incendie,  à  l'exception  des  caisses  départementales 
organisées  par  les  conseils  généraux  ;  cette  taxe,  ne 
se  rattacbant  à  aucun  titre  aux  différents  impôts 
perçus  par  l'administration  de  l'enregistrement,  sera 
néanmoins  recouvrée  par  elle,  et  dans  les  mêmes 
formes.  (Rapport  supplémentaire  de  M.  Krantz, 
ann.  n°  3080,  Journ.  offic.  des  4  et  5  mai  1898, 
p.  739.)  Elle  a  pour  objet  de  faire  face  aux  subven- 
tions aux  communes  pourvues  d'un  corps  de  sapeurs- 
pompiers. 

Législation  étrangère. 

La  plupart  des  pays  étrangers,  généralement  plus 
favorisés  que  la  France,  sont  dotés  d'une  législation 
assez  complète  ;  quelques-uns  l'attendent  encore. 

Le  Code  civil  autrichien  consacre  à  l'assurance 
contre  l'incendie  les  articles  1288  à  1292.  Les  Codes 
de  commerce  espagnol,  hollandais  et  wurtember- 
geois  contiennent  un  titre  spécial  à  la  matière  des 
assurances.  (Dalloz,  Rép  ,  v°  Assur.  terr.,n°  10.)  — 
En  Angleterre,  l'assurance  contre  l'incendie  est  régie 
par  la  «  common  Law  »,  ou  droit  coutumier,  et  par 
quelques  «  acts  »  spéciaux.  (Ernest  Lehr,  droit  civil 
anglais,  n«s  309,  536,  731,  859  et  s.).  —  Le  Code 
prussien  contient  dans  le  titre  8  de  sa  seconde  partie 
un  assez  grand  nombre  d'articles,  complétés  par  des 
lois  plus  récentes,  notamment,  celle  du  8  mai  1837, 
et  celle  du  31  mars  1877;  celle  dernière  loi  est 
relative  à  une  institution,  que  l'on  retrouve  dans 
presque  toutes  les  parties  de  l'Allemagne,  les  So- 
ciétés publiques  d'assurances  contre  l'incendie 
(offentliche  Feuer-Societaten).  [Chaufton.  t.  I,  nos 
414  et  s.  ;  t.  II,  n"  529].  —  Une  loi  du  4  juillet  1881 
pour  l' Alsace-Lorraine  édicté  des  dispositions  ana- 
logues à  celles  de  la  loi  française  du  19  février  1889 
sur  les  droits  des  créanciers  privilégiés  et  hypothé- 
caires à  l'indemnité  d'incendie.  —  La  loi  italienne 
du  23  juillet  1887,  article  12_,  contient  une  semblable 
règle.  (Rapport  supplémentaire  de  M.  Labiche  au 
Sénat,  G  décembre  1887,  Journ.  offic.  du  15  fé- 
vrier 1888,  doc.  pari.,  p.  36).  —  Le  nouveau  Code 
de  commerce  italien  promulgué  en  1883  contient 
dans  ses  articles  441  à  445  des  règles  spéciales  à 
l'assurance  contre  les  risques  du  feu.  —  La  Bel- 
gique  possède  également  dans  le  chapitre  1er  du 
titre  XI  du  nouveau  Code  de  commerce  (loi  du 
11  juin  1874),  un  ensemble  de  législation  sur  l'as- 
surance contre  l'incendie.  Le  Code  de  commerce 
hongrois  promulgué  en  1875  contient  tout  un  cha- 
pitre (art.  462  et  suiv.),  2e  partie,  titre  VII,  ch.  2, 
consacré  à  la  même  matière.  —  En  Suisse,  plusieurs 


cantons  ont  aussi  une  législation  sur  ce  point;  citons 
entre  autres  le  Code  genevois,  et  une  loi  du  21  sep- 
tembre 1870  sur  les  droits  du  créancier  hypothé- 
caire. —  En  Amérique,  il  faut  encore  relater  le  Code 
de  commerce  en  vigueur  au  Chili  depuis  1867. 

Bibliographie. 

Agnel  et  de  Corny  :  Manuel  général  des  assurances. 
1889. 

Anthoine  de  Saint-Joseph  :  Concordance  entre  les  Codes 

étrangers  et  les  Codes  français. 
Aubry  et  Rau  :  Cours  de  droit  civil  français. 
Bensa  :  Histoire  du   contrat   d'assurance  au  moyen 

âge  1897. 

Bonneville  de  Marsangy  :  Jurisprudence  générale  des 
assurances  terrestres. 

Bourcart  :  Du  fondement  de  la  responsabilité  des  loca- 
taires en  cas  d'incendie. 

Chaufton  :  Les  assurances,  leur  passé,  leur  avenir 
1885-86. 

Dalloz  :  Répertoire  de  jurisprudence  et  supplément, 
v°  Assurances  terrestres. 

Delalande  et  Couturier:  Traité  théorique  et  pratiepte 
du  contrat  d'assurance  contre  l'incendie  1886. 

Duhail  :  Etude  sur  le  contrat  d'assurance  contre  l'in- 
cendie 1883. 

Emérigon  :  Des  assurances. 

Gauvin  :  Assurances  contre  l'incendie,  manuel  de  l'ins- 
pecteur. 1888. 

Guillouaid  :  Traité  du  contrat  de  louage. 

Guyot  :  Répertoire  de  jurisprudence,  v°  police  d'assu- 
rance. 

Hettier:  Des  assurances  terrestres  18G8. 
Journal  de  Y  Assureur  et  de  l'Assuré. 
Journal  des  Assurances  contre  l'incendie,  etc.. 
Lamirault:  Manuel  de  l'assurance  contre  l'incendie. 
Lassaigne  :  Manuel  des  assurés  contre  l'incendie.  1884. 
Laurent  :  Principes  de  droit  civil  français. 
Loccenius  :  De  jure  maritimo. 
Moniteur  des  Assurances. 

Pandectes  françaises:  Répertoire  alphabétique,  V  Assu- 
rance contre  l'incendie. 
Pannier:  Commentaire  de  la  loi  du  i9  février  1889. 
Pardessus  :  Droit  commercial. 

Pépin-Lehalleur  :  Note  sur  le  nouvel  article  i734  du 

Code  civil. 

Philouze  :  Manuel  du  contrat  d'assurance.  1879. 

Pothier:  Traité  du  contrat  d'assurance. 

Recueil  périodique  des  Assurances. 

Répertoire  général  alphabétique  du  Droit  français. 

Revue  internationale  des  Assurances. 

Richard  et  Maucorps:  Traité  de  la  responsabilité  civile 

en  matière  d'incendie.  1883. 
Ruben  de  Couder  :  Dictionnaire  de  droit  commercial. 
Sauzet:  De  la  responsabilité  du  locataire  vis-à-vis  du 

bailleur  en  cas  d'incendie.  1885. 
Sirey  :  Recueil  général  des  lois  et  arrêts. 
Stracha  :  De  assecuratione. 
Valin  :  Commentaire  de  l'ordonnance  de  1681. 
Vallet  :  Des  obligations  du  locataire  d'immeubles  en 

cas  d'incendie. 

A.  Le  Terriék,  avocat  au  Tribunal  civil 
de  Coutances. 


Assurances  contre  les 
inondations. 

Il  a  été  tenté  quelques  combinaisons  d'assurance 
contre  les  inondations. 
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Il  paraissait  y  avoir  là  une  matière  assurable.  En 
effet,  les  valeurs  assurables  contre  les  inondations 
sont  évaluées  à  10  milliards,  tandis  que  les  pertes 
peuvent  êlre  estimées  en  moyenne,  chaque  année,  à 
17  millions.  (V.  Lechartier,  Dict.  des  assur.  terr., 
v°  Inondation;  Agnel  et  de  Corny,  Man.  gén. 
des  assur. }  n°  49-4.) 

Mais  ces  combinaisons  n'ont  été  que  des  essais 
qui  n'ont  pas  donné  de  résultats  sérieux,  et  si  plu- 
sieurs Compagnies  d'assurances  contre  les  inonda- 
tions ont  été  fondées,  aucune  n'a  subsisté. 

Toutes  les  Compagnies  ont  succombé  devant  l'ag- 
glomération inévitable  des  risques.  (V.  de  Courcy, 
Dict.  de  la  Bourse,  de  la  Banque,  v°  Assurances, 
§6.) 

MM.  Agnel  et  de  Corny  citent  l'exemple  d'une 
Société  mutuelle  portant  le  nom  de  Caisse  générale 
des  assurances  agricoles  et  qui  avait  inscrit  dans 
ses  statuts  les  dispositions  suivantes  :  «  Art.  4.  L'as- 
surance contre  l'inondation  garantit  tous  les  objets 
qui  sont  exposés  à  ce  fléau  :  les  herbages  et  les  cé- 
réales sur  pied,  coupés,  en  meules  ou  en  grange  ; 
les  légumes  et  les  plantes  oléagineuses,  textiles  ou 
tinctoriales  ;  les  arbres  à  fruits,  les  habitations  et  les 
constructions  de  toute  espèce,  ainsi  que  les  bestiaux, 
les  meubles  et  les  marchandises  qu'elles  renfer- 
ment. »  MM.  Agnel  et  de  Corny  ajoutent  que  la 
Compagnie  a  été  fusionnée  avec  la  Métropole  et  que 
la  clause  ci-dessus  n'a  jamais  été  appliquée.  {Man. 
gén.  des  assur.,  n°  495.) 

A  plus  forte  raison  cette  clause  ne  peut-elle  être 
appliquée  lorsqu'une  Compagnie  d'assurance  contre 
l'incendie  n'est  pas  autorisée  par  ses  statuts  à  assurer 
contre  l'inondation.  La  Compagnie  n'est  pas  liée 
par  l'engagement  contracté  par  son  agent  d'indem- 
niser un  assuré  du  dommage  résultant  de  l'envahis- 
sement des  eaux.  (Nîmes,  2  juillet  1879,  Bonneville 
de  Marsangy,  2e  part  ,  p.  597.) 

G.  Lecouturier. 


ilLssuurance  contre  la 
maladie. 

§  1er.  —  De  l'assurance  contre  la  maladie  en  France. 
\      §  2.  —  De  l'assurance  contre  la  maladie  en  Allemagne. 
§  3.  —  De  l'assurance  contre  la  maladie  en  Autriche. 

§  1er.  —  De  l'assurance  contrela  maladie  en  France. 

|      Le  but  de  l'assurance  contre  la  maladie  est  de 
j  procurer  à  l'assuré  les  secours  que  les  maladies  dont 
il  peut  être  victime  rendent  nécessaires,  soit  pendant 
sa  vie  entière,  soit  pendant  un  laps  de  temps  déter- 
|  miné. 

Le  plus  fréquemment  les  risques  de  maladies  sont 
!  réunis  aux  risques  d'accidents,  et  les  Compagnies 
|  d'assurances  contre  les  accidents  prévoyaient  dans 
i  leurs  polices  les  risques  de  maladies,  mais  seulement 
1  d'une  façon  indirecte  et  subsidiaire. 
■      En  1889,  une  Société  anonyme  d'assurance  contre 
j  les  maladies  s'est  fondée  à  Paris.  Elle  exploitait  en 
même  temps  la  branche-accidents.   Le  maximum 
qu'elle  garantissait  était  fixé  de  la  façon  suivante  : 
25  francs  d'indemnité  journalière  en  cas  d'incapacité 
temporaire  de  travail  occasionnée  par  une  maladie 


ou  par  un  accident;  300  fr.  de  rente  viagère  an- 
nuelle en  cas  d'incapacité  permanente  de  travail 
provenant  de  maladie.  Elle  a  été  mise  en  faillite  le 
20  juinlS90.  (V.Joum.  des  assur.,  1890,  p.  19.) 

11  est  incontestable  que  les  véritables  Compagnies 
d'assurances  contre  les  maladies  ce  sont  les  Sociétés 
de  secours  mutuels.  Les  Compagnies  ordinaires  ne 
sauraient  offrir  à  leurs  assurés  des  conditions  aussi 
avantageuses  que  celles  que  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  peuvent  accorder  à  leurs  membres. 

Pour  ne  parler  que  du  dernier  exercice  dont  nous 
avons  la  statistique,  celui  de  l'année  1895,  le  nombre 
des  malades  secourus  a  été,  rien  que  pour  les  So- 
ciétés approuvées,  de  312,156.  La  moyenne  des 
journées  par  malade  a  été  de  15,85.  La  moyenne  des 
journées  de  maladie  par  membre  participant  a  été 
de  5,56  journées  sur  une  recette  de  24  277  513  fr. 
60  c. 

Il  a  été  dépensé  pour  l'assurance  contre  la  mala- 
die 18,708,278  fr.  08  c,  soit:  indemnités  aux  ma- 
lades 5,577,962  fr.  10  c,  honoraires  des  médecins 
2,917,363  fr.  46c,  médicaments  3,593,598 fr. 34  c, 
secours  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables 
1,652,007  fr.  08  c,  secours  aux  veuves  et  orphelins 
461,721  fr.  05  c,  frais  funéraires  980,415  fr.  14  c, 
frais  de  gestion  1,0)5,086  fr.  28  c,  dépenses  diverses 
2,310,124  fr.  63  c. 

La  dépense  moyenne  par  journée  de  maladie  a  été 
en  1895  de  2  fr.  86  c,  de  telle  sorte  que  chaque 
malade  a  occasionné  à  sa  Société  une  dépense 
moyenne  de  47  fr.  10  c.  La  cotisation  moyenne  dans 
les  Sociétés  assurant  les  frais  de  maladie  étant  de 
14  fr.  75  c,  c'est  une  charge  de  32  fr.  35  c.  dont  se 
sont  trouvées  grevées  les  finances  de  l'association 
pour  chacun  de  ses  malades. 

Il  y  a  encore  des  améliorations  à  apporter  dans 
les  services  médicaux  et  pharmaceutiques  ;  mais  ce 
qu'il  importe  surtout  et  ce  qu'une  loi  qui  est  soumise 
au  Parlement  a  pour  but  défaire  disparaître,  ce  sont 
les  deux  défectuosités  suivantes  :  la  première,  la  ra- 
diation des  membres  que  les  nécessités  de  la  vie 
obligent  à  s'éloigner  du  siège  de  l'association  et,  par 
suite,  la  perte  pour  eux  des  bénéfices  des  versements 
antérieurs  le  jour  où  ils  quittent  la  zone  d'action  de 
la  Sociétémère  ;  la  seconde,  l'obligation  où  se  trouvent 
la  plupart  des  Sociétés  de  supprimer  les  secours 
après  un  certain  temps  de  maladie,  trois  mois  en 
moyenne,  six  mois  au  maximum,  et  cela  au  moment 
où  la  prolongation  de  la  maladie  rend  la  situation  du 
mutualiste  plus  malheureuse  encore.  (Rapport  de 
M.  Lourties,  Documents  parlement.,  Sénat,  1898, 
p.  814.) 

La  loi  du  29  juin  1894  a  imposé  à  toute  une  caté- 
gorie de  travailleurs,  celles  des  ouvriers  et  employés 
mineurs,  une  sorte  d'assurance  obligatoire  contre 
les  maladies,  en  les  soumettant  à  la  nécessité  de 
faire  partie  de  Sociétés  de  secours  constituées  et 
organisées  de  la  façon  suivante:  La  caisse  de  chaque 
Société  de  secours  est  alimentée  par:  1°  un  prélève- 
ment sur  le  salaire  de  chaque  ouvrier  ou  employé 
dont  le  montant  est  fixé  par  le  conseil  d'administra- 
tion de  la  Société,  sans  pouvoir  dépasser  2  °/0  du 
salaire;  2°  un  versement  du  patron  égal  à  la  moitié 
de  celui  des  ouvriers  ou  employés;  3°  les  sommes 
allouées  par  l'Etat  sur  les  fonds  de  subvention  aux 
Sociétés  de  secours  mutuels;  4°  les  dons  et  legs; 
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5°  le  produit  des  amendes  encourues  pour  infrac- 
tions aux  statuts  et  de  celles  infligées  aux  membres 
participants  par  application  du  règlement  intérieur 
de  la  mine.  (L.  29  juin  1894,  art.  6.) 

D'après  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  M.  Cuvi- 
not,  cet  article  6,  qui  impose  aux  patrons  un  verse- 
ment égal  à  la  moitié  des  cotisations  ouvrières,  est 
absolument  justifié.  Il  peut  dépendre  du  patron, 
dans  une  certaine  mesure,  que  les  conditions  hygié- 
niques de  la  vie  et  du  travail  des  ouvriers  soient 
améliorées  ;  sa  participation  à  la  caisse  de  secours 
l'intéressera  directement  à  cette  amélioration.  —  On 
avait  proposé  que  le  prélèvement  du  patron  fût  égal 
aux  cotisations  de  l'ouvrier.  —  M.  Cuvinot  lit  re- 
marquer qu'au  lieu  de  maintenir  une  juste  pondé- 
ration, il  y  aurait  là  un  abus  et  une  sorte  de  confis- 
cation, et  qu'il  faudrait  alors  modifier  l'article  10, 
qui  donnait  dans  le  conseil  d'administration  des 
caisses  la  majorité  aux  ouvriers. 

Les  statuts  des  Sociétés  de  secours  fixent  eux- 
mêmes  la  nature  et  la  quotité  des  secours  et  des 
soins  à  donner  aux  membres  participants  que  la 
maladie  ou  des  infirmités  empêcheraient  de  travailler. 
Les  statuts  peuvent  aussi  autoriser  l'allocation  de 
secours  en  argent  et  de  soins  médicaux  et  pharma- 
ceutiques aux  femmes  et  enfants  des  membres  par- 
ticipants et  à  leurs  ascendants  (art.  8). 

En  cas  de  maladie  entraînant  une  incapacité  de 
travail  de  plus  de  quatre  jours  avec  suppression  de 
salaire,  la  caisse  de  la  Société  de  secours  doit  verser, 
à  la  fin  de  chaque  semestre,  au  compte  individuel 
du  sociétaire  participant  à  une  caisse  de  retraite,  une 
somme  au  moins  égale  à  5  °/0  de  l'indemnité  de 
maladie  prévue  par  les  statuts.  L'obligation  de  ce 
versement  cesse  avec  l'indemnité  de  maladie  elle- 
même.  (L.  29  juin  1894,  art.  8.) 

Ainsi,  en  cas  d'interruption  de  travail  pour  cause 
de  maladie,  la  caisse  de  secours  ne  se  borne  pas  à 
verser  une  indemnité  de  maladie.  Le  sociétaire,  ne 
recevant  aucun  salaire,  est  dans  l'impossibilité  d'ef- 
fectuer à  la  caisse  des  retraites  les  versements  néces- 
saires pour  toucher  une  pension  au  moment  de  sa 
vieillesse.  La  Société  de  secours  se  substitue  à  lui 
pour  verser  une  somme  à  peu  près  équivalente  à 
celle  qu'il  paye  étant  valide. 

A  défaut  d'accord  entre  les  intéressés,  la  circon- 
scription de  chaque  Société  de  secours  doit  être  fixée 
par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  Une  même 
exploitation  peut  être  divisée  en  plusieurs  circon- 
scriptions de  secours.  Une  seule  Société  peut  être 
établie  pour  les  concessions  ou  exploitations  voisines 
appartenant,  soit  à  seul  exploitant,  soit  à  plusieurs 
concessionnaires. 

Les  industries  annexes  des  exploitations  de  mines 
peuvent,  à  la  demande  des  parties  intéressées  et  sous 
l'autorisation  du  ministre  des  travaux  publics,  être 
agrégées  aux  circonscriptions  des  Sociétés  de  secours 
des  mines.  (Ibid.,  art.  9). 

A  un  premier  point  de  vue  on  doit  remarquer 
que  la  circonscription  peut  se  définir  géographique- 
ment,  en  ce  sens  qu'elle  doit  comprendre  sans 
distinction  entre  leurs  occupations  les  ouvriers  et 
employés  de  toute  la  concession,  ou  d'une  de  ses 
parties,  ou  d'un  groupe  de  concessions  ou  d'exploi- 
tations voisines  ;  elle  peut  aussi,  ne  comprendre  que 
les  ouvriers  de  certaines  spécialités.  A  un  autre 


point  de  vue,  l'intention  du  législateur,  sauf  le  cas 
des  industres  annexes,  prévues  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  9,  a  été  de  ne  faire  intervenir 
l'administration  dans  la  fixation  des  circonscriptions 
que  s'il  y  avait  un  désaccord  manifeste  entre  les  in- 
téressés, c'est-à-dire  entre  le  patron,  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  les  divers  groupes  d'employés  ou  ou- 
vriers qui  pourraient  avoir  des  vues  divergentes  sur 
leur  répartition  en  Sociétés  de  secours.  C'est  parce 
que  l'administration  ne  doit  intervenir  que  dans  ces 
cas  de  conflits  patents  relativement  graves,  et  qui 
sont  rares,  que  la  solution  a  été  remise  à  cette  forme 
solennelle  et,  partant,  assez  lente,  d'un  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat.  (Cire,  du  ministre  des  trav.  publ. 
du  30  juin  1894,  art.  13.) 

La  Société  de  secours  est  administrée  par  un 
conseil  composé  de  9  membres  au  moins.  Un  tiers 
des  membres  est  désigné  par  le  patron;  les  deux 
autres  tiers  sont  élus  par  les  ouvriers  ou  employés 
parmi  les  membres  participants  dans  les  conditions 
indiquées  plus  loin.  —  11  doit  être  procédé  en  même 
temps  et  dans  les  mêmes  conditions  à  la  nomination 
de  trois  membres  suppléants  destinés  à  remplacer, 
en  cas  d'absence  ou  de  vacances,  les  membres  titu- 
laires. —  Si  le  patron  renonce,  au  moment  d'une 
élection,  à  faire  usage,  en  tout  ou  en  partie,  de  la 
faculté  qui  lui  est  réservée,  les  membres  du  conseil 
non  désignés  par  le  patron  sont  élus  par  les  ouvriers 
ou  employés.  Les  décisions  prises  par  le  conseil  ne 
sont  valables  que  si  plus  des  deux  tiers  des  suffrages 
ont  été  exprimés;  néanmoins,  après  une  seconde 
convocation  faite  dans  la  forme  ordinaire,  les  déci- 
sions sont  prises  à  la  majorité,  quel  que  soit  le 
nombre  des  suffrages  exprimés. 

Le  conseil  nomme  parmi  ses  membres  un  prési- 
dent, un  secrétaire,  un  trésorier.  (Loi  29  juin  1894, 
art.  10.) 

Comme  conséquence  de  ce  dernier  paragraphe, 
tant  que  les  statuts  ne  sont  pas  arrêtés,  le  conseil, 
pour  pouvoir  délibérer,  doit  comprendre  plus  de  six 
membres.  Si  donc,  après  l'élection,  le  patron  ne 
désignait  pas  les  conseillers  qui  dépendent  de  son 
choix,  il  mettrait  le  conseil  dans  l'impossibilité  de 
fonctionner,  et  on  devrait  considérer  le  patron 
comme  ayant  renoncé  à  faire  usage  de  la  faculté  qui 
lui  était  réservée.  En  conséquence,  lorsque  dix  jours 
après  la  date  de  l'élection  le  patron  n'a  pas  encore 
désigné  ses  conseillers,  le  préfet  doit  le  mettre  en 
demeure  d'y  procéder  dans  un  délai  de  huitaine,  en 
le  prévenant  que  s'il  ne  défère  pas  à  son  invitation, 
il  sera  considéré  comme  ayant  renoncé  à  la  faculté 
qui  lui  appartenait.  Le  préfet  doit  ensuite,  s'il  y  a 
lieu,  provoquer  des  élections  complémentaires.  (Cire, 
minist.  30  juin  1894,  art.  24.) 

Sont  électeurs  tous  les  ouvriers  et  employés,  du 
fond  et  du  jour,  français,  jouissant  de  leurs  droits 
politiques,  inscrits  sur  la  feuille  de  la  dernière  paye. 
L'ingénieur  lui-même  est  considéré  comme  un  em- 
ployé, il  est  astreint,  comme  le  comptable,  à  s'assu- 
rer contre  Ips  maladies;  il  est  donc  électeur.  (V. 
séance  du  21  février  1893,  Sénat,  Journ.  offic.  du 
22,  Débats  parlem.,  p.  193.) 

Sont  éligibles,  à  la  condition  de  savoir  lire  et 
écrire  et,  en  outre,  de  n'avoir  jamais  encouru  de 
condamnation  aux  termes  des  dispositions  soit  de 
la  présente  loi,  soit  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  du 


1 


ASSU  RANGE  -  MALADIE 


ASSURANCE -MALADIE  491 


décret  du  3  janvier  1813,  soit  des  articles  414  et  415 
du  Code  pénal,  les  électeurs  âgés  de  25  ans  accomplis, 
occupés  depuis  plus  de  cinq  ans  dans  l'exploitation  à 
laquelle  se  rattache  la  Société  de  secours.  Toutefois, 
j    dans  les  cinq  premières  années  de  l'exploitation,  le 
nombre  des  années  de  services  exigées  est  réduit  à 
j    la  durée  de  l'exploitation  elle-même.  (L.  29  juin 
J   1894,  art.  11.) 

Les  électeurs  sont  convoqués,  pour  la  première 
fois,  par  un  arrêté  du  préfet,  qui  fixe  la  date  de 
j   l'élection,  ainsi  que  les  heures  d'ouverture  et  de  fer- 
i    meture  du  scrutin.  Le  vote  a  lieu  à  la  mairie  de  la 
i   commune  désignée   dans  l'arrêté  de  convocation 
i   parmi  celles  sur  le  territoire  desquelles  s'étend  la 
circonscription.  Le  bureau  électoral  est  présidé  par 
i   le  maire.  L'arrêté  est  publié  et  affiché  dans  les  com- 
munes intéressées  quinze  jours  au  moins  avant 
l'élection  ;  il  est  notifié  à  l'exploitant.  Dans  les  huit 
jours  qui  suivent  cette  notification,  les  listes  électo- 
rales de  la  circonscription  sont  affichées,  à  la  dili- 
gence de  l'exploitant,  aux  lieux  habituels  pour  les 
avis  donnés  aux  ouvriers.  Un  double  de  ces  listes 
est,  par  les  soins  de  l'exploitant,  remis  au  maire, 
qui  est  chargé  de  présider  le  bureau.  —  Est  puni  des 
peines  prévues  aux  articles  93  et  suiv.  de  la  loi  du 
21  avril  1810  l'exploitant  qui  refuse  ou  néglige  de  se 
conformer  aux  prescriptions  qui  précèdent.  —  Le 
}  préfet  peut,  en  outre,  faire  dresser  et  afficher  les  listes 
I  électorales  aux  frais  de  l'exploitant;  les  frais,  rendus 
I  exécutoires  par  le  préfet,  sont  recouvrés  comme  en 
matière  de  contributions  publiques.  (lbid.,  art.  11.) 

Les  opérations  électorales  subséquentes  ont  lieu 
dans  le  local  indiqué  suivant  les  formes  et  aux  con- 
ditions prévues  par  les  statuts  (lbid.) 

Le  vote  a  toujours  lieu  au  scrutin  de  liste,  un 
dimanche.  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin 
s'il  n'a  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
i  primés  et  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  du  nombre 
i  des  électeurs  inscrits.  Au  deuxième  tour  de  scrutin, 
i  auquel  il  doit  être  procédé  ie  dimanche  suivant,  la 
majorité  relative  suffit.  —  En  cas  d'égalité  de  suf- 
j  frages,  le  plus  âgé  des  candidats  est  élu.  —  Les  mem- 
i  bres  du  conseil  sont  élus  pour  trois  ans  et  renouve- 
!  labiés  par  tiers  chaque  année.  —  Il  est  pourvu,  dans 
I  les  six  mois  qui  suivent  la  vacance,  au  remplacement 
des  membres  décédés,  démissionnaires  ou  déchus 
des  qualités  requises  pour  l'éligibilité.  Les  nouveaux 
I  élus  sont  nommés  pour  le  temps  restant  à  courir 
i  jusqu'au  terme  assigné  aux  fonctions  de  ceux  qu'ils 
!  remplacent.  (L.  1894,  art.  12.) 

Les  contestations  sur  la  formation  des  listes  et  sur 
la  validité  des  opérations  électorales  sont  portées, 
dans  le  délai  de  15  jours  à  dater  de  l'élection,  devant 
le  juge  de  paix  de  la  commune  où  les  opérations  ont 
i  eu  lieu.  Elles  sont  introduites  par  simples  déclara- 
J  tions  au  greffe.  Le  juge  de  paix  statue  dans  les  15 
j  jours  de  cette  déclaration,  sans  frais  ni  forme  de 
t  procédure  et  sur  simple  avertissement  donné  trois 
jours  à  l'avance  à  toutes  les  parties  intéressées. 
La  décision  du  juge  de  paix  est  en  dernier  ressort, 
j  mais  elle  peut  être  déférée  à  la  Cour  de  cassation. 
|  Le  pourvoi  n'est  recevable  que  s'il  est  formé  dans 
i  les  10  jours  de  la  notification  de  la  décision.  Il  n'est 
j  pas  suspensif,  il  est  formé  par  simple  requête  déposée 
au  greffe  de  la  ju-tice  de  paix,  dénoncée  aux  défen- 
deurs dans  les  10  jours  qui  suivent.  Il  est  dispensé 


du  ministère  d'un  avocat  à  la  Cour  et  jugé  d'urgence, 
sans  trais  ni  amende.  Les  pièce-;  et  mémoires  four- 
nies par  les  parties  sont  transmis  sans  frais  par  le 
greffier  de  la  justice  de  paix  au  greffier  de  la  Cour 
de  cassation.  La  Chambre  des  requêtes  statue  défini- 
tivement sur  le  pourvoi.  Tous  les  actes  sont  dis- 
pensés du  timbre  et  enregistrés  gratis,  {lbid.,  art.  13.) 

Les  statuts  sont  dressés  par  le  premier  conseil  ; 
ils  sont  soumis  par  l'intermédiaire  du  préfet  à  l'ap- 
probation du  ministre  des  travaux  publics;  après 
l'approbation  ils  sont  notifiés  à  l'exploitant.  La  dé- 
cision du  ministre  peut  être  déférée  au  Conseil  d'Etat, 
au  contentieux.  Le  recours  est  dispensé  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  et  peut  être  formé 
sans  ministère  d'avocat.  Toute  modification  aux 
statuts  comporte  une  nouvelle  approbation  ministé- 
rielle. Les  statuts  sont  affichés  en  permanence,  par 
les  soins  de  l'exploitant,  aux  lieux  habituels  des 
avis  donnés  aux  ouvriers;  un  exemplaire  en  est 
remis  par  l'exploitant,  contre  récépissé,  à  chaque 
ouvrier  ou  employé  lors  de  l'embauchage,  (lbid., 
art.  14.) 

Les  Sociétés  de  secours  sont  tenues  de  commu- 
niquer leurs  livres,  procès-verbaux  et  pièces  comp- 
tables de  toute  nature  au  préfet  et  aux  ingénieurs 
des  mines.  Cette  communication  a  lieu  sans  déplace- 
ment, sauf  le  cas  où  il  en  serait  ordonné  autrement 
par  arrêté  du  préfet.  Les  Sociétés  adressent  chaque 
année,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  aux  ministres 
des  travaux  publics  et  de  l'intérieur,  et  dans  les 
formes  déterminées  par  eux,  le  compte  rendu  de  leur 
situation  financière  et  un  état  des  cas  de  maladie  ou 
de  mort  éprouvés  par  les  participants  dans  le  cours 
de  l'année.  (lbid.,  art.  15.) 

A  la  fin  de  chaque  année  le  c  mseil  d'administration 
fixe,  sur  les  excédents  disponibles,  les  sommes  à 
laisser  dans  la  caisse  pour  en  assurer  le  service  et 
celles  à  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Ce  dépôt  devra  être  effectué  par  le  conseil 
d'administration  dans  le  délai  d'un  mois,  sous  la 
responsabilité  solidaire  de  ses  membres,  sans  préju- 
dice, le  cas  échéant,  de  l'application  de  l'article  408 
C.  pén.  Les  administrateurs  qui  auraient  effectué 
ou  laissé  effectuer  un  emploi  de  fonds  non  autorisé 
par  les  statuts  encourent  la  même  responsabilité  et 
les  mêmes  pénalités.  Le  total  de  la  réserve  ne  pourra 
dépasser  le  double  des  recettes  de  l'année.  (lbid., 
art.  16  ) 

Dans  le  cas  d'inexécution  des  statuts  ou  de  viola- 
tion des  dispositions  de  la  loi,  la  dissolution  du  con- 
seil d'administration  peut  être  prononcée  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du  conseil 
général  des  mines,  sans  préjudice  de  la  responsabilité 
civile  ou  pénale  encourue  par  les  administrateurs. 
Les  électeurs  doivent  être  réunis,  pour  procéder  à  la 
nomination  du  nouveau  conseil,  au  plus  tird  dans 
le  délai  de  deux  mois.  Dans  l'intervalle  la  caisse 
doit  être  gérée  par  un  délégué  du  préfet.  (Art.  17, 
même  loi.) 

Les  Sociétés  de  secours  qui  existaient  antérieure- 
ment à  la  loi  du  29  juin  189i  et  dont  les  statuts 
étaient  régulièrement  approuvés  par  l'autorité  ad- 
ministrative ont  pu  conserver  leur  organisation  et 
leur  mode  de  fonctionnement  pour  tout  ce  qui  touche 
leurs  obligations  en  cas  de  maladie  et  d'infirmités  de 
leurs  membres  participants,  sauf  dans  le  cas  où  leur 
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transformation  a  été  reconnue  nécessaire  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  sur  l'avis  du  conseil 
général  des  mines.  Elles  jouissent  d'ailleurs,  de 
recettes  prévues  par  l'article  6  de  la  loi  du  29  juin 
1894.  (V»  art.  18,  même  loi). 

Les  statuts  peuvent  décider  que  le  service  des 
secours  sera  confié  à  une  Compagnie  d'assurances. 
(Ibid.,  art.  19.) 

Les  Sociétés  régulièrement  constituées  en  confor- 
mité des  articles  6  à  20  de  la  loi  de  189 i  bénéficient 
des  dispositions  des  lois  sur  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  sont  soumises  aux  obligations  découlant 
de  ces  lois.  (Ibid.,  art.  20  ) 

Comme  on  le  voit,  cette  acsurance  obligatoire 
contre  la  maladie  ne  s'applique  en  France  qu'à  la 
catégorie  des  employés  et  ouvriers  mineurs.  Il 
n'existe  pas  de  loi  générale  pour  les  autres  travail- 
leurs. 

En  cette  matière,  la  loi  du  9  avril  1898  n'a  prévu 
que  le  cas  de  maladies  survenues,  à  la  suite  d'acci- 
dents occasionnés  par  leur  travail,  aux  ouvriers  et 
employés  occupés  dans  l'industrie  du  bâtiment,  les 
usines,  manufactures,  chantiers,  les  entreprises  de 
transport  par  terre  et  par  eau,  de  chargement  et  de 
déchargement,  les  magasins  publics,  mines,  minières, 
carrières  et,  en  outre,  dans  toute  exploitation  ou 
partie  d'exploitation  dans  laquelle  sont  fabriquées 
ou  mises  en  œuvre  des  matières  explosibles,  ou  dans 
laquelle  il  est  fait  usage  d'une  machine  mue  par  une 
force  autre  que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux. 
(L.  9  avril  1898,  art.  1.) 

Pendant  sa  maladie,  si  l'incapacité  de  travail  a 
duré  plus  de 4  jours,  et  à  partir  du  5e  jour  l'ouvrier 
a  droit  à  une  indemnité  journalière  égale  à  la  moitié 
du  salaire  touché  au  moment  de  l'accident.  (Ibid. 
art.  3.) 

Le  chef  d'entreprises  supporte,  en  outre,  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques.  Dans  le  cas  où  la 
victime  a  fait  choix  elle-même  de  son  médecin,  le 
chef  d'entreprise  ne  peut  être  tenu  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du 
canton,  conformément  aux  tarifs  adoptés  dans  chaque 
département  pour  l'assistance  médicale  gratuite. 
(Ibid.,  art.  4.) 

Les  chefs  d'entreprises  peuvent  se  décharger,  pen- 
dant les  30,  60  ou  90  premiers  jours  à  partir  de  l'ac- 
cident, de  l'obligation  de  payer  aux  victimes  les  frais 
de  maladie  et  1  indemnité  temporaire,  ou  une  partie 
seulement  de  cette  indemnité,  comme  il  est  spécifié 
plus  loin,  s'ils  justifient  :  1°  qu'ils  ont  affilié  leurs 
ouvriers  à  des  Sociétés  de  secours  mutuels  et  pris  à 
leur  charge  une  quote-part  de  la  cotisation  qui  aura 
été  déterminée  d'un  commun  accord  et  en  se  con- 
formant aux  statuts-types  approuvés  par  le  ministre 
compétent,  mais  qui  ne  devra  pas  être  inférieur  au 
tiers  de  cette  cotisation  ;  2°  que  ces  Sociétés  assurent 
à  leurs  membres,  en  cas  de  blessures,  pendant  30, 
60  ou  90  jours,  les  soins  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques et  une  indemnité  journalière.  Si  l'indemnité 
journalière  servie  par  la  Société  est  inférieure  à  la 
moitié  du  salaire  quotidien  de  la  victime,  le  chef 
d'entreprise  est  tenu  de  lui  verser  la  différence. 
(Ibid.,  art.  6.) 

Les  exploitants  de  mines,  minières  et  carrières 
peuvent  se  décharger  des  frais  et  indemnités  de  ma- 
ladie, moyennant  une  subvention  annuelle  versée 


aux  Caisses  ou  Sociétés  de  secours  constituées  dans 
ces  entreprises  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1894,  et 
dont  nous  avons  expliqué  plus  haut  l'organisa- 
tion et  le  fonctionnement.  Le  montant  et  les  con- 
ditions de  cette  subvention  devront  être  acceptés 
par  la  Société  et  approuvées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Ces  deux  dispositions  sont  applicables 
à  tous  les  autres  chefs  d'industrie  qui  ont.  créé  en 
faveur  de  leurs  ouvriers  des  caisses  particulières  de 
secours  en  conformité  des  articles  6  à  20  de  la  loi 
du  29  juin  1894.  L'approbation  ministérielle  doit 
être  donnée  en  ce  cas  par  le  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie.  (Ibid.,  art.  6.) 

Le  salaire  qui  sert  de  base  à  la  fixation  de  l'in- 
demnité allouée  à  l'apprenti,  victime  d'un  accident, 
ne  doit  pas  être  inférieur  au  salaire  le  plus  bas  des 
ouvriers  valides  de  la  même  catégorie  occupés  dans 
l'entreprise.  (Art.  8.) 

Les  contestations  entre  les  victimes  des  accidents 
et  les  chefs  d'entreprises  relatives  aux  frais  de  mala- 
dies et  aux  indemnités  temporaires  sont  jugées  en 
dernier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton  où 
l'accident  s'est  produit,  à  quelque  chiffre  que  la  de- 
mande puisse  s'élever.  (Art.  15.) 

La  créance  de  la  victime  de  l'accident  relative  aux 
frais  médicaux,  pharmaceutiques,  ainsi  qu'aux  in- 
demnités allouées  à  la  suite  de  l'incapacité  tempo- 
raire de  travail,  est  garantie  par  le  privilège  de  2401 
du  Code  civil  et  y  est  inscrite  sous  le  n°  6. 

§  2.  —  De  l'assurance  contre  la  maladie  en 
Allemagne. 

En  Allemagne,  l'assurance  contre  la  maladie  est 
obligatoire  pour  la  grande  majorité  des  ouvriers  in- 
dustriels. La  loi  du  31  mai  1883,  dans  son  article 
premier,  énumère  les  différentes  catégories  d'ouvriers 
qui  sont,  soumises  à  cette  obligation.  Les  personnes 
qui  sont  occupées,  moyennant  un  traitement  ou 
salaire,  1°  clans  les  mines,  les  salines,  les  établisse- 
ments où  l'on  traite  les  minerais,  les  minières  et 
carrières,  dans  les  fabriques  et  les  forges,  dans  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  et  la  navigation  à  vapeur 
à  l'intérieur,  dans  les  chantiers  et  l'industrie  des 
constructions;  2d  dans  les  métiers  manuels  et  autres 
emplois  industriels  à  poste  fixe  ;"3°  dans  les  industries 
où  il  est  fait  usage  des  machines  à  vapeur  ou  des 
machines  mues  par  des  forces  naturelles,  l'eau,  la 
vapeur,  le  gaz.  l'air  chaud,  etc.,  à  moins  que  cet 
usage  ne  consiste  exclusivement  dans  l'emploi  mo- 
mentané d'une  machine  n'appartenant  pas  à  l'outil- 
lage normal  de  l'industrie,  ...  doivent  être  assurées 
contre  les  maladies,  à  moins  que  leur  occupation  ne 
soit  transitoire  de  sa  nature,  ou  que  d'avance,  par 
le  contrat  de  louage  d'ouvrage,  elle  n'ait  été  limitée 
à  une  durée  inférieure  à  une  semaine.  (V°  Annuaire 
législ.  étrang.  1884,  p.  122  et  suiv.) 

La  loi  du  28  mai  1885  a  augmenté  le  nombre  des 
catégories  de  personnes  soumises  à  l'assuranceobliga- 
toire  contre  la  maladie  en  y  ajoutant  les  personnes  em- 
ployées dans  l'industrie  de  l'administration  des  postes, 
des  télégraphes  et  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  dans 
toutes  les  industries  dépendant  des  administrations 
de  la  marine  et  de  l'armée,  dans  celle  du  dragage, 
dans  l'exploitation  industrielle  du  roulage,  de  la 
navigation  intérieure,  du  flottage,  des  bacs  et  du 
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remorquage,  des  greniers  et  cuves,  dans  l'industrie 
des  emballeurs,  chargeurs  (loi  '28  mai  1885,  art.  1 
et  15),...  les  employés  des  administrations  civiles  de 
l'Empire,  de  l'armée  et  de  la  marine  attachés  à  un 
genre  de  travail  prévu  par  les  lois  précédentes  (loi 
15  mars  1886),...  les  personnes  employées  dans  les 
exploitations  agricoles  et  forestières  (loi  5  mai  1886). 

Ces  catégories  déjà  si  nombreuses  de  personnes 
soumises  à  l'assurance  contre  la  maladie  peuvent 
encore  être  augmentées  en  vertu  de  l'article  2  de  la 
loi  du  31  mai  1883.  D'après  cet  article,  par  des  dis- 
positions réglementaires,  les  communes  ou  unions 
communales  peuvent  étendre  l'obligation  à  celles 
des  personnes  désignées  dans  l'article  1er  de  cette 
même  loi  et  dont  l'occupation  est  transitoire  de  sa 
nature  ou  limitée  par  le  contrat  de  louage  à  une 
durée  inférieure  à  une  semaine,  aux  commis  et 
apprentis  de  commerce,  aux  aides  et  apprentis  dans 
les  pharmacies,  aux  personnes  qui  sont  occupées 
dans  une  industrie  de  transport  autre  que  celles 
désignées  dans  l'article  1er,  aux  personnes  employées 
par  les  industriels  hors  des  lieux  où  s'exerce  leur 
industrie,  aux  industriels  indépendants,  qui,  dans 
des  ateliers  à  eux,  sur  la  commande  et  pour  le 
compte  d'autres  industriels,  sont  occupés  à  la  répa- 
|   ration  ou  à  la  fabrication  d'objets  industriels. 

Si  l'assurance  contre  la  maladie  est  obligatoire, 
l'ouvrier  a  le  choix  de  la  caisse  où  il  préfère  s'as- 
surer. Mais  toutes  ces  différentes  caisses  d'assurance 
sont  des  associations  locales.  Des  associations  de  ce 
genre  peuvent  seules,  en  effet,-  exercer  un  contrôle 
efficace  et  apporter  des  secours  rapides. 

C'est  à  la  caisse  communale  que  l'ouvrier  est  assuré 
de  droit  lorsqu'il  n'appartient  à  aucune  autre  caisse. 
Ainsi  l'assurance  contre  la  maladie  est  communale 
pour  toutes  les  personnes  soumises  à  l'assurance 
obligatoire  qui  n'appartiennent  pas  à  une  caisse 
locale  des  malades,  à  une  caisse  des  malades  indus- 
trielle ou  des  fabriques,  à  une  caisse  des  malades 
pour  les  constructions ,  à  une  caisse  des  malades  des 
corporations,  à  une  caisse  de  mineurs,  bref,  à  une 
caisse  de  secours  enregistrée  ou  établie  confor- 
mément aux  lois  de  l'Etat.  En  définitive  l'assurance 
communale  est  exceptionnelle.  (L.  31  mai  1883, 
j  art.  A.) 

En  cas  d'assurance  communale  les  assurés  sont 
j   englobés  dans  une  même  association  mutuelle,  sans 
j  distinction  aucune  tirée  de  leur  profession  et  des 
,  risques  particuliers  de  maladies  que  chacun  d'eux 
i  peut  courir  ;  ils  ont  droit,  en  cas  de  maladie,  aux 
|  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  et  s'ils  sont  inca- 
pables de  travailler,  à  un  secours  en  argent  s'élevant 
à  la  moitié  du  salaire  journalier  que  gagne  dans  le 
lieu  un  ouvrier  ordinaire  à  la  journée  ;  ce  secours, 
qui  n'est  dû  qu'à  partir  du  troisième  jour  depuis 
celui  où  la  maladie  s'est  déclarée,  ne  peut  être 
accordé  après  la  treizième  semaine  depuis  le  com- 
mencement de  la  maladie.  (L.  31  mai  1885,  art.  6 
et  7.) 

En  principe,  la  cotisation  ne  peut  dépasser  1  l/2  % 
du  salaire  journalier  du  lieu;  cependant  en  cas  d'in- 
suffisance constatée  ce  taux  peut  être  porté  au 
maximum  jusqu'à  2°/0.  Même  dans  ce  cas  certaines 
communes  peuvent  encore  être  en  déficit,  et  pour 
obvier  à  cette  difficulté,  l'administration  peut  alors 
ordonner  que  cette  commune  formera  une  union 


avec  des  communes  plus  riches  et  assez  nombreuses 
pour  que  ce  déficit  partiel  disparaisse  devant  les  res- 
sources du  groupe.  (Ibid.,  art.  9,  10,  13,  li.) 

Les  communes  sont  autorisées  à  établir  des  caisses 
locales  des  malades  pour  les  personnes  soumises 
à  l'assurance  obligatoire  qui  sont  occupées  dans  leur 
circonscription,  pourvu  que  le  nombre  des  personnes 
à  assurer  par  la  caisse  s'élève  au  moins  à  100.  Les 
caisses  locales  des  malades  doivent,  en  principe,  être 
établies  pour  les  personnes  occupées  dans  une  même 
branche  d'industrie  ou  dans  une  même  profession. 
Il  est  possible  d'établir  des  caisses  locales  des  ma- 
lades communes  à  plusieurs  branches  d'industrie 
ou  à  plusieurs  professions  lorsque  le  nombre  des 
personnes  occupées  dans  une  même  branche  d'in- 
dustrie ou  dans  une  même  profession  est  inférieure 
à  100.  Les  branches  d'industrie  ou  professions  qui 
occupent  100  personnes  ou  plus  ne  peuvent  être 
réunies  avec  d'autres  branches  d'industrie  ou  pro- 
fessions dans  une  caisse  locale  des  malades  qui  leur 
soit  commune  que  lorsque  les  personnes  qui  y  sont 
occupées  ont  eu  l'occasion  de  se  prononcer  sur  l'é- 
tablissement d'une  caisse  commune.  S'il  se  produit, 
dans  ce  cas,  une  contestation,  l'autorité  adminis- 
trative supérieure  décide  si  l'établissement  doit  avoir 
lieu.  (Ibid.,  art.  15,  16,  17.) 

Les  caisses  locales  de  maladie  doivent  assurer  au 
moins  :  1°  des  secours  de  maladies  calculés  confor- 
mément aux  articles  6,  7  et  8,  avec  cette  différence 
que,  au  lieu  du  salaire  journalier  que  gagne  dans  le 
lieu  un  ouvrier  ordinaire  à  la  journée,  on  prendra 
pour  élément  de  calcul  le  salaire  moyen  des  classes 
d'ouvriers  pour  lesquels  la  caisse  est  établie,  en  tant 
que  ce  salaire  ne  dépasse  pas  3  marcs  par  jour  de 
travail  ;  2°  des  secours  pareils  aux  femmes  en 
couche  pendant  trois  semaines  après  leur  accou- 
chement ;  3°  en  cas  de  mort  d'un  membre,  à  titre  de 
frais  funéraires,  une  somme  égale  à  20  fois  le  sa- 
laire journalier  des  lieux.  La  fixation  du  salaire 
moyen  peut  être  faite  par  classe,  eu  égard  aux  diffé- 
rences de  salaires  qui  existent  entre  les  membres  de 
la  caisse.  Dans  aucun  cas,  le  salaire  moyen  de  la 
caisse  ne  peut  être  fixé  plus  haut  que  4  marcs,  ni 
plus  bas  que  le  salaire  journalier  des  lieux.  (Ibid., 
art.  20.) 

L'élévation  ou  l'extension  des  prestations  fournies 
par  les  caisses  locales  des  malades  est  admise  dans  la 
mesure  suivante:  1°  la  durée  des  secours  de  ma- 
ladie peut  être  portée  au  delà  de  13  semaines  et 
jusqu'à  un  an;  2°  le  secours  en  argent  peut  être 
porté  à  un  chiffre  supérieur  jusqu'à  concurrence  des 
trois  quarts  du  salaire  moyen  ;  outre  les  soins  gra- 
tuits du  médecin  et  les  médicaments,  des  moyens 
curatifs  spéciaux  peuvent  aussi  être  assurés;  3°  outre 
le  traitement  et  les  soins  gratuits  dans  une  maison 
de  santé,  un  secours  en  argent  jusqu'à  concur- 
rence d'un  huitième  du  salaire  moyen  peut  être 
accordé  aux  personnes  qui  ne  subviennent  pas  par 
leur  salaire  à  l'entretien  de  quelqu'un  des  leurs  ; 
4°  les  secours  de  maladie  peuvent  être  assurés  aux 
femmes  en  couche  pendant  six  semaines  après  leur 
accouchement  ;  5°  les  soins  du  médecin,  les  médi- 
caments et  autres  moyens  curatifs  peuvent  être 
assurés  gratuitement  aux  personnes  de  la  famille 
d'un  membre  de  la  caisse,  lorsque  ces  personnes 
tombent  malades  et  qu'il  s'agit  de  personnes  non 
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soumises  à  l'assurance  obligatoire.  Dans  les  mêmes 
conditions,  la  femme  d'un  membre  de  la  caisse,  en 
cas  d'accouchement,  peut  recevoir  les  secours  de 
maladie  conformément  au  n°  4  ;  6°  la  somme  accor- 
dée pour  frais  funéraires  peut  être  portée  à  plus  de 
20  fois  le  salaire  journalier  des  lieux  et  jusqu'à  40 
fois  le  montant  de  ce  salaire  ;  7"  si  la  femme  ou  un 
enfant  d'un  membre  de  la  caisse  vient  à  mourir  et 
que  ces  personnes  ne  soient  pas  soumises  à  l'assu- 
rance obligatoire,  une  somme  peut  être  fournie,  à 
titre  de  frais  funéraires,  jusqu'à  concurrence  des 
deux  tiers  de  celle  accordée  pour  le  décès  d'un 
membre  s'il  s'agit  de  la  femme,  et  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  s'il  s'agit  d'un  enfant.  Les  caisses 
locales  des  malades  ne  doivent  point  fournir  d'au- 
tres secours,  par  exemple  des  secours  aux  invalides, 
aux  veuves  et  aux  orphelins.  (Ibid  ,  art.  21.) 

Les  chefs  d'entreprise  doivent  déclarer  toute  per- 
sonne occupée  par  eux  et  soumise  à  l'assurance 
obligatoire  pour  laquelle  intervient  l'assurance  com- 
munale contre  les  maladies  ou  qui  appartient  à  une 
caisse  locale  des  malades,  et  cela  le  troisième  jour 
au  plus  tard  depuis  l'embauchage,  et  faire  une  nou- 
velle déclaration  au  plus  tard  le  troisième  jour 
depuis  qu'ont  cessé  d'exister  entre  eux  les  rapports 
de  patron  à  ouvrier.  (L.  31  mai  1883,  art.  49.) 

Les  patrons  qui  négligent  de  faire  ces  décla- 
rations sont  obligés  de  rembourser  toutes  les  dé- 
penses qu'ont  faites  l'assurance  communale  contre 
les  maladies  ou  une  caisse  locale  des  malades,  con- 
formément aux  prescriptions  delà  loi  ou  des  statuts, 
à  titre  de  secours  à  une  personne  atteinte  de  maladie 
avant  toute  déclaration.  (Ibid.,  art.  50.) 

Les  patrons  sont  tenus  de  verser  d'avance  les  coti- 
sations qui,  d'après  la  disposition  de  la  loi  ou  des 
statuts,  doivent  être  perçues  sur  les  personnes  qu'ils 
occupent  au  profit  de  l'assurance  communale  des 
malades  ou  au  profit  d'une  caisse  locale;  ils  doivent 
les  verser,  dans  le  premier  cas,  chaque  semaine,  à 
moins  qu'une  délibération  delà  commune  n'ait  fixé 
un  autre  mode  de  payement;  dans  le  second  cas, aux 
termes  fixés  par  les  statuts.  Les  cotisations  doivent 
être  versées  tant  que  la  déclaration  de  sortie  n'a  pas 
été  dûment  faite,  conformément  à  l'article  49. 
Lorsque  la  personne,  objet  de  la  déclaration,  se  sé- 
pare de  l'assurance  à  laquelle  elle  appartenait  au 
cours  d'une  période  de  payement,  les  cotisations  sont 
restituées  pour  le  temps  qui  restait  à  courir.  (Ibid., 
art.  51.) 

Les  patrons  fournissent  sur  leur  propre  fonds  un 
tiers  des  cotisations  qui  incombent  aux  personnes 
soumises  à  l'assurance  obligatoire  employées  par 
eux.  (Art.  52.) 

Les  patrons  ont  le  droit  chaque  jour  de  paye  ordi- 
naire de  décompter  aux  personnes  qu'ils  occupent 
les  cotisations  qu'ils  versent  pour  elles,  en  tant  qu'ils 
ne  doivent  pas  les  supporter  de  leurs  propres  fonds 
conformément  à  l'article  52,  et  cela  dans  la  mesure 
où  elles  doivent  être  prises  sur  les  salaires  compris 
dans  la  paye.  (Art.  53.) 

En  raison  des  versements  faits  par  les  ouvriers  et 
par  les  patrons,  la  caisse  locale  n'est  pas  administrée 
par  la  commune,  mais  par  une  direction  spéciale 
(ar  t.  34)  qui,  dans  certain  cas,  est  même  remplacée 
à  cet  égard  par  l'assemblée  générale  des  patrons  et 
ouvriers  (art.  36).  La  direction  compte  des  repré- 


sentants des  ouvriers  et  pour  un  tiers  au  maximum 
des  délégués  des  patrons.  (Art.  38  ) 

Toute  personne  qui  occupe  dans  une  ou  plusieurs 
industries  50  personnes  ou  plus  soumises  à  l'assu- 
rance obligatoire  a  le  droit  d'établir  une  caisse  des 
malades  industrielle.  Ce  patron  peut  y  être  obligé 
par  un  ordre  de  l'autorité  administrative  supéiieure, 
lorsque  la  demande  en  est  faite  par  la  commune  ou 
la  caisse  locale  intéressée.  Avant  que  l'ordre  soit 
donné,  il  fiut  fournir  à  l'entrepreneur,  ainsi  qu'aux 
personnes  occupées  par  lui,  ou  à  leurs  représen- 
tants élus,  et  à  la  commune  si  la  demande  émane 
d'une  caisse  locale  des  malades,  l'occasion  de  se  pro- 
noncer à  ce  sujet.  (Ibid.,  art.  60.) 

Les  entrepreneurs  d'industries  qui  entraînent 
pour  les  personnes  qui  y  sont  occupées  des  dangers 
particuliers  de  maladies  peuvent  être  obligés  d'é- 
tablir une  caisse  des  malades  industrielle  alors  même 
qu'ils  occupent  moins  de  50  personnes.  Le  droit 
d'établir  une  caisse  des  malades  industrielle  peut 
être  accordé  aux  entrepreneurs  d'une  industrie  qui 
occupe  moins  de  50  personnes,  lorsqu'il  est  assuré  à 
la  caisse  des  ressources  durables  d'une  manière 
jugée  suffisante  par  l'autorité  administrative  supé- 
rieure. (Art.  61.) 

Dans  ce  cas  si  le  minimum  légal  des  prestations 
dues  par  la  caisse  conformément  à  l'article  20  de  la 
loi  de  1883  n'est  pas  couvert  par  les  cotisations  après 
qu'elles  ont  été  portées  à  3  %  des  salaires  journa- 
liers moyens  ou  du  salaire  réel,  l'entrepreneur  doit 
fournir  sur  ses  propres  fonds  le  supplément  néces- 
saire pour  les  couvrir.  (Ibid.,  art.  65.) 

Pour  les  personnes  occupées  dans  les  travaux  de 
construction  pour  les  chemins  de  fer,  canaux, 
routes,  fleuves,  digues  et  fortifications,  les  chefs  des 
constructions  sont  tenus,  sur  l'ordre  de  l'autorité 
administrative  supérieure,  d'établir  des  caisses  des 
malades  pour  les  constructions,  lorsqu'ils  occupent 
pour  un  temps  un  grand  nombre  de  personnes. 
(Art.  69.) 

Les  chefs  des  constructions  qui  ne  satisfont  pas  à 
l'obligation  à  eux  imposée  par  l'article  69  sont  tenus 
de  fournir  de  leurs  propres  fonds,  en  cas  de  maladie, 
aux  personnes  qu'ils  occupent,  et  en  cas  de  mort 
de  celles-ci,  aux  parents  qu'elles  laissent  les  secours 
prescrits  par  l'article  20. 

Lorsque  l'ouvrier  s'assure  à  une  Compagnie  d'as- 
surance il  ne  peut  rien  réclamer  à  son  patron  pour 
le  payement  des  primes. 

§  3. — De  l'assurance  contre  la  maladie  en  Autriche. 

En  Autriche,  la  loi  du  30  mars  1888  consacre  le 
principe  de  l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie. 
D'après  l'article  1er  de  cette  loi,  sont  astreints  à  cette 
assurance  tous  les  ouvriers  et  employés  assurés 
contre  les  accidents  consécutifs  de  leur  travail  con- 
formément à  la  loi  du  28  décembre  1887,  c'est-à-dire 
les  ouvriers  et  employés  occupés  dans  les  fabriques, 
les  usines,  les  mines  non  soumises  au  régime  minier, 
les  chantiers  maritimes  de  construction,  les  chantiers 
publics  et  les  carrières  ;  les  ouvriers  occupés  d'une 
manière  continue  dans  les  métiers  qui  se  rapportent 
à  l'industrie  des  constructions;  ceux  qui  se  livrent 
à  un  travail  dans  lequel  on  produit  ou  emploie  des 
matières  explosibles;  ceux  qui  se  livrent  à  une  occu- 
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pation  industrielle  agricole  ou  forestière  dans  laquelle 
on  fait  usage  d'une  manière  suivie  de  machines  à 
vapeur  ou  de  machines  mues  par  une  force  élémen- 
taire. Toutefois,  pour  les  ouvriers  agricoles  on  a 
laissé  à  chaque  Diète  le  soin  de  décider  s'ils  seraient 
ou  non  soumis  à  celte  nécessité.  Cette  loi  du  30 
mars  1888  s'applique  également,  à  tous  les  ouvriers 
et  employés  occupés  dans  toutes  les  entreprises  sou- 
mises ou  non  à  la  loi  de  l'industrie  ;  dans  les  chemins 
de  fer  et  les  entreprises  de  navigation  intérieure. 
Elle  ne  concerne  pas  les  personnes  occupées  à  la 
navigation  maritime,  soumises  à  la  législation  mari- 
time ou  à  la  pêche  maritime.  Sous  le  nom  d'ouvriers 
ainsi  que  d'employés,  doivent  être  aussi  compris, 
dans  le  sens  de  la  loi,  les  apprentis,  les  volontaires, 
les  pratiquants  et  toutes  les  autres  personnes  qui, 
par  suite  de  leur  instruction  technique  ou  de  leur 
apprentissage  incomplet,  ue  sont  pas  payés  ou  n'ont 
qu'un  salaire  très  peu  élevé.  —  (V.  Annuaire  légid. 
étrang.,  1889,  p.  440.) 

Sont  dispensées  de  l'assurance  ohligatoire  les  per- 
sonnes occupées  avec  appointements  fixes  dans  un 
I   service  public.  (L.  30  mars  1888,  art.  2.)  Peuvent 
il  aussi,  après  enquête  et  avec  leur  consentement,  être 
exemptées  de  l'obligation  de  l'assurance  celles  des 
!  personnes  qui,  en  cas  de  maladie,  seront  en  droit 
d'être  soignées  pendant  20  semaines  au  moins  dans 
J  la  famille  de  leur  patron,  ou  qui  continueront  à 
|  toucher  leur  salaire  ou  leurs  appointements.  (Ibid., 
l  art.  4.) 

L'assurance  est  destinée  à  fournir  des  indemnités 
H  en  cas  de  maladie  et  les  frais  d'enterrement.  Comme 
indemnité  en  cas  de  maladie  il  doit  être  accordé  au 
i    moins  :  1°  à  partir  du  commencement  de  la  maladie, 
i   les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  gratuits,  y 
i    compris  l'aide  en  cas  d'accouchement  et  les  autres 
secours  thérapeutiques  nécessaires;  2°  pour  toute 
maladie  qui  dure  plus  de  3  jours,  si  le  malade  est 
incapable  de  travailler,  une  allocation  journalière, 
dès  le  premier  jour  de  la  maladie,  et  égale  à  60  % 
du  gain  journalier  moyen  des  ouvriers  du  district 
soumis  à  l'obligation  de  l'assurance.  Cette  allocation 
est  due  pendant  toute  la  durée  de  la  maladie,  et  si 
elle  ne  prend  fin  plus  tôt,  au  moins  pendant  20 
semaines  depuis  le  commencement  de  la  maladie; 
elle  est  payable  par  semaine  pour  la  période  écoulée. 
Aux  femmes  en  couche  l'allocation  doit  être  accordée 
pendant  4  semaines  au  moins  après  l'accouchement 
i  si  celui-ci  s'est  fait  normalement.  En  cas  de  décès 
d'un  assuré,  il  est  accordé  à  la  famille  des  frais  de 
sépulture  montant  au  moins  à  20  fois  le  gain  jour- 
nalier. (Ibid.,  art.  6.) 

Au  lieu  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques 
gratuits  et  de  l'allocation  en  argent,  il  peut  être 
accordé  à  la  charge  de  la  caisse  de  maladie  le  traite- 
ment et  l'entretien  gratuits  à  l'hôpital,  au  tarif  et 
|  dans  les  conditions  de  la  dernière  classe,  1°  pour 
!  ceux  qui  vivent  en  ménage,  soit  avec  leur  conjoint, 
i  soit  avec  d'autres  membres  de  leur  famille,  ou  encore 
,  pour  ceux  qui  jouissent  à  un  autre  titre  des  soins 
domestiques,  avec  leur  consentement,  ou  sans  leur 
;  consentement  au  cas  où  la  nature  de  la  maladie 
!  l'exige;  2°  pour  les  autres  malades  en  tous  les  cas. 
;  Outre  le  traitement  et  l'entretien  gratuits  dans  un 
{  hôpital  il  sera  également  accordé  le  transport  gratuit 
j  pour  s'y  rendre.  Si  un  assuré  malade  est  soigné  dans 


un  hôpital  public,  la  caisse  de  maladie  est  tenue  de 
payer  à  cet  hôpital,  pour  le  moins,  les  frais  de  traite- 
ment et  d'entretien,  au  tarif  de  la  dernière  classe 
pendant  4  semaines;  elle  peut,  d'ailleurs,  dans  tous 
les  cas,  assumer  des  obligations  plus  larges  que 
celles  fixées  par  la  loi.  Si  le  malade,  qui  est  en  traite- 
ment à  l'hôpital,  a  des  parents  qu'il  entretenait  jus- 
qu'alors par  son  salaire,  la  caisse  doit,  pendant  tout 
le  temps  que  dure  le  traitement,  sur  son  compte, 
accorder  à  ses  parents  au  moins  la  moitié  du  salaire 
de  maladie.  {Ibid.,  art.  8.) 

Comme  en  Allemagne,  les  intéressés  peuvent,  à 
leur  gré,  s'adresser  à  un  certain  nombre  de  caisses 
locales,  qui  sont  :  1°  les  caisses  de  district  qui  en- 
globent tous  les  ouvriers  d'une  région,  2°  les  caisses 
industrielles  ou  de  fabriques,  3°  les  caisses  pour  les 
ouvriers  du  bâtiment,  4°  les  caisses  des  mineurs, 
5°  les  caisses  des  corporations  ouvrières. 

Les  caisses  de  district  reposent  sur  le  principe  de 
la  mutualité.  En  règle  générale  il  est  créé  une  caisse 
pour  chaque  circonscription  judiciaire  au  siège  du 
tribunal  du  district.  Toutefois  l'administration  peut, 
en  tenant  compte  des  circonstances  spéciales,  modi- 
fier ces  conditions  d'établissement  et  ces  limites. 
Elle  peut  créer  une  seule  caisse  pour  plusieurs  dis- 
tricts de  la  même  province  ou  créer  plusieurs  caisses 
pour  le  même  district.  L'administration  est  égale- 
ment autorisée  à  désigner,  en  chaque  cas,  le  siège 
de  la  caisse.  (Ibid.,  art.  12.) 

Les  sommes  nécessaires  pour  constituer,  confor- 
mément aux  règles  techniques  des  assurances,  le 
capital  correspondant  aux  secours  accordés  par  les 
caisses  de  district  contre  la  maladie,  en  vertu  de  cette 
loi  et  des  statuts,  pour  faire  face  aux  frais  d'admi- 
nistration et  enfin  pour  alimenter  les  fonds  de 
réserve,  sont  fournies  par  des  cotisations  propor- 
tionnelles au  salaire.  Ces  cotisations  ne  peuvent, 
pour  ce  qui  est  de  la  part  à  la  charge  d^s  membres 
astreints  à  l'assurance,  dépasser  3  °/0  du  salaire 
servant  de  base  au  calcul  de  l'allocation  de  maladie. 
Il  ne  peut  être  prélevé,  dans  ce  but,  une  cotisation 
plus  élevée  que  si  une  assemblée  générale,  convoquée 
spécialement  à  cet  effet  et  composée  à  la  fois  et  des 
représentants  des  patrons  astreints  à  l'assurance  et 
des  ouvriers  assurés,  a,  par  délibération  spéciale  et 
par  votes  séparés,  décidé  l'augmentation  à  la  majo- 
rité des  trois  quarts  des  membres  présents  pour 
chacun  des  deux  groupes  de  membres.  (Ibid.,  art. 
25  et  26.) 

Si,  en  vertu  des  statuts,  il  doit  être  accordé  des 
secours  dépassant  le  minimum  légal,  la  cotisation 
désignée  plus  haut  ne  peut,  au  moment  de  la  créa- 
tion de  la  caisse,  être  fixée  à  plus  de  2  °/0  du  salaire 
servant  de  base  aux  calculs.  Une  augmentation  de 
cotisation  peut  être  décidée  ultérieurement,  mais 
cette  cotisation  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser 
3  °/„  des  salaires;  elle  n'est  applicable  que  si  elle  a 
été  soumise  à  une  assemblée  générale  composée  à  la 
fois  et  des  représentants  des  patrons  astreints  à  l'as- 
surance et  des  ouvriers  assurés,  et  si  elle  a  été  votée 
a  la  majorité  absolue  des  membres  présents,  par 
vote  séparé  de  chacun  des  deux  groupes  de  membres. 
(Art.  26.) 

Les  patrons  sont  tenus  de  déclarer  à  un  bureau 
désigné  à  cet  effet  toutes  les  personnes  occupées  par 
eux,  et  qui  sont  par  ce  fait  astreintes  légalement  à 
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faire  partie  de  la  caisse  d'assurance  du  district.  La 
première  déclaration  qui  doit  précéder  la  création 
de  la  caisse  devra  être  faite  dans  un  délai  fixé  par 
l'administration.  A  partir  de  ce  moment  chaque 
patron  est  tenu  de  déclarer  dans  le  délai  de  trois 
jours  tout  ouvrier  astreint  à  l'assurance  qu'il  a  em- 
bauché, et  dans  le  même  délai  de  trois  jours,  tout 
ouvrier  qui  l'aura  quitté.  (Ibid  ,  art.  31.) 

Le  patron  qui  n'a  pas  satisfait  à  l'obligation  de  la 
déclaration  est,  sans  préjudice  des  pénalités  stipulées 
à  l'article  67,  redevable  vis-à-vis  de  la  caisse  de  la 
totalité  des  frais  que  celles-ci  a  pu  faire,  conformé- 
ment aux  prescriptions  légales  et  statutaires,  en  fa- 
veur d'une  personne  qui  n'a  pas  été  déclarée,  ou 
déclarée  seulement  après  le  début  de  la  maladie. 
(Ibid.,  art.  32.) 

Les  patrons  sont  tenus  de  payer  aux  dates  fixées 
dans  les  statuts  les  cotisations  totales,  dues  en  vertu 
des  prescriptions  légales  et  statutaires,  par  les  per  • 
sonnes  occupées  par  eux  et  assurées  conformément 
à  la  loi.  Les  cotisations  sont  dues  aussi  longtemps 
que  les  déclarations  de  départ  prévues  par  la  loi 
n'ont  pas  été  faites;  elles  sont  restituées  par  la  caisse 
aux  patrons  pour  le  temps  correspondant,  si  la  per- 
sonne a  cessé  de  travailler  dans  le  cours  de  la  période 
pour  laquelle  le  payement  a  eu  lieu.  (Art.  33.) 

Les  caisses  de  fabriques  peuvent  être  instituée 
par  les  chefs  d'entreprise  qui  occupent,  dans  un  ou 
plusieurs  établissements  voisins,  cent  ouvriers  ou 
plus  astreints  à  l'obligation  de  l'assurance  contre  la 
maladie.  L'autorisation  de  créer  une  caisse  de 
fabrique  ne  peut  être  refusée  à  ce  patron  par  les 
autorités  publiques  provinciales  que  si,  par  cette 
création,  la  caisse  de  district  se  trouvait  mise  dans 
l'impossibilité  de  continuer  à  fonctionner.  Toutefois, 
le  patron  qui  occupe  au  moins  cent  ouvriers  peut 
être  autorisé  à  créer  une  caisse  de  fabrique  s'il  peut 
prouver  aux  autorités  politiques  provinciales  d'une 
façon  évidente  que  la  marche  financière  de  la  caisse 
est  assurée.  (Ibid.,  art.  42.) 

Les  caisses  d'entreprises  de  construction  sont 
des  caisses  de  maladie  que  les  autorités  politiques 
de  la  province  peuvent  astreindre  les  chefs  d'entre- 
prise à  organiser,  en  cas  de  travaux  de  route, 
chemins  de  fer,  canaux,  fleuves,  digues,  comme  de 
tous  autres  travaux  d'un  caractère  provisoire,  s'il 
est  à  prévoir  que  lesdits  travaux  doivent  avoir  une 
durée  prolongée  et  occuper  de  nombreux  ouvriers. 
Les  autorités  politiques  peuvent  autoriser  le  chef 
d'entreprise  à  reporter  sur  un  ou  plusieurs  de  ses 
entrepreneurs  l'obligation  de  créer  ces  caisses  ;  mais 
elles  doivent  s'assurer  que  ces  entrepreneurs  exécu- 
tent réellement  les  travaux  pour  leur  propre  compte 
et  présentent  toutes  les  garanties  voulues.  (Ibid., 
art.  54  et  55.) 

La  loi  du  28  décembre  1887,  sur  les  accidents  du 
travail,  avait  organisé  des  corporations,  à  raison 
d'une  par  province,  qui  assurent  les  indemnités 
aux  victimes  des  accidents.  Les  caisses  de  corpora- 
tions doivent  accorder  des  secours  de  maladie  au 
moins  égaux  aux  minima  fixés  par  les  articles  6  et  8 
de  la  loi  du  30  mars  1888.  Les  allocations  à  la  caisse 
des  chefs  d'entreprise  ou  patrons  doivent  être  au 
moins  égales  à  celles  fixées  par  cette  dernière  loi  ; 
les  difficultés  entre  les  patrons  et  les  membres  des 
caisses  doivent  être  soumises  à  la  juridiction  des 


autorités  administratives,  ou,  s'il  y  a  lieu,  du  Tri- 
bunal arbitral.  (V<>  ibid.,  art.  58.) 

Caisses  d'associations  minières.  —  L'obligation 
de  faire  partie  d'une  caisse  de  maladie,  créée  con- 
formément aux  prescriptions  de  la  loi  du  30  mars 
1888,  n'est  pas  applicable  aux  membres  des  caisses 
de  maladie  créées  conformément  à  la  loi  des  mines. 
Les  secours  accordés,  conformément  aux  statuts  de 
ces  caisses,  en  cas  de  maladie,  doivent,  s'ils  ne  sont 
pas  au  moins  égaux  aux  minima  fixés  par  les  arti- 
cles 6  et  8  de  la  loi,  être  portés  à  ces  limites  dans  un 
délai  fixé  par  l'administration.  Si  les  modifications 
nécessaires,  indiquées  plus  haut,  n'ont  pas  été 
apportées  volontairement  dans  le  délai  spécifié,  il 
doit  être  procédé  d'office  à  cette  revision  par  les 
soins  de  l'administration  supérieure  des  mines. 
(Art.  59.) 

Les  associations  formées  en  vertu  de  la  loi  du  20 
novembre  1852  et  qui  ont  des  caisses  de  maladie 
peuvent  aussi,  en  accomplissant  certaines  formalités, 
dispenser  leurs  membres  participants  de  l'obligation 
de  faire  partie  d'une  autre  caisse  de  maladie. 

G.  Lecouturier. 
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TITRE  I. 
Définitions. 

L'assurance  maritime. 
§  1.  —  L'assurance  maritime. 

L'assurance  maritime  est  un  contrat  par  lequel  une 
personne  appelée  assureur  s'engage  à  indemniser 
une  autre  appelée  assuré  des  pertes  ou  dommages 
que  peuvent  lui  causeries  risques  maritimes  fortuits. 

La  jurisprudence  française  s'est  fait  une  notion 
très  étroite  de  l'assurance  maritime  :  pour  qu'il  y 
ait  assurance  maritime,  il  faut,  d'après  la  jurispru- 
dence, que  la  chose  assurée  soit  matériellement  sou- 
mise aux  risques  de  la  navigation,  c'est-à-dire  que 
l'existence  même  de  cette  chose  soit  exposée  aux 
risques  de  navigation.  Par  exemple  «  une  assurance 
chirographaire  pour  avances  faiies  pendant  la  durée 
du  voyage  en  vue  de  réparation  à  opérer  au  navire 
avarié  ne  rentrant  pas  dans  les  termes  de  la  dispo- 
sition finale  de  l'article  334  du  Gode  de  commerce, 
d'après  laquelle  l'assurance  doit  avoir  pour  objet  des 
choses  ou  valeurs  sujettes  aux  risques  de  la  navi- 
gation, il  y  a  lieu  de  considérer  comme  nulle  l'assu- 
rance de  cette  créance  ».  (Cass.  3  janvier  -1876; 
Sirey,  1876,  1.  105;  Paris,  22  janvier  1877  ;  Sirey, 
1878.  2.  181  ;  Bordeaux,  6  juin  1882  ;  Dalloz,  1883. 
2.  133;  Beq.,  15  janvier  1884;  Dalloz,  1884, 
1.  289.) 

Quant  à  nous,  nous  considérons  avec  d'éminents 
auteurs  (de  Courcy,  Questions  de  droit  maritime, 
t.  I,  p.  269  ;  Desjardins,  Droit  maritime,  t.  VI, 
p.  35  et  152)  que  l'assurance  est  maritime  lorsque 
la  prévision  du  risque  maritime  est  la  raison  déter- 
minante de  l'assurance.  Il  y  a,  d'ailleurs,  assez  peu 
d'intérêt  pratique  à  se  demander  si  une  assurance 
est  lerrestre  ou  maritime.  On  peut  indiquer,  toute- 
fois, que  les  articles  332  et  suivants  du  Code  de 
commerce  ne  sont  pas  indistinctement  applicables 
aux  assurances  terrestres  (par  exemple,  celle  qui 
légitime  la  clause  compromissoire)  ;  d'après  la  ju- 
risprudence, l'assurance  mutuelle  terrestre  n'est  pas, 
même  à  l'égard  de  l'assureur,  un  acte  de  commerce, 
etc.  (Desjardins,  loc.  cit.) 

Mais  on  ne  peut,  parce  qu'une  assurance  conclue 
comme  assurance  maritime  n'est  pas  en  réalité  mari- 
time, en  conclure  qu'elle  est  nulle  :  car  elle  peut 
encore  valoir  comme  assurance  terrestre.  Pour  que 
l'assurance  soit  valable  il  suffi t  qu'il  y  ait  un  risque 
sérieux. 

Il  serait  puéril,  remarque  avec  raison  M.  Des- 
jardins, de  s'arrêter  à  une  fausse  qualification  et  de 
soutenir  que,  les  parties  ayant  voulu  faire  une  assu- 
rance maritime,  comme  elles  n'ont  pas  fait  une 
assurance  maritime,  elles  n'ont  rien  fait  du  tout  : 
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car  ce  que  les  parties  ont  voulu  faire  avant  tout  c'est 
une  assurance  ;  et  les  articles  1150  et  1157  du 
Gode  civil  imposent  cette  interprétation  :  les  parties 
tiennent  à  la  chose  et  non  à  la  qualification  de  la 
chose.  Une  assurance  qui  n'est  annulable  que 
comme  maritime  peut  être  valable  comme  assu- 
rance. Ces  idées  qui  paraissent  si  simples  et  qui 
semblent  n'avoir  pas  besoin  de  démonstration  ont 
cependant  été  rejetées  par  plusieurs  arrêts  de  la 
jurisprudence  française,  précités. 

§  2.  —  L'assurance  maritime  à  primes. 

L'assurance  maritime  est  à  prime  ou  mutuelle. 

L'assurance  maritime  à  prime  est  le  contrat  dans 
lequel  un  des  contractants  que  l'on  nomme  assureur, 
s'oblige  à  indemniser  l'autre  contractant,  qu'on 
nomme  assur  é,  des  dommages  ou  des  pertes  que  peu- 
vent lui  faire  subir  les  risques  maritimes  fortuits 
auxquels  sont  ou  seront  exposées  ses  choses,  à  la 
charge  pour  l'assuré  de  payer  à  l'assureur  un  prix 
convenu  appelé  prime. 

§  3.  —  L'assurance  maritime  mutuelle. 

Par  la  Société  d'assurances  maritimes  mutuelles, 
un  certain  nombre  de  propriétaires  de  navires  les 
réunissent,  en  forment  une  masse  et  conviennent 
que  dans  le  cas  où  un  de  ces  navires  sera  soumis  à 
une  perte  par  une  fortune  de  mer,  son  propriétaire 
en  sera  indemnisé  au  moyen  d'une  contribution  ré- 
partie entre  tous  les  autres  propriétaires,  au  prorata 
de  la  valeur  de  leur  navire.  (Em.  Cauvet,  Traité  des 
assurances  maritimes,  p.  3  ) 

En  général,  les  participants  de  la  Société  d'assu- 
rances mutuelles  ne  sont  pas  tenus  solidairement. 

L'Association  est  toujours  représentée  soit  dans 
les  règlements  amiables  soit  dans  ceux  qui  se  font 
devant  la  justice  par  un  gérant. 

M.  E.  Cauvet  (loc.  cit.)  soutient  cependant  qu'il 
n'y  a  pas  de  Société  pour  les  motifs  suivants  : 

1°  Pas  de  mise  en  commun,  puisque  chaque  pro- 
priétaire garde  la  propriété  de  son  navire; 
2°  Point  de  bénéfice  à  réaliser  et  à  partager  ; 
3°  Aucun  intérêt  collectif  ou  social,  car  dès  que  le 
contrat  est  ramené  à  exécution,  les  rapports  de 
créancier  à  débiteur,  c'est-à-dire  l'antagonisme  in- 
dividuel, sont  seuls  enjeu  entre  les  contractants. 

L'assurance  mutuelle  ne  peut  par  sa  nature  même 
s'appliquer  qu'aux  navires  qui  ont  une  assiette  fixe  : 
on  la  conçoit  difficilement  s'appliquant  aux  facultés. 

En  fait,  on  peut  dire  que  l'assurance  maritime 
mutuelle  n'existe  pas  en  France.  (Lemonnier,  Com- 
mentaire sur  les  principales  polices  d'assurance 
maritime  usitées  en  France,  Préface,  p.  LXXX  ) 
Em.  Cauvet  (Traité  des  assurances  maritimes, 
p.  5)  attribue  l'insuccès  des  assurances  maritimes 
mutuelles  à  quatre  causes  :  1°  Mauvaise  administra- 
tion et  multiplicité  des  frais  généraux;  2°  admission 
dans  l'association  de  navires  vieux,  évalués  comme 
neufs  dans  le  but  de  grossir  le  nombre  des  adhé- 
rents et  le  capital  contribuable  ;  3°  variations  du 
chiffre  de  la  contribution  qui  remplaçait  la  prime, 
et  facilité  avec  laquelle  les  associés,  mécontents  de 
l'augmentation  énorme  de  cette  contribution  pendant 


les  années  de  sinistre,  pouvaient  sortir  de  la  Société  ; 
4°  remplacement  par  les  chemins  de  fer  du  petit  ca- 
botage qui  formait  l'aliment  principal  des  Sociétés 
d'assurances  mutuelles. 

La  Compagnie  qui  fut  fondée  en  1840  et  qui  réunit 
à  son  origine  des  valeurs  variant  entre  23  et  28  mil- 
lions dut  liquider  en  1852,  après  avoir  imposé  à  ses 
adhérents  des  primes  dont  l'importance  s'élèva  à 
11  %  par  an. 

Les  assurances  maritimes  mutuelles  n'ont  pas 
réussi  en  France;  c'est  incontestable.  Mais  ce  n'est 
pas  une  règle  générale. 

En  1887,  à  New-York,  sur  six  Sociétés  s'occupant 
exclusivement  d'assurances  maritimes,  il  y  en  avait 
cinq  mutuelles.  U Atlantic  Mutual  a  admirablement 
réussi  :  en  1880  ses  receltes  s'élevaient  à  4,143.253 
dollars ,  alors  que  ses  dépenses  n'étaient  que  de 
2,911,750  dollars. 

En  Hollande,  les  Sociétés  d'assurances  maritimes 
mutuelles  n'ont  pas  besoin  de  l'autorisation  royale 
(M.  A.  J.  W.  Farncombe  Sanders,  Note  sur  les  dis- 
positions législatives  qui  régissent  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  dans  les  Pays-Bas,  La  Haye,  im- 
primerie de  1  Etat,  1887).  Nous  citerons  :  la  Société 
générale  de  Groningue,  la  Société  provinciale  de 
Groningue,  le  Grand  conpacte  de  Pekela,  la  Pré- 
voyance à  Groningue,  Hoogezand  et  Sappemeer, 
la  Bonne  Foi  à  Sappemeer,  l'Union  à  Wildevenk 
et  Veendam. 

Nous  pouvons  ajouter,  quoiqu'elle  ne  s'occupe 
que  des  assurances  fluviales;  la  Société  néerlandaise 
d'assurances  mutuelles. 

L'assurance  maritime  mutuelle  existe  encore  en 
Allemagne  :  sur  70  Compagnies  qui  pratiquent  l'as- 
surance maritime,  il  y  en  a  15  mutuelles,  dont  11 
s'occupent  exclusivement  d'assurances  maritimes. 

L'article  004  du  Code  italien  soumet  les  associa- 
ciations  d'assurance  maritime  mutuelle  aux  dispo- 
sitions du  titre  X  du  livre  Ier. 

§  4.  —  Risques  que  couvre  l'assurance  maritime. 

L'assurance  maritime  tend  à  indemniser  d'un 
double  nsque  :  le  risque  spécifique  du  navire  et  le 
risque  topographique.  On  peut  ajouter  le  risque 
subjectif. 

A.  Risque  spécifique.  —  C'est  celui  qui  résulte 
du  navire  lui-même,  de  la  matière  dans  laquelle  il 
est  construit,  de  son  moteur  (à  vapeur  ou  à  voiles), 
de  son  mode  de  construction  et  de  l'habileté  du  con- 
structeur, de  son  â,ue,  de  l'expérience  du  capitaine, 
de  la  prudence  et  de  la  moralité  de  l'armateur. 

Le  taux  des  primes  de  l'assurance  devra  être  na- 
turellement d'autant  plus  élevé  que  les  risques  cou- 
rus par  le  navire  de  ces  différents  chefs  seront  plus 
considérables.  Les  assureurs  ont  donc  intérêt  à  con- 
naître ces  risques,  et  ce  service  leur  est  rendu  par 
des  agences  que  M.  Labraque-Bordenave  appelle  les 
auxiliaires  des  assureurs. 

La  plus  importante  de  ces  agences  est  le  Bureau 
Veritas.  Le  Bureau  Veritas  a  été  fondé  en  1828 
par  Charles  Morel ,  un  assureur  d'Anvers  ,  et 
M.  Charles  Bal. 

Le  Bureau  Veritas  a  publié  un  Règlement  (très 
sévère)  pour  la  classification  et  l'insertion  des  na- 
vires au  Registre  Veritas,  L'espace  nous  empêche 
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de  reproduire  ce  règlement  :  on  en  trouvera  les  prin- 
cipaux articles  dans  Ghaufton  (op.  cit.,  p.  73). 

Le  Registre  Veritas  est  divisé  en  15  colonnes.  La 
1™  colonne  (Surveillance  spéciale)  contient  la  men- 
tion que  le  navire  a  été  construit  sous  la  surveillance 
spéciale  des  agents  de  l'administration;  une  croix 
(-(-)  indique  que  le  navire  ne  laisse  rien  à  désirer. 

La  deuxième  colonne  comprend  le  nom  du  navire 
et  du  capitaine. 

Les  troisième,  quatrième,  cinquième  colonnes  sont 
mises  sous  le  titre  général  de  classification. 

La  quatrième  colonne  indique  la  cote  donnée  au 
navire  par  l'administration  :  3/3  est  ia  cote  f'es  na~ 
vires  se  trouvant  dans  de  bonnes  conditions  de  con- 
struction, de  solidité  et  d'entretien  ;  '/»  est  'e  signe 
des  navires  médiocres;  les  fractions  intermédiaires 
•jh/6>  3/4,  s/3  sont  applicables  aux  diverses  classes  qui 
,  existent  entre  les  meilleurs  navires  et  les  médiocres. 
■O  est  le  signe  des  navires  innavigables. 
W    La  troisième  colonne  indique  par  des  chiffres  la 
;   durée  attribuée  à  cette  cote.. . 

La  cinquième  colonne  :  trois  classes ,  indiquées 
par  les  chiffres  \,  2,  3,  ont  été  adoptées  pour  les 
qualités  du  corps  et  pour  celles  du  gréement  et  des 
dépendances  :  le  chiffre  à  gauche  concerne  le  corps, 
celui  à  droite  le  gréement  et  les  dépendances. 

La  sixième  colonne  indique  l'espèce  du  bâtiment: 
brick,  goélette,  trois  mâts... 

La  septième,  le  tonnage;  la  huitième,  le  pavillon; 
la  neuvième,  l'âge  du  navire  ;  la  dixième,  le  lieu  de 
construction  et  le  nom  du  constructeur;  la  onzième 
colonne,  les  détails  intéressant  la  construction,  bois, 
construction,  doublage,  réparations,  etc.;  la  dou- 
zième colonne,  le  tirant  d'eau  ;  la  treizième,  le  port 
d'armement;  la  quatorzième,  le  nom  des  armateurs; 
la  quinzième,  le  lieu  et  la  date  de  la  dernière  visite 
par  les  agents  de  l'administration. 

Nous  reproduisons  d'ailleurs  ci-dessous  la  pre- 
mière page  du  registre  Veritas  pour  l'année  1864. 

Les  conditions  de  l'insertion  au  Registre  Veritas 
sont  des  plus  sévères  :  c'est  ainsi  que  les  expertises 
sont  faites  unilatéralement  parles  agents  du  bureau. 
Pour  échapper  à  ces  prescriptions  qu'ils  trouvent 
trop  rigoureuses  les  armateurs  de  Bordeaux  ont 
créé,  en  1861,1e  Registre  maritime,  qui  admet 
notamment  des  expertises  contradictoires. 

Les  assureurs  de  toutes  les  nations  trouvent  dans 
leurs  pays  des  auxiliaires  du  genre  du  Bureau  Ve- 
ritas. C'est  en  Angleterre  que  l'on  trouve  le  plus 
célèbre  de  tous  le  Lloyd  ;  il  y  en  a  un  second  à  Li- 
verpool,  VUnderwriter's  Regislry  ;  —  nous  trou- 
vons encore  en  Hollande,  le  Vereeniging  Van  Asse- 
curadeuren,  à  Amsterdam  ;  —  en  Allemagne,  le 
Lloyd  Allemand,  fondé  en  1867  à  Rostock,  aujour- 
d'hui à  Berlin;  et  le  Stettiner  Register,  à  Stettin; 
—  en  Norvège,  le  Norske  Veritas,  de  Christiania, 
fondé  en  1865;  —  en  Autriche,  le  Veritas  Austro- 
I  Ungarico,  de  Trieste,  fondé  en  1858  ;  —  en  Italie,  le 
!  Registro  Italiano,  de  Gênes,  fondé  en  1861  ;  —  en 
|  Grèce,  le  Veritas  Hellénique,  d'Athènes,  fondé  en 
;  1870;  —  aux  Etats-Unis,  ['American  Lloyd's  Re- 
j  gister,  fondé  en  1857;  —  Y  American  Lloyd's  Uni- 
i  versai  Register,  et  le  Record  of  American  Ship- 
j  ping,  à  New-York.  (Chaufton,  op.  cit.,  p.  83.) 

Tous  ces  registres  sont  inférieurs  au  Registre 
Veritas  en  ce  que,  pour  la  plupart,  ils  ne  donnent 
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de  renseignements  que  sur  les  navires  de  leur  na- 
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tion,  tandis  que  le  Bureau  Veritas  s'occupe  des 
navires  du  monde  entier. 

Les  assureurs  sont  donc  suffisamment  renseignés 
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quant  au  risque  spécifique  ;  étudions  maintenant  le 
second  risque  ou  risque  lopographique, 

B.  Risque  lopographique .  —  Nous  classeron 
sous  cetle  dénomination  générale  des  risques  qui  in- 
téressent la  météorologie  et  la  statistique  :  1°  11  y  a 
le  risque  dépendant  du  ventet  des  tempêtes  influencé 
par  la  configuration  des  côtes  (Cf.  Faye,  Les  lois 
des  tempêtes,  Revue  scientifique  du  il  mai  1879)  ; 
2°  le  risque  des  récifs  et  en  général  celui  qui  ré- 
sulte de  la  structure  du  fond  de  la  mer,  bancs  de 
sable,  roches,  etc....  ;  3°  le  risque  de  la  saison, 
courants,  coups  de  vent,  coups  de  foudre,  collision 
avec  des  banquises. 

Il  y  a  enfin  le  risque  des  collisions  et  le  risque  de 
guerre. 

A  la  différence  des  Compagnies  d'assurances- 
incendie,  les  Compagnies  d'assurances  maritimes 
n'ont  pas  publié  la  loi  statistique  do  ces  différents 
risques,  et  elles  ne  se  sont  pas  entendues  pour  baser 
sur  cetle  loi  un  ensemble  de  tarifs  rationnels. 

Le  gouvernement  français  publie  annuellement  la 
statistique  des  naufrages,  mais  ce  sont  là  des  ren- 
seignements insuffisants. 

L'exemple  lui  avait  été  donné  depuis  1853  par 
le  gouvernement  anglais  qui  depuis  cette  date  publie 
annuellement  l'élat  des  sinistres  survenus  dans  les 
eaux  anglaises,  quelle  que  s-oit  la  nationalité  des 
bâtiments,  et  l'état  des  sinistres  survenus  dans  Je 
monde  entier  pour  les  navires  anglais. 

M.  R.  Ubrick,  secrétaire  du  Comité  international 
des  assureurs  contre  les  risques  de  transports,  s'est 
servi  de  ces  statistiques  officielles  publiées  par  le 
Wreck  Register,  qu'il  a  combinées  avec  les  ren- 
seignements donné*  par  YAnnual  IStatement  ofthe 
navigation  and  tlie  Shipping  of  the  United  King- 
dom,  pour  dresser  des  tables  qu'il  a  présentées 
à  l'assemblée  générale  de  ce  comité  tenue  en  1879 
à  Francfort-sur-le-Main. 

La  table  n°  1  indique  le  mouvement  d'entrée  et 
de  sortie  des  navires  dans  les  ports  anglais  de  1873 
à  1877. 

La  table  n°  2  indique  à  quelles  causes  sont  dues 
les  pertes  totales  ou  partielles  subies  par  ces 
navires. 

La  table  n°  3  donne  le  résultat  des  enquêtes  offi  - 
cielles  sur  ces  accidents. 

La  table  n°  4  dédouble  les  sinistres  suivant  qu'ils 
ont  été  subis  par  des  navires  à  voiles  ou  des  navires 
à  vapeur. 

La  table  n°  5  indique  le  tonnage  des  navires 
perdus  ou  avariés. 

La  table  n°  6  compare  les  âges  des  navires. 

La  table  n°  7  détermine  l'endroit  où  ont  eu  lieu 
les  sinistres. 

La  table  n°  8  indique  la  nature  du  chargement  des 
navires  perdus  ou  avariés. 

Les  plus  intéressantes  de  ces  tables  sont  publiées 
par  M.  Chaufton  (op.  cit.,  t.  I,  p.  88  et  suiv.),  à 
l'excellent  ouvrage  duquel  nous  empruntons  ces  ren- 
seignements. 

C.  —  Il  y  a  aussi  le  risque  venant  du  fait  de 
l'homme  ou  risque  subjectif  ;  nous  en  verrons  l'im- 
portance à  propos  des  Avantages  et  inconvénients 
de  l'assurance  maritime. 


Variations  des  primes  avec  les  risques. 

Les  primes  varient  naturellement  avec  ces  diffé- 
rents risques.  Mais  elles  tendent  à  ne  plus  varier 
suivant  les  places  où  sont  contractées  les  assurances. 
C'est  ce  qu'indique  M.  de  Courcy  dans  un  article  sur 
le  Télégraphe  et  les  Assurances  maritimes  (dans  le 
Moniteur  d' Assurance,  1878,  p.  45)  :  «  Aujourd'hui 
le  marché  des  assurances  est  partout,  les  mômes 
risques  sont  offerts  en  même  temps  à  Liverpool,  à 
Londres,  à  Paris,  au  Havre,  à  Anvers,  à  Amsterdam, 
à  Hambourg,  à  Marseille,  à  Gênes,  à  Trieste.  Je  ne 
dis  pas  assez  ;  on  oppose  aux  assureurs  de  Paris  les 
primes  qu'on  peut  obtenir  à  Calcutta,  en  Australie, 
en  Chine.  » 

Le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  com- 
parées publie  de  temps  en  temps  des  statistiques 
intéressantes  sur  le  taux  des  primes. 

§  5.  —  Divers  objets  de  l'assurance  maritime 

(Renvoi). 

Les  assurances  maritimes  garantissent  deux  sortes 
de  dommages,  des  dommages  directs  et  des  dom- 
mages indirects  résultant  des  fortunes  de  mer. 

Les  dommages  directs  sont  ceux  qui  portent  sur 
le  corps  et  sur  les  facultés  ; 

Les  dommages  indirects  sont  garantis  par  l'assu- 
rance du  fret,  Vassurance  du  profit  espéré,  l'assu- 
rance du  loyer  des  gens  de  mer,  Vassurance  du 
coût  <le  l'assurance,  l'assurance  des  sommes  prê- 
tées à  la  grosse,  l'assurance  du  profit  maritime, 
Vassurance  des  créances  hypothéquées  sur  na- 
vires, Vassurance  des  créances  chirographaires. 
(Voir  infra,  v°  choses  assurables.) 

L'assurance  maritime  n'a  pas  le  même  caractère 
de  généralité  que  les  autres  branches  de  l'assurance; 
elle  s'adresse  surtout  aux  négociants. 

§  6.  —  Assurance  maritime  préventive. 

M.  Chaufton  (op.  cit.,  t.  I,  p.  546)  considère 
comme  assurance  maritime  préventive  tous  les  tra- 
vaux publics  faits  par  l'Etat  pour  conserver  et  utiliser 
les  côtes,  en  améliorer  l'outillage,  les  ports,  les  jetées, 
les  phares,  les  balises,  etc.. 

Il  nous  reste  à  définir  Vassurance  maritime  in 
quovis,  l'assurance  maritime  d'abonnement  et 
V assurance  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra. 

§  7.  —  Assurance  maritime  in  quovis. 

Il  peut  arriver  que  l'on  assure  des  marchandises 
sans  savoir  sur  quel  navire  elles  seront  chargées, 
quelquefois  même  en  ignorant  la  nature  exacte  des 
marchandises;  ces  assurances  sont  cependant  va- 
lables à  partir  du  moment  où  le  risque  peut  être 
déterminé  au  moyen  d'autres  éléments,  comme,  par 
exemple,  le  nom  de  l'expéditeur,  la  désignation  du 
port  de  charge  ou  celle  du  port  de  destination. 
(César  Vivante.  Des  assurances  maritimes,  traduit 
en  français  par  Victor  Yseux,  n°  23.)  Nous  verrons 
dans  la  partie  his'orique  de  cette  étude  que  depuis 
longtemps  déjà  cette  assurance  est  connue  sous  le 
nom  d'assurance  in  quovis,  ou  assurance  par  police 
flottante. 
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Ces  assurances  ont  toujours  été  regardées  avec 
beaucoup  de  méfiance  par  le  législateur  à  cause  des 
fraudes  nombreuses  auxquelles  elles  peuvent  donner 
lieu.  Il  peut  se  faire,  par  exemple,  que  l'assuré  au- 
j  quel  sont  expédiées  les  marcbandises  faisant  l'objet 
de  l'assurance  in  quovis  n'indique  à  l'assureur  que 
les  chargements  qui  ont  le  plus  souffert,  afin  de  ne 
pas  payer  la  prime  sur  les  autres. 

L'article  337  du  Gode  de  commerce  n'autorise 
l'assurance  maritime  flottante  que  pour  «  les  charge- 
ments faits  aux  échelles  du  Levant,  aux  côtes 
d'Afrique  et  autres  parties  du  monde  pour  l'Europe.» 
Mais  Droz  (t.  I,  p.  46  et  suiv.)  indique  que  cette 
restriction  est  tombée  en  désuétude  et  qu'il  ne  se 
trouverait  pas  un  tribunal  de  France  qui  annulerait 
une  police  in  quovis  faite  sur  un  chargement  expédié 
d'un  port  d'Europe  à  un  autre  port  d'Europe. 

Cette  restriction,  qui  reste  inscrite  d>ns  la  loi, 
a  été  en  fait  abrogée  par  le  télégraphe,  le  téléphone, 
l'organisation  parfaite  du  service  des  renseignements 
des  grandes  Compagnies  qui  sont  informées  par  les 
agents  qu'ils  ont  dans  les  ports  des  soustractions 
faites  par  les  intéressés  aux  chargements  rentrant 
dans  la  convention  et  qui  peuvent  prendre  à  temps 
les  mesures  convenables. 

§  8.  —  Assurance  d'abonnement. 

Il  y  a  une  forme  d'assurance  encore  plus  souple 
que  l'assurance  in  quovis;  c'est  l'assurance  générale 
ou  assurance  d'abonnement  :  par  cetle  assurance, 
l'assureur  répond  envers  l'assuré  de  toutes  les  expé- 
ditions qu'il  fait  ou  qui  lui  sont  faites  dans  les  con- 
ditions établies  par  la  convention. 

L'assurance  d'abonnement  se  distingue  de  l'assu- 
rance in  quovis  en  ce  que  la  première  s'applique 
ordinairement  à  un  seul  risque,  tandis  que  la  seconde 
se  réfère  à  une  série  continue  de  risques. 

L'assurance  d'abonnement  est  devenue  d'un  usage 
courant  sur  les  grandes  places  de  commerce,  où,  à 
cause  de  la  rapidité  et  de  la  continuité  des  trans- 
actions, importations  et  exportations  se  font  sans 
interruption.  Si  le  commerçant  devait  assurer  isolé- 
ment chaque  chargement,  il  y  aurait  une  grave  perte 
de  temps,  et  surtout  multiplication  de  frais  de  tim- 
bres, de  taxes,  et  peut-être  de  primes  ;  au  lieu  de 
ces  dérangements  continuels,  le  commerçant  con- 
tracte une  assurance  d'abonnement,  une  par  an  en 
général,  et  ainsi  toutes  les  expéditions  qu'il  fera  ou 
recevra  seront  de  plein  droit  assurées.  La  marchan- 
dise, expédiée  au  destinataire  assuré,  qui  périt  avant 
qu'il  ait  eu  connaissance  de  l'expédition  est  tout  de 
même  couverte  par  l'assurance  d'abonnement.  On 
conçoit  l'intérêt  qu'ont  à  contracter  des  polices  géné- 
rales d'abonnement  les  producteurs  qui  veulent 
assurer  à  leurs  clients  une  marchandise  toujours 
J  assurée,  les  expéditeurs  qui  se  trouvent  dans  une 
!  contrée  où  les  assureurs  sont  peu  solvables  ou  peu 
i  nombreux,  enfin  les  négociants  qui  reçoivent  régu- 
i   fièrement  des  expéditions. 

Un  grand  nombre  de  Sociétés  de  navigation  (mais 
surtout  celles  qui  exercent  sur  les  rivières  ou  sur  les 
lacs)  contractent  ainsi  une  police  générale  d'abon- 
nement pour  toutes  les  marchandises  qui  leur  sont 
confiées. 

Elles  élèvent  leur  prix  de  transport  à  raison  de  la 
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sécurité  qu'au  moyen  de  cette  police  elles  peuvent 
fournir  à  leurs  clients,  qui,  d'autre  part,  s'adressent 
de  préférence  à  elles,  puisqu'ils  sont  sûrs  sans  for- 
malités de  recevoir  leurs  marchandises  ou  une  in- 
demnité représentative. 

Ces  assurances  par  abonnement  peuvent  donner 
lieu  aux  abus  les  plus  considérables.  11  pourra 
arriver,  par  exemple,  que  l'assuré,  pour  épargner 
la  prime,  cache  à  l'assureur  quelqu'un  de  ses  risques, 
ou  diminue  la  valeur  des  chargements  qui  ont  été 
revendus  ou  qui  sont  arrivés  à  destination  avant  que 
se  soit  écoulé  le  délai  pour  dénoncer  le  risque,  et 
qu'au  contraire  il  exagère  la  valeur  de  tous  les 
chargements  qui  ont  été  détruits  par  un  sinistre. 
Pour  pallier  à  ces  inconvénients,  les  assureurs  sti- 
pulent souvent  un  délai  relativement  court  et  précis, 
avant  l'expiration  duquel  l'assuré  doit  dénoncer  les 
chargements  qui  voyagent  pour  son  compte  et  qui 
doivent  alimenter  la  police.  (Dans  la  police  d'Anvers, 
l'assuré  doit  indiquer  le  navire  dans  les  vingt-quatre 
ou  quarante-huit  heures  du  connaissement  ou  de  la 
facture.  D'après  l'article  7  de  la  police  française, 
l'assuré  doit  faire  connaître  à  ses  assureurs  le  nom 
du  ou  des  navires  et  déclarer  à  ses  assureurs  la 
somme  en  risque  dès  la  réception  des  avis  qu'il  aura 
reçu  lui-même  ou,  au  plus  tard,  dans  les  trois  jours 
de  la  réception.)  En  outre,  la  Compagnie  d'assu- 
rances fournit  à  l'assuré  un  registre,  sur  lequel  il  est 
obligé  d'inscrire,  par  ordre  de  dates,  toutes  les  expé- 
ditions qu'il  fait  ou  reçoit;  la  Compagnie  a  le  droit 
de  rechercher  elle-même  s'il  n'y  eut  pas  d'autres 
expéditions  que  celles  qui  lui  furent  dénoncées 
par  l'examen  des  livres  et  de  la  correspondance  de 
l'assuré.  (Voir  pour  les  détails  des  obligations  des 
parties,  vis  Assureur,  Assuré.) 

§  9.  -  Assurance  «  pour  le  compte  de  qui  il 
appartiendra  ». 

L'assurance  d'abonnement  revêt  parfois  une  forme 
des  plus  dangereuses:  c'est  l'assurance  contractée 
avec  la  clause  «pour  l'assuré  et  ses  amis»  ou  «pour 
V assuré  oupour  le  compte  de  qui  il  appartiendra  ». 
Ce  te  assurance  est  contractée  par  des  commission- 
naires d'assurances,  qui  ont  dès  lors  le  droit  d'y  com- 
prendre tous  les  risques  qui  leur  sont  proposés.  Les  So- 
ciétés prudentes  refusent  en  général  de  contracter  des 
assurances  de  cette  espèce,  ou  n'y  consentent  qu'avec 
les  plus  nombreuses  et  les  plus  étroites  garanties. 
(De  Courcy,  Questions  de  droit  maritime,  I,  p.  375 
et  suiv.;  IV,  p.  302  et  suiv.  —  Fouzès,  Moniteur  des 
assurances,  1881,  p.  151.  —  InternationalerTrans- 
port-Versicherungs-Verband,  Protokoll  ùber  die 
General  Versammlung,  1884,  p.  '23;  1883,  p.  23.) 
L'article  1er  de  la  police  générale  italienne  ordonne 
implicitement  l'assurance  générale:  «Sauf  conven- 
lion  contraire  et  spéciale,  sont  exclues  de  l'assurance 
toutes  les  marchandises  sur  lesquelles  l'assuré  n'a 
d'autre  intérêt  que  celui  d'avoir  reçu  l'ordre  de  les 
assurer.  »  (Vivante,  op.  cit.,  n°  24.) 

Tous  les  documents  que  nous  venons  de  citer 
mettent  en  garde  contre  l'assurance  «  pour  le  compte 
de  qui  il  appartiendra».  Pourquoi,  en  effet,  le  com- 
merçant, au  lieu  de  s'adresser  tout  simplement  à 
une  Compagnie  d'assurances,  préfère-t-il  s'adresser 
à  un  commissionnaire  et  payer  ainsi,  outre  la  prime, 
la  commission?  C'est  qu'il  a  quelque  chose  à  cacher 
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à  la  Compagnie,  ou  bien  le  sinistre  est  déjà  survenu, 
ou  bien  la  moralité,  la  bonne  foi,  l'honnêteté  com- 
merciale de  cet  individu  sont  tellement  soupçonnées 
qu'une  Compagnie  d'assurances  aurait  refusé  de 
traiter  avec  lui. 

Mais  la  Compagnie  liée  envers  le  commissionnaire 
par  sa  police  générale  sera  liée  envers  tous  ceux  qui 
auront  traité  avec  ce  commissionnaire,  et  celui-ci, 
qui  touche  sa  commission  pour  chaque  assurance, 
se  préoccupe  beaucoup  de  la  quantité,  et  pas  du  tout 
de  la  qualité  de  ses  assurés. 

TITRE  II. 

Histoire  de  l'assurance  maritime. 
Introduction. 

L'assurance  maritime  n'est  pas  un  de  ces  contrats 
primordiaux  contemporains  de  toute  Société;  il  sup- 
pose un  certain  degré  de  civilisation. 

A  quelle  date  est-elle  apparue?  C'est  ce  que  nous 
allons  essayer  de  déterminer  dans  la  suite.  Mais 
avant  d'entreprendre  cet  historique,  il  est  utile  de 
faire  remarquer  que,  contre  toutes  les  institutions 
juridiques  appelées  à  de  longues  destinées,  elle  n'est 
pas  sortie  un  jour,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui, 
du  cerveau  d'un  législateur  intelligent,  d'un  spécu- 
lateur ingénieux  ou  d'un  navigateur  prévoyant.  Elle 
est  née  de  la  vie  elle-même  et  de  ses  besoins,  et  elle 
s'est  développée  à  l'image  des  alluvions  par  des  ap- 
ports lents  et  insensibles,  à  mesure  que  croissaient 
avec  les  progrès  de  la  navigation  la  quantité  d'inté- 
rêts et  de  vies  humaines  exposées  aux  risques  de 
mer. 

CHAPITRE  Ier. 

Histoire  de  l'assurance  maritime  depuis  le 
droit  romain  jusqu'au  XIVe  siècle. 

Elaboration  latente  des  notions  de  risque  et  de 
prime  en  matière  de  commerce  maritime. 

Le  droit  romain  a  très  nettement  exprimé  celte 
idée-mère  de  l'assurance  :  le  souci  de  la  compensa- 
tion des  effets  du  hasard.  Il  a  eu  la  notion  très  nette 
des  risques  que  court  le  propriétaire  lorsqu'il  trans- 
porte ou  fait  transporter  des  marchandises.  Mais 
a-t-il  eu  la  conception  précise  de  l'assurance  mari- 
time? C'est  une  idée  qui,  soutenue  cependant  par 
des  esprits  éminents,  (Labraque-Bordenave,  Traité 
des  assurances  maritimes  en  France  et  à  l'étran- 
ger, Paris  1876,  p.  11  ;  Parrocel,  De  Vidée  d'assu- 
rance en  droit  romain,  Aix  1891,  p.  41  et  42;  Le* 
fort,  Introduction  à  V«histoire  du  contrat  d'assu- 
rance au  moyen  âge  »,  par  Bensa,  traduit  en  français 
par  Valéry,  Paris  1897,  p.  VII;  Grotius,  De  jure 
belli  et  pacis,  liv.  V,  cap.  XXII,  n.3;  Puffendorff, 
p. 175)  n'a  pas  triomphé  parmi  les  romanistes  :  quel- 
ques lignes  de  Suétone  (Vie  de  Claude,  V,  18),  un 
passage  de  Tite-Live  (Histoire,  livre  XXV,  chap.  3), 
quelques  termes  ambigus  d'une  lettre  de  Cicéron  à 
Canisius  Salluste  (Epistola  ad  familiares,  II,  17) 
ne  sont  pas  des  preuves  indiscutables:  aucun  des 
jurisconsultes  romains,  si  au  courant  cependant  de 
la  pratique,  ne  parle  du  contrat  d'assurance  mari- 
time. Sans  doute,  le  Digeste  prévoit  la  condition  mise 
à  une  stipulation  :  «  si  navis  ex  &«ia  venerit  »  ;  mais 


s'il  y  a  dans  cette  clause  quelque  chose  qui  le  rap- 
proche du  contrat  d'assurance  maritime,  ce  n'est 
pas  de  l'assurance  rationnelle,  de  l'assurance  telle 
qu'elle  est  conçue  aujourd'hui  et  dont  le  but  est  la 
réparation  d'un  dommage:  cette  clause  est  une  sorte 
de  jeu  ou  de  pari,  que  l'on  peut  assimiler  à  l'assu- 
rance-spéculation,  qui  mérite  d'ailleurs  peu  d'en- 
couragements. 

Divers  passages  du  Digeste  (1.  1,  pr.  D.  XVIII.  VI  ; 
-  13.  5  D.  XIX.  II;  —  1.  35.  D.,  XVI.  III.  39  D. 
XVII.  I)  attestent  que  souvent  un  vendeur  ou  un 
fréteur  consentirent  à  courir,  en  vertu  d'une  con- 
vention particulière,  des  risques  dont  le  droit  com- 
mun l'affranchissait.  C'était  notamment  le  contrat 
appelé  par  les  anciens  auteurs  contrat  d'argent  tra- 
jectice  (de  trajectitia  pecunia)  par  lequel  le  maître 
d'un  navire  s'engageait  à  couvrir  les  risques  mari- 
times quelconques  delà  somme  d'argent  qui  lui  était 
confiée,  ajoutant  ainsi  par  la  convention  à  la  respon- 
sabilité de  ses  propres  faits  la  responsabilité  vo- 
lontaire encourue  des  événements  fortuits  (1.  5.  D. 
III,  V).  (V  Lynker,  de  Bodemeria,  §39;  Werloff, 
De  instrument o  assecurationis,  seci.  I,  §3;  Cocceii, 
De  assecuratione,  §  4;  Loccenius,  De  jure  mari- 
timo,  lih.  II,  c.  V,  §  2;  Kulpis,  Colleg.  Grotian  scer- 
cit.  VI,  §  6;  Reiner,  Handlungs-Bibliothek,  Busch's 
und  Ebeling's,  t.  III,  p.  139.) 

On  invoque  enfin  un  texte  du  Digeste  :  llla  sti- 
pulatio,  decr,m  millia  salva  fore  promittisl  valet 
(tit.  I,  liv.  XLV,  loi  67).  II  faut  remarquer  que  dans 
ce  texte  il  manque  l'élément  essentiel  de  l'assu- 
rance :  la  prime,  les  textes  de  Tite-Live  et  de  Sué- 
tone font  seulement  allusion  à  un  déplacement  des 
risques  entre  les  parties  ;  et  quant  à  la  lettre  de  Ci- 
céron, elle  est  si  peu  claire  que  Bergson  (Rev.  de 
dr.  français  et  étranger,  t.  II,  p.  378)  y  voit  une 
convention  accessoire  à  un  contrat  de  transport,  et 
Heineccius  une  opération  de  change. 

M.  Lefort  (loc.  cit.)  voit  dans  le  contrat  à  la  grosse 
«  la  réunion  au  contrat  mutuum  du  contrat  acces- 
soire d'assurance  ».  Notre  très  éminent  collabora- 
teur rend  peut-être  au  droit  romain  plus  qu'il  ne  lui 
est  dû.  Sans  doute,  les  Romains  ont  donné  une 
grande  extension  à  la  pratique  du  contrat  à  la  grosse, 
usité  aussi  chez  les  Grecs.  (Erémery,  Etudes  de  droit 
commercial,  Paris,  1883,  p.  249.)  Tandis  que  les 
Grecs  le  considéraient  exclusivement  comme  une 
opération  maritime,  les  Romains  y  virent  surtout  un 
placement  d'argent  avec  des  risques  tels  qu'on  pou- 
vait stipuler  des  intérêts  supérieurs  au  maximum 
légal.  (Dareste,  Du  prêt  à  la  grosse  chez  les  Athé- 
niens; Rev.  hist.  dedr.  franc,  et  étranger ,  t.  XIII, 
p.  V.) 

Nous  reconnaissons  même  volontiers  que,  vu  le 
peu  d'importance  et  d'étendue  de  la  navigation  à 
celte  époque,  ce  contrat  était  suffisant  et  qu'il  avait 
même  cet  avantage  qu'en  cas  de  sinistre  la  dette 
était  éteinte.  (Hamon,  Histoire  générale  de  l'assu- 
rance en  France  et  à  l'étranger,  Paris,  1896,  p.  21.) 
Mais  il  nous  est  difficile  de  retrouver  dans  le  Fœnus 
nauticum  l'idée  de  l'assurance.  (Digeste,  De  nanties 
f'ojnore.)  La  différence  entre  le  taux  stipulé  et  le 
taux  légal  correspondait  au  prix  du  risque,  periculi 
pretium.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  là  une 
forme  de  l'assurance  maritime  ;  la  formule  periculi 
pretium  contient  seulement  cette  idée  que  le  risque 
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est  susceptible  d'appréciation  :  c'est  à  cette  idée  que 
se  borne  l'apport  de  l'antiquité  en  matière  d'assu- 
rance maritime. 

L'assurance  maritime  fut  la  première  forme  du 
contrat  d'assurance,  etl'assurance  maritime  mutuelle 
la  première  forme  de  l'assurance  maritime.  M.  Des- 
jardins (op.  cit.,  t.  VI,  n°  1290)  en  montre  le  fonc- 
tionnement en  Orient  dès  le  VIe  siècle,  pour  la 
navigation  du  golfe  Persique. 

«  Les  marins,  est-il  dit  dans  le  Talmud  de  Baby- 
lone  (traduction  de  Rabbinowicz,  t. 2,  p. 483),  peuvent 
convenir  entre  eux  que  si  l'un  d'eux  perd  son  navire, 
on  lui  en  construira  un  autre.  Si  l'un  d'eux  a  perdu 
son  navire  par  sa  faute,  on  n'est  pas  obligé  de  lui 
en  donner  un  aulre.  S'il  l'a  perdu  sans  sa  faute,  on 
lui  en  construit  un  autre.  S'il  l'a  perdu  en  allant  à 
une  dislance  où  les  navires  ne  vont  pas  d'ordinaire, 
on  n'est  pas  obligé  de  lui  en  construire  un  autre.  » 

A  la  même  époque,  l'assurance  mutuelle  était 
pratiquée  en  Occident,  par  les  Gildes  germaniques. 
M.  R.  de  Mas  Latrie  {Du  droit  de  marque  et  de 
représailles  au  Moyen  Age,  Paris;,  1866,  p.  36) 
démontre  que  vers  la  fin  du  XIIIe  siècle  il  existait 
dans  la  Méditerranée,  notamment  à  Montpellier,  à 
Narbonne  et  peut  être  en  Italie,  des  associations 
d'assurance  mutuelle  contre  les  lettres  de  marque  et 
les  représailles.  (Cf.  Germain,  Histoiredu  commerce 
de  Montpellier,  t  II,  p.  229;  Port,  Histoire  du 
commerce  de  Narbonne,  p.  95;  Pigeonneau,  His- 
toire du  commerce,  t.  I,  p.  292.) 

D'autre  part,  la  coutume  régnait  dans  la  Méditer  - 
ranée d'établir  entre  propriétaires  et  cbargeurs  d'un 
même  navire  la  communauté  des  risques  :  c'est  ce 
que  porte  la  compilation  antérieure  au  Xe  siècle 
connue  sous  le  nom  de  Droit  maritime  de  Rhodes; 
la  loi  de  Trani  de  1063,  celle  de  Venise  de  1255  et 
le  Consulat  de  la  Mer.  (Pardessus,  Us  et  coutumes, 
t.  I,  p.  228;  t.  Il,  p.  369;  Berdez,  Les  bases  juri- 
diques et  économiques  de  Vassurance  privée,  Lau- 
sanne, 1895,  p.  71  ;  Lefort,  op.  cit  ,  p. VII,  en  note.) 

M.  Lefort  (ibid  )  considère  enfin  comme  une 
assurance  mutuelle  la  convention  d'agermanement 
destinée  à  parer  aux  risques  du  naufrage  et  de  la 
piraterie;  cette  convention  avait  lieu  entre  le  capi- 
taine, qui,  en  général,  était  propriétaire  de  tout  ou 
partie  du  navire,  et  les  chargeurs,  qui,  le  plus  sou- 
vent, accompagnaient  leurs  marchandises  :  les  parties 
stipulaient  que  le  navire  irait  aux  risques  de  la 
marchandise  et  la  marchandise  aux  risques  du 
navire,  de  sorte  qu'en  cas  de  sinistre  le  dommage 
se  répartissait  au  sou  la  livre  sur  la  cargaison  et  sur 
le  corps  entre  chargeurs  et  capitaine.  (Stc.,Cresp  et 
Laurin,  Cours  de  droit  maritime,  t.  III,  p.  22;  de 
Valroger,  Droit  maritime,  t.  III,  p.  302.)  Sans 
doute,  ce  contrat,  dont  le  germe  se  trouve  dans  les 
principes  romains  sur  le  jet,  que  le  droit  romain 
lui-même  emprunte  à  la  loi  Rhodienne,  n'était  pas 
le  contrat  d'assurances.  Mais  il  révèle  le  besoin 
ressenti  par  les  navigateurs  de  chercher  un  palliatif 
et  un  remède  contre  les  risques  de  mer  qui  croissaient 
de  plus  en  plus  à  cause  de  l'essor  nouveau  que  don- 
nèrent les  croisades  au  mouvement  d'hommes  et  de 
marchandises  dans  la  Méditerranée. 

Nous  ne  sommes  pas  encore  à  l'assurance  propre- 
ment dite;  mais  le  risque  prend  une  grande  impor- 
tance dans  les  contrats  :  le  résultat  de  cette  évolution 


sera  qu'un  jour  le  risque  se  détachera  de  l'ensemble 
des  opérations  dont  il  fait  partie,  et  finira  par  être 
considéré  comme  une  réalité  indépendante  qui  peut 
à  elle  seule  faire  l'objet  d'un  contrat. 

La  notion  du  risque  apparaît  dans  une  quantité  de 
contrats  commerciaux  au  Moyen  Age  :  c'étaient 
notamment  le  contrat  de  prêt  de  consommation, 
appelé  mutuwn  gratis  et  amore  ;  lorsque  la  resti- 
tution était  subordonnée  à  l'arrivée  à  faon  port  des 
marchandises,  le  prêteur,  en  retour  du  risque  qu'il 
assurait,  opérait  une  retenue;  le  contrat  de  Société 
répartissait  les  risques  entre  tous  les  associés;  le 
contrat  de  command,  par  lequel  le  commandité 
recevait  les  marchandises  et  les  sommes  ad  suum 
riscum,  il  supportait  même  le  cas  fortuit  et  la 
force  majeure;  le  contrat  de  change,  qui  se  distin- 
guait du  mutuum  en  ce  que  le  payement  avait  lieu 
dans  une  place  ou  en  des  espèces  différentes  de  celles 
du  contrat  (Pegolotti,  Pratica  délia  Mercatura, 
p.  200);  le  prêt  à  la  grosse,  dans  lequel  on  tenait, 
compte  pour  le  calcul  des  intérêts  du  risque  consi- 
dérable couru  par  le  prêteur;  le  contrat  à  la  grosse, 
sorte  de  dédoublement  du  prêta  la  grosse,  consistant 
en  un  prêt  fait  pour  les  besoins  du  navire  au  capi- 
taine figurant  comme  représentant  du  bâtiment  et 
des  propriétaires  des  marchandises. 

Cette  retenue  apparaissait  manifestement  comme 
une  prime  d'assurance  en  retour  du  risque  qu'assu- 
mait le  prêteur. 

Les  clauses  relatives  aux  risques  étaient  ainsi  for- 
mulées :  «Rendu  sauf  à  terre»  (SU  salva  in  terra 
in  bonis  debitoris);  «  aux  risques  de  mer  »  (sana 
euntenavi  et  redeunte.  — Sano  eunte  ligno  in  quo 
ivero  et  sano  veniente  ligno  in  quo  venero). 

Dans  tous  ces  contrats,  le  risque  de  mer  faisait 
l'objet  d'une  stipulation  spéciale;  une  partie  s'enga- 
geait à  rendre  «saines  et  sauves  à  destination»  les 
marchandises  dont  il  avait  à  répondre;  ou  bien,  au 
contraire,  elle  se  dégageait  de  toute  responsabilité 
par  la  clause  «  ad  risicum  et  fortunam  Dei,  maris 
et  gentium».  Ces  clauses  étaient  usitées  dans  la 
première  moitié  du  XIIe  siècle,  puisque  le  Livre  des 
Assises  de  la  Cour  des  Bourgeois,  qui,  d'après  Beu- 
gnol,  date  de  1173  ou  1180,  en  contient  dans  son 
chapitre  XLVIII  un  commentaire  à  l'usage  des  tri- 
bunaux. (Bensa,  Histoire  du  contrat  d^assurance 
au  moyen  âge,  p.  1  et  suiv.) 

Pendant  très  longtemps  le  risque  dont  il  s'agit 
dans  ces  contrats  n'était  relatif  qu'au  navire  :  ce  n'est 
que  plus  tard  que  ces  clauses  portèrent  sur  l'arrivée 
du  navire  ou  de  la  plus  grande  partie  des  marchan- 
dises :  sana  veniente  Ma  navi  qua  veniet  major 
pars  hominum  vel  pecunia  ipsorum.  —  Sana 
eunte  navi  vel  majori  parte  rerum  in  ea  onera- 
tarum. 

Nous  avons  vu  comment,  depuis  le  droit  romain, 
s'était  peu  à  peu  dégagée  cette  première  notion  du 
contrat  d'assurance  :  la  notion  du  risque.  Dans  les 
opérations  que  nous  venons  d'énumérer  se  dégage 
le  second  élément  de  l'assurance  :  la  prime. 

Comme  le  met  très  bien  en  lumière  M.  Lefort 
(loc.cit.),  Bensa  (op.  cit.,  p.  10),  la  différence  entre 
le  taux  du  change  des  prêts  ou  des  marchandises, 
selon  que  l'on  contractait  aux  risques  ou  non,  repré- 
sentait la  valeur  du  péril  et  constituait  en  réalité  une 
véritable  prime  d'assurance.  (Bensa,  op.  cit.,  p.  4.) 
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11  s'était  même  trouvé  des  théoriciens  pour  mettre 
celte  idée  en  lumière  :  leur  ingéniosité  avait  été  ex- 
citée par  les  prohibitions  canoniques  contre  l'usure 
(Corpus  juris  canonici,  liv.  V,  tit.  19). 

Le  contrat  à  la  grosse  est  condamné  par  la  décré- 
tale  (Navigci7iti  vel  eunti  ad  nundinas). 

Ils  dégageaient  dans  le  prêt  à  la  grosse  deux  con- 
trats distincts  :  un  prêt  ou  mutuum  gratis  et  amore, 
et  ensuile  un  second  contrat  par  lequel  le  donneur, 
moyennant  le  payement  d'une  certaine  somme,  as  • 
sumait  les  risques  auxquels  était  expo.'ée  la  somme 
prêtée  :  ce  contrat  était  la  susceptio  periculi  (Le- 
monnier,  Comment,  sur  les  principales  polices 
d'assurances  maritimes  usitées  en  France,  Paris 
1843,  t.  I,  p.  XLIIl  et  suiv.;  Bergson,  Etude  sur  le 
contrat  d' 'assurance ,  Revue  de  droit  français  et 
étranger  de  Fœlix,  t.  XII,  p.  385;  Lefort,  op  cit., 
p.  IX.) 

Le  jour  où  un  tiers  s'interposera  entre  les  parties 
pour  contracter  isolément  le  susceptio  periculi, 
c'est-à-dire  assumera  les  risques  moyennant  le 
payement  de  cette  somme  déterminée  par  la  pra- 
tique, le  contrat  d'assurance  proprement  dit  sera  né. 
Après  cette  longue  élaboration,  il  suffira  d'un  simple 
incident  pour  faire  éclater  le  germe. 

L'assurance  maritime  sera  la  dernière  des  cou- 
tumes commerciales  du  moyen  âge  relatives  aux 
risques  de  mer  ;  mais  elle  sera  aussi  la  plus  impor- 
tante par  l'influence  énorme  qu'elle  exercera  sur  les 
destinées  de  la  navigation.  (Frénery,  op.  cit.,  p.  281.) 

CHAPITRE  II. 

Origines  de  l'assurance  maritime 
proprement  dite. 

L'assurance  maritime  accessoire  du  contrat 
d'affrètement. 

Uzzano,  qui  écrivait  en  1400,  parle,  dans  son  Traité 
du  commerce  (p.  113  et  128),  des  assurances  mari 
times  faites  à  Florence  pour  Londres  ou  pour 
Bruges  comme  de  faits  normaux  déjà  entrés  dans 
les  mœurs.  L'assurance  maritime  est  donc  une  des 
nombreuses  inventions  de  cette  époque  féconde  qui 
vit  apparaître  la  boussole,  la  lettre  de  change,  la 
poudre  à  canon  et  l'imprimerie. 

On  a  longuement  discuté  pour  savoir  à  quel  pays 
en  revient  l'honneur,  et  si  elle  fut  pratiquée  dans  la 
première  ou  dans  la  seconde  moitié  du  XIVe  siècle. 
Cauvet  (Traité  des  assurances  maritimes  ,\>  .XXXV 'II 
et  suiv.)  en  attribue  la  paternité  au  roi  Ferdinand 
qui  régna  en  Portugal  de  1367  à  138  5.  Une  ordon- 
nance royale  prescrivait  que  tout  navire  jaugeant 
plus  de  50  tonneaux  fût  inscrit  sur  un  registre  spé- 
cial avec  mention  de  son  âge,  de  sa  valeur,  du  prix 
et  de  l'époque  de  l'acquisition  ;  le  propriétaire  devait 
en  outre  payer  2  %  du  produit  de  l'exploitation  :  ces 
sommes  étaient  versées  dans  des  caisses  publiques 
à  Lisbonne  et  à  Oporto,  administrées  par  des  com- 
missaires royaux.  Les  navires  perdus  étaient  rem- 
placés par  des  navires  neufs  payés  avec  des  fonds 
puisés  dans  ces  caisses  ;  si  les  sommes  en  caisse  ne 
suffisaient  pas,  la  différence  nécessaire  était  sup- 
portée par  tous  les  propriétaires  de  navires  inscrits 
sur  les  registres  au  prorata  de  la  valeur  de  leurs 
navires.  On  le  voit,  c'était  l'assurance  mutuelle 


obligatoire  et  publique.  (Sic.  Beatz,  Geschichte 
des  europàischen  Seeversicherungsrechts  §  6.) 

On  trouvera  l'acte  de  fondation  tout  entier  de  cette 
Compagnie  d'assurances  mutuelles  dans  la  Chronica 
d'el  Rei  don  Fernando,  por  Ferrtao  Lopez,  in 
collecçao  de  livros  ineditos  de  historia  portu- 
guezzâ  publicados  de  ordem  de  Academia  real  de 
sciencias  de  Lisboa  IV,  n°  2,  cap.  91.  (Cf.  Cauvet, 
p.  XXXIX  ;  Desjardins,  t.  VI,  p.  12.) 

Mais  Pardessus  (Lois  maritimes,  t.  VI,  p.  305 
et  332)  conteste  au  Portugal  la  priorité  non  seulement 
en  matière  d'assurances  maritimes,  mais  en  matière 
de  dispositions  législatives  concernant  les  assurances 
maritimes. 

Stypmann  (Jus  marilimum,  ch.  VII,  n°  9.  p.  438 
dans  le  Fasciculus  de  Heineccius)  estime  que  l'assu- 
rance maritime  appparut  presque  simultanément  en 
Italie,  en  Espagne  et  en  Belgique. 

Mais  les  auteurs  italiens  ont  des  arguments  et  des 
documents  irréfutables  pour  démontrer  que  le  con- 
trat dont  il  s'agit  est  dû  à  «  l'œuvre  de  la  perspi- 
cacité italienne  ».  (Sclopis,  op.  cit  ,  p.  180.)  Vi- 
vante,  l'Assicurazione  délie  cose  (Archiv.  giur. 
XXXII,  p.  86),  démontre  le  peu  d'influence  qu'eut 
l'ordonnance  du  roi  Ferdinand  à  cause  de  ce  ca- 
ractère obligatoire  de  l'assurance  qui  répugne  à  la 
liberté  d'allures  et  à  l'activité  spontanée  nécessaires 
au  commerce.  Mais  ce  sont  sunout  les  documents 
mis  à  jour  et  publiés  par  M.  Bensa  qui  établissent 
en  faveur  de  l'Italie  une  priorité  incontestable. 

Nous  ne  pouvons  ici  que  mentionner  les  longues 
controverses  qui  s'établirent  sur  un  passage  fameux 
du  Brève  Portus  Kallaritani,  ou  règlement  du 
port  de  Cagliari,  édicté  par  la  Bépublique  de  Pise 
en  1318.  Le  paragraphe  XLVIII  de  ce  document 
porte  que  les  courtiers  ne  pourront  aller  ou  mander 
ou  faire  mander  pour  leur  compte  ou  pour  le  compte 
d'autrui  à  aucun  bâtiment  venant  dans  le  port  de 
Bagnaia  di  Castello,  ou  mouille  dans  ce  port,  d'au- 
cune sorte  ni  façon  «  per  quello  legno  nolegare  u 
sigurare  ».  (Bonaini,  Statuti  di  Pisa,  t.  II,  p. 
1110.) 

Beatz  donne  arbitrairement  à  ce  mot  sigurare  le 
sens  de  charger  (op.  cit.,  p.  31  et  s.) 

Salvioli  (L'assicurazione  ed  il  cambio  maritimo-, 
p.  25  et  s.)  voit  dans  le  terme  sigurare  «  l'obligation 
du  capitaine  de  garantir  le  transport  des  marchan- 
dises au  lieu  de  leur  destination».  Cauvet,  p.  XXVJ] 
exprime  la  même  opinion. 

Pardessus  croit  que  le  terme  controversé  fait  seu- 
lement allusion  à  la  preuve  écrite,  Vinstrumentum 
que  devaient  fournir  les  patrons  au  moment  où  ils 
nolisaient  leur  navire  suivant  un  usage  constant  rap- 
porté dans  le  statut  de  Sassari  de  1316. 

Ce  statut  porte,  en  effet,  les  termes  «  sufptiente 
securitate  »  que,  sans  doute  pour  les  besoins  de  sa 
cause,  Pardessus  traduit  par:  écrit  suffisant'.  Mais 
alors  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'un  simple  engagement 
par  écrit,  comment  expliquer  celte  intervention  des 
courtiers  expressément  prévue  par  le  Brève  Portus 
Kallaritani"!  L'interprétation  de  Pardessus  est  in- 
contestablement inacceptable. 

On  a  proposé  encore  une  série  d'inte  prétations  de 
ce  mot  sigurare:  il  s'agirait  des  garanties  que  doit 
fournir  l'affréteur  au  propriétaire  du  navire  affrété 
pour  l'accomplissement  des  obligations  naissant  du 
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contrat  d'affrètement  ;  d'après  d'autres,  ce  seraient 
les  garanties  données  aux  magistrats  pour  l'exécu- 
tion des  règlements  sur  la  navigation. 

Pour  nous,  nous  nous  en  tiendrons  à  l'interpré- 
tation la  plus  simple  :  sigurare,  signifie  assurer.  Si 
tant  d'éminents  auteurs  ont  recherché  des  interpré- 
tations différentes,  c'est  parce  qu'il  leur  paraissait 
impossible  que  l'assurance  maritime  remontât  si 
haut.  Or,  il  est  aujourd'hui  démontré  que  dès  le 
commencement  du  XIVe  siècle  l'assurance  maritime 
était  déjà  entrée  dans  les  coutumes  commerciales  : 
les  expressions  «  nolegare  u  sigurare  »  indiquent 
qu'alors  comme  souvent  encore  aujourd'hui,  c'étaient 
les  mêmes  personnes  qui  faisaient  le  courtage  des 
frets  et  le  courtage  des  assurances  maritimes. 

Nous  allons  démontrer  avec  les  documents  mis  à 
jour  par  M.  Bensa  l'inutilité  des  hypothèses  peu 
satisfaisantes  et  des  interprétations  forcées  que  nous 
avons  rejetées.  Après  cela,  il  n'y  aura  plus  aucune 
difficulté  à  admettre  que  le  Brève  Portus  Kalla- 
fitani  est  le  premier  document  officiel  s'occupant 
des  assurances  maritimes. 

Les  archives  d'Etat  de  Florence  conservent  les 
livres  de  raison  de  la  maison  Francesco  del  Bene  et 
Clc  qui  faisait  le  commerce  des  draps  entre  l'Italie 
et  les  Flandres;  il  ressort  bien  nettement  de  ces  livres 
que  le  contrat  d'assurances  maritimes  dut  entrer 
dès  la  pratique  dans  l'intervalle  qui  sépare  les 
années  1300  à  1319,  cette  dernière  date  étant  celle 
des  premiers  contrats  d'assurances  dont  la  preuve 
écrite  nous  soit  parvenue. 

Dans  l'énumération  des  dépenses  pour  le  trans- 
port de  ces  draps  on  trouve  certaines  sommes  « per 
rischio  e  noloy>.  Une  mention  de  ces  registres  porte: 
«donné  II  florins  d'or,  XX  sous,  VIÎI  deniers,  à 
Bordo,  courtier,  pour  courtage  du  risque  desdits 
ballots».  El  d'autres  sommes  sont  portées  au  re- 
gistre :  per  dite  carte  che  si  fecero  per  la  sicurta 
deidetti  torselli»,  pour  deux  actes  qui  furent  faits 
pour  la  sécurité  desdits  ballots. 

D'autre  part,  les  archives  de  Gênes  contiennent 
toute  une  série  de  contrats  d'assurances  dont  les  plus 
anciens  remontent  à  1347. 

On  trouve  à  Bruges  un  contrat  d'assurances  daté 
de  1370,  mais  il  paraît  démontré  qu'il  avait  été 
consenti  par  des  assureurs  génois,  membres  de  la 
colonie  italienne  qui  eut  une  si  grande  influence  sur 
le  développement  du  change.  (Bnïnner,  Beitràge 
zur  Geschichte  und  Dogmalik  der  Werthpapiere, 
vol.  XVII,  p.  7  et  suiv.) 

Cependant  le  contrat  d'assurances  maritimes  n'est 
pas  encore  un  contrat  autonome,  isolé,  indépendant, 
en  ce  sens  qu'il  ne  se  produit  pas  entre  une  personne 
qui  a  seulement  la  qualité  d'assureur  et  une  autre 
personne  qui  a  seulement  la  qualité  d'assuré.  11  est 
tout  d'abord  un  accessoire  du  contrat  d'affrètement; 
la  même  personne  réunissait  ordinairement  les  qua- 
lités d'assureur  et  de  commissionnaire  de  transport. 
C'est  ce  que  démontre  le  compte  porté  au  livre  des 
débiteurs  et  créanciers  de  Fr.  del  Bene,  folio  CCX 
(A.  D.  1319),  contrat  par  suite  duquel  Lapo  et  Dosso 
de  Bardi  et  Cie  sont  crédités  de  505  florins  et  9  sous 
«pour  le  risque  des  draps  inscrits  dans  le  livre  des 
achats  et  ventes  de  la  page  6  à  la  page  13,  draps 
qu'ils  ont  amenés  de  France  à  Florence  à  leurs 
risques».  Document  publié  par  M.  Bensa,  p.  188. 


La  réunion  des  deux  qualités  dans  la  même  per- 
sonne importait  peu,  puisqu'elles  n'étaient  pas  con- 
fondues et  que  le  risque  faisait  l'objet  d'une  con- 
vention et  d'une  rémunération  spéciales.  Cette 
réunion,  d'ailleurs,  se  concevait  parfaitement  :  car 
qui  était  plus  qualifié  pour  garantir  l'arrivée  des 
marchandises  à  bon  port  que  ceux-là  même  qui  se 
chargeaient  de  les  y  faire  arriver?  Aussi,  parce  qu'ils 
veillaient  eux-mêmes  à  la  conservation  des  valeurs 
assurées,  ils  pouvaient  se  contenter  d'une  prime 
beaucoup  moins  considérable  qui,  en  cas  d'heureux 
voyage,  constituait  un  accroissement  appréciable  du 
fret.  La  recherche  du  bon  marché  si  naturelle  au 
commerce  poussa  ainsi  les  marchands,  pour  se  faire 
assurer,  à  s'adresser  aux  propriétaires  de  navires. 

Mais,  d'un  autre  côté,  ceux-ci,  qui  avaient  eux- 
mêmes  des  valeurs  considérables  exposées  aux  for- 
tunes de  mer,  éprouvèrent  le  besoin  de  subdiviser 
les  risques;  l'intérêt  des  marchands  leur  imposa  la 
même  tendance,  car  les  propriétaires  de  navires 
assumant  sur  leurs  têtes  leurs  risques  propres  et  les 
risques  des  marchands  se  trouvaient  souvent  insol- 
vables. Si  l'on  ajoute  à  ces  causes  l'attrait  de  la 
spéculation,  l'amour  du  jeu,  l'appât  de  gains  faciles, 
on  comprendra  comment  le  contrat  d'assurance  se 
développa  de  plus  en  plus,  perdit  son  caractère  d'ac- 
cessoire, se  dégagea  de  l'ensemble  des  opérations 
dont  il  faisait  partie  et  devint  peu  à  peu  un  contrat 
indépendant. 

chapitre  m. 

L'assurance  maritime  indépendante  jusqu'aux 
ordonnances  de  Barcelone. 

§  1.  —  Formes  qu'emprunta  l'assurance  maritime 
à  cette  époque. 

Au  moyen-âge  on  se  défiait  de  toute  innovation 
et  toute  nouveauté  était  suspecte.  On  ne  pouvait 
faire  un  contrat  nouveau  sans  s'exposer  à  en  voir 
contester  la  légitimité.  Aussi  le  contrat  d'assurances 
maritimes  ne  prit-il  pas  d'abord  une  forme,  une 
physionomie  et  une  dénomination  distincte;  il  se 
cacha  sous  celles  des  opérations  déjà  connues  et 
usitées  qui  offraient  avec  le  contrat  nouveau  le  plus 
d'analogies,  et  qui  donnaient  aux  parties  les  garanties 
désirables. 

Nous  avons  vu  que  pendant  longtemps  le  contrat 
d'assurances  maritimes  fut  un  accessoire  du  contrat 
d'affrètement  :  quelle  était  la  forme  exacte  sous  la- 
quelle il  était  alors  stipulé?  C'est  une  question  qui 
n'est  pas  encore  complètement  éclaircieet  qui,  d'ail- 
leurs, ne  présente  pas  un  très  vif  intérêt. 

Mais  il  importe  de  connaître  quelle  forme  prit  le 
contrat  d'assurances  lorsqu'un  tiers  s'interposa  entre 
les  parties  pour  assumer  les  risques  moyennant  le 
payement  de  la  prime. 

U  ressort  très  nettement  de  documents  connus 
aujourd'hui  que  le  contrat  d'assurances  indépendant 
prit  d'abord  la  forme  du  contrat  à  la  grosse,  qui  lui- 
même  se  modelait  sur  le  prêt.  L'assureur  jouait  le 
rôle  de  débiteur  sous  condition  de  non- arrivée  du 
navire  à  bon  port.  Dans  le  prêt  à  la  grosse  le  débi- 
teur, qui  était  véritablement  emprunteur,  s'engageait 
à  restituer  la  somme  qu'il  avait  en  réalité  reçue  en 
cas  d'arrivée  à  bon  port;  dans  l'assurance  sous  la 
forme  de  prêt  à  la  grosse,  le  débiteur  (ou  assureur) 
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s'engageait  à  restituer  à  l'assuré  dans  un  délai  con- 
venu une  somme  qu'il  feignait  avoir  reçue,  sauf  dans 
le  cas  d'arrivée  à  bon  port  des  marchandises  ou  du 
navire. 

On  abandonna  ensuite  la  forme  du  mutuum  pour 
prendre  celles  de  la  vente  ou  du  change.  C'est  à 
partir  de  1368  que  M.  Bensa  relève  cette  transfor- 
mation dans  tous  les  actes  génois  d'assurance.  L'as- 
suré s'oblige  à  payer  la  somme  assurée  nomine  ven- 
ditionis  et  puri  cambii. 

En  réalité,  la  seconde  partie  delà  formule  «  et  puri 
cambiiy>  n'avait  aucune  importance  :  si  on  pouvait 
voir  une  opération  de  change  dans  le  prêt  ù  lagrosse 
où  il  y  avait  un  élément  cambiste  incontestable, 
quoiqu'accidentel,  puisqu'il  y  avait  promesse  de  rem- 
bourser dans  un  lieu  déterminé  et  en  une  monnaie 
déterminée  une  somme  reçue  en  un  autre  lieu  dans 
des  espèces  différentes  ;  mais  il  était  impossible  de 
voir  un  élément  de  change  entre  la  somme  assurée 
et  les  primes  d'assurance  :  aussi  dans  la  réalité  des 
choses  considérait-on  uniquement  le  contrat  d'as- 
surances comme  une  vente  :  «nomine  venditioitis)). 

Mais  il  s'agit  bien  de  ne  pas  commettre  de  confu- 
sion sur  l'objet  de  cette  vente.  Scaccia  et  Straccha 
(Straccha  ou  Stracca  écrivit  en  1570,  sous  la  forme 
d'un  commentaire  de  la  police  d'Ancône,  sa  patrie, 
un  excellent  traité  d'assurances,  De  assecurationibus 
et  sponsionibiis ;  c'est  le  second  qui  soit  connu;  le 
premier  fut  écrit  par  Santerna,  De  assecurationibus) 
ont  analysé  l'assurance  maritime  en  une  vente  faite 
par  l'assuré  de  son  risque  ;  cette  théorie  était  abso- 
lument inadmissible  et  pour  ainsi  dire  ridicule. 
(Stypmann,  De  jure  marit.,  cap.  VII,  nos89  et  suiv.; 
dans  le  Fasciculus  de  Heineccius,  p.  443;  Vivante, 
L'aisicurazione  délie  cose,  §  VII,  Archivio  giuri- 
dico,  vol.  XXXIII,  p.  99.)  Ce  n'était  pas,  d'ailleurs, 
ainsi  que  les  praticiens  du  moyen  âge  concevaient  la 
vente  dans  laquelle  ils  modelaient  l'assurance  mari- 
time. Pour  eux,  c'étaient  les  marchandises  assurées 
elles-mêmes  qui  étaient  vendues  sous  la  condition 
qu'elles  soient  perdues  :  alors,  en  effet,  l'assureur 
en  devenait  propriétaire,  il  pouvait  les  recouvrer 
dans  la  mesure  du  possible  ;  mais  dans  tous  les  cas 
il  devait  en  payer  le  prix.  C'est  ce  qui  ressort  des 
consultations  (Consilia)  du  jurisconsulte  génois  Bar- 
tolomeo  Bosco,  rédigées  de  1399  à  1435,  publiées 
en  1620,  remises  en  lumière  par  M.  Bensa.  Dans 
l'une  de  ces  consultations,  Bosco  était  interrogé  sur 
le  point  de  savoir  si  Marco  Salvago  avait  pu  employer 
à  contracter  des  assurances  des  sommes  qu'il  avait 
reçues  en  «  commande  »  pour  mercari  et  negotiari 
emendo,  arrisicando  et  contraclando .  Bosco  répond 

(Consilia  369,  p   370):  «  Assecuratio  est  con- 

tractus  emptionis,  ut  apparet  ex  verbis  conlractus 
quibus  statur,  et  ex  substantialitate,  nam  si  contin- 
geret  res  vel  merces  super  quibus  facta  et  assecura- 
tio, perdi,  assecuralor  solvit  pretium  et  valorem  pro 
quo  assecuravit,  et  récupérât  merces  quse  sunt  suo 
periculo  a  se  empta?,  si  recuperan  possunt,  propter 
quod  modus  faciendi  istas  securitates  inventus  est 
perviam  venditionis  sub  conditione  resolvendœ.  Unde 

Marcus  assecurando  émit  etc.  »  Dans  une  autre 

consultation  (Cons.  391,  p.  612,  il  soutient  qu'il  y  a 
non  point  une  fiction,  mais  une  vente  véritable  : 
«Per  yiam  veras  venditionis  mercium  resolvendae  sub 
conditione  assecurationem  contrahunt,  etc  » 


§  2.  —  Diffusion  des  assurances  maritimes. 

Sous  ces  formes,  les  assurances  maritimes  acqui- 
rent vers  le  commencement  du  XVe  siècle  une  exten- 
sion considérable.  Pardessus  {Lois  maritimes,  V, 
p.  332)  l'attribue  à  la  diffusion,  dans  l'Italie  du 
moyen  âge,  de  la  connaissance  des  sciences  mathé- 
matiques, ce  qui  permettait  de  faire  le  calcul  des 
probabilités  sur  les  risques.  C'est  là  une  conjecture 
qui  n'a  d'autre  valeur  que  celle  que  lui  donne  l'au- 
torité de  l'éminent  auteur.  Et,  d'ailleurs,  peu  im- 
porte: si  les  bases  purement  scientiliques  sur  les- 
quelles repose  aujourd'hui  l'assurance  maritime 
faisaient  défaut  au  moyen  âge,  elles  étaient  assez 
avantageusement  remplacées  par  le  sens  très  aigu 
de  la  vie  pratique  et  du  commerce.  C'est  surtout  sur 
la  place  de  Gènes  que,  vers  la  fin  du  XIV»  siècle  et 
dans  les  piemières  années  du  XVe,  le  commerce  des 
assurances  fut  d'une  activité  extraordinaire.  Cela 
vient  sans  doute  de  ce  que  ce  commerce  y  était  pres- 
que absolument  libre  en  fait,  s'il  ne  l'était  pas  tota- 
lement en  droit. 

D'ailleurs,  ce  commerce  n'était  pas  exclusivement 
exercé  par  des  marchands  génois  :  M.  Bensa  a  re- 
levé dans  les  archives  notariales  de  Gênes  le  nom 
d'un  grand  nombre  d'assureurs  étrangers,  toscans, 
de  Pise,  de  Florence,  de  Lucques,  et  même  cata- 
lans, malgré  la  rivalité  très  vive  qui  divisait  les  deux 
nations. 

Non  seulement  les  étrangers  étaient  autorisés  à 
exercer  à  Gênes  la  profession  d'assureurs,  mais  en- 
core on  les  y  attirait  par  des  faveurs  spéciales  :  on 
les  exonérait  notamment  du  droit  de  un  demi  pour 
cent  que  payaient  les  assureurs  génois  sur  les  con- 
trats d'assurance  (Archives  d'Etat  de  Gènes,  Cod. 
Diversor.,  3,  498:  titre  du  27  février  1398  ;  ibid., 
Membkanacki,  n°  13,  Institutio  Cabellarum  vete- 
rum,  c.  110  :  mise  à  jour  par  Bensa,  op.  cit.) 

Ces  étrangers  faisaient  le  commerce  des  assurances 
non  seulement  pour  eux-mêmes,  mais  dans  l'inté- 
rêt de  i  orrespondants  qu'ils  avaient  dans  leurs  pays 
d'origine. 

L'extension  déjà  si  importante  du  commerce  des 
assurances  maritimes  à  Gènes  à  cette  époque  si  éloi- 
gnée confirme  la  théorie  d'après  laquelle  c'est  en 
Italie,  et  non  point  en  Portugal,  en  Espagne  ou  en 
Hollande,  qu'il  faut  placer  le  berceau  de  cette  insti- 
tution qui  devait  avoir  une  telle  influence  sur  le  dé- 
veloppement et  les  destinées  du  commerce  inter- 
national. 

§  3.  —  Conception  de  l'assurance  maritime 
à  ses  origines. 

Quelle  était  la  conception  du  contrat  d'assurances 
maritimes  qui  dominait  alors?  Il  ressort  des  condi- 
tions du  contrat  qu'on  le  considérait  alors  exclusi- 
vement comme  un  contrat  d'indemnité  et  non  point 
comme  un  jeu  sur  l'heureuse  arrivée  du  navire  et  des 
marchandises  On  arrive  ainsi  du  premier  coup  et  tout 
naturellement  à  la  conception  simple  de  l'assurance, 
qui  en  est  en  même  temps  la  conception  scientifique 
et  économique. 

Cela  ressort  en  premier  lieu  du  fait  que  tous  les 
premiers  contrats  d'assurance  sont  toujours  conclus 
bu  par  le  capitaine  ou  par  l'un  des  copropriétaires 
du  navire,  ou  par  le  chargeur.  La  même  conception 


ASSURANCE  MARITIME 


ASSURANCE  MARITIME 


507 


résulte,  d'autre  part,  de  ce  que,  lorsqu'un  navire 
était  assuré  par  une  personne  qui  n'en  était  pas  co- 
propriétaire ,  une  clause  expresse  du  contrat  portait 
que  les  assureurs  s'engageaient  à  ne  pas  se  préva- 
loir de  ce  que  l'assuré  ne  possédait  aucune  part  dans 
la  propriété  du  navire.  Cette  clause  se  retrouve  no- 
tamment dans  un  acte  notarié  de  Gènes  (publié  par 
M.  Bensa)  par  lequel  Barthélémy  Aspirano  contracte 
une  assurance  pour  le  compte  du  constructeur  de 
navire  Bienvenu  de  Bapallo. 

Cette  clause  ne  constitue  pas,  d'ailleurs,  une 
preuve  que  l'assuré  pouvait  n'avoir  pas  d'intérêts 
exposés  aux  risques  de  mer  :  elle  tendait  seulement 
à  ce  que  les  assureurs  ne  contestassent  pas  à  l'as- 
suré sa  qualité  d'intéressé,  parce  que  ces  intérêts 
ne  dérivaient  pas  de  la  propriété. 

A  cette  époque,  les  assureurs,  n'ayant  pas  à  leur 
disposition,  comme  ceux  d'aujourd'hui,  les  res- 
sources de  la  science,  de  la  statistique,  de  la  météo- 
rologie, se  trouvaient  souvent  surpris  par  les  sinistres 
et  dans  l'impossibilité  de  faire  honneur  à  leurs  enga- 
gements. Ils  avaient  alors  la  suprême  ressource  de 
contester  à  l'assuré  la  qualité  d'intéressé,  et  il  est 
même  probable  qu'ils  en  ont  abusé.  Aussi  certaines 
clauses  devinrent-elles  de  style  non  point  pour  per- 
mettre les  assurances  sans  intérêts  exposés  aux 
risques  de  mer,  mais  pour  éviter  les  contestations 
de  la  part  des  assureurs,  on  spécifiait  que  l'on  n'était 
pas  propriétaire  du  navire,  mais  qu'on  avait  cepen- 
dant des  intérêts  d'une  autre  nature  suffisants  pour 
justifier  l'assurance:  protestans  quod  in  prœdictis 
non  participât,  sed  hœc  fieri  facit  pro  sua  elec- 
tione,  cautela,  cautione  et  jhuvimento ;  la  même 
clause  se  présentait  plus  usuvellement  sous  la  forme 
suivante:  habeatvel  non  habeat,  participet  vel  non 
participent;  ou  plus  simplement  :  habeat  vel  non. 

Ces  clauses,  on  le  voit,  étaient  des  plus  larges  et 
elles  avaient  le  grand  avantage  d'éviter  les  mille 
chicanes  des  assureurs  ;  c'est  ce  qu'exprime  Bosco 
(Cons.  392,  p.  611) .  «  Nisi  instrumenta  assecu- 
rationum  essent  ita  lati  et  ita  ampli  tenons,  fatui 
essent  facientes  se  assecurari  quia  assecuratores 
pr opter  non  solvere  mille  cavillationes  excogita- 
rent,  sicut  faciunt  non  obstantïbus  precisis  teno- 
ribus  instrumentorum,  quorum  verba  fuerunt  per 
tempora  rerum  veritatem  indicantia,  sic  ex  indus- 
tria  composita  et  formata,  ut  assecuratorum  cavil- 
lationes prœciderent,  ne  pro  assecurando  pecu- 
nias  caperent  et  advenientibus  casibus  cavillando 
solvere  recusarent.  » 

Mais  à  côté  de  ces  avantages  ces  clauses  conte- 
naient le  germe  de  l'assurance-spéculation,  assu- 
rance-gageure, assurance-jeu  de  hasard,  qui  devait 
prendre  dans  la  suite  des  développements  si  déplo- 
rables. 

§  4.  —  Les  premiers  assureurs  de  profession  et 
les  premières  Sociétés  d'assurance  maritime. 

Dès  la  fin  du  XIVe  siècle  et  le  commencement  du 
siècle  suivant  le  contrat  d'assurances  maritimes  prit 
une  extension  des  plus  considérables.  Un  seul  fait 
le  prouve  :  M.  Bensa  a  relevé  dans  les  actes  d'un 
notaire  de  Gènes,  Theranus  de  Majolo,  qu'en  moins 
d'un  mois,  du  21  août  au  15  septembre  1393,  cet 
officier  ministériel  reçut  plus  de  quatre-vingts  actes 
d'assurance  maritime. 


Et  de  ces  quatre-vingts  actes,  seize  dont  le  montant 
total  s'élève  à  1500  florins  d'or  sont  consentis  par  la 
même  personne,  Bartolomeo  Delfino  da  Passano.  D'où 
il  ressort  bien  nettement  que  ce  personnage  ne  faisait 
pas  des  assurances  maritimes  l'objet  de  spéculations 
accidentelles,  mais  bien  l'exercice  d'une  véritable 
profession.  Et  on  a  souvent  l'occasion  de  faire  la 
même  remarque. 

M.  Bensa  croit,  d'ailleurs,  devoir  appuyer  ces  con- 
jectures par  le  témoignage  formel  de  Bosco,  dans 
une  consultation  déjà  citée  (Cons.  369)  :  «  Marcus 
propter  lucrari  fecit  plures  assecurationes  sicut 
faciunt  plurimi  mercatores  de  Janua  quorum 
aliqui  de  nullo  alio  vivunt  quam  de  hujus  modi 
quœstu,  qui,  quandoque  est  utilissimus,  quan- 
doque  damnosus,  secundum  discretiones  assecu- 
rantum  et  secundum  cursum  temporum  et  fortunœ 
blandimenta  vel  adversiones.  Unde  Marcus  non 
fecit  rem  insolitam,  sed  rem  usitatam  et  consue- 
tam  fieri  in  Bayicis  aplurimis  eliam  ex  sapientio- 
ribus.  » 

A  côté  de  ces  assureurs  particuliers,  s'établirent 
des  Sociétés  pour  pratiquer  le  commerce  des  assu- 
rances. 

Les  actes  d'Antonius  Facius  Senior,  conservés 
dans  les  archives  notariales  de  Gènes,  contiennent 
plusieurs  actes  de  constitution  de  Sociétés  d'assu- 
rances reçus  par  ce  notaire  dans  l'année  1424. 
M.  Bensa  (op.  cit.,  texte  italien,  p.  221)  en  repro- 
duit un  du  16  août  de  la  même  année  par  lequel  les 
frères  Galeotto  et  Fobia  de  Scipiomi  et  Giuliano 
Dondi  se  mettent  en  Société  «  defaciendis  assecu- 
rationibus  in  quacumque  maneria  que  dici  vel 
excogitari  possit,  tam  in  mari  quam  in  terra  et 
ubique  locorurn  et  terrarum   mundi  partium.» 

D'autre  part,  comme  le  fait  ingénieusement  re- 
marquer M.  Bensa,  les  places  de  commerce  consti- 
tuaient alors  autant  de  grandes  Sociétés  d'assurance 
mutuelle  par  l'habitude  qui  s'établit  que  les  assu- 
reurs s'adressassent  à  leurs  assurés  pour  que  ceux-ci 
à  leur  tour  servent  d'assureurs. 

§  5.  —  Obligations  des  parties. 

a)  Etendue  de  la  responsabilité  de  l'assureur. 

1°  Quant  aux  causes  du  sinistre  on  concevrait 
difficilement  aujourd'hui  qu'une  controverse  pût 
s'élever  sur  la  nature  et  l'étendue  de  la  responsa- 
bilité de  l'assureur.  Le  principe  est  clair,  net,  formel, 
indiscutable  :  l'assureur  est  responsable  de  tout 
risque  maritime  fortuit,  c'est-à-dire  qui  ne  provient 
ni  de  la  faute  de  Passsuré,  ni  du  vice  propre  de  la 
chose.  Les  litiges  qui  s'élèvent  encore  aujourd'hui 
entre  assureurs  et  assurés  ne  portent  pas  sur  le 
principe  de  la  responsabilité  de  l'assureur  :  il  s'agit 
uniquement  de  savoir  si  un  sinistre  donné  rentre 
dans  l'une  ou  l'autre  des  catégories;  est-il  un  cas 
fortuit,  occasionné  seulement  par  les  fortunes  de 
mer?  ou  bien  provient-il  soit  de  la  faute  de  l'assuré, 
soit  du  vice  propre  de  la  chose?  tous  les  litiges  à 
propos  de  la  responsabilité  de  l'assureur  roulent  sur 
des  questions  de  fait.  Le  droit  n'est  pas  discuté  : 
toute  fortune  de  mer  est  à  la  charge  de  l'assureur.' 

Mais  cette  règle,  qui  paraît  si  naturelle  au  juris- 
consulte moderne,  ne  fut  pas,  comme  on  pourrait  le 
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croire,  contemporaine  des  premiers  contrats  d'assu- 
rance maritime  :  son  élaboration  demanda  plus  de 
deux  siècles. 

La  lenteur  de  celte  élaboration  s'explique  par  plu- 
sieurs causes,  parmi  lesquelles  il  faut  retenir  l'inex- 
périence des  assureurs  et  assurés,  qui  ne  s'étaient 
pas  rendu  compte  de  toutes  les  espèces  de  risques, 
l'usage  d'assurer  dans  les  mêmes  formes  et  sous  les 
mêmes  conditions  les  transports  par  terre  et  les 
transports  par  eau  ;  surtout,  enfin,  le  développement 
des  principes  véritables  fut  relardé,  parce  qu'on 
voulut  interpréter  ce  contrat  nouveau  par  les  lègles 
anciennes,  et  trancher  les  procès  qu'il  soulevait 
par  le  droit  romain  qui  ne  l'avait  pas  connu. 

Aucun  mouvement  législatif,  aucune  coutume, 
aucune  formule  d'assurances  antérieures  au  XVI" 
siècle  ne  donne  l'énumération  ou  la  définition  des 
risques  mis  à  la  charge  de  l'assureur  par  le  seul 
effet  de  la  convention  d'assurance.  La  police  de  Flo- 
rence de  1526  (Pardessus,  t.  IV,  p.  605);  l'édit 
donné  aux  Pays  Bas  par  Philippe  11  en  1563  (ibid., 
t.  IV,  p.  93)  et  l'édit  du  même  prince  de  1570  pro- 
posant une  formule  (ibid.,  t.  I  V,  p.  117)  sont  les 
premiers  textes  qui  nous  offrent  des  indications  pré- 
cises. 

M.  Lemonnier  (Origine  et  progrès  du  contrai 
d'assurances  maritimes,  apud  Revue  de  légis- 
lation, année  18i2,  1er  semestre,  p.  113)  dégage 
des  diverses  formules  rapportées  par  Santerna  et 
Straccha  cette  formule  type  par  laquelle  s'engageait 
l'assureur  :  «  Je  prends  sur  moi,  moyennant  telle 
somme,  les  risques  de  votre  navire  ou  de  vos  mar- 
chandises pendant  tel  voyage.  » 

Le  droit  romain  ne  connaissait  pas  de  terme  qui 
correspondît  exactement  au  mot  français  risque.  Pe- 
riculum,  en  effet,  embrassait  aussi  bien  le  danger 
des  cas  imprévus  et  fortuits  que  celui  des  cas  prévus 
et  non  fortuits.  La  latinité  médiévale  forgea  le  mot 
risicum  qu'elle  tira  de  l'italien  risico.  Mais  les  juris- 
consultes, qui  à  cette  époque  étaient  les  glossateurs, 
se  perdirent  dans  des  controverses  interminables 
sur  le  mot periculum. 

a)  Le  cas  fortuit.  —  Ils  se  demandaient  no- 
tamment si  la  formule  d'assurance  claire  et  simple 
que  nous  avons  citée  mettait  à  la  charge  de  l'assu- 
reur le  cas  fortuit. 

S'efforçant  à  tout  prix  d'enfermer  la  vie  toujours 
mobile,  souple  et  changeante,  toujours  en  progrès, 
dans  les  moules  rigides,  trop  étroits  et  morts  du 
droit  romain,  ils  persistaient  à  considérer  le  contrat 
d'assurance  comme  une  clause  accessoire  d'un  con- 
trat principal  :  c'était  la  clause  par  laquelle  un  ven- 
deur, un  dépositaire,  un  emprunteur  consentaient, 
moyennant  argent,  à  rendre  leurs  obligations  plus 
étroites, en  donnant  à  leur  cocon'ractant  une  grande 
sécurité  :  securum  faciendo.  L'assureur  ne  fait 
qu'accroîlre  sa  responsabilité,  mais  il  s'agit,  en  prin- 
cipe, de  la  responsabilité  de  ses  faits:  si  le  droit 
commun  le  déclare  responsable  de  sa  faute  lourde, 
le  contrai  d'assurance  aura  pour  effet  de  mettre  à  sa 
charge  la  faute  légère.  Ce  n'est  que  si  de  droit  com- 
mun il  est  aussi  responsable  de  sa  faute  légère  que 
la  convention  devra  nécessairement  être  interprétée 
comme  mettant  à  sa  charge  le  cas  fortuit. 

Toutes  ces  controverses  venait  au  fond  de  l'emploi 
dans  la  pratique  de  l'expression  .periculum.  San- 


terna (p.  1814,  n°s  8  et  14)  et  Straccha  (glose  15, 
p.  53  et  54),  avec  le  bon  sens  de  la  pratique,  rejettent 
sans  hésitation  ces  controverses  d'école  et  consi- 
dèrent que  le  mot  periculum  doit  être  considéré 
dès  le  contrat  nouveau  d'assurance  comme  ayant  le 
sens  vulgaire  de  risicum.  L'emploi  fréquent  de  ce 
dernier  mot  dans  la  pratique  marque  la  fin  de  la 
controverse.  Elle  fut,  d'ailleurs,  définitivement 
rendue  impossible  lorsque  ce  ne  fut  plus  le  même 
individu  qui  s'engagea  à  la  fois  à  faire  un  trans- 
port et  à  répondre  des  risques  de  la  chose  assurée, 
et  que  l'assureur  s'engagea  simplement  à  répondre 
des  risques  sans  louer  aucunement  son  industrie. 

b)  Le  cas  fortuit  extraordinaire.  —  Mais  on 
continua  pendant  longtemps  à  discuter  la  question 
de  savoir  si  l'assureur  était  tenu  des  sinistres  extraor- 
dinaires, inimaginables,  imprévoyables,  irrationnels. 
Bosco  (Cons.,  331,  p  609  et  s.)  répond  par  l'affir- 
mative avec  une  netteté  admirable  :  «  Non  obstat  si 
dicatur  quod  assecuratores  non  videntur  in  se 
récépissé  casum  incogitatum,  inconsueium  et  irra- 

t  'umab  'dem  Quia  confiteor  quod  si  quis  quos- 

dam  fortuitum  casus  in  se  suscipiat}  et  postea  sub- 
jiciatur  clausula  generalis,  quod  ista  clausula 
refertur  ad  casus  similes  vel  minores.  Item  conp> 
teor  quod  simpliciter  et  generaliter  suscipiens  in 
se  casus  fortuitos  intelligitur  suscipere  solitos  non 
incousuetos.  Sed  hic  dico  quod  assecurantes 
agunt  suscipere  omnem  casum  de  mundo,  quo- 
modocumque  evenerit,  quod  patet  quia  contrac- 
tum  purum  resolvunt  in  uno  tantum  casu,  sci- 
licet  si  navis  applicuerit  ad  salvamentum  ipsa 
suum  prosequente  viagium.  Unde  omnis  casus 
de  mundo  cogilatus  est,  qui  hoc  faciat  ne  navis 
ad  salvamenlum  eut   Item  dico  quod  assecura- 
tores agunt  se  obligare  de  omni  casu  solito  et  inso- 
lito  quia  verba  nulluna  casum  excludunt.  Item 
nnturale  est  contractus  emptionis  utposteam  con- 
travlam  omne  periculum  pertinent  ad  emptorem 
id  supra  dictum  est.  » 

L'argumentation  de  Bosco  se  base,  il  faut  le  re- 
connaître, sur  les  termes  généraux  de  la  police  em- 
ployée à  Gênes.  Elle  n'aurait  donc  pas  eu  absolument 
la  même  valeur  pour  une  autre  place,  par  exemple 
Pise  ou  Florence,  où,  à  l'époque  de  Bosco,  l'assu- 
rance maritime  se  présentait  encore  sous  les  appa- 
rences extérieures  d'un  prêt  ou  d'une  vente.  Aussi 
prit-on  de  bonne  heure  l'habitude  d'insérer  dans  les 
polices  une  énumératiou  très  détaillée  des  risques 
dont  répondait  l'assureur,  ou  bien  la  déclaration  plus 
générale  qu'il  répondait  de  tous  les  risques,  quelle 
qu'en  soit  la  cause.  Bensa  publie  à  ce  propos  une 
police  florentine  du  10  juillet  1397  (p.  217-226)  qui 
contient  la  clause  suivante  :  «  Les  risques  que  les 
assureurs  courent  .  .  .  sont  ceux  de  Dieu,  de  la  mer, 
des  gens,  du  feu,  du  jet  à  la  mer,  de  la  rétention  par- 
le fait  des  Seigneurs  ou  des  Communes  ou  de  toutes 
autres  personnes,  ou  de  représailles,  ou  d'arrêt,  ou 
de  tout  autre  cas,  péril,  fortune,  empêchement  ou 
sinistre  qui,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  pourrait 
se  produire  ou  se  serait  produit,  et  quels  que  puissent 
être  les  cas  et  dans  quelques  conditions  qu'ils  se 
réalisent,  excepté  ce  qui  pourrait  concerner  le  lest 
et  la  douane.»  (Cf.  la  police  d'Ancône,  rapportée 
par  Pardessus  (v.  p.  210)  et  la  police  de  Livourne, 
dans  Baldasseroni,  Assicurazioni,  I,  p.  370.) 
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Mais  parfois  aussi  l'assureur  s'exonérait  expres- 
sément de  certains  risques  par  la  convention.  Les 
clauses  les  plus  fréquentes  affranchissaient  les  assu- 
reurs de  toute  responsabilité  à  raison  de  cerlaines 
catégories  de  risques  :  c'étaient,  en  général,  les 
risques  auxquels  les  marchandises  étaient  exposées 
par  leur  nature  propre  ;  l'assureur  s'exonérait,  par 
exemple,  du  coulage  des  liquides  ou  de  la  délério- 
ration  des  tissus  par  l'humidité.  Assez  souvent  aussi 
une  clause  excluait  le  cas  d'avarie  générale  :  «  Non 
teneantur  de  damno  in  corpore  navis  ;  non 
feneantur  de  devastato  corpore  navis  ad  salva- 
menlum  tune  exislantis.  »  (Acte  notarial  de  Gênes 
du  18  septembre  1393,  publié  par  Bensa.) 

j  c)  La  baraterie  de  patron.  —  Mais  il  est  une 
question  qui  ne  fut  jamais  nettement  tranchée  par 
la  coutume  :  c'est  la  question  de  savoir  si  en  principe 
l'assureur  doit  être  déclaré  responsable  de  la  bara- 
terie de  patron.  Les  plus  vives  controverses  ne  ces- 
'  sèrent  de  régner  sur  ce  point  pendant  tout  le  moyen- 

I  âge,  et  l'on  sait  que,  si  elles  ont  été  tranchées  par  la 
plupart  des  législations  modernes  ç'a  été  dans  des 
|  sens  différents.  (Le  Code  français  et  le  Code  espagnol 
(art.  862)  excluent  la  baraterie  de  patron;  au  con- 
traire, l'édit  hollandais  de  1570  et  le  Code  de  com- 
meïce  (art.  637)  de  la  même  nation  comptent  la  bara- 
terie de  patron  dans  les  riques  dont  doit  en  principe 
répondre  l'assureur.)  Au  fond,  ces  controverses  sont 
de  la  même  nature  que  celles  qui  s'élevèrent  sur  le 

Imot  periculum .  11  s'agissait  simplement  desavoir 
si  ce  mot  comprenait  les  cas  fortuits  et  ce  que  c'était 
que  les  cas  fortuits.  (Cf.  Sanlerna,  op.  cit.,  p.  810; 
Straccha,  op.  cit.,  Glose,  t.  1,  p.  67  et  68. 

Bosco,  dans  la  consultation  que  nous  avons  citée 
plus  haut  (Cons.  391,  p.  609),  déclarait  formellement 

I que  l'assureur  n'est  pas  tenue  de  la  baraterie  de 
patron.  «  Bene  fateor  pro  veritate  quod  ex  com- 
muni  consuetudine  patriœ  non  scripta  et  ex  com- 
muni  tacito  intellectu  hos  contractas  ineuntium, 
excipitur  unus  casus  tantum  quo  periculum  per- 
tineat  ad  facientes  se  assecurari}  scilicet  quando 
probatur  res  amiosas  fraude  et  machinatione 
patroni  ad  hoc  excogitate . . .  Sed  extra  hune  casum 
omne  omnino  periculum  ad  assecuratorem  per- 
tinet.  » 

j  2°  Sinistres  par  défaut  de  nouvelles.  —  Le  sinistre 
par  défaut  de  nouvelles  n'était,  en  général,  pas  prévu 
par  les  premières  polices  d'assurances  italiennes. 
Cependant  à  Florence  on  prit  l'habitude  de  fixer,  à  rai- 
sondela longueur présuméedu  voyage,  un  délai,  passé 
lequel  le  navire  dont  on  n'avait  pas  reçu  de  nouvelles 
était  considéré  comme  perdu.  Bensa  (traduct.  Valéry, 
p.  44)  donne  pour  exemple  le  voyage  de  Motrone  à 
Aiguës- Mortes,  pour  lequel  on  considérait  comme 
perdu  le  navire  dont  on  n'avait  pas  de  nouvelles 
depuis  six  mois. 

;  Ce  fut  aussi  une  question  très  controversée  de 
savoir  si  on  devait  considérer  comme  perdues  les 
marchandises  capturées  qui  avaient  été  ensuite  re- 
prises. C'est  le  problème  du  sinistre  à  suite  de  cap- 
ture. Jacques  de  Belvisio,  le  célèbre  jurisconsulte 
bolonais,  dans  une  consultation  rapportée  dans  le 
volume  de  celles  de  Bosco,  sous  le  n°  5'2l,  estimait 
que  la  capture  constitue  par  elle-même  un  sinistre 
réalisé,  entraînant  l'exigibilité  de  l'indemnité  alors 
même  que  les  marchandises  avaient  été  reprises. 
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Pour  se  mettre  à  l'abri  des  conséquences  d'une 
pareille  théorie,  qui,  il  faut  en  convenir,  semble  peu 
rationnelle,  les  assureurs  se  réservaient  le  droit  de 
récupérer  les  marchandises  capturées  par  le  paye- 
ment de  leur  prix  ou  d'une  rançon  (ricomperare  o 
riscatlare)  et  de  se  libérer  en  le  remettant  au  lieu 
convenu,  sans  avaries,  à  leur  destinataire.  (Bensa 
(texte  italien,  p.  210)  pub'ieun  contrat  d'assurances 
du  11  juillet  1385  contenant  cette  clause.) 

B.  -  Prescription  de  Faction  en  payement  de 
ïindemnïté. 

Les  polices  d'assura  nce  fixaient  le  délai  dans  lequel 
les  sommes  assurées  devaient  être  payées.  A  Gènes, 
le  délai  courait  à  partir  du  jour  de  l'assurance  :  il 
comprenait  donc  nécessairement  le  terme  passé 
lequel  le  navire  dont  on  n'avait  plus  eu  de  nouvelles 
était  réputé  perdu.  En  Toscane,  le  délai  partait  du 
jour  du  sinistre. 

D'après  l'article  432  du  Code  de  commerce  fran- 
çais, l'action  qui  naît  du  contrat  d'assurances  se 
prescrit  seulement  par  cinq  ans.  C'est  là  un  délai 
beaucoup  trop  long,  qui  n'est  pas  en  conformité  avec 
la  célérité  que  réclame  le  règlement  des  rapports 
commerciaux.  Tous  les  actes  génois  d'assurance 
stipulent  formellement  que  l'action  en  payement  sera 
prescrite  par  l'expiration  du  délai  d'un  an  à  partir 
du  jour  du  sinistre.  Les  polices  de  Florence  et  de 
Pise  fixent  en  général  le  délai  beaucoup  plus  bref 
de  huit  mois  après  le  sinistre.  (Cf.  art.  924  Code  de 
commerce  italien  nouveau.) 

Dans  la  plupart  des  polices  d'assurance  maritime 
l'assureur  renonce  à  la  compétence  du  tribunal  de 
son  domicile  pour  permettre  à  l'assuré  de  poursuivre 
le  payement  de  l'indemnité  dans  le  lieu  qui  lui  sera 
le  plu>  commode.  (Voir  pour  la  police  d'Ancône, 
Straccha,  de  Assecurationibus ,  XXXII,  p.  69.) 

11  convient  aussi  de  mentionner  les  clauses  rela- 
tives au  ristourne.  A  Pise,  il  est  stipulé  que,  si  le 
navire  ne  se  rend  pas  au  port  indiqué,  l'assurance 
sera  ristournée  purement  et  simplement  avec  resti- 
tution intégrale  de  la  prime;  mais  si  le  navire  se 
rend  au  port  indiqué  sans  transporter  aucune  partie 
des  marchandises  assurées,  l'assureur  ne  sera  tenu 
à  restitution  de  la  prime  qu'après  prélèvement  du 
demi  pour  cent. 

Les  clauses  de  cette  nature  sont  très  rares  dans 
les  actes  de  Gènes  :  elles  ne  sont,  d'ailleurs,  relatives 
qu'au  ristourne  simple,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  pré- 
voient que  le  cas  où  les  marchandises  assurées  ne 
sont  pas  embarquées,  et  alors  il  y  a  restitution  inté- 
grale de  la  prime. 

C.  —  Durée  du  risque. 

Une  clause  de  style  qui  s'introduisit  dans  les  pre- 
miers contrats  d'assurance  montre  bien  la  préoccu- 
pation des  parties  de  fixer  la  durée  du  risque.  La 
formule  changeait  suivant  que  l'assurance  portait  sur 
le  corps  du  navire  ou  sur  les  facultés.  L'assurance 
sur  corps  commençait  lorsque  le  navire  mettait  à  la 
voile  et  ne  cessait  que  vingt-quatre  heures  après  que 
le  navire  avait  mouillé  dans  le  port  de  sa  destination. 
Le  risque  de  l'assurance  sur  facultés  avait  le  même 
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point  de  départ,  mais  cessait  dès  que  les  marchan- 
dises étaient  débarquées. 

Les  premières  assurances  étaient  normalement 
contractées  au  voyage.  Cependant  Bensa  a  découvert 
des  polices  datant  du  quatorzième  siècle  et  constatant 
des  assurances  à  temps.  Ces  assurances  étaient 
stipulées  pour  une  durée  déterminée  qui  n'excédait 
jamais  un  an  et  permettaient  au  patron  do  faire 
n'importe  quels  voyages.  Et,  chose  plus  remarquable, 
la  durée  de  l'assurance  pouvait  commencer  à  courir 
à  une  époque  antérieure  au  contrat;  l'assurance 
rétroagissait,  de  sorte  que  l'assureur  pouvait  être 
appelé  à  répondre  de  sinistres  déjà  advenus  lorsqu'il 
a  consenti  l'assurance. 

On  voit  donc  que  le  principe  de  l'article  365  du 
Code  de  commerce  ne  fut  pas  admis  dès  l'origine. 

D.  —  Obligations  de  l'assuré. 

Elles  se  ramenaient  toutes  à  une  seule  :  payer  la 
prime.  Nous  avons  vu  qu'à  Gènes  le  contrat  d'assu- 
rances se  dissimulait  sous  la  forme  d'un  prêt:  l'as- 
sureur reconnaissait  fictivement  avoir  reçu  la  somme 
assurée  et  il  s'engageait  à  la  rendre  seulement 
au  cas  de  sinistre.  Avec  cette  forme  du  contrat  les 
actes  de  Gènes  n'indiquent  pas  extérieurement  le 
taux  véritable  de  la  prime,  et  l'assureur  ne  pouvait 
pas  avoir  d'action  pour  se  la  faire  payer  :  c'est  ainsi 
que  s'établit  l'usage  du  payement  anticipé  de  la 
prime.  Et.  c'est  là  l'origine  de  la  disposition  de  plu- 
sieurs législations  postérieures  déclarant  nulles  les 
assurances  lorsque  la  prime  n'avait  pas  été  payée  par 
anticipation. 

Quel  était  dans  la  réalité  des  choses  le  taux  des 
primes  ?  Il  était  des  plus  variables.  11  s'élevait  par- 
fois jusqu'à  18  et  même  19  °/0.  (Bosco,  Cons.  165, 
p.  2*57.)  D'après  Giovanni  d'Antonio  da  Uzzano  (il 
écrivait  en  1425  et  1440),  la  prime  pour  les  assu- 
rances de  Pise  ou  de  Livourne  à  Londres  était  de 
«  12  à  15  florins  %  des  valeurs  assurées  ou  même 
d'un  taux  supérieur,  selon  la  nature  des  risques  ga- 
rantis, ou  les  risques  de  corsaires,  ou  autres.  » 
(Practica  délia  Mercatura,  p.  119).  M.  Bensa 
(op.  cit.,  texte  italien,  p  203)  rapporte  une  sen- 
tence arbitrale  du  31  juillet  1370  entre  Gotifredus 
Marinus,  capitaine  et  armateur  d'un  navire  nau- 
fragé, et  les  quirataires  de  ce  navire,  à  laquelle  est 
annexé  un  relevé  de  comptes  d'où  il  ressort  que  le 
navire  avait  été  assuré  moyennant  une  prime  de  8  % 
pour  un  voyage  de  Sluys  (Pays-Bas)  à  Gênes.  A  la 
page  210  du  même  ouvrage  M.  Bensa  publie  une 
police  assurant  moyennant  une  prime  de  5  °/0  seu- 
lement des  marchandises  à  transporter  d'Arles  au 
port  de  Pise. 

En  général,  on  le  voit,  le  taux  de  ces  primes  était 
beaucoup  trop  élevé  ;  il  était  double  de  celui  des 
assurances  de  transports  terrestres  (Uzzano,  Practica 
de  la  Mercatura,  p.  128)  :  aussi  bien  des  négociants 
trouvaient-ils  plus  économique  et  plus  avantageux 
de  contracter  un  prêt  à  la  grosse.  On  voit  là  une  des 
raisons  qui  ralentirent  le  développement  des  assu- 
rances maritimes. 

L'article  351  du  Code  de  commerce  s'exprime 
ainsi:  «  Tout  changement  de  route,  de  voyage..  .. 
n'est  pas  à  la  charge  de  l'assureur.  »  Cet  article  a 
son  origine  dans  une  des  clauses  les  plus  impor- 


tantes et  les  plus  anciennement  usitées  des  polices 
d'assurance.  La  formule  était  à  l'or  igine  d'une  rigi- 
dité absolue  :  navigante  recto  viagio  —  eundo  et 
redeundo  recto  et  continuato  viagio.  Plus  tard,  la 
formule  s'élargit:  fout  en  maintenant  le  principe  du 
voyage,  elle  laissait  cependant  au  capitaine  la  liberté 
d'action  nécessaire  à  la  navigation  et  au  commerce 
maritime.  Voici  ce  que  dès  la  lin  du  XIVe  siècle, 
elle  devint  dans  la  police  d'Ancône,  commentée  par 
Straceha  (op.  cit.,  glose  XIV,  nos  2  et  s.,  p.  5): 
«...  Eundo ,  slando ,  navigando,  onerando,  exone- 
rando  patronus  a  dextris  et  a  sinistris  per 
rectum  et  indirectum ,  antecedendo,  retrocedendo, 
quoeumque  ,  ubicumque ,  quomodocumque  ,  et 
qualitercumque  voluerit  patronus  vel  alius  pro 
eo,  viagio  tamen  non  mutato.  » 

Cette  clause,  qui  laisse  au  capitaine  tant  de  liberté, 
pourvu  qu'il  ne  change  pas  de  voyage  (viagio  tamen 
non  mutato),  contient  le  principe  de  la  distinction 
naturelle  et  rationnelle  entre  la  route  et  le  voyage 
qu'assimile  cependant  notre  Code  de  commerce.  La 
distinction,  pour  naturelle  qu'elle  soit,  n'en  est  pas 
moins  fort  délicate  et  elle  suscitait  entre  assureurs 
et  assurés  des  litiges  nombreux.  Un  de  ces  litiges 
qui  s'éleva  en  1425  entre  Emmanuel  Boschieri, 
chargeur  de  marchandises,  Geoffroy  Lomellini  et 
Pierre  de  Mari,  assureurs,  donna  lieu  à  une  des 
plus  célèbres  consultations  de  Bosco,  reproduite  par 
Casaregis  (Discursusl,  n°  449.  Cf.  Vidari,  Terni 
Veneta,  1884,  n°  1.)  Le  navire  qui  appartenait  à 
Barthélémy  de  Mari  devait  transporter  les  marchan- 
dises assurées,  appartenant  à  Boschieri  de  duo  en 
Flandre;  or,  il  était  allé  à  Gènes.  Et  c'est  de  ce 
détour  que  se  prévalaient  les  assureurs.  Voici  ce 
que  répondit  Bosco:  «Vis  ergo  totius  quœstionis 
stat  in  lioc,  a  dicta  navis  veniendo  Januam  (à 
Gênes),  animo  postea  cum  eodem  onere  navi- 
gandi  Flandriam,  dato  quodprius  destinasset  per 
aliam  viam  navigare  Flandriam,  dici  possil 
suum  secuta  fuisse  viagium  et  ipsum  non  midasse. 
In  qua  re  pro  veritate  advertendum  est,  quod  tune 
navis  dicitur  sequi  suum  viagium,  quando  pri- 
mam  principalem  destinationem  patronus  sive 
magister  navis  sequitur,  dato  quod  primum  pro- 
positum  in  accessorùs  totaliter  non  sequatur, 
utpote  quod  navis  cum  suo  onere  et  cum  primis 
vecturis  sive  naulis  intendat  vie  ad  locum  des- 
tïnatum  et  ent :  quamvis  mutet  iter  navigationis 
prius  propositum,  est  sequi  suum  viagium  :  mu- 
tatio  ergo  itineris  non  inducit  mutationem  viagii, 
quia  diversa  sunt  mutare  viagium  et  mutare  iter, 
ex  quibus  non  infertur  :  qui  ergo  volébat  probare 
mutationem  viagii  et  evenisse  casum  resolutionis 
instrument,  habebat  necesse  probare  dictam  na- 
vem  navigasse  Januam  animo  et  intentione  non 
prosequendi  viagium  de  Flandria.  » 

§  6.  -  Choses  assurables. 

L'assurance  portait  en  principe  sur  le  navire  et 
sur  la  marchandise. 

Lorsqu'elle  portait  sur  le  navire,  elle  était  en  gé- 
néral relative  seulement  au  corps  du  bâtiment:  elle 
était  dite  super  corpore.  Mais  lorsqu'il  y  avait 
contrat  de  colonne,  c'est-à-dire  une  Société  qui 
rappelait  l'engagement  des  gens  de  mer  à  la  part 
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ou  au  profit,  l'assurance  portait  super  corpore  et 
naulis,  sur  le  corps  et  sur  les  marchandises  (naula, 
en  anglais,  freight  désigne  à  la  fois  la  cargaison  et 
le  montant  du  fret).  M.  Bensa  {op.  cit.}  p.  223)  a 
relevé  dans  un  de  ces  actes  d'assurance  passé  pour 
la  colonne  du  navire  une  clause  assez  singulière 
d'après  laquelle,  si  l'aliment  du  jrisque  sur  les  mar- 
chandises indiquées  par  le  contrat  venait  à  faire 
défaut,  l'assurance  devait  être  considérée  comme 
transférée,  jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme, 
sur  le  corps  du  navire.  Cette  clause  s'expliquait, 
d'ailleurs,  par  cette  idée  que  le  nombre  de  la  co- 
lonne, en  tant  qu'intéressé  dans  l'expédition,  devait 
être  réputé  intéressé  dans  la  propriété  du  navire. 

L'assurance  pouvait  aussi  porter  sur  les  marchan- 
dises. Les  premières  polices  d'assurance  décrivaient 
minutieusement  les  marchandises  assurées  ;  elles  en 
désignaient  la  quantité,  la  nature,  la  qualité  et  jus- 
qu'aux marques  spéciales.  Puis  les  mentions  prirent 
un  caractère  de  plus  en  plus  vague,  excepté  pour  cer- 
tains objets  précieux,  et  on  arriva  à  employercomme 
de  style  la  formule  super  rébus  et  mercibus. 

L'acte  d'assurance  sur  marchandises  devait,  en 
principe,  mentionner  le  navire  sur  lequel  elles  de- 
vaient voyager,  le  nom  du  capitaine  de  ce  navire 
et  de  son  prédécesseur,  auquel  on  ajoutait,  en  pré- 
vbion  de  modifications  possibles,  la  clause  «  ou  autres 
pour  lui  ». 

En  outre,  pour  conserver  à  l'assurance  son  carac- 
tère de  contrat  d'indemnité,  l'acte  qui  le  constatait 
devait  contenir  la  mention  que  l'assuré  était  chargeur 
ou  agissait  au  nom  du  chargeur  ou  propriétaire. 

La  mention  du  navire  dans  la  police  excluait  donc 
en  principe  l'assurance  in  quovis.  Cependant, 
Straccha  (Commentaire  de  la  police  d'Ancône, 
glose  VIII,  n°  4,  p.  31,  et  glose  X,  n°  10,  p.  74) 
nous  révèle  une  clause  qui  se  rapprochait  beaucoup 
de  l'assurance  in  quovis  :  les  navires  qui  partaient 
d'un  port  de  la  Méditerranée  n'allaient  pas  plus  loin, 
en  général,  que  Lisbonne  ou  Cadix:  dès  lors  les 
chargements  qui  se  faisaient  dans  la  Méditerranée 
pour  un  port  de  l'Océan  plus  lointain  pouvaient  être 
assurés  avec  désignation  de  navire  jusqu'à  Cadix  ou 
Lisbonne,  puis  in  quovis  au  delà  (Bensa,  p.  196- 
197,  publie  une  police  du  13  mars  1350  relative  à 
.  un  chargement  d'alun  à  transporter  de  Gênes  à 
Sluys  (Pays-Bas)  et  qui  contient  une  clause  de  ce 
genre.) 

La  plupart  des  usages  ingénieux  pratiqués  aujour- 
d'hui furent  connus  de  très  bonne  heure.  C'est  ainsi 
que  Santerna  atteste  la  légitimité  de  la  réassurance  de 
la  solvabilité  de  l'assureur,  également  mentionnée 
par  le  Guidon  de  la  mer  ;  Bensa  rapporte  un  de 
ces  contrats  en  date  du  12  juillet  1370;  l'assurance 
du  capital  prêté  à  la  grosse  est  expressément  visée 
dans  les  ordonnances  de  Barcelone,  qui  prévoient  de 
même  V assurance  de  la  prime  des  primes  à  Vin- 
fini  :  cette  dernière  opération  est  autorisée  par  les 
ordonnances  d'Amsterdam  (1598),  de  Botterdam 
(1604),  de  Middlebourg  (1600)  et  par  l'ordonnance 
de  Colbert  de  1681.  Le  Guidon  de  la  mer  autorise 
l'assurance  du  capital  prêté  à  la  grosse  avec  une  hé- 
sitation qui,  si  on  la  compare  aux  décisions  claires, 
formelles  et  nettes  des  ordonnances  de  Barcelone, 
démontre  bien  la  prudence  presque  exagérée  des 
populations  du  Nord  pour  accepter  les  institutions 


pratiquées  facilement  par  l'ingéniosité  méridionale. 

La  plupart  des  législations  anciennes,  depuis  les 
ordonnances  de  Barcelone  de  1435,  1458  et  1484 
jusqu'au  Code  suédois  de  1667  et  la  grande  ordon- 
nance française  de  1681,  prohibent  unanimement 
l'assurance  sur  les  gages  et  loyers  des  gens  de  mer, 
sur  le  fret  et  sur  la  vie  des  hommes. 

Il  y  a  cependant  des  exceptions  :  le  Guidon  de  la 
mer  témoigne,  en  effet,  que  l'assurance  sur  la  vie 
était  anciennement  permise;  Pardessus,  t.  V,  p.  263, 
publie  une  ordonnance  de  1622  qui  démontre  que 
l'usage  en  était  licite  à  Naples  ;  la  police  d'Ancône, 
commentée  par  Straccha  (R.  31,  glose  8),  permet  de 
comprendre  le  fret  dans  l'assurance. 

Aucun  des  textes  anciens  sur  le  droit  maritime 
n'autorise  expressément  l'assurance  du  profit  espéré 
reconnue  par  les  législations  modernes  de  l'Angle- 
terre, de  la  Hollande  et  de  la  France;  elle  est,  au 
contraire,  formellement  prohibée  dans  deux  édits 
de  Philippe  II  de  1549  et  1563,  dans  l'ordonnance 
de  Rotterdam  de  1604  et  dans  la  grande  ordonnance 
française  de  1681. 

§  7.  —  Formes  extrinsèques. 

Quelle  était  la  forme  extrinsèque  sous  laquelle 
furent  conclus  les  premiers  contrats  d'assurance  ma- 
ritime? Il  faut  remarquer  que  le  besoin  d'une  preuve 
écrite,  dans  tous  les  cas,  ne  se  fit  pas  immédiate- 
ment sentir  ;  les  assurances  pouvaient  être  contrac- 
tées verbalement:  la  plupart  des  textes  portent,  en 
effet,  qu'elles  pouvaient  être  stipulées  cum  scrip^ 
tura  vel  sine.  Si  on  en  arriva  à  exiger  une  preuve 
écrite,  ce  ne  fut  point  pour  des  raisons  intrinsèques, 
mais  seulement  afin  d'assurer  la  perception  des 
droits. 

Quelles  étaient  ces  preuves  écrites?  Dès  les  ori- 
gines, la  preuve  du  contrat  consistait  dans  un  écrit 
rédigé  par  le  courtier,  mais  bientôt  et  dans  la  pre- 
mière partie  du  XlVe  siècle  on  prit  l'habitude  de  le 
stipuler  devant  notaire.  Cette  coutume  s'explique  par 
le  désir  très  naturel  des  parties  de  jouir  des  avan- 
tages des  actes  publics,  notamment  l'authenticité  et 
la  force  exécutoire,  et  surtout  par  le  fait  que  ce  désir 
n'était  pas  alors,  comme  aujourd'hui,  contrarié  par 
des  entraves  multiples  et  des  charges  fiscales  exagé- 
rées. En  effet,  la  gabella  instrumentorum,  à  la- 
quelle s'ajoutait  un  impôt  spécial  sur  les  assurances, 
était  bien  loin  d'avoir  la  même  importance  qu'au- 
jourd'hui. 

Mais  ces  contrats,  tout  en  étant  stipulés  devant 
notaire,  étaient  conclus  par  l'intermédiaire  des  cour- 
tiers, qui,  pour  se  conformer  à  la  coutume  ancienne, 
ne  manquaient  jamais  de  rédiger  un  écrit.  De  sorte 
que  le  plus  grand  nombre  des  contrats  d'assurance 
de  cette  époque  étaient  constatés  par  une  police  du 
courtier  et  par  un  acte  du  notaire.  C'est  ce  qui  res- 
sort des  Iïegole  délie  Compère  del  Capitolo,  décret 
des  consuls  délia  Caleghe  de  Gènes,  en  date  du  2  fé- 
vrier 1401,  ainsi  intitulé  :  Quod  omnes  persone  que 
se  fecerit  assecurare  sint  obligate  ut  infra  (publié 
par  Bensa).  Il  est  malheureusement  impossible  de 
comparer  ces  actes  :  car  on  a  des  actes  notariés  de 
Gênes,  mais  pas  de  polices  dressées  par  des  cour- 
tiers de  cette  ville  ;  et  des  polices  de  Florence  et  de 
Pise,  mais  pas  d'actes  notariés  de  ces  places. 
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Deux  faits  firent  se  perdre,  en  faveur  des  courtiers 
seuls,  la  coutume  de  s'adresser  aux  notaires  :  1°  on 
reconnut  aux  écrits  privés  dans  la  rédaction  desquels 
était  intervenu  un  courtier  juré  (apodixia  ces^rii) 
la  même  force  exécutoire  qu'aux  actes  notariés;  2" 
l'intervention  d'un  courtier  fut  exigée  pour  garantir 
la  perception  des  droits  dus  au  Trésor.  Ainsi  fut 
tarie,  comme  le  constate  M.  Bensa,  une  source  pré- 
cieuse de  documents  authentiques. 

11  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  à  le  regretter  absolument, 
car  si  les  polices  de  Pise  ou  de  Florence  qui  nous 
sont  parvenues  sont  détaillées  comme  des  polices 
modernes,  les  actes  notariés  de  Gènes  contiennent 
une  rédaction  des  plus  abrégées,  consistant  dans 
l'intitulé,  le  nom  des  parties  et  les  renseignements 
essentiels  sur  la  substance  du  contrat. 

L'acte  constatant  l'assurance  devait  mentionner  la 
nationalité  des  parties.  Il  était,  dans  une  certaine 
mesure,  défendu  d'assurer  des  valeurs  étrangères  ; 
mais  les  étrangers  pouvaient  se  rendre  assureurs. 
A  Gènes  notamment  l'industrie  des  assurances  était 
exercée  principalement  par  des  étrangers,  de  Flo- 
rence ou  de  Pise.  Les  incapacités  établies  contre  les 
étrangers  étaient  une  menace  perpétuelle  qui  était 
rarement  appliquée  et  que  l'on  ne  mettait  à  exécu- 
tion que  par  mesure  de  représailles.  L  interdiction 
spéciale  relative  aux  assurances  se  rattachait  à  la 
théorie  romaine  d'après  laquelle  le  jus  commercii 
n'appartenait  qu'à  ceux  qui  avaient  le  droit  de  cité, 
théorie  qui  elle-même  a  laissé  des  traces  dans  la 
doctrine  des  internationalistes,  qui  voudraient  que  le 
jus  commercii  fût  retiré  aux  sujets  de  l'Etat  ennemi. 

§  8.  —  Les  lois  italiennes  sur  les  assurances 
antérieurement  aux  ordonnances  de  Barce- 
lone. 

C'est  une  opinion  assez  généralement  répandue 
que  les  ordonnances  de  Barcelone  constituent  la 
première  codification  de  la  matière  des  assurances 
maritimes  (Salvioli,  op.  cit.,  p.  39;  Cauvet,  op.  cit., 
1,  p.  XL;  Goldschmidt,  Universal-Geschichte  des 
Handelsrechts,  p.  378  et  suiv.,  n°  138,  140;  Par- 
dessus, t.  V,  p.  330,  etc.,  etc..)  Nous  verrons  plus 
tard  les  causes  de  cette  erreur;  car  c'est  une  erreur: 
il  est  aujourd'hui  démontré  que  dès  le  XIVe  siècle 
il  y  eut  à  Gènes  et  à  Florence  des  lois  sur  les  assu- 
rances maritimes. 

En  1369  un  décret  du  doge  de  Gènes  édicté  des 
peines  sévères  contre  ceux  qui  tenteraient  de  se 
soustraire  à  l'exécution  du  contrat  d'assurance  en 
opposant  l'exception  d'usure.  (Voir  ce  décret  dans 
Bensa,  op.  cit.,  texte  italien,  p.  149.)  Ce  décret  se 
termine  par  ces  mots  :  nonobstante  alio  decreto 
facto  MCCCLX  VI  die  VIII  maii. 

De  ces  derniers  termes  on  a  un  peu  hâtivement 
conclu  que  ce  décret  du  8  mai  1366  contenait  des 
dispositions  absolument  opposées  à  celles  du  décret 
de  1369,  c'est-à-dire  qu'il  prescrivait  la  nullité  des 
assurances  pour  le  motif  d'usure.  La  déduction  est 
téméraire,  car  il  suffit,  pour  justifier  les  termes 
nonobstante,  etc.,  que  le  décret  de  1869  diffère  sur 
un  point  seulement  du  décret  de  1866.  Bensa  estime 
qu'il  n'y  eut  qu'une  modification  dans  la  gravité  des 
peines  édictées  contre  les  violateurs  de  la  bonne  foi 
commerciale,  et  il  le  démontre  en  indiquant  dans  la 


compilation  faite  en  1363,  par  ordre  du  même  doge, 
une  rubrique  ainsi  conçue  :  «  Contra  allegantes  ; 
rjuod  cambia  sint  usuraria.v  Le  décrets  de  1366  et 
de  11369  ne  sont  que  des  amendements  au  contenu  ' 
de  cette  rubrique.  Ces  derniers  textes  représentent  ' 
les  premières  mesures  législatives  de  protection  en 
faveur  des  assureurs  :  ils  n'ont  point,  d'ailleurs, 
d'autre  valeur  doctrinale. 

La  première  réglementation  législative  digne  de 
ce  nom  sur  la  matière  des  assurances  est  contenue 
dans  le  chapitre  De  assecuramentis  contra  contesta 
in  presenti  régula  non  faciendis,  qui  figurait  en 
1104  dans  les  Bègles  de  YUffizio  di  Mercanzia  de 
Gênes.  Nous  ne  possédons  pas  le  texte  même  du 
décret  De  assecuramentis  non  faciendis.  Mais  les 
idées  dominantes  nous  en  sont  révélées  par  le  com-  \ 
mentaire  qu'en  contiennent  deux  des  Consilia  de 
Bosco.  Nous  ignorons  même  la  date  exacte  du  décret, 
mais  il  est  antérieur  d'au  moins  quelques  années  à 
1383,  car  le  31  décembre  de  cette  année  fut  faite 
une  addition  à  ce  chapitre,  et  cette  addition  elle- 
même  fait  mention  d'une  modification  antérieure. 

Ce  chapitre  contenait  au  moins  deux  sortes  de 
dispositions:  1°  des  dispositions  prohibitives,  comme 
l'indique  la  rubrique  elle-même;  2°  des  dispositions 
de  procédure  et  de  compétence. 

Les  dispositions  prohibitives  nous  sont  connues  par 
les  Consilia  de  Bosco  (Cons.  165)  :  elles  déclaraient 
nulles  les  assurances  sur  les  navires  étrangers,  inter- 
disaient aux  courtiers  de  prêter  leur  ministère  à  leur 
conclusion,  aux  magistrats  et  aux  arbitres  judiciaires 
de  connaître  des  réclamations  qu'elles  soulèveraient. 

Parmi  les  assecuramenta  non  facienda,  le  décret 
comptait  encore  les  assurances  faites  lorsque  le 
sinistre  était  connu,  et  à  ce  point  de  vue,  la  loi  con- 
sidérait comme  connu  le  sinistre  dont  la  nouvelle 
était  parvenue  à  un  seul  individu,  de  sorte  qu'un 
seul  témoignage  suffisait  pour  la  nullité  de  l'assu- 
rance. (Cf.  les  articles  365  et  366  du  Code  de  com- 
merce français.) 

Les  autres  conditions  de  validité  de  l'assurance 
maritime,  que  le  décret  devait  sans  doute  énumérer, 
ne  nous  sont  pas  parvenues. 

Ce  même  décret  devait  sans  doute  établir,  con- 
firmer ou  organiser  la  compétence  de  YUffizio  di 
Mercanzia  en  matière  d'assurances  maritimes  :  car, 
le  décret  de  1383  modifie  ses  dispositions  sur  la  pro- 
cédure à  suivre  devant  ce  corps - 

M.  Bensa  (op.  cit.,  p.  215,  216,  texte  italien) 
publie  une  police  du  15  septembre  1393  dans  laquelle 
il  est  fait  mention  des  règlements  des  offices  de 
Gazaria  et  de  Mercanzia  :  par  une  clause  de  style, 
les  assureurs  renonçaient  à  invoquer  le  bénéfice  de 
ces  règlements.  Mais  c'est  tout  ce  qu'on  en  sait. 

Avant  la  rubrique  De  assecuramentis  non  facien- 
dis, les  Règles  de  l'Uffizio  di  Mercanzia  en  con-  \ 
tiennent  une  autre,  ainsi  formulée  :  De  non  assecu- 
rando  pro  navigiis  in  Darsina  collocatis.  Ce 
chapitre  est  bien  antérieur  à  1403,  puisqu'il  est 
contenu  dans  la  compilation  ordonnée  cette  année-là 
par  le  maréchal  de  Boucicaut,  gouverneur  de  la  ville. 
Or  c'est  bien  avant  cette  date  que  les  Règles  de 
l'Uffizio  di  Mercanzia  comprises  dans  cette  com- 
pilation avaient  été  réunies  en  un  recueil  séparé.  I 
11  portait  que  l'assurance  des  navires  amarrés  dans 
la  Darse  était  prohibée  sous  la  sanction  civile  de  la 
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nullité  et  la  sanction  pénale  d'une  amende  de  25  à 
200  livres.  Etait-ce  parce  que  les  navires  ainsi 
amarrés  ne  couraient  aucun  risque  sérieux?  On  croit 
que  c'est  plutôt  pour  éviter  des  tentatives  criminelles 
de  sinistres  qui  auraient  mis  en  danger  plusieurs 
des  bâtiments  amarrés  dans  la  Darse. 

L'interdiction  prononcée  contre  l'assurance  des 
navires  ou  des  marchandises  étrangères  fût  sus- 
pendue à  Gênes  en  1408.  Celte  mesure  n'avait  pas 
pour  cause  un  changement  dans  les  idées,  mais 
seulement  un  intérêt  fiscal.  Le  gouvernementcraignif, 
avec  quelque  raison  semble-t-il,  que  cette  prohibition 
n'occasionnai  une  diminution  dans  le  nombre  des 
assurances  et  par  suite  dans  le  produit  de  la  taxe 
qui  frappait  ces  contrats.  Mais  cette  suspension  était 
essentiellement  provisoire  et  n'était  faite  que  pour  la 
durée  de  la  ferme  des  impôts  qui  allait  être  mise  en 
adjudication.  (Bensa,  op.  cit.^  texte  italien,  p.  157). 
Lorsque  la  durée  de  cette  ferme  fut  expirée,  plusieurs 
assureurs  invoquèrent  le  décret  De  assecuramentis 
non  faciendis,  qui,  par  l'effet  même  de  l'expiration 
du  délai  pour  lequel  il  avait  été  suspendu,  était 
revenu  en  vigueur.  Mais  une  jurisprudence  constante 
de  l'Uffizio  di  Mercanzia  admettait  contre  les  assu- 
reurs de  mauvaise  foi  que  le  décret  De  assecura- 
mentis non  faciendis  était  complètement  tombé  en 
désuétude.  C'était  là,  d'ailleurs,  l'opinion  de  Bosco 
(Consil.  450). 

La  taxe  qui  motiva  la  suspension  de  l'interdiction 
de  l'assurance  des  valeurs  étrangères  s'élevait  à  un 
demi  pour  cent.  La  loi  qui  l'établissait  avait  négligé 
de  préciser  à  la  charge  de  qui  elle  serait,  de  l'assu- 
reur ou  de  l'assuré.  Un  décret  des  consuls  des 
Calleghe,  qui  étaient,  comme  l'on  sait,  chargés  spé- 
cialement des  impôts,  trancha  la  question  le  2  février 
1401  :  la  taxe  devait  être  acquittée  par  l'assuré;  pour 
en  garantir  la  perception,  le  décret  obligeait  les 
notaires  et  courtiers  à  donner,  lorsqu'ils  en  étaient 
requis,  copie  de  tous  actes  ou  polices  d'assurances 
reçus  par  eux  ou  qu'ils  avaientenlre  les  mains,  ainsi 
que  de  toutes  écritures  de  leurs  livres  relatives  aux 
assurances.  (V.  le  texte  du  décret  dans  Bensa,  op. cit., 
texte  italien,  p.  155.) 

Le  décret  De  assecuramentis  non  faciendis  fut 
expressément  abrogé.  L'index  rédigé  en  1533  des 
loi-  génoises  de  l'année  li03  mentionne  en  effet 
cette  abrogalion  et  la  place  après  une  réforme  de 
1406.  Cependant  nous  avons  vu  que  Bosco  déclare 
que  le  décret  De  assecuramentis  non  faciendis 
était  tombé  en  désuétude  à  partir  de  1414  :  c'est 
donc  qu'il  n'avait  pas  été  abrégé  avant,  cette  date. 
Mais  s'il  était  dès  lors  tombé  en  désuétude,  une 
abrogation  expresse  n'avait  plus  de  raison  d'être  : 
l'abrogation  dut  donc  suivre  de  très  près  cette  date. 
M.  Bensa  en  a,  d'ailleurs,  découvert  le  texte  complet 
dans  les  Archives  d'Etat  de  Gènes  et  le  publie  inté- 
gralement (op.  cit.,  texte  italien,  p.  159). 

Le  nouveau  décret  établit  pour  les  assurances  le 
principe  d'une  plus  grande  liberté;  mais  ce  n'est  pas 
là  son  seul  but  :  il  établit  aussi  une  réglementation 
de  la  matière. 

L'assurance  des  valeurs  étrangères  n'est  pas  encore 
absolument  libre  :  elle  n'est  autorisée  que  pour  les 
voyages  qui  avaient  Gênes  pour  point  de  départ  ou 
de  destination,  ou  bien  pour  ceux  qui  devaient  s'ef- 
fectuer sur  l'Océan,  de  Cadix  à  un  autre  port  de 


l'Océan,  ou  d'un  port  de  l'Océan  à  Cadix.  Le  but  de 
cette  disposition  était  de  réserver  aux  armateurs 
génois  la  navigation  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer 
Majeure  (mer  Noire)  en  réservant  à  eux  seuls  la 
sécurité  résultant  de  l'assurance. 

Le  décret  De  assecuramentis  non  faciendis  éta- 
blissait à  la  charge  de  l'assuré  un  découvert  de  deux 
tiers;  le  nouveau  texte  le  réduit  à  un  demi. 

Enfin,  il  reproduisait  l'interdiction  des  assurances 
faites  après  l'arrivée  de  la  nouvelle  du  sinistre  et 
considérait  la  nouvelle  comme  arrivée  lorsqu'elle 
était  parvenue  à  la  connaissance  d'une  seule  personne. 

La  législation  florentine  des  assurances  au  XI  Ve 
siècle  eut  le  même  caractère  prohibitif  :  en  1393 
paraissait  en  effet  un  décret  ainsi  intitulé  :  Quod  non 
possint  péri  securationes  per  Florentino*  super 
clasyibns  nisi  Florentinis,  inséré  dans  les  Statula 
universitatis  mercanliœ  (publié  par  Bensa,  op.  cit., 
texte  italien,  p.  153). 

*  * 

Nous  avons  ainsi  terminé  l'étude  des  origines  du 
contrat  d'assurance  maritime  ;  il  répondait  si  bien 
aux  besoins  du  commerce  et  de  la  navigalion  et  aussi, 
il  faut  l'ajouter,  arrivait  dans  un  milieu  dont  le  sens 
pratique  était  si  développé  qu'il  parvint  très  vile  à 
un  degré  de  perfection  admirable;  il  est  dès  le  com- 
mencement du  XVe  siècle  un  organisme  complet 
auquel  les  siècles  suivants  ne  pourront  faire  aucun 
apport  essentiel. 

L'histoire  du  contrat  d'assurances  dans  les  siècles 
suivants  n'est  que  l'histoire  de  ses  progrès,  de  sa 
diffusion  chez  les  peuples  maritimes. 

CHAPITRE  IV. 

Les  ordonnances  de  Barcelone. 

Introduction  :  Causes  diverses  de  leur  célébrité. 

Les  magistrats  de  Barcelone  rendent,  le  21  novembre 
1435,  une  ordonnance  en  vingt  articles  «per  extirpar 
totes  fraudes  è  dans,  questions  è  débats  que  s'po- 
guessen  seguir  en  la  dila  ciutat  per  raho  de  asse- 
gurar  navilis  e  allres  fustes  e  per  assegurar 
mercaderies ,  robes  é  havers  ;  è  axi  per  sguard  dels 
asseguradors  coin  delo  assegurats.  »  Cette  première 
ordonnance  est  modifiée  par  une  seconde  le  14  août 
1436. 

Une  ordonnance  de  1458  refond  toute  la  législation 
des  assurances  maritimes  ;  elle  est  suivie  peu  après 
d'une  autre  ordonnance  qui  n'a  de  but  que  d'en 
assurer  l'exécution. 

La  matière  reçut  enfin  sa  réglementation  définitive 
dans  l'ordonnance  de  14^4  :  c'est  cette  ordonnance 
(ordinancions  sobre  les  seguretats)  qui  est  connue 
sous  le  nom  à' Ordonnances  de  Barcelone. 

La  célébrité  des  ordonnances  de  Barcelone  tient  à 
plusieurs  causes,  les  unes  extrinsèques,  les  autres 
intrinsèques. 

Il  y  a  d'abord  une  cause  tout  à  fait  extérieure  qui 
ne  contribua  pas  dans  une  faible  mesure  à  leur 
donner  de  l'autorité  :  elles  ont  été  imprimées  avec 
le  Consulat  de  la  Mer,  et  la  croyance  se  répandit 
assez  communément  qu'elles  en  faisaient  partie.  Les 
efforts  de  certains  jurisconsultes  (Targa,  Contratti 
marit.,  ch.  51;  Casargis,  Disc,  IV,  n°16;  Com- 
mentaire du  Considat,  préface)  pour  détruire  cette 
erreur  n'empêchèrent  pas  les  ordonnances  de  Barce- 
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lone  de  jouir  dans  toute  la  Méditerranée  du  respect 
qui  s'attachait  au  Consulat  de  la  Mer. 

Mais  les  ordonnances  de  Barcelone  durent  leur 
caractère  de  généralité  à  des  causes  plus  protondes. 

Les  ordonnances  de  Barcelone  eurent  l'avantage 
d'arriver  à  un  moment  où  le  contrat  d'assurance 
maritime  étail  parvenu  à  pleine  maturité:  elles 
purent  ainsi  profiter  de  l'élaboration  lente  de  la  pra- 
tique et  du  travail  obscur  des  législations  italiennes. 

Celles-ci,  nous  l'avons  vu,  étaient  absolument 
contemporaines  de  la  formation  même  du  contrat: 
or,  si  le  législateur  peut  et  même  doit,  dans  certaines 
circonstances,  intervenir  dans  les  contrats  commer- 
ciaux, pour  en  fixer  les  règles  coutumières,  en  déter- 
miner les  éléments  encore  vagues  et  éviter  ainsi  de 
fâcheuses  contestations,  ce  ne  peut  être  que  lorsque 
ce  contrat  est.  arrivé  à  un  degré  de  maturité  suffisant. 

Or  c'eût  été  pour  le  législateur  italien  de  la  fin 
du  XIVe  siècle  une  tâche  infiniment  délicate  et,  il 
faut  le  dire,  aussi  infiniment  périlleuse  que  de  sou- 
mettre à  des  règles  positives  ce  contrat  qui  était  en 
train  de  naître  des  coutumes  commerciales,  très  usité, 
très  complexe,  se  modelant  et  même  parfois  se  dissi- 
mulant sous  des  formes  extrêmement  variées. 

Ainsi  avons-nous  vu  que  les  premières  lois  génoises 
et  florentines  eurent  un  caractère  purement  prohi- 
bitif et  fiscal.  Elles  voulaient,  d'une  part,  protéger 
le  commerce  de  ces  villes  (de  là  les  entraves  à  l'assu- 
rance des  valeurs  étrangères)  et,  d'autre  part,  em- 
pêcher les  abus  auxquels  pouvaient  donner  lieu  la 
pratique  des  assurances  (de  là  le  principe  du  décou- 
vert des  deux  tiers  et  plus  tard  de  la  moitié). 

Grâce  à  l'époque  où  elles  parurent,  les  ordon- 
nances de  Barcelone  purent,  au  contraire,  avoir  un 
caractère  positif:  elles  dégagèrent  les  éléments  prin- 
cipaux du  contrat  et  transformèrent  en  dispositions 
législatives  les  règles  essentielles  qu'avait  fixées  la 
coutume. 

On  comprend  que  dans  ces  conditions  les  ordon- 
nances de  Barcelone  aient  acquis  une  autorité  géné- 
rale chez  tous  les  peuples  maritimes  et  que,  faisant 
oublier  les  premières  lois  italiennes,  qui,  à  cause  de 
la  date  de  leur  élaboration,  avaient  nécessairement 
un  caractère  transitoire,  elles  aient  apparu  comme 
le  premier  monument  législatif  sur  la  matière  des 
assurances  maritimes. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  que  les  ordon- 
nances de  Barcelone  ne  contenaient  pas  des  disposi- 
tions prohibitives,  et,  au  contraire,  nous  allons  en 
trouver  dans  la  première  de  ces  ordonnances  datées 
de  1435. 

§  1.   —    Ordonnance   de  1435. 

A.  —  Dispositions  proliibilives. 

Cette  ordonnance  contenait,  en  effet,  des  dispo- 
sitions prohibitives  qui  s'appliquaient  à  toutes  les 
marchandises  en  principe,  sauf  à  celles  qui  étaient 
destinées  à  l'alimentation  de  Barcelone  :  blé,  orge, 
vin,  légumes.  Celte  exception  était  dictée  par  les 
idées  économiques  dominantes  à  cette  époque.  Les 
dispositions  prohibitives  de  cet'e  ordonnance  pou- 
vaient se  ramener  aux  suivantes  :  1°  interdiction  de 
l'assurance  sans  intérêt;  2°  principe  d'un  certain 
découvert  à  la  charge  de  l'assuré  ;  3°  interdiction 


des  assurances  cumulatives  ;  4°  entraves  à  l'assu- 
rance des  valeurs  étrangères. 

1°  Interdiction  de  l'assurance  sans  intérêt  — 
L'article  '10  de  l'ordonnance  prohibe  et  considère 
comme  nulles  certaines  clauses  qui  étaient  de  style 
dans  les  polices  italiennes  :  «  Les  mots:  vaille  plus 
ou  vaille  moins,  ou  fasse  ou  ne  fasse  pas,  et  autres 
termes  semblables  qu'on  a  l'habitude  d'insérer  dans 
quelques  polices,  ne  pourront  dorénavant  entrer 
dans  aucune  police,  et  si  on  les  y  a  insérés,  ils 
seront  nuls,  de  sorte  qu'ils  ne  pourront  ni  profiter, 
ni  préjudiciel"  à  aucune  des  parties.  » 

L'article 9  prescrivait,  d'autre  part,  aux  notaires  de 
faire  souscrire  aux  assurés,  une  déclaration  garantie 
sous  la  foi  du  serment,  qu'ils  étaient  bien  proprié- 
taires des  choses  assurées,  et  que  l'assurance  était 
bien  une  assurance  et  non  point  une  gageure  ou 
pari.  «  Les  assuré-;  ainsi  que  les  assureurs  jure- 
ront que  les  assurances  sont  véritables  et  non  si- 
mulées. »  L'article  11  exigeait,  en  outre,  à  peine  de 
nullité  de  l'assurance,  le  payement  intégral  de  la 
prime  avant  la  signature. 

2°  Principe  d'un  certain  découvert  à  la  charge 
de  Vassuré.  —  Nous  avons  vu  que  ce  principe  avait 
été  admis  par  les  premières  législations  génoises  et 
florentines.  Les  articles  2  et  5  de  l'ordonnance  de 
1435  mettent  à  la  charge  de  l'assuré  un  découvert 
d'un  quart  :  c'est-à-dire  que  les  navires  et  mar- 
chandises nationaux  ne  peuvent  pas  être  assurés 
pour  plus  des  trois  quarts  du  montant  de  leur  va- 
leur. Ce  montant  était  évalué  par  les  consuls  de 
mer  et,  en  cas  de  contestation,  la  valeur  était  défini- 
tivement déterminée  par  des  prud'hommes.  La  va- 
leur assurable  était,  d'ailleurs,  estimée,  déduclion 
faite  du  montant  des  prêts  à  la  grosse.  Ces  dispo- 
sitions avaient  une  sanction  très  forte  dans  le  droit 
pour  les  assurés  de  se  faire  exonérer  du  payement 
de  l'indemnité  pour  tout  ce  qui  excédait  le  maximum 
fixé  par  la  loi,  tout  en  gardant  par  devers  eux  le 
montant  intégral  de  la  prime.  «Les  navires  natio  • 
naux  et  autres  bâtiments  des  sujets  dudit  seigneur- 
roi,  portait  l'article  2,  pourront  être  assurés  jus- 
qu'aux trois  quarts  seulement  de  leur  valeur,  la- 
quelle valeur  doit  être  énoncée  dans  la  police  ou  le 
contrat  d'assurance,  selon  l'estimation  à  faire,  à  l'é- 
poque du  contrat,  par  les  consuls  de  la  mer,  de  l'avis 
des  prud'hommes.  De  cette  manière,  les  patrons, 
armateur,  ou  tonte  autre  personne  ne  pom  i ont.  faire 
assurer  à  Barcelone  lesdiLs  navires  ou  bâtiments, 
ni  en  partie,  ni  en  totalité,  pour  ce  qui  surpasse 
lesdits  trois  quarts  ;  et  même,  si  l'on  emprunte  à  la 
grosse  sur  lesdits  navires  ou  bâtiments,  ces  em- 
prunts doivent  être  imputés  sur  ladite  estimation  et 
déduits  des  assurances  qui  auront  été  faites  en  tout 
ou  en  partie,  jusqu'aux  trois  quarts  de  la  valeur 
desdits  navires  ou  bâtiments,  ou  de  partie  de  ces 
objets,  selon  l'estimation.  En  cas  de  contravention, 
ces  assurances  ne  pourront  profiter  aux  assurés 
pour  la  parlie  excédante  et  les  assureurs  ne  pour- 
ront être  poursuivis,  à  ce  sujet,  en  justice  ni  hors 
justice,  mais  les  prix  des  assurances  leur  seront 
acquis.  11  est  bien  entendu  qu'ils  ne  peuvent  se  faire 
assurer  dans  une  autre  localité  que  jusqu'au  com- 
plément desdits  trois  quarts;  s'ils  le  font,  le  surplus 
de  l'assurance  sera  nul,  et  les  assurés  seront  tenus 
de  rembourser  aux  assureurs  de  Barcelone  tout  ce 
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qu'ils  seront  convaincus  d'avoir  fait  assurer  au-dessus 
desdits  trois  quarts,  de  quelque  manière  et  en  quel- 
que localité  que  ce  soil        »  Nous  avons  vu  que  ces 

sanctions  civiles  déjà  si  énergiques  étaient  encore 
fortifiées  par  la  garantie  morale  et  religieuse  du  ser- 
ment prescrit  par  l'article  8. 

3°  Interdiction  des  assurances  cumulatives.  — 
Une  conséquence  immédiate  des  principes  qui  pré- 
cèdent devait  être  l'interdiction  des  assurances  cu- 
mulatives. 

Si,  à  l'insu  de  l'assureur,  l'assuré  avait  conclu 
des  assurances  cumulatives  dont  le  montant  dé- 
passait les  trois  quarts  de  la  valeur  ^des  navires  ou 
marchandises  assurés,  l'assureur  pouvait  retenir 
entièrement  la  prime,  tout  en  refusant  de  payer  ou 
en  se  faisant  rembourser  ce  qui  avait  dépassé  le 
maximum  légal. 

Si  un  assureur  avait  consenti  plus  d'une  assu- 
rance sur  un  même  navire  ou  sur  les  mêmes  mar- 
chandises, il  perdait  le  montant  de  la  prime,  tout  en 
restant  tenu  du  contrat.  (Ord.  de  1435,  art.  8  ) 
D'autre  part,  les  notaires  étaient  tenus  de  faire  dé- 
clarer à  l'assuré,  sous  la  foi  du  serment,  qu'il  ne 
s'était  pas  déjà  fait  assurer  ailleurs  (art.  9). 

4°  Entraves  apportées  à  l'assurance  des  valeurs 
étrangères.  —  11  n'était  pas  permis  aux  étrangers 
de  prendre  dans  un  contrat  d'assurances  maritimes 
la  qualité  d'assuré.  On  ne  peut  faire  assurer  à  Bar- 
celone ni  les  navires  étrangers  ni  les  prêts  à  la 
grosse  contractés  sur  les  corps  de  ces  navires.  Ce- 
pendant les  marchandises  étrangères  chargées  sur 
des  bâtiments  catalans  pouvaient  être  assurées  jus- 
qu'aux deux  tiers  de  leur  valeur,  et  les  marchan- 
dises barcelonaises  embarquées  sur  des  bâtiments 
étrangers  jusqu'à  la  moitié  seulement  de'Jeur  valeur. 
(Ordonnance  de  1435,  art.  3  et  4.)  Il  résulte  de  ces 
différences  dans  l'importance  du  découvert  que  le 
législateur  de  Barcelone  tenait  moins  à  protéger  son 
commerce  que  sa  marine. 

L'assureur  des  valeurs  étrangères  en  dehors  des 
limites  où  cette  assurance  était  autorisée  par  la  loi 
était  dégagé  de  toutes  ses  obligations  et  en  outre 
gardait  le  montant  intégral  de  la  prime. 

Ces  dispositions  restrictives  ne  durèrent,  d'ail- 
leurs, pas  longtemps  dans  leur  intégrité.  Dans 
l'année  qui  suivit  leur  mise  en  vigueur  elles  furent 
considérablement  atténuées.  Le  découvert  imposé  à 
l'assuré  barcelonais  pour  ses  marchandises  embar- 
quées à  bord  de  bâtiments  étrangers  fut  réduit  de  la 
moitié  au  quart.  Et  quant  à  celui  qui  était  prescrit 
pour  l'assurance  des  marchandises  nationales  char- 
gées sur  des  navires  nationaux,  il  fut  absolument 
supprimé:  elles  pouvaient  être  assurées  pour  leur 
valeur  intégrale  estimée  d'après  leur  prix  d'achat, 
ou  la  déclaration  en  double,  augmentés  des  dépenses 
qu'elles  avaient  occasionnées;  et  le  coût  lui-même  de 
l'assurance  était  compté  parmi  ces  dépenses. 

B.  —  Dispositions  positives. 

1°  Obligations  de  V assureur.  —  L'ordonnance  de 
1435  contenait,  en  outre,  des  dispositions  positives 
sur  les  obligations  des  parties. 

L'assureur  était  tenu  formellement  d'engager,  à 
l'exécution  de  ses  obligations,  sa  personne  et  ses 


biens  ;  les  lettres  de  change  devaient  contenir  la 
même  déclaration. 

Quand  l'assureur  était-il  tenu  de  payer  l'in- 
demnité ?  l'ordonnance  de  1435  ne  contient  pas  de 
règles  sur  les  diverses  espèces  de  sinistres  ;  mais 
elle  s'occupe  cependant  du  sinistre  faute  de  nou- 
velles: l'article  15  de  l'ordonnance  présume  le 
sinistre  réalisé  six  mois  après  l'arrivée  des  dernières 
nouvelles  à  Barcelone.  Après  l'expiration  de  ce 
délai,  commençait  un  nouveau  délai  de  trois  ou 
quatre  mois  suivant  l'éloignement  du  lieu  du  sinistre 
pendant  lequel  les  assureurs  devaient  acquitter  l'in- 
demnité. 

Un  délai  de  la  même  durée  partait  après  la  nou- 
velle positive  du  sinistre. 

Passés  ces  délais,  il  était  procédé  contre  les  assu- 
reurs aux  voies  d'exécution  employées  contre  les 
obligés  par  lettre  de  change. 

Si  les  consuls  prévoyaient  que  les  assureurs 
pourraient  avoir  quelques  sommes  à  répéter  contre 
les  assurés,  ils  ne  pouvaient  cependant  pas  arrêter 
l'exécution,  mais  seulement  obliger  les  assurés  à 
fournir  caution  pendant  un  délai  qui  ne  pouvait  pas 
dépasser  un  an  (art.  13  et  14),  Si  les  prévisions  des 
consuls  se  réalisaient  dans  la  suite,  les  assurés  de- 
vaient restituer  le  montant  intégral  des  sommes  indû- 
ment reçues  et  10  °/o  en  sus  (deux  sous  par  livre). 
Mais  il  fallait  pour  cela  que  l'action  des  assurés  ait 
été  exercée  dans  l'année. 

2°  Courtiers  d'assurance.  —  La  fin  de  l'ordon- 
nance de  1435  est  consacrée  aux  courtiers  d'assu- 
rance. A  Barcelone  comme  à  Gènes  et  à  Florence 
ces  intermédiaires  collaboraient  avec  les  courtiers  à 
la  formation  des  contrats  d'assurance.  Les  courtiers 
mettaient  les  parties  en  rapport,  discutaient  les 
conditions  du  contrat,  s'entendaient  sur  les  clauses, 
rédigeaient  la  police  ;  les  notaires  dressaient  l'acte. 
D'ailleurs,  ni  devant  les  uns,  ni  devant  les  autres  la 
présence  de  l'assuré  n'était  exigée  à  peine  de  nullité  : 
c'est  ce  qu'exprime  la  clause  de  style  dans  les  actes 
de  Gènes,  absenti  tanquarn  presenti. 

La  plupart  des  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1435  relatives  aux  courtiers  sont  des  dispositions 
pénales. 

Les  articles  17,18,19  et  20  prononcent  une  amende 
de  cent  sous  et  la  destitution  contre  tout  courtier  : 
1°  qui  aurait  donné  son  ministère  à  la  formation 
d'une  assurance  contractée  en  violation  des  disposi- 
tions de  l'ordonnance  ;  2°  qui  aurait  exigé  de  l'as- 
suré une  rémunération  supérieure  à  deux  sous  par 
cent  livres  ;  3°  qui  aurait  prêté  son  concours  à  la 
formation  d'une  assurance  intéressant  des  parents 
ou  alliés  ;  dans  ce  cas  ceux-ci  subissaient  également 
une  amende  de  cent  sous. 

3°  Compétence.  —  L'article  9  de  l'ordonnance 
prescrivait  enfin  aux  parties  de  se  soumettre  par  le 
contrat  lui-même  à  la  juridiction  des  consuls  de  la 
mer. 

§2.  — Ordonnance  de  1458. 

La  législation  dut  suivre  le  mouvement  de  la  pra- 
tique et  en  1458  une  refonte  complète  de  la  matière 
des  assurances  fut  ju^ée  nécessaire. 

L'esprit  général  de  l'ordonnance  de  1458  était 
plus  sévère  que  celui  des  lois  précédentes  pour  les 
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abus  qui  pouvaient  se  commettre  en  matière  d'as- 
surances maritimes.  Cela  se  voit  principalement 
dans  les  dispositions  prohibitives  de  l'ordonnance  et 
dans  celles  qui  prescrivent  l'observation  de  certaines 
formes. 

A.  —  Dispositions  prohibitives  de  l'ordonnance 
de  1458. 

1°  Principe  d'un  certain  découvert  à  la  charge 
de  Vassuré.  —  L'ordonnance  de  1436  autorisant 
l'assurance  pour  tout  le  montant  de  leur  valeur  des 
navires  nationaux,  des  marchandises  chargées  sur 
eux  et  des  prêts  à  la  grosse  consentis  à  leur  occasion 
est  formellement  abrogée,  sans  doute  à  cause  des 
abus  auxquels  elle  avait  donné  lieu  :  on  rétablit  à  la 
charge  de  l'assuré  le  découvert  d'un  quart.  On  main- 
tint cependant  le  mode  de  calcul  de  l'ordonnance  de 
1436,  d'après  lequel  le  coût  de  l'assurance  entrait 
dans  l'évaluation  de  la  valeur  assurable.  D'autre 
part,  dans  l'assurance  corps  et  agrès  on  pouvait  as- 
surer complètement  la  valeur  du  corps  (art.  3). 

2°  Interdiction  de  l'assurance  sans  intérêt.  — 
L'ordonnance  prohibe,  en  effet,  la  clause  «  qu'il  ait 
ou  qu'il  n'ait  pas  ». 

3°  Prohibition  de  l'assurance  cumulative.  — 
Elle  est  contenue  dans  l'article  12. 

4°  Prohibition  de  l'assurance  des  valeurs  étran- 
gères. —  L'ordonnance  de  1458  prohibe  absolument 
l'assurance  des  navires  étrangers,  de  'eur  cargaison 
et  des  prêts  à  la  grosse  consentis  sur  ces  bâtiments  ou 
sur  ces  marchandises.  Cependant  les  marchandises 
catalanes  chargées  sur  un  navire  étranger  à  desli  • 
nation  de  ports  bitués  au  Ponant  de  Gibraltar  peu- 
vent être  assurées  pour  les  deux  tiers  de  cette  valeur, 
le  coût  de  l'assurance  rentrant  dans  l'estimation  de 
cette  valeur  (art.  2).  Dans  cette  hypothèse,  comme 
dans  la  première,  l'estimation  de  la  vdeur  par  les 
consuls  de  la  mer,  de  facultative  dans  l'ordonnance 
de  1435,  fut  rendue  obligatoire. 

5»  Prohibition  de  l'assurance  après  accomplis- 
sement du  sinistre.  —  L'article  14  introduit  une 
disposition  nouvelle  et  très  importante  :  sont  considé- 
rées comme  nulles  les  assurances  intervenues  après 
accomplissement  du  sinistre,  si  la  nouvelle  ne  pou- 
vait être  connue.  Elle  était  présumée  comme  s'il  y 
avait  autant  d'heures  entre  le  jour  du  sinistre  et  ce- 
lui de  l'assurance  que  de  lieues  entre  Barcelone  et 
l'endroit  du  sinistre. 

B.  —  Dispositions  positives. 

1°  Dispositions  de  Vordonnance  de  1458  relative 
aux  formes. 

Quant  aux  formes  du  contrat,  l'ordonnance  de 
1458  est  beaucoup  plus  sévère  que  celle  qui  l'avait 
précédée. 

Toutes  les  assurances  devront  être,  à  peine  de 
nullité,  constatées  par  un  acte  public  (art.  5). 

Les  déclarations  solennelles  imposées  aux  assu- 
reurs et  aux  assurés  par  l'ordonnance  de  1435  sont 
prescrites  par  les  articles  6  et  7  de  l'ordonnance  de 
1458,  à  peine  de  nullité  de  l'acte  et  d'une  amende  de 
10  livres  contre  le  courtier. 

Tout  acte  d'assurance  devait  contenir  reproduc- 
tion des  dispositions  de  l'ordonnance  et  la  déclaration 


des  parties  sous  la  foi  du  serment  qu'elles  les  res- 
pecteraient. 

En  réalité,  ce  n'était  pas  une  obligalion  absolu- 
ment nouvelle  imposée  aux  parties  ;  car  de  tout 
temps  la  coutume  commerciale  avait  voulu  que  les 
obligations,  alors  même  qu'elles  seraient  expressé- 
ment formulées  par  la  loi,  fussent  tout  de  même  sti- 
pulées dans  le  contrat.  L'ordonnance  donne  à  cetle 
coutume  la  force  de  la  loi,  sans  doute  afin  d'obliger 
les  étrangers  avec  lesquels  traiterait  un  Catalan  à  se 
soumettre  convenliounellement  à  la  loi  barcelo- 
naise et  afin  d'éviter  par  là  bien  des  contestations 
sur  la  loi  à  appliquer. 

Les  courtiers  de  Barcelone  pratiquaient  des  ma- 
nœuvres abusives  consistant  à  recueillir  des  engage- 
ments d'assureurs  sans  le  consentement  de  l'assuré; 
puis,  pour  obteniravec  plus  de  facilité  le  consentement 
de  la  personne  que  l'on  voulait  faire  assurer,  on  leur 
présentait,  comme  déjà  obtenues,  les  souscriptions 
des  assureurs.  C'est  ainsi  que  M.  Bensa  (traduct. 
Valéry,  p.  65)  explique  l'article  11  de  l'ordonnance 
de  1458,  qui  exi^ela  présence  de  l'assuré  et  en  outre 
la  mention  du  serment  prêté  par  les  assureurs  que 
le  contrat  était  sérieux.  Le  préjudice  causé  aux  par- 
ties par  l'omission  de  ces  formalités  devra  être  ré- 
paré par  le  notaire . 

2°  Droits  et  obligations  des  parties. 

L'assuré  doit  payer  la  prime,  et  il  doit  la  payer 
par  anticipation  au  moment  même  de  la  signature 
(art.  12).  C'était  pour  garantir  que  l'assurance  était 
un  contrat  sérieux. 

L'ordonnance  prévoyait  en  outre  les  cas  où  la 
prime  ainsi  payée  devait  être  restituée  par  les  assu- 
reurs :  c'était  le  cas  de  ristourne.  Lorsqu'un  motif 
légitime  avait  empêché  le  chargement  de  la  mar- 
chandise ou  le  départ  du  navire  sur  lequel  elle  était 
chargée,  c'-st-à-dire  lorsque  l'assureur  n'avait  pas 
couru  le  risque  ou  ne  l'avait  couru  qu'en  partie, 
celui-ci  devait  rembourser  la  prime  en  tout  ou  en 
partie.  L'assuré  étant  tenu  de  jurer  la  réalité  du 
risque ,  la  formule  que  lui  imposait  l'ordonnance 
prévoyait  le  cas  où  en  fait  le  risque  ne  serait  pas 
couru  ou  ne  serait  couru  qu'en  partie  par  l'assureur. 

L'ordonnance  de  145^  apporta  quelques  modifi- 
cations aux  délais  dans  lesquels  les  assureurs  étaient 
tenus  au  payement  de  l'indemnité.  Ces  délais,  que 
l'ordonnance  de  1435  portait  à  trois  ou  quatre  mois, 
furent  restreints  à  deux  mois  pour  les  voyages  sur  les  I 
côtes  de  h  principauté  de  Barcelone,  du  royaume  de 
Valence  et  des  Baléares  ;  —  à  trois  mois  pour  les 
voyages  dans  le  bassin  occidental  de  la  Méditerranée; 
—  à  quatre  mois  pour  les  expéditions  plus  lointaines. 

Pendant  ces  délais,  les  assureurs  pouvaient  exiger 
que  les  exceptions  qu'ils  opposaient  au  payement  de 
l'indemnité  fussent  examinées  ;  mais  si  la  sentence 
n'était  pas  rendue  dans  ces  délais,  alors  même  que 
les  exceptions  paraissaient  plausibles  aux  magistrats, 
l'assuré  pouvait  exiger  immédiatement  le  payement 
de  l'indemnité  ;  mais  l'assuré  devait  fournir  aux  as- 
sureurs,  et  aux  frais  des  assureur,  une  caution  pour 
garantir  la  restitution  éventuelle  de  l'indemnité  ;  il 
devait,  dans  l'année,  faire  la  preuve  que  c'était  à  bon 
droit  qu'il  avait  exigé  le  payement  de  l'indemnité,  et 
s'il  ne  la  fournissait  pas  dans  ce  délai,  par  une  dé- 
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cision  passée  en  force  de  chose  jugée,  il  était  tenu  à 
|  rembourser  l'indemnité  et  2  sous  par  livre  en  sus 
!  (10%).  Ces  intérêts  restaient  acquis  aux  assureurs 
!  alors  même  que  dans  la  suite  ils  viendraient  à  être 
;  condamnés  à  payer  définitivement  (art.  18,  19.  20, 

21  et  22). 

3°  Compétence. 

L'assureur  et  l'assuré  devaient  se  soumettre  par 
le  contrat  à  la  juridiction  des  consuls  de  mer;  cette 
règle  était  très  sévèrement  sanctionnée,  car  non  seu- 

'  lement  il  était  interdit  de  renoncer  à  cette  compé- 

!  tence,  mais  le  seul  fait  d'essayer  de  s'y  soustraire  ou 
d'en  manifester  l'intention  entraînait  la  déchéance 

!  de  tous  les  droits. 

Si  l'assureur  ou  l'assuré,  en  demandant  ou  en 

i  défendant,  s'adressait  à  un  autre  tribunal  ou  tentait 
de  décliner  la  compétence  des  consuls  de  mer,  il 
était  de  ce  fait  déchu  de  ses  droits  ou  condamné. 

Le  commerce,  qui  demande  toujours  plus  de 
liberté,  avait  subi  très  impatiemment  les  restrictions 
que  lui  faisaient  subir  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1458.  Aussi  son  ingéniosité  ne  tarda-t-elle 

|  pas  à  les  tourner  en  dissimulant  l'assurance  sous  la 
forme  de  prêts,  de  ventes  ou  de  sociétés  ;  aussi  le 
législateur  catalan  dut-il  aggraver  encore  les  péna- 
lités si  sévères  de  l'ordonnance  de  1458.  L'ordon- 
nance de  1461  maintient  et  confirme  les  prohibitions 
de  l'ordonnance,  de  1458  et  prononce  contre  les  as- 
sureurs une  amende  égale  à  la  somme  assurée, 
contre  les  notaires  une  amende  de  cinquante  livres, 
contre  les  courtiers  une  amende  de  cinquante  livres 
aussi,  plus  l'interdiction  de  leur  office. 

§  3.  —  Ordonnance  de  1484. 

Les  deux  ordonnances  de  1435  et  de  1438  n'ont 
eu  qu'une  autorité  transitoire.  Elles  furent  refondues 
dans  une  rédaction  définitive  de  1484,  et  c'est  cette 
ordonnance,  connue  sous  le  nom  à' Ordinancios  sobre 
les  seguretats,  qui  acquit  en  peu  de  temps  un  véri- 
table caractère  de  généralité. 

Cette  ordonnance  n'est  sur  beaucoup  de  points  que 
la  reproduction  des  dispositions  des  deux  précé- 
dentes; aussi  n'en  donnerons-nous  pas  une  analyse 
détaillée.  Nous  nous  contenterons  d'indiquer  les  in- 
novations. 

L'ordonnance  maintient  le  principe  d'un  certain 
découvert  à  la  charge  de  l'assuré,  mais  il  en  modifie 
la  quotité  :  elle  est  du  huitième  pour  les  nationaux. 

1°  Autorisation  de  V assurance  des  valeurs 
étrangères. 

L'assurance  des  valeurs  étrangères  est  désor- 
mais permise,  mais  à  la  charge  pour  l'assuré 
étranger  de  supporter  sur  le  risque  un  découvert 
plus  considérable  que  les  nationaux  :  le  découvert 
d'un  quart. 

Cependant  les  étrangers  appartenant  à  une'nation 
ennemie  ne  pouvaient  pas  contracter  d'assurance  à 
Barcelone,  alors  même  qu'ils  auraient  obtenu  un 
sauf-conduit,  à  moins  que  leurs  navires  ne  soient  à 
destination  de  Barcelone. 

La  valeur  assurable  était  estimée  pour  les  mar- 


chandises d'après  les  déclarations  en  douane,  pour 
les  navires  d'après  l'estimation  des  consuls  de  la 
mer,  et  pour  les  marchandises  échangées  par  troc 
à  Alexandrie  d'après  l'estimation  honnête  des  parties 
sur  le  cours  des  ventes  au  comptant  de  cette  place. 

2°  Assurance  après  sinistre. 

Le  chapitre  XVII  de  l'ordonnance  de  1484  précise 
et  développe  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1458 
sur  l'assurance  après  sinistre.  Pour  savoir  quand  la 
nouvelle  du  sinistre  est  réputée  arrivée  à  Barcelone, 
il  faut  distinguer  suivant  que  le  sinistre  s'est  produit 
eu  vue  des  côtes  ou  en  pleine  mer.  Si  le  sinistre 
s'était  produit  en  vue  des  côtes  et  que  la  nouvelle  en 
pût  parvenir  à  Barcelone  par  voie  de  terre,  le  délai 
était  calculé  à  raison  d'une  heure  par  lieue;  si  le 
sinistre  s'était  produit  en  pleine  mer,  le  délai  ne 
commençait  de  courir  que  le  jour  où  la  nouvelle  était 
arrivée  à  terre  ;  si  la  nouvelle  était  portée  directe- 
ment à  Barcelone  par  un  navire,  elle  était  réputée 
connue  dès  que  le  navire  avait  reçu  libre  pratique. 

3°  Assurance  in  quovis. 

Nous  avons  vu  que  les  assurances  in  quovis  étaient 
prohibées  par  le  droit  maritime  catalan  ;  que  cepen- 
dant les  marchandises  partant  pour  une  destination 
au  delà  de  Gibraltar  ou  de  Cadix  étaient  déchargées 
dans  ces  ports  pour  être  rechargées  sur  un  autre 
navire  qui  allait  sur  l'Océan  :  de  sorte  qu'au  moins 
pour  la  seconde  partie  du  voyage  l'assurance  était 
in  quovis.  L'ordonnance  de  1484,  pour  éviter  les 
simulations  ou  les  paris,  prohibe  l'assurance  des 
marchandises  voyageant  au  delà  de  Gibraltar  ou 
naviguant  dans  ces  parages. 

4°  Répression  des  fraudes. 

Les  individus  qui  simulaient  un  chargement  ou  un 
prêt,  se  faisaient  assurer,  réclamaient  ensuite  le 
montant  de  l'assurance  sans  avoir  couru  aucun 
risque,  et  commettaient  ainsi  une  très  grave  escro- 
querie au  préjudice  des  assureurs,  étaient  con- 
damnés à  la  restitution  de  l'indemnité  avec  un  intérêt 
de  dix  pour  cent  et,  en  outre,  à  une  amende  de  dix 
pour  cent  :  il  faut  remarquer  que  la  peine  était  bien 
légère  à  côté  de  la  sévérité  des  autres  dispositions. 
5°  Obligation  du  serment. 

L'ordonnance  de  1484,  comme  les  précédentes 
ajoute  aux  sanctions  civiles  et  pénales  la  garantie 
religieuse  du  serment  (ch.  XXV). 

CHAPITRE  V. 

La  législation  italienne  sur  les  assurances  con- 
temporaine des  ordonnances  de  Barcelone. 

Pour  ne  pas  interrompre  l'histoire  des  rédactions 
successives  des  ordonnances  de  Barcelone,  nous 
avons  dû  arriver  jusqu'à  la  fin  du  XVe  siècle  sans 
jeter  un  coup  d'œil  sur  les  autres  pays. 

Bemarquons  tout  d'abord  que  les  ordonnances  de 
Barcelone  donnent  une  idée  assez  générale  du  droit 
de  l'assurance  à  cette  époque. 

En  dehors  des  ordonnances  de  Barcelone,  l'his- 
toire du  contrat  d'assurances  au  XV°.siècle,n'esl  que 
l'histoire  de  la  rapide  diffusion  de  cette  institution. 
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M.  Bensa  (traduct.  Valéry,  p.  72)  attribue  trois 
effets  principaux  à  ce  rapide  développement  du  con- 
trat d'assurance.  «  Il  faut  attribuer  les  deux  premiers 
à  la  reconnaissance  absolue  et  générale  parles  légis- 
lateurs de  tous  les  pays  de  l'utilité  évidente  de  ce 
contrat  :  1°  mesures  prises  pour  garantir  son  exé- 
cution au  moyen  de  voies  de  procédure  privilégiées; 
2°  suppression  des  entraves  qui  gênaient  encore 
dans  les  rapports  internationaux  la  liberté  de  s'as- 
surer; 3°  nécessité,  provoquée  par  les  abus  des  con- 
trats simulés  et  fictifs  auxquels  donnait  lieu  le 
développement  des  assurances,  de  dispositions  légis- 
latives destinées  à  combattre  ces  pratiques. 

Dès  la  première  ordonnance  de  Barcelone,  le  con- 
trat d'assurances  maritimes  est  arrivé  à  son  complet 
développement  économique  et  juridique  :  de  sorte 
que  les  législations  postérieures  n'ont  plus  aucune  dis- 
position essentielle  à  ajouter.  L'œuvre  législative  de 
la  seconde  moitié  du  XVe  siècle  se  borne  à  protéger 
le  contrat,  à  donner  des  garanties  aux  parties,  à  ré- 
primer les  abus  qui  en  pouvaient  naître. 

Ce  sont  d'abord  des  lois  de  procédure  ou  de  com- 
pétence. 

Dès  les  origines  à  Gênes,  l'assuré  demandait 
l'exécution  de  l'acte  public  constatant  l'assurance  au 
Vicaire  du  Podestat,  qui  ordonnait  alors  qu'il  soit 
procédé  à  l'exécution  dans  les  formes  ordinairement 
usitées  pour  les  contrats  commerciaux. 

Lorsque  l'assurance  n'était  pas  constatée  par  un 
acte  public,  l'assuré  demandait  la  condamnation  des 
assureurs  à  V  Uffizio  di  Mercanzia. 

Des  décrets  du  13  et  du  24  mai  1467  :  «  Quod 
cum  primum  deinceps  superveniat  casus  sinister 
alicujus  navis,  navigii  vel  vasis  navigabilis,  in 
quo  fade  sint  securitates  quod  assecuratores 
teneantur  omnino  solvere  absque  ulla  exceptione  », 
transforment  absolument  celte  procédure  au  profit 
de  l'assuré.  Le  sinistre  rendait  à  lui  seul  la  dette  de 
l'assureur  exigible  et  la  créance  de  l'assuré  exécu- 
toire dans  le  délai  fixé  par  le  contrat.  L'assureur  ne 
pouvait  s'empêcher  de  payer  par  aucune  espèce 
d'exception,  mais  il  pouvait,  à  ses  frais,  exiger  de 
l'assuré,  pendant  un  an,  une  caution  qui  garantit 
éventuellement  la  restitution  de  l'indemnité,  si  elle 
avait  été  indûment  payée.  Dans  ce  cas  l'assuré  devait, 
en  outre,  payer  aux  assureurs  tt  aux  pères  de  la 
commune  par  moitié  une  amende  de  25  à  30  %  du 
montant  de  l'indemnité. 

On  reconnait.  là  les  dispositions  desordonnancesde 
Barcelone.  Le  législateur  génois  s'est-il  inspiré  de 
la  législation  catalane  ?  C'est  ce  qui  ressort  à  première 
vue  et  que  l'on  peut  croire  assez  aisément. 

Cependant  M.  Bensa  (texte  italien,  p.  171)  reven- 
dique pour  son  pays  la  priorité  de  cette  procédure 
expéditive. 

11  donne  à  l'appui  de  sa  théorie  deux  arguments  : 
1°  le  premier,  c'est  qu'un  an  avant  les  décrets  pré- 
cités une  addition  aux  statuts  de  Savone  avait  re- 
connu aux  contrats  d'assurance  la  force  exécutoire 
immédiate;  2»  il  croit,  en  second  lieu,  que  cette 
procédure  expéditive  existait  depuis  longtemps  déjà  à 
Gênes  et  que  les  décrets  précités  n'eurent  d'autre 
but  que  de  la  codifier  tout  en  la  modifiant  peut-être 
sur  des  points  secondaires. 

M.  Bensa  base  sa' présomption  j;ur  ce  que,  en  une 
matière  très  voisine,  les  courtiers  d'assurances  res- 


ponsables envers  le  fisc  de  la  taxe  établie  sur  les  con- 
trats avaient,  pour  se  faire  rembourser  par  les 
assurés,  des  voies  d'exécution  très  rapides:  le  cour- 
tier assignait  l'assuré  devant  V  Uffizio  di  Mercanzia, 
qui  intimait  à  l'assuré  l'ordre  de  payer  dans  les  huit 
jours,  et  au  boutade  ce  délai  il  était  procédé  contre 
lui  aux  voies  d'exécution  ordinaires,  par  ordre  du 
magistrat. 

L' Uffizio  di  Mercanzia,  qui  était  à  l'origine  une 
juridiction  de  dernier  ressort,  se  transforma  avec  le 
temps  en  un  tribunal  de  première  instance  avec 
appel  au  juge  supérieur  des  sindicatori. 

Sur  la  demande  de  la  colonie  génoise  de  Chio,  un 
décret  du  doge  Baplista  de  Campofregoso,  en  date 
du  11  octobre  1479  (Bensa,  texte  italien,  p.  176), 
étendit  à  cette  île  la  procédure  rapide  des  lois  de 
1469,  dont  il  fit  profiter  aussi  bien  l'instance  en 
répétition  des  assureurs  que  la  demande  en  paye- 
ment des  assurés. 

Albenga,  petite  commune  de  la  Ligurie,  dans  la 
refonte  de  ses  statuts  faite  soit  en  1473,  soit  en  1484, 
recopia  la  législation  de  Gênes. 

L'assurance  maritime  n'eut  pas  dans  toute  l'Italie 
le  développement  rapide  et  complet  que  l'on  admire 
à  Pise,  à  Florence  et  surtout  à  Gênes  :  Venise,  en 
effet,  fut  réfractaire  aux  progrès  de  cette  insti- 
tution. 

Jusqu'en  1468,  en  effet,  c'est-à-dire  trente-trois 
ans  après  la  première  ordonnance  de  Barcelone, 
c'étaient  les  tribunaux  de  droit  commun  qui,  dans 
les  formes  ordinaires,  connaissaient  des  procès  re- 
latifs aux  assurances  maritimes. 

Le  25  juillet  1468  le  grand  Conseil  de  Venise 
rendit  un  décret  afin  de  refréner  par  une  procédure 
plus  rapide  l'abus  de  chicanes  des  assureurs.  (No- 
vissimum  statutorum  ac  venetarwn  legum  vo- 
lumen,  page  230.) 

Les  consuls  des  marchands  seront  désormais  com- 
pétents en  matière  d'assurances  maritimes.  A  partir 
du  jour  du  sinistre  ou  du  retour  des  assurés,  s'ils 
étaient  absents,  courait  un  délai  dans  lequel  les 
assurés  devaient,  par  leurs  livres  et  par  serment, 
fournir  devant  les  consuls  des  marchands  la  preu/e 
de  la  dette  de  l'assureur.  Passé  ce  délai,  ils  avaient 
contre  les  assureurs  les  voies  d'exécution  cam- 
bistes. 

On  voit  quelle  différence  il  y  avait  entre  ce  décret 
et  les  lois  génoises  ou  catalanes  :  le  contrat  d'assu- 
lance  n'a  pas  par  lui-même  force  probante  et  exécu- 
toire ;  l'assuré  doit  fournir  diverses  sortes  de  preuves 
pour  n'arriver  qu'aux  voies  d'exécution  ordinaires 
du  droit  commercial.  C'est  encore  là  une  preuve  de 
la  lenteur  du  progrès  des  assurances  maritimes  en 
Vénétie. 

CHAPITRE  VI. 

Histoire  de  l'assurance  maritime  depuis  les 
ordonnances  de  Barcelone  jusqu'au  XIXe 
siècle. 

Introduction  :  Disparition  progressive  des  en- 
traves apportées  à  V assurance  des  valeurs  étran- 
gères. 

Les  idées  économiques  qui  dominaient  dans  l'an- 
cien droit  devaient  pendant  longtemps  apporter  des 
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entraves  à  la  liberté  de  l'assurance  des  valeurs 
étrangères.  On  considérait  que  le  but  de  la  politique 
économique  internationale  était  non  point  de  se 
servir  d'autrui,  mais  de  lui  nuire.  Paul  de  Castro, 
Cons.  251,  disait,  en  effet  :  ne  cives  depauperantur 
pro  comodis  forensium,  et  ne  ipsi  maie  ulantur 
substantiel  ipsorum,  ponendo  se  in  periculo  pro 
i  forensibus. 

Nous  avons  vu  l'histoire  de  cette  prohibition  à 
Gènes,  son  abrogation  en  1408,  son  rétablissement 
partiel  en  1420,  son  effacement  piogressif  et  com- 
plet dans  la  deuxième  moitié  du  XVe  siècle. 

A  Florence  la  prohibition  dura  plus  longtemps. 
Elle  fut  établie  en  1393  par  les  statuts  de  la  Casa 
délia  Mercanzia  ;  elle  fut  fréquemment  violée,  et 
ces  violations  furent  officiellement  reconnues.  Ce 
n'est  qu'en  1439,  1441,  1404  que  cette  prohibition 
fut  atténuée  d'une  manière  très  sensible. 

La  législation  florentine  entra  dans  la  voie  libérale 
pour  des  raisons  économiques;  elle  voulut  que  les 
étrangers  pussent  acheter  les  produits  de  ses  ma- 
nufactures et  les  assurer.  Et,  d'autre  part,  elle  vou- 
lait encourager  les  étrangers  à  s'adresser  à  ses 
armateurs  et  à  ses  propr  iétaires  de  navires. 

L'infériorité  dans  laquelle  le  législaleur  catalan 
tenait  l'assuré  des  valeurs  étrangères  ne  tarda  pas 
à  disparaître. 

Et  cette  disparition  progressive  des  entraves  à  la 
liberté  des  assurances  ne  contribua  pas  dans  une 
faible  mesure  à  la  diffusion  de  celle  institution. 

Malheureusement  avec  le  développement  de  l'in- 
stitution se  multipliaient  les  abus.  L'importance  du 
mal  est  suffisamment  indiquée  par  l'importance  de 
la  législation  faite  pour  y  remédier. 

§  1.  —  XVI"  siècle. 

Au  XVIe  siècle,  le  contrat  d'assurances  est  abso- 
lument entré  dans  les  mœurs.  Santerna,qui  évrivait 
avant  15ri9,  en  dit  :  «  Materia  multum  practicabilis, 
Ulisbonœ,  Venetiœ,  Anconœ,  Neapolis,  Genuœ  et 
alibi  »,  et  Slraccha  en  1509  écrivait:  «  Soient  hodie 
mercatores  assecurationes  facere.  » 

Nous  avons  vu  quelle  avait  été  au  XVe  siècle,  no- 
tamment avec  les  ordonnances  de  Barcelone,  l'im- 
portance du  mouvement  législatif. 

Au  XVIe  siècle  ce  mouvement  se  développe 
encore:  nous  citerons  l'ordonnance  de  Florence 
(1523);  une  quatrième  ordonnance  en  Espagne 
(1538)  ;  l'ordonnance  de  Gênes  (1557)  ;  celle  d'An- 
cône  (1507)  ;  celle  d'Anvers  (1570)  ;  celle  de  Venise 
(1580)  ;  celle  d'Amsterdam  1598)  ;  celle  de  Midle- 
bourg  (10  iO). 

La  plus  ancienne  loi  française  qui  contienne  la 
mention  du  contrat  d'assurances  est,  d'après  M.  Des- 
jardins, l'édit  de  Henri  II  de  1550  portant  établisse- 
ment de  la  juridiction  consulaire  à  Rouen:  «  Et 
comme  ainsi  sommes  avertis  que  le  trafficq  des 
asseurances  est  puis  nagueres  en  ca  mis  grandement 
I    en  avant  par  les  marchands  dudict  Rouen.  » 

Ce  n'est  que  vers  le  milieu  du  XVIe  siècle  que  le 
i  contrat  d'assurances  maritimes  commence  à  être 
pratiqué  en  Angleterre.  (Macpherson,  Annals  of 
trade,  2,  127.)  Un  statut  de  la  reine  Elisabeth  de 
1001  confirmé  et  expliqué  sous  le  règne  de  Charles  P 
est  à  peu  près  tout  ce  qu'on  peut  citer  comme 


monument  législatif  en  Angleterre  sur  les  assu- 
rances maritimes  :  c'est  une  des  nombreuses  ma- 
tières où  la  coutume  règne  encore  sans  partage. 

M.  Frémery,  dans  ses  études  de  droit  commercial, 
affirme  que  la  distinction  entre  l'action  de  délaisse- 
ment et  l'action  d'avarie  a  existé  de  temps  immémo- 
rial ;  ce  n'est  qu'à  partir  du  milieu  du  XVIe  siècle 
que  la  théorie  de  délaissement  fut  pratiquée,  d'abord 
à  Anvers,  et  l'usage  n'en  devint  général  qu'au  com- 
mencement du  siècle  suivant. 

Vers  la  fin  du  XVIe  siècle  un  écrivain  resté  inconnu 
publia  le  Guidon  de  la  mer,  qui,  dans  l'intention 
de  son  auteur,  devait  être  un  corps  de  doctrine  du 
droit  maritime  privé  :  mais  le  contrat  d'assurances 
a  pris  une  telle  importance  qu'il  envahit  tout  le 
volume.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  parcourir 
la  table  des  chapitres.  Chapitre  I  :  «  Des  contrats  ou 
polices  d'assurance,  leur  définition,  conformité  et 
différence  d'iceux  avec  les  aultres  contrats  mari- 
times.» —  Chapitre  II:  «Ce  que  doivent  contenir  les 
polices  d'assurance.»  —  Chapitre  III:  «A  quoy 
l'Asseuré  est  tenu,  perte  advenant  au  navire.  »  — 
Chapitre  IV  :  «  Du  moyen  d'asseurer  ce  qui  est 
perdu.  »  —  Chapitre  VII  :  «Des  délais  ou  délaisse- 
ments. »  —  Chapitre  Xll  :  «  Comment  se  doit  faire 
a  seurance  sur  tous  et  tels  navires  qui  portent  la  mar- 
chandise, sans  autrement  les  nommer  ou  désigner, 
et.,  etc.  »  —  Le  chapitre  V:  «  Des  Avaries»  débute 
ainsi  :  «  L'asseureur  est  tenu  d'indemniser  son  mar- 
chand. » 

§  2.  —  XVII»  siècle. 

Au  XVII-  siècle  le  mouvement  législatif  continue 
à  avoir  de  l'importance:  en  1001  parait  une  ordon- 
nance anglaise;  une  à  Rotterdam  en  1004;  mais 
c'est  surtout  vers  la  fin  du  XVII-  siècle  que  trois 
grands  monuments  législatifs  essayent,  de  systéma- 
tiser la  matière  des  assurances. 

Le  Code  suéd  is  de  1007,  rédigé  en  latin  par 
Loccenrius,  est  assez  incomplet  ;  c'est  à  peine  s'il 
pose  la  théorie  du  délaissement.  (Pardessus,  t.  III, 
p.  181.) 

Le  Code  danois  de  1083  (Pardessus,  t.  III,  p.  30) 
estjdus  explicite,  mais  ne  contient  pas  encore  une 
systématisation  des  principes. 

Très  supérieure  à  ces  deux  lois,  dit  M.  Lemon- 
nier,  l'ordonnance  française  de  1081  présenta  pour 
la  première  fois  dans  son  titre  VI  du  livre  III,  ras- 
semblées et  développées  en  un  corps  de  doctrine 
avec  les  principes  fondamentaux  du  contrat  d'assu- 
rance, les  règles  secondaires  que  l'étude,  l'expé- 
rience et  les  besoins  de  la  pratique  en  ont  fait  sortir. 
L'esprit  de  justice,  de  centralisation  et  d'unité  qui 
marque  les  travaux  du  grand  Colbert  éclate  avec 
tant  deforcedans  ce  beau  monumentdenotre  ancienne 
législation,  qu'aussitôt  publiée  l'ordonnance  sur  la 
marine,  reproduite  la  plupart  du  temps  par  le  troi- 
sième livre  du  Code  de  1808,  devint,  suivant  l'ex- 
pression de  Corvetto,  «  le  droit  commun  des  nations  » 
et  qu'aujourd'hui  encore  citée  et  appliquée  en  Angle- 
terre comme  ,raison  écrite  elle  «-st  admise  et  invo- 
quée comme  loi  par  la  pratique  russe  ;  elle  con- 
stitue la  base  de  toute  législation  et  de  toute  juris- 
prudence en  matière  d'assurance  maritime. 

Un  édit  du  0  juin  1008  avait  autorisé  à  Paris  les 
Chambre*  des  Assurances  et  grosses  aventures. 
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§  3.  —  XVIIIe  siècle. 

Au  XVII]"  siècle  les  transactions  maritimes  acqui- 
rent une  telle  sécurité  que  la  prime  qui,  de  Londres  à 
Venise,  était  de  10  %  en  1870,  tombait  en  1753  à 
1  «/„  °/0.  Celle  de  Londres  aux  Indes]  de  15  °l0  en 
1720  tomba  à  8  °/0  en  1753.  On  a  dit  que  c'était 
l'âge  d'or  de  l'assurance  maritime  à  cause  de  la 
fixité  des  primes.  En  1873,  d'après  M. Nie  Courcy, 
la  prime  variait  de  0  fr.  50  à  50  pour  mille. 

M.  Desjardins  a  trouvé  dans  les  papiers  d'une 
académie  portugaise  la  charte  antérieure  au  XVe 
siècle  d'une  Compagnie  d'assurances  maritimes  mu- 
tuelles. Mais  il  ne  prétend  pas  qu'on  eût,  dès  cette 
époque,  compris  la  puissance  de  l'association  des 
capitaux. 

C'est  en  1720  qu'apparaissent  en  Angleterre  les 
premières  Compagnies  d'assurances  maritimes  (dix 
ans  après  la  première  Compagnie  d'assurances-in- 
cendie) :  The  London  Insurance  Corporation  et 
The  Royal  Exchange  Insurance  Corporation.  Ces 
Compagnies  achetèrent  par  un  pot-de-vin  de  600,01)0 
livres  un  véritable  monopole.  Mais  vers  1770, 
soixante-dix-neuf  clients  du  Café  Lloyd,  pour  la 
plupart  assureurs  et  armateurs,  qui  s'y  donnaient 
rendez- vous  pour  y  faire  des  opérations  de  com- 
merce maritime,  se  constituèrent  sans  être  inquiétés, 
mais  intérieurement,  en  une  Société  d'assurances 
maritimes.  Ils  se  cotisèsent  par  portions  égales,  réu- 
nirent ainsi  un  premier  fonds  social  de  7900  livres 
et  prirent  le  nom  de  The  New  Lloyd.  Aujourd'hui 
le  Lloyd  est  une  réunion  de  203  assureurs  particu- 
liers. 

Des  Compagnies  d'assurances  maritimes  furent 
également  fondées  à  Copenhague  en  1726,  à  Stock- 
holm en  1734,  à  Berlin  en  1765. 

§  4.  —  Conception  de  l'assurance  maritime  domi- 
nante pendant  cette  période. 

Quelle  est  la  conception  que  les  auteurs  de  l'époque 
qui  nous  occupe  se  faisaient  de  l'assurance  maritime? 

Casaregis  (Discurons  IV,  n°  1)  est  absolument 
formel  contre  l'assurance-gageure  :  «  Principale  fon- 
damentum  assecurationis  est  riscum,  seu  interesse 
assecuratorum  sine  quo  non  protest  subsistere  asse- 
curatio.  » 

De  Luca  (De  credito,  dise.  CXI,  n.  4)  dit  que 
l'assurance  gageure  n'a  de  l'assurance  que  le  nom  : 
in  solo  vocabulo  lalis  dici  solet. 

Mais  beaucoup  d'autres  auteurs  la  considèrent 
comme  légitime. 

Stiaccha  (De  mercatura,  pers.  IV,  §  8),  qui  écri- 
vait en  1569,  ne  demandait  pas  qu'il  y  eût  propor- 
tionnalité entre  les  valeurs  exposées  aux  risques  et 
l'indemnité  stipulée;  toute  exagération  de  valeur 
était  légitime,  pourvu  que  l'assureur  l'accepte:  «  Si 
merces  meao  peribunt,  dabis  mille»,  disait-il. 

Lessius  est  encore  plus  explicite  :  «  Ordinarie  qui 
assecurant  parum  curant  an  merces  tanli  valeant, 
sed  solum  curant  sestimationem.  » 

Scaccia  est  aussi  formel  :  «  Hic  contractus  assecu- 
rationis, in  substanlia  et  justilia  pretii,  non  differt  a 
contractu  sponsionis.  »  {Sic  Grotius,  Piiffendortf, 
Blackstone,  etc.,  cilés  par  Cresp  et  Laurin,  Cours 
de  droit  maritime,  t.  1,  p.  145  sq.) 


Cependant  Emerigon  (172Ô-1785)  condamne  sans 
hésitation  certaines  pratiques  légales,  mais  néfastes, 
tendant  à  faire  de  l'assurance  un  simple  jeu  de  ha- 
sard. «Dans  les  polices,  dit-il,  on  trouve  quelquefois 
certains  pactes  qui  participent  beaucoup  plus  de  la 
gageure  que  de  l'assurance  proprement  dite,  et  qui 
cependant  ont  été  autorisées  par  nos  lois.  »  (Traité 
des  assurances  et  des  contrats  à  la  qrosse,  t.  I. 
p.  14.) 

Qu'est-ce  donc  que  «  l'assurance  proprement  dite»  ? 
D'après  Emerigon,  c'est  encore  un  jeu,  mais  non  plus 
un  jeu  pur  de  hasard  :  «  C'est  ici,  dit-il,  une  espèce 
de  jeu  qui  exige  beaucoup  de  prudence  de  la  part  de 

ceux  qui  s'y  adonnent        Il  faut  faire  l'analys-  des 

hasards  et  posséder  la  science  du  calcul  des  proba- 
bilités, prévoir  les  écueils  de  la  mer  et  ceux  de  la 
mauvaise  fortune,  ne  pas  perdre  de  vue  les  cas  inso- 
lites et  extraordinaires,  combiner  le  tout,  le  comparer 
avec  le  taux  des  primes  et  juger  quel  sera  le  résul- 
tat de  l'ensemble.  Pareilles  spéculations  sont  l'ou- 
vrage du  génie.  » 

Emerigon  a  donc  eu  le  premier  la  conceplion  mo- 
derne de  l'assurance  contractée  sur  des  bases  scien- 
tifiques. Et  il  distinguait  ainsi  bien  nettement  l'as- 
surance gageure  de  l'assurance  véritable  :  «  C'est 
gageure  de  dire  :  si  mes  marchandises  périssent, 
vous  me  compterez  mille  écus.  Mais  ce  n'est  pas 
gageure  de  dire:  je  me  fais  assurer  pour  mil'e  écus, 
mes  marchandises  valant  mille  écus.  11  faut  alors 
que  cette  valeur  soit  réelle.  » 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du  20  mars 
1620,  cité  par  Emerigon,  témoigne  que  les  assu- 
rances gageures  étaient  autrefois  usitées  à  Marseille. 
Mais  l'ordonnance  de  1681,  art.  21  et  22  du  titre 
des  Assurances  les  prohiba,  «parce  que,  dit  Eme- 
rigon (op.  cit.,  p.  6),  on  a  considéré  que,  la  naviga- 
tion intéressant  la  République,  il  serait  odieux  qu'on 
se  mît  dans  le  cas  de  désirer  la  perle  d'un  vaisseau. 
L'avidité  du  gain  est  capable  de  produire  des  perfi- 
dies qu'il  importe  de  prévenir.  » 

Les  assurances  maritimes  sur  gageure  étaient  in- 
terdites à  Gènes  (Casaregis,  dise.  VII  et  XV  ;  cf. 
décis.  55  de  la  rote  de  Gênes),  à  Venise  (Legge  de 
Venezzia,  1771,  arg.  art.  98),  à  Amsterdam  et  à 
Rotterdam  (ordonnance  d'Amsterdam,  art.  15;  or- 
donnance de  Rotterdam,  art.  8),  à  Middelbourg,  à 
Kœn'gsberg  (V.  Magens  II,  p.  70  et  88),  à  Ham- 
bourg (ordonn.  de  Hambourg  de  1731,  arg.  art.  13), 
en  Prusse  (ait.  1995  de  l'ancien  Code  prussien),  en 
Suède  (V.  Magens,  II,  p.  257),  en  Espagne,  par  l'or- 
donnance de  B  reelone  de  1458,  arg  art.  5;  par 
l'ordonnance  de  Bilbao,  c.  22,  arg.  art.  7.) 

Mais  l'assurance  maritime  gageure  était  considérée 
comme  licite  à  Florence,  àNaples  (Roccus,  Resp.  22, 
n°  9),  *n  Portugal  (Pereira  de  Castro,  decis.  56, 
n°  5),  et  en  Angleterre  jusqu'en  1746.  La  jurispru- 
dence anglaise  admettait,  en  effet,  les  clauses  ainsi 
conçues  :  interest  or  no  interest  (intérêt  ou  pas 
d'intérêt)  ;  —  Without  further  proof  of  intéressé 
lhan  the  policy  (sans  autre  preuve  d'intérêt  que  la 
police);  free  of  ail  average  and  ■without  benefit 
of  salvage  (franc  d'avaries  et  sans  le  bénéfice  du  sau- 
vetage). Et,  en  effet,  fait  remarquer  Algernon  Jones 
(Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée, 
t.  VII,  p. 569)  à  propos  de  cette  clause,  «aucun  objet 
n'étant  véritablement  assuré,  il  ne  pouvait  y  avoir 
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d'avaries  à  régler  avec  l'assureur,  ni  de  sauvetage  à 
lui  abandonner  »  Cette  jurisprudence  fut  condamnée 
par  le  chapitre  37,19  de  Vact  de  Georges  II  en  1746. 
Les  considérants  de  cet  act  portent  que  l'ancien  état 
de  choses  avait  les  plus  fâcheuses  conséquences, 
notamment  la  destruction  de  nombreux  navires  avec 
leurs  chargements,  l'encouragement  à  l'exportation 
de  la  laine,  la  pratique  de  plusieurs  commerces  illi- 
cites ou  clandestins.  11  prohiba  toute  assurance  ga- 
geure sur  les  bâtiments  anglais  et  les  chargements  : 
mais  étaient  dispensés  de  faire  la  preuve  de  l'intérêt 
les  vaisseaux-corsaires  et  les  chargements  provenant 
des  ports  espagnols  ou  portugais  d'Europe  et  d'Amé- 
rique. (Algernon  Jones,  loc.  cit.,  p.  571.) 

Mais  tout  en  exigeant  que  l'assuré  ait  un  intérêt, 
dans  la  chose  exposée  aux  risques  de  mer,  peut-on 
admettre  que  l'assurance  soit  pour  l'assuré  une 
cause  de  bénéfice?  Bien  loin  de  l'admettre,  le  Gui- 
don de  la  mer  déclarait  (chap.  II,  art.  13)  :  «L'as- 
suré ne  peut  recevoir  profit  du  dommage  d'aulrui», 
et  il  établissa  t  le  principe  du  découvert  d'un  dixième. 

Straccha  (De  assecur.,  gl.  20,  n.  4)  exprimait  la 
même  idée  :  «  Assecuratus  non  qurcrit  lucrum,  sed 
agit  ne  in  damno  sit.  » 

Emerigon  (chap.  I,  sect.  IV)  déclarait  :  «  L'assu- 
rance n'est  pas  pour  l'assuré  un  moyen  d'acquérir  : 
la  nature  du  contrat  s'y  oppose.  » 


CHAPITRE  VII. 


L'assurance  maritime  au  XIXe  siècle, 
état  actuel.  —  Son  avenir. 


Son 


La  Révolution  avait  fait  disparaître  complèlement 
les  assurances  maritimes;  elles  revinrent  au  jour  en 
1818  avec  les  autres  espèces  d'assurances,  grâce  à 
la  fondation  de  la  Compagnie  d'assurances  générales. 

Le  commerce  des  assurances  était  dans  les  origines 
exercé  par  des  particuliers  isolés,  souvent  des  marins 
enrichis.  L'assureur  s'associait  parfois  des  banquiers 
ou  des  négociants  et  formaient  aimi  une  réunion. 
Vers  1860,  les  assureurs  particuliers  de  Bordeaux 
ou  de  Marseille  faisaient  une  concurrence  heureuse 
aux  Compagnies  locales  et  aux  agences  parisiennes. 
La  Chambre  d'assurances,  le  Cercle  commercial, 
la  Réunion}  avant  d'être  des  Sociétés  anonymes, 
étaient  des  associations  d'assureurs.  En  1885,  il 
existait  encore  à  Rouen  un  assureur  isolé  patenté 
pour  l'exercice  de  cette  profession.  (Moniteur  des 
Assur.,  1885,  p.  12.) 

Les  assureurs  isolés  étaient,  en  effet,  falalement 
condamnés  à  disparaître  devant  le  grand  mouvement 
d'association  qui  commença  en  1818  par  la  fondation 
de  la  Compagnie  d'assurances  générales. 

Parmi  les  Compagnies  qui  se  fondèrent  à  la  suite 
de  la  Compagnie  d?as^urances  générales  nous  pou- 
vons citer  La  Sécurité  (en  1836),  V Océan  et  Le 
Lloyd  français  (en  1837),  La  Mèludne  (en  1838). 

Mais  jusqu'en  1848  ce  sont  des  assureurs  isolés 
ou  des  réunions  d'assureurs  particuliers  qui  font  le 
chiffre  d'affaires  le  plus  considérable  ;  les  quelques 
Compagnies  qui  leur  faisaient  la  concurrence  ét tient 
surtout  celles  qui  étaient  établies  dans  les  ports  de 
mer.  C'est  à  partir  de  1848  que  Paris  devient  un 
centre  important  pour  le  commerce  des  assurances 


maritimes.  De  1848  à  1879  il  s'y  créa  «  une  vingtaine 
de  Compagnies  ayant  toutes  leur  alimentation  à  peu 
près  complète  par  le  commerce  parisien  de  l'expor- 
tation ,  auquel  s'adjoignaient  les  grosses  affaires 
françaises  de  certains  banquiers  et  de  certains  négo- 
ciants importateurs.  Les  assurés  étaient  eux-mêmes, 
presque  toujours,  les  actionnaires  de  ces  Com- 
pagnies. »  (Fouzès,  Les  assurances  maritimes  à 
Paris:  Moniteur  des  assurances,  1880,  p.  202.) 

Ce  fut  pour  les  Compagnies  d'assurances  maritimes 
une  période  exceptionnellement  prospère,  surtout  de 
1866  à  1870. 

Mais,  dans  la  suite,  elles  se  multiplièrent  telle- 
ment q>  e  de  1870  à  1874  elles  perdirent  plus  de  six 
millions  de  leur  capital.  Elles  s'entendirent  alors 
pour  relever  leurs  primes,  mais  l'accord  ne  dura  pas 
plus  de  deux  ans. 

La  concurrence  des  Compagnies  étrangères,  qui 
n'avaient  d'autre  but  que  de  battre  le  record  de  la 
faiblesse  de  la  prime  pour  ruiner  les  Compagnies 
françaises,  eut  pour  l'assurance  maritime  en  France 
des  effets  désastreux  :  le  taux  moyen  était  en  1874 
de  1,50%,  de  1,20%  en  1879,  de  1,091  %  en 
1884.  Aussi,  de  1865  à  1885  quarante  Compagnies 
d'assurances  maritimes  sont  obligées  à  disparaître; 
en  1886  quatorze  Compagnies  d'assurances  maritimes 
sont  en  liquidation  ou  en  faillite  (tableau  publié  par 
M.  Thomereau  le  15  juin  1^86).  En  1887,  il  n'y  en 
a  plus  que  quarante;  en  1894,  il  n'y  en  a  à  Paris 
que  dix-sept. 

Pour  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  voir  Chaufton, 
t.  I,  p.  453  et  suiv. 

En  1874,  les  Compagnies  assurent  pr  2,048, 165,180 
francs,  reçoivent  29,708,805  fr.  de  primes  et  payent 
2  i, 892,393  fr.  d'indemnités;  en  1875,  on  trouve 
2,252,307,242  fr.  de  valeurs  assurées,  32,784,660 
francs  déprimes,  25,715,694  fr.  d'indemnités;  en 
1876,  on  trouve  2,338,097,4  i4  fr.  de  valeurs  assurées, 
33,763,709  fr.  de  primes,  26,503,471  fr.  d'indem- 
nités. 

En  1881,  elles  payent  plus  d'indemnités" qu'elles 
ne  reçoivent  de  primes. 

Le  rapport  des  sinistres  aux  primes  éteintes  était 
en  1890  de  72,66  %  ;  en  1891  de  80,25  %;  en  1892 
de  73,53  %;  en  1893  de  77,94  %.  En  1894,  la  pro- 
portion des  indemnités  payées  a  été  supérieure  aux 
primes  reçues  ;  sur  les  17  Compagnies  de  Paris, 
7  ont  réalisé  un  bénéfice,  10  sont  restées  en  perte. 
L'ensemble  des  indemnités  payées  par  ces  17  Com- 
pagnies était  en  excédent  de  509,583  fr.  sur  la  somme 
des  primes  reçues.  Voici,  d'ailleurs,  un  tableau  des 
opérations  de  ces  Compagnies  en  1894  : 

Voici,  classées  d'après  le  chiffre  des  dividendes,  les 
neuf  Compagnies  ayant  distribué,  en  1894,  des 
dividendes  à  leurs  actionnaires  : 

La  Mélusine   .    .    .  300  fr.  p.  act.,  nets  d'impôts. 

La  Prévoyance     .    .  300  »  »  » 

Le  Comptoir  maritime  225  »  »  » 

La  Générale   .    .    .  200  »  »  » 

L'Avenir    ....    75  »  »  » 

L'Océan     ....    60  »  »  » 

La  Vigie    ....    53  25  »  »  » 

La  Sécurité    ...    50  »  »  » 

La  Centrale    ...    15  »  »  » 
(Sidrac,  loc.  cit.) 
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Il  faut  consulter  les  statistiques  avec  une  grande 
prudence,  comme  l'indique  M.  Cauvet  (op.  cit.,  p. 
XLIII),  lorsque,  faisant  abstraction  de  la  compta- 
bilité spéciale  des  Compagnies  d'assurances,  on  veut 
s'en  servir  pour  se  rendre  compte  du  mouvement 
des  assurances. 

Lorsqu'une  Compagnie  craint  de  ne  pouvoir  satis- 
faire au  payement  des  indemnités,  elle  se  fait  elle- 
même  réassurer  :  d'où  inscriptions  sur  les  livres  de 
la  Compagnie  premier  assureur  et  do  la  Compagnie 
réassureur;  le  réassureur  se  fait  parfois  à  son  tour 
réassurer,  quelquefois  par  l'assureur  qu'il  a  réas- 
suré :  il  y  a  ainsi  des  inscriptions  qui  augmentent 
fictivement  le  chiffre  des  statistiques. 

M.  Desjardins  (Dr.  comm.  marit.,  1.  VI,  p.  37) 
signale  l'emploi  par  les  docteurs  italiens  de  l'expres- 
sion ipsius  assecuralor  ou  proprius  assecurator  ; 

11  a  même  entendu  dans  la  pratique  commerciale 
employer  cette  locution  :  «  Je  suis  mon  propre  assu- 
reur». Cela  signifie  que  l'armateur  intéressé  n'est 
pas  à  proprement  parler  assuré,  mais  qu'il  dédouble 
par  une  fiction  de  comptabilité  ses  opérations.  11  se 
tient  à  lui  même  un  compte  d'assurances  et  y  porte 
annuellement  le  montant  des  sommes  qu'il  met  en 
réserve  pour  parer  aux  sinistres  de  l'année.  En 
1879,  M.  Cauvet  signalait  comme  ayant  recours  à 
cette  pratique  la  Société  d'armements  maritimes 
Petit-Didier  et  Cie,  qui  a  quelquefois  jusqu'à  quatre- 
vingts  navires  en  mer;  la  maison  Bordes  de  Bordeaux, 
qui  possède  quarante  navires;  les  Messageries  Natio- 
nales, la  Compagnie  transatlantique.  C'est  un  sys- 
tème qui  ne  convient  qu'aux  entreprises  très  con- 
sidérables. La  Compagnie  transatlantique  voulut,  en 
1879,  assurer  sa  flotte  qu'elle  estimait  à  cinquante- 
six  millions;  on  lui  demanda  sept  pour  cent,  c'est- 
à-dire  une  prime  de  plus  de  trois  millions,  qui  à 
elle  seule  représentait  le  total  des  primes  perçues 
par  vingt  des  trente-deux  Sociétés  d'assurances 
maritimes  résidant  à  Paris.  Dans  ces  conditions,  la 
Compagnie  transatlantique  avait  tout  intérêt  à  être 
à  elle-même  son  propre  assureur.  Et,  en  effet,  uné 
somme  de  trois  millions  mise  annuellement  de  côté 
suffit  à  la  garantir  des  risques  et  à  garder  par  devers 
elle  le  bénéfice  qu'aurait  réalisé  l'assureur. 

Presque  toutes  les  grandes  Compagnies  de  navi- 
gation à  vapeur  sont  devenues  leurs  propres  assu- 
reurs; et  l'allocation  annuelle  qu'elles  consacrent  à 
cette  fonction  leur  a  constitué  une  réserve  im- 
portante qui  a  pu  être,  de  temps  en  temps,  distri- 
buée à  leurs  actionnaires.  L'Economiste  français 
(1873,  1er  semestre,  p. 620)  donne  les  exemples  sui- 
vants :  la  Compagnie  Canard,  de  1842  à  1865,  réa- 
lise en  s'assurant  elle-même  un  bénéfice  de  40 
millions;  la  plus  malheureuse  des  Compagnies  trans- 
atlantiques, Le  Royal  Maie,  qui,  dans  l'espace  de 

12  ans,  a  perdu  10  millions,  a  réalisé  cependant  sur 
ses  assurances  un  bénéfice  de  9,482,500  fr. 

L'expérience  a  donc  démontré  que  l'armateur 
peut  gagner  à  être  son  propre  assureur  ;  mais  il  peut 
aussi  y  perdre.  S'il  venait  à  être  démontré  que  l'ar- 
mateur a  un  avantage  certain  à  s'indemniser  lui- 
même  de  ses  pertes  sur  un  fonds  spécial  de  réserve, 
l'assurance  maritime  aurait  vécu  :  mais  c'est  une 
preuve  qui  reste  encore  à  faire. 


TITBE  III. 

Avantages  et  inconvénients  de  l'assurance 
maritime. 

CHAPITRE  I. 

Utilité  de  l'assurance  maritime. 

Il  n'est  pas  besoin  de  longs  développements  pour 
indiquer  l'importance  de  l'assurance  maritime  :  on 
comprend  assez  l'intérêt  qu'a  un  commerçant  à  ne 
pas  être  exposé  à  être  ruiné  par  un  seul  sinistre. 
M.  Cliauflon  (des  Assurances,  t.  I,  p.  193),  réunis- 
sant dans  une  formule  ingénieuse  le  contrat  de 
transport  et  le  contrat  d'assurance,  indique  bien  l'u- 
tilité que  ces  contrats  accessoires  ont  pour  les  opé- 
rations principales  auxquelles  ils  se  rattachent  :  «  Le 
transport  donne  aux  choses  l'ubiquité,  l'assurance 
leur  donne  la  sécurité.  »  Et  cette  formule  est  en 
harmonie  avec  les  expressions  dont  se  servaient  les 
anciens  auteurs  pour  désigner  l'assureur:  promissor 
securitatis,  emptor  periculi,  aversor  periculi  (Gro- 
tius,  lib.  II,  cap.  XII  ;  Slrypmann,  pars  IV,  cap. 
VU  ;  Loccenius,  bb.  II,  cap.  V  ;  Guidon  de  la  mer, 
cap.  I,  art.  1  ;  James  Kent,  t.  III,  p.  253.) 

C'est  une  chose,  d'ailleurs,  remarquable  que  l'u- 
nanimité des  auteurs  anciens  et  modernes  pour  pro- 
clamer les  louanges  de  l'assurance  maritime  :  «  L'u- 
sage de  ce  contrat,  dit  Pothier  (Traité  du  contrat 
d'assurances,  n°  10)  est  delà  plus  grande  utilité. Le 
commerce  de  mer,  qui,  sans  ce  contrat,  ne  se  ferait 
que  par  un  petit  nombre  de  personnes  qui  auraient 
assez  de  fortune  pour  courir  les  risques  auxquels  il 
expose,  peut,  par  le  secours  de  ce  contrat,  être  fait 
par  toutes  sortes  de  personnes,  même  par  celles  qui 
ont  le  moins  de  fortune.  »  «  11  est  si  favorable,  dit 
encore  Valin,  que  sans  son  secours  le  commerce  de 
mer  ne  saurait  se  soutenir.  »  (Préface  du  livre  III, 
titre  VI  du  commentaire  de  l'ordonnance  de  la 
Marine.) 

Corvetto,  dans  son  rapport  au  Corps  législatif 
(8  septembre  1807),  en  parle  avec  une  sorte  d'en- 
thousiasme solennel  :  «  Le  contrat  d'assurance, 
noble  produit  du  génie,  est  le  premier  garant  du 
commerce  maritime.  Les  chances  de  la  navigation 
entravaient  ce  commerce;  le  système  des  assurances 
a  paru  ;  il  a  consulté  les  saisons;  il  a  porté  ses 
regards  sur  la  mer;  il  a  interrogé  ce  terrible  élé- 
ment ;  il  en  a  jugé  l'inconstance  ;  il  en  a  pressenti 
les  orages;  il  a  épié  la  politique;  il  a  reconnu  les 
ports  et  les  côtes  des  deux  mondes  ;  il  a  tout  soumis 
à  des  calculs  savants,  à  des  théories  approximatives  ; 
et  il  a  dit  au  commerçant  habile,  au  navigateur  intré- 
pide :  Certes,  il  y  a  des  dangers  sur  lesquels  l'hu- 
manité ne  peut  que  gémir;  mais  quant  à  votre  for- 
tune, allez,  franchissez  les  mers,  déplojez  votre 
activité  et  votre  industrie  ;  je  me  charge  de  vos 
risques.  Alors,  s'il  est  permis  de  le  dire,  les  quatre 
parties  du  monde  se  sont  rapprochées.  » 

On  retrouve  à  peu  près  les  mêmes  termes  dans  les 
appréciations  des  auteurs  contemporains:  «  S'il  est 
aujourd'hui  reconnu,  dit  M.  Cresp,  que  le  commerce 
et  la  navigation  sont,  pour  les  Etats,  les  plus  sûrs 
moyens  de  richesse  et  de  puissance,  quel  honneur 
n'en  doit  pas  revenir  à  l'admirable  contrat  à  qui  l'un 
et  l'autre  sont  redevables  d'un  aussi  prodigieux 
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essor?  »  (Op.  cit.,  t.  III,  p.  27),  et  Pardessus  (Elé- 
ments dejurisp.  commerciale)  déclare  que  c'est  «  la 
plus  belle  et  la  plu;  utile  des  conventions  qu'ait 
inventées  le  génie  du  commerce.  »  (Sic  Portalis, 
Traité  des  contrats  aléatoires.) 

CHAPITRE  II. 

Abus  auxquels  peut  donner  lieu  l'assurance 
maritime.  —  Principes  de  législation. 

Mais  d'un  autre  côté  l'assurance  maritime  peut 
engendrer  les  dangers  les  plus  graves  Elle  peut 
avoir  pour  effet  de  désintéresser  l'armateur  assuré 
de  veiller  à  la  conservation  de  son  navire  et  à  la 
sécurité  des  gens  de  mer  et  même,  lorsque  l'esti- 
mation est  bien  supérieure  à  la  valeur  des  marchan- 
dises assurées,  l'assurance  maritime  peut  induire 
l'armateur  dans  les  plus  criminelles  tentations  :  la 
pratique  a  trop  surabondamment  démontré  que  ce 
ne  sont  pas  là  des  craintes  chimériques.  Et,  d'autre 
part,  si  l'assurance  maritime  n'est  pas  un  jeu,  il  est 
certain  qu'elle  se  rapproche  du  jeu.  Pendant  long- 
temps on  a  distingué  deux  sortes  d'assurances:  les 
assurances  véritables,  dans  lesquelles  les  assurés 
avaient  de  véritables  intérêts  exposés  aux  risques 
maritimes,  et  les  simples  assurances-spéculations, 
qui  étaient  des  jeux  de  hasard.  (Valin,  t.  I,  p  '185 
et  244;  t.  II,  p.  73,  139  et  417;  Emerson,  t.  I, 
p.  5;  Estrangin,  p.  13;  Vincens,  t.  III,  p.  595;  Cresp 
et  Laurin,  t  I,  p,  154;  Desjardins,  t.  VI,  n»  1292.) 

Pour  ces  raisons,  nous  ne  dirons  pas  comme 
Cauchy  (Le  droit  maritime  international,  t.  I, 
p.  326)  que  le  contrat  d'assurances  maritimes  «  ren- 
tre dans  le  droit  public  par  la  grandeur  et  la  puis- 
sance de  ses  résultats,  et  par  les  inconvénients  et 
les  dangers  qu'il  présente  »,  car  l'assurance  mari- 
time appartient  incontestablement  au  droit  privé  ; 
nous  dirons  seulement  que  c'est  un  de  ces  contrats 
de  droit  privé,  qui  intéressent  au  plus  haut  degré 
l'ordre  public  et  l'intérêt  général,  ce  qui  suffit,  non 
seulement  à  légitimer,  mais  à  exiger  l'intervention 
de  l'Etat  pour  le  réglementer,  le  surveiller  et  en 
annihiler,  ou  tout  au  moins  en  réduire,  dans  la 
mesure  du  possible,  les  dangers  incontestables. 

Comment  a  été  résolue  la  question  de  l'inter- 
vention de  l'Etat  dans  la  matière  des  assurances 
maritimes  ? 

On  sait  que  le  Code  de  commerce  français  de  1807 
ne  s'occupe  justement,  que  des  assurances  maritimes. 
Il  en  est  de  même  du  Code  allemand  et  du  Code 
suédois  (art.  186  à  274). 

En  Angleterre,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  de  légis- 
lation des  assurances  maritimes:  Chamberlain  échoua 
dans  son  projet  de  réglementation.  11  en  est  de  même 
de  la  plupart  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord. 

Le  Code  maritime  norvégien  de  1860  ne  s'occupait 
pas  des  assurances  maritimes.  En  1871,  sur  l'ini- 
tiative de  la  Veritas  norvégienne,  on  rédigea  la 
police  générale  norvégienne  (Almindelig  \orsk 
Soforsikringsplait)  qui  a  été  adoptée  par  la  plupart 
des  Compagnies  d'assurances  maritimes  de  ce  pays. 

Le  titre  IX  du  livre  II  du  Code  de  commerce 
néerlandais  est  placé  sous  cette  rubrique  :  «  Des 
assurances  contre  les  risques  de  mer  et  d'escla- 
vage ». 


Le  Code  portugais  s'occupe  de  toutes  les  assu- 
rances dans  le  titre  XIV  (dos  seguros)de  la  deuxième 
partie  (Du  commerce  maritime). 

Le  Code  brésilien  ne  réglemente  que  les  assu- 
rances maritimes  (art.  666  à  730,  art.  753  à  760). 

Le  titre  IV  du  livre  III  des  Codes  de  Buenos- 
Ayres  et  de  l'Uruguay  traite  en  cinq  chapitres  la 
matière  des  assurances  maritimes.  (Cf.  Code  mexi- 
cain, 1.  III,  sect.  IV;  Code  de  Costa-Rica,  1.  III, 
sect.  III,  §  1  à  5  ;  Code  du  Pérou,  1.  III,  sect.  III, 
§  1  à  5  ;  Code  du  Chili,  tit.  VIII;  Code  du  Honduras, 
tit.  VIII;  Code  du  Guattemala,  tit.  IX  ;  Code  du  Sal- 
vador, tit.  IX  ;  Code  civil  du  Bas-Canada,  1.  IV, 
tit.  V,chap.  II;  Code  belge,  1.  II,  tit.  VII;  Code 
italien,  1.  II,  lit.  VI  ;  Code  espagnol,  1.  III,  tit.  III, 
sect.  III.) 

L'intervention  du  législateur  n'est  pas  approuvée 
sans  réserves  par  tous  les  théoriciens  : 

«  Un  Code,  dit  M.  Labraque-Borlenave,  est  tou- 
jours en  retard  sur  tous  les  usages  et  tous  les  progrès, 
et  souvent  une  gêne  pour  les  conventions  particu- 
lières  le  commerce  maritime  redoute  les  res- 
trictions et  les  entraves   l'œuvre  écrite  du  légis- 
lateur ne  présente  ni  une  utilité,  ni  une  nécessité 
véritable.  »  Et  il  ajoute:  «  Liberté!  liberté!  sera  tou- 
jours le  cri  suprême  du  commerce.  »  (Traité  des 
assurances  maritimes  en  France  et  à  l'étranger, 
passim.) 

M.  Arthur  Mangin  adopte  absolument  ces  idées 
et  il  les  formule  à  nouveau  dans  l' Economiste  fran 
çais  du  19  août  1876:  «  Point  de  Codes,  point  de 
lois  spéciales  ayant  la  prétention  de  tout  prévoir  et 
de  tout  régler,  et  enfermant  dans  des  limites  tou- 
jours trop  étroites,  à  un  moment  donné,  la  libre 
expansion  des  besoins,  le  jeu  naturel  des  intérêts.  » 

Nous  répondrons  qu'il  est  du  devoir  strict  du  légis- 
lateur de  sacrifier,  lorsque  c'est  nécessaire,  «  la 
libre  expansion  des  besoins,  le  jeu  naturel  des 
intérêts  »  à  l'honnêteté  des  contrats,  à  la  moralité 
publique,  à  la  sécurité  et  à  la  vie  des  citoyens. 

Quels  sont  les  principes  que  doit  consacrer  le  lé- 
gislateur, quels  moyens  doit-il  employer  pour  éviter 
les  inconvénients  ou  les  abus  de  l'assurance  mari- 
time? On  peut  les  classer  sous  trois  chefs  princi- 
paux : 

1°  Principe  du  caractère  sérieux  de  l'assurance  ; 
2°  Principe  d'un  certain  découvert  à  la  charge  de 
l'assuré  ; 

3°  Principe  de  l'exacte  indemnité. 

Le  fait  même  d'étudier  les  principes  de  la  législa- 
tion à  propos  des  irconvénients  de  l'assurance  ma- 
ritime indique  assez  quelle  doit  être,  suivant  nous, 
la  nature  de  l'intervention  du  législateur  en  cette 
matière. 

1°  Principe  du  caractère  sérieux  de  l'assurance. 

Les  saines  idées  dont  nous  avons  vu  l'éclosion 
contemporaine  des  premiers  contrats  d'assurances 
maritimes  sont  naturellement  posées  dans  notre 
législation  moderne.  L'assurance  maritime  n'est  pas 
un  pari.  Le  parieur  ne  craint  pas  la  perte,  il  la 
désire  au  contraire  et  ferait  tout  le  possible  pour  la 
faire  arriver  ;  l'assuré,  au  contraire,  appréhende  la 
perte,  fera  ce  qu'il  pourra  pour  l'éviter,  mais  toute- 
fois prend  ses  précautions  pour  se  prémunir  contre 
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ses  conséquences.  C'est  ce  qui  ressort  très  claire- 
ment des  travaux  préparatoires  de  notre  Code  de 
commerce  de  1807.  C'est,  d'ailleurs,  le  principe  gé- 
néral des  législations  modernes. 

«L'assureur,  porte  l'article  250  du  Code  hollan- 
dais, n'est  pas  tenu  d'indemniser  si  celui  qui  a  fait 
assurer  pour  soi  ou  si  celui  pour  le  compte  duquel 
un  autre  a  assuré  n'a  pas  d'intérêt  dans  la  chose  as- 
surée au  temps  de  l'assurance.  » 

«  L'article  782  du  Code  allemand,  dit  M.  de  Courcy 
(Exagération  des  valeurs  assurées,  p.  29),  exclut 
implicitement,  pas  assez  expressément  à  mon  avis,  la 
pire  pratique  anglaise,  les  assurances  ou  gageures 
sans  justification  d'intérêt.  »  L'assurance  n'est,  en 
effet,  valable  que  si  elle  couvre  «  un  intérêt  estimable 
en  argent  ». 

Les  Codes  de  Buenos-Ayres  et  de  l'Uruguay  (art. 
637)  contiennent  la  même  prohibition,  mais  auto- 
risent l'assurance  des  intérêts  à  venir. 

L'article  1675  du  Code  portugais  s'exprime  ainsi  : 
«  Si  celui  pour  lequel  l'assurance  est  faite  n'a  aucun 
intérêt  dans  la  chose  assurée,  l'assurance  est  nulle.» 
(Cf.  art.  1699,  même  Code.) 

Les  Codes  suédois  (art.  186)  et  finlandais  (art.  171) 
déclarent  expressément  :  «  Nul  ne  peut  contracter 
une  assurance  offrant  le  caractère  d'un  pari  sur  l'is- 
sue du  voyage;  une  pareille  assurance  serait  nulle  et 
sans  valeur.  » 

Le  même  système  est  contenu  dans  les  articles  4 
et  28  de  la  loi  belge  du  11  juin  1874. 

L'«  interesse  reale  et  legitimo  »  du  Code  italien 
(art.  423)  correspond  à  l'intérêt  estimable  en  argent 
du  Code  allemand. 

Le  Code  civil  du  Bas-Canada  (art.  2480,  §  3)  porte 
que  les  polices  d'aventure  ou  de  jeu  sur  les  objets 
dans  lesquels  l'assuré  n'a  aucun  intérêt  susceptible 
d'assurances  sont  illégales. 

Les  statuts  revisés  de  l'Etat  de  New-York  (Neiv- 
York  Revis.  Stats,  vol.  I,  p.  662,  art.  8,  9,  10) 
proscrivent  les  polices  sans  intérêt  que  la  jurispru- 
dence avait  pendant  longtemps  validées.  (V.  pour 
les  autres  Etats,  1  Philips  1ns,  n°s5,  7,  211  ;  3  Kent, 
Com.  277.) 

M.  de  Courcy  (L'Exagération  des  valeurs  assu- 
rées) voudrait  voir  introduire  dans  toutes  les  lois 
maritimes  des  peuples  civilisés  le  principe  suivant  : 
«  Il  est  contraire  à  l'ordre  public  de  se  créer  un 
intérêt  à  la  perte  des  navires.  Il  est  en  conséquence 
interdit,  tant  aux  assureurs  quaux  assurés3  de 
contracter  des  assurances  sans  un  intérêt  dont  il 
puisse  être  justifié.  » 

C'est  le  principe  qu'appliquait  la  Cour  de  Bennes 
le  7  décembre  1859.  S.  61.  2.  102:  «La  police  d'as- 
surance maritime  dans  laquelle  il  est  stipulé  que 
l'assurance  aura  lieu,  soit  que  l'assuré  ait  un  intérêt 
quelconque,  soit  qu'il  n'en  ait  aucun  dans  le  navire 
et  le  chargement,  n'est  valable  et  ne  peut  recevoir 
son  effet  en  France,  quelle  que  soit  à  cet  égard  la 
législation  du  pays  où  elle  a  été  passée,  que  jusqu'à 
concurrence  de  l'intérêt  justifié  par  l'assuré:  une 
telle  police  est  nulle  pour  le  surplus,  comme  ayant 
le  caractère  de  jeu  ou  de  pari.» 

2°  Principe  du  découvert. 
Le  principe  du  caractère  sérieux  de  l'assurance 


maritime  n'est  pas  suffisant  pour  éviter  les  abus 
auxquels  elle  peut  donner  lieu. 

Un  des  principes  qui  s'offre  alors  en  première 
ligne  et  qui,  de  fait,  a  été  appliqué  dès  les  origines, 
est  le  principe  dit:  principe  du  découvert.  Ce  prin- 
cipe consiste  essentiellement  dans  la  prohibition  des 
assurances  qni  auraient  pour  effet  d'indemniser  l'as- 
suré non  seulement  au  delà  de  la  valeur  des  objets 
assurés,  mais  même  pour  toute  cette  valeur.  L'as- 
suré sera  forcément  intéressé  à  la  conservation  de 
la  chose  par  l'idée  qu'il  restera  toujours  à  sa  charge 
un  certain  découvert. 

Ce  principe  du  découvert  fut  consacré  dès  le  com- 
mencement du  XVe  siècle  et  maintenu  depuis  dans 
un  très  grand  nombre  de  législations.  (Ordonnances 
de  Barcelone  de  1435,  1458,  1484.  —  Ordonnance 
de  Venise  de  1528.  —  Ordonnances  de  Burgos  de 
1533  et  1538.  —  Ordonnance  de  Philippe  II  poul- 
ies Pays-Bas  en  1549.  —  Ordonnance  de  Bilbao  de 
1560.  —  Ordonnance  d'Amsterdam  de  1598  —  Code 
de  Charles  IX  pour  la  Suède  en  1667.  —  Ordonnance 
de  la  marine  de  1681.  —  Ordonnance  de  Saint-Sé- 
bastien de  1682.  -  Code  danois  de  1683.) 

L'essentiel  était  évidemment  d'intéresser  l'assuré 
à  la  conservation  du  navire  à  cause  des  vies  hu- 
maines qui  y  sont  intéressées.  Aussi  le  découvert 
était-il  plus  considérable  pour  l'assurance  du  navire 
que  pour  l'assurance  des  marchandises. 

Nous  avons  vu  le  principe  du  découvert  établi  par 
les  ordonnances  de  Barcelone. 

Le  Guidon  de  la  mer  établit  ainsi  expressément 
le  principe  du  découvert  dans  le  chapitre  II,  art.  11  : 
«  Pareillement,  pour  éviter  les  abus  et  les  grandes 
négligences  qui  se  trouvent  aux  marchands  char- 
geurs quand  ils  sont  assurés  de  tout,  seront  tenus 
iceux,  suivant  l'ordre  des  autres  places  ou  bourses, 
courir  le  risque  de  10%,  qui  est  le  dixième  de  leur 
cargaison,  pour  lequel  dixième  ils  contribueront  aux 
avaries,  rachaptsou  composition  quand  elles  survien- 
dront. » 

Aujourd'hui  encore  certaines  polices  d'assurances 
imposent  à  l'assuré  de  rester  «son  propre  assureur 
pour  une  somme  déterminée  ».  (Trib.  de  commerce 
de  la  Seine,  17  décembre  1885  Revue  de  droit 
commercial^  industriel  et  maritime,  1886.  2.  108.) 
Cette  stipulation  d'un  certain  découvert  à  la  charge 
de  l'assuré  est  considérée  par  l\issureur  comme  une 
garantie  de  prudence  de  la  part  de  l'assuré. 

Que  faut-il  pemer  de  ce  principe  du  découvert? 
Il  a  incontestablement  de  grands  avantages  :  il  mo- 
ralise l'assurance,  parce  qu'il  évite  à  l'assuré  de 
fâcheuses  tentations  ;  et  ainsi  il  est  très  favorable  à 
l'assureur.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  ne  donne  pas  à 
l'assuré  une  pleine  sécurité  :  et  ainsi  le  but  de  l'as- 
surance n'est  pas  atteint.  L'assuré  sera  entravé, 
gêné,  retenu  par  la  crainte  de  la  perte;  les  marchan- 
dises circuleront  avec  moins  de  facilité,  la  vie  com- 
merciale sera  ralentie  et  par  suite  la  vie  nationale 
subira  un  regrettable  amoindrissement. 

3°  Principe  de  l'exacte  indemnité. 

Ne  suffit-il  pas,  pour  intéresser  l'assuré  à  la  con- 
servation de  la  chose,  de  décider  que,  dans  aucun 
cas,  la  perte  de  cette  chose  ne  lui  fera  réaliser  aucun 
bénéfice  ?  C'est  ce  qu'ont  pensé  toutes  les  législa- 
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tions  modernes,  qui  ont,  en  conséquence,  abandonné 
le  principe  du  découvert.  Et,  en  effet,  alors  même 
que  les  objets  assurés  le  seraient  pour  leur  exacte 
valeur,  le  propriétaire  a  tout  de  même  intérêt  à  les 
conserver  pour  éviter  les  ennuis  et  les  frais  d'une 
contestation  avec  l'assureur,  et  aussi  pour  ne  pas 
encourir  les  risques  de  l'insolvabilité  de  l'assureur. 
Enfin,  quoique  ce  soit  un  élément  dont  le  légis'ateur 
des  relations  commerciales  doivent  tenir  compte  avec 
une  très  grande  modération,  il  est  cependant  incon- 
testable que  la  conscience  d'un  individu  qui  n'est 
point  intéressé  à  (aire  le  mal  le  pousse  plutôt  à  faire 
le  bien. 

Ce  sont  ces  idées  qui  sont  passées  dans  l'ordon- 
nance de  la  Marine  de  1G81.  L'article  22  établit,  en 
effet,  dans  ces  termes  le  principe  de  Vexacte  in- 
demnité :  «  Défendons  de  faire  assurer  et  réassurer 
les  effets  au  delà  de  leur  valeur  par  une  ou  plusieurs 
polices,  à  peine  de  nullité  de  l'assurance  et  de  con- 
fiscation des  marchandises.  »  On  voit  que  si  le  prin- 
cipe du  découvert  était  abandonné,  on  assurait,  tout 
au  moins  avec  la  plus  grande  rigueur  le  principe  de 
l'exacte  indemnité  :  une  double  sanction  civile  prohi- 
bait toute  assurance  qui  ne  serait  qu'une  spéculation 
ou  un  jeu  de  hasard.  Mais  cependant  ces  sanctions 
ne  s'appliquaient  que  si  la  majoration  des  valeurs 
assurées  avait  été  intentionnelle  :  «  Si  toutefois  il  se 
trouve  une  police  faite  sans  fraude  qui  excède  la 
valeur  des  effets  chargées,  elle  subsistera  jusqu'à 
concurrence  de  leur  estimation,  et  en  cas  de  perte 
les  assureurs  en  seront  tenus  chacun  en  proportion 
des  sommes  assurées  par  eux,  comme  aussi  de 
rendre  la  prime  du  surplus,  à  la  réserve  de  1/2  °/0.» 

Les  articles  357  et  358  du  Code  de  commerce  de 
1807  reproduisent  presque  textuellement  les  articles 
22  et  23  de  l'ordonnance  de  1681  ;  ils  abandonnent 
cependant  la  sanction  civile  de  la  confiscation. 

On  sait  que  la  jurisprudence  anglaise,  tout  en  re- 
connaissant théoriquement  le  principe  de  l'exacte 
indemnité  (Algernon  Jones,  Bulletin  de  la  Société 
de  législation  comparée,  t.  VII,  p.  570  et  571),  lui 
donne  dans  la  pratique  le  moins  d'efficacité  possible. 
L'assurance  est  valable,  sauf  le  cas  de  fraude,  quelle 
que  soit  la  distance  qui  sépare  la  valeur  réelle  de  la 
valeur  assurée.  Ce  peut  être  là  l'occasion  des  plus 
terribles  sinistres. 

Plusieurs  législations  étrangères  formulent  expres- 
sément le  principe  de  l'exacte  indemnité  :  «  Res- 
pecto  del  asegurado,  el  seguro  es  un  conlralo  de 
mera  indemnizacion}  ijamas  puede  ser  para  el 
la  ocasion  de  una  ganancia.  »  Codes  du  Chili  (art. 
517),  du  Honduras  (art.  515),  du  Salvador  (art.  446), 
de  Guatemala  (art  406).  —  Cf.  Codes  de  Hollande 
(art.  621  et  622),  de  Portugal  (art.  1733  et  1734), 
lois  belges  de  1874  et  1879,  etc. 

Le  principe  de  l'exacte  indemnité  est  notoirement 
insuffisant  pour  annihiler  les  inconvénients  de  l'as- 
surance maritime  pour  deux  séries  de  raisons.  Les 
premières  tiennent  à  lVsence  même  du  principe; 
les  secondes  dérivent  des  déformations  qu'il  a  subies 
dans  la  pratique  grâce  à  l'usage  des  majorations  de 
valeurs  et  des  polices  d'honneur. 

Tout  d'abord,  considéré  en  soi,  le  principe 
d'exacte  indemnité  ne  donne  pas  une  garantie  ab- 
solue. A  admettre  qu'il  soit  strictement  respecté,  il 
en  résultera  seulement  que  l'assur.é  n'aura  pas  d'in- 


térêt à  la  perte  de  la  chose,  mais  qu'il  n'en  aura  pas 
davantage  à  sa  conservation.  Dès  lors,  si  l'on  consi- 
dère que  dans  la  vie  commerciale,  comme  dans  toute 
la  vie  humaine  en  général,  le  motif  déterminant  de 
la  conduite  est  le  plussouvent  le  principe  du  moindre 
effort,  il  en  résulte  que  le  principe  de  l'exacte  indem- 
nité est  un  encouragement  à  l'incurie  el  à  la  négli- 
gence ;  si  l'on  ajoute  à  ces  causes  le  principe  de  la 
plus  grande  économie  qui  règne  aussi  dans  le  monde 
du  commerce,  on  arrivera  à  ce  résultat  que  tout  ce 
qui  dépasse  les  précautions  les  plus  strictement  né- 
cessaires sera  systématiquement  laissé  de  côté  :  c'est 
ainsi  qu'indirectement  le  principe  de  l'exacte  indem- 
nité engendre  des  habitudes  très  périlleuses.  Et  l'as- 
suré ne  subira  qu'exceptionnellement  la  peine  de 
ces  pratiques  vicieuses,  puisqu'il  sera  indemnisé  de 
la  perte  de  sa  chose.  L'intérêt  des  assureurs,  des 
gens  de  mer,  l'intérêt  de  la  moralité  publique,  et 
l'intérêt  de  l'assuré  lui  même  est  insuffisamment 
garanti  par  le  principe  de  l'exacte  indemnité. 

En  1876,  Disraeli  exprimât  ces  craintes  devant  la 
Chambre  des  commun*  s  :  «  Dieu  me  préserve,  disait- 
il,  de  soupçonner  aucun  armateur  d'envoyer  délibé- 
rément sur  mer  un  vaisseau  assuré  pour  plus  que  sa 
valeur,  dans  l'espérance  qu'il  sera  perdu.  Mais  j'in- 
siste sur  ce  point  que  la  pratique  d'un  tel  système 
d'assurance  excite  la  tentation  des  armateurs.  De 
plus,  elle  produit  sur  le  marin  tt  sur  le  puhlic  une 
impression  pénible,  à  savoir  :  que  la  perte  du  navire 
peut  devenir  un  profit  pour  son  propriétaire  ;  que 
ce  qui  coûte  la  vie  et  les  biens  à  une  partie  de  la 
popidation  pourra  non  seulement  ne  pas  être  une 
cause  de  perte,  mais  encore  devenir  une  source  de 
bénéfices  pour  une  autre  partie  de  cette  population.» 

M.  Chamberlain  indiquait  bien  quelle  était  son 
opinion  en  cette  matière  lorsque,  président  du  Board 
of  trade,  il  intitulait  ainsi  un  projet  de  bill  établis- 
sant le  principe  de  l'exacte  indemnité  :  «  Act  pour 
augmenter  sur  mer  la  sécurité  de  la  vie  et  des  pro- 
priétés ».  Les  faits  qu'il  apporta  à  la  tribune  démon- 
trèrent surabondamment  le  bien-fondé  de  ce  titre  ; 
mais  le  projet  de  bill  faillit  précipiter  M.  Chamber- 
lain du  pouvoir.  —  M.  Plimsoll  apporta  à  la  tribune 
des  exemples  scandaleux  de  spéculations  criminelles. 

De  Courcy  affirme  les  mêmes  idées:  «  Quand  l'in- 
térêt à  la  conservation  des  choses  disparaît,  la  vigi- 
lance diminue  pour  faire  place  à  l'incurie.  Quand, 
malheureusement,  l'intérêt  à  la  perte  se  substitue  à 
l'intérêt  à  la  conservation,  le  mal  est  bien  autrement 
profond.  Au  lieu  de  la  simple  négligence  qui  som- 
meille, on  a  l'incurie  systématique,  l'absence  volon- 
taire de  précautions  et  d'efforts,  la  mollesse  qui  laisse 
complaisamment  s'aggraver  l'accident  alors  qu'il 
serait  aisé  de  le  combattre,  de  l'arrêter  à  ses  débuts. 
On  a,  de  plus,  les  tentatives  qui  aboutissent  à  des 
fraudes  et  à  des  crimes.  »  (Ouest,  de  droit  marit., 
t  2,  p.  296.)  «L'assurance,  dit-il  autre  part,  ne 
désintéresse  pas  seulement  le  négociant,  elle  lui  crée 
le  plus  souvent  un  intérêt  au  naufrage.  De  là  les 
crimes  de  baraterie  ou  de  naufrage  prémédité.» 

Le  compte  rendu  de  la  Foncière  pour  l'année 
1894  fait  la  triste  remarque  suivante  :  «Nous  avons 
pu  constater  une  fois  encore  ce  que  l'expérience  nous  a 
trop  sûrementdémontré  :  c'est  que  les  perteset  avaries 
sont  en  raison  directe  du  malaise  qui  se  manifeste 
dans  les  opérations  commerciales  et  maritimes.  » 
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Sans  doute,  le  rapporteur  de  la  Foncière  n'a  peut- 
êlre  voulu  que  signaler  une  malheureuse  coïncidence  ; 
mais  ces  paroles  ne  laissent-elles  pas  encore  entendre 
que,  lorsque  les  commerçants  ne  trouvent  plus  dans 
les  affaires  ordinaires  les  bénéfices  normaux,  ils  sont 
naturellement  tentés  de  demander  une  compensation 
à  des  opérations  illicites?  Les  conséquences  des 
sinistres  pour  la  vie  des  gens  de  mer  ne  les  regardent 
pas.  Elles  regardent  les  Compagnies  d'assurances. 
C'est  très  commode,  les  Compagnies  d'assurances. 
Cela  dispense  d'avoir  peur.  Et  la  peur,  c'est  la  moilié 
de  la  pitié.  EL  encore  le  minimum  de  garantie  qu'il 
a  pour  but  d'assurer  est-il  complètement  annihilé  à 
cause  des  abus  de  la  pratique. 

L'usage  des  majorations  dans  les  déclarations  de 
valeurs,  très  clairement  dénoncé  par  M.  de  Courcy 
dans  sa  remarquable  étude  sur  l'Exagérai  ion  des 
valeurs  assurées,  crée  pour  l'assuré  un  intérêt  in- 
contestable à  la  perte  de  la  chose.  Et  non  seulement 
on  élude  clandestinement  le  principe  de  l'exacte 
indemnité,  mais  on  est  arrivé  à  le  violer  ouverte- 
ment. «J'ai  lu,  dit  M.  de  Courcy  (op.  cit.,  p.  11), 
un  grand  nombre  de  polices  souscrites  à  Anvers  où 
il  était  txpressément  dit  que  l'estimation  convenue 
comprendrait  30,  40,  50  %  ou  davantage  du 
bénéfice  imaginaire.  Dans  d'autres,  il  est  écrit  pres- 
que avec  impudence  :  Les  assurés  peuvent  com- 
prendre dans  leurs  déclarations  de  valeurs  tel  béné- 
fice imaginaire  qu'ils  voudront.  »  Or,  fait  observer 
M.  Desjardins  (op.  cit.,  p.  21),  c'est  immoral  et 
dangereux  d'admettre  que  l'assuré  ait  un  intérêt  de 
trente,  quarante  ou  cinquante  pour  cent  à  voir  som- 
brer son  navire. 

On  dira,  sans  doute,  tout  de  suite  que  de  telles 
assurances  sont  nulles  :  mais  la  pratique  a  su  trouver 
un  détour  pour  éviter  les  sanctions  civiles  de  la  loi. 
C'est  en  Angleterre  que  le  biais  a  été  découvert.  Les 

\  parties  souscrivent  des  polices  d'honneur,  par  les- 
quelles elles  s'engagent  à  ne  pas  invoquer  les  pres- 
criptions légales  :  l'honneur  du  joueur  ou  plutôt  le 
besoin  de  considération  qu'a  tout  commerçant  est 

;  pour  une  convention  une  garantie  beaucoup  plus 
solide  que  les  sanctions  civiles  ou  pénales  les  plus 
rigoureuses. 

j  11  résulte  de  ces  observations  que,  lorsque  l'assu- 
rance maritime  n'est  pas  étroitement  maintenue  dans 
ses  limites  scientifiques  et  rationnelles,  elle  est  une 
cause  d'accroissement  du  nombre  des  rinistres  mari- 
limes.  Et  cela  explique  les  scrupules,  exagérés  sans 
doute,  d'un  des  plus  éminents  praticiens  de  ce  siècle, 
M.  de  Courcy,  qui  se  demandait  si  son  métier  devait 
être  approuvé  par  la  morale,  puisqu'en  enlevant  tout 
intérêt  à  la  conservation  des  choses,  il  encourageait 
des  actions  immorales  et  parfois  criminelles. 

TITRE  IV. 
Droit  international. 

§  1.  — Qui  peut  être  partie  au  contrat  d'assurance 
maritime? 

Les  prohibitions  édictées  contre  les  étrangers  de- 
vaient fatalement  disparaître  avec  les  idées  écono- 
miques qui  les  avaient  inspirées.  L'article  I  du  titre 
IV  du  livre  III  de  l'ordonnance  de  1681  portait  déjà 


expressément  que  les  étrangers,  comme  les  Français, 
peuvent  faire  assurer  en  France  leurs  navires  ou 
marchandises.  Ce  principe  est  naturellement  passé 
dans  le  droit  international  moderne. 

Une  exception  est  faite  pour  les  étrangers  appar- 
tenant à  une  nation  en  guerre  avec  la  France.  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  2e 
édit.,  t.  I,  n°  209;  Desjardins,  op.  cit.,  t.  I,  n°  16.) 

De  même,  les  étrangers  qui,  d'après  un  principe 
de  droit  international,  peuvent  faire  le  commerce  en 
France  peuvent  y  faire  en  particulier  le  commerce 
des  assurances  maritimes.  Cela  est  vrai  notamment 
des  Compagnies  étrangères  d'assurances  maritimes, 
à  condition  qu'elles  se  soumettent  aux  règles  géné- 
rales qui  légissent  les  Sociétés  étrangères  (loi  du  33 
mai  1857). 

Quant  au  droit  pour  les  Français  d'être  assureurs 
à  l'étranger,  il  faut  consulter  les  traités  et  les  légis- 
lations internes  de  chaque  Etat.  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, op.  cit.,  nosll  et  209  ;  Vincent  et  Penaud, 
Dict.  de.  dr.  int.  privé,  v°  Assurance,  n°  7.) 

§  2.  —  Forme  du  contrat  d'assurance  maritime. 

Locus  régit  actum.  —  C'est  le  principe  général 
de  la  loi  française  ;  les  polices  peuvent  être  passées 
dans  la  forme  voulue  par  la  loi  du  pays  où  le  contrat 
a  été  passé,  ou  bien  être  reçues  par  le  chancelier 
d'un  consulat  français.  (Ordonnance  de  1681,  livre  II, 
litre  IX,  art.  25  ;  circulaire  du  ministre  des  affaires 
étrangères  du  22  mars  183L  —  Tribunal  de  com- 
merce du  Havre,  15  mai  1843  ;  Gazette  des  Tribu- 
naux du  7  juin  1843.  —  Rennes,  7  décembre,  1859, 
Dacosta,  Sirey,  6t.  2.  101  ;  Journaldu  Palais  1861. 
632.  —  Merlin,  Répertoire,  v°  Police  d'assurance, 
p.  573;  Alauzet,  Assurances  maritimes,  1. 1,  n°194, 
et  Commentaire  du  Code  de  commerce,  t.  VI,  n* 
2042;  Bédarride,  Droit  commercial  maritime,  t.  III, 
iv  1013;  Lemonnier,  Commentaire  sur  les  princi- 
pales polices  d'assurances  maritimes  usitées  en 
France,  t.  II,  n-  366;  Desjardins,  t.  VI,  n-  1307; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  II,  n'2101bis.) 

Un  Français  pourrait-il  contracter  une  assurance 
maritime  à  l'étranger  dans  les  formes  de  la  loi  fran- 
çaise ?  C'est  la  question  de  savoir  si  la  règle  Locus 
régit  actum  est  facullative  ou  obligatoire.  (Weiss, 
Traité  de  droit  international  privé,  p.  526.) 

§  3.  —  Loi  qui  régit  les  rapports  de  l'assureur 
et  de  l'assuré  lorsque  l'un  est  français,  l'autre 
étranger,  ou  lorsque  le  contrat  a  été  passé  à 
1  étranger. 

L'assurance  maritime  des  navires  armés  et.  chargés 
dans  un  port  de  France  est  soumise,  en  principe, 
aux  lois  et  aux  règlements  français. 

Mais  il  est  aussi  de  principe  qu'à  défaut  de  con- 
ventions contraires  c'est  la  loi  du  lieu  du  contrat  qui 
doit  être  appliquée.  Si  donc  un  contrat  a  été  passé 
à  l'étranger,  une  partie  a  le  droit  de  demander  à 
l'autre  l'exécution  du  contrat  d'après  les  dispositions 
de  la  loi  étrangère,  devant  un  tribunal  français,  alors 
même  que  les  deux  parties  seraient  françaises. 
(Cass.,  25  mars  1806,  John  Gillery,  Sirey  et  Journal 
du  Palais  chronol.;  Merlin,  Répertoire,  v°  Police, 
n°  48  ;  Alauzet,  Traité  gén.  des  uss.,  t.  I,  p.  361  et 
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363  ;  Deloncourt,  t.  III,  p.  345  ;  Emerigon,  ch.  IV, 
sect.  III  ;  Vincent  et  Pénaud,  v°  Assurance,  n°  30.) 

L'application  du  principe  est  encore  moins  dou- 
teuse lorsque  les  parlies  ont  pris  soin  d'excepter 
formellement  une  seule  des  dispositions  de  la  loi 
étrangère.  (Tribunal  de  commerce  du  Havre,  7  fé- 
vrier 1887,  de  Bur  et  O  ;  Journal  de  droit  intem. 
privé  de  Clunet,  1887.  714.) 

Par  application  de  ces  principes  le  Tribunal  de 
commerce  île  Marseille  a  jugé  le  1er  août  1867  (Jour- 
nal dejurisp.  comrn.  et  marit  du  Havre,  1868. 
2.  104)  qu'au  cas  de  l'assurance  par  des  assureurs 
français  d'un  navire  étranger,  les  assureurs  ne  peu- 
vent exciper  du  défaut  de  visite  du  navire  à  son 
départ,  lorsque  la  législation  du  pays  auquel  il  appar- 
tient n'exige  pas  qu'à  son  départ  le  navire  soit 
pourvu  d'un  certificat  de  visite.  L'assurance  ne  peut 
donc  être  annulée  pour  ce  motif,  alors  surtout  qu'il 
est  reconnu  en  fait  qu'à  son  départ  le  navire  était 
en  bon  état  de  navigabilité. 

En  l'absence  de  ce  certificat,  le  capitaine  jouit 
même  de  la  présomption  que  le  navire  était  à  son 
départ  en  bon  état  de  navigabilité.  (Bordeaux,  6  mai 
T861  et  Gass.,  11  février  1862,  Journal  de  jurisp. 
corn,  et  marit.  du  Havre,  1862.  2.  189  et  242.) 

Il  s'agissait  dans  l'espèce  d'un  capitaine  chilien 
soumis  à  l'ordonnance  de  Bilbao  :  par  application  du 
principe  énoncé  ci-dessus,  les  mêmes  arrêts  décident 
encore  que  les  assureurs  ne  peuvent  exciper  contre 
ce  capitaine  de  la  tardivité  de  son  rapport  de  mer, 
si,  d'ailleurs,  il  a  fait  les  déclarations  et  protestations 
exigées  par  l'ordonnance  de  Bilbao.  Cette  crdon- 
nance  n'oblige  pas  non  plus  le  capitaine,  en  cas  d'a- 
varies, à  faire  nommer  judiciairement  l'expert 
chargé  de  les  constater  et  de  les  faire  réparer. 

Toujours  par  application  de  ces  principes  la  dis- 
position d'une  police  portant  que  le  risque  des  mar- 
chandises finira  au  moment  de  leur  mise  à  terre  au 
lieu  de  destination,  ou,  au  plus  tard,  dix  jours  après 
l'arrivée  au  port,  a  été  interprétée  par  le  habitudes 
et  les  usages  du  commerce  au  lieu  du  contrat;  par 
exemple  en  ce  sens  que  les  dix  jours  indiqués  doi- 
vent être  des  jours  ouvrables,  et  qu'il  faut  donc  pour 
la  computation  du  délai  faire  abstraction  des  jours 
fériés.  (Cass.,  24  avril  1854,  Comp.  d'asstir.  marit., 
Sirey,  1856,  I.  339;  Journ.  duPal.,i8o3.  2.  553.) 

A  l'inverse,  lorsqu'un  contrat  d'assurance  a  été 
passé  en  France,  entre  Français,  les  obligations  du 
capitaine  étranger  d'un  navire  étranger,  objet  de 
l'assurance,  sont  régies  par  les  lois  du  pays  auquel 
appartient  le  navire.  (C,  11  février  1862,  la  Ga- 
ronne, Journal  du  Palais,  1862,  735.) 

Ainsi,  c»  capitaine  n'est  pas  tenu,  si  sa  loi  per- 
sonnelle né  lui  en  impose  pas  l'obligation,  de  faire 
visiter  son  navire  au  départ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 225  du  Gode  de  commerce. 

Il  n'est  pas  tenu  de  faire  nommer  par  le  Tribunal 
de  commerce,  le  juge  de  paix  ou  le  consul  les  experts 
chargés  de  constater  et  d'apprécier  les  avaries  (414, 
C),  etc.,  etc. 

D'ailleurs,  le  principe  général  que  les  parties 
peuvent  conventionnellement  se  soumettre  à  la  loi 
de  tel  pays  que  bon  leur  semble,  ou  à  tel  ou  tel 
usage,  s'applique  en  matière  d'assurances  mari- 
times.. 

Ainsi,  la  Compagnie  qui  réassure  en  s'engageant 


à  se  soumettre  à  la  législation  de  la  première  assu- 
rance devra  supporter  les  règles  de  cette  législation 
étrangère,  notamment  quant  à  la  prescription  des 
actions.  Cet  engagement  résulte  de  ce  que  la  Com- 
pagnie de  ré«ssurance  se  soumet  aux  clauses  et  con- 
ditions de  la  police  d'assurance.  (Lyon,  17  mars 
1881,  Compagnie  espagnole  d'assurances  maritimes 
le  Cabotage  ;  Sirey,  1882.  2.  65,  ./.  du  Pal,  1883, 
I.  434;  Trib.  de  comm.  de  Lyon,  23  mars  1888, 
ibid.) 

Une  Compagnie  qui  consent  une  police  à  Paris 
sous  la  condition  que  celte  police  sera  sournbe  aux 
règles  d'une  place  étrangère  déterminée  entend  par 
cette  clause  reconnaître  que  les  usages  de  cette  place 
seront  suivis,  encore  bien  qu'ils  soient  contraires  à 
l'usage  général  du  commerce.  (Paris.  11  février 
1884,  Van  Dusseldorp,  Journal  de  droit  intem. 
privé  de  Clunet,  1884.  387.) 

Lorsque  l'objet  d'une  assurance  est  licite  dans  le 
pays  où  elle  a  été  contractée,  l'assuré  peut-il  de- 
mander le  payement  de  l'indemnité  dans  un  pays  où 
l'assurance  de  cet  objet  est  prohibée?  On  répond 
généralement  par  la  négative.  Et,  en  effet,  ce  sont 
des  raisons  d'or  ire  public  qui  font  interdire  cer- 
taines assurances  et  les  tribunaux  d'un  pnys  ne  peu- 
vent se  prêter  à  l'exécution  de  conventions  contraires 
à  l'ordre  public.  (Em.  Cauvet,  t.  I,  n°  176;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  II,  n°  2031  ;  Desjardins,  t.  VII, 
n°  1776).  C'est  ainsi  que  d'une  manière  à  peu  près 
constante,  avant  la  loi  du  12  août  1885,  la  jurispru- 
dence refusait  de  sanctionner  les  assurances  con- 
traires à  l'ancien  article  347.  (Rennes,  4  décembre 

1862,  Delaporte,  Sirey,  1863.  2.  178;  /.  du  Pal., 

1863.  1004.) 

§  4.  —  Compétence. 

Aclor  sequitur  forum  rei  (Cf.,  art.  14,  Code  civ.). 
—  C'est  un  principe  très  clair  et  très  simple  ;  mais 
l'application  pratique  en  a  quelque  fois  soulevé  des 
difficultés. 

11  s'en  est  ainsi  présenté  en  matière  d'assurances 
pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra.  L'assureur 
qui  souscrit  une  police  de  cette  espèce  s'engage  di- 
rectement non  seulement  avec  le  commissionnaire, 
mais  encore  avec  celui  pour  le  compte  duquel  l'as- 
surance a  été  prise  dans  quelque  temps  qu'il  lui  soit 
nommé.  En  conséquence,  bien  que  l'assureur  soit 
étranger,  et  la  police  souscrite  en  pays  étranger,  avec 
un  commissionnaire  étranger  agissant  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra,  si  l'assuré  désigné  plus  tard 
est  français,  l'assureur  est  censé  avoir  traité  direc- 
tement avec  un  Français  et  peut  donc,  en  vertu  de 
l'article  14  in  fine  du  Code  civil,  être  traduit  devant 
les  tribunaux  français.  (Nice,  5  juillet  1833  ;  Aqua- 
rone,  Journ.  du  Palais,  chronol.  ;  Tribunal  de 
comm.  de  Marseille,  17  juin  1880  ,  Jullien,  Journal 
de  droit  international  privé  de  Clunet,  188").  574; 
9  mai  1882  ;  Garibaldi,  ibid.,  1883.  278.  Contra, 
Lemonnier,  op.r  cit.,  t.  II,  p.  315.) 

L'assureur  qu;  a  payé  l'indemnité  pour  un  sinistre 
imputable  à  un  tiers  peut,  en  vertu  de  l';irticle  1382, 
se  retourner  contre  ce  tiers  et  se  faire  indemniser  à 
son  tour.  Les  tribunaux  français  sont  compétents 
rour  connaître  d'une  telle  demande  quand  elle 
est  formée  par  un  assureur  français  encore  bien  que 
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fauteur  de  l'accident  et  l'assuré  soient  étrangers. 
(Tribunal  de  comm.de  la  Seine,  13  février  1883, 
Compagnie  la  Vigie  et  l'armement  ;  Journal  de 
droit  international  privé  de  Clunet,  1883.  382.) 

L'assureur  étranger  et  le  Français  qui  contractent 
une  assurance  à  l'étranger  peuvent  par  la  convention 
se  soumettre  à  la  compétence  des  tribunaux  du  lieu 
où  la  police  a  été  faite.  On  ne  pourrait  même  alla- 
quer  cette  clause  en  la  considérant  comme  une 
clause  compromissoire,  puisque,  d'après  la  loi  fran- 
çaise, la  clause  compromissoire  est,  licite  en  matière 
d'assurance  maritime.  (Cassation,  13  mars  1889; 
Journal  le  Broie  du  24  mars.  —  Lyon-Caen, 
Bévue  critique  de  législation  et  de  jurispru- 
dence, année  1886,  p.  343  et  345;  Desjardins,  t.  VI, 
n°  1322,  p.  111.  Contra,  Tribunal  de  comrr  erce  de 
Marseille,  16  décembre  1885  ;  Waller,  Journal  de 
j.  c.  et  m.  de  Marseille,  l£86.  I.  53;  Aix,  24  mars 
1886.  Cfr.  Frémont,  Compétence  dans  les  litiges 
entre  assuré  français  et  assureur  étranger  en  ma- 
tière d'assurance  maritime,  Bévue  interna- 
tionale des  assurances  de  Baumgartner,  1. 1.) 
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Assurance  mixte 

V»  Mixle 

Assurance  contre  la 
mortalité  des  bestiaux. 

I.  —  Son  but  et  son  utilité  e'cononiique. 

II.  —  Son  fonctionnement  en  France. 

1°  Développement  historique. 
2°  Mode  de  fonctionnement. 
3°  Les  effets  juridiques. 

4°  Du  mouvement  législatif;  des  projets  de  réforme. 

III.  —  Son  fonctionnement  à  l'étranger. 

I  Allemagme. 

II.  Grand-duché  de  Bade. 

III.  Belgique. 

IV.  Suisse. 

I.  —  Son  but  et  son  utilité  économique. 

L'assurance  contre  la  mortalité  du  bétail  et  les 
épizoolies  a  pour  objet  d'indemniser  les  assurés  de  la 
perte  de  leurs  animaux,  arrivée  soit  par  la  mort 
naturelle,  soit  parmaladieou  accident  Elle  s'applique 
aux  chevaux,  aux  bestiaux,  aux  troupeaux  et  aux 
porcs. 

Elle  se  rattache  au  groupe  des  assurances  agri- 
coles dont  le  principe  est  à  tort  contesté  (V.  notam- 
ment en  ce  sens  de  Courcy,  Essai  sur  les  lois  du 
hasard,  p.  27  et  suiv.),  sous  ce  prétexte  que,  la 
variabilité  des  sinistres  étant  extrême,  il  y  a  plutôt 
jeu  de  hasard  qu'assurance  proprement  dite;  et 
celui-ci  encore,  que,  toute  épizootie  étant  suivie 
du  renchérissement  des  bestiaux,  le  propriétaire  n'é- 
prouve pas  nécessairement  une  perte.  —  M.  Cauwès, 
Cours  d'Economie  politique  (3°  éd.  4893),  n.  ll)90, 
t.  111,  p.  609,  fait  justement  remarquer  «que  si 
l'opération  de  l'assurance  agricole  est  plus  chan- 
ceuse pour  l'assureur,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ne 
doive  pas  avoir  lieu,  mais  seulement  qu'elle  nécessite 
des  précautions  particulières.» 

IL  —  Son  fonctionnement  en  France. 

1°  Développement  historique. 
L'historique  de  cette  branche  d'assurances  est 
tout  particulièrement  intéressant.  —  Les  auteurs  en 
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font  remonter  les  premières  applications  aux  Hébreux, 
chez  lesquels  ils  prétendent  trouver  des  assurances 
mutuelles  contre  la  perte  des  mulets  employés  aux 
expéditions  à  travers  la  Palestine.  —  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  est  sûr  qu'elle  était  pratiquée  au  XVIIIe  siècle, 
car  Frédéric-le-Grand,  en  1765,  rendit  obligatoire 
en  Silésie  l'assurance  contre  les  pertes  causées  par 
la  peste  bovine. 

En  France,  elle  a  pris  naissance  en  1803  :  le  30 
fructidor  an  XIII,  M.  Barrau,  directeur  de  la  Société 
d'assurances  réciproques  contre  la  grêle  à  Toulouse, 
communiquait  à  l'assemblée  générale  des  sociétaires 
qu'à  la  caisse  des  grains  et  des  vins  déjà  existante 
s'était  adjointe  une  caisse  contre  la  mortalité  des 
bestiaux.  —  Ce  fut  seulement  à  partir  de  1838,  dès 
la  création  de  la  Société  des  cultivateurs  de  Coulom- 
miers  que  se  généralisa  la  pratique  de  cette  assurance. 

Néanmoins,  en  1849,  de  dix  Compagnies  succes- 
sivement autorisé,- s,  trois  ou  quatre  seulement 
étaient  en  exercice:  Michel  Chevalier  évaluait  la 
matière  assurable  à  2  milliards;  l'assurance  garan- 
tissait à  peineà  10 millions,  et  la  contribution  de  3°/0 
payée  en  moyenne  par  les  assurés  ne  permettait  pas 
d'indemniser  plus  de  85%  des  sinistres  éprouvés. 
C'est  pourquoi  fut  présenté  au  Prince-Président  un 
projet  de  décret,  dont  on  trouvera  le  texte  rapporté 
dans  l'œuvre  de  vulgarisation  de  M.  Hamon,  Histoire 
de  l'assurance,  p.  696,  697. 

Ce  projet  mettait  à  la  charge  du  gouvernement  la 
réparation  des  épizooties  et  posait  le  principe  de 
l'assurance  obligatoire.  Les  fonctionnaires  du 
gouvernement,  préfets  et  inspecteurs,  recevaient  des 
prérogatives  spéciales,  de  même  que  les  vétérinaires 
du  gouvernement  avaient  le  droit  exclusif  de  donner 
des  soins  aux  animaux  malades. 

La  législation  actuellement  en  vigueur  est  celle 
qui  fut  établie  par  les  Ordonnances  des  19  juillet 
1746,  18  décembre  1774,  30  janvier  1775  ;  l'arrêté 
du  Directoire  du  2  messidor  an  V;  l'ordonnance 
royale  du  27  janvier  1815;  les  articles  459,  460  et 
461  du  Code  pénal  ;  la  Circulaire  du  garde  des  sceaux 
du  7  décembre  1871  (Journ.  des  assur.}  1872, 
p.  97;  et  enfin  la  loi  du  22  juillet  1881. 

Actuellement,  le  nombre  des  Sociétés  est  assez 
élevé.  En  voici  l'énumération,  telle  que  la  donnait 
le  Paris- Assureur  de  1896: 


L'Association  agricole,  La  Rochelle. 

L'Association  fraternelle,  Paris. 

L'Avenir,  Paris. 

Le  Bétail,  » 

Le  Bon  Laboureur,  Dreux. 

La  Bonne  Foi,  Paris. 

f.a  Caisse  des  Propriétaires,  Paris. 

La  Caisse  Centrale,  Bordeaux. 

VE table,  Paris. 

La  Garantie  fédérale,  Paris. 

l  a  Garaidie  mutuelle,  Chartres. 

La  Gironde,  Bordeaux. 

La  Glaneuse  agricole,  Paris 

La  Mutualité  générale,  Paris. 

La  Mutuelle  de  Maine-et-Loire,  Angers. 

La  Mutuelle  agricole  du  Nord,  Valenciennes. 

La  Prévoyante,  Nemours. 

La  Protection  agricole,  Lyon. 

La  Sécurité  de  l'Aisne,  Laon. 

La  Société  des  cultivateurs ,  Coulommiers. 

L'Union  Beauceronne. 

L'Union  Centrale,  Bordeaux. 


2°  Mode  de  fonctionnement. 

Toutes  ces  Sociétés  sont  des  mutuelle-.  Une  Com- 
pagnie à  primes  fixes,  constituée  en  1883,  la  Conser- 
vatrice, a  disparu  après  quelques  mois  de  fonction- 
nement. —  D'après  M.  Cauwès,  op.  et  loc.  citt.,  le 
système  d'assurances  qui  conviendrait  le  mieux 
serait  l'assurance  à  primes  fixes  ;  néanmoins,  la 
mutualité  a  été  imposée  aux  propriétaires  beaucoup 
plus  qu'elle  n'a  été  voulue  par  eux;  des  tarifs  à 
forfait  n'ayant  pu  être  établis,  faute  de  bases  suffi- 
santes, les  capitalistes  ne  se  sont  pas  engagés. 

A  l'imitation  des  Compagnies  et  Sociétés  des  autres 
branches  d'assurances  les  Sociétés  mutuelles  qui 
pratiquent  l'assurance  bétail  se  sont  constituées  en 
syndicat,  pour  défendre  1  industrie  menacée  des 
assurances  agricoles;  ce  syndicat  englobe  aussi  les 
Sociétés  mutuelles  qui  protègent  contre  la  grêle.  — 
Nous  avons  donné  supra,  v°  Assurance,  d'après 
V Argus, la  statistique  de  leurs  opérations  dans  l'année 
1894.  11  n'est  peut-être  pas  inutile  de  connaître  la 


Statistique  des  années  1890-1894. 


Années. 

Nombre  d'assurés. 

Montant  des  valeurs 
assurées. 

Recettes. 

Nombro  d":issuré-i 
sii  :strés. 

Montant  des  inde-n- 

Réserve  en  fin 

1890 
1891 
1892 
1893 
1894 

20,953 
20,486 
20,806 
21,062 
19,442 

38,386,387 
38,759,357 
36,469,292 
36,843,974 
38,833,729 

1,197,750 
1,293,330 
1,245,078 
1,305,061 
4,290,990 

2  971 
3,106 
2,995 
3,282 
2,892 

819,557 
830.743 
838,552 
904,805 
808,724 

198,765 
214,770 
218,000 
230,588 
232,577 

Les  risques  sont  classés  par  départements  et  par  Les  conditions  générales  des  polices  ne  font  pas 

espèces  d'animaux,  les  primes  calculées  à  raison  semblables  pour  toutes  les  Sociétés.  V.  dans  Hamon, 

d'un  pourcentage  sur  la  valeur  attribuée  au  troupeau  op.  cit.,  p.  699—705,  des  extraits  des  statuts  de  la 

ou  à  chaque  animal.  Au  demeurant,  les  conditions  Garantie  fédérale. 

générales  des  polices  varient  avec  les  Sociétés. —  Cette  Société  est  de  toutes  la  plus  importante: 
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fondée  en  1865,  en  1894,  elle  groupait  6167  assurés; 
avait  garanti  20,878,715  fr.;  perçu  610,681  fr.; 
payé  401,862  fr.  d'indemnités  et  sa  réserve  était  de 
113,275  fr. 

Observation.  —  Depuis  quelques  années  un  cer- 
lain  nombre  de  départements  manifestent  une  ten- 
dance à  créer  et  à  entrelenir  eux-mêmes  des  Caisses 
d'assurance  (Caisses,  approuvées  par  le  gouverne- 
ment, des  Ardennes,  de  la  Meuse,  de  la  Marne  et  de 
la  Somme).  —  Il  convient,  sur  ce  point,  de  rappeler 
les  principes  établis  par  la  jurisprudence  adminis- 
trative :  11  appartient  au  gouvernement,  chargé  par 
la  loi  du  23  mars  1893  d'autoriser  la  création  de 
syndicats  de  communes,  d'apprécier  le  caractère 
d'utilité  intercommunale  des  œuvres  ou  des  services 
en  vue  desquels  les  communes  lui  font  connaître 
leur  volonté  de  s'associer;  et  cette  appréciation  n'est 
pas  de  nature  à  être  discutée  devant  le  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse  (Conseil  d'Etat,  17  juillet 
1896.  Ciu  des  tramways  de  Paris  c/communes  de 
Maisons-Lalfitte,  Sartrouville,...  etc.). 

3°  Les  effets  juridiques. 

Elle  ne  comporte  aucune  règle  spéciale,  déroga- 
toire au  droit  commun  de  l'assurance.  —  Elle  a  donné 
lieu  à  quelques  décisions  judiciaires. 

Les  fraudes  étant  très  fréquentes  dans  cette 
branche  d'assurances ,  l'habitude  existe  pour  les 
Sociétés  de  stipuler  dans  les  polices  de  très  nom- 
breuses clauses  préventives  et  de  multiples  dé- 
chéances. Deux  sont  particulièrement  communes 
et  ont  donné  lieu  aux  décisions  judiciaires  ci-après  : 

Il  a  été  jugé  qu'est  licite  la  clause  d'une  police 
d'assurance  contre  la  mortalité  du  bétail  portant 
que  l'assureur  ne  répond  pas  de  la  mort  provenant 
de  maladies  survenues  dans  les  quinze  jours  de 
l'effet  de  la  police.  —  D'où  cette  conséquence,  ad- 
mise en  justice,  que  l'assureur  n'est  point  tenu  à  la 
réparation  d'un  sinistre  arrivé  depuis  la  signature 
de  la  police  et  le  payement  de  la  prime,  mais  avant 
l'expiration  du  délai  de  quinzaine  depuis  l'effet  de 
la  police.  (Cass.,  27  avril  1881  ;  Sirey,  1882,  J,  32; 
Journ.  du  Pal.,  1882,  I,  50;  Dalloz,  1881,  I,  440.) 
—  L'assuré  ne  saurait  prétendre  à  cet  égard  que 
l'encaissement  de  la  prime  avant  cette  époque  a  eu 
pour  conséquence  de  rendre  la  police  définitive  et 
qu'il  ne  peut  appartenir  à  l'assureur  de  retarder  in- 
définiment, à  son  gré,  le  moment  où  l'assurance 
commencera  à  produire  effet.  Il  en  résulte  qu'un 
jugement  qui  refluerait  d'appliquer  les  stipulations 
parfaitement  licites  de  la  police  à  cet  égard  mécon- 
naîtrait la  force  obligatoire  qui  s'attache  aux  con- 
ventions des  parties,  et  violerait  ouvertement  l'ar- 
ticle 113i  du  Code  civil. 

11  a  été  jugé  aussi  qu'est  licite  la  clause,  généra- 
lement introduite  dans  les  polices,  portant  que  l'as- 
surance doit  comprendre  la  totalité  des  animaux  de 
même  espèce  et  emploi  que  le  propriétaire  peut 
posséder  dans  une  même  commune.  Cette  clause  a 
pour  effet  de  prévenir  la  fraude  par  substitution. 
(Liège,  31  mars  185:6,  Pasicr.  belge,  86.  3.  272.  — 
Cpr.  ïrib.  civ.  Seine,  14  avril  1880,  Bonneville  de 
Marsangy,  3«  partie,  p.  249).  —  La  validité  de  clauses 
de  cétte  nature  a  été  surtout  décidée  en  matière  d'as- 


surance contre  la  gr  êle  (Agen, 5  décembre  1882;  Sirev 
1883, 11,222;  Journ. du  Pal.,  1883, 1,1113) ;  —  la  dé- 
cision et  les  motifs  admettent  la  généralisation  et  l'ex^ 
tension  aux  assurances  contre  la  mortalité  du  bétail.  I 

Enfin,  d'une  façon  générale,  la  Compagnie  d'assu-  | 
rances  qui  a  été  mise  dans  l'impossibilité  de  véri-  i 
fier  si  les  animaux  morts  sont  les  mêmes  que  ceux  I 
assurés  peut  valablement  opposer  la  déchéance.  I 
(Trib.  civ.  Seine,  13  août  1878  [Badon-Pascal,  79,  : 
147]  et  19  août  1882  [ibid.,  83,  35,  et  Journ.  des  I 
assûr.,  1879,  p.  147].  —  Paris,  29  janvier  1886,  [ 
Rec.  périod.  des  assur.,  1886,  p.  123.)  —  Elle  peut  I 
également  opposer  une  fin  de  non- recevoir  à  la  de- 
mande d'indemnité,  si  la  déclaration  du  sinistre  n'a  ' 
pas  été  faite  par  l'assuré  dans  les  délais  impartis  par  I 
la  police.  (Paris.  29  janvier  1886,  Rec.  périod.  des  I 
assur.,  1886,  p.  123.)  La  Cour  décide,  à  cet  égard,  I 
que  ce  n'est  pas  le  fait  lui-même,  constitutif  de  I 
l'accident,  qui  sert  de  point  de  départ  aux  délais 
fixés  pour  la  déclaration,  mais  bien  le  moment  où  I 
les  conséquences  de  ce  fait  se  sont  manifestées  d'une  U 
manière  grave. 

A  propos  des  déclarations  nécessaires,  il  convient  I] 
de  signaler  les  décisions  judiciaires  (Tr.  civ.  Seine, 
18  avril  1888,  Le  Droit,  15  juin.  —  Cpr.  Trib.  civ. 
Seine,  14  avril  1880  et  3  décembre  1881  ;  Bonneville 
de  Marsangy,  3"  partie,  p.  439  et  283)  d'après  les- 
quelles, en  présence  d'une  police  portant  que,  si  des 
animaux  achetés  en  remplacement  des  animaux  ven- 
dus sont  substitués  de  plein  droit  à  l'assurance  qui 
garantit  ces  animaux,  c'est  à  la  condition  formelle 
que  la  vente  et  le  remplacement  auront  été  préala- 
blement déclarés  à  la  Société,  la  substitution  de  l'as- 
surance n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  mais  seulement 
après  la  déclaration  faite  à  la  Société  dans  les  termes 
et  les  délais  fixés  par  le  contrat. 

Au  surplus,  dans  tous  ces  cas  et  pour  l'applica- 
tion de  toutes  les  clauses  de  cette  nature,  contenues 
dans  les  polices,  un  pouvoir  très  large  d'apprécia-  . 
(ion  est  reconnu  aux  tribunaux  <V.  des  applications 
de  cette  idée  :  Trib.  civ.  Lyon,  8  décembre  1869, 
Bonnev.  de  Marsangy,  3°  part  ,  p.  148;  —  Douai, 
23  août  1883,  et  Trib.  civ.  Seine,  26  mars  1884, 
Recueil  périod.  des  assurances,  1884,  p.  90  et  350.)    :  , 

4°  Du  mouvement  législatif.  —  Des  projets  de 
réforme. 

Nous  avons  mentionné  supra  le  défaut  d'une  lé-  |j 
gislation  spéciale  en  France,  relative  aux  assurances 
agricoles,  dont  l'assurance- bétail  est  une  espèce,  et 
fait  connaître  aussi  un  certain  nombre  de  proposi- 
tions ou  de  projets  présentés  sur  ce  point  en  très  i 
grand  nombre.  Ainsi,  M.  Chollet  a  réclamé  la  créa-  1 
tion  d'une  caisse  mutuelle  d'assurances  agricoles; 
M.Quintàa  a  proposé  le  prélèvement  de  20cent.°/o  sur  j 
les  quatre  contributions  et  l'emploi  de  ce  prélèvement 
à  la  garantie  des  récoltes  et  des  bestiaux;  M.  Jon- 
nart  émit  ridée  d'institution  combinée  de  caisses  ré-  i 
gionales  et  d'une  caisse  centrale;  M.  Rivet  voulait  la 
création  d'une  caisse  d'assurances  pour  tous  les 
cultivateurs  au  moyen  de  centimes  additionnels  au  i 
principal  des  quatre  contributions  directes.  —  On 
connaît  aussi  les  propositions  de  M.  de  Cassagnac,  ; 
tendant  à  distraire  du  budget  général  cent  mil-  j 
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lions  pour  les  affecter  à  l'alimentation  de  la  caisse 
des  assurances  agricoles,  et  de  M.  Méline,  alliant 
l'assurance  au  Crédit  agricole.  Mais  c'est,  d'une  part, 
le  projet  Vigéret,  d'autre  part;  la  proposition  Calvet 
(v.  supra,  v°  Assurance),  accueillie  favorablement 
par  le  rapporteur  de  la  commission  sénatoriale  char- 
gée de  l'étudier,  qui  ont  motivé  le  plus  de  discus- 
sions. 

Cpr.  sur  ces  projets  et  propositions  de  lois  :  Jean 
Perriaud  :  Le  crédit  et  les  assurances  agricoles, 
ap.  l' Assurance  moderne,  du  30  avril  au  15  juillet 
4893;  —  Thomereau,  Etude  sur  le  contrat  d'assu- 
rance, ap.  Moniteur  des  assurances,  1895,  p.  559; 
—  L'Economiste  rural,  du  31  décembre  1895  : 
«  Exposé  critique  du  projet  de  loi  ayant  pour  but 
d'instituer  des  caisses  départementales  avec  le  con- 
cours de  l'Etat.  —  Comte  de  Rocquigny,  L'organi- 
sation administrative  des  assurances  et  du  crédit 
agricole  (Paris,  Guillaumin,  1897). 

Pour  notre  part,  nous  admettrions  assez  volon- 
tiers l'idée  proposée  par  M.  Cauwès,  à  savoir  l'insti- 
tution d'une  caisse  publique,  l'assurance  demeurant 
facultative.  Tel  était  le  but  de  la  proposition  Vacher 
en  1879.  Le  savant  professeur  pense,  à  cet  égard, 
qu'«  une  Compagnie  d'assurances  agricoles  opérant 
à  forfait  sur  toute  l'étendue  du  territoire  aurait  une 
moins  grande  indétermination  de  risques  à  courir 
que  les  associations  locales,  qui  subissent,  sans  com- 
pensation aucune,  la  totalité  des  risques  lorsque  la 
région  entière  où  elles  opèrent  est  atteinte  par  un 
fléau  agricole  ». 

Le  rejet  des  projets  et  propositions  d'assurance- 
bétail  par  l'Etat,  et  spécialement  des  propositions 
Viger  et  Calvet,  a  été  généralement  demandé.  Aux 
vœux  plusieurs  fois  exprimés  en  ce  sens  par  la  So- 
ciété des  agricidteurs  de  France,  se  sont  associées 
la  Garantie  fédérale,  les  Chambres  de  commerce, 
l'Union  des  syndicats  des  agriculteurs  de  France, 
i  le  Congrès  du  crédit  populaire  et  agricole  de  Caen, 
!  les  Sociétés  d'agriculture  de  la  Haute- Vienne  et  de 
Coulommiers  (V.  Hamon,  op.  cit.,  p.  710).  —  11  con- 
vient pourtant  d'observer  que  l'inertie  des  capitaux 
privés  explique  suffisamment  tous  les  projets  qui 
tendent  à  instituer  une  Caisse  nationale  mutuelle  ou 
à  rendre  obligatoires  toutes  les  assurances  agricoles. 

A  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  M.  Cu- 
cheval-Clarigny  a  conclu,  d'une  part,  qu'il  n'existe 
aucune  connexité  entre  l'organisation  des  assurances 
en  faveur  de  l'agriculture  et  le  bon  fonctionnement 
du  Crédit  foncier  ;  et,  d'autre  part,  émis  le  vœu  que 
le  Gouvernement  s'abstienne  absolument  de  créer, 
<  sous  prétexte  d'assurance,  aucune  administration 
I  nouvelle,  ou  encore  d'imposer  aux  agriculteurs  au- 
!  cun  mode  particulier  d'assurance  —  M.  le  comte  de 
;  Rocquigny,  parlant  de  l'intervention  des  syndicats 
I  agricoles  dans  l'assurance  contre  la  mortalité  des 
i  bestiaux,  terminait  ainsi  son  rapport  :  «  La  comrris- 
I  sion  est  d'avis  que  les  syndicats  doivent  tendre  à  pro- 
j  pager  et  à  améliorer  cette  assurance,  afin  d'accroître 
la  sécurité  des  cultivateurs,  qui  ne  trouvent  qu'un 
[  appui  insulfisant  dans  l'organisation  actuelle  de  cette 
branche  de   l'assurance.    Il   indiquait  également 
comme  œuvres  de  prévoyance  à  base  de  mutualité 
dont  les  syndicats  devraient  déterminer  la  création 
ou  faciliter  le  développement  :  «  1°  de  véritables  So- 
ciétés d'assurances  mutuelles  régies  par  la  loi  du 


24  juillet  1867  et  le  règlement  d'administration  pu- 
blique du  22  janvier  1868  ;  —  2"  des  caisses  de  se- 
cours mutuels  à  rayon  étendu  et  à  cotisation  facul- 
tative de  taux  indéterminé,  organisées  sur  le  modèle 
de  celle  du  syndicat  agricole  libre  de  la  Marne  (On 
sait  que  la  loi  du  21  mars  1884  confère  aux  syndi- 
cats professionnels  le  privilège  de  pouvoir  constituer 
sans  autorisation,  entre  leurs  membres,  des  caisses 
de  secours  mutuels  ayant  une  existence  propre  et 
une  administration  distincte);  —  3°  des  mutualtés  à 
petits  rayons  et  sans  cotisation  préalable.  » 

III.  Son  fonctionnement  à  l'étranger. 

A  l'étranger,  et  notamment  en  Allemagne,  en  Au- 
triche et  en  Italie,  les  assurances-bétail  sont  déve- 
loppées et  prospères.  Ce  n'est  pas  le  lieu 
d'étudier  le  principe  et  les  effets  de  la  loi  du 
13  février  1884,  qui  a  créé,  en  Bavière,  un  établisse- 
ment public  d'assurances  fondé  sur  le  principe  de 
la  mutualité. 

I.  —  En  Allemagne,  des  réforme^  ont  é:é  tentées, 
en  1890,  pour  rendre  obligatoire  l'assurance  dans 
toutes  les  communes,  où  la  moitié  au  moins  des 
propriétaires  possédant  au  moins  la  moitié  du  bétail 
y  auraient  adhéré.  La  tentative  n'a  pas  réussi.  L'as- 
surance-bétail vit  ainsi  sous  un  régime  de  liberté. 
—  Les  mutualités  et  les  Sociétés  par  actions  y  ont 
un  développement  à  peu  près  égal  (Cauwès,  op.  cit., 
t.  III,  p.  609,  note  1). 

M.  Hamon,  op.  cit.,  p.  712.  3,  reproduit,  d'après 
la  Revue  des  assurances,  la  statistique  (v°  page  534) 
(dressée  en  l'année  1895)  sur  la  situation  financière 
des  Sociétés  qui  pratiquent  cette  espèce  d'assu- 
rances : 

II.  —  L'assurance-bétail  fonctionne  également 
dans  le  grand-duché  df.  Bade  depuis  une  loi  du 
26  juin  18U0  (V.  le  texte  de  cette  loi,  rapporté  dans 
V Annuaire  de  législat.  étrang.,  ann.  l!*90,  p.  295- 
297),  qui  a  été  mise  en  vigueur  le  1er  janvier  1893. 
Les  caisses  locales  sont  groupées  en  une  Union  qui 
centralise  toutes  les  opérations  et  dont  le  mécanisme 
consiste  à  ne  laisser  à  la  charge  de  chaque  caisse 
adhérente  que  le  quart  des  dommages  assurés  par 
elle.  Celte  institution  a  produit  d'excellents  résul- 
tats, en  dépit  des  obstacles  qu'elle  a  rencontrés,  dont 
le  principal  a  été  le  manque  de  fourrages.  Au  1er  jan- 
vier 1895,  l'Union  était  composée  de  118  caisses 
d'assurances,  groupant  12,174  propriétaires  de 
48,174  tètes  de  bétail,  assurées  pour  une  somme  de 
12,375,975  marcs.  La  valeur  moyenne  des  tètes  as- 
surées a  suivi  une  progression  constante,  dès  le  dé- 
but, à  raison  de  l'augmentation  du  prix  du  bétail: 
de  212  marcs  en  1893,  elle  est  passée  à  265  en  189  i 
pour  être  de  286  marcs  en  1895.  —  Une  diminution 
notable,  due  à  une  meilleure  alimentation  et  à  une 
surveillance  plus  diligente  des  animaux,  est  consta- 
tée dans  le  chiffre  des  pertes  :  2.84  °/0  en  1893  ; 
2.87  en  1894;  2.29  en  1895.  Sur  1014  demandes 
d'indemnité  formulées  dans  cette  année  1895,  978 
furent  accueillies  et  bénéficièrent  d'une  réparation 
intégrale.  —  Les  sommes  ainsi  distribuées,  fournies 
par  les  caisses  des  bailliages,  ont  été  de  224,151 
marcs  (208  m.  par  tête)  en  1894,  de  238,640  (241  m. 
par  tète)  en  1895  ;  et,  comme  les  animaux  abattus 
ont  fourni  82,640  marcs  (83  m.  par  tète),  il  en  est 
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résulté  que  34.55  °/0  de  l'indemnité  ont  été  couverts 
par  le  produit  net.  —  De  notables  progrès  dans  la 
gestion  ont  été  constatés  dans  le  rapport  de  1895  :  le 
total  des  sommes  payées  par  les  propriétaires  de 
bestiaux  assurés,  tant  pour  les  dépenses  locales  que 
pour  celles  de  l'Union,  s'élèvj  en  moyenne  à  1  marc 
'20  pfennigs  pour  100  marcs  de  valeur  assurée,  au 
lieu  de  1  m.  40  pf.  en  1894. 

IJI.  —  En  Belgique,  l'assurance  obligatoire  a 
fonctionné  Les  résultats  produits  par  cette  expé- 
rience, notamment  dans  la  province  de  Liège,  en 
ont  amené  la  suppression.  Un  règlement  provincial, 
mis  en  vigueur  le  1er  janvier  1891,  avait  obligé  tous 
les  cultivateurs  de  la  province  à  assurer  leurs  bes- 
tiaux. Il  résulte  d'un  compte  de  gestion  public  pour 
l'année  1893  par  le  conseil  d'administration  du 
fonds  provincial  d'agriculture  que  les 


Noms  des  Sociétés. 

Sommes  assuiées 
18J5 

Primes  annuelles 
1895 

Fonds  de  réserve. 
Fin  1895 

Sàchsische  Vieh-Versicherungs-Bank,  Dresden  . 
Rhein.    Vieh-  VersicheruiigsGesellschaft,  Côln. 
Braunschweig.  Vieh-  Versicherungs-Gesellschafl. 
Bud.  1~*  1 erd e-  Versichcï au gs~ Anslalt ,  Carlsrube. 
Central-  Vi<  h-Versicherungs-Verein,  Berlin  . 
Vielt,  -Ver<.-Gesellschalt  a.  G  ,  Scbwerin  i.  M. 
Valerlandische  Vieh-  Vers.-Gesellscha/I,  Dresden. 
Perleherger  Vieh-  Ver>icherungs-Ge$ellschnft. 
Stultgarter  Vieh-Ver.  icherunqs-Gesellscha/t  .  . 

Uelzener  Vieh-  Versicherung^-Bank  

JSord'Ieutsche  Vieh-Vers.-GèseNch.,  Schwerin  . 

Allqemeinc  deutsche  Vieh-Vers.  Gesell.  Lûbeck. 
Vieh-Vers. -Vcrein   des   RItein-  u.  MaingaiCs 

Pfàlzischer  Vieh  -  Ver.^icherungs-Verein,  Speyer. 
Deutsch^r  Vieh-Versieherungs-Verein,  Plau  . 
Vieh-Versicherungs-Bank  f.  D.  v.  iSOl,  Berlin. 
Erfurter  Vieh-Vevsicherungs-Vevein  .... 
Anhaltische  Vieh-  Versicherungs-Batik,  Côlthen. 
Vieh-Vers. -GeseKschaft  «  Veritas»,  Berlin. 

Prirgitilzer  Gesellschafl  

National  Vieh-Vers.-Gesellschaft,  Cassel  .     .  . 
Halle'scher  Versicherungs-Verein   .             .  . 

Marcs. 

24,916.206 
14,700,150 
8,857,490 
/,ou4,  rJo 
5,701,875 
5,690,754 
5,273,953 
4,618,902 
4,530,315 
4,487,225 
4.118,210 
4.083,823 
3,515,840 

2,837,460 
2,748,300 
2,565,910 
1,602,980 
2,565,140 
1,359,270 
1,148,890 
l,0i2,006 
882,820 
422,800 
251,924 

Marcs. 

844,486 
251,155 
241,140 

115,771 
155,047 
213,057 
253,775 
170,518 
301,445 
105,531 
78,501 
119,361 

72,122 
104,550 
43,207 
61,346 
63,190 
49,131 
66,590 
38,916 
36,465 
37,025 
11,772 

Marcs. 

100,287 
28,000 
227,586 
-Si,  'Jou 
51,453 
6.506 
6,506 
52,165 
2 1 ,024 
87  955 
30,224 
30,625 
15,614 

31,210 
12,068 
'28,632 
13,518 
109,233 
20,478 
29,789 
13,839 
19,030 
11,28.5 
7.116 

115,787,038 

3,725,933 

947,695  1 

serait  obligatoire  pour  les  paysans,  facultative  seule- 
ment pour  les  grands  propriétaires  fonciers. 

IV.  —  En  Suisse,  le  département  de  l'intérieur 
des  cantons  avait  préparé,  en  1895,  un  projet  d'as- 
surance obligatoire  contre  la  mortalité  du  bé'ail. 
(V.  Hamon,  op.  cit.,  p.  715.)  Il  repose  sur  la  céa- 
tion  de  «  communes  d'assurances  »,  dont  le  terri- 
toire est  identique  à  celui  des  communes  politiques. 
Le  montant  des  assurances  est  fixé,  non  plus  d'après 
le  nombre,  mais  d'après  la  valeur  de  chaque  tète  de 
bétail,  estimée  au  moins  une  fois  l'an  ;  l'estimation 
donnée  par  le  propriétaire  est  soumise  à  l'approba- 
tion du  Comité  d'administration.  Le  nombre  des 
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Dépenses 
indemnités  allouées  [cur 

sinistres   604,772  f  33 

frais  généraux  ....     68,875  56 

s'élevant  à._    '.    '.    '.  673,647 '89 

dépassaient  les 
Recettes 

primes  encaissées  .    .    .  402,984'29 

amendes   14,029  57 

s'élevant  à  ~.    ~    '.  476,933' 86 

D'où  un  déficit  de   196,714' 03 

dont  l'Etat  prenait   87,183  90 

de  telle  manière  que  le  budget  provin- 
cial était,  en  fin  de  compte,  grevé  de  .  109,530'13 


Les  tarifs  de  primes  étaient  insuffisants-,  les  abus 
commis  par  le  personnel  étaient  nombreux,  comme 
étaient  souvent  mensongères  les  déclarations  faites 
par  les  cultivateurs  quant  au  nombre  de  bètes  pos- 
sédées. Le  règlement  lut  rapporté  le i*r  janvier  1893; 
ce  qui  a  nui  à  la  fortune  d'une  proposition  faite  par 
M.  Gartuyvel,  membre  de  la  Cbambre  des  représen- 
tants, tendant  à  rendre  l'assurance  obligatoire  et  à 
la  faire  exploiter  par  l'Etat. 

Aucun  projet  relatif  à  l'assurance  des  bestiaux  n'a 
été  formulé  en  Russie,  à  l'inverse  de  ce  qui  a  eu 
lieu  pour  l'assurance  des  champs  el  des  récoltes 
dans  les  provinces  de  la  Russie  d'Europe,  laquelle 
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évaluations  failes  dans  Tannée  est  pris  en  cons'dé- 
ration  pour  le  règlement  de  l'indemnité.  Les  indem- 
nités ne  sont  point  payées  au  cas  d'incendie  ou  de 
faute  du  propriétaire,  ou  encore  au  cas  où  le  pro- 
priétaire est,  pour  un  autre  motif  etd'uneautre  source, 
dédommagé  de  ses  pertes.  Le  Comité  est  souverain 
appréciateur  du  sort  qui  doit  être  fait  à  l'animal  ma- 
lade. Au  cas  où  celui-ci  doit  être  abattu,  mais  peut 
être  vendu,  le  produit  de  la  vente  revient  au  pro- 
priétaire, lequel,  pour  le  surplus  du  dommage,  est 
indemnisé  de  80°/0.  —  Il  résulte  d'un  préavis  con- 
cernant la  question  de  l'assurance  contre  la  grêle, 
publié  (1887),  sur  l'invitation  du  département  fédé- 
ral du  commerce  et  de  l'agriculture,  par  M.  Kum- 
mer,  directeur  du  Bureau  fédéral  des  assurances, 
que  la  population  rurale  des  cantons  de  Zurich  et  de 
Saint-Gall  a  rejeté  le  principe  d'une  loi  d'assurance 
obligatoire  pour  le  bétail.  J.  D. 


Assurances  multiples. 

Si  la  chose  assurée  ne  l'est  pas  pour  toute  sa  va- 
leur, le  surplus  peut  faire  l'objet  d'une  nouvelle 
assurance.  11  y  aurait  alors  des  assurances  mul- 
tiples sur  le  même  objet.  Dans  ce  cas  les  assurances 
multiples  ainsi  contractées  sont  absolument  licites. 
Sur  ce  point  il  ne  saurait  y  avoir  aucune  difficulté. 

Mais  lorsque  la  valeur  ae  l'objet  est  entièrement 
couverte  par  la  première  assurance,  l'assuré  a-t-il 
le  droit  d'en  contracter  une  ou  plusieurs  autres  ? 
S'il  tait,  dans  ces  conditio,  s,  des  assurances  mul- 
tiples, quelle  est  la  valeur  juridique  de  ces  nouveaux 
contrats?  Tout  d'abord  il  est  incontestable  que  l'in- 
demnité totale  touchée  par  l'assuré  ne  saurait 
excéder  la  valeur  de  l'objet  assuré,  car  l'assurance 
ne  saurait  devenir  pour  lui  une  source  de  bénéfice, 
et  toute  la  question  est  de  savoir  si  les  nouvelles 
assurances  produiront  effet  et  si  tous-  les  assureurs 
teront  tenus  proportionnellement  à  la  somme  qu'ils 
auront  respectivement  garantie. 

Les  assurances  multiples  sur  les  mêmes  effets, 
pourvu  qu'elles  soient  contractées  sans  frau  le,  ne 
sont  interdites  par  aucune  loi.  En  matière  d'assu- 
rances maritimes  l'article  359  du  Code  de  commerce 
annule  toute  assurance  postérieure  au  cas  où  la 
valeur  de  l'objet  assuré  se  trouve  couverte  par  la 
première.  Même  dans  ce  cas  plusieurs  polices  peu- 
vent coexister  sur  le  même  objet  ;  c'est  seulement 
lors  du  sinistre  que  les  polices  sont  annulées  pour 
leur  excédent  sur  la  valeur  des  choses  assurées.  Jus- 
qu'à ce  moment  l'assuré  est  libre  de  renoncer  à 
telle  police  qu'il  jugera  convenable,  sans  que  les 
assureurs  puissent  se  plaindre,  pourvu  toutefois 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  fraude  de  la  part  de  l'assuré. 
(Bordeaux,  10  avril  1839,;  Sirey,  1841.2.  138; 
Palais,  1839.  2.  137.  —  Ca's.,  22  décembre  1874; 
Sirey,  1877.  1.  365;  Palais  1877.929;  Dalloz,  1876. 
1.  65.  —  Sic  Alauzet,  Comm.  Code  commerc,  t.  5, 
n°  2153;  Massé,  Dr.' comm.,  t.  3,  n<>  1558,  De  La- 
lande  et  Couturier,  Assur.  contre  V inc. }  n°  235  ; 
Philouze,  Contr.  d'assur.,  p.  64.) 

Eu  matière  d'assurances  terrestres  il  faut  aller 
encore  plus  loin  car  la  disposition  de  l'article  359  du 


Code  de  commerce  ne  leur  est  pas  applicable.  En 
cette  matière  les  diverses  assurances  prises  cumula- 
tivement  pour  un  même  objet  sont  valables  sans  dis- 
tinction, avant  comme  après  le  sinistre.  (Colmar, 
14  décembre  18i9  ;  Sirey,  1852.  2.  269  ;  Palais, 
1850,  2,  676.  —  Nimes,  2  juillet  1895;  Sirey,  1897. 
2.  153.  —  Sic  Ci  un  et  Joliat,  Tr.  des  asss.  terr., 
n°  142  et  suiv.  ;  De  Lalande  et  Couturier,  op.  et  loc. 
cit.  ;  Duhail,  Contr.  d'assur.  contr.  Vincendie, 
n°  78;  Philouze,  op.  et  loc.  cit.  —  Contra,  Agnel, 
Manuel  des  assur.,  n°  32  ;  Alauzet,  Tr.  g  en.  des 
assur  ,  t.  II,  nu  490;  Hetlier,  Des  assur.  terr, 
p.  205.) 

C'est  pourquoi  dans  la  pratique  les  Compagnies 
d'assurances  terrestres  dérobent  par  leurs  .«-tatuls 
à  la  règle  établie  |  ar  l'arlicle  359  du  Code  de  com- 
merce et  adoptent,  au  contraire,  le  mode  de  contri- 
bution au  prorata  de  leur  intérêt  indiqué  par  l'ar- 
ticle 358  du  Code  de  commerce,  alors  même  que  les 
polices  ne  sont  pas  du  même  jour. 

Certains  auteurs  prétendent  que  ce  mode  d'assu- 
rance n'est  pas  valable.  D'après  eux,  ce  procédé  est 
absolument  contraire  aux  principes  généraux  et  à 
la  règle  que  quand  toute  la  valeur  a  été  assurée,  on 
n'a  plus  matière  pour  faire  des  assurances  valables. 
(Vincens,  De  la  législut.  commerc,  sur  l'article 
359  du  Code  de  commerce  ;  Persil,  Tr.  des  assur. 
terr.  ;  n°  96;  Alauzet,  Tr.  gèn.  des  assur.,  n°  496.) 

11  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  opinion,  que 
lorsqu'une  chose  assurée  a  formé  déji  la  matière 
d'une  première  assurance,  le  second  contrat  est 
nul  comme  n'ayant  point,  d'objet,  à  moins  qu'il  ne 
soit  d'une  durée  plus  longue,  auquel  cas  il  vaut  poul- 
ie temps  restant  à  courir  après  l'expiration  du 
premier  contrat.  (Douai,  5  février  1877,  Dalloz,  1878. 
5.  54.) 

MM.  Grïin  et  Joliat  font  observer  avec  raison, 
que  dans  les  assurances  maritimes  la  circonstance 
que  l'objet  assuré  se  trouve  garanti  pour  son  entière 
valeur  ne  devient  pas  une  cause  de  nullité  quand 
les  contrats  sont  passés  le  même  jour,  mais  qu'il  y  a 
lieu  seulement  à  une  réduction  proportionnelle  entre 
les  assureurs.  C'est  donc  à  bon  droit  que  les  Com- 
pagnies d'assurances  terrestres  onl  adopté  ce  mode 
d'opération  en  l'étendant  même  au  cas  où  les  polices 
poitent  des  dates  différentes.  Elles  ont  pris,  d'ail- 
leurs, des  précautions  pour  prévenir  l'abus  des  assu- 
rances faites  par  plusieurs  assureurs  au  delà  de  la 
valeur  réelle  des  objets.  Ainsi  elles  stipulent  que 
l'assuré  est  obligé,  sous  peine  de  nullité,  de  déclarer 
à  son  premier  assureur  la  nouvelle  assurance  qu'il 
se  propose  de  faire  et  au  second  l'existence  de  l'an- 
cienne police  ;  le  premier  assureur  se  réserve  le 
droit  de  résilier  sa  police  s'il  conçoit  des  doutes  sur 
la  bonne  foi  de  l'assuré;  le  nouvel  assureur  ne  con- 
sentira à  s'engager  qu'autant  qu'il  pourra  raisonna- 
blement supposer  que  les  objets  ne  sont  pas  couverts 
par  le  premier  contrat  pour  leur  entière  valeur. 
(Grùn  et  Joliat,  Tr.  des  assur.  terr.,  n°  142  et 
suiv.) 

Dans  tous  les  cas,  si  l'assureur  a  stipulé,  ce  qui  est 
l'exception,  que  l'assuré  ne  pourra  sous  aucun  pré- 
texte faire  assurer  le  même  objet  par  d'autres  Com- 
pagnies, cette  clause  prohibitive  doit  recevoir  son 
effet.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  si,  nonobstant 
la  clause  d'une  police  d'assurance  contre  l'incendie 
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qui  interdit,  à  peine  de  résolution  du  contrat,  de 
faire  assurer  les  mêmes  objets  par  une  autre  Com- 
pagnie, il  a  été  contracté  par  l'assuré  une  autre 
assurance  sur  les  mêmes  bâtiments,  la  résolution  est 
encourue  ;  qu'on  ne  saurait  prétendre  que  cette 
clause  prohibitive  a  été  établie  uniquement  dans  le 
but  d'empêcher  les  assurés  de  percevoir  une  double 
indemni'é  par  une  double  assurance  ;  qu'en  effet,  ne 
voir  que  celle  seule  intention  dans  cette  clause,  ce 
serait  la  réduire  à  une  stipulation  dont  l'jnserlion 
aurait  été  inutile,  puisqu'elle  aurait  lieu  de  plein 
droit  et  sans  énonciation,  puisque  cette  prohibition 
est  de  droit  commun  et  de  l'essence  du  contrat  d'as- 
surance; que  cette  clause  n'a  pas  été  conçue  non 
plus  uniquement  dans  tout  autre  motif  d'intérêt 
public  que  l'on  pourrait  supposer,  mais  bien  dans 
le  but  principal,  et  éminemment  utile  à  la  Société 
d'éviter  tout  contact  quelconque  avec  les  autres  So- 
ciétés et  d'empêcher  qu'elles  ne  s'immiscent  dans 
son  administration,  y  apportent  des  entraves  et  y 
fassent  naître  des  discussions  par  suite  d'intérêts 
opposés  ;  que  cette  clause  évidemment  sage  étant 
claire  et  exprimée  dans  des  termes  qui  manifestent 
son  but  et  son  intention,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir 
à  une  interprétation  de  clauses  et.  de  conventions 
obscures;  que  l'assuré  a  donc  violé  la  convention 
en  assurant  de  nouveau  à  une  autre  Compagnie  les 
mêmes  objets  à  raison  desquels  il  avait  contracté 
avec  la  première  Compagnie;  que  dès  lors  il  a  en- 
couru la  peine  portée  par  les  statuts  ;  que,  par  suite, 
n'ayant  pu  transmettre  aucuns  droits  à  la  seconde 
Compagnie,  celle-ci  était  évidemment  sans  action 
contre  la  première  et  mal  fondée  dans  ses  pré- 
tentions ;  que  c'est  en  vain  que  pour  appuyer  sa  de- 
mande la  seconde  Société  excipe  de  la  clause  par 
laquelle  l'assuré  déclare  qu'il  subroge  ladite  So- 
ciété à  tous  ses  droits  et  actions  contre  la  première 
Compagnie  ;  qu'en  effet,  cette  clause,  lors  même 
qu'elle  ne  serait  qu'une  cession  ou  une  subrogation 
pure  et  simple,  ne  pourrait  produire  aucun  effet, 
ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  puisqu'elle  serait  abso- 
lument contraire  y  une  elau'e  de  la  police  de  la  pre- 
mière Compagnie  et  que  l'assuré  n'avait  pu  trans- 
mettre à  la  nouvelle  Compagnie  des  droits  dont  il 
était  lui-même  déchu.  (Dijon,  22  avril  1828;  Dalloz, 
Répert ,  v°  Assur.  terr.,  n°  101-1°.  —  Cass.,  '27 
août  1828;  Sirey  et  Palais  chronol.  —  Paris,  2 
juillet  1835,  Palais  chronol.) 

11  a  encore  été  jugé  que  la  clause  d'un  contrat 
d'assurance  mutuelle  contre  l'inerndie  portant  que 
les  assurés  s'interdisent  le  droit  de  se  réassurer  par 
une  autre  Compagnie,  pendant  la  durée  de  leur 
engagement,  est  valable,  et  que  l'assuré  qui  contre- 
vient à  cette  clause  ne  peut  demander,  en  cas  de 
sinistre,  l'exécution  du  contrat  d'assurance,  surtout 
quand  le  second  contrat  n'a  pas  seulement  pour 
objet  la  garantie  de  la  solvabilité  de  la  première 
Compagnie,  mais  constitue  une  véritable  réassu- 
rance, en  mettant  la  nouvelle  Compagnie  à  la  place 
des  assurés.  (Paris,  12  juillet  1834;  Dalloz,  Répert., 
v°  Assur.  terr.,  n°  102.)  J 

Jugé  même  que  lorsque,  d'après  les  statuts  d'une 
Société  d'assurance  mutuelle,  le  sociétaire  qui  fait, 
assurer  par  une  autre  Compagnie  les  biens  qu'il 
avait  déjà  fait  assurer  cesse  immé Jiatement  de  ftire 
partie  de  la  Société,  celte  clause  sainement  inter- 


prétée doit  être  entendue  en  ce  sens  que,  par  le  seul 
fait,  le  sociétaire  perd  à  l'instant  toute  participation 
aux  avantages  résultant  de  l'association,  mais  qu'il 
n'est  lui  même  dégagé  de  ses  obligations  réciproques 
tant  qu'il  n'a  pas  donné  connaissance  régulière  à  la 
Société  mutuelle  du  fait  de  la  nouvelle  assurance 
contradictoire.  11  serait,  en  effet,  éminemment 
injuste  d'admettre  que,  par  réciprocité,  le  sociétaire 
est  affranchi  en  même  temps  de  toute  participation 
aux  charges  sociales  ;  car  l'existence  ou  la  réso- 
lution d'une  convention  synallagmatique  ne  peut  dé- 
pendre d'un  fait  qui  resterait  inconnu  à  l'un  des 
contractants  et  le  sociétaire  qui  se  prétend  libéré  de 
ses  engagements  envers  la  Société  doit  rapporter  la 
preuve  du  fait  qui  d'après  les  statuts  a  produit  l'ex- 
tinction de  son  obligation,  c'est-à-dire  que,  confor- 
mément à  l'article  1865,  il  doit  exprimer  la  voloi.té 
de  n'être  plus  en  Société.  (Nancy,  14  décembre 
1829;  Dalloz,  loc.  cit.,  n"  105.) 

Toutefois,  une  pareille  prohibition  ne  doit  pas  être 
étendue  au  delà  de  ses  termes  ;  elle  ne  peut,  par 
exemple,  faire  obstacle  au  droit  qu'a  une  personne 
de  faire  assurer  par  une  autre  Compagnie  la  coti- 
sation annuelle  qu'elle  peut  être  tenue  de  payer, 
pas  plus  qu'à  celui  de  contracter  une  nouvelle  assu- 
rance pour  le  moment  où  l'engagement  a  pris  fin. 
(Cass.,  12  janvier  4842  ;  Sirey,  1842.  2.  14;  Palais, 
1812.  1.  116.) 

Des  diverses  considérations  qui  précèdent  on  peut 
conclure  que  les  assurances  multiples  sont  valables 
lorsqu'elles  sont  faites  sans  fraude  et  qu'elles  ne 
sont  pas  expressément  prohibées  par  la  police  de  la 
Compagnie  avec  laquelle  l'assuré  avait  tout  d'abord 
contracté.  Il  reste  à  déterminer  les  effets  de  l'assu- 
rance multiple. 

Il  y  a  là  une  question  d'interprétation  de  la  vo- 
lonté des  parties  contractantes.  Ainsi,  la  Compagnie 
avec  laquelle  la  deuxième  police  a  été  contractée 
a-t-elle  entendu  couvrir  l'intégralité  du  risque  sans 
se  préoccuper  de  savoir  s'il  y  aura  lieu  plus  tard  à 
une  réduction  proportionnelle  de  son  obligation,  ou 
a-t-elle  seulement  voulu  ne  garantir,  en  toute  hypo- 
thèse, qu'une  fraction  proportionnelle  de  ce  risque  ? 
Dans  le  premier  cas  la  deuxième  Compagnie  est 
tenue  de  couvrir  l'intégralité  du  risque  si  la  pre- 
mière assurance  est  annulée  ou  résolue.  Il  en  est 
autrement  dans  le  deuxième  cas  ;  la  Compagnie  à 
tout  événement  ne  doit  la  gar  antie  que  de  la  fraction 
proportionnelle  du  risque  par  elle  assurée.  (De  La- 
lande  et  Couturier,  Contr.  d'assur.  contre  Vin- 
cendie,  n°  238.) 

Décidé  en  ce  sens  que  l'article  359  du  Code  de 
commerce  qui  prohibe  le  cumul  des  assurances 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  existe  plusieurs 
assurances  terrestres  sur  les  mêmes  bâtiments  ou 
objets  mobiliers,  alors  surtout  que  la  Compagnie  qui 
assure  les  bâtiments  déjà  couverts  par  une  assu- 
rance antérieure  s'est  engagée,  sur  la  déclaration  de 
ce  fait  par  l'assuré,  à  supporter,  en  cas  d'incendie,  la 
perte  au  marc  le  franc  delà  valeur  garantie  par  elle; 
que  le  premier  assureur  peut  sans  doute  être  con- 
traint de  payer  à  l'assuré  l'indemnité  tout  entière, 
mais  qu'il  a  un  recours  contre  le  second  assureur 
pour  la  part  proportionnelle  à  la  valeur  assurée  par 
celui-ci.  (Colmar,  14  décembre  1849  ;  Si  ey,  1852. 
2.  269  ;  Palais,  1850.  2.  676;  Dalloz,  1852.  2.  20.) 
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Mais  lorsque  l'interprétation  des  conventions  ne 
permet  pas  de  répartir  proportionnellement  l'in- 
demnité entre  les  divers  assureurs,  on  a  soutenu 
qu'il  fallait,  dans  ce  cas,  appliquer  par  analogie  les 
règles  prescrites  par  l'article  359  du  Code  de  com- 
me-ce.  Le  premier  contrat  produirait  donc  seul  ses 
effets  s'il  garantit  la  valeur  totale  des  objets  assurés, 
lia  été  jugé  dans  ce  sens  que  les  dispositions  de 
l'article  359  du  Code  de  commerce  qui  déterminent 
la  répartition  du  dommage  entre  les  assureurs  suc- 
cessifs du  même  chargement,  s'appliquent  aux  assu- 
rances terrestres  toutes  les  fois  qu'il  n'y  est  pas  dé- 
rogé par  des  conventions  particulières.  (Cass. ,  Re- 
quêtes, 8  janvier  1878;  Dalloz,  4878.  1.  223.— 
Sic  De  Lalande  et  Couturier,  n°  237.) 

Lorsque  la  première  assurance  est  annulée,  pour 
un  motif  quelconque,  la  deuxième  Compagnie  peut- 
elle  se  refuser  à  payer,  en  cas  de  sinistre,  la  part 
d'indemnité  qui  aurait  été  à  la  charge  du  premier 
assureur,  si  le  premier  contrat  avait  produit  ses 
effets  ?  Une  première  opinion  soutient  que  si  par 
une  raison  quelconque  l'une  des  assurances,  même 
on  conservant  ses  effets  au  profit  des  assureurs, 
avait  perdu  tous  ceux  qu'elle  devait  produire  en 
faveur  de  l'assuré,  le  motif  de  la  répartition  n'exis- 
tant plus,  les  obligations  des  autres  assureurs  sub- 
sistent dans  leur  intégralité  et  avec  toute  l'étendue 
que  leur  contrat  particulier  leur  avait  donnée.  La 
seconde  assurance  produit  donc  son  effet  pour  la  to- 
talité de  l'indemnité.  (Limoges,  7  juin  1876;  sous 
Cass.,  10  avril  1877;  Sirey,  1878.  1.  77;  Palais, 
1878.  159;  Dalloz,  1877.  1.  477.  —  Sic  Ruben  de 
Couder,  Dict.  de  dr.  industr.  comm.  et  marit.} 
v°  Assur.  terr.,  n°  343.) 

D'après  une  autre  opinion,  la  solution  dépend  du 
point  de  savoir  si  la  Compagnie  d'assurance  avec 
laquelle  la  seconde  police  a  été  contractée  a  entendu 
couvrir  l'intégralité  ou  seulement  une  fraction  pro- 
portionnelle du  risque,  si  la  déclaration  de  l'assu- 
rance antérieure  dans  la  police  se  liait,  dans  la 
pensée  des  parties,  avec  la  clause  relative  à  la  répar- 
tition de  la  perte  entre  les  divers  assureurs.  Or,  c'est 
là  une  question  de  fait  et  d'intention  qui  ne  saurait 
être  résolue  d'une  manière  uniforme.  (Fuzier-Her- 
man,  Rép.  gén.  de  dr.  franc,  v°  Assur.  en  gén  , 
n°461.) 

Jugé  dans  ce  sens  que  lorsqu'un  arrêt  interprète 
I    et  applique  la  police  litigieuse  en  ce  sens  :  lu  que 
I    par  son  contrat  avec  la  seconde  Compagnie,  l'assuré 
i    ne  s'était  point  obligé  à  faire  les  actes  et  diligences 
!    nécessaires  pour  maintenir  l'assurance  qu'il  avait 
souscrite  à  une  première  Compagnie  ;  2°  que  si  l'as- 
suré a  déclaré  à  la  seconde  Compagnie  son  assu- 
rance primitive, ce  n'était  que  pour  se  conformer  aux 
clauses  de  sa  nouvelle  police,  mais  non  pour  se  sou- 
mettre à  l'obligation  de  maintenir  et  de  conserver  la 
première;  3°  enfin,  que  la  seconde  Compagnie  était 
tenue  de  payer  la  totalité  de  l'indemnité,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  une  autre  assurance  encore  existante 
lors  du  sinistre,  —  cette  interprétation  est  souve- 
|    raine  et  ne  peut  être  remise  en  question  devant  la 
Cour  de  cassalion.   (Cass.,  10  avril  1877  ;  Sirey, 
1878.  1.  77;  Palais,  lb78.  159.) 

La  Compagnie  ne  pourrait  refuser  de  payer  la  portion 
d'indemnité  qui  aurait  été  à  la  charge  du  premier 
assureur,  quand  bien  même  il  aurait  été  stipulé,  dans 


le  nouveau  contrat,  qu'en  cas  d'assurances  multiples 
les  assureurs  ne  supporteraient  la  perte  qu'au  cen- 
time le  franc.  Peu  importerait  également  que  l'ex- 
tinction de  la  première  police  fût  le  résultat  d'une 
faute  commi  e  par  l'assuré.  (Limoges,  7  juin  1876; 
sous  Cass.,  10  avril  1877;  Sirey,  1878.  1.  77;  - 
Palais,  18/8.  159;  Dalloz,  1877.  1.  479.) 

La  même  difficulté  ne  se  présente  pas  lorsque  les 
assurances  multiples  ont  été  faites  séparément  et  en 
augmentation  l'une  de  l'autre,  sans  que  le  total 
excède  la  valeur  des  objets  assurés.  Ainsi  il  a  été 
jugé  que  lorsque  deux  Compagnies  ont  assuré  les 
mêmes  objets  pour  la  même  somme  par  deux  assu- 
rances faites  en  augmentation  l'une  de  l'autre  et 
dont  le  total  n'excède  pas  la  valeur  des  objets 
assurés,  la  responsabilité  des  risques,  en  cas  de  si- 
nistre, se  divise  entre  ces  Compagnies  par  portions 
égales  (Colmar,  9  juin  1868;  Sirey,  1868.  2.  355; 

Palais,  1868.1251)         que,  par  suite,  le  jugement 

qui  décharge  l'une  des  Compagnies  de  son  enga- 
gement ne  saurait  avoir  pour  effet  de  mettre  toute 
la  responsabilité  à  la  charge  de  l'autre  :  l'assuré  en 
pareil  cas  devient  son  propre  assureur  au  lien  et 
place  de  la  Compagnie  qui  cesse  d'être  obligée. 
(Même  arrêt.  —  Sic  Alauzet,  Tr.  gén.  des  assur., 
t.  II,  n°  498;  Ruben  de  Couder,  Dict.  comm. 
et  marit.,  v°  Assur.  terr.,  n°  235.) 

Et  il  en  serait  ainsi  même  dans  le  cas  où  la  réso- 
lution de  la  première  assurance  proviendrait  d'une 
faute  commune  à  l'assuré  et  au  second  assureur, 
par  exemple,  si  la  première  police  portée  à  la  con- 
naissance du  second  assureur  avait  interdit  à  peine 
de  résolution  toute  nouvelle  assurance.  (Paris,  3  dé- 
cembre 1853  ;  Palais,  1854.  1.  124.) 

Au  reste,  toutes  ces  difficultés  sont  en  général 
prévues  par  les  polices  et  en  cas  de  doute  les  tribu- 
naux ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation.  Dans 
tous  les  cas  les  Compagnies  imposent  à  l'assuré, sous 
peine  de  nullité,  l'obligation  de  déclarer  à  son  pre- 
mier assureur  h  nouvelle  assurance  par  lui  con- 
tractée. Cette  clause  est  absolument  valable  et  obli- 
gatoire, et  l'assuré  qui  ne  s'y  conforme  pas  encourt, 
la  déchéance  a  l'égard  de  son  premier  assureur.  Il 
en  est  de  même  delà  clause  inverse  qui  oblige  l'as- 
suré à  déclarer  à  la  Compagnie  d'assurances  les 
contrats  qu'il  avait  précédemment  conclus  avec 
d'autres  Compagnies.  (Cass.,  27  août  1828,  Sirey  et 
Palais  chronol.'  —  6  juillet  1829,  Sirey  et  Palais 
chronol.  —  Paris,  12  juillet  1834,  Dalloz,  Repert., 
v°  Assur.  terr.,  n°  102.  —  Paris,  2  juillet  1835, 
ibid,  n°  103.  —  Lyon,  l81'  avril  1852;  Journal  des 
assur.,  1852,  p.  219.  —  Paris,  17  janvier  1867  ; 
Dalloz,  1869.  2.  70.  -  Douai,  11  août  1870;  Dalloz, 
1872.  2. 185.  —  Pau,  18  juin  1873  ;  Journal  des 
assur.,  1873,  p.  388.  —  Limoges.  7  juin  1876; 
sous  Cass.,  10  avril  1877;  Sirey,  1878.  i  77  ;  Pa- 
lais, 1878.  159;  Dalloz,  1877.  1.  479.  —  Douai,  30 
avril  1877  ;  Dalloz,  1878.  1.  223.  —  Cass.,  Requêtes, 
17  mars  1880;  Dalloz,  1880.1.  406.  —  Cass.,  6 
août  1884  ;  Rec.  pêr.  des  assur.,  1886,  p.  345  ; 
Sirey,  1885  1.213;  Palais,  1885.1.  516  ;  Dalloz, 
1885.  1.  75.  —  Cass.,  20  avril  1887;  Sirey,  1887.1. 
381  ;  Palais,  1887.  1.  929.  —  Cass.,  20  avril  1886; 
Sirey,  1888.  1.  245;  Rec.  pér.  des  assur.,  1886, 
p.  212  ;  Journ.  des  assur.,  1886,  p.  237;  Palais, 
1888.  1.  600.  —  12  janvier  1886  ;  Sirey,  1888.  1. 
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245.—  17  janvier  1888;  Sirey,  1888.  1.  157; 
Palais,  1888.  1.  373.  —  7  août  1889  ;  Sirey, 
1890.  1.  207.  —  Nancy,  29  janvier  1894;  Sirey, 
1895.  2.  6.  —  Sic  Pardessus,  Dr.  commerc,  t.  Il, 
n°  589-5"  ;  Grùn  et  Joliat,  nu  144  ;  Persil,  Tr.  de<, 
assur.  terr  ,  n°  96  et  suî-v.  ;  Agnel,  Man.  des 
assur.,  n°  32  et  suiv.) 

Lorsque  la  Compagnie  s'aperçoit  de  la  réticence 
commise,  elle  a  le  droit  de  résilier  le  conlrat;  si  die 
n'a  connaissance  de  la  dissimulation  qu'après  le 
sinistre,  elle  peut  oppos  r  à  l'assuré  la  déchéance  de 
son  droit  à  l'indemnité.  En  vain  soutiendrait-on  que 
la  Compagnie  devrait  justifier  d'un  intéièt  légitime 
ou  d'un  préjudice  léel  ;  qu'une  clause  aussi  rigou- 
reuse ne  peut  être  invoquée,  même  à  raison  de  la 
sanction  pénale  qui  y  est  attachée,  alors  que  le  pre- 
mier assureur  n'avait  pas  d'intérêt  réel  à  ce  que  la 
seconde  assurance  lui  fût  dénoncée  et  que  ce  défaut 
de  déclaration  ne  peut,  par  suite,  constituer  une  ré- 
ticence rentrant  dans  les  prévisions  de  lu  loi.  Tous 
ces  arguments  ont  toujours  été  écartés  par  la  juris- 
prudence par  application  de  l'article  1134  du  Code 
civil,  en  vertu  duquel  les  conventions  légalement 
formées  ont  force  de  loi  entre  les  parties.  (Bordeaux, 
J(i  juillet  -1 863,  Bonneville  de  Marsangy,  2,  p.  147.  — 
28  juin  1869,  Bonneville  de  Marsangy,  2.  365.  — 
Trib.  Monlbrison,  5  juin  1874;  Journ.  des  assur. } 
1874,  p.  444.  —  Trib.  Nancy,  21  févr.  1876;  Journ. 
des  assur  ,  1876,  p.  364.  —  Cass.,  8  janvier  1878; 
Sirey,  1878,  1.  446;  Palais,  1878.  1178;  Dalloz, 
1888.  1.  223  —  Besançon,  8  avril  1886;  Bec.  pér. 
des  assur.,  1886,  p.  349.) 

Jugé  dans  ce  sens  que  lorsque,  par  une  clause  de 
la  police  d'assurance  d'un  cbantiir  contre  l'incendie, 
la  Compagnie  a  imposé  à  l'assureur  l'obligation  de 
déclarer  toute  assurance  postérieure  du  même  risque 
à  peine  de  déchéance  et  s'est  également  réservé  le 
droit  de  résilier  la  police  lors  de  cette  déclaration, 
l'assuré  qui,  après  sa  première  assurance,  a  assuré 
le  même  chantier  à  deux  autres  Compagnies  par 
deux  nouvelles  assurances,  sans  les  dénoncer  au  pre- 
mier1 assureur,  est  à  bon  droit  déclaré  déchu  de  tout 
droit  à  une  ii  demnité  vis  à-vis  du  premier  assureur, 
en  cas  d'incendie  du  chantier.  (Cass.,  20  avril  1886; 
Sirey,  1888, 1  245  ;  Palais,  1888,  1.  600;  Rec.  pér. 
des  assur.,  1S86,  p.  212;  Journ.  des  assur.,  1886 
p.  237.) 

Jugé  dans  ce  sens  que  lorsqu'un  contrat  d'assu- 
rances contre  l'incendie  oblige  l'assuré,  sous  peine 
de  déchéance,  à  déclarer  les  assurances  qu'il  con- 
tracterait postérieurement  sur  les  objets  déjà  assurés 
par  cette  police,  l'application  de  cette  clause  rin  peut 
être  écartée...  ni  par  le  motif  que  le  défaut  de  dé- 
claration n'aurait  porté  aucun  préjudice  à  la  Com- 
pagnie, l'assuré  ayant  été  dans  l'impossibilité  de 
réclamer  une  double  indemnité,  alors,  d'une  part, 
que  le  contrat  stipulait  expressément  que  la  dé- 
chéance serait  encourue  même  dans  le  cas  où  la 
réticence  commise  n'aurait  eu  aucune  influence  sur 
le  dommage,  et,  d'autre  part,  que-  le  défaut  de  dé- 
claration, eu  privant  la  Compagnie  du  droit  de  rési- 
liation qu'elle  s'était  réservé  en  cas  de  nouvelle 
assurance  déclarée,  lui  avait  causé  un  préjudice  iéel 
(Cass.,  6  août  1884,  précité).. .  ni  sous  le  prétexte  que 
les  objets  couverts  par  la  deuxième  assur  ance  étaient 
distincts  de  ceux  auxquels  s'appliquait  la  première, 
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alors  que  le  contrat  obligeant  l'assuré  à  déclarer  la 
nouvelle  assurance  des  objets  autres  que  ceux  pré- 
cédemment assurés,  s'ils  faisaient  partie  du  même 
risque,  il  n'était  pas  constaté  en  fait  que  les  objets 
affectés  à  la  deuxième  assurance  diffèrent  de  ceux 
que  visait  la  première  et  n'étaient  pas  exposés  aux 
mêmes  risques.  (Cass.  6  août  1884,  précité.) 

Jugé,  d'autre  part,  que  celui  qui  fait  assurer  par 
une  Compagnie  des  objets  déjà  assurés  par  une  autre 
Compagnie  sans  déclarer  au  nouvel  assureur,  comme 
l'exige  une  clause  formelle  de  la  police,  l'existence 
du  premier  contrat,  commet  une  rélicence  qui  lui 
fait  perdre  tout  droit  à  une  indemnité  en  cas  d'in- 
cendie (Paris,  17  janvier  1867,  précité.  —  Douai, 
11  août  1870,  précité.)  Et  que  cette  clause  est  appli- 
cable à  une  assurance  qui,  déjà  existante  au  moment 
de  la  police,  a  été  rvnouvelée  depuis  avec  augmen- 
tation. (Cass.,  17  janvier  1888,  précité.)  Mais  dans 
une  espèce  précédente  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
que  les  juges  du  fait,  en  vertu  de  leur  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation,  ont  pu  décider,  par  interpré- 
tation des  clauses  de  la  police,  que  la  clause  relative 
à  la  déclaration  des  autres  assurances  ne  s'appliquait 
pas  aux  assurances  qui,  déjà  existantes  et  déclarées 
au  moment  de  la  police,  n'auraient  été  que  renou- 
velées ou  augmentées  depuis.  (Cass.,  17  mars  18"0; 
Sirey,  1880,  1.  272;  Palais,  1880,  1.  629;  Dalloz, 
1889,  1.  406.  —  Sic,  Trib.  comm.  Seine,  20  août 
1898,  Journ.  Le  Droit  du  9  septembre  1898.) 

Dans  tous  les  cas,  l'assuré  ne  saurait  se  prévaloir, 
pour  échapper  à  cette  déchéance,  de  ce  que  la  pre- 
mière assurance  était  déjà  expirée  au  moment  du 
sinistre.  (Douai,  11  août  1870,  précité.) 

Mais  cette  déchéance  ne  peut  être  invoquée  par 
l'assureur  qui,  en  consentant  un  avenant  à  l'assuré, 
a  implicitement  renoncé  au  droit  de  résiliation  qu'il 
s'était  réservé  par  une  clause  de  la  po'ice,  alors  du 
moins  que  le  contrat  doit  être  interprété  en  ce  sens 
que  la  déchéance  serait  encourue  dans  le  cas  seule- 
ment où  l'assureur  userait  de  cette  faculté  de  rési- 
liation. (Cass.,  23  mai  1881;  Dalloz,  1882,1.302.) 

Mais  la  déchéance  n'est  encourue  que  si  elle  est 
édictée  formellement  par  la  police.  Ainsi  il  a  été 
jugé  que  la  réticence  même  volontaire  de  l'assuré 
sur  la  circonstance  que  les  valeurs  faisant  l'objet  du 
conlrat  avaient  déjà  été  assurées  par  une  ou  plu- 
sieurs autres  Compagnies  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  de  ce  contrat,  encore  bien  qu'une  clause  des 
statuts  exigeât  la  déclaration  des  assurances  anté- 
rieures alors  que  l'assuré  n'a  pas  été  interpellé  à  cet 
égard  et  que,  d'ailleurs,  ladite  clause  n'attache  au- 
cune sanction  pénale  à  son  inexécution.  (Toulouse, 
18  novembre  1854;  Dalloz,  1857,  2.  31.) 

En  outre,  la  déchéance  n'est  encourue  que  si  les 
deux  assur  ances  portent  sur  les  mêmes  objets  et  sur 
les  mèn  es  risques.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  clause 
de  la  police  prononçant  la  déchéance  contre  rassuré 
qui  n'a  pas  fait  la  déclaration  de  la  nouvelle  assu- 
rance <  onlraclée  sur  les  mêmes  objets  est  inappli- 
cable lorsque  les  deux  assurances  successives  por- 
tent, l'une  sur  des  meubles  meublants  et  les  risques 
locatifs  pour  l'appartement  habité  par  i'assuré, 
l'autre  sur  des  marchandises  et  des  risques  locatifs 
alférenls  au  local  où  elles  étaient  déposées;  qu'il 
ne  saurait  y  avoir,  dans  ce  cas,  identité  des  objets 
assurés  (Cas,  20  avril  1886;  Sirey,  1888,  1.  157; 
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Palais,  1888,  1.373);  que  lorsqu'une  clause  d'une 
police  est  ainsi  conçue  :  «  Si  l'assuré  a  fait  garan- 
tir, pour  quelque  cause  et  quelque  somme  que  ce 
soit,  les  objets  sur  lesquels  porte  l'assurance,  ou 
d'autres  objets  faisant  partie  du  même  risque,  il 
est  tenu  de  le  déclarer»,  la  Compagnie  ne  saurait 
soutenir  que  l'assurance-chômage  porte  sur  le  même 
objet  que  l'assurance-incendie,  ou  sur  un  objet  fai- 
sant partie  du  même  risque  ;  —  qu'en  effet,  l'assu- 
rance-chômage a  pour  objet  de  couvrir  la  perte  de 
jouissance  du  capital  à  payer  par  l'assurance-incen- 
die,  perte  résultant  du  laps  de  temps  nécessaire  pour 
son  règlement,  la  reconstruction  de  l'édifice  incen- 
dié; que  l'une  a  donc  pour  objet  un  capital,  l'autre 
la  perte  de  jouissance  de  ce  capital;  qu'à  ce  point  de 
vue  il  n'y  a  pas  identité;  que,  d'ailleurs,  si  l'on  se 
refuse  à  distinguer  le  capital  de  sa  jouissance,  il  n;y 
aurait  pas  encore  identité  d'objets;  qu'on  ne  saurait, 
en  effet,  assimiler  l'objet  assuré  et  la  prime  au  paye- 
ment de  laquelle  sa  perte  peut  donner  lieu;  qu'en 
fait  c'est  l'évidence  même  et  qu'en  droit  leur  dis- 
tinction, chaque  jour  proclamée  par  la  jurispru- 
dence, entraîne  des  conséquences  jusqu'ici  trop  con- 
nues pour  qu'il  soit  utile  de  les  rappeler  ici;  —  qu'en 
outre  l'identité  de  risque  est  moins  soutenable  en- 
core; qu'en  effet,  l'assurance  contre  l'incendie,  ainsi 
que  son  nom  l'indique,  est  destinée  à  garantir  du 
risque  d'incendie;  que  l'assurance  contre  le  chô- 
mage a  pour  effet  de  garantir  l'assuré  du  risque  de 
retard  dans  le  payement  de  la  prime  qu'il  a  stipulée 
d'une  autre  Compagnie,  au  cas  d'incendie,  ou  dans 
la  mise  en  rapport  de  cette  prime  ;  que  ce  sont  là 
évidemment  des  risques  tout  différents  ;  que  les 
Compagnies  d'assurance  l'ont  si  bien  compris  que 
certaines  d'elles  visent  expressément  les  assurances- 
chômage  dans  leurs  polices  et  qu'on  ne  peut  assi- 
miler, au  point  de  vue  si  rigoureux  des  déchéances, 
celles  qui  les  visent  et  celles  qui  ne  les  visent  pas. 
(Trib.  civil  Nantes,  1er  décembre  1886  ;  sous  Cass., 

6  mars  1888;  Sirey,  1888,  1.  245.  —  En  ce  sens, 
Trib.  civil  Lyon,  2  juillet  1881;  Journ,  des  assur., 
1882,  p.  122  —  Rennes,  15  février  1887;  sous 
Cass.,  6  mars  1888;  Sirey,  1888,  1.  245.  —  Cass., 

7  août  1889;  Sirey,  1890,  1.  207.) 

A  ce  sujet  on  a  fait  observer  avec  raison  que  le 
risque  du  chômage  est  différent  du  risque  d'incen- 
die: l'assurance  contre  l'incendie  couvre  le  dom- 
mage matériel  résultant  de  l'incendie;  l'assurance 
contre  le  chômage,  le  dommage  résultant  de  ce  que 
la  fabrique  ou  le  magasin  incendiés  ne  peuvent  plus 
fonctionner  de  longtemps.  La  cause  du  préjudice  est 
la  même,  mais  le  dommage  est  bien  distinct.  De 
même  si  l'incendié  s'était  assuré  contre  les  accidents 
et  qu'il  eût  la  jambe  cassée  pendant  l'incendie,  la 
Compagnie  d'assuranc  s  contre  l'incendie  ne  pour- 
rait prétendre  que  l'a  suré  aurait  dû,  à  peine  de 
décl  .éance  lui  dénoncer  l'assurance  contre  les  acci- 
dents. (Sirey,  1890,  1.  207,  ad  notam.) 

L'absence  de  déclaration  des  polices  soit  anté- 
rieures soit  postérieures  au  con'rat  n'est  pas  oppo- 
sable à  l'as.-uré,  s'il  résulte  des  circonstances  que 
l'existence  de  ces  polices  n'a  pu  être  ignorée  de  l'as- 
sureur. 11  ne  s'agit  pas,  à  vrai  dire,  d'une  augmen- 
tation certaine  des  risques  de  la  Compagnie  et,  en 
tous  cas,  le  silence  gardé  par  celle-ci  implique  alors 
une  sorte  d'acquiescement.  (Besancon,  3  mai  1845  ; 


Sirey,  1846.  2.  359;  Dalloz,  1816.  4.  26.  —  Paris, 
9  juin  1863,  D.  Rép.  suppl.,  v.  Assur.  lerr.  n°  60. 
—  Caen,  17  avril  1867;  Dalloz,  1867.5.28.  — 
Cass.,  20  mai  1879;  Dalloz  1880.  1.  35.  —  Cass., 
20  avril  1887;  Sirey,  1887.  1.  381;  Palais,  1887.  1. 
929.  —  Sic  Duhail,  Etude  sur  le  conlr.  d'assur.  c. 
Vincendie,  n°  78,  p.  102  ;  Philouze,  Man.  du  contr. 
d'assur  ,  p.  65.  —  Contra,  de  Lalande  et  Couturier, 
n°  264.) 

Décidé,  dans  ce  sens,  que  l'assuré  qui  n'a  pas 
notifié  à  la  Compagnie,  comme  le  lui  prescrivait  la 
police,  la  nouvelle  assurance  par  lui  contractée 
n'encourt  pas  la  déchéance  prévue  parla  police  pour 
défaut  de  déclara'ion  s'il  est  établi  que  le  représen- 
tant de  la  Compagnie  d'assurance  a  été  prévenu  en 
temps  utile  de  la  nouvelle  assurance  par  l'agent  de 
la  Compagnie  avec  laquelle  elle  était  faite  ;  que  la 
Compagnie,  ayant  depuis  gardé  le  silence,  doit  être 
réputée  avoir  tacitement  accepté  la  continuation  de 
l'assurance,  et  dès  lors  elle  n'est  plus  recevable  à 
invoquer  la  déchéance  ;  peu  importe  que  l'agent 
de  la  première  Compagnie  n'ait  pas  transmis  à 
celle-ci  la  déclaration  de  la  nouvelle  assurance  ;  il  y 
a  là,  de  la  part  de  cet  agent,  une  faute  personnelle 
dont  l'assuré  ne  peut  être  responsable  (Nancy,  29 

janvier  1894;   Sirey,  1895.  2.  6)         que  lorsque 

les  statuts  d'une  Compagnie  d'assurances  contre  l'in- 
cendie obligent,  sous  peine  de  déchéance,  l'assuré 
qui  veut,  postérieurement  au  contrat,  faire  garantir 
les  objets  sur  lesquels  porte  l'assurance  à  le  déc'arer 
et  à  se  faire  donner  acte  de  celte  déclaration,  les 
juges  du  fait  peuvent  décider,  par  une  appréciation 
souveraine  des  circonstances,  que  la  déclaration  de 
nouvelle  assurance  faite  par  l'assuré  à  l'agent  de  la 
Compagnie,  bien  qu'il  ne  lui  en  ait  pas  été  donné 
acte,  a  été  connue  de  celle-ci  et  tacitement  acceptée 
par  elle,  et  que  dès  lors  l'assuré  n'a  pas  encouru  la 
déchéance.  (Cass.,  Requêtes,  20  mai  1879  ;  Dalloz, 
1880.1.35  ) 

C'est  ce  qui  arrive  particulièrement  lorsque  les 
polices  ont  été  faites  par  le  même  agent  représen- 
tant des  Compagnies  différentes.  Jugé,  dans  ce  cas, 
que  lorsque  deux  assurances  ont  été  faites  pour  le 
compte  de  deux  Compagnies  par  le  même  agent, 
chacune  de  ces  Compagnies  est  réputée  avoir  connu 
l'assurance  souscrite  par  l'autre;  que  dès  lors 
aucune  d'elles  ne  peut  opposer  à  l'assuré  la  dé- 
chéance qui  résulterait  du  défaut  de  déclaration  ; 
qu'elles  doivent  régler  entre  elles  le  sinistre  comme 
si  la  déclaration  avait  été  faite  et  acceptée.  (Caen, 
17  avril  1867  ;  Dalloz,  1837.  5.  28.) 

Au  surplus,  la  déchéance  stipulée  pour  la  non-dé- 
claration des  assurances  contractées  avec  d'autres 
Compagnies  n'est  pas  encourue  par  l'assuré  qui  a 
omis  de  déclarer  qu'en  sa  qualité  d'habitant  d'une 
commune  usagère  dans  une  forèl  de  l'Etat  il  avait  le 
droit  de  prendre  du  bois  dans  cette  f<  rèt  pour  la 
reconstruction  de  i-a  maison  en  cas  d'incendie.  En 
effet,  un  par.  i  avantage  consistant  dans  la  partici- 
pation à  la  jouissance  d'un  droit  réel  ne  saurait  être 
assimilé  à  celui  qui  résulte  pour  l'assuré  d'une 
police  contractée  av>-c  une  autre  Compagnie  d'assu- 
rance. (Besançon,  3  mai  1845  ;  Dalloz,  18W5.  4.  26.) 

Enadmettant  même  que  la  déchéance  fût  encourue 
la  renonciation  de  l'assureur  qui  se  manifeste  après 
le  sinistre  par  l'exécution  volontaire   du  contrat 
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n'est  soumise  par  aucune  loi  à  des  formalités  spé- 
ciales ou  à  des  conditions  exceptionnelles.  Par 
exemple,  la  Compagnie  quia  provoqué  une  expertise 
pour  l'évaluation  du  préjudice  causé  au  propriétaire, 
à  l'égard  de  qui  elle  ne  pouvait  être  responsable 
qu'à  raison  du  risque  locatif  imposé  à  l'assuré,  et 
qui  a  accepté,  en  principe,  une  répartition  propor- 
tionnelle de  ces  risques  enlreelle  et  l'autre  assureur 
est  à  bon  droit  considérée  comme  ayant  renoncé  à 
la  déchéance.  (Cass.,  Requêtes,  20  avril  1886;  Sirey, 
1888.  1.  245;  Palais,  1888.  1.  600.  —  Conf.  Nancy, 
30  mai  1856;  Sirey,  1856.  2.  617  ;  Palais,  1856.  2. 
81.  _  Besançon,  4  mars  1882;  Sirey,  1883.  2.  60; 
Palais,  1883.  1.  342.) 

La  déclaration  doit  êlre  faite  dans  le  délai  imparti 
par  la  police.  En  l'absence  d'aucun  délai  fixé  pour 
la  déclaration  de  la  nouvelle  assurance  il  appartient 
aux  ju^es  de  décider  si,  eu  é^ard  aux  circonstances, 
l'assuré  est  en  faute  de  n'avoir  pas  fait  sa  décla- 
ration antérieurement  au  sinistre.  La  décision  du 
juge  du  fond,  déclarant,  par  interprétation  de  la 
police  et  des  circonstances  de  la  cause,  que  le  retard 
imputé  à  l'assuré  ne  constitue  pas  une  faute  entraî- 
nant la  déchéance  de  l'assurance,  alors  surtout  qu'il 
n'est  pas  établi  qu'en  jugeant  ainsi  cette  décision  ait 
méconnu  les  dispositions  de  l'article  1134  du  Code 
civil,  ni  les  clauses  delà  police,  renferme  une  appré- 
ciation souveraine  échappant  au  contrôle  de  la  Cour 
suprême.  (Cass.,  6  mars  1888  ;  Sirey,  1888. 1.  245.) 

Quelque  bref  que  doive  être  le  délai  imparti  par 
les  clauses  d'une  police  qui  exigent  une  déclaration 
immédiate,  il  appartient  cependant  aux  juges  d'en 
apprécier  et  d'en  fixer  l'étendue  suivant  les  circon- 
stances et  les  nécessités  pratiques  qui  s'imposent 
d'elles-mêmes  aux  parties.  Ainsi  ce  délai  ne  peut 
commencer  à  courir  avant  que  la  nouvelle  assurance 
dont  la  déclaration  est  à  faire  soit  devenue  définitive 
et  obligatoire,  puisque  c'est  seulement  sa  consis- 
tance et  son  concours  avec  la  première  pour  assurer 
les  mêmes  risques  qui  donnent  naissance  à  l'obli- 
gation delà  déclaration.  Et  lorsque  la  nouvelle  police 
est  suspendue  dans  tous  ses  effets  jusqu'au  payement 
de  la  première  prime,  c'est  seulement  à  l'époque  et 
parle  fait  de  ce  payement  qu'est  née  pour  l'assuré 
l'obligation  de  déclarer  à  l'ancienne  Compagnie  le 
nouveau  contrat  d'assurance  qu'il  vient  de  former 
avec  une  autre  Compagnie.  (Cass.,  8  janvier  1878; 
Sirey,  1878.  1.  440;  Palais,  1878.' 117  ;  Dalloz, 
1878  1.  223.) 

Si  donc  ce  n'est  que  quelques  heures  avant  l'in- 
cendie que  ce  payement  a  été  effectué,  l'assuré  était 
encore  dans  le  délai  moral  nécessaire  pour  faire  va- 
lablement la  déclaration  dont  il  n'est  tenu  que  depuis 
quelques  heures  seulement.  (Même  arrêt.) 

Georges  Lecouturieh, 
Avocat  du  barreau  d'Argentan. 
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Assurance  postérieure 

V°  Déclaration. 

Assurance  pour  compte 

V"  Pour  compte  de  qui  il  appartiendra 

Assurance  à  primes  fixes 

V°  Prime  fixe 

Assurance  réciproque 

entre  deux  Epoux  ou  Personnes 
V°  Deux  têtes. 

Assurance  contre  la  responsabilité  civile 

V"  Responsabilité  civile. 


Assurance  spéciale  à 
la  responsabilité  civile 
des  pharmaciens. 

I.  —  Objet  de  l'assurance. 

II.  —  De  la  prime. 

III.  —  Fonctionnement  de  la  garantie. 

IV.  —  Nature  du  contrat  —  Compétence. 

V.  ■ —  De  la  police  annexe  dite  «  police  de  de'pre'ciation  »" 

I.  —  Objet  de  l'assurance. 

Les  pharmaciens  sont  exposés  par  suite  même  de 
l'exercice  de  leur  profession  à  un  risque  tout  spécial. 
Ils  ont  en  leur  possession,  pour  être  manipulées  et 
ensuite  vendues  par  eux,  un  grand  nombre  de  sub- 
stances vénéneuses  qui  entrent  dans  la  composition 
des  médicaments. 

Ces  substances  vénéneuses  destinées  à  un  traite- 
ment médical  sont  susceptibles  de  produire  les  dés 
ordres  les  plus  graves  dans  l'organisme  de  celui 
qui  en  l'ait  usage  si  elles  sont  délivrées  à  tort,  si 
la  dose  en  est  trop  forte,  si  enfin  elles  ne  sont  pas 
exactement  appropriées  à  l'état  du  sujet. 

Si  pareil  accident  survient  par  la  faute  du  phar- 
macien, celui-ci  en  vertu  des  principes  généraux  du 
droit,  encourt  une  responsabilité  à  h  fois  pénale  et 
civile,  une  responsabilité  pénale  en  vertu  des  articles 
319  et  320  du  Code  pénal  qui  punissent  le  délit 
d'homicide  et  de  blessure  par  imprudence,  une  res- 
ponsabilité civile  en  vertu  des  articles  1382  et  1384 
du  Code  civil. 

C'est  pour  garantir  le  pharmacien  contre  les  con- 
séquences de  cette  dernière  responsabilité  qu'il  a  été 
imaginé  et  mis  en  pratique  un  mode  spécial  d'as- 
surance :  «  L'assurance  relative  à  la  responsabilité 
civile  des  pharmaciens  ». 

Au  moyen  de  ce  contrat  l'assureur  garantit  le 
pharmacien  contre  les  conséquences  pécuniaires  des 
accidents  causés  aux  personnes  par  suite  d'une 
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erreur  pharmaceutique  provenant  de  son  fait  ou  du 
fait  de  ses  élèves  ou  aides. 

Examinons  les  différents  éléments  de  cette  défi- 
nition : 

1°  V 'assurance  s'applique  aux  accidents  causés 
aux  personnes.  —  La  police  garantit  aussi  bien  les 
accidents  mortels  que  les  accidents  entraînant  des 
lésions  ou  des  troubles  organiques.  Mais  cette  défi- 
nition exclut  les  conséquences  dommageables  qui 
pourraient  s'exercer  sur  des  animaux  ou  sur  des 
objets  matériels.  Ne  serait  pas  garantie  la  valeur  des 
objets  altérés  par  un  liquide  corrosif  délivré  à  tort 
par  un  pharmacien. 

2°  L'accident  doit  être  imputable  à  une  erreur 
pharmaceutique.  —  La  garantie  s'étend-elle  à  tous 
les  cas  qui  mettent  en  jeu  la  responsabilité  du  phar- 
macien? 

Examinons  les  différentes  e-pèces  où  cette  res- 
ponsabilité peut  se  trouver  engagée, 

Tout  d'abord  le  pharmacien  est  responsable  lorsque 
par  suite  d'une  erreur  même  involontaire,  un 
manque  d'attention,  il  substitue  une  drogue  à  une 
autre,  ou  lorsqu'il  se  trompe  sur  la  quantité,  la 
dose  d'une  substance  qui  doit  entrer  dans  la  compo- 
sition d'un  médicament.  C'est  ainsi  qu'en  1889  un 
jugement  de  la  9e  chambre  du  Tribunal  correction- 
nel de  la  Seine  (voir  Avenir  économique,  1889, 
vol.  2,  n°  85)  prononça  une  condamnation  à  40,000 
francs  de  dommages-intérêts  contre  un  pharmacien 
qui  causa  la  mort  involontaire  d'une  personne  en 
préparant  une  drogue  à  l'opium  au  lieu  d'une  drogue 
au  sulfate  de  quinine. 

Une  autre  responsabilité  qui  peut  incomber  aux 
pharmaciens  est  celle  résultant  d'une  erreur  com- 
mise dans  la  délivrance  des  médicaments.  Plusieurs 
médicaments  étant  préparés,  le  pharmacien  charge 
un  de  ses  préposés  ou  même  une  tierce  personne 
de  remettre  à  chacun  de  ses  clients  le  médicament 
qui  lui  est  destiné.  Si  une  interversion  lors  de  la 
distribution  se  produit  et  s'il  en  résulte  un  accident, 
le  pharmacien  peut  en  être  déclaré  responsable.  (En 
ce  sens  voir  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de 
Cahors,  5  février  1891,  confirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  d'Agen,  4  mars  1891;  Rec.  pèriod.,  1891, 
p.  396.)  Aux  termes  de  cet  arrêt  «  se  rend  coupable 
«d'homicide  par  imprudence  la  personne  qui  par 
«  erreur  remet  à  un  tiers  un  flacon  de  vitriol  au  lieu 
«  d'huile  de  ricin  et  cause  ainsi  la  mort  de  ce  der- 
«  nier  ;  doit  être  considéré  comme  coauteur  du  délit 
«  le  pharmacien  qui  a  imprudemment  remis  les  deux 
«  substances  sans  prendre  toutes  les  précautions  né- 
«  cessaires  pour  éviter  la  confusion.  » 

Outre  ces  deux  hypothèses  qui  supposent  l'une  et 
l'autre  des  erreurs,  c'est-à-dire  la  substitution  invo- 
lontaire d'un  remède  à  un  autre,  la  responsabilité 
civile  du  pharmacien  peut  être  retenue  s'il  y  a  man- 
i  quement  de  sa  part  aux  dispositions  préventives 
prises  par  le  législateur.  La  profession  pouvant,  en 
effet,  offrir  un  danger  pour  les  tiers,  l'exercice  en  a 
été  réglementé.  Si  les  dispositions  édictées  n'ont  pas 
été  respectées  et  si  leur  inexécution  a  entraîné  un 
accident,  la  responsabilité  civile  aussi  bien  que  la 
responsabilité  pénale  du  pharmacien  peuvent  se 
trouver  engagées. 

Les  principaux  textes  qui  réglementent  l'exercice 
de  la  profession  sont  la  loi  du  11  germinal  an  XI 


(loi  sur  la  pharmacie),  l'ordonnance  du  8  août  1816 
et  celle  du  29  octobre  1846  (ordonnance  réglemen- 
tant la  vente  des  substances  vénéneuses).  Ils  con- 
tiennent notamment  les  prescriptions  suivantes  : 

1°  Interdiction  de  délivrer  des  préparations  médi- 
cinales ou  drogues  composées  quelconques  sans 
ordonnance  d'un  médecin  ou  d'un  officier  de  santé 
(art.  32  de  la  loi  du  11  germinal  an  XI); 

2°  Obligation  de  se  conformer  pour  les  prépa- 
rations et  compositions  qui  doivent  être  exécutées  et 
tenues  dans  les  officines  aux  formules  du  Codex 
(ordonnance  du  8  août  1816)  ; 

3"  Interdiction  de  vendre  aucun  remède  secret 
(article  précité  de  la  loi  de  germinal  an  XI)'  ; 

4°  Obligation  d'apposer  sur  les  préparations  mé- 
dicales une  étiquette  indiquant  le  nom  et  le  domi- 
cile du  pharmacien  et  rappelant  la  destination  externe 
ou  interne  du  médicament  (ordonnance  du  29  oc- 
tobre 1846,  t.  II,  art.  7)  ; 

5°  Obligation  de  tenir  les  substances  vénéneuses 
dans  un  endroit  sûr  et  fermé  à  clef  (art.  11,  même 
ordonnance). 

Lorsque  l'une  de  ces  prescriptions  n'est  pas  exé- 
cutée, le  pharmacien  commet  une  contravention  à 
laquelle  peut  venir  s'adjoindre  le  délit  de  blessure 
ou  d'homicide  par  imprudence.  C'est  ainsi  que  dans 
le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 
ci-dessus  cité,  il  avait  été  relevé  à  l'encontre  du 
pharmacien  le  fait  par  lui  de  ne  pas  avoir  tenu  sous 
clef  l'armoire  aux  poisons. 

De  même  pourrait  être  déclaré  responsable  des 
effets  de  son  imprudence  le  pharmacien  qui  déli- 
vrerait une  substance  dangereuse  sans  ordonnance 
de  médecin  ou  qui  rectifierait  à  tort  une  ordonnance 
dans  laquelle  il  croirait  apercevoir  une  erreur. 

Enfin,  pourrait  encore  encourir  une  responsabilité 
le  pharmacien  délivrant  un  remède  secret,  remède 
qui,  au  lieu  d'être  bienfaisant,  produirait  des  désor- 
dres dans  l'organisme,  ou  bien  le  pharmacien  qui 
délivrerait  un  flacon  sans  étiquette  ou  avec  une  éti- 
quette erronée. 

Telles  sont  les  principales  hypothèses  dans  les- 
quelles la  responsabili'é  professionnelle  du  phar- 
macien peut  être  en  jeu. 

Rien  ne  s'opposerait,  nous  semble- t-il,  à  ce  que 
le  contrat  d'assurance  soit  assez  large  pour  les  com- 
prendre toutes.  Le  pharmacien  pourrait  être  garanti 
non  seulement  contre  les  conséquences  d'une  erreur, 
mais  aussi  contre  les  conséquences  d'une  faute  ré- 


1  Doivent  être  considérés  comme  remèdes  secrets  les 
remèdes  ne  rentrant  pas  dans  une  des  quatre  catégories 
suivantes:  1°  Hemèdes  composés  d'après  les  prescrip- 
tions spéciales  d'un  médecin  et  en  vue  d'un  cas  déter- 
miné —  ou  remèdes  magistraux  ;  2°  remèdes  com- 
posés conformément  au  Codex  ou  formulaires  rédigés 
par  les  écoles  de  médecine,  ou  remèdes  officinaux, 
3°  remèdes  dont  la  recette  a  été  achetée  et  rendue  pu- 
blique par  le  gouvernement  conformément  au  décret 
du  18  août  1810;  4°  remèdes  dont  la  formule  a  été, 
avec  l'assentiment  des  inventeurs  ou  possesseurs  publiée 
dans  le  Bulletin  de  V  Académie  de  médecine  confor- 
mément à  l'avis  de  celte  Compagnie,  et  après  appro- 
bation par  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
en  exécution  du  décret  de  1850.  (V.C.  d'appel  de  Paris, 
7e  ch.,  12  février  1898,  et  la  note  Gaz.  Trib.,  12  mai 
1898.) 
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sullant  de  l'inobservation  des  lois,  décrets  ou  ordon- 
nances, celle  inobservation  fût-elle  volontaire. 
L'intention  volontaire  peut,  en  effet,  être  relevée  au 
point  de  vue  de  l'infraction  et  cependant  ne  pas 
exister  au  point  de  vue  de  l'accident.  Celui-ci,  le 
pharmacien  ne  l'a  pas  voulu,  il  ne  prévoyait  certes 
pas  qu'une  faute  qu'il  considérait  à  tort  comme  lé- 
gère serait  susceptible  de  le  produire. 

Si  en  théorie  l'assurance  peut  s'étendre  à  tous  ces 
cas,  en  fait  elle  ne  couvre  que  les  accidents  survenus 
par  suite  d'erreurs. 

Les  Compagnies  à  primes  fixes  aussi  bien  que  la 
Société  d'assurance  mutuelle,  fondée  sous  le  patro- 
nage de  l'Association  générale  des  pharmaciens  de 
France,  n'assurent  q>  e  les  accidents  résultant  d'une 
erreur.  L'interprétation  des  contrats  ne  peut  laisser 
aucun  doute  sur  ce  point.  Mais  quelles  sont  les 
erreurs  rentrant  dans  la  garantie?  Tout  d'abord  ce 
sont  les  erreurs  commises  dans  la  préparation  des 
médicaments.  Mais  en  est-il  de  même  des  erreurs 
commises  lors  de  la  livraison  du  médicament. 

Les  contrats  ne  sont  guère  explicites  touchant  la 
nature  des  erreurs  faisant  l'objet  de  l'assurance.  Si 
la  police  indique  que  la  garantie  s'applique  aux 
erreurs  pharmaceutiques,  nous  inclinons  à  penser 
que  les  erreurs  dans  la  livraison  ne  sont  pas  ga- 
ranties. Un  second  argument,  pour  en  décider  ainsi, 
se  trouve  dans  la  clause  de  la  police  qui  stipule  la 
garantie  touchant  les  erreurs  qui  sont  le  fait  du 
pharmacien  ou  de  ses  élèves  ou  aides.  Ces  expres- 
sions d'élèves  ou  aides  se  réfèrent  aux  préposés  du 
pharmacien  qui  l'assistent  dans  la  préparation  des 
médicaments,  mais  non  pas  aux  simples  préposés, 
garçons  ou  hommes  de  peine  chargés  de  remettre, 
apr  ès  qu'ils  ont  été  préparés,  les  remèdes  qui  ont 
été  demandés. 

Examinons  maintenant  le  troisième  élément  de  la 
définition  du  contrat  d'assurance  «  Pharmacien  ». 

3°  L'erreur  doit  être  le  fait  du  pharmacien  ou 
de  ses  élèves  ou  aides.  —  Le  contr  at  suppose  né- 
cessairement que  l'assuré  est  pharmacien,  qu'il  est 
muni  d'un  diplôme  lui  conférant  cette  qualité.  Une 
assurance  souscrite  par  un  individu  exerçant  illéga- 
lement la  profession  ne  pourrait  avoir  d'effet.  L'as- 
suré qui  aurait  souscrit  un  contrat  sans  avoir  la 
qualité  de  pharmacien  et  en  l'usurpantauraiteommis 
une  réticence  qui  devrait  entraîner  la  nullité  de  la 
police  d'après  les  principes  généraux  du  droit.  Cet'e 
réticence  serait,  en  effet,  de  nature  à  diminuer  l'o- 
pinion du  risque  (art.  348  du  Code  de  commerce). 

L'assuré  étant  pharmacien,  la  garantie  s'applique 
non  seulement  à  la  responsahilité  qui  lui  incombe 
par  suite  d'une  faute  personnelle,  en  vertu  de  l'ar  • 
ticle  I38k2  du  Code  civil,  mais  encore  à  celle  qui  est 
à  sa  charge,  en  vertu  de  l'article  138i.  Le  phar- 
macien est  r  esponsable  non  seulement  des  erreurs 
commises  par  lui-même,  mais  encore  de  celles  com- 
mises par  ses  élèves  ou  aides.  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas  l'accident  est  couvert  par  l'assu- 
rance. 

4°  L'assurance  garantit  le  pharmacien  contreles 
conséquences  pécuniaires  de  ses  erreurs.  —  L'as- 
suiance  ne  peut  indemniser  le  pharmacien  que  des 
conséquences  de  sa  responsabilité  civile.  Elle  ne  le 
couvre  qu'en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts 
et  les  frais  auxquels  il  peut  être  condamné. 


L'amendequr  peut  être  prononcée  par  un  tribunal 
de  répression  au  cas  de  délit  d'homicide  ou  de  bles- 
sure par  imprudence  reste  à  sa  charge 

L'objet  de  l'assurance  étant  ainsi  défini  et  déli- 
mité, il  importe  de  répondre  au  grief  d'immor.ililé 
qui  a  été  formulé  contre  cette  combinaison  d'assu- 
rance, urief  qui,  s'il  était  fondé,  devrait  en  entraîner 
la  nullité. 

Tout  d'abord  signalons  l'analogie  qui  existe  entre 
ce  contrat  et  deux  autres  contrats  d'assurance  acci- 
dents. Nous  voulons  parler  du  contrat  chevaux  eï 
voitures  (assurance  directe)  et  du  contrat  d'assu- 
rance collective  (complément  à  la  responsabilité 
civile). 

L'assurance  «  Chevaux  et  Voitures  »  garantit  le 
conducteur  ou  le  propriétaire  de  chevaux  conlre  les 
accidents  causés  aux  tiers. 

Le  complément  à  la  police  d'assurance  collective 
garantit  le  patron  contre  la  responsabilité  qu'il  peut 
encour  r  à  l'occasion  d'accidenls  survenus  à  ses  ou- 
vriers. 

Relativement  à  ces  deux  contrat',  la  question  de 
validité  ne  se  pose  même  plus.  Pourquoi  en  serait-il 
différemment  de  l'assurance  «Pharmacien».  Dans 
ce  dernier  cas,  comme  dans  les  deux  autres,  il  s'agit 
d'une  garantie  afférente  à  des  responsabilités  encou- 
rues touchant  des  accidents  causés  aux  personnes. 

L'assurance  n'autorise  pas,  d'ailleurs,  le  pharma- 
cien à  être  moins  vigilant.  11  est  de  principe,  en 
matière  d'assurance,  que  l'assuré  doit  apporter  à  la 
chose,  objet  de  l'assurance,  le  même  soin  que  s'il 
n'était  pas  assuré.  Le  contrat  n'invite  donc  pas  le 
pharmacien  à  l'incurie  ou  à  la  négligence. 

D'ailleurs,  en  fait  le  pharmacien  conserve  toujours 
un  intérêt  personnel  à  éviter  une  faute.  La  respon- 
sabilité pénale  demeure  toujours  ent  ère  en  cas  d'ac- 
cident. 

Quant  à  sa  responsabilité  civile,  même  étant  as- 
suré, il  a  intérêt  à  éviter  qu'elle  soit  engagée.  Il  ne 
peut  prévoir,  en  effet,  quelles  peuvent  être  les 
conséquences  dommageables  d'un  accident;  il  ne 
peut  prévoir  si  les  indemnités  allouées  atteindront 
ou  n'atteindront  pas  le  maximum  de  garantie  qui  lui 
a  été  accordé.  L  assurance,  en  effet,  ne  le  couvre 
que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée, 
et  les  tribunaux,  en  cttte  matière,  sont  toujours  en- 
clins à  apprécier  très  largement  le  préjudice  éprouvé. 

Les  victimes  d'accident  relirent  elles-mêmes  un 
avantage  du  contrat.  Le  payement  de  tout  ou  partie 
de  leur  indemnité  leur  est  effectué  sans  délai  et 
d'une  façon  certaine.  11  en  serait  tout  autrement  si 
elles  devaient  poursuivre  l'exécution  des  condamna- 
tions obtenues  contre  un  pharmacien  dont  l'officine 
subit  un  discrédit  par  suite  même  de  l'accident  et 
dont  les  ressources  se  trouvent  notablement  dimi- 
nuées au  moment  où  il  doit  faire  face  à  une  charge 
exceptionnelle. 

II.  —  De  la  prime. 

A.  Base  de  la  prime.  —  La  prime  est  calculée 
d'après  le  nombre  des  élèves  ou  aides  employés  et 
aussi  d'après  le  montant  de  la  garantie. 

Le  nombre  d'élèves  ou  aides  employés  étant  de 
un  à  trois  et  la  garantie  limitée  à  dix  mille  francs,  la 
prime  est  fixée  par  les  tarifs  à  vingt  francs,  soit  une 
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prime  de  2  %o  sur  le  montant  de  la  somme  à  con  - 
currence de  laquelle  la  responsabilité  est  couverte. 

Si  le  pharmacien  emploie  un  plus  grand  nombre 
d'élèves  ou  d'aides,  ou  bien  les  tarifs  prévoie  t  une 
augmentation  de  cinq  francs  en  plus  par  chaque 
élève  ou  aide,  ou  b  en  réservent  l'acceptation  du 
risque.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  pharmacien  employant 
un  très  grand  nombre  d'élèves  ou  aides,  le  risque 
assuré  peut  être,  en  effet,  estimé  non  seulement 
augmenté,  mais  encore  aggravé,  car  plus  le  nombre 
des  médicaments  à  délivrer  est  grand,  moins  la  sur- 
veillance du  pharmacien  peut  s'exercer  sur  chacune 
des  préparations.  Celui-ci  est  obligé  de  s'<  n  rappor- 
ter plus  fréquemment  à  ses  préposés. 

La  Société  d'assurance  mutuelle  fondée  par  l'As- 
sociation des  pharmaciens  établit  la  prime  à  payer 
par  chacun  des  associés  d'après  des  bases  analogues. 

Le  montant  de  la  garantie  allouée  est  aussi  de  dix 
mille  francs,  chiffre  fixé  par  les  tarifs  des  Compa- 
gnies à  primes  fixes.  En  outre,  la  prime  est  perçue 
proportionnellement  au  nombre  des  élèves  ou  aides 
employés.  A  cet  effet,  les  assurés  sont  classés  en 
quatre  catégories.  Le  pharmacien  assuré  n'ayant 
pas  d'élève  ou  ayant  un  seul  élève  est  considéré 
comme  représentant  une  tête,  celui  ayant  deux  élèves 
est  considéré  comme  deux  tètes,  celui  ayant  trois 
élèves  comme  trois  tètes,  celui  ayant  plus  de  trois 
élèves  comme  quatre  tètes.  En  divisant  le  montant 
des  sinistres  et  des  frais  d'administration  par  le 
nombre  total  des  tètes  représentées  par  les  assurés, 
on  obtient  la  somme  due  pour  chaque  tète,  et  chaque 
assuré  paye  autant  de  fois  celte  somme  qu'il  repré- 
sente de  têtes. 

B.  Payement  de  la  prime.  —  Le  contrat  ne  pré- 
sente aucune  particularité  quant  au  payement  de  la 
prime.  Les  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes 
stipulent  qu'elle  est  payable  d'avance.  La  Société 
d'assurance  mutuelle  comporte  nécessairement  une 
prime  payable  à  terme  échu,  mais  elle  impose  par 
contre  au  mutualiste,  lors  de  l'adhésion  aux  statuts, 
le  versement  d'une  certaine  somme  destinée  à  créer 
un  fonds  de  réserve. 

En  cas  de  vente  de  son  officine,  l'assuré  doit  im- 
poser à  son  successeur  l'obligation  de  continuer  l'as- 
surance, à  peine  d'être  tenu  de  payer  une  prime  à 
titre  d'indemnité  de  résiliation. 

En  cas  de  décès,  la  continuation  de  l'assurance 
peut,  d'après  les  conventions  insérées  au  contrat, 
être  imposée  durant  une  année  à  la  veuve  de  l'as- 
suré, celle-ci  ayant  le  droit  de  faire  gérer  et  d'ex- 
ploiter pour  son  compte  la  pharmacie  durant  ce  dé- 
lai d'un  an.  (Arrêté  du  25  thermidor,  an  XL) 

III.  —  Fonctionnement  de  la  garantie. 

L'assuré  est  tenu  de  déclarer  l'accident  dans  un 
délai  excessivement  court  :  vingt-quatre  heures  ou 
quarante-huit  heures,  suivant  les  contrats.  Mais  ce 
délai  a  pour  point  de  départ  non  pas  la  date  de  l'ac- 
cident, qui  par  sa  nature  même  n'est  jamais  connu 
de  l'assuré  au  moment  même  où  il  se  produit,  mais 
seulement  la  date  où  l'assuré  a  eu  connaissance  dudit 
accident. 

Cette  obligation  est  imposée  à  l'assuré  à  peine  de 
déchéance;  elle  offre,  en  effet,  pour  l'assureur  un 
intérêt  primordial.  Elle  lui  permet,  conformément 


au  contrat,  de  se  substituer  dès  l'origine  à  l'assuré 
pour  régler  avec  la  victime  ou  ses  ayants  droit  les 
conséquences  pécuniaires  du  sinistre. 

C'est,  en  effet,  l'assureur  qui,  en  cas  de  trans- 
action po-sible,  en  débat  les  conditions  et  en  arrête 
les  termes  et  qui,  en  cas  de  procès,  se  réserve  la 
direction  de  ceux-ci  sous  le  nom  de  l'assuré. 

Par  analogie,  il  y  a  lieu  d'appliquer  en  la  matière 
les  règles  relatives  à  l'assurance  chevaux  et  voitures 
(assurance  directe)  et  celles  relatives  à  l'assurance 
collective  (complément  de  responsabilité  civile).  La 
situation  est  identique.  L'assureur  paye  pour  le 
compte  de  l'assuré  les  dommages-intérêts  auxquels 
celui-ci  est  exposé  à  être  condamné,  et  ce  du  moins 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  garantie;  il  est 
donc  légitime  que  l'assureur  puisse  prendre  vis-à-vis 
du  sinistré  l'attitude  qu'il  jugera  la  plus  conforme  à 
ses  intérêts,  qu'il  puisse  à  son  gré  transiger  ou 
plaider  comme  bon  lui  semble. 

L'assureur  se  réserve  non  seulement  la  direction 
des  procès  qui  sont  intentés  par  la  partie  lésée,  mais 
il  se  réserve  aussi  le  droit  d'intervenir  dans  les 
poursuites  intentées  à  la  requête  du  ministère  public. 
De  celle  -  i,  en  effet,  dépend  non  seulement  la  res- 
ponsab  lité  pénale,  mais  aussi,  par  voie  de  consé- 
quence, la  responsabilité  civile.  Cette  intervention 
n'est,  d'ailleurs,  pas  une  intervention  au  sens  juri- 
dique du  mot.  La  Compagnie  ne  figure  pas  aux  pro- 
cès civils  ou  correctionnels,  mais  elle  dirige  la  pro- 
cédure sous  le  nom  de  l'assuré  et  fait  choix  de 
l'avoué  et  de  l'avocat  chargés  de  représenter  l'assuré 
et  aussi  de  plaider  au  nom  de  celui-ci. 

Nous  renvoyons  au  contrat  d'assurance  chevaux 
et  voitures  et  au  contrat  d'assurance  collective  pour 
l'examen  plus  approfondi  des  obligations  imposées  à 
l'assuré  et  pour  les  déchéances  qu'il  peut  encourir, 
faute  par  lui  de  les  avoir  remplies. 

IV.  Nature  du  contrat.  —  Compétence. 

Quelle  est  la  nature  du  contrat  qui  garantit  le 
pharmacien  contre  les  conséquences  pécuniaires  des 
accidents  qu'il  peut  causer  aux  personnes?  Est-ce 
un  contrat  civil  ou  un  contrat  commercial  ?  En  cas 
de  contestation,  quelle  juridiction  doit  être  saisie? 

Examinons  les  deux  hypothèses  qui  peuvent  se 
présenter. 

Première  hypothèse.  —  Le  contrat  a  été  souscrit 
à  une  Compagnie  d'assurances  à  primes  fixes.  En  ce 
qui  concerne  l'assureur,  l'acte  est  commercial  ;  là 
juridiction  commerciale  est  donc  compétente,  si  une 
action  doit  être  dirigée  contre  la  Compagnie  à  l'oc- 
casion du  contrat. 

En  est-il  de  même  en  ce  qui  concerne  l'assuré? 
La  première  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir 
si  le  pharmacien  est  commerçant.  Cette  question  est 
controversée. 

Dans  un  premier  système,  la  qualité  de  commer- 
çant est  déniée  au  pharnmeien.  La  profession,  dit-on, 
est  réglementée,  des  examens  sont  imposés.  C'est 
une  profession  non  moins  libérale  que  celle  du  mé- 
decin. Le  pharmacien  achète,  il  est  vrai,  des  matières 
premières  qu'il  revend  sous  forme  de  produits  nou- 
veaux; mais  le  prix  des  préparations  pharmaceu- 
tiques n'est  pas  l'équivalent  de  la  valeur  vénale  des 
substances  qui  les  composent,  elle  est  la  rémunéra- 
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lion  de  la  science  du  pharmacien.  (Voir  en  ce  sens 
G.  Montpellier,  19  lévrier  1836;  J.  géijû,  Dalluz, 
Acte  de  commerce,  n°  107.) 

Un  autre  système  auquel  nous  nous  rallions  dé- 
cide, au  contraire,  que  les  pharmaciens  font  acte  de 
commerce  et  qu'ils  sont  commerçants.  Ils  achètent 
des  matières  premières  pour  les  revendre.  Le  fait 
d'avoir  travaillé  et  mis  en  œuvre  ces  matières  ne 
retire  pas  aux  actes  faits  par  le  pharmacien  le  carac- 
tère de  spéculation,  qui  est  un  des  éléments  de  la 
commercialité.  Le  pharmacien  vend  d'ailleurs  cer- 
tains produits  sans  leur  faire  suhir  aucune  manipu- 
lation. Sur  la  vente  de  ces  produits  il  perçoit  un 
bénéfice.  Ce  sont  là  des  actes  de  pur  négoce. 

En  ce  sens,  voir  Nîmes,  19  nov.  1813  ;  Jurisprud. 
gén.,  Dalloz;  Comm.  32  et  Acte  de  cornm.  107.  — 
Nîmes,  27  mai  1829,  J.  G.  Comm.  32  et  Acte  de 
comm.  67  et  107.  —  Caen,  28  déc.  1840,  ibid.  — 
Rouen,  30  mai  1840,  J.  G,  Comm.  32  et  Faillite 
1247.  2.  —  Trib.  Beaune,  29  mai  1845;  D.  P.  45. 
3. 112.  -  Trib.  Draguignan,  10  oct.  1854;  D.  P.  55. 
5.78.--  Paris,  25  mai  s  1858;  D.  P.  1858.  2.  75.  76; 
Sirey,  59.  2.  25.  —  Grenoble,  28  mars  1859;  D.  P. 
1859.  2.  71;  Sirey,  59.  2.  257.  -  Paris,  20  janvier 
1856;  S.  87.  2.  129.  —  Toulouse,  28  oct.  1886; 
S.  87.  2.  129.  —  Trib.  comm.  Villeneuve  Sur  Lot, 
10  juillet  et 21  août  1895;  Mon.Lyon  ,30  nov. 1895. 
—  Trib.  comm.  Alger,  8  fév.  1896;  Gaz.  Palais  96, 
2e  sem.,  p.  363. 

Voir  aussi  Lyon  Caen  et  R.  nault  (Précis  de  droit 
commercial,  t.  Ier,  note  2  sous  le  n°  81).  Ils  font 
remarquer  que  l'article  32  de  la  loi  de  germinal 
an  XI  parle  du  commerce  de  la  pharmacie,  et  que 
dans  l'ancien  droit  les  pharmaciens  étaient  placés 
dans  le  second  corps  des  marchands. 

Si  le  pharmacien  est  commerçant,  le  contrat  qui 
couvre  sa  responsabilité  civile  à  l'occasion  (Yactes 
relatifs  à  son  commerce  doit  être  considéré  comme 
commercial,  et  ce  en  vertu  de  la  théorie  de  l'acces- 
soire. Le  contrat  sera  intervenu  entre  commerçants 
à  l'occasion  de  leur  commerce.  Il  sera  donc  com- 
mercial non  seulement  vis-à-vis  de  l'assureur,  mais 
encore  vis-à-vis  de  l'assuré.  (Voir  supra,  l'étude  de 
M  Maurice  Quentin  :  Acte  civil,  Acte  de  commerce.) 

Deuxième  hypothèse.  —  Le  contrat  a  été  souscrit 
à  une  Société  d'assurance  mutuelle.  Nous  ne  ferons 
qu'indiquer  la  controverse. 

Dans  un  premier  système,  il  est  dit:  A  l'égard  de 
la  Société,  le  contrat  est  un  acte  purement  civil  ;  les 
Sociétés  d'assurances  mutuelles  ne  sont  pas,  en 
effet,  des  Sociétés  commerciales.  La  personnalité  de 
la  Société  constituée  par  l'ensemble  des  assurés  ne 
cherche  pas  à  réaliser  un  bénéfice. 

D'après  un  deuxième  système,  le  contrat  est  com- 
mercial à  l'égard  de  la  Société.  Celle-ci  est  com- 
posée uniquement  de  commerçants  qui  tous  ont  fait 
acte  de  commerce  en  assurant  leur  responsabilité,  et 
ce  en  vertu  de  la  théorie  de  l'accessoire. 

La  question  de  savoir  si  l'assuré  commerçant  fait 
lui-même  un  acte  de  commerce  ou  un  acte  civil  en 
contractant  une  police  à  une  Société  d'assurance 
mutuelle  est  aussi  controversée.  Sur  celte  question 
nous  renvoyons  à  l'étude  déjà  citée.  (Voir  supra, 
Acte  civil,  Acte  de  commerce  ) 


V.  —  De  la  police  annexe  dite  police 
de  dépréciation. 

1°  Définition.  —  L'accident  causé  aux  personnes 
par  suite  d'une  erreur  pharmaceutique  a  vis-à-vis 
du  pharmacien  deux  conséquences:  une  consé- 
quence directe,  l'obligation  pour  lui  de  réparer  le 
préjudice  éprouvé  par  le  tiers  lésé;  une  consé- 
quence indirecte,  la  dépréciation  de  sa  pharmacie. 
L'erreur  commise  par  un  pharmacien,  quelles  que 
soient  les  précautions  prises  pour  ne  pas  l'ébruiter, 
est  presque  toujours  connue  du  public.  Plus  l'acci- 
dent est  grave,  plus  l'émotion  causée  est  grande, 
plus  la  rumeur  publique  tend  à  en  révéler  l'exis- 
tence. Aussi  le  discrédit  le  plus  préjudiciable  ne 
tarde-t-il  pas  à  atteindre  l'officine  dans  laquelle  une 
erreur  de  cette  nature  a  été  commise.  La  clientèle 
craignant  le  retour  d'accidents  semblables  perd 
confiance  dans  la  capacité  professionnelle  du  phar- 
macien et  se  retire  ;  de  là  une  diminution  dans  les 
recettes,  et  une  diminution  de  la  valeur  du  fonds. 

Le  pharmacien  peut  s'assurer  non  seulement 
contre  les  conséquences  directes  des  erreurs  pliai - 
maceuliques  par  la  police  spéciale  qui  couvre  sa  res- 
ponsabilité professionnelle,  mais  encore  il  peut  s'as- 
surer contre  les  conséquences  indirectes  de  sa  faute 
par  une  seconde  police  qui  le  garantit  contre  la  dé- 
préciation de  sa  pharmacie. 

Cette  seconde  police  est  qualifiée  complément 
de  la  première.  Il  en  résulte  que  les  conditions  gé- 
nérales de  celle-ci  lui  sont  applicables,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  payement  des  piimes,  les  dé- 
chéances stipulée--,  la  durée  du  contrat  et  enfin  la 
nature  des  erreurs  garanties.  La  Compagnie  ne 
couvre,  en  effet,  que  la  dépréciation  résultant  d'er- 
reurs pharmaceutiques  qui  font  l'objet  de  l'assu- 
rance relative  à  la  police  spéciale  de  respon- 
sabilité. 

2»  Règlement  de  l'indemnité.  —  Quelles  sont, 
en  cas  de  sinistre,  les  indemnités  allouées  par  suite 
de  la  dépréciation  ? 

La  police  prévoit  tout  d'abord  un  maximum  de 
garantie.  La  somme  assurée  ne  peut  jamais  excéder 
la  moitié  de  la  valeur  de  l'officine,  ni  être  supérieure 
à  10,000  fr.  Le  pharmacien  reste  donc  personnelle- 
ment intéressé  à  ne  pas  commettre  d'erreurs,  car  il 
conserve  toujours  à  sa  charge  une  partie  du  risque. 
En  outre,  d'après  le  contrat,  la  dépréciation  n'est 
garantie  que  dans  le  cas  de  sinistre  mortel  ou  de 
sinistre  ayant  entraîné  une  condamnation  pénale. 

Pour  arriver  au  règlement  de  l'indemnité,  la  va- 
leur approximative  de  la  pharmacie,  au  moment  du 
sinistre,  est  fixée  à  l'amiable  ou  par  voie  d'expertise. 
Puis,  six  mois  après,  on  détermine  quel  est  le  rap- 
port entre  le  total  des  recettes  constatées  ddns  les 
six  derniers  mois  écoulés  et  le  total  des  recettes  des 
six  mois  correspondant  de  l'année  précédente.  La 
proportion  obtenue  ainsi  que  le  montant  de  l'esti- 
mation de  la  pharmacie  au  jour  du  sinistre  sont  les 
éléments  du  calcul  de  la  dépréciation.  Si  les  recettes 
ont,  par  exemple,  diminué  d'un  quart,  d'un  sixième, 
d'un  huitième,  le  montant  de  la  dépréciation  sera 
fixé  au  quart,  au  sixième,  au  huitième  de  la  somme 
à  laquelle  a  été  estimée  l'officine. 

Le  chiffre  de  la  dépréciation  ainsi  obtenu,  quelle 
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sera  la  somme  due  par  l'assureur  à  l'assuré?  Il  faut 
distinguer  deux  cas  : 

Premier  cas.  —  La  dépréciation  ne  dépasse  pas 
certaines  limites  prévues  au  contrat.  Le  montant  de 
l'indemnité  sera  égale  au  montant  de  la  dépré- 
ciation. 

Deuxième  cas.  —  La  dépréciation  dépasse  les 
limites  fixées  au  contrat.  Le  montant  de  l'indemnité 
sera  dans  cette  hypothèse  ramené  aux  chiffres  ci- 
après  : 

a)  Erreur  ayant  entraîné  à  la  fois  la  mort  de  la 
victime  et  la  condamnation  pénale. du  pharmacien, 
l'indemnité  pourra  s'élever  à  la  somme  totale  assurée 
—  celle-ci  est  ordinairement  fixée  à  10,000  fr. 

b)  Erreur  ayant  causé  un  accident  non  mortel, 
mais  ayant  néanmoins  entraîné  une  condamnation 
pénale,  l'indemnité  ne  pourra  dépasser  la  moitié  de 
la  somme  assurée. 

c)  Erreur  ayant  causé  un  accident  mortel,  mais 
non  suivie  d'une  condamnation  pénale,  l'indemnité 
ne  peut  excéder  le  quart  du  capital  assuré. 

La  somme  allouée  en  cas  de  sinistre  ne  pourra 
donc  dépasser  ni  le  montant  de  la  dépréciation,  ni 
maximum  des  indemnités  fixées  au  contrat. 

Marcel  Mabire. 


Assurance  contre  le  risque  de  guerre 

V°  Risque  de  guerre. 


Assurance 
contre  les   riscjues  de 
remboursement 
au  pair. 

1°  But  économique  de  cette  assurance. 
2°  Du  caractère  d'assurance  de  l'opération. 
û°  De  la  foi  me  du  contrat. 
4°  De  la  prime. 

5°  Du  risque.  —  De  son  été  îdue.  —  De  sa  durée. 
6°  De  l'événement  du  risque. 

7°  Appendice.  —  Assurance  contre  les  risques  de  non- 
vérification  des  tirages. 

1°  But  économique  de  V assurance.  —  Le  principe 
de  l'assurance  s'étend  de  jour  en  jour  à  des  situations 
nouvelles.  Avant  peu,  il  ne  sera  plus  de  risques,  au 
moins  de  risques  susceptibles  d'être  classés  et  ap- 
préciés à  l'aide  de  calculs  de  probabilité,  qui  ne 
soient  garantis }  soit  par  des  Compagnies  d'assu- 
rances, soit  par  des  tiers  jouant  le  rôle  d'assureurs. 
Parmi  les  combinaisons  nouvelles  qu'une  pratique 
récente  a  consacrées,  il  convient  de  citer  l'assurance 
contre  les  risques  de  remboursement  au  pair. 

Cette  variété  de  convention  imaginée  par  nos 
grandes  sociétés  de  crédit  françaises  trouve  sa  raison 
d'être  dans  les  amortissements  périodiques  que  les 
Etats  émetteurs  de  rentes,  les  déparlements,  les  com- 
munes, les  compagnies  et  les  sociétés  anonymes 
opèrent  de  leurs  titres  d'obligations,  voire  même  de 
leurs  actions  par  la  voie  du  tirage  au  sort.  L'aug- 
mentation des  capitaux  sur  les  marchés  européens 


et  la  diminution  constante  du  taux  du  revenu  de 
l'argent,  qui  en  est  la  conséquence,  ont  provoqué  une 
hausse  considérable  sur  les  valeurs  émises  autrefois 
moyennant  un  intérêt  plus  élevé  que  l'intérêt  actuel. 
Mais  les  titres  amortis  n'en  sont  pas  moins  rembour- 
sés à  leur  valeur  nominale.  Cette  perspective  d'un 
remboursement  au  pair  possible  est  de  nature  à  ar- 
rêter les  acheteurs  et  à  inquiéter  les  porteurs  sou- 
cieux de  ne  pas  perdre  des  avantages  qu'ils  pour- 
raient aisément  réaliser.  Aussi  comprend-on  que  des 
combinaisons  financières  aient  été  élaborées  qui 
mettent  l'acquéreur  de  ces  titres  à  l'abri  de  cette 
fâcheuse  éventualité.  Moyennant  le  payement  d'une 
somme  relativement  faible,  de  grandes  Compagnies, 
telles  que  la  Banque  de  France,  le  Comptoir  natio- 
nal d'escompte,  le  Crédit  Lyonnais,  la  Société  géné- 
rale pour  favoriser  le  développement  du  commerce 
et  de  l'industrie  en  France,  la  Société  générale  de 
crédit  industriel  et  commercial,  s'engagent  envers 
leurs  clients  à  les  dédommager  de  la  perte  que  leur 
fait  subir  l'amortissement  au  pair. 

2°  Du  caractère  d'assurance  de  l'opération.  — 
Qu'il  y  ait  là  une  convention  d'assurance,  voilà  qui 
n'est  pas  douteux  Le  risque  dont  l'existence  forme 
l'essence  même  des  contrats  aléatoires  réside  dans 
les  hasards  des  tirages  au  sort  futurs.  Les  Sociétés 
que  nous  venons  de  citer  n'hésitent  pas  à  donner  le 
nom  déprime  à  la  rémunération  qu'elles  touchent 
en  échange  des  engagements  par  elle  pris.  Cepen- 
dant le  plus  souvent  elles  se  gardent,  d'appeler  assu- 
rance cette  combinaison,  à  l'exception  toutefois  de 
la  Société  de  crédit  industriel,  qui  prononce  formel- 
lement le  mot;  elles  préfèrent  parler  d'une  opération 
«  de  garantie  contre  les  risques  de  remboursement 
au  pair».  Peut-être  faut-il  attribuer  cette  détermi- 
nation au  désir  d'échapper  aux  prescriptions  des  lois 
fiscales,  notamment  aux  lois  sur  le  timbre  applicable 
aux  polices  d'assurance.  Il  faut  convenir  que  l'appli- 
cation des  textes  imposant  aux  assureurs  l'obligation 
de  passer  leurs  contrats  sur  des  feuilles  marquées 
au  timbre  de  dimension  serait  trop  onéreuse,  surtout 
si  l'on  songe  à  la  modicité  des  sommes  à  eux  payées 
et  à  l'impossibilité  où  ils  seraient  de  diminuer  l'éten- 
due des  sacrifices  pécuniaires  exigés  de  l'Etat  par 
l'application  de  l'abonnement  dont  la  loi  a  restreint 
le  bénéfice  salutaire  à  cerlain^s  catégories  d'assu- 
rances. (Abonnement  volontaire.  =  Assurances 
contre  h  grêle,  loi  du  5  juin  1850,  art.  37;  assu- 
rances contre  les  accidents  corporels,  même  loi, 
art.  33  à  39;  assurances  agricoles,  loi  du  9  mai  ÎSG'J, 
loi  du  2  juillet  1862.  —  Abonnement  obligatoire.  = 
Assurances  sur  la  vie  et  assurances  contre  l'incen- 
die, loi  du  budget  de  1885,  en  date  du  29  décembre 
1884.) 

3°  De  la  forme  du  contrat.  —  L'engagement  de 
garantie  pris  par  les  Sociétés  se  forme  de  la  façon  h 
plus  simple,  il  consiste  dans  la  remise  par  le  client 
d'un  bordereau  sur  papier  libre,  signé  et  contenant 
l'indication  des  titres  proposés  à  l'assurance.  Cette 
remise  est  accompagnée  du  versement  de  la  prime, 
dont  quittance  est  aussitôt  délivrée  en  même  temps 
qu'un  prospectus  contenant  les  conditions  sous  les- 
quelles la  combinaison  est  faite. 

4°  De  la  prime.  —  Il  n'est  peut-être  pas  d'assu- 
surances  où  la  prime  doive  changer  plus  souvent 
que  dans  le  genre  particulier  qui  nous  occupe.  Elle 
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varie  suivant  la  quanlilé  des  litres  en  circulation, 
suivant  la  fréquence  et  l'étendue  des  amortisse- 
ments et  suivant  le  cours  plus  ou  moins  élevé  à  la 
cote  de  la  Bourse. 

Aussi  chacune  des  Sociétés  qui  pratique  cette  sorte 
d'assurances  a-t-elle  soin  de  dater  le  tarif  des  va- 
leurs admises  à  la  garantie,  en  stipulant  qu'il  annule 
les  précédents  et  en  se  réservant  la  faculté  de  le  re- 
viser périodiquement. 

Les  tarifs  comportent  en  général  plusieurs  varié- 
tés de  divisions.  Ils  distinguent  d'abord  suivant 
que  la  garantie  porte  sur  un  seul  lirage  ou  sur  tous 
les  tirages  d'une  année,  en  ayant  soin  de  fixer  une 
prime  proportionnellement  moins  élevée  pour  l'en- 
semble. C'est  ainsi  que  les  obligations  communales 
3"/0  de  l'Emprunt  1879  du  Crédit  foncier  de  France, 
qui  font  l'objet  d'un  amortissement  semestriel,  com- 
portaient, en  -^97,  dans  tous  les  établissements  de 
crédit  une  p  ime  de  vingt  centimes  par  titre  et  par 
tirage  et  une  prime  de  trente  centimes  par  titre  et 
pour  les  deux  tirages  d'une  même  année.  Les  Fonds 
d'Ltat  se  présentant  généralement  sous  forme  de 
coupures  comprenant  un  nombre  d'obligations  va- 
riable, il  est  naturel  d'appliquer  aux  grosses  cou- 
pures un  tarif  plus  élevé  qu'aux  petites,  et  c'est  en 
ce  sens  que  la  pratique  s'est  formée. 

La  prime  peut  varier  aussi  avec  l'importance  du 
lirage.  Pour  l'Emprunt  Russe  à  lots  5  °/0  argent 
1864,  deux  primes  de  chiffre  très  sensiblement  iné- 
gal sont  stipulées;  l'une  pour  le  tirage  de  janvier 
1898  est  de  0  fr.  25  c.  ou  de  6  fr.  5J  c.  ;  l'autre 
pour  le  tirage  de  juillet  de  la  même  année  est  de 
10  fr. 

Certaines  Sociétés  opérant  des  tirages  d'amortis  • 
sèment  non  au  numéro,  mais  à  la  série,  les  assu- 
reurs sont  exposés  à  payer  des  indemnités  plus  con- 
sidérables si  les  titres  proposés  à  leur  garantie  font 
partie  d'une  même  série.  11  est  donc  naturel  qu'ils 
exigent  une  prime  plus  élevée  à  raison  des  risques 
plus  considérables  courus.  L'augmentation  de  la 
prime  est  établie  ici,  suivant  des  systèmes  qui  dif- 
fèrent avec  les  Compagnies  auxquelles  on  s'adresse. 
Certaines,  telles  que  le  Crédit  Lyonnais,  ne  font  va- 
rier la  prime  des  titres  amortissables  par  séries  que 
pour  les  Fonds  d'Etat,  en  leur  affectant  le  tarif  des 
grosses  coupures.  La  Banque  de  France  établit  une 
proportion  rigoureuse  entre  le  chiffre  de  la  prime 
et  le  nombre  des  titres  appartenant  à  la  même 
série.  Un  certain  tempérament  est  apporté  à  cette 
règle  par  d'autres  Soc. étés,  telles  que  la  Société 
de  Crédit  industriel  et  commercial,  qui  appliquent  le 
tarif  ordinaire  lorsque  les  titres  d'une  même  série 
ne  dépassent  pas  un  certain  nombre  (qualre  dans 
l'espèce).  Au-dessus  de  ce  nombre  et  jusqu'à  un 
autre  (dix  pour  la  même  Société)  la  prime  esl  aug- 
mentée, dans  une  certaine  proportion,  par  exemple 
de  50°/o.  Enfin,  au  delà  du  dernier  nombre  indiqué, 
la  prime  fait  l'objet  d'une  convention  et  l'on  adopte 
nécessairement  comme  base  le  nombre  de  titres  pos- 
sédés dans  chaque  série.  —  La  Société  Générale  a 
adopté  un  autre  critérium.  Elle  ne  se  préoccupe  pas 
des  valeurs  dont  l'amortissement  s'opère  par  série 
de  moins  de  vingt  numéros.  Lorsque  les  séries  com- 
portent un  nombre  de  titres  plus  élevé,  la  prime  est 
majorée  suivant  une  proportion  mathématique. 

Dans  un  but  de  faveur  pour  leur  clientèle  très 


compréhensible,  les  Sociétés  ont  à  côté  du  tarif  fort 
un  tarif  réduit.  Elles  accordent  toutes  une  bonifi- 
cation de  10  %  pour  les  titres  placés  en  dépôt  libre 
dans  leurs  caisses.  Dans  cet  ordre  d'idées  il  faut 
citer  à  part  la  Banque  de  France,  qui  n'assure  que 
les  titres  qui  font  l'objet,  dans  ses  caisses,  de  dépôts 
libres  ou  de  dépôts  en  nantissements  d'avances. 

Nous  ajouterons  encore  que  la  prime  n'est  pas 
établie  d'une  façon  uniforme  par  toutes  les  Com- 
pagnies. Les  tarifs  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  cer- 
tains litres;  ce  qui  tient  en  général  à  ce  fait  qu'ils 
sont  établis  à  îles  époques  différentes,  bien  que 
peut-être  très  rapprochées,  les  cours  en  Bour^ 
pouvant  varier  très  sensiblement  dans  un  intervalle 
de  lemps  relativement  restreint.  Les  titres  sur  les- 
quels la  hausse  ou  la  baisse  procède  par  cent  ièmes  de 
point  sont  admis,  par  contre,  à  la  garanlie  moyen- 
nant des  primes  qui,  ne  pouvant  comporter  des  frac- 
tions inférieures  à  cinq  centimes,  restent  presque 
toujours  les  mêmes  d'une  période  à  l'autre  et  d'une 
Compagnie  à  l'autre.  En  1897,  la  rente  française 
3  °/o  amortissable  payait  une  prime  annuelle  de 
quinze  centimes  par  coupure  de  quinze  francs  de 
rente. 

Enfin,  il  va  de  soi  que  l'échelle  des  primes  com- 
prend tous  les  prix  depuis  les  plus  minimes  jusqu'aux 
plus  élevés,  suivant,  que  les  titres  ont  dépassé  le  pair 
de  peu  ou  de  beaucoup. 

Suivant  son  étymologie  et  d'après  les  c  nditions 
énoncées  par  les  assureurs  dans  leurs  prospectus, 
la  prime  est  en  général  payable  au  début  même  du 
contrat.  Une  fois  payée,  elle  est  définitivement 
acquise.  Plusieurs  Compagnies  en  ont  tiré  cette 
conséquence,  pour  les  titres  assurés  à  l'année,  que 
si  le  remboursement  vient  à  se  produire,  elles  ont 
le  droit  de  conserver  la  prime  tout  entière,  lors 
même  qu'il  resterait  à  opérer  d'autres  tirages  en  con- 
sidération desquels  le  prix  de  l'assurance  aurait  été 
établi  et  versé. 

4"  Du  risque.  —  De  son  étendue.  —  De  sa 
durée.  —  Les  Sociétés  de  crédit  qui  garantissent 
contre  les  risques  du  remboursement  au  pair  ne 
prévoient  que  les  amortissements  normaux,  effec- 
tués conf  rmement  aux  tableaux.  Si,  par  application 
des  statuts  ou  contrairement  à  leurs  prescriptions, 
les  Sociétés  opèrent  par  une  mesure  exceptionnelle, 
soit  un  remboursement  intégral  de  leurs  titres,  soit 
un  remboursement  partiel  mais  plus  élevé  que  celui 
qu'elles  font  à  l'ordinaire,  1-s  assureurs  stipulent 
qu'ils  seront  déchargés  de  toute  obligation,  et  cela 
de  plein  droit.  Cette  exclusion  de  toute  garantie  est 
peut-être  bien  radicale  ;  les  Sociétés  pourraient  au 
moins  répondre  des  risques  dans  la  mesure  où  ils 
se  sont  produits  régulièrement,  jusqu'à  concurrence 
des  titres  amortis  suivant  les  prévisions  ordinaires 
dans  un  tirage  au  sort  plus  important.  Mais  cette 
conséquence  rigoureuse  est  corrigée  par  une  me- 
sure que  les  Compagnies  d'assurances  proprement 
ditesont  toujours  repoussée,  parle  remboursement  de 
la  prime  versée,  nonobstant  les  risques  courus. 

On  soustrait  également  à  la  garantie  les  con- 
versions, c'est-à-dire  l'opération  par  laquelle  les 
Sociétés  ou  les  Etats  proposent  à  leurs  prêteurs,  au 
choix  de  ceux-ci,  le  payement  des  sommes  emprun- 
tées ou  la  réduction  des  intérêts  payés.  En  n'assi- 
milant pas  au  remboursement  par  voie  de  tirage  au 
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sort  le  remboursement  offert  de  la  sorte,  les  So- 
ciétés de  crédit  se  font  les  auxiliaires  des  conver- 
sions ;  cet  aspect  financier  de  la  question,  sur  lequel 
nous  n'avons  pas  à  nous  appesantir,  n'en  est  pas  un 
des  côtés  les  moins  curieux,  ni  les  moins  signifi- 
catifs. Par  contre,  la  résiliation  de  l'assurance 
accompagnée  de  la  restitution  de  la  prime  permet  à 
l'assuré  de  se  garantir  à  des  conditions  moins  oné- 
reuses si  la  conversion  a  amené  une  baisse  des  titres 
sur  le  marché  et  en  a  rapproché  du  pair  le  cours. 

Le  risqu»  consistant  dans  le  remboursement  à  un 
chillre  inférieur  à  la  valeur  en  Bourse,  les  Sociétés 
assureurs  en  ont  tiré  cette  conséquence,  qu'elles  ont 
fait  passer  dans  leurs  conventions,  à  savoir  qu'elles 
ne  devaient  payer  aucune  indemnité  au  propriélaire 
d'un  titre  sorti  avec  un  lot. 

L'assurance  dont  nous  nous  occupons  est  faite  au 
tirage  et  à  l'année.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  la 
prime  est  payable  au  début  même  de  la  convention. 
Mais,  en  outre,  dans  une  combinaison  aussi  dé- 
pourvue de  formes  que  celle-là,  doit-on  admettre  le 
principe  de  la  tacite  reconduction^  à  défaut  du  paye- 
ment d'une  nouvelle  prime  qui  suffirait  à  lui  seul 
pour  prolonger  le  lien  d'obligation  Y  Nous  ne  sa- 
chions pas  que  la  question  ait  jamais  été  résolue  ni 
même  posée.  Il  paraît  cependant,  et  sauf  les  cir- 
constances de  fait,  qu'à  raison  de  la  modicité  de  la 
prime  et  de  la  simplicité  de  la  convention,  il  faille 
plutôt  interpréter  le  silence  du  client  comme  le 
désir  de  ne  pas  renouveler  s-on  engagement. 

5°  De  l'événement  du  risque.  —  Lorsque  le  titre 
soumis  à  la  garantie  est  sorti  au  tirage,  l'événement 
du  risque  s'est  produit.  Comment  ce  fait  sera-t-il 
connu  des  intéressés  ?  En  fait,  les  Compagnies  pro- 
cèdent, après  la  publication  des  listes  officielles  de 
tirage,  à  une  vérification  destinée  à  reconnaître  les 
titres  appelés  au  remboursement.  Contractent-elles 
de  ce  chef  vis-à-vis  de  leurs  assurés  l'obligation  de 
procéder  à  cet  examen  ?  Cerlaines  Compagnies  l'as- 
sument formellement  ;  d'autres,  au  contraire,  ne 
prennent  aucun  engagement  ;  enfin,  il  en  est  qui 
déclarent  n'accepter  aucune  responsabilité  à  ce  sujet. 
Pour  le  plus  grand  nombre  des  valeurs,  l'assuré 
dont  le  titre  est  sorti  a  contre  la  Compagnie  une 
créance  alternative.  II  a  le  droit  d'exiger,  à  son 
choix,  ou  le  remboursement  au  cours  moyen  du 
jour  du  tirage,  conformément  aux  indications  de  la 
cote  officielle,  ou  la  remise  de  litres  en  tous  points 
semblables,  en  échange  des  titres  amortis.  Cette 
faculté  ne  lui  est  donnée  que  pour  les  titres  d'une 
négociation  courante  ;  pour  ceux  qui  sont  rares  sur 
le  marché,  la  Compagnie  assureur  a  soin  de  stipuler 
qne  le  remboursement  au  dernier  cours  coté  avant 
le  tirage  sera  le  seul  moyen  de  réparation  du  sinistre 
survenu. 

Elle  a  le  plus  grand  intérêt  à  connaître  la  dé- 
i  cision  de  son  client  ;  aussi  lui  accorde-t-elle  en  gé- 
:   néral,  pour  se  prononcer,  un  délai  de  huitaine  qui 

part  du  jour  où  elle  lui  donne  avis  du  rembour- 
;  sèment.  Si,  dans  cet  espace  de  temps,  il  ne  fait  pas 
|  parvenir  à  la  Compagnie  le  résultat  de  son  choix, 

son  silence  est  toujours  considéré,  sans  qu'il  puisse 

revenir  après  coup  sur  cette  présomption,  comme 

l'acceptation  du  remboursement. 
Ainsi  qu'on  le  voit,  la  réparation  du  préjudice 

contre  lequel  s'est  assuré  le  client  suppose  toujours 


la  remise  entre  les  mains  de  la  Société  des  titres 
pour  lesquels  la  garantie  a  été  demandée.  Ce  n'est 
pas  au  moment  où  l'assurance  est  contractée  mais 
au  moment  où  l'événement  du  risque  est  survenu 
que  celte  remise  doit  s'opérer.  A  la  formation  même 
du  contrat,  l'assuré  remet  seulement  la  liste  des 
numéros  de  ses  titres. 

La  précaution  prise  par  la  Compagnie  de  se  faire 
représenter  les  valeurs  et  de  se  charger  des  opé- 
rations du  remboursement  a  pour  but  d'éviter  que 
sous  couleur  de  se  mettre  à  l'abri  des  risques  dis 
tirages  d'amortissement,  on  n'engage  de  véritables 
patis  sur  des  numéros  de  titres  qu'on  ne  possé- 
derait pas.  Cette  combinaison  n'aurait,  en  effet, 
aucune  valeur  légale  aux  termes  de  l'article  1935  du 
Code  civil  et  il  convient  de  ne  pas  confondre  le  pari 
qui  est  prohibé  par  la  loi  avec  l'assurance  qui  con- 
stitue un  contrat  aléatoire,  licite  et  moral. 

Ajoutons,  du  reste,  que  le  remboursement  du 
titre  est  effectué,  en  général,  gratuitement  par  l'as- 
sureur. 

C'est  un  principe  unanimement,  admis  que  l'as- 
surance ne  doit  jamais  être  pour  l'a*suré  le  moyen 
de  s'enrichir.  A  la  rigueur  on  peut  trouver  que  ce 
principe  a  été  appliqué  dans  une  règle  généralement 
posée  pour  la  catégorie  d'assurance  que  nous  étu- 
dions en  ce  moment,  et  suivant  laquelle  l'assuré  ne 
peut  pas  exiger  le  remboursement  ou  l'échange 
auxquels  il  a  droit  à  une  date  plus  rapprochée  que 
celle  à  partir  de  laquelle  l'établissement  émetteur 
doit  restituer  le  montant  de  la  valeur  nominale  des 
litres  sortis.  Le  Crédit  Lyonnais  ajoute,  toutefois, 
que  si  l'échange  lui  est  demandé  et  si  la  date  du 
remboursement  est  très  rapprochée  de  celle  du 
tirage,  des  délais  lui  sont  nécessaires  pour  donner 
satisfaction  à  son  client. 

Plusieurs  des  Sociétés  financières  dont  nous  ve- 
nons de  parler  ont  pris,  en  outre,  l'habitude  de  dé- 
cider que  si  l'assurance  portait  sur  des  titres 
nominalifs,  le  propriétaire  de  ceux-ci  devrait  sup- 
porter les  frais  et  commissions,  qu'il  y  ait  échange 
ou  remboursement,  suivant  les  unes,  en  cas  d'é- 
change seulement,  suivant  les  autres. 

6°  Appendice.  —  Assurance  contre  les  risques 
de  non-vérification  des  tirage*.  —  Lorsque  l'un 
des  titres  d'une  Société  par  actions  a  été  désigné 
par  le  hasard  pour  être  remboursé  du  montant  de 
sa  valeur,  il  arrive  bien  souvent  que  son  propriélaire 
ignore  cet  événement  ;  il  continue  de  se  présenter 
au  guichet  de  la  Société  pour  toucher  le  revenu  ou 
le  divi  fende  qui  se  trouve  attaché  à  la  possession 
de  la  valeur.  Si,  de  son  côté,  la  Compagnie  commet 
une  négligence  analogue  en  ne  consultant  pas  ou  en 
consultant  mal  les  feuilles  de  tirage,  elle  ne  refusera 
pas  le  payement  du  coupon  qu'on  lui  présente.  Le 
plus  souvent,  les  statuls  ou  l'acte  d'emprunt  décident 
que  le  titre  amorti  cesse  de  produire  intérêt.  Avant 
la  loi  récente  du  1er  août  1893,  la  jurisprudence 
s'est  fixée  depuis  longtemps  en  ce  sens  que, 
dans  ce  cas,  lorsque  la  Société  et  le  parliculier  ont 
respectivement  oublié  de  s'enquérir  si  l'obligation 
ou  l'action  ne  tombait  pas  sous  le  coup  d'un  rem- 
boursement, la  première  est  en  droit  de  retenir  le 
montant  des  revenus  indûment  payés  sur  le  capital 
exigible.  En  ce  sens,  voyez  notamment  deux  juge- 
ments du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  15  mai  1885 
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(la  Loi  n°  du  15  juin  1885  et  du  2G  janvier  18S9  ; 
le  Droit.  n°  du  1er  février  1889);  deux  arrêts,  l'un 
de  la  Cour  de  Bordeaux  du  2\  août  1879  (Sirey, 
1880,  1"  p.,  p.  109);  l'autre  de  la  Cour  de  Rennes 
du  16  novembre  1885  (Sirey,  189 1,  1"  p.,  p.  17)  et 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  '29  juillet 
1879  (Sirey,  1880,  1«  p..  p.  109)  et  du  13  mai  1889 
(Sirey,  1891,  lre  p  ,  p.  17). 

Cependant,  pour  se  prémunir  contre  un  revire- 
ment possible  de  jurisprudence,  les  Sociétés  avaient 
pris  l'habitude  (ce  qui  ne  les  empêche  pas,  à  chaque 
t'ois  qu'un  coupon  est  présenté  au  payement,  de  re- 
chercher si  le  titre  dont  il  est  détaché  n'a  pas  été 
amorti  à  un  tirage)  de  déclarer  expressément,  à 
l'aide  d'affiches  apposées  dans  leurs  bureaux  ainsi 
que  par  une  mention  imprimée  sur  les  bordereaux 
de  caisse,  que  le  propriétaire  du  titre  est  présumé 
avoir  pris  connaissance  des  listes  de  tirage  et  que 
par  suite  il  devra  rapporter  les  intérêts  qu'il  aurait 
indûment  touchés  depuis  que  le  titre  a  été  appelé 
au  remboursement.  Cette  précaution,  dont  la  légi- 
timité avait  été  également  reconnue  par  la  jurispru- 
dence, présentait  un  p'us  grand  intérêt  dans  le  cas  où 
aucune  stipulation  sur  le  remboursement  des  inté- 
rêts des  litres  sortis  n'avait  été  faite.  (Voyez  sur  ce 
point  l'exposé  de  toute  la  controverse  dans  le  Traité 
de  droit  commercial  de  MM.  Lyon-Caen  et  Re- 
gnault,  t.  II,  nu  GGO  à  664  et  dans  la  Revue  des 
Sociétés,  1889,  p.  473  à  478  ) 

La  loi  du  1er  août  1893,  modificative  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  sur  les  Sociétés,  a  prévu  la  question 
dans  son  article  70  ainsi  conçu  :  «Dans  le  cas  où  les 
Sociétés  ont  continué  de  payer  les  intérêts  ou  divi- 
dendes des  actions,  obligations  ou  tous  autres  litres 
remboursables  par  suite  d'un  tirage  au  sort,  elles  ne 
peuvent  répéter  ces  sommes  lorsque  le  titre  est  pré- 
senté au  remboursement.  » 

Mais  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  (Cf.  MM. 
Lyon-Caen  et  Renault,  ibid.  Appendice nos  35  et  36) 
le  texte  nouveau  n'inlerdit  pas  de  déroger  par  une 
convention  contraire  à  la  disposition  qu'elle  contient. 

C'est  ce  qui  explique  qu'en  fait  Ls  Sociétés  con- 
tinuent de  recourir  aux  moyens  que  nous  avons 
cités,  pour  pouvoir  retenir  les  intérêts  indûment 
payés.  D'autre  part,  on  peut  avoir  quelque  raison  de 
penser  que  la  disposition  récente  ne  concerne  ni  les 
obligations  de  l'Etat,  ni  celles  des  départements  et 
des  communes. 

Aussi  le  danger  confinue-t-il  de  subsister  pour 
l'actionnaire  ou  l'obligataire;  en  ne  vériliant  pas  si 
son  litre  a  toujours  cours,  il  risque  donc  de  voir 
opérer  sur  son  capital  la  retenue  des  intérêts  payés 
à  tort.  En  sens  contraire,  il  risque  d'être  privé  de 
la  jouissance  d'un  capital  élevé,  s'il  ignore  que  son 
titre  est  sorti  avec  un  lot.  Il  peut  même  perdre  ce 
capital  s'il  omet  de  le  réclamer  djns  un  délai  déter- 
miné que  la  Société  aura  eu  soin  de  fixer  pour 
abréger  la  prescription,  surtout  si  ce  capital  ne 
porte  pas  d'intérêt 

Ces  risques  sont-ils  susceptibles  d'èlre  évités  à 
l'aide  de  l'assurance?  On  pourrait  être  tenté  de  le 
penser  en  voyant  mettre  sur  la  même  ligne,  dans 
les  opérations  des  Sociétés  financières,  la  garantie 
contre  les  risques  de  remboursement  au  pair  et  la 
garantie  contre  les  risques  de  non-vérification  des 
tirages.  La  Société  Générale.  Cette  dernière  combi- 


naison ne  saurait  être  cependant  considérée  comme 
un  contrat  d'assurance  car  il  y  manque  l'élément 
essentiel  et  caractéristique,  l'aléa.  La  non-vérifi- 
cation est  un  événement  futur,  il  est  vrai,  mais  qu'il 
dépend  des  parties  d'éviter.  La  Société  qui  déclare 
prendre  en  charge  le  risque  qui  peut  en  résulter  ne 
l'ait  donc  pas  autre  chose  que  de  contracter  purement 
et  simplement  l'engagement  de  procéder,  sous  sa 
responsabilité,  à  la  vérification  des  tirages.  Nous 
nous  trouvons  ici  en  présence  d'un  véritable  louage 
ou  d'un  mandat,  contrat  commutatif  et  non  aléa- 
toire. 

Ajoutons,  pour  être  complet  sur  ce  point  très 
spécial,  que  cette  convention  se  fait  à  l'année, 
moyennant  une  prime  très  minime.  Elle  est,  pour 
les  titres  déposés  dans  les  caisses  de  la  Société,  de 
la  moilié  du  droit  de  garde  (le  contrat  équivaut  alors 
à  une  recomnmndation  particulière  des  titres,  moyen- 
nant un  l*ger  supplément).  Pour  les  litres  restant 
entre  les  mains  du  client,  elle  commence  à  dix  cen- 
times par  litre  ayant  une  valeur  nominale  de  500  fr. 
et  va  jusqu'à  vingt-cinq  centimes  pour  les  titres 
comportant  un  capital  de  plus  de  5000  fr. Elle  double 
pour  les  valeurs  faisant  l'objet  de  plus  de  deux 
tirages  par  année  et  pour  la  vérification  de  tirages 
antérieurs. 

Cette  combinaison  se  conclut  très  simplement 
dans  la  même  forme  que  l'assurance  des  lisques  de 
remboursement  au  pair. 

MAURice  Quentin, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
Docteur  en  droit. 


Assurance  sociale 

V°  Assurance  accidents,  Invalidité,  Maladie, 
Vieillesse,  Etat-assureur. 


Assurances 
de  solvabilité. 

I.  Assurance  de  solvabilité  accessoire  (§§  1  à  10). 
II.  Assurance  de  solvabilité  principale  ou  Assurance  contre 
l'insolvabilité. 

Des  deux  grandes  espèces  d'assurances  de 
solvabilité. 

Parmi  les  risques  de  toute  nature  contre  lesquels 
on  veuille  s'assurer  figure  l'inexécution  par  un  débi- 
teur des  engagements  par  lui  contractés  envers  son 
créancier,  quelles  que  soient  la  nature  de  la  dette  et  la 
cause  dont  elle  procède.  Ce  débiteur  peut  être,  dans 
l'infinie  variété  des  cas,  une  Compagnie  d'assu- 
rances; le  contrat  passé  pour  se  garantir  des  risques 
provenant  de  l'insolvabilité  ou  de  la  résistance  de 
celle-ci  constitue  l'assurance  de  solvabilité  acces- 
soire, la  police  d'assuranc  qui  donne  lieu  à  ce  con- 
trat secondaire  jouant  le  rôle  de  contrat  principal. 

Mais  les  personnes  dont  on  redoute  la  mauvaise 
foi  ou  la  mauvaise  fortune  peuvent  être  des  débiteurs 
quelconques.  Celui  qui  leur  a  fait  crédit,  soit  à  rai- 
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son  de  ventes,  soit  à  raison  de  prêts,  soit  à  raison 
de  commissions,  peut  chercher  à  éviter  les  pertes 
qu'ils  doivent  lui  faire  subir;  il  contracte  alors  une 
assurance  de  solvabilité  principale,  étant  entendu 
que,  malgré  cette  dénomination,  l'objet  principal  de 
cette  combinaison  n'en  est  pas  moins  de  garantir  le 
résultat  pécuniaire  de  contrats  antérieurement  con- 
tractés pour  des  besoins  différents  et  sans  l'existence 
desquels  l'assurance  ne  se  comprendrait  pas.  Nous 
aurons  donc  à  étudier  successivement  deux  ordres 
d'idées  bien  distincts  :  1°  l'assurance  de  sol vabililé 
accessoire;  2°  l'assurance  de  solvabilité  principale. 

I.  —  Assurance  de  solvabilité  accessoire. 
1.  —  Définition.  —  Combinaisons  analogues. 

L'assurance  de  solvabilité  accessoire  est  une  opéra- 
tion qui  consiste,  pour  une  personne  engagée  à  titre 
d'assurée  dans  un  précédent  contrat  d'assurance,  à 
se  faire  garantir  par  une  autre  Compagnie  la  solva- 
bilité du  premier  assureur.  L'assuré  court  un  risque 
et  il  fait  œuvre  de  prudence  en  le  faisant  assurer  par 
une  Compagnie.  Mais,  si  avisé  soit-il  en  ayant  soiu 
de  ne  traiter  qu'avec  une  Compagnie  honnête  et  so- 
lide, les  événements  se  produisant  quelquefois  très 
longtemps  après  la  souscription  de  la  police,  comme, 
par  exemple,  dans  les  assurances  sur  la  vie,  vien- 
nent déjouer  toutes  ses  prévisions;  et  il  est  exposé  à 
avoir,  par  le  versement  de  primes  souvent  très  con- 
sidérables, payé  le  prix  d'une  assurance  dont  peut- 
être  ni  lui,  ni  la  personne  qu'il  a  désiré  avantager 
ne  recueilleront  le  bénéfice.  Il  diminuera  ses  chances 
de  pei te  en  assurant  auprès  d'un  second  assureur, 
non  plus  le  risque  principal,  mais  la  solvabilité  de 
son  assureur,  considérée  comme  un  second  risque 
absolument  différent  du  premier,  opération  d'ailleurs 
dont  le  caractère  licile  ne  peut  être  discuté.  (Par- 
dessus, Comm.  de  dr.  commerc,  t.  Il,  n°  593,  §  2.) 
Pour  obtenir,  nous  ne  dirons  pas  le  même  résultat, 
car  alors  les  situations  juridiques  se  confondraient, 
mais  un  résultat  analogue,  les  parties  ont  plusieurs 
moyens  à  leur  disposition. 

Ou  bien,  elles  font  assurer  le  même  objet  par 
deux  Compagnies  distinctes,  soit  sans  déterminer  la 
proportion  suivant  laquelle  chacune  d'elles  sera  tenue 
au  payement  du  sinistre,  c'est  le  cas  d'assurances 
multiples  ou  de  double  assurance  (voyez  ce  dernier 
mot,  infra);  soit  en  ayant  soin  de  limiter  leur  part 
de  responsabilité,  et  nous  sommes  ici  en  présence 
d'une  co-assurance  pour  l'étude  de  laquelle  nous 
renvoyons  à  l'article  consacré  à  ce  mot  dans  l'Ency- 
clopédie. Ou  bien  enfin  les  assurés  ont  recours  à 
un  procédé  différent  qui  consiste,  soit  à  faire  re- 
prendre, moyennant  une  prime  déterminée,  leur 
assurance  par  une  autre  Compagnie,  qui  se  substitue 
complètement  à  eux  à  tous  égards,  même  pour  le 
I  payement  des  primes  de  la  police  principale,  soit  à 
faire  garantir  purement  et  simplement  par  un  as- 
sureur concurrent  la  solvabilité  du  premier. 

2.  —  De  ta  comparaison  de  l'assurance  de  solva- 
bilité et  de  la  reprise  d'assurance. 

La  reprise  d'assurance  peut  être  en  quelque 
sorte  et  a  été,  en  effet,  considérée  comme  une  assu- 


rance de  solvabililé.  (MM.  De  Lalande  et  Coulurier, 
Traité  théor.  et  prat.  du  contr.  d'assur.  contre 
Vincendie,  p.  181,  n°268;  Ruben  et  Couderc,  Dict. 
de  droit  commerc,  t.  1,  p.  643.)  Mais  il  convient 
de  s'entendre  sur  ce  point  et  de  ne  pas  confondre  les 
deux  combinaisons,  comme  certains  auteurs  ont  cru 
pouvoir  le  faire  (Sic,  Pouget,  Dict.  des  assur.  terr., 
p.  125,  n.  2)  et  peut-être  même  certaines  Compa- 
gnies. (Voyez  à  cet  égard  l'article  237  des  Instruc- 
tions générales  de  l'Urbaine-Incendie  à  ses  princi- 
paux agenls.)  Si  l'une  et  l'autre  poursuivent  un  but 
analogue,  but  qui  s'analyse  dans  l'existence  néces- 
saire d'un  contrat  d'assurance  principal,  dont  elles 
garantissent  le  résultat  utile,  elles  ne  sont  cependant 
pas  de  la  même  nature  et  ne  se  ressemblent  à  aucun 
autre  point  de  vue.  (Griin  et  Joliat,  Des  Assurances 
terrestres,  n°s  147  in  fine,  p.  188  et  151,  p.  192.) 

La  reprise  d'assurance  se  distingue  nettement  de 
l'assurance  de  solvabilité  telle  que  nous  l'avons  défi- 
nie, et  à  ce  titre  elle  fera  l'objet  à  sa  place  d'une 
étude  spéciale  dans  l'Encyclopédie. 

Contentons-nous  de  signaler  à  celte  place  les  prin- 
cipales différences  après  la  très  remarquable  étude 
consacrée  par  notre  savant  collaborateur,  M.  Paul 
Bailly,  à  l'Assurance  de  solvabilité  et  à  la  Reprise 
d'assurance,  dans  la  Zeitschrift  fur  Versicherungs- 
Iiecht  und  W issenschaft ,  t.  I,  p.  CIO  et  suiv.) 

Au  point  de  vue  de  leur  mécanLme,  il  est  certain 
que  les  deux  contrats  opèrent  de  façon  tout  opposée. 
Lorsqu'il  se  produit  une  reprise  d'assurance,  le  se- 
cond assureur  se  met  à  la  place  du  premier  à  l'égard 
de  l'assuré.  L'assurance  de  solvabilité  maintient,  au 
contraire,  les  deux  polices  et  laisse  à  chacune  des 
parties  contractantes  le  rôle  que  lui  avait  assigné 
primitivement  la  première  assurance.  D'où  toute 
une  série  de  conséquences  très  notables  : 

1°  Au  point  de  vue  des  risques  d'abord. 

L'insolvabilité  du  premier  assureur  constitue  un 
risque  distinct  du  risque  principal  garanti.  Lors- 
qu'elle fait  l'objet  d'un  contrat  d'assurance  spécial, 
point  n'est  besoin  d'envisager  la  nature  du  risque 
que  ce  premier  assureur  a  pris  en  charge.  La  re- 
prise d'assurance  n'élant  que  la  continuation  d'une 
précédente  police ,  elle  assure  nécessairement,  le 
même  risque  que  celle-ci  11  en  résulte  qu'une  Com- 
pagnie ne  viole  pas  ses  statuts,  qui  lui  imposent  de 
n'assurer  que  tel  ou  tel  risque  exp- essément  et  limi- 
tativement  désigné,  en  reprenant  une  assurance  con- 
tractée sur  l'un  de  ces  risques.  Au  contraire,  si  les 
statuts  n'ont  pas  autorisé  la  Compagnie  à  garantir 
le  risque  d'insolvabilité  d'une  Compagnie  concur- 
rente, risque  sut  generis  et  distinct,  elle  ne  pourra, 
sans  violer  la  loi  de  sa  formation,  contracter  des 
assurances  de  solvabilité,  au  moins  comme  assu- 
reur. Ajoutons,  en  effet,  qu'il  convient  de  mettre  à 
part  le  cas  où  elle  a  passé,  pour  les  risques  qu'elle 
est  en  usage  de  garantir,  des  polices  de  réassurances 
auprès  d'autres  Compagnies.  Elle  devient  alors  un 
assuré  qui  a  toujours  la  faculté  d'assurer  la  solvabi- 
lité de  son  réassureur. 

Le  risque  d'insolvabilité  est  tellement  distinct  du 
risque  principal  (incendie,  vie,  accidents,  etc.)  as- 
suré par  la  première  police  que  si  celle-ci  contient 
la  clause  d'usage  en  vertu  de  laquelle  l'assuré  est 
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tenu,  à  peine  de  déchéance,  de  oc  déclarer  toute  nou- 
velle assurance  contractée  postérieurement  avec  une 
autre  Compagnie  sur  les  ohjets  déjà  assurés  ou  sur 
d'autres  objets  faisant  partie  du  même  risque»,  on 
peut  penser,  avec  M.  Bailly,  que  l'assuré  n'est  pas 
obligé  de  révéler  une  assurance  de  solvabilité  qui 
ne  concerne  pas,  en  effet,  les  objets  déjà  assures. 
Il  en  sera,  au  contraire,  différemment  de  la  reprise 
d'assurance.  (Ln  ce  sens,  Paris,  3  décembre  1891, 
Gaz.  Palais,  1802,  2"  p.,  p.  230.)  Celte  manière  de 
voir  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux du  3°  août  1866  (Bonneville  de  Marsangy, 
Jurispr.  gén  ,  2"  p.,  p.  325  ) 

2"  Au  point  de  vue  des  primes. 

Les  deux  contrats  que  nous  mettons  en  ce  mo- 
ment en  parallèle  présentent  des  oppositions  tout  à 
t'ait  frappantes.  Sans  doute,  dans  l'un  et  l'autre  nous 
voyons  le  payement  d'une  double  prime,  d'abord 
aux  mains  de  l'assureur  de  solvabilité  comme  de 
l'assureur  reprenant  l'assurance,  et  ensuite  à  l'assu- 
reur principal.  L'assuré  se  fait  bien  rembourser, 
dans  la  reprise  d'assurance  la  prime  par  lui  payée 
au  premier  assureur,  mais  il  n'en  est  pas  moins  tenu 
d'en  effectuer  lui-même  le  versement  à  la  première 
Compagnie.  Ce  n'est  pas  au  point  de  vue  de  ce  premier 
assureur  qu'une  antithèse  s'établit.  Mais  pour  aban- 
donner le  terrain  du  droit  et  se  placer  sur  celui  du 
fait,  la  situation  n'tst  pas  la  même  pour  l'assuré, 
suivant  qu'on  l'examine  dans  l'une  ou  l'autre  com=r 
binaison.  L'assuré  qui  fait  reprendre  son  assurance 
ne  s'appauvrit  au  fond  que  d'une  seule  prime.  Mais 
cette  prime  est  à  peu  de  chose  près  la  même  que 
celle  qu'il  payait  à  son  premier  assureur.  Elle  sera 
le  plus  souvent  moins  élevée,  car  la  reprise  d'dssu- 
rance  s'exerce  en  général  sur  des  polices  suscep- 
tibles d'être  annulées  ou  comportant  une  diminution 
de  prime  possible.  C'est  le  contrat  primitif  qui  se 
trouve  recommencé  par  l'assuré  avec  un  nouvel  as- 
sureur. Celui  qui  fait,  au  contraire,  assurer  la  solva- 
bilité de  la  Compagnie  avec  qui  il  a  traité,  par 
exemple,  pour  mettre  sa  maison  à  l'abri  du  feu,  sup- 
portera la  charge  de  deux  primes,  afférentes  l'une  à 
l'assurance  contre  l'incendie,  l'autre  à  l'assurance 
contre  l'insolvabilité  ;  mais  cette  dernière  sera  le 
plus  souvent  minime,  d'autant  moins  importante  que 
l'éventualité  des  mauvaises  affaiies  du  premier  assu- 
reur sera  moins  probable. 

3"  Au  point  de  vue  enfin  de  l'événement  du  risque 
et  de  ses  conséquences. 

Dès  l'instant  que  le  risque  n'est  pas  le  même  dans 
l'un  et  dans  l'autre  contrat,  le  droit  à  l'indemnité 
due  à  l'assuré  ne  s'ouvre  pas  dans  les  mêmes  cir- 
constances. Dans  l'assurance  de  solvabilité,  l'événe- 
ment du  risque  résulte  de  l'insolvabilité  de  l'assu- 
reur, démontrée  dans  des  conditions,  d'ailleurs 
controversées,  que  nous  aurons  à  examiner  plus 
loin.  La  reprise  d'assurance  ne  comporte  que  l'exis- 
tence d'un  seul  risque,  celui  en  vue  duquel  l'assuré 
a  traité  avec  une  première  Compagnie. 

Bar  suite,  la  réparation  du  sinistre  ne  saurait  s'opé- 
rer de  la  même  façon.  Si  l'assureur  contre  l'insolva- 


bilité de  qui  l'on  s'est  prémuni  vient  à  ne  pas  pouvoir 
faire  face  à  ses  engagements,  le  second  assureur  ne 
sera  pas  poursuivi  directement  en  payement  de  l'in- 
demnité afférente  au  premier  sinistre.  La  somme 
qu'il  payera  ne  sera  point  la  représentation  du  pré- 
judice causé  par  ce  premier  sinistre,  mais  bien  la 
réparation  du  dommage  causé  par  le  second  sinistre, 
qui  est  l'insolvabilité  de  l'a  sureur  primitif.  L'assuré 
a  donc  à  tous  égards  à  sa  disposition  le  bénéfice  de 
deux  contrats  d'assurances.  11  pourra  réclamer  ce 
que  la  Compagnie  ayant  contracté  la  première  ne  lui 
aura  pas  payé,  mais  il  ne  pourra  réclamer  que  cela. 
En  revanche,  une  fois  qu'il  aura  été  désintéressé,  il 
devra  subroger  la  seconde  Compagnie  dans  les  droits 
et  actions  qu'il  avait  contre  la  première. 

En  cas  de  reprise  d'assurance,  au  contraire,  l'as- 
suré n'aura  à  sa  disposition  qu'une  seule  action,  si 
le  sinistre  qui  menaçait  sa  personne  ou  son  bien  se 
produit.  11  agira  contre  la  seconde  Compagnie,  sans 
avoir  à  se  préoccuper  si  la  première  est  ou  non  in 
bonis.  Et  comme,  à  moins  que  de  vouloir  toucher 
deux  fois  l'indemnité  d'un  même  risque  (ce  que  les 
principes  du  contrat  d'assurance  interdisent  formel- 
lement), celle  qu'il  peut  seule  assigner  lui  doit  le 
payement  de  tout  ce  dont  il  est  à  découvert  vis-à-vis 
de  la  première,  il  recevra,  outre  la  réparation  du 
préjudice  causé,  la  restitution  des  primes  versées,  et 
ce  moyennant  une  prime  distincte  et  spéciale  par 
lui  payée.  La  Compagnie  actionnée  la  première 
aura,  comme  dans  la  précédente  combinaison,  le 
droit  de  se  retourner  contre  la  Compagnie  dont  la 
police  a  été  reprise.  Mais  ses  droits  à  l'encontre  de 
cotte  dernière  dateront  non  pas  du  règlement  de 
l'indemnité,  mais  de  la  reprise  d'assurance  qui  con- 
sacre la  substitution  d'un  assureur  à  l'autre,  en 
quelque  sorte  la  cession  par  l'assuré  de  tous  ses 
droits  contre  la  Compagnie  à  laquelle  il  s'était  adressé 
tout  d'abord. 

Telles  sont  les  différences  essentielles  qui  séparent 
l'assurance  de  solvabilité  de  la  reprise  d'assurance. 
Faut-il  aller  plus  loin  et  dire,  avec  M.  Bailly  (loc. 
cit.,  p.  6i4  7°),  que  le  premier  de  ces  contrats  est 
un  contrat  accessoire  à  l'assurance  primitive,  tandis 
que  l'autre  serait  un  contrat  principal  et  indépen- 
dant, pouvant  différer  du  contrat  primitif,  dont  il  est 
certainement  la  suite  et  au  point  de  vue  de  la  durée 
et  au  point  de  vue  des  sommes  a-surées?  Nous  hé- 
sitons à  le  penser. 

Si  M.  Bailly  avait  voulu  dire  qu'au  point  de  vue 
de  leurs  effets,  l'assurance  desolvabilité  est  un  con- 
trat indirect,  la  reprise  d'assurance  étant,  par  contre, 
un  contrat  direct,  nous  y  souscririons  volontiers  ; 
les  développements  qui  précèdent  nous  dispensent 
d'insister  à  cet  égard. 

Nous  reconnaissons  encore  qu'à  coup  sur  l'assu- 
rance de  solvabilité  ne  peut  avoir  une  durée  plus 
longue  ni  porter  sur  des  sommes  plus  considérables 
que  l'assurance  principale.  Mais  nous  croyons  qu'il 
en  est  de  même  de  la  reprise  d'assurance.  Sans 
doute,  celle-ci  peut  en  fait  contenir  une  prolonga- 
tion de  garantie  et  une  augmentation  d^s  sommes 
assurées  ;  mais  dans  la  mesure  où  elle  dépassera  la 
durée  et  la  valeur  de  la  première  police,  elle  sera 
non  plus  une  reprise  d'assurance,  mais  une  assu- 
rance nouvelle  tout  à  fait  différente. 

Les  deux  combinaisons  que  nous  mettons  en  pa- 
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rallèle  ne  se  conçoivent  ni  l'une  ni  l'autre,  prises 
isolément  d'une  police  initiale  dont  elles  dépendent. 

3.  —  Comparaison  de  l'assurance  de  solvabilité 

et  de  l'assurance  faite  par  le  créancier. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  avec  l'assurance 
de  solvabilité  l'assurance  contractée  par  un  créan- 
cier même  chirographaii  e  sur  la  chose  de  son  débi- 
teur, assurance  dont  la  validité  a  d'ailleurs  été  et 
est  encore  contestée  en  doctrine  et  en  jurisprudence. 
En  quelque  sorte,  en  mettant,  par  l'assurance,  à 
l'abri  de  toute  perle  sa  créance  ou  plutôt  l'objet  qui 
en  garantit  l'exécution,  comme  tcus  les  biens  de  son 
débiteur,  le  créancier  tend  à  éviter  l'insolvabilité  de 
celui-ci.  Mais  au  fond  il  fait  quelque  chose  de  plus 
direct  et  de  plus  pratique.  11  ne  se  soucie  pas  de 
discuter  son  débiteur  dans  ses  biens  avant  de  se 
retourner  contre  la  Compagnie.  11  a  attaché  son  in- 
térêt personnel  à  la  conservation  d'une  chose  déter- 
minée appartenant  au  débiteur;  ainsi  que  l'a  tiès 
nettement  déduit  M.  Droz  (Traité  des  assur.  HtCtrit., 
t.  I,  n°  162),  «  peu  lui  importe  que  le  débiteur  soit 
ou  non  solvable;  l'assureur  payera  en  cas  de  si- 
nistre, le  débiteur  fût-il  solvable;  et  il  ne  payera  pas 
en  cas  d'heureuse  arrivée,  le  débiteur  fût-il  insol- 
vable.» L'étude  de  l'assurance  contractée  par  le 
créancier  aura  sa  place  dans  l'Encyclopédie. 

4.  —  De  la  validité  de  l'assurance  de  solvabilité 

accessoire. 

La  validité  de  l'assurance  de  solvabilité  ne  parait 
pas  avoir  été  mise  sérieusement  en  question.  Elle 
était  même  beaucoup  plus  en  usage  autrefois  qu'au- 
jourd'hui. Nous  la  trouvons  dans  Vàlin,  dans  Po- 
tbier,  dans  Emérigon  (t.  I,  chap.  8,  sect.  15,  §  2). 
Le  Guidon  de  la  mer  (chap.  2,  art.  19  et  20)  en 
parlait.  L'ordonnance  de  1681  la  consacrait  en  termes 
formels  dans  son  article  20  (livre  III,  titre  VI).  Le 
Code  de  commerce  n'a  point  reproduit  celte  disposi- 
tion, mais  il  ne  l'a  point  prohibée  non  plus,  et  puis- 
qu'elle n'a  rien  en  soi  de  contraire  aux  mœurs  ou  à 
l'ordre  public,  on  est  autorisé  à  croire  que  le  législa- 
teur de  1807  n'a  pas  voulu,  par  son  silence,  innover 
sur  ce  point.  (Grûn  et  Joliat,  p.  187,  n°  147  ;  M.  Vin- 
cens,  Exposition  raisonnée  de  la  législ.  commer- 
ciale, t.  III,  p.  242;  Agnel  et  de  Coi  ny,  Manuel 
général  des  assurances,  n°  337.  —  Boudousquié, 
Traité  de  (assurance  contre  l'incendie,  n°  42; 
Persil,  Quest.  sur  le  privil.  c.Vhypoth.,  n°93;  Bé- 
ilanide,  Du  commerce  maritime,  t.  III,  n°  1160; 
Em.  Cauvet,  Traité  des  assurances  marit.,  t.  I, 
n°  302  ;  Alauzet,  Traité  général  des  assurances, 
t.  I,  p.  149  ) 

Celle  explication  est  préférable  à  celle  qui  con- 
|  siste  à  dire  avec  M.  Laurin  (sur  Cresp,  Cours  de  dr. 
marit  .,  t.  111,  p.  336,  note  1 11)  que  le  titre  X  du 
livre  il  du  Code  de  1807  n'était  consacré  qu'aux  as- 
<  surances  maritimes  et  que  l'assurance  de  solvabilité 
ne  pouvant  être  comprise  parmi  celle  ci,  le  législa- 
teur a  intentionnellement  omis  de  son  œuvre  le' texte 
qui  la  consacrait  dans  le  droit  positif  antérieur;  ce 
serait  prêter  aux  rédacteurs  du  Code  de  commerce 
des  intentions  compliquées  qu'ils  n'eurent  certaine- 
ment pas. 


5.  —  De  la  formation  du  contrat. 

L'assurance  de  solvabilité  résulte  le  plus  souvent 
d'une  convention  expresse.  Mais  comme,  toutes  les 
conventions  de  notre  droit,  sa  création  n'est  fas 
subordonnée  à  l'emploi  d'une  formule  déterminée. 

Elle  peut  donc  se  produire  sous  telle  forme  qu'il 
est  loisible  de  concevoir.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  de 
la  Cour  d'Amiens  du  22  février  1845  (Bonneville  de 
Mars.,  Jurispr  gén.  des  assur.  terr.,  1a  p  ,  p.  65) 
l'a  découverte  dans  une  police  n'assurai. ce  contre 
l'incendie  portant  sur  des  risques  entièrement  pris 
en  charge  par  une  autre  Compagnie  sur  une  police 
plus  ancienne;  faute  de  l'interpréter  de  la  sorte,  il 
eût  fallu  annuler  la  seconde  police  en  vertu  du  prin- 
cipe bien  connu  suivant  lequel  le  même  risque  ne 
peut  être  assuré  deux  fois  pour  sa  valeur. 

On  se  trouve  donc  en  présence  d'une  question 
d'interprétation  de  volonté  des  parties  contractantes 
que  les  juges  du  fait  sont  appelés  à  résoudre  souve- 
rainement. De-^  incertitudes  se  produisent- elles, 
êprouve-t-on  une  certaine  hésilation  à  déterminer 
si,  par  exemple,  on  se  trouve  en  présence  d'une  as- 
surance de  solvabilité  ou  d'une  reprise  d'assurance, 
on  pourra  interroger,  soit  la  police,  soit  même  les 
circonstances.  Suivant  que  telle  ou  telle  des  diffé- 
rences essentielles,  soit  de  fait,  soit  de  droit,  rele- 
vées précédemment  par  nous  se  rencontrera,  on  at- 
tribuera au  contrat  litigieux  la  nature  propre  qui  lui 
convient. 

6.  —  De  la  nature  du  contrat.  —  Intérêt  pratique 
de  la  question. 

Quelle  est  la  nature  du  contrat  d'assurance  de 
solvabilité?  Dans  quelle  catégorie  de  contrats  connus 
de  notre  droit  est  il  possible  de  le  ranger? 

Deux  systèmes  ont  été  soutenus  par  les  auteurs. 

Suivant  les  uns,  c'est  un  contrat  de  cautionne- 
ment. La  personne  cautionnée  est  le  premier  assu- 
reur ;  le  second  est  la  caution,  et  le  bénéficiaire  de 
l'engngement  est  la  personne  qui  s'est  fait  de  la 
sorte  assurer  à  double  titre.  Suivant  les  autres,  au 
contraire,  on  se  trouve  ici  en  présence  d'une  conven- 
tion qui  se  suffit  à  elle-même.  A  la  différence  de  la 
première,  qui  s'appuie  nécessairement  sur  l'exis- 
tence d'une  autre  police,  elle  crée  à  la  charge  de 
l'assureur  de  solvabilité  un  engagement  purement 
conditionnel.  Celui-ci  doit  la  réparation  du  sinistre 
si  la  première  Compagnie  ne  s'exécute  pas. 

Est-il  tout  cà  fait  exact  de  prétendre  que  l'on  peut 
considérer  le  risque  de  notre  contrat  comme  la  con- 
dition de  l'obligation  de  l'assureur.  La  condition  est, 
en  effet,  une  modalité  et  non  un  élément  essentiel 
de  la  convention.  Il  n'est  pas,  au  contraire,  dVsu- 
rance  possible  sans  risque.  Le  risque  constitue  donc 
l'objet  principal  du  contrat.  Pour  se  servir  d'une 
formule  connue,  il  est  non  in  conditione,  mais  in 
obligalioite. 

Bectifions  donc  à  cet  égard  la  définition  donnée 
du  second  système  :  l'assuiance  de  solvabilité  est  un 
contrat  d'assurance  dont  le  risque  consiste  dans 
l'éventualité  possible  et  future  de  l'insolvabilité  d'un 
premier  assui eur.  Aussi  bien  celle  correction  n'a 
point  de  portée  pratique  et  ne  saurait  avoir  d'in- 
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lluence  sur  l'intérêt  pratique  de  la  controverse  au- 
quel nous  arrivons. 

L'intérêt  de  la  question  réside  d'abord  dans  'es 
conditions  auxquelles  est  subordonné  le  droit  pour 
l'assuré  de  poursuivre  contre  l'assureur  de  solvabi- 
lité le  payement  de  l'indemnité  convenue.  L'événe- 
ment du  risque  résulte  de  l'insolvabilité  constatée 
de  la  première  Compagnie  assureur. 

Or,  si  l'assurance  de  solvabilité  est  simplement  un 
engagement  de  caution,  l'assuré  ne  peut  poursuivre 
l'assureur  de  solvabilité  qu'après  avoir  discuté  préa- 
lablement dans  ses  biens  le  premier  assureur  dans 
les  formes  et  suivant  les  prescriptions  de  l'article 
2021  du  Code  civil. 

Si,  au  contraire,  elle  est  bien  un  contrat  d'assu- 
rance comportant  l'existence  d'une  condition,  aucune 
formalité  n'est  imposée  à  l'assuré  pour  agir.  11  lui 
suffira  de  justifier  de  l'avènement  de  la  condition 
stipulée.  Valin  et  Pothier  ont  reconnu  à  l'assureur 
de  solvabilité  la  faculté  d'opposer  à  une  demande  en 
payement  d'indemnité  le  bénéfice  de  discussion,  sauf 
le  cas  où  il  aurait  formellement  renoncé  dans  la  po- 
lice à  ce  bénéfice.  La  raison  qu'ils  en  donnent  est  la 
même.  Et,  en  effet,  le  second  assureur  ne  serait, 
selon  leur  opinion,  qu'une  caution,  et  par  consé- 
quent il  aurait  tous  les  avantages  que  le  droit  civil 
reconnaît  à  cette  dernière.  (Valin,  Nouveau  com- 
mentaire sur  V ordonnance  de  16SI  :  Titre  des  as- 
surances, article  20,  p.  60.  —  Pothier,  Traité  des 
assur. }  chap.  I,  sect.  II,  n°  33.) 

En  ce  sens,  MM.  DeLalande  et  Couturier  (n°  267); 
M.  Bédarridë,  Dit  commerce  marit.,  t.  III,  n°  1161). 

Le  parti  opposé  fait  opposer  avec  Emérigon  (/oc. 
cit.)  que  l'on  se  trouve  ici  en  présence  d'une  con- 
vention d'ordre  commercial.  C'est  répondre  à  l'in- 
tention des  parties  que  de  décider  (conformément 
d'ailleurs  au  Guidon  de  la  mer,  art.  20)  que,  «sans 
jeter  l'assuré  dans  l'embarras  d'une  discussion  telle 
qu'on  l'exige  dans  les  affaires  ordinaires,  il  suffit 
que  l'assureur  dont  la  solvabilité  a  été  assurée  soit 
en  demeure  de  payer  à  la  première  contrainte,  c'est- 
à-dire  au  premier  commandement  qui  lui  est  fait, 
pour  qu'on  soit,  en  droit  de  se  pourvoir  contre  celui 
qui  assure  la  solvabilité».  (En  ce  sens,  Alauzet 
Comment,  du  Code  de  commerce,  t.  V,  n°  2075) 

Exprimant  sous  une  forme  juridique  l'argument 
les  partisans  de  ce  système  posent  en  principe  «  que 
l'assureur  de  solvabilité  n'est  engagé  que  sous  la 
condition  que  le  premier  assureur  ne  payera  pas». 
(Griin  et  Joliat,  n°  147.) 

On  a  soutenu  qu'à  un  autre  point  de  vue  il  était 
intéressant  de  préciser  la  nature  d«  notre  contrat. 
Si  l'on  doit  lui  appliquer  les  règles  du  cautionne- 
ment, il  faut  décider  que  l'assureur  ne  pourra  tou- 
cher qu'une  somme  très  minime,  à  raison  du  service 
par  lui  rendu,  le  cautionnement,  étant  par  nature 
un  contrat  gratuit.  Les  tribunaux  auraient  alors  la 
faculté  de  la  modérer,  s'ils  la  trouvaient  trop  exagé- 
rée. Au  contraire,  l'obligation  de  l'assureur  est-elle 
une  obligation  conditionnelle,  découlant  d'un  contrat 
d'assurance  ordinaire,  la  pr.me  stipulée  se  trouve 
être  la  compensation  conventionnelle  des  risques 
assumés.  Le  contrat  est  aléatoire  et  le  juge  ne  pour- 
rait en  modifier  le  prix. 


II.  —  Assurance  de  solvabilité  principale  ou 
Assurance  contre  l'insolvabilité 
Assurance  commerciale. 
Assurance  contre  les  faillites. 

1.  —  Du  caractère  économique  du  contrat. 

Avec  le  développement  du  crédit  sous  ses  formes 
les  plus  variées  et  l'extension  des  relations  commer- 
ciales à  travers  le  monde  entier,  l'assurance  de  sol- 
vabilité ou  encore  contre  l'insolvabilité  est  devenue 
un  véritable  besoin. 

C'est  donc  en  général  aux  commerçants  et  aux 
industriels  qu'elle  est  destinée  à  rendre  le  plus  de 
services.  A  raison  de  ce  fait,  on  l'appelle  aussi  du 
nom  d'Assurance  commerciale.  Elle  a  le  plus  sou- 
vent pour  but  de  prémunir  ceux  qui  la  pratiquent 
contre  les  dangers  que  présentent  pour  eux  les  fail- 
lites ou  les  liquidations  judiciaires  de  leurs  clients, 
d'où  également  la  dénomination  qu'on  lui  applique 
(V  Assurance  contre  les  faillites.  Elle  ne  se  contente 
pas  d'éviter  à  un  négociant  ou  à  un  industriel  des 
pertes  considérables;  en  le  mettant  à  l'abri  du  risque 
qu'il  peut  courir  lui-même  d'être  obligé  de  déposer 
son  bilan  et  de  ne  pas  remplir  ses  engagements  en- 
vers ses  créanciers,  parce  que  ses  propres  débiteurs 
ne  s'exécutent  pas  envers  lui,  elle  assure  son  crédit 
et  développe  sa  situation  commerciale  en  la  conso- 
lidant. 

2.  —  De  la  validité  du  contrat. 

Le  risque  qu'elle  a  pour  but  de  garantir  est  assu- 
rable en  fait  et.  en  droit.  C'est  un  événement  futur 
et  incertain  qu'il  ne  dépend  pas  de  la  volonté  du 
commerçant  ou  de  l'industriel  d'éviter.  Les  contrats 
qui  assument  ce  risque  ont  un  objet  tout  à  fait  licite. 
11  ne  semble  pas  à  M.  Desjardins  (Droit  commercial 
maritime,  t.  VI,  n°  1338  bis,  p.  150)  que  l'on  puisse 
élever  le  moindre  doute,  et  il  en  conclut  qu'une  per- 
sonne peut  aussi  bien,  par  l'assurance  d'une  créance 
déterminée,  se  prémunir  contre  l'insolvabilité  pos- 
sible d'un  seul  de  ses  clients  que  contre  les  risques 
d  insolvabi'ité  de  sa  clientèle  en  général.  M.  Bédar- 
ride reconnaît  le  même  principe,  mais  en  le  faisant 
servir  de  base  à  une  interprétation  diamétralement 
opposée.  (Du  commerce  maritime,  Droit  commer- 
cial, t.  III,  n°  1045.) 

Citons  parmi  les  auteurs  qui  ont  souscrit  à  celte 
opinion  :  M.  Droz  (Des  assurances  maritimes,  t.  I, 
§  162);  M.  Em.  Cauvet  (Traité  des  assur.  marit.. 
t.  I,  n°  30);  M.  Pardessus  (Cours  de  droit  comm.t 
t.  H,  n°  59 1,  p.  548);  M.  Maillet  (De  la  mutualité 
appliquée  à  l  assurance  des  risques  du  commerce, 
Journ.  des  assur.,  1867,  p.  50.) 

La  validité  de  notre  contrat  a  été  formellement  et 
directement  reconnue  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  3  février  1885  (Dalloz,  1885,  2*  p.,  p.  184). 

On  lui  a  fait  deux  objections.  D'une  part  on  a  dit 
qu'il  est  nul,  si  l'assuré  est  lui-même  en  faillite, 
car  aux  termes  de  l'article  352  du  Code  de  com- 
merce et  de  l'article  27  de  l'ordonnance  de  1681, 
l'assureur  ne  répond  pas  des  fautes  des  assurés.  La 
réponse  est  on  ne  peut  plus  simple;  cette  combi- 
naison a  pour  but  de  mettre  l'assuré  à  l'abri  des 
risques  résultant  pour  lui,  non  pas  de  sa  propre 
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faillite,  mais  de  la  faillite  de  ses  débiteurs.  S'il  se 
trouve  qu'il  soit  obligé  lui-même  de  déposer  son 
bilan,  cette  circonstance,  d'ailleurs  accidentelle,  ne 
saurait  lui  nuire  dans  ses  rapports  personnels  avec 
ses  débiteurs. 

C'est  ce  que  l'on  a  exprimé  en  disant  que  «  ce 
n'est  point  le  failli  que  l'on  assure,  mais  ses  créances». 
(Cf.  Poucet,  Dictionn.  desassur.  terr.,  1. 1,  v°  Fail- 
lite, p.  309,  n°  4;  cf.  aussi  MM.  Agnel  et  de  Corny, 
Manuel  gén.  desassur.,  p.  368,  n°  594.  Mais  ces 
auteurs  ne  paraissent  pas  avoir  aperçu  nettement 
l'argument.) 

L'autre  critique  faite  à  notre  contrat  est,  pour  ainsi 
dire,  une  critique  de  tendance.  De  même  qu'on  a 
reproché  aux  assurances  contre  l'incendie  de  mul- 
tiplier les  sinistres,  de  même  on  a  soutenu  que  l'as- 
surance contre  les  faillites  avait  un  but  immoral, 
car  elle  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  augmenter  le 
nombre  des  faillites.  L'argument  ne  porte  absolu- 
ment pas.  Outre  qu'en  raréfiant  les  pertes  de  l'assuré, 
elle  lui  évite  à  lui-même  le  danger  d'être  obligé  de 
déposer  son  bilan  par  la  faute  de  ses  clients,  elle 
ne  saurait  avoir  pour  effet  de  provoquer  les  faillites 
ou  les  liquidations  judiciaires  de  ceux-ci.  A  suppo- 
ser que  l'assuré  commette  la  néglicence,  se  croyant 
couvert  par  sa  police,  d'accorder  trop  facilement 
du  crédit  à  des  personnes  qui  ne  le  méritent  point, 
!  il  risque  de  se  voir  opposé  une  clause  usuelle  des 
polices  qui  exonère  la  Compagnie  de  toute  res- 
ponsabilité, lorsque  l'assuré  se  laisse  aller  à  une 
imprudence  de  cette  nature.  Et,  d'autre  part,  il  est 
douteux  que  ce  soit  la  trop  grande  facilité  du  créan- 
cier qui  occasionne  la  perte  du  débiteur,  s'il  n'exis- 
tait déjà  contre  celui-ci  d'autres  causes  d'insolvabi- 
lité. (Cf.  Pouget,  Agnel  et  de  Corny,  ibid.) 

On  a  fait  valoir  en  lin  contre  cette  assurance  un  argu- 
ment de  fait  possible  qui  consiste  à  dire  que  le  même 
danger  résultant  des  faillites  menace  tous  les  com- 
merçants également,  qu'ils  supportent  annuellement 
leur  quote-part  des  sinistres  de  celte  nature  et  que, 
par  suite,  l'assurance  qu'ils  contractent  ne  présente 
pour  eux  aucune  utilité  pratique.  Si  cette  objection  se 
produisait  sérieusement,  il  n'y  auraitqu'une  réponse  à 
lui  faire  :  elle  repose  sur  une  erreur  complète.  Est-il 
besoin  de  chercher  à  démontrer  que  les  commer- 
çants ne  sont  pas  tous  atteints  par  une  même  faillite 
et  que,  d'autre  pari,  ce  n'est  pas  dans  les  mêmes 
proportions  qu'ils  subissent  l'insolvabilité  de  leurs 
débiteurs.  (M.  Maillet,  loc.  cit.,  p.  51.) 


3.  —  Des    causes  d'insuccès   relatif  de  cette 
branche  d'assurance. 

Malgré  tout  l'avantage  qu'elles  peuvent  présenter, 
les  assurances  de  solvabilité  sont  en  général  d'un 
usage  très  restreint.  Les  Compagnies  qui  les  prati- 
quent sont  en  très  petit  nombre. 

En  1884,  on  constate  l'existence  de  quatre  Socié- 
tés d'assurances  contre  les  risques  commerciaux, 
toutes  les  quatre  Sociétés  mutuelles  et  à  cotisations 
fixes.  Ce  sont  le  Monde  commercial,  V Assurance 
commerciale,  la  France  commerciale  et  le  Com- 
merce européen.  D'un  rapport  privé  publié  par  le 
Journal  des  assurances  (1884,  p.  186  et  suiv.)  il 
résulte  que  ces  quatre  Compagnies  n'avaient,  pour 


des  raisons  financières  développées  dans  ce  court 
exposé,  qu'une  existence  des  plus  précaires. 

A  l'heure  actuelle,  on  n'en  compte  plus  guère 
que  deux  à  Paris.  Encore  s'intilulent-elles  Compa- 
gnies mutuelles.  On  ne  rencontre  pas,  pour  mettre 
en  œuvre  cette  variété  d'assurances,  la  forme  ano- 
nyme qui  ne  se  manifeste  d'ordinaire  que  lorsqu'il 
est  possible  de  prévoir  de  sérieux  bénéfices  à  re- 
cueillir. 

A  quelles  raisons  faut-il  attribuer  l'insuccès  de 
cette  branche  particulière  d'assurance? 

Certaines  causes  d'ordre  général  et  d'ailleurs  pu- 
rement accidentelles  et  temporaires  se  présentent  à 
l'esprit.  11  se  peut  que  les  commerçants  et  les  indus- 
triels, tout  intéressés  qu'ils  soient  à  diminuer  le  plus 
possible  les  pertes  qu'ils  éprouvent  par  suite  de  l'in- 
solvabilité de  leurs  clients,  mettent  une  certaine  ap- 
préhension à  entrer  dans  une  combinaison  dont  le 
principe  leur  serait  cependant  des  plus  profitables, 
mais  dont  ils  ont  quelque  méfiance  comme  d'une 
opération  peu  pratiquée  et  peu  connue.  Il  est  permis 
également  de  penser  qu'ils  ont  peut  être  été  éloignés 
d'un  contrat  qui  jusqu'ici  n'a  pas  donné  en  général, 
pendant  un  espace  de  temps  appréciable,  des  résul- 
tats absolument  satisfaisants. 

Les  causes  qui  empêchent  les  assurances  de  sol- 
vabilité de  se  développer  peuvent  être  des  causes 
actuelles.  On  peut  aussi  attribuer  leur  insuccès  à  la 
façon  dont  elles  opèrent. 

Dans  un  compte  rendu  de  l'année  1852  d'une 
Compagnie  qui  n'existe  plus  aujourd'hui,  La  Sé- 
curité Commerciale  (Journal  des  assur.,  1852, 
p.  273),  nous  lisons  que,  malgré  la  marche  très  heu- 
reuse des  affaires  de  la  Société  qui  permettaient 
pour  un  exercice  antérieur  d'allouer  aux  sinistrés 
une  indemnité  de  soixante-dix  pour  cent,  avec  la 
probabilité  d'atteindre,  par  des  rentrées  ultérieures, 
le  maximum  de  garantie  de  quatre-vingt-dix  pour 
cent,  l'administration  constatait  avec  regret  trois  faits 
très  intéressants  à  noter  :  d'une  part,  un  classement 
inexact  des  risques  dans  les  catégories  déterminées 
par  les  statuts  ;  d'autre  part,  le  retard  apporté  par 
les  adhérents,  soit  au  payement  de  leurs  cotisations, 
soit  à  la  remise  à  la  Société  du  procès-verbal  décla- 
ratif du  chiffre  d'affairespar  eux  réalisé  durant  l'exer- 
cice expiré,  procès-verbal  que  les  statuts  leur  impo- 
saient l'obligation  de  fournir  pour  établir  les  dé- 
comptes particuliers  dont  l'ensemble  formait  le  bud- 
get de  la  Compagnie. 

Mais  le  compte  rendu  porte  également  la  trace 
d'observations  sur  les  retards  mis  par  l'administration 
à  régler  chaque  exercice  et  mettre  en  distribution 
les  sommes  à  répartir  aux  sini-trés;  ces  délais  ne 
sont  pas  faits  pour  donner  satisfaction  aux  assurés 
qui  ont  besoin  de  réduire  à  leur  minima  les  défi- 
cits de  leur  caisse  et  le  temps  pendant  lequel  ils  sont 
découverts  vis-à-vis  de  leurs  clients.  Un  des  prin- 
cipaux obstacles  à  la  réussite  de  la  combinaison  que 
nous  étudions  vient  peut-être  aussi  du  principe  sur 
lequel  les  différentes  Compagnies  ont  fait  reposer 
l'assurance  de  solvabilité.  Elles  exigent  de  l'assuré 
la  déclaration  de  son  chiffre  d'affaires.  Bien  qu'elles 
proclament  que  l'administration  de  la  Société  se 
montre  absolument  discrète  sur  les  renseignements 
qu'on  lui  fournit  à  cet  égard,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  les  commerçants  ne  se  soucient  pas  beau- 
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coup  de  révéler  à  des  tiers  leur  situation.  D'autre 
pari,  les  cotisations  étant  fixées  d'après  le  chiffre 
d'affaires,  les  assurés  ont  un  grand  intérêt  à  le  dimi- 
nuer le  plus  possible  dans  leurs  déclarations,  nonob- 
stant l'habitude  que  les  Compagnies  ont  prise  de 
stipuler  dans  leurs  polices  que  les  inexactitudes  com- 
mises par  l'assuré  entraînent  aux  torts  et  charges  de 
ce  dernier  la  résiliation  de  la  police.  Le  mécanisme 
du  contrat  i-e  trouve  faussé  par  cette  pratique  incor- 
recte. L'ensemble  des  cotisations  est  insuffisant  à 
produire,  à  la  répartition  des  sinistres,  un  dividende 
d'une  importance  appréciable.  Les  assurés  sont  dès 
lors  amenés  à  ne  plus  pratiquer  une  combinaison 
qu'ils  ont  été  les  premiers  à  rendre  inefficace. 
Ajoutons  qu'une  Compagnie,  Le  Ducroire,  a  cru 
pouvoir  remédier  à  cet  inconvénient  prave  par  le 
système  d'établissement  des  primes  qu'elle  a  institué 
et  que  nous  exposerons  plus  loin  8). 

Nous  croyons  qu'il  faut  également  attribuer  l'in- 
succès des  Compagnies  de  cette  nature  au  système 
de  la  mutualité  qu'elles  ont  adopté.  Nonobstant 
toute  clause  des  statuts  qui  déciderait  que  le  com- 
merçant touchera  dans  tous  les  cas  un  minimum  sur 
le  montant  de  ses  pertes,  il  n'en  va  pas  moins  que, 
dans  les  Sociétés  mutuelles  qui  limitent  le  chilfre 
de  la  cotisation,  si  le  fonds  de  prévoyance  et  le 
montant,  des  primes  de  chaque  exercice  sont  insuf- 
fisants à  couvrir  les  pertes  subies,  l'adhérent  qui 
aura  éprouvé  la  faillite  de  ses  clients  subira  une 
perte  d'autant  plus  sensible  que  bs  faillites  auront, 
été  plus  nombreuses  dans  le  cours  de  cette  année. 
C'est  donc  justement  dans  le  temps  où  les  affaires 
auront  été  pour  lui  les  plus  mauvaises  et  où  par  suite 
il  aura  le  plus  besoin  des  capitaux  par  lui  exposés 
qu'il  se  Irouvera  en  présence  du  découvert  le  plus 
considérable.  C'est  lorsque  l'assurance  doit  lui  être 
le  plus  nécessaire  qu'elle  lui  fait  principalement 
défaut. 

Sans  doute,  ce  danger  peut  être  facilement  cor- 
rigé par  l'emploi  du  système  de  la  mutualité  illi- 
mitée (ou  pour  mieux  dire  de  la  mutualité  sans  coti- 
sation fixe,  car  le  décret  de  1868  sur  les  assurances 
mutuelles  exi.>e  que  les  statuts  fixent  un  maximum 
de  cotisation  au  delà  duquel  chaque  mutualiste  ne 
saurait  être  tenu).  Dans  ce  cas,  la  cotisation  de 
chacun  des  adhérents  pouvant  augmenter  autant 
qu'il  sera  nécessaire  pour  réparer  les  pertes  jusqu'à 
ce  qu'elle  atteigne  le  maximum  imposé  par  la  loi, 
chacun  des  mutualistes  est  donc  sûr  de  recevoir,  à 
peu  de  chose  près,  ce  que  son  client  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  payer.  Mais,  par  contre,  il  est 
exposé  à  payer  des  cotisations  qui  peuvent  être  très 
élevées,  et  cela  encore  à  une  époque  de  crise  où  il 
cherche  à  réduire  ses  frais  généraux  au  strict  mi 
nimum.  (Cf.  M.  Pouget,  Dictionn  des  assur.  terr., 
t.  I,  v°  Faillite,  loc.  cit.) 

Il  est  certain  qu'à  cet  égard  le  système  de  com- 
pagnies anonymes  à  primes  écarle  le  dernier  incon- 
vénient que  nous  venons  de  signaler  ;  mais,  d'autre 
part,  cette  dernière  forme  ne  peut  se  développer 
qu'autant  que  des  bénéfices  suffisamment  rémuné- 
rateurs de  l'argent  exposé  sont  à  prévoir. 

Or,  il  est  à  craindre  que  de  longtemps  l'exploi- 
tation de  ce  risque  ne  soit  pas  utilisée  par  les 
Sociétés  à  forme  anonyme.  Dans  cette  combinaison 
on  a  relevé  un  double  inconvénient;  le  contrat  serait 
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fatalement  onéreux  pour  l'assureur  ou  pour  l'assuré  ; 
pour  l'assureur,  si  l'assuré,  à  l'effet  de  diminuer  le 
sacrifice  qu'il  est  obligé  de  faire  sous  la  forme  d'une 
prime  ne  révèle  pas  exactement  l'importance  de  ses 
affaires  d'après  laquelle  celle-ci  se  calcule;  pour 
l'assuré,  si  l'assureur,  en  prévision  d'un  risque 
dont  il  ignore  toute  l'étendue,  ne  voit  d'autre  moyen 
pour  éviter  une  perte  trop  considérable  que  d'élever 
le  taux  des  primes  à  un  coefficient  supérieur  au 
taux  des  sinistres.  (M.  Maillet,  loc.  cit.,  p.  52.) 

4.  —  Du  caractère  de  l'assurance  contre  l'insol- 
vabilité. —  Acte  civil,  acte  de  commerce. 

Nous  avons  vu  au  mot  «  Acte  civil,  Acte  de  com- 
merce »,  que  lorsqu'elles  étaient  constituées  sous 
la  forme  de  mutualité,  les  Compagnies  d  assurances 
contre  les  faillites  étaient  considérées  parla  doctrine 
et  par  la  jurisprudence  comme  des  Sociétés  civiles. 
D'autre  part,  les  actes  par  elles  passés  sont  des 
actes  civils,  non  seulement  au  regard  de  la  collec- 
tivité des  assurés,  envisagés  en  tant  que  formant 
la  Compagnie,  mais  aussi  au  regard  de  chacun  des 
assurés  même  commerçant  et  s'assurant  contre  les 
risques  que  lui  fait  courir  sa  qualité  de  com- 
merçant. 

Une  distinction  avait  été  proposée  à  cet  égard  ; 
on  avait  opposé  la  qualité  générale  de  la  Société, 
incontestablement  civile,  à  la  qualité  individuelle  de 
chacun  des  adhérents,  incontestablement  commer- 
çants. Mais  elle  avait  été  très  nettement  repoussée 
par  les  arrêts,  ou  pour  mieux  dire  la  conséquence 
que  l'on  voulait  en  tirer,  et  notamment  par  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  4  février  1880  (Bec.  périod. 
des  assur.,  188(3, p. 532  ;  Sirey,  1887,  2e  p.,  p.  121) 
qui  s'était  appuyé  sur  les  deux  arguments  suivants  : 
1"  L'article  631,  paragraphe  1er,  autorise  à  citer 
tout  commerçant  devant  le  tribunal  de  commerce 
«  pour  un  engagement  relatif  à  son  commerce,  bien 
que  l'engagement  n'ait  pas  pour  cause  un  acte 
de  commerce  »,  lorsque  la  contestation  s'élève  entre 
deux  commerçants.  Or,  dans  l'espèce,  tel  n'est  pas 
le  cas  ;  2°  I  article  631,  paragraphe  2  n'admet  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce  pour  trancher 
un  litige  né  entre  un  commerçant  et  un  non  com- 
merçant qu'aidant  que  ce  litige  a  pour  cause  un 
acte  de  commerce  «  réputé  tel  par  la  loi  ».  Or  (et  ici 
la  décision  de  la  Cour  parait  vouloir  écarter  la  théorie 
de  l'acte  commercial  en  vertu  de  l'accessoire)  «  la 
convention  par  laquelle  des  commerçants  s'assurent 
mutuellement  contre  les  risques  des  faillites  est 
exclusive  de  toute  pensée  du  trafic.  » 

Nous  avons  cité  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
20  avril  1886  qui,  en  adoptant  la  même  solution,  se 
contentait  de  relever  ce  fait  que  la  Société  d'assu- 
rance sur  le  procès  de  qui  elle  avait  à  statuer  «  n'a- 
vait pas  pour  objet  de  réaliser  des  bénéfices  à  l'aide 
de  sommes  d'argent  mises  en  commun  ».  (Rec. 
périod.  des  assur.,  1886,  p.  532.)  On  peut  encore 
mentionner  à  l'appui  de  cette  opinion  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  3  mai  1884  {Rec.  périod.  des 
assur.,  1885,  p.  68). 

De  nouvelles  décisions  sont  venues  s'ajouter  à 
celles  que  nous  avons  énumérées  au  mot  précité. 

Citons  notamment  un  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  du  15  mars  1889  (Journal 


ASSURANCE   DE  SOLVABILITÉ 


ASSURANCE  DE   SOLVABILITÉ  !">55 


des  assur.,  1889,  p.  159)  qui  parait  même  ignorer 
la  distinction  sur  les  conséquences  de  laquelle  on  a 
longuement  argumenté,  de  part  et  d'autre,  un  autre 
jugement  de  la  même  juridiction,  du  9  mai  1890 
(Rec.  périod.  des  assur.,  1890,  p.  439),  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  28  février  1890  (ibid., 
p.  446),  et  enfin  un  arrêt  tout  à  fait  explicite  de  la 
même  Cour  du  2  juillet  1897  (Journ.  des  assur., 
1898,  p.  116)  qui  a  reproduit,  sous  une  forme  plus 
affirmative  encore,  les  arguments  de  l'arrêt  du  4  fé  - 
vrier 1886. 

5.  —  Du  caractère  de  mutualité  dans  les  Com- 
pagnies d'Assurances  contre  l'insolvabilité. 

Ainsi  qu'on  le  verra  au  mot  «  Assurance  Mu- 
tuelle», une  Société  mutuelle,  comme  celle  dont 
nous  analysons  la  nature,  ne  cesse  pas  de  conserver 
ce  caractère,  lors  même  que  chacun  des  adhérents 
serait  assujetti  au  payement  d'une  cotisation  fixe  (En 
ce  sens,  Trib.  civ.  de  la  Seine,  13  août  1894,  Rec. 
périod.  des  assur.,  p.  549.)  La  jurisprudence  admet 
même  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  clause  des 
statuts  prévoyant  le  cas  où  l'ensemble  des  cotisations 
dépasseraient  le  montant  des  sinistres  à  rémunérer 
décide  que  l'excédent  sera  réparti  au  prorata  entre 
tous  les  adhérents;  l'attribution  de  cet  excédent  au 
fonds  de  réserve,  résultant  d'un  article  de  la  police, 
ne  fait  pas  changer  de  nature  une  assurance  mu- 
tuelle. 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  l'a  décidé  dans  notre 
espèce  le  30  janvier  1888  ;  et  son  jugement  a  été 
confirmé  par  la  Cour  de  Paris  le  28  février  1890. 
(Rec.  périod.  des  assur.,  1890,  p.  442  à  448.) 

Citons,  dans  le  même  sens,  un  jugement  du  Tri- 
bunal d'Angers  du  23  juin  1888.  (Le  Droit,  25  sep- 
tembre 1888;  Rec.  périod.  des  assur,  1888, 
p.  454.) 

L'opinion  opposée  a  trouvé  sa  place  dans  un  ju- 
gement du  Tribut  al  de  commerce  de  la  Seine  du  12 
décembre  1889.  (Le  Droit,  5  janvier  1890.) 

En  définitive,  il  paraît  bit-n  que  le  caractère  de 
mutualité  résulta  beaucoup  moins,  au  regard  de  la 
jurisprudence  signalée  la  première,  de  l'obligation 
imposée  à  chacun  des  adhère*  ts  de  contribuer  pro- 
portionnellement à  la  valeur  de  son  intéièt  propre 
que  de  l'absence  de  spécu'ation  inhérente  au  but  de 
la  Société,  tout  le  reliquat  libre  ressortant  de  chaque 
exercice  allant,  en  effet,  grossir  le  fonds  de  pré- 
\oyance  d'un  accroissement  illimité. 

I.a  constitution  de  quelques-unes  des  sociétés 
d'assurances  mutuelles  contre  les  pertes  commer- 
ciales a  donné  quelquefois  lieu  à  de  vives  critiques. 
L'une  d'elles  s'est  vu  contester  le  caractère  de  mu- 
tualité pour  deux  raisons  que  nous  trouvons  ana- 
lysées dans  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine  du  13  août  1894,  confirmé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  30  juillet  1895  (Receuil  pério- 
dique des  assurances,  1896,  p.  8  ;  Journ. 
des  assur.,  1896,  p.  113).  La  première  serait  que 
nonobstant  la  clause  des  statuts  prescrivant  l'établis- 
sement d'un  fonds  de  réserve,  cette  masse  n'avoit 
pas  été  constituée.  On  a  répondu,  sinon  en  fait,  au 
moins  en  droit,  à  ce  premier  argument  (et  nous 
renvoyons  sur  ce  point  au  mot  «  Assurances  Mu- 
tuelles »),  que  le  fonds  de  réserve  n'est  pas  une  né- 


ce  sité  mais  une  faculté  en  ce  sens  qu'il  ne  peut 
être  constitué  qu'autant  qu'après  le  payement  des 
sinistres  et  des  Irais  généraux,  un  excédent  subsiste 
sur  l'ensemble  des  cotisations  d'un  exercice  (Voyez 
la  note  très  substantielle  du  Rec.  périod.  des  assur., 
1894,  p.  546  à  555). 

Le  deuxième  argument  était  tiré  de  la  faculté  ré- 
servée exclusivement  au  directeur  et  aux  adminis- 
trateurs, et  cela  nonobstant  toute  opposition  des 
assemb'ée>  générales,  de  transformer  Ja  Société  en 
Société  anonyme  dans  telles  conditions  qu'il  leur 
plairait.  Les  juges  ont  pensé  que,  «  par  suite  et 
malgré  son  titre,  au  lieu  d'être  la  propriété  com- 
mune de  tous  les  assurés,  avec  chances  égales  dans 
les  perles  comme  dans  les  bénéfices  (la  Société)  était 
la  chose  du  directeur...  qui  peut  de  cette  chose  faire 
ce  que  bon  lui  semble  à  son  seul  profit  ».  La  so- 
ciété constituait  donc  une  agence  d'affaires  et  non 
une  société  mutuelle.  Les  partisans  de  la  solution 
opposée  à  la  décision  rendue  soutenaient  que  le  droit 
conféré  au  directeur,  à  le  supposer  critiquable, 
faisait  dans  tous  les  cas  l'objet  d'une  disposition 
accessoire  et  éventuelle  dont  on  pouvait  demander 
la  nullité  sans  toucher  à  la  validité  de  la  Société 
elle-même. 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du 
7  novembre  1895  (Rec.  périod.  des  assur.,  1897, 
2e  p.,  p.  92)  a  statué  dans  le  même  sens  et  relevant 
l'absence  des  garanties  imposées  par  le  décret  du 
18  fé  rier  1868  a  déclaré  que  les  engagements  con- 
tractés par  les  mutualistes  croyant  traiter  avec  une 
compagnie  mutuelle  l'avaient  élé  sans  cause  et  de- 
vaient être  en  conséquence  annulés.  Ce  jugement 
a  été  déféré  à  la  Cour  de  ca-salion,  qui  l'a  cassé  le 
29  juillet  1897  (ibid.),  mais  elle  l'a  fait  sans  statuer 
sur  les  contestations  qui  avaient  fait  la  base  du  procès, 
et  uniquement  à  raison  de  ce  fait  qu'on  ne  saurait, 
aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
voir  des  motifs  dans  une  simple  référence  faite  par 
le  juge  à  des  appréciations  contenues  dans  une  pré- 
cédente décision  rendue  entre  d'autres  parties  ni 
dans  des  affirmations  qui  ne  sont  autre  chose  que  la 
conséquence  de  cette  référence. 

6.  —  Question  rétrospective.  —  Autorisation 
du  gouvernement. 

Ce  ne  sont  pas  là  les  seules  difficultés  qui  se 
soient  élevées  relativement  aux  conditions  dans  les- 
quelles ces  compagnies  d'assurances  mutuelles 
contre  les  pertes  commerciales  peuvent  se  constituer. 
Avant  la  loi  de  1867,  dont  les  termes  pré  is  ont  ter- 
miné la  controverse,  on  se  demandait  si  elles  ne 
devaient  pas  être  autorisées  par  le  gouvernement, 
par  application  des  articles  19  et  37  du  Code  de 
commerce.  1  a  jurisprudence  était  très  divisée.  En 
faveur  de  l'affirmative,  on  peut  citer  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  1"  février  1858  (Bonnev.  de  Mars., 
Jurisp.  gén.,  2e  p.,  p.  195);  l'opinion  coi. traire 
avait  été  soutenue  par  un  jugement  du  Tribunal 
civil  de  la  beine  du  16  juillet  1857  (ibid.,  3"  p., 
p.  64).  La  question  ne  présente  plus  aujourd'hui 
qu'un  intérêt  purement  rétr  ospectif. 

7.  —  Des  risques. 

Le  risque  est,  suivant  les  termes  des  statuts, 
tantôt  la  déclaration  de  faillite  ou  de  liquidation  ju- 


556      ASSURANCE   DE  SOLVABILITÉ 


ASSURANCE   DE  SOLVABILITÉ 


diciaire,  tantôt  une  perte  résultant  de  l'insolvabilité 
d'un  client. 

L'objet  de  ce  risque  est  constitué  par  les  opéra- 
tions commerciales  ou  industrielles  de  l'assuré.  Les 
Compagnies  n'assurent  pas  indifféremment  toutes 
ces  opérations. 

A.  —  Exclusion  de  certains  risques.  —  Cinq 
causes  d'exclusion. 

Les  exclusions  de  l'assurance  qu'elles  ont  l'habi- 
tude d'insérer  dans  leurs  statuts  procèdent  de  cinq 
causes,  qui  sont  le  lieu  du  risque,  la  nature  des  opé- 
rations faites,  le  temps  pendant  lequel  elles  ont 
existé,  la  qualité  des  clients  et  le  sort  des  créances 
malheureuses. 

La  garantie  de  l'assurance  ne  porte,  en  général, 
que  sur  les  affaires  faites  en  France,  aux  colonies 
françaises  et  eu  Belgique. 

Il  n'en  a  pas  été  toujours  ainsi. 

En  1852,  une  Société,  la  Sécurité  commerciale, 
se  préoccupait  d'étendre  sa  garantie  à  des  opérations 
faites  ailleurs  qu'en  France.  Elle  avait  pensé  tout 
d'abord  à  un  pays  voisin,  la  Belgique,  dont  une  lé- 
gislation à  peu  près  analogue  en  matière  de  faillite, 
l'emploi  d'un  système  monétaire  identique,  des 
mœurs  commerciales  pareilles,  un  même  langage  et 
des  relations  d'affaires  constantes  rapprochaient  sin- 
gulièrement nos  nationaux. 

Une  décision  du  conseil  de  censure  de  la  Société 
ratifiée  par  une  assemblée  générale  admit  cette 
extension.  Mais  à  cette  époque  l'administration  de 
cette  Société  exprimait  également  le  désir  de  faire 
rentrer  dans  le  cercle  de  l'assurance  des  opérations 
faites  en  Allemagne,  en  Hollande,  dans  le  g>and- 
duché  de  Luxembourg  et  en  Suisse.  (Compte  rendu 
de  la  Sécurité  commerciale;  Journ  des  assur  3 
1852,  p.  273.)  A  l'heure  actuelle,  ces  pays  restent 
en  dehors  des  assurances  contre  l'insolvabilité  pra- 
tiquées chez  nous.  Elle  ne  s'étend  que  sur  les  pertes 
résultant  de  ventes  réelles  et  de  livraisons  de  mar- 
chandises, laissant,  en  conséquence  en  dehors  de  «a 
protection  toutes  opérations  aléatoires,  telles  que  les 
affaires  de  spéculation,  par  conséquent  toutes  opéra- 
tions illicites,  comme  le  jeu,  les  marchés  fictifs  et 
les  valeurs  de  complaisance,  voire  même  toutes  opé- 
rations simplement  hasardeuses,  créances  ayant  plus 
d'une  année  de  date  à  moins  de  renouvellements, 
prêts  d'argent  et  même  simples  avances  consentis 
par  des  maisons  autres  que  des  banques  dont  c'est 
le  métier.  (La  Sauvegarde,  art.  9.)  Li  e  disposition 
spéciale  ajoute  quelquefois  que  la  Compagnie  ne 
tient  pas  compte  à  l'assuré  des  frais  par  lui  exposés 
en  justice. 

Les  Compagnies  prennent  quelquefois  soin  de 
spécifier  qu'elles  ne  garantiront  pas  les  opérations 
antérieures  à  la  date  d'admission  dans  la  Société. 
Cette  précaution  n'est  pas  inutile.  En  principe,  en 
effet,  elles  répondent  des  sinistres  qui  surviennent 
depuis  la  formation  du  contrat  jusqu'à  la  fin  de  sa 
durée.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  le  client 
dont  l'insolvabilité  constitue  l'événement  du  risque 
est  entré  en  relations  d'affaires  avec  l'assuré  avant 
la  signature  de  la  police  ou  depuis.  Ainsi  que  l'a  vu 
très  justement  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3  fé- 
vrier 1885  (Journal  de  l'assureur  et  de  l'assuré, 


-1885,  p.  Go),  l'éventualité  en  vue  de  laquelle  l'assuré 
a  traité  consiste  non  pas  dans  les  opérations  anx- 
qu<-lles  il  s'est  livré,  mais  dans  les  perles  qu'il  a 
éprouvées.  C'est  donc  la  date  à  laquelle  ces  pertes 
se  produisent  qu'il  convient  d'envisager.  Si  elles  se 
sont  révélées  à  une  époque  antérieure  à  l'engage- 
ment delà  Compagnie,  il  n'est  pas  douteux  que  celle 
dernière  ne  saurait  les  prendre  en  charge,  au  moins 
dès  l'instant  qu'elles  étaient  connues  de  l'assuré. 
Mais  si,  au  contraire,  elles  surviennent  dans  le  temps 
des  risques,  elles  ouvriront  à  l'assure  le  droit  à 
l'indemnité  convenue ,  à  quelque  moment  que  re- 
montent les  opérations  dont  elles  sont  la  suite.  Il  ne 
faut  donc  pas  confondre  les  unes  avec  les  autres, 
comme  l'a  fait  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
que  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris  a  infirmé. 

La  considération  <!■  s  clients  de  l'assuré  lient  un 
grand  rôle  dans  l'appréciation  des  risques  à  courir. 
Un  artic'e  des  polices  décide  généralement  qu'au- 
cune indemnité  ne  sera  accordée  pour  des  pe.  tes 
provenant  de  relations  d'affaires  engagées  ou  conti- 
nuées avec  des  commerçants  alors  en  état  de  cessa- 
tion de  payement  ou  avec  des  personnes  notoirement 
insolvables,  ou  encore  avec  d'anciens  faillis,  avec 
celte  restriction,  quelquefois  usitée,  que  ces  derniers 
n'auraient  pas  pu  obtenir  leurs  concordats,  ou  enfin 
avec  des  personnes  en  état  d'incapacité,  soit  par  une 
disposition  de  la  loi  (mineurs,  femmes  mariées),  soit 
par  suite  d'interdiction  légale  (condamnés),  soit  par 
suite  d'interdiction  judiciaire  (personnes  démentes), 
soit  à  raison  de  restrictions  apportées  par  les  tribu- 
naux à  leurs  facultés  de  droit  commun  (prodigues). 

Enfin,  quelquefois  les  polices  ont  soin  de  sous- 
traire au  bénéfice  de  l'assurance  les  créances  dont, 
pour  toutes  les  raisons  possib  es  et  imaginables,  la 
vérification  n'aura  pas  été  faite  par  le  Tribunal  de 
commerce  compétent. 

A  côté  des  exclusions  slatutairesde  certains  risques3 
se  place  l'exclusion  possible  résultant  de  la  clause 
que  l'on  rencontre  quelquefois  dans  les  statuts  des 
Compagnies  et  qui  contient  d'ailleurs  l'expression 
du  droit  commun,  à  savoir  que  le  conseil  d'admi- 
nistration a  toujours  la  faculté  de  refuser  à  un  pos- 
tulant son  admission  dans  la  mutualité  et  à  plus 
forte  raison  de  ne  la  prononcer  que  pour  partie  seu- 
lement, pour  telle  ou  telle  raison  dont  il  est  juge  et 
qu'il  n'a  pas,  d'ailleurs,  à  faire  connaître.  (La  Sauve- 
garde, art.  10.) 

B.  —  De  l'obligation  de  déclarer  îe  chiffre  d'af- 
faires. —  Réticences  et  fausses  déclarations. 

L'objet  du  risque  réside  donc  tout  entier  dans  les 
affaires  commerciales  et  industrielles  de  l'assuré. 
Celui-ci  est  donc  tenu  de  faire  connaître  tout  entière 
sa  situation.  11  doit  de  plus  révéler  le  chiffre  précis 
de  ses  opérations  annuelles.  C'est  cette  indication 
qui,  dans  la  majorité  des  Compagnies,  permettra  de 
fixer  le  taux  de  la  cotisation  qui  lui  sera  demandée. 

Sa  déclaration  devra  donc  revêtir  un  caractère  de 
très  rigoureuse  exactitude.  Il  convient  d'appliquer 
ici,  par  une  extension  que  la  jurisprudence  a  tou- 
jours admise,  l'article  3G8  du  Code  de  commerce, 
qui  prononce  l'annulation  de  l'assurance,  d;>ns  le 
cas  de  réticence  ou  de  fausse  déclaration  émanant  de 
l'assuré.  Les  polices  ont,  d'ailleurs,  l'habitude  de 
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reproduire  cetle  disposition  et  de  la  compléter  en  in- 
sistant sur  les  sanctions  qu'elle  comporte.  En  géné- 
ral et  à  cet  égard,  leurs  statuts  sont  très  explicites; 
les  Compagnies  reçoivent,  sans  les  contrôler,  les 
chiffres  qui  leur  sont  donnés  ,  sauf,  en  cas  de 
sinistre,  à  en  vérifier  l'exactitude.  Mais  ici  elles  ap- 
portent un  certain  tempérament  conventionnel  à  la 
rigueur  de  la  disposition  législative  du  Code  de  1807. 
Elles  s'engagent  à  n'invoquer  la  résiliation  du  con- 

!  trat  que  s'il  apparaît  que  le  chiffre  d'affaires  réel 
est  supérieur  au  chiffre  déclaré  de  plus  d'une  frac- 
lion  qui  varie  d'ordinaire  d'un  quart  à  un  sixième. 
Encore  peuvent-elles  imposer  à  l'assuré,  au  lieu  de 
la  résiliation,  à  leur  choix,  un  simple  refus  d'indem- 
nité ou  même  une  réduction  proportionnelle  de 
l 'indemnité  à  payer. 

L'ohligation  dont  est  tenu  l'assuré  de  déclarer 
lous  les  faits  qui  sont  de  nature  à  augmenter  l'opi- 

;  uion  du  risque  n'existe  pas  seulement  au  début  de 
la  police.  Conformément  au  droit  commun,  elle 
subsiste  par  la  suite  et  la  Compagnie  a  toujours,  en 
présence  des  faits  nouveaux  qui  se  produisent,  le 
droit  de  dénoncer  le  contrat.  Spécialement  les  sta- 
tuts fixent  le  chiffre  que  la  modificalion  survenue 
dans  le  chiffre  d'affaires  doit  atteindre,  soit  en  aug- 
mentation, soit  en  diminution,  pour  que  la  déclara- 
tion en  soit  imposée  à  l'assuré. 

Les  risques  cessant  d'être  les  mêmes  lorsque  le 
client  les  a  assurés  auprès  d'une  autre  Compagnie, 
il  convient,  pour  obéir  aux  dispositions  générales  de 
l'article  du  Code  de  commerce  et  aux  dispositions 
spéciales  de  la  police,  d'en  faire  la  déclaration  La 
Compagnie  se  réserve  nécessairement  la  faculté  de 
résilier  la  police,  comme  aussi  dans  le  cas  où  les  si- 
nistres d'une  année  atteignant  une  fraction  déter- 
minée du  chiffre  d'affaires,  il  lui  apparaît  que  la 
situation  en  vue  de  laquelle  elle  avait  contracté  est 
modifiée  dans  des  conditions  qui  ne  lui  permettent 
plus  de  rester  dans  les  liens  de  l'assurance. 

8.  —  Des  primes. 

La  prime  qui  est  perçue  par  les  compagnies  d'as- 
surances de  solvabilité  peut  être  de  deux  espèces,  ou 
bien  fixe,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  la 
compagnie  est  une  mutuelle  ou  une  société  ano- 
nyme, ou  bien  variable,  et  le  fait  ne  se  produit  que 
dans  les  mutualités. 

Lorsque  la  prime  est  fixe,  elle  n'est  pas  nécessai- 
rement uniforme.  Les  Compagnies  ont  soin  de  dres- 
ser un  tableau  de  classification  des  risques  à  l'effet  de 
déterminer  les  primes  afférentes  à  chacun  d'eux.  Si 
nous  empruntons  aux  statuts  d'une  société  mutuelle  à 
cotisations  fixes,  La  Sauvegarde  commerciale  et  in- 
dustrielle, les  indications  relatives  à  notre  sujet,  nous 
|  y  voyons  un  tarif  comprenant  cinq  catégories.  Dans 
I  la  première  sont  rangés  les  producteurs,  négociants 
(  ou  marchands  de  matières  premières  vendant  à  des 
marchands,  négociants  ou  fabricants  faisant  exclu- 
sivement le  commerce  de  gros.  La  seconde  est 
réservée  aux  marchands  faisant  commerce  de  détail. 
Les  fabricants  et  négociants  en  gros  en  relations 
avec  des  maisons  de  gros  composent  la  troisième 
classe.  La  classe  suivante  comprend  tous  fabricants 
et  marchands  en  gros  et  demi-gros  vendant  à  des 
maisons  faisant  le  commerce  de  détail.  Enfin  on 
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range  dans  un  même  et  dernier  groupe  les  ma:sous 
de  change,  de  banque  et  en  général  les  industriels 
ou  négociants  dont  le  commerce  consiste  en  articles 
de  luxe  et  ne  pouvant,  à  cause  de  leurs  risques,  êlre 
classés  dans  les  précédentes  catégories.  De  ce  que 
certains  risques  n'on'  peut-être  pas  été  prévus  dans 
ce  tableau,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ne  puissent  être 
pris  en  charge  par  la  Compagnie.  Mais  alors  il  con- 
vient, pour  fixer  la  prime  qu'on  est  en  droit  de  leur 
demander,  de  s'adresser  au  conseil  d'administration, 
qui  décide  par  analogie  avec  les  cas  expressément 
déterminés.  Cette  intervention  du  conseil  d'admi- 
nistration paraît  d'ailleurs  être  le  droit  commun  de 
la  société,  car  les  statuts  décident  que  cette  assem- 
blée demeure  dans  tous  les  cas  juge  de  l'application 
de  la  classification  à  tout  risque  proposé;  il  a  donc 
le  pouvoir,  suivant  les  circonstances,  de  classer  ce 
risque  à  un  taux  supérieur  ou  même  inférieur  au 
taux  ordinaire. 

Lorsque  la  cotisation  demandée  au  mutualiste  est 
variable,  le  procédé  à  l'aide  duquel  nous  allons  la 
voir  établie  nous  permettra  du  même  coup  d'étudier 
la  réparation  du  sinistre  survenu.  C'est  qu'en  effet 
le  défaut  de  fixité  de  la  cotisation  a  pour  cause  la 
nécessité  d'indemniser  les  adhérents  sinistrés  à  rai- 
son des  dommages  par  eux  éprouvés. 

Les  sociétés  mutuelles  à  cotisations  variables 
peuvent  également  comporter  une  classification  des 
jisques.  Les  adhérents  sont  répartis  en  plusieurs 
catégories  dans  chacune  desquelles  s'opère  entre 
ceux  qui  y  figurent  la  répartition  des  pertes  subies, 
proportionnellement  à  leur  chiffre  d'affaires  res- 
pectif. 

Un  système  organisé  sur  le  même  principe  a  été 
pratiqué,  sous  une  forme  un  peu  différente,  par 
une  Compagnie  d'assurance  mutuelle,  Le  Ducroire, 
qui  existait  en  1867.  Cette  Société  avait  organisé  un 
système  de  tarification  des  risques  très  compliqué 
qui  permettait  à  la  fois  de  déterminer  la  contribu- 
tion personnelle  de  chaque  adhérent  et  en  même 
1emps  le  dédommagement  qu'elle  était  en  droit 
d'obtenir.  (Maillet,  De  la  mutualité  appliquée  à 
V assurance  des  risques  du  commerce,  Journ.  des 
assur.,  1867,  p.  50  et  92.)  Cette  combinaison  avait 
encore  pour  base  le  principe  de  la  déclaration  par 
l'assuré  du  chiffre  de  ses  affaires  annuelles  et  la 
faculté  pour  lui  de  se  faire  garantir,  suivant  ses  be- 
soins, depuis  un  pour  cent  jusqu'à  dix  pour  cent  de 
ce  chiffre.  D'où  une  première  division  des  risques 
en  dix  catégories,  formant  autant  de  mutualités  dis- 
tinctes destinées  à  être  liquidées  séparément.  Dans 
chacune,  l'assuré  est  garanti  dans  la  proportion 
maxima  de  un  pour  cent  du  chiffre  de  ses  affaires, 
les  sinistres  n'excédant  pas  un  pour  cent  étant  cou- 
verts par  la  première  mutualité,  .les  sinisires  n'ex- 
cédant pas  deux  pour  cent  étant  couverts  jusqu'à 
concurrence  de  un  pour  cent  par  la  première  et  pour 
l'excédent  par  la  seconde,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la 
dixième  mutualité,  où  sont  couverts  en  dernière 
analyse  les  sinistres  représentant,  le  dixième  des 
affaires,  pour  l'excédent  qui  n'aurait  point  été  garanti 
par  les  neuf  premières  mutualités.  En  conséquence, 
chaque  commerçant,  selon  la  garantie  qu'il  désire 
avoir,  fera  partie  de  une  mutualité  au  moins  et  dix 
mutualité  au  plus.  Chaque  mutualité  est  subdivi- 
sée elle-mêm*  en  dix  classes,  dans  lesquelles  se 
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répartit  le  franc  garanti  depuis  dix  centimes  jusqu'à 
cent  centimes,  et  suivant  une  progression  constante 
de  dix  centimes  on  dix  cenlimes. 

A  la  fin  de  chacun  des  exercices  et  pour  charpie 
mutualité,  les  adhérents  sont  divisés  en  deux  groupes: 
le  groupe  de  ceux  qui  n'ont  subi  aucun  sinistre,  et 
le  groupe  de  ceux  qui  ont,  au  contraire,  été  éprou- 
vés par  l'insolvabilité  de  leurs  clients.  La  raison 
d'être  de  cetle  distinction  réside  dans  la  nécessité 
«  de  favoriser  la  prudence  commerciale  des  pr  emiers 
et  empêcher  l'entraînement  des.  seconds  »  en  élablis- 
sant  une  contribution  moins  élevée  pour  les  uns 
que  pour  les  autres. 

Les  premiers  ne  doivent  supposer  qu'une  demi- 
contribution  proportionnelle  au  chiiïre  des  affaires 
déclarées  et  élablie  s-uivant  un  coefficient  de  : 


Ire 

mutualité 

fr. 

0,50 

Oe 

» 

0,25 

3<= 

0,-12,500 

/te 

0,  6,250 

5= 

» 

0,  3 

6= 

0,  1,500 

7e 

» 

0,  0,750 

8« 

» 

0,  0,500 

9e 

» 

0,  0,300 

10= 

o,  0,20:1 

C'est  en  doublant  ces  chiffres  que  l'on  obtient  le 
montant  de  la  contribution  de  ceux  des  adhérents 
qui  ont  des  pertes  à  réclamer.  Mais  parmi  ces  der- 
niers une  distinction  doit  être  faite;  suivant  la  classe 
des  sinistres  qu'ils  ont  éprouvés,  ils  contribuent  dans 
la  proportion  de  un  à  dix.  Ils  cessent  de  contribuer 
aux  pertes  dans  les  mutualités  suivantes,  où  ils  n'ont 
rien  à  demander  ou  tout  au  moins  ils  ne  sont,  plus 
tenus  que  de  moitié. 

De  cette  façon,  chaque  adhérent  louche  en  prin- 
cipe, dans  chacune  des  mutualités,  le  montant  inté- 
gral de  la  perte  qu'il  a  faite,  sauf  à  déduire  de  son 
avoir  son  débit,  comprenant  sa  contribution  person- 
nelle. 11  se  pourra  taire  que  l'avantage  retiré  par  lui 
de  la  combinaison  se  rapproche  aussi  près  que  pos- 
sible du  montant  exact  de  sa  perte,  à  condition  toute- 
fois que  ses  pertes  ne  dépassent  pas  dix  pour  cent 
du  chiffre  de  ses  affaires 

L'indemnité  touchée  par  chacun  des  assurés  étant 
pr.  portionnelle  au  chiflre  d'affaires  par  lui  déclaré, 
la  Compagnie  estimait  avoir  évité  le  grave  danger 
résultant  pour  la  Société  de  la  tendance  qu'éprou- 
vent ses  clients  à  dissimuler  leur  filiation  commer- 
ciale. 11  semble  bien  que  ce  devait  être  également 
sur  ces  bases  qu'avait  été  instituée  et  que  fonction- 
nait, à  la  même  époque,  une  Compagnie  ayant  le 
même  objet  et  s'intitulant  L'Assurance  mutuelle  du 
commerce.  (Compte  rendu  de  l'exercice  1866: 
Journ.  des  assur.,  1867,  p.  258.) 

9.  —  Du  service  des  renseignements  dans  les 
assurances  contre  l'insolvabilité. 

Les  Compagnies  d'assurances  de  solvabilité  con- 
tractent quelquefois,  en  outre  de  l'obligation  prin- 
cipale d'irdemniser  leurs  clients  des  pertes  que 
peuvent  leur  faire  subir  leurs  débiteurs,  l'enga- 
gement de  leur  fournir  des  renseignements  sur  le 
degré  de  solvabilité  de  leurs  débiteurs  comme  aussi 


de  leur  faire  payer  les  créances  antérieures  qui  sont 
restées  en  soufîrance  et  qui  ne  sont  pas  couvertes 
par  la  police.  La  Cour  de  Paris  a  jugé  que  faute 
d'avoir  rempli  la  première  de  ces  obligations,  une 
de  ces  Compagnies  ne  pouvait  opposer  une  déchéance 
tirée  de  l'inobservation  d'une  autre  clause  de  la 
police  (3  mai  188V,  Rec.  périod.  des  assur.}  1885, 
p.  68). 

De  longue  date,  le  service  des  renseignements  a 
fonctionné  dans  les  Compagnies  d'assurances  de  sol- 
vabilité. Nous  le  voyons  déjà  fonctionner  en  1852, 
avec  la  Sécurité  commerciale  (Cf.  procès-verbal  de 
l'assemblée  générale  annuelle,  Journ.  des  assur., 
1852,  p.  273)  et  il  semble  même,  d'après  les  rensei- 
gnements statistiques  fournis  par  le  directeur  de 
cette  Compagnie,  que  son  développement  eut  dé- 
passé toute  espérance. 

Il  présente,  en  effet,  une  très  grande  ublité.  Si, 
avant  de  se  mettre  en  rapport  avec  des  clients 
nouveaux  ou  de  continuer  à  «les  clients  anciens,  en 
l'augmentant  peut-être,  le  crédit  qu'il  leur  accordait 
autrefois,  chacun  des  adhérents  prend  soin  de  re- 
courir aux  indications  que  lui  fournissent  les 
archives  toujours  enrichies  de  la  Société,  il  évite  à 
celle-ci  les  pertes  résultant  des  faillites  à  venir, 
s'évite  à  soi-même  au  moins  la  perte  pour  laquelle 
les  statuts  ne  lui  accordent  pas  de  garantie,  par 
application  du  maximum  d'indemnité.  Les  résultats 
du  fonctionnement  de  ce  service  peuvent  même 
avoir  une  certaine  influence  sur  la  fixation  de  l'in- 
demnité. A  cet  égard,  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  loin,  généralement  les  Compagnies  stipulent, 
sous  forme  de  fraction  mathématique,  un  maximum 
de  garantie,  mais  ce  maximum  peut  être  réduit  si 
l'assuré  n'a  pas  consulté  le  service  des  renseigne- 
ments pour  traiter  avec  un  de  ses  débiteurs  ou  si, 
sans  être  absolument  défavorables,  les  indications 
fournies  par  les  Compagnies  conseillent  une 
grande  réserve. 

10.  —  De  l'admission  du  sinistre. 

Avant  d'être  remboursé  en  tout  ou  en  partie  du 
préjudice  que  lui  a  fait  subir  l'insolvabilité  d'un  de 
ses  clients,  l'assuré  doit  au  préalable  faire  procéder 
à  l'admission  de  son  sinistre. 

Tout  d'abord,  lorsque  le  sinistre  se  produit,  soit 
faillite  ou  liquidation  judiciaire,  soit  même  défaut  de 
payement  à  l'échéance,  le  sociétaire  doit  en  faire  lui- 
même  ou  en  faire  faire  la  déclaration  au  siège  social 
dans  un  délai  qui  varie,  suivant  les  Compagnies. 

11  est  tenu  également  soit  de  transmettre  au  siège 
social,  dans  la  huitaine  de  sa  réception,  le  bordereau 
de  production  qui  a  figuré  aux  opérations  de  la  fail- 
lite ou  de  la  liquidation  et  a  servi  en  conséquence  à 
l'établissement  du  bilan,  bordereau  portant  la  men- 
tion officielle  de  l'admission  et  en  outre  toutes  les 
pièces  concernant  la  créance,  y  compris  le  duplicata 
des  factures  concourant  à  l'établir  (premier  article 
cité),  soit  même  de  joindre  immédiatement  à  sa 
déclaration  tous  les  documents  qu'il  aurait  entre  les 
mains,  tels  que  son  titre,  copie  détaillé  du  compte, 
correspondance  du  débiteur,  avis  détaillé  sur  la  si- 
tuation per  onnelle,  etc.  (deuxième  article  cité). 

Les  polices  attachent  à  1  inobservation  de  cetle 
obligation    l'application  d'une  déchéance  absolue, 
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dont  la  jurisprudence  a  reconnu  la  légalité.  (En  ce 
sens,  Trib.  civ.  de  la  Seine,  13  août  1£94;  Rec.  pér. 
de<  ussur.,  1894,  p.  540.) 

C'est  après  l'accomplissement  de  cettte  formalilé 
qu'rf  lieu  l'admission  du  sinistre. 

Cette  opération  est  aujourd'hui  très  simple;  elle 
résulte  d'une  décision  prise,  après  examen  de  la 
situation,  par  te  directeur  de  la  Compagnie. 

11  n'en  fut  pas  toujours  ainsi  ;  autrefois  les  polices 
de  ces  Sociétés  portaient  que  «  le  conseil  de  censure 
décidait  souverainement  de  l'admission  ou  du  rejet 
des  sinistres  présentés  »  (art.  62,  §  2,  la  Sécurité 
commercial?)  et  le  texte  qui  consacrait  celte  dispo- 
sition portait  en  tète  celte  rubrique:  «Jury  d'ap- 
préciation». 

On  chercha  à  appliquer  cette  clause  dans  toule 
son  étendue  et,  sous  prétexte  de  respect  dû  aux 
statuts,  on  soutint  que  le  conseil  de  censure  était 
seul  compétent  pour  statuer  sur  les  contestations 
soulevé-s  contre  les  Compagnies  à  r;iison  des  si- 
nistres et  que  ses  décisions,  rendues  en  dernier 
ressort,  avaient  force  de  chose  jugée. 

Mais  les  tribunaux  rétablirent  le  principe  de  leur 
compétence  méconnu  par  ces  conventions  particu - 
lières,  en  décidant  d'une  part  que  le  conseil  de  cen- 
sure ne  pouvait  être  considéré  comme  un  tribunal 
arbitral,  «  le  texte  des  statuts  ne  contenant  aucune 
des  stipulations  nécessaires  à  la  constitution  régu- 
lière de  ce  tribunal,  et  en  ajoutant,  d'autre  part, 
cette  considération  très  sérieuse  qu'il  serait  «  exor- 
bitant »  de  conférer  des  pouvoirs  aussi  étendus  au 
conseil  de  censure,  car  «celui-ci  étant  composé  de 
sociétaires,  et  par  conséquent  ses  membres  étant 
intéressés  à  la  décision  à  rendre,  ils  seraient  consti- 
tués juges  dans  leur  propre  cause  ».  (Cour  de  Paris, 
25  mars  1852,  Journ.  des  assur.,  1852,  p.  271.)  Il 
convient  cependant  de  donner  un  certain  effet  à  la 
clause  en  question  en  reconnaissant  au  moins  l'obli- 
gation pour  chaque  assuré  de  solliciter  du  conseil  de 
censure  l'admission  de  son  sinistre  avant  de  s'a- 
dresser aux  tribunaux.  (Cf.  également  une  autre  dé- 
cision du  Tribunal  civil  rapporté  au  Journal  des 
assurances  par  le  directeur  de  la  Sécurité  coin- 
merciale,  1852,  p.  317.) 

M.  —  Du  payement  de  l'indemnité. 

A.  —  Mode  de  calcul  de  V indemnité. 

En  supposant,  conformément  à  ce  qui  se  passe 
dans  la  pratique,  que  l'assurance  commerciale  est 
pratiquée  par  une  mutualité,  le  procédé  de  fixation 
de  l'indemnité  due  à  l'assuré  variera  nécessairement 
suivant  la  nature  de  la  garantie  qu'il  attend  de  la 
Société.  Si  l'indemnité  est  proportionnelle  au  mon- 
tant total  des  sinistres  et  des  cotisations,  le  règlement 
général  des  sinistres  s'effectuera  de  la  façon  la  plus 
simple.  L'administration  de  la  Société  n'aura  qu'à 
calculer  d'une  part  le  chiffre  des  créances  dues  aux 
assurés  et  celui  des  cotisations,  dédudion  faite  des 
frais  généraux  et  à  attribuer  à  chacun  des  sinistrés 
une  somme  proportionnelle,  sauf  à  faire  approuver 
son  travail  et  faire  ordonner  par  l'assemblée  géné- 
rale la  mise  en  distribution  des  dividendes.  Si,  au 
contraire,  l'indemnité  doit  varier  suivant  la  quotité 
assurée  du  chiffre  d'affaires,  ainsi  que  nous  l'avons 


vu  pour  la  Compagnie  Le  Ducroire,  on  ne  pourra 
procéder  à  un  calcul  global  et  le  dédommagement  de 
l'assuré  ;ùnsi  que  la  cotisation  exigée  de  lui  qui  en 
est  la  contre-partie  mathématiquement  calculée  dé- 
pendront de  la  catégorie  dans  laquellesa  police  l'aura 
placé. 

On  ne  saurait  se  dispenser  de  procéder  au  calcul 
dont  nous  venons  de  parler  ;  l'article  30  du  décret 
du  22  janvier  1868  qui  réglemente  toute  la  matière 
des  assurances  mutuelles,  quel  que  soit  leur  objet, 
est  absolument  formel  à  cet  égard.  Mais  les  assu- 
rances contre  les  faillites  ont,  comme  les  autres 
assurances  mutuelles  d'ailleurs,  l'habitude  de  fixer 
à  la  fois  un  maximum  et  un  minimum  d'indemnité. 
D'une  part,  tes  polices  stipulent  que,  dans  aucun 
cas  et  même  si  les  affaires  de  la  Société  exception- 
nellement prospères  permettaient  de  dépenser  ce 
chiffre,  l'assuré  ne  pourra  jamais  toucher  plus  d'un 
tant  pour  cent  déterminé,  qui  varie  en  général  de 
50  à  75.  Cette  disposition  a  pour  but,  en  assujettis- 
sant l'assuré  à  rester  ainsi  son  propre  assureur  pour 
la  différence,  de  l'obligera  surveiller  très  étroitement 
ses  affaires  ;  tandis  qu'autrement  il  serait  peut-être 
tenté  de  se  relâcher  de  sa  vigilance  en  se  reposant 
sur  la  garantie  intégrale  q  i'il  trouverait  dans  l'assu- 
rance par  lui  souscrite. 

D'autre  part,  il  est  d'usage  dans  notre  contrat  de 
ne  pas  faire  attendre  l'assuré  jusqu'à  la  clôture  de 
l'exercice  dans  lequel  le  sinisire  s'est  produit  pour 
l'indemniser.  Aussi  les  polices  nécidenl-elles  qu'a- 
près l'admission  du  sinistre  l'administration  versera 
par  anticipation  un  acompte  dont  le  faux  est  fixé 
suivant  les  cas  par  un  article  spécial  ou  par  une  dé- 
cision du  conseil  d'administration  qui  quelquefois  ne 
peut  la  déterminer  que  dans  des  limites  également 
prévues  par  les  statuts. 

B.  —  Qui  fixe  l'indemnité. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  c'est  l'as- 
semblée générale  qui  fixe  définitivement  le  coeffi- 
cient de  réparation  à  accorder  aux  sinistrés. 

Les  statuts  des  Compagnies  lui  confèrent  ce 
pouvoir  ;  le  caractère  licite  et  obligatoire  ne  saurait 
faire  aucun  doute  ;  et,  par  suite,  un  assure  récal- 
citrant ne  saurait  pas  plus  attaquer  la  délibération 
prise  que  poursuivre  la  vérification  des  registres  so- 
ciaux. (En  ce  sens,  Trib.  civ.  de  la  Seine,  30  janvier 
1888,  précité  ;  —  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
3  mai  1888;  Le  Droit,  24  septembre  1888.) 

Toutefois,  l'assemblée  générale  est  tenue  de  se 
conformer  aux  statuts  dans  le  calcul  qu'elle  est 
appelée  à  faire.  L'observation  des  statuts  ne  com- 
porte de  dérogation  que  celle  résultant  de  l'impos- 
sibilité matérielle  et  pécuniaire  où  se  trouve  la  Com- 
pagnie à  raison  de  l'état  de  ses  affaires,  de  verser 
l'indemnité  convenue.  Certaines  compagnies  pren- 
nent soin  de  l'exprimer  dans  leurs  statuts.  Ce  n'est 
que  dans  la  limite  de  ses  facultés  qu'une  société 
mutuelle  peut  tenir  ses  engagements.  (Voyez  à  cet 
égard  l'article  30  des  statuts  de  la  Sauvegarde). 
Elle  n'a  d'autre  obligation  que  de  maintenir  l'égalité 
entre  tous  ses  membres. 

Mais  c'est  là  une  règle  générale  qui  doit  s'appli- 
quer même  en  l'absence  d'une  disposition  expresse 
des  polices. 
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G.  —  Conséquences  de  la  mutualité  de  la  Com- 
pagnie sur  le  calcul  de  la  prime. 

Lorsqu'une  Compagnie  d'assurance  mutuelle  de 
solvabilité  s'engage  à  payer  dans  un  certain  délai  à 
courir  du  jour  du  sinistre  ou  de  son  admission,  une 
quotité  mathématiquement  fixée,  sous  réserve  d'une 
augmentation  ultérieure,  il  va  de  soi  qu'elle  ne  peut 
y  être  tenue  que  sur  les  fonds  disponibles  de  l'exer- 
cice courant,  et  que  si  ceux-ci  viennent  à  manquer 
l'assuré  ne  saurait  en  profiler  pour  former  une  de- 
mande en  résiliation  de  son  contrat.  (En  ce  sens, 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  27  novembre  1886,  confirmé 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  5  mars  1890  ; 
Dalloz,1891,2,'p.,  p.  490 ;  —  Trib.  civ.  delà  Seine, 
30  janvier  1888,  précité,  et  3  mai  1888,  cité  plus 
haut). 

Ainsi  que  l'exprimait  très  nettement  le  jugement 
de  1886  «  la  promesse  de  remboursement  intégral... 
ou  le  payement  immédiat  d'un  acompte  sur  le  rem 
boursement  intégral...  ne  peut  s'entendre  que  du 
cas  où  la  réalisation  des  ressources  provenant  des 
associés  eux-mêmes  permettrait  le  rembourse- 
ment »,  et  il  donnait  à  l'appui  de  ce  système,  cette 
raison  beaucoup  plutôt  de  droit  que  de  fait,  que  la 
Société  dont  s'agit  «  n'a  aucun  capital  indépendant 
de  la  mutualité  ». 

Lors  même  qu'une  décision  de  justice  antérieure, 
ayant  force  de  chose  jugée,  condamnerait  la  Com- 
pagnie au  payement  de  l'intégralité  de  la  perte,  il 
faudrait  y  voir,  non  pas  la  fixation  définitive  d'une 
créance  contre  la  Société  mutuelle  dont  ils  faisaient 
partie,  mais  la  reconnaissance  du  droit  de  se  faire 
admettre  pour  la  somme  indiquée  dans  la  répar- 
tition de  tel  ou  tel  exercice  déterminé.  (Arrêt  précité 
du  5  mars  1890). 

De  même,  la  société  étant  une  société  mutuelle, 
il  s'ensuit  que  nonobstant  la  clause  des  statuts  qui 
fixerait  invariablement  au  montant  intégral  du  pré- 
judice l'indemnité  que  devra  toucher  chaque  assuré, 
lorsqu'une  perte  d'argent  aura  été  subie  par  lui  du 
fait  de  l'insolvabilité  de  son  débiteur,  et  si  le  capital 
de  la  soc  été  consiste  uniquement  dans  l'ensemble 
des  primes  payées  qui  le  rendent  néces  airement 
variable  suivant  les  exercices,  l'adhérent  ne  pourra 
se  plaindre  lorsque  la  Compagnie  ne  lui  payera 
qu'un  dividende  à  raison  de  l'insuffisance  des  res- 
sources de  la  Société.  (En  ce  sens,  Ch.  des  requêtes, 
6  janvier  1886  [Rec.  périod.  des  assur.,  1886, 
p.  110|  par  admission  de  pourvoi  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  3  mai  1884  \ibid.,  488  i 
p.  641].) 

D.  —  Défaut  de  payement  de  l'indemnité.  — 
Sanctions. 

Le  payement  de  la  cotisation  ne  saurait  être  différé 
sous  le  prétexte  que  la  Compagnie  n'a  pas  payé  le 
montant  des  sinistres  dont  elle  est  tenue,  si  la  répar- 
tition de  ceux-ci  n'a  pu  encore  être  faite  conformé- 
ment aux  statuts. 

D'ailleurs,  aucune  compensation  ne  saurait  être 
faite  entre  la  prime  échue  et  l'indemnité  due,  la 
compensation  légale  exigeant  de  chacune  des  dettes 
Ja  liquidité  et  l'exigibilité.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par 
le  Tribunal  civil  de  la  Seine  le  27  novembre°4886, 
par  l'arrêt  confirmatif  de  la   Cour   de  Paris  du 


5  mars  1890  (précités)  et  par  une  autre  décision 
que  nous  venons  de  citer  à  deux  reprises,  Hu  Tri- 
bunal de  la  Seine  du  3  mai  1888.  Ces  deux  déci- 
sions ont  expressément  déclaré  que  «  les  sociétaires 
ne  peuvent  arguer  contre  la  Société  de  ce  que  leurs 
sinistres  n'auraient  pas  été  admis,  puisqu'eux-mêmes 
constituent  exclusivement  la  Société  et  qu'ils  en 
nomment,  le  conseil  d'administration  ». 

L'argument  n'est  peut-êtri  pas  tout  à  fait  exact. 
Même  dans  une  compagnie  d'assurance  mutuelle, 
comme  celle  au  profit  de  laquelle  la  précédente  dé- 
cision a  été  rendue,  il  est  certain  que  chacun  des 
mutualistes  a,  pour  l'exercice  de  ses  droits,  une  per- 
sonnalité distincte  de  celle  de  la  collectivité  des 
adhérents.  (Voyez  à  cet  égard  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut  au  mot  «  Acte  civil,  Acte  de  commerce  ».) 

Ajoutons  toutefois  que  si  cet  assuré  doit  payer  sa 
cotisation  exactement,  quel  que  soit  le  sort  ultérieur 
de  sa  créance  d'indemnité  contre  la  compagnie,  il  a 
pu  être  très  équitablement  jugé  par  une  décision  du 
Tribunal  de  Lyon  du  29  janvier  1857 {Journ.  d'ass., 
1857,  p.  225)  que  c'est  à  retle  seule  condition  que 
l'assureur  fasse  des  opérations  sérieuses.  S'il  résulte 
à  l'évidence  des  circonstances  de  la  cause  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi,  si  les  comptes  font  apparaître  que  la 
compagnie  indemnise  son  assuré  très  rarement 
d'ailleurs  et  en  lui  abandonnant  une  fraction  delà 
prime,  «  de  telle  sorte  que  c'est  l'assuré  qui  se  paye 
lui-même  avec  son  argent  une  partie  des  pertes  par 
lui  éprouvées»,  conformément  aux  principes  du 
droit  commun,  l'assuré  peut  demander  à  être  délié 
de  ses  ob'igations  envers  un  co-contractant  qui  ne 
remplit  pas  les  siennes. 

Dans  des  circonstances  analogues,  le  Tribunal  de 
la  Seine  a,  le  7  novembre  1885,  prononcé  la  rési- 
liation d'un  contrat  d'assurance  contie  l'insolvabilité 
d'un  débiteur  unique.  La  compagnie  avait  reçu  une 
fraction  de  la  prime  stipulée  et  n'avait  exécuté  son 
obligation  que  pour  partie.  Le  jugement  rétablit  Ls 
parties  dans  leur  situation  antérieure  au  contrat,  en 
ordonnant,  en  conséquence,  que  les  parties  se  res- 
titueraient respectivement  ce  qu'ils  s'étaient  remis. 
Il  partait  de  ce  principe  que  dans  l'intention  des 
parties  le  contrat  était  indivisible  et  il  en  concluait 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  une  ventilation  des 
risques  courus  pour  laisser  aux  mains  de  la  com- 
pagnie une  partie  de  la  prime.  (Journ.  des  assur.. 
1835,  p.  631.) 

Le  défaut  de  payement  de  l'indemnité  peut  avoir 
une  autre  conséquence. 

Une  société  d'assurance  contre  les  pertes  d'argent 
étant  toujours,  en  fait,  une  société  mutuelle,  chacun 
des  adhérents  a  le  droit  d'en  provoquer  la  disso- 
lution lorsqu'elle  ne  tient  pas  ses  engagements  envers 
les  mutualistes,  et  notamment  s'il  est  nettement 
établi,  en  fait,  qu'elle  laisse  impayés  les  sinistres 
dont  elle  a  la  charge  et  que  par  suite  son  état  de  dé- 
confiture apparaisse  manifestement.  (En  ce  sens, 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  30  octobre  1893;  Journ  ch's 
assur.,  1894,  p.  41  et  24  mai  1897;  Gaz.  des  trib  , 
30  septembre  1897.) 

12.  —  De  la  subrogation  de  la  Compagnie  dans 
les  droits  de  l'assuré. 

L'assurance  commerciale  repose  sur  le  même 
principe  que  toutes  les  autres  assurances.  Elle  doit 
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seulement  dédommager  l'assuré  du  préjudice  qu'il  a 
subi  ;  il  ne  saurait  retirer  de  la  combinaison  un  en- 
richissement quelconque.  S'il  doit  recevoir  de  la 
Compagnie  qui  le  garantit  une  certaine  indemnité,  il 
ne  saurait,  d'autre  part,  toucher  de  son  client  une 
somme  équivalente.  11  est  tenu  d'en  faire  compte  à 
son  assureur  en  gardant  naturellement  le  droit  de 
conserver  par  devers  lui  le  montant  des  sommes 
payées  qui  dépasseraient  le  chiffre  de  ce  qui  lui  a  été 
versé  en  vertu  de  la  police.  Aux  termes  des  polices, 
celte  obligation  s'exécute  par  une  subrogation,  «dans 
les  droits,  actions  et  recours   contre  toutes  per- 
sonnes responsables  ».  (Art.  29,  La  Sauvegarde.) 

Cette  subrogation  ne  s'effectue  pas  en  vertu  de  la 
loi  ;  notre  combinaison  ne  saurait  rentrer  dans  les 
quatre  cas  de  subrogation  légale  prévus  par  l'article 
1251  du  Code  civil.  (Voyez  en  ce  sens  Amiens,  30 
décembre  1868;  Dalloz,  1869,  2«  p.,  p.  19.)  On  avait 
essayé  de  soutenir  devant  cette  dernière  juridiction 
que  la  Compagnie  d'assurance  était  en  réalité  la 
caution  du  débiteur  de  l'assuré;  en  payant  l'indem- 
nité, elle  avait  payé  pour  un  autre  à  la  place  de  qui 
elle  était  tenue.  Mais  la  Cour  avait  écarté  toute  idée 
de  cautionnement  en  montrant  qu'il  n'existait  aucun 
lien  de  droit  entre  le  débiteur  et  la  Compagnie.  Il 
ne  peut  être  question  que  d'une  subrogation  conven- 
tionnelle qui,  suivant  les  dispositions  de  l'article  1250 
1°  du  Code  civil,  doit  être  faite  «expressément....  et 
en  même  temps  que  le  payement  ».  (Arrêt  précité 
de  la  Cour  d'Amiens.)  L'obligation  pour  l'assuré  de 
subroger  la  Compagnie  à  .'es  droits  ne  saurait  valoir 
que  comme  une  promesse  de  subrogation.  Celui  qui 
l'a  faite  peut  être  seulement  contraint  de  s'exécuter, 
ce  n'est  que  le  jugement  qui  interviendrait  contre 
lui  à  cet  égard  qui  pourrait  tenir  lieu  de  subroga- 
tion. 11  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter,  avec  certaines 
polices,  que  la  subrogation  a  lieu  sans  garantie.  11 
est  clair  que  l'assuré  ne  peut  remettre  sa  créance 
que  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  avec  les  chances 
bonnes  ou  mauvaises  qui  y  sont  attachées.  Le  plus 
souvent  il  est  stipulé  que  cette  subrogation  sera  don- 
née par  l'assuré  à  ses  frais,  soit  par  acte  sous  signa- 
tures privées,  soit  par  acte  authentique,  au  choix  de 
la  Compagnie. 

Comme  la  subrogation  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la 
date  du  payement  de  l'indemnité,  il  se  peut  que  la 
Compagnie  ait  intérêt  à  prendre,  bien  avant  l'accom- 
plissement de  ces  deux  opérations,  des  mesures  con- 
servatoires à  l'effet  de  conserver  dans  l'avenir  tous 
ses  droits  contre  le  débiteur  insolvable  de  l'assuré. 
Celui  ci  doit  nécessairement  se  mettre  à  sa  disposi- 
tion à  cet  égard  ;  les  polices  prennent  quelquefois 
soin  de  le  dire  expressément.  (Article  29  précité  de 
la  Sauvegarde.) 

Certaines  Compagnies  ont  une  autre  pr^cantion. 
Dès  que  le  sinistre  leur  est  déclaré,  elles  exigent  de 
l'assuré  la  remise  d'un  pouvoir  à  l'effet  de  le  repré- 
senter dans  les  opérations  de  la  faillite. 

La  Compagnie  recevra  donc  autant  de  pouvoirs 
pour  prendre  part  à  ces  opérations  qu'elle  aura  d'as- 
surés faisant  partie  de  la  masse  des  créanciers.  Elle 
les  représentera  individuellement,  avec  autant  de 
productions  séparées  ;  on  ne  pourrait  exiger  d'elle 
une  production  collective.  Si  elle  est  ce  que  les 
anciens  appelaient  procurator  in  rem  suam,  c'est- 
à  dire  mandataire  dans  son  propre  intérêt,  elle  n'en 


est  pas  moins  mandataire  de  personnes  ayant  des 
intérêts  distincts.  Cette  solution  fut  celle  de  la  Cour 
de  Colmar,  le  24  août  1853.  (Journ.  des  assur., 
185't,  p.  252.)  Mais,  suivant  ce  même  arrêt,  l'intérêt 
de  la  Compagnie  allait  jusqu'à  lui  donner  le  droit 
de  former  en  son  nom  propre  à  elle,  Compagnie, 
tierce  opposition  aux  jugements  rendus  au  profit  du 
syndic  contre  chacun  des  créanciers  pris  isolément 
et  exigeant  une  production  collective  faite  au  nom 
de  la  Société. 

L'obligation  prise  par  l'assuré  d'abandonner  à  la 
Compagnie  sa  créance  contre  le  débiteur  insolvable 
doit,  comme  toutes  les  conventions  et  surtout  comme 
toutes  les  conventions  d'assurance,  être  exécutée  de 
bonne  foi,  à  peine  de  déchéance.  Si,  après  avoir 
donné  à  la  Société  pouvoir  d'agir  contre  ce  débiteur, 
l'assuré  vient  à  révoquer  ce  mandat,  la  Société  est- 
elle  en  droit  d'invoquer  à  son  encontre  une  viola- 
tion de  la  police? 

Appelée  à  statuer  sur  la  question,  la  Cour  de 
Paris  ne  l'a  pas  pensé.  Son  arrêt  du  3  mai  1884 
s'arrêtait  à  cette  idée  que  les  déchéances  sont 
de  droit  étroit;  or,  la  police  en  attachait  une  au  refus 
par  l'assuré  de  donner  pouvoir  à  la  Compagnie  ;  la 
décision  en  lirait  cette  conclusion  que  la  révocation 
du  pouvoir  ne  pouvait  être  assimilée  à  un  refus. 
Saisi  du  pourvoi,  la  Chambre  des  requêtes  n'a  pas 
admis  ce  système,  a  vu  dans  l'interprétation  donnée 
par  la  Cour  une  violation  de  la  loi  du  contrat  et  a 
cassé.  (Arrêt  du  24  décembre  1888;  Sirey,  1889; 
l'«  p.,  p.  119;  Dalloz,  1889,  1™  p.,  p.  415.) 

L'abandon  de  sa  créance  consenti  par  l'assuré  à 
la  Compagnie  est  la  clef  du  système  des  assurances 
de  solvabilité. 

Déjà,  aii. si  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  et  indé- 
pendamment de  toute  faute  de  l'assuré,  si  la  Com- 
pagnie ne  peut  avoir  son  recours  contre  l'insolvable, 
taule  de  vérification  officielle  de  la  créance  par  le 
Tribunal  de  commerce,  l'assuré  ne  saurait  prétendre 
à  aucune  indemnité.  A  plus  forte  raison,  si  l'assuré 
a,  par  son  fait  même  d'imprudence,  mis  son  assu- 
reur dans  l'impossibilité  de  profiter  utilement  de  la 
subrogation  à  laquelle  il  a  droit,  sa  faute  pourra 
exonérer  celui-ci  de  l'obligation  qu'il  a  contractée. 
En  un  mot,  l'engagement  d'indemniser  l'assuré  a 
pour  cause  l'exécution  loyale  et  utile  par  celui  ci 
de  l'obligation  d'investir  de  la  créance  malheureuse 
la  Compagnie  dont  il  faisait  partie.  Il  n'est  pas  dou- 
teux, dans  ces  conditions,  qu'il  ne  peut  en  principe 
participer  à  aucun  arrangement  amiable  avec  son 
débiteur.  De  même,  si  ce  dernier  était  dans  un  état 
d'insolvabilité  notoire,  aucune  difficulté  ne  saurait 
s'élever;  les  Compagnies  prennent,  d'ailleurs,  la 
précaution  d'exclure  formellement  de  leur  garantie 
les  pertes  résultant  de  contrats  passés  dans  ces  con- 
ditions, ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment. 
(Journ.  des  assur.,  1852,  p.  318  )  Il  en  sera  de 
même  si  la  solvabilité  des  débiteurs  est  simplement 
plus  que  douteuse.  La  question  devient  plus  délicate 
si  l'on  reproche  seulement  à  l'assuré  «  des  opéra- 
tions faites  avec  une  légèreté  ou  une  imprudence  qui 
seraient  en  dehors  des  habitudes  du  commerce»  ou 
encore  des  opérations  quelque  jeu  hasardeuses;  et 
la  difficulté  augmente  encore  lorsqu'  «  en  considé- 
ration des  chances  plus  défavorables  du  genre 
de  commerce  de  l'assuré...  .  la  Compagnie  a  exigé 
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une  prime  proportionnelle  plus  élevée»...  (Ibid., 
p.  347.) 

Sans  cloute,  les  anciennes  Compagnies  avaient  soin 
de  prévoir  la  question  et  de  décider  expressément 
dans  leurs  statuts  (Art.  8,  La  Sécurité  commer- 
ciale) «  que  l'assurance  ne  peut  avoir  d'effet  qu'à 
l'égard  des  créances  dues  par  suite  d'opérations 
loyales  et  conformes  aux  usages  du  commerce,  ainsi 
qu'à  la  prudence  qui  le  régit  ».  Et  c'est  pour  cette 
raison  que,  par  exemple,  le  Tribunal  civil  de  la 
Seine  a  attaché  la  peine  de  la  déchéance  à  la  faute 
de  l'assuré  qui  avait  vendu  des  marchandises  à  des 
colporteurs  étrangers,  n'ayant  en  France  ni  domi- 
cile, ni  résidence,  ni  magasin  (ibid.,  p.  314),  ou 
qui  «  s'était  engagé  sans  réserve  avec  un  commer- 
çant inconnu  de  lui  et  sur  la  solvabilité  duquel  il 
avait  eu  le  tort  de  ne  pas  prendre  des  renseigne- 
ments assez  complets»  {ibid.,  p.  318),  ou  encore 
qui  avait  ignoré  le  départ  de  son  débiteur  pour  des 
pays  lointains  «  et  n'en  avait  que  tardivement  donné 
connaissance  à  la  Société  ». 

Mais  les  polices  actuelles  contiennent  des  pres- 
criptions moins  rigoureuses,  et  c'est  au  Tribunal 
qu'il  appartient  de  décider  souverainement,  par  une 
interprétation  des  faits,  dans  quelles  circonstances 
l'assuré  a  commis  une  faute  dommageable  à  l'assu- 
reur et  pouvant  être  relevée  par  lui.  Ce  pouvoir  de 
fait  a  été  formellement  reconnu  par  un  arrêt  de  la 
Chambre  des  requêtes  du  10  janvier  1860  (Journal 
des  assur.,  1861,  p.  236).  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  18  mars  1859,  qu'on  lui  déférait,  n'avait  pas  cru 
devoir  admettre,  au  moins  dans  son  intégralité,  le 
moyen  tiré  par  la  Compagnie  à  l'encontre  de  son 
client  de  l'imprudence  qu'aurait  commise  celui-ci 
«  en  faisant  des  avances  à  un  négociant  dont  la  posi- 
tion commerciale  était,  embarrassée  et  dont  la  solva- 
bilité était  douteuse  ».  La  faute  relevée  n'avait  pas 
paru  suffisante  à  la  Cour  pour  faire  débouter  com- 
plètement l'assuré  de  sa  demande  en  payement  d'in- 
demnité ;  au  moins,  cette  faute  n'était-elle  pas  suf- 
fisamment caractérisée  au  début  des  opérations.  Elle 
n'était  véritablement  née  qu'  «  au  moment  où  ses 
avances  avaient  pris  une  plus  grande  extension  et 
n'étaient  plus  en  rapport  avec  le  crédit  de  celui  à 
qui  elles  étaient  faites».  Dans  ces  conditions,  la 
Cour  avait  fait  une  distinction  entre  les  créances 
suivant  l'époque  où  elles  étaient  nées,  admettant  en 
conséquence  les  sinistres  résultant  de  la  perte  des 
plus  anciennes  et  rejetant  les  plus  récents,  à  raison 
de  l'imprudence  grave  du  commerçant  assuré.  Né- 
cessairement la  Compagnie  ne  sera  subrogée  que 
dans  celle  des  créances  de  son  assuré  pour  lesquelles 
elle  lui  devra  sa  garantie.  Celles,  au  contraire,  qui 
ont  provoqué  le  reproche  d'imprudence  fait  à  l'as- 
suré continueront  de  l'ester  la  propriété  de  celui-ci. 
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Assurance  sui*  la  vie. 

Vouloir  réunir  sous  un  mot  toutes  les  notions  qui 
se  rapportent  à  l'assurance  sur  la  vie  serait  tenter 
de  faire  tenir  une  encyclopédie  dans  un  article 
Nous  avons  donc  restreint  notre  étude  de  parti  pris 
et  nous  avons  limité  notre  exposition  aux  points 
suivants  :  définir  l'assurance  sur  la  vie  ;  retracer 
son  histoire  et  ses  développements  ;  analyser  son 
mécanisme  ;  rechercher  la  nature  juridique  du  con- 
trat auquel  elle  donne  naissance.  Chacun  de  ces 
points  formera  le  sujet  d'un  paragraphe  de  cette 
étude. 

§  1.  —  Définition  de  l'assurance  sur  la  vie. 

A  un  point  de  vue  général,  l'assurance  a  pour 
but  de  réparer,  autant  que  possible,  les  conséquences 
dommageables  que  tel  événement  fortuit  déterminé 
peut  entraîner  pour  un  individu,  soit  dans  sa  per- 
sonne, soit  dans  ses  biens. 

La  constatation  de  l'insuffisance  de  l'épargne  indi- 
viduelle, d'une  part,  et  d'autre  part  le  développement 
des  idées  de  mutualité  et  de  solidarité,  tels  sont  les 
germes  de  la  conception  économique  de  l'assurance. 
Envisagée  ainsi  elle  a  pour  objet  de  compenser  les 
effets  du  hasard  par  la  mutualité  et  pour  emprunter 
la  définition  d'Horace  Say,  elle  est  «  la  réalisation 
«  de  l'idée  morale  de  la  coopération  de  tous  pour  ga- 
«  rantir  chacun  des  risques  que  la  nature  des  choses 
«  fait  courir.  »  Tous  ceux  qui  se  trouvent  exposés  à 
des  périls  de  même  nature  forment  une  association, 
mettent  en  commun  leurs  épargnes  et  lorsque  l'é- 
vénement dommageable  prévu,  ou  sinistre,  viendra 
à  frapper  l'un  d'entre  eux,  un  prélèvement  sur  le 
fonds  commun  créé  par  leurs  cotisations  l'indem- 
nisera de  sa  perte.  Ainsi,  au  point  de  vue  écono- 
mique, l'assurance  est  une  opération  ayant  pour  but 
«  de  répartir,  sur  un  grand  nombre  de  personnes, 
«  les  charges  accidentelles  auxquelles  toutes  sont 
|    «  exposées  et  qui  écraseraient  quelques-unes  d'entre 

«  elles,  individuellement  atteintes.  » 
j  Tantôt  la  mutualité  gère  elle-même  la  caisse  com- 
!  mune  et  opère  directement  la  répartition  des  cotisa- 
j  tions,  c'est  le  système  d'assurances  mutuelles  ;  tantôt 
I  la  mutualité  confère  à  un  tiers  la  gestion  de  ses 
l  intérêts;  ce  tiers,  ou  assureur, s'engage  à  la  garantir 
!  des  conséquences  de  tel  sinistre,  s'il  vient  à  se  pro- 
j  duire,  moyennant  le  paiement  par  chacun  des  mem- 
;  bres  de  la  mutualité  d'une  prestation  équivalente  au 
j  risque  assuré  ;  cptte  prestation  prend  le  nom  de 
i  prime,  c'est  le  système  d'assurances  à  prime  fixe, 
i  Si  maintenant,  nous  plaçant,  dans  le  domaine  du 
|  droit,  nous  analysons  au  point  de  vue  juridique  l'o- 
pération dont  nous  venons  de  donner  un  rapide 
aperçu  économique,  nous  définirons  l'assurance  un 


contrat  par  lequel  l'une  des  parties,  ou  assureur, 
s'oblige  envers  l'autre  partie,  ou  assuré,  à  l'indem- 
niser du  dommage  que  lui  causeront,  s'ils  se  pro- 
duisent, certains  sinistres  prévus  auxquels  il  est 
exposé ,  moyennant  l'obligation  correspondante, 
prise  par  l'assuré,  de  payer,  comme  équivalent  du 
risque  garanti,  une  certaine  somme,  ou  prime, 
payable  soit  immédiatement,  soit  en  plusieurs  ter- 
mes. (V.  Couteau,  Traité  des  assurances  sur  la  vie, 
t.  I,  1 10  partie,  section  II  —  Chaufton,  Les  assu- 
rances, leur  passé,  leur  présent,  leur  avenir,  t.  II, 
p.  4.  —  Vermot,  Catéchisme  de  l'assurance,  p.  5. 
—  Lefort,  Traité  théorique  et  pratique  du  contrat 
d'assurance  sur  la  vie,  t.  I,  p.  4  et  2.  —  Voir  aussi 
Dictionnaire  d'économie  politique  de  Léon  Say  et 
Chailley-Bert,  au  mot  «  Assurance  ».) 

Dans  le  cadre  de  cette  définition  générale  on  peut 
faire  rentrer  aisément  chaque  branche  d'assurance 
en  particulier.  Toutefois,  tandis  que  les  mots  assu- 
rance maritime  ou  contre  les  risques  de  mer,  assu- 
rance contre  l'incendie,  contre  les  accidents,  contre 
la  grêle,  etc.,  expriment  avec  précision  l'existence 
d'un  risque  et  la  garantie  de  ce  risque,  la  formule 
assurance  sur  la  vie,  a-t-on  dit,  est  vague  et  même 
impropre.  En  effet,  la  vie  n'est  pas  et  ne  peut  être 
assurée,  puisqu'on  ne  peut  pas  empêcher  le  sinistre 
qui  s'appelle  la  mort,  pas  plus  que  le  sinistre  qui 
s'appelle  l'incendie  (Couteau). 

C'est  en  réalité  une  assurance  contre  les  dom- 
mages matériels  résultant  de  la  certitude  de  notre 
mort  et  de  l'incertitude  dans  laquelle  nous  sommes 
maintenus  au  sujet  de  l'heure  de  cette  mort 
(Vermot). 

Ne  fût-ce  que  pour  l'uniformité  de  la  nomencla- 
ture, l'expression  assurance  contre  la  mort  eût  donc 
été  préférable.  C'est  celle  qu'adopte  un  magis- 
trat dans  un  ingénieux  projet  de  loi  sur  les  assu- 
rances qu'il  vient  d'élaborer  ;  il  distingue,  en  effet, 
dans  l'assurance  dite  sur  la  vie,  l'assurance  contre 
la  mort,  l'assurance  contre  la  diminution  de  vie, 
comprenant:  1°  la  maladie,  '2°  les  infirmités,  3°  la 
vieillesse,  et  l'assurance  à  la  fois  contre  la  mort  et  la 
diminution  de  vie  ou  assurance  contre  les  accidents. 
(Essai  d'un  projet  de  loi  générale  sur  les  assu- 
rances, par  Raoul  de  la  Grasserie,  juge  à  Rennes  ; 
Revue  internationale  des  assurances,  n°2}  avril- 
juin  1897,  p.  243.) 

Cette  critique  est  subtile  et  l'expression  tradition- 
nelle ne  nous  semble  pas  mériter  les  reproches  qui 
lui  sont  adressés.  Sans  doute,  elle  désigne  non  pas 
le  risque  garanti  mais  la  chose  sur  laquelle  porte  le 
risque,  ce  qui  lui  enlève  de  sa  précision  ;  mais,  par 
sa  généralité,  même  elle  présente  cet  avantage  de 
permettre  le  groupement  sous  une  formule  commode 
des  différentes  opérations  d'assurances  ayant  pour 
base  la  vie  humaine,  envisagée  dans  sa  durée. 

Reprenant  donc,  mutatis  mutandis,  les  termes 
de  notre  définition  générale,  nous  dirons  que  l'as- 
surance sur  la  vie  est  le  contrat  par  lequel  l'assu- 
reur s'oblige  envers  l'assuré,  moyennant  le  paiement 
d'une  cotisation  annuelle  ou  prime  (dont  le  montant 
est  mathématiquement  déterminé),  à  payer  une 
somme  d'argent  lorsque  se  produiront  certains  évé- 
nements relatifs  à  la  vie  de  l'assuré,  par  exemple 
s'il  y  a  décès,  ou  si  au  contraire  il  y  a  survie  à  une 
époque  fixée.  (V.  Lefort,  op.  cit.) 
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Comme  on  le  voit  par  cette  définition,  les  assu- 
rances sur  la  vie  se  divisent  en  deux  grandes  caté- 
gories, les  assurances  en  cas  de  vie  et  les  assurances 
en  cas  de  décès. 

L'objet  des  assurances  en  cas  de  vie  est  d'attribuer 
à  l'assuré  une  certaine  somme  s'il  est  vivant  à  une 
époque  déterminée. 

L'assurance  en  cas  de  décès,  au  contraire,  a  pour 
but  de  procurer  à  un  tiers  un  capital  déterminé 
lors  du  décès  de  la  personne  sur  la  tète  de 
laquelle  repose  l'assurance. 

Dans  la  première  catégorie  le  capital  ou  la  rente 
sont  payables  du  vivant  de  l'assuré;  dans  la  seconde 
catégorie  ils  sont  payables  à  son  décès. 

Les  assurances  en  cas  de  vie  comprennent  deux 
combinaisons  principales  : 

1°  La  renie  viagère  immédiate  constituée  moyen- 
nant un  prix  payé  comptant. 

2°  L'assurance  différée  qui  peut  avoir  pour  objet 
soit  une  rente,  soit  un  capital.  Dans  l'assurance  de 
rente  viagère  différée,  l'assureur  s'engage  à  servir 
une  rente  viagère  à  une  époque  déterminée,  à  la 
condition  que  l'assuré  sera  vivant  à  cette  époque, 
et  cela  moyennant,  soit  une  prime  unique,  soit  des 
primes  annuelles.  Dans  l'assurance  de  capital  différé, 
l'assureur  s'engage,  sous  les  mêmes  conditions,  à 
payer  à  une  époque  fixe  un  capital  déterminé. 

Les  assurances  en  cas  de  décès  peuvent  se  ra- 
mener aux  trois  types  suivants  :  l'assurance  tempo- 
raire, l'assurance  en  cas  de  décès  pour  la  vie  entière 
et  l'assurance  de  survie  : 

1°  L'assurance  temporaire  est  celle  qui  ga- 
rantit un  capital  au  décès  de  l'assuré,  mais  dans  le 
cas  seulement  où  ce  décès  aurait  lieu  avant  une 
époque  déterminée. 

2°  L'assurance  en  cas  de  décès  pour  la  vie  en- 
tière est  celle  qui  garantit  un  capital  ou  une  rente 
exigible  au  décès  de  l'assuré,  quelle  que  soit  l'é- 
poque à  laquelle  ce  décès  a  lieu.  Cette  assurance  est 
en  réalité  une  succession  d'assurances  temporaires 
d'un  an,  renouvelées  annuellement,  et  en  ce  sens 
on  a  pu  dire  que  l'assurance  temporaire  d'un  an  est 
l'unité  de  l'assurance  en  cas  de  décès. 

3°  Lassurance  de  survie  est  celle  par  laquelle 
l'assureur  s'engage  à  payer  un  capital  ou  a  servir 
une  rente  au  décès  de  l'assuré,  mais  seulement 
dans  le  cas  où  il  viendrait  à  décéder  avant  une  per- 
sonne désignée. 

On  a  combiné,  d'ailleurs,  l'assurance  en  cas  de 
vie  avec  l'assurance  en  cas  de  décès  ;  au  moyen  de 
cette  combinaison,  si  l'assuré  est  vivant  à  une  époque 
déterminée,  il  reçoit  lui-même  le  capital  prévu  ; 
au  contraire,  s'il  meurt  avant  celte  époque,  la  pr.me 
cesse  d'èlre  due,  et  le  capital  est  versé  à  ses  héri- 
tiers ou  ayants  droit.  C'est  l'assurance  mixte.  Une 
variété  de  cette  assurance  est  l'assurance  à  terme 
fixe  qui  procure  à  une  époque  invariable  un  capital 
déterminé  à  l'assuré  ou  à  ses  ayants  droit,  la  prime 
cessant  d'être  exigible  en  cas  de  décès  de  l'assuré. 

Mentionnons,  enfin,  une  variété  de  l'assurance  en 
cas  de  décès,  qui  est  la  contre-partie  de  l'assurance 
en  cas  de  vie  et  qui  a  pour  objet  de  garantir  que  les 
primes  versées  pour  des  assurances  en  cas  de  vie 
seront  remboursées  si  l'assuré  vient  à  mourir  avant 
le  terme  dont  l'échéance,  sa  vie  durant,  aurait  rendu 
exigible  le  capital  stipulé  par  le  contrat;  c'est  la 


contre-assurance.  La  prime  de  contre  assurance 
peut,  d'ailleurs,  être  elle-même  contre-assurée  de 
teile  sorte  qu'en  cas  de  décès  de  l'assuré  avant  l'é- 
poque prévue,  l'assureur  restitue  intégralement  les 
sommes  qui  lui  ont  été  versées. 

Ce  ne  sont  là,  d'ailleurs,  que  les  formes  d'assu- 
rances sur  la  vie  les  plus  caractéristiques.  L'ingé- 
niosité des  assureurs,  aiguillonnée  parles  nécessités 
de  la  concurrence,  a  donné  naissance  à  quantité  de 
combinaisons  diverses,  dérivées  des  types  que  nous 
venons  d'analyser.  Ces  différentes  combinaisons 
varient  de  Compagnie  à  Compagnie  et  nous  n'en- 
trerons pas  dans  leur  détail.  Ces  formes  si  variées 
d'assurances  donnent  satisfaction  à  tous  les  besoins 
que  la  pratique  a  révélés;  ils  répondent  aux  desi- 
derata les  plus  multiples.  Mais  le  véritable  type 
d'assurance  sur  la  vie  est  l'assurance  en  cas  de  décès 
pour  la  vie  entière  ;  c'est  sur  elle  que  nous  ferons 
porter  nos  développements  qui  pourront,  d'ailleurs, 
s'appliquer,  mulatis  mutandis,  aux  autres  formes 
d'assurances. 

§  2.  —  Histoire  de  l'assurance  sur  la  vie. 

L'assurance  sur  la  vie  telle  que  nous  venons  d'en 
donner  la  définition  est  essentiellement  moderne; 
c'est  une  vérité  que  chacun  reconnaît  aujourd'hui  ; 
mais  ici,  comme  en  loute  matière,  une  institution 
aussi  complexe  ne  surgit  pas  tout  d'un  coup,  prête 
à  fonctionner  du  jour  au  lendemain  pour  ainsi  dire. 
Elle  est  le  couronnement  d'une  évolution.  A  l'ori- 
gine une  idée  se  fait  jour,  ici  l'idée  des  dommages 
matériels  causés  par  la  mort  d'un  individu,  et  par 
suite  l'idée  de  la  valeur  économique  de  la  vie  hu- 
maine ;  cette  idée,  quelquefois  latente ,  obscurcie, 
apparaît  à  l'analyse,  en  germe,  en  puissance  dans 
certains  actes,  dans  certains  contrats,  nous  dirions 
volontiers  à  l'état  inconscient;  puis  l'idée  se  précise, 
elle  inspire  directement  des  projets,  des  essais  plus 
ou  moins  heureux,  c'est  la  période  de  l'expérimen- 
tation. Enfin,  profitant  de  l'expérience  lentement 
accumulée,  dégageant  les  desiderata  auxquels  il  faut 
répondre  et  capable  elle-même  de  leur  donner  salis- 
faction,  la  science  fixe  les  principes  et,  parlant  de 
l'idée  primitive  désormais  formulée  dans  toute  sa 
précision,  elle  donne  à  cette  idée  une  hase  mathé- 
matique inébranlable. 

Nous  pouvons  donc  distinguer  dans  l'histoire  de 
l'assurance  sur  la  vie  trois  grandes  périodes  :  les 
origines ,  la  période  expérimentale  et  la  période 
scientifique. 

En  Grèce,  l'idée  de  la  réparation  des  dommages 
matériels  causés  par  la  mort  se  dégage  de  certaines 
institutions  ;  ainsi,  une  loi  de  Solon,  rapportée  par 
Diogène  Laerte  {Vie  de  Solon),  décidait  que  les  as 
cendants  et  les  enfants  de  ceux  qui  périraient  à  la 
guerre  seraient  entretenus  aux  frais  de  l'Etat.  Mais 
l'esprit  ingénieux  des  Grecs  n'arriva  pas  cependant 
jusqu'à  l'idée  d'assurance,  à  moins  que  l'on  ne 
veuille  donner  cette  qualification  à  une  curieuse  in- 
stitution signalée  par  Egger.  «  11  fallait,  dit-il,  payer 
une  récompense  à  ceux  qui  ramenaient  les  esclaves 
fugitifs.  De  là  vint  plus  lard  l'idée  d'un  noble  Macé- 
donien, Anlimène,  qui,  gouvernant  à  Babylone  pour 
Alexandre,  entreprit  de  rendre,  moyennant  huit 
drachmes  par  an  et  par  tête,  le  prix  déclaré  par  le 
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maître  pour  chaque  tête  d'esclave  échappé;  exemple 
curieux  et  unique,  je  crois,  dans  l'antiquité,  de  ces 
pactes  d'assurance  qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans 
l'économie  financière  des  Sociétés  modernes.  »  (Les 
traités  publics  chez  les  Grecs  et  les  Romains,  p.  65.) 

Les  Romains,  abstraction  faite  du  nauticumfœnus, 
n'ont  vraisemblablement  pas  connu  l'assurance. 
Toutefois,  certains  de  leurs  contrats  pouvaient  pré- 

j  senter  avec  l'assurance  sur  la  vie  une  très  lointaine 
analogie.  Ainsi,  l  i  société  omnium  bonorum  semble 
inspirée  d'une  idée  voisine  de  celle  qui  préside  à 
notre  contrat  d'assurance  :  en  effet,  un  groupe  d'in- 
dividus mettaient  en  commun  tous  leurs  biens  pré- 
sents et  à  venir  non  :-eulement  en  vue  de  réaliser 
des  bénéfices,  mais  aussi  pour  se  garantir  éventuelle- 
ment contre  les  coups  du  sort.  Chacun  donnait  à  ses 
coassociés  un  droit  sur  ses  propres  biens  |  our  acqué- 
rir réciproquement  un  droit  sur  les  biens  de  ses  co- 
associés ;  il  y  avait  là  une  assurance  en  germe,  une 
sorte  de  mutualité  incon  ciente.  (Voir  Parrocel,  De 
Vidée   d'assurance  en  droit  romain  et  notam- 

j  '    ment  de  la  société  de  tous  biens  et  du  nauticum 

|  fœnus.) 

De  même  aussi  la  stipulation  cum  moriar  se  rap- 
;  prochait  de  notre  contrat,  puisqu'elle  permettait  au 
|  stipulant  de  procurer  à  ses  héritiers  le  paiement 
d'une  somme  au  moment  de  son  décès  (Institutes, 
lib.  III,  lit.  19,  §  io).  «Mais,  comme  le  fait  remar- 
quer M.  Leforl,  il  importe  de  ne  point  pousser  l'as- 
similation trop  loin;  ce  qu'il  est  permis  d'affirmer 
simplement,  c'est  qu'à  Rome  la  vie  de  l'homme  était 
déjà  considérée  comme  un  élément  de  spéculation.;) 
(Op.  cil  ,  t.  1,  33.)  Au  fond,  les  Romains,  comme  les 
Grecs ,  pratiquaient  bien  l'association  et  avaient 
dégagé  la  notion  du  risque  ;  mais  ils  ignorèrent  la 
j  combinaison  de  ces  deux  notions  et  ne  purent  arriver 
à  une  véritable  assurance;  quelquefois  le  mécanisme 
normal  d'un  de  leurs  contrats  les  en  rapprocha,  mais 
alors  ils  firent  de  l'assurance  sans  le  savoir,  comme 
le  banquier  prélevant  une  commission,  ou  le  mar- 
chand surélevant  ses  prix  quand  il  vend  à  crédit. 
Remarquons  toutefois  qu'à  Rome  la  rente  viagère 
fut  connue  et  pratiquée;  on  chercha  même  à  l'évaluer 
d'après  la  duré.3  probable  de  la  vie  humaine,  et  nous 
possédons  à  ce  sujet  un  texte  très  intéressant  d'Ul- 
pien,  où  l'on  a  voulu  voir  l'oiigine  des  tables  de 
mortalité  (loi  08.  Digeste,  ad  legem  Falcidiam, 
liv.  35,  Ut.  2). 

Nous  ne  trouvons  plus  ensuite  à  signaler  que  les 
collèges  funéraires  du  Bas-Empire,  qui  avaient  pour 
but  d'assurer  à  chacun  des  adhérents,  moyennant 
une  cotisation,  soit  une  sépulture  avec  l'assistance 
des  adhérents  aux  obsèques,  soi!  une  somme  nom- 
mée funeraticum ,  qui  était  remise  à  l'héritier  légi- 
time ou  constitué  du  défunt,  pour  payer  les  funé- 
railles. C'était  en  somme  des  sortes  d'associations 
de  secours  mutuels, 
i  Au  moyen  âge  ces  associations  reparaissent  :  ce 
sont  les  ghildes  d'origine  saxonne;  on  peut  citer  la 
ghilde  de  Flensbourg,  la  ghilde  de  Kanut  d'Odensée, 
la  ghilde  d'Eric,  etc.  Ce  sont  encore  des  associations 
de  secours  mutuels,  puisque  l'adhérent,  en  échange 
d'une  cotisation,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  a 
droit  à  des  soins  en  cas  de  maladie,  à  des  secours  en 
cas  d'infirmité,  de  vieillesse,  à  unesépu'ture  et  à  des 
metses  pour  le  repos  de  l'âme  après  la  mort;  mais, 
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au  point  de  vue  qui  nous  occur e,  c'est  déjà  quelque 
chose  de  plus,  car  on  payait  aussi  une  indemnité  à 
l'adhérent  qui  avait  perdu  un  animal  domestique  ou 
dont  la  maison  avait  été  brûlée;  même  dans  certaines 
ghildes  on  versait  aux  héritiers  de  l'adhérent  tué  une 
indemnité  appelée  bote.  Il  y  a  là  véritablement  à 
l'état  rudimenlaire  une  sorte  d'assurance  mutuelle. 

Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  le  développe- 
ment de  l'idée  d'assurance  était  impossible  au  moyen 
âge.  Cette  idée  supposait,  en  effet,  un  autre  état 
social  «  moins  exposé  aux  bouleversements ,  aux 
perturbations,  aux  calamités  de  toute  nature  et  aussi 
une  étude  des  sciences  assez  complète  pour  fournir 
des  bases  convenables  à  une  théorie  de  l'assurance.  » 
(Histoire  du  contrat  d,  assurance  au  moyen  âge, 
par  M.  E.  Bensa,  traduit  par  M.  J.Valéry,  introduc- 
tion de  M.  Lefort,  p.  XIV.)  Aussi  l'assurance  sur  la  vie 
ne  pouvait-elle  se  présenter  que  sous  la  forme  d'un 
pari,  d'un  jeu  de  hasard  entre  deux  ou  plusieurs 
individus.  Toute  combinaison  ayant  pour  base  la 
durée  de  la  vie  humaine  était  une  véritable  loterie, 
puisqu'il  n'y  avait  aucun  moyen  d'évaluation  d'une 
part  et  que,  de  l'autre,  les  épidémies  qui  désolèrent 
le  moyen  âge,  la  peste  notamment,  auraient  rendu 
toute  évaluation  illusoire. 

Ce  qui  nous  apparaît  donc  à  cette  époque  comme 
susceptible  de  se  rattacher  à  l'idée  d'assurance  sur 
la  vie  était  le  plus  souvent  une  simple  gageure.  On 
assurait  les  navires  et  les  marchandises;  l'idée  vint 
d'assurer  la  vie  des  navigateurs,  et  comme  les  pi- 
rates constituaient  un  danger  aussi  menaçant  que 
les  risques  de  mer,  on  songea  à  assurer  une  somme 
deslinée,  en  cas  de  captivité  du  navigateur,  à  payer 
sa  rançon.  C'était  bien  de  l'assurance,  mais  on  en 
vint  à  stipuler  le  paiement  par  l'assureur  d'une 
somme  en  cas  d'heureux  retour  du  navigateur, 
tandis  qu'au  contraire,  si  le  navigateur  ne  revenait 
pas,  la  somme  déposée  par  lui  entre  les  mains  de 
l'assureur  demeurerait  acquise  à  ce  dernier.  Ce  n'é- 
tait plus  là  qu'une  simple  gageure. 

L'idée  de  spéculer  sur  les  chances  de  mortalité 
était  lancée  et  partout  on  allait  faire  des  paris  ayant 
pour  objet  la  vie  humaine.  Ce  genre  de  paris  se  dé- 
veloppa surtout  en  Italie  et  en  Angleterre  :  en  Italie, 
ce  goût  répondait  au  besoin  de  lucre  qui  donna  nais- 
sance à  tant  d'ingénieuses  innovations  dont  le  com  - 
merce  moderne  profite  encore;  en  Angleterre,  il 
correspondait  à  l'amour  de  l'émotion  violente  et  du 
gain  rapide  qui  est  resté  un  trait  du  caractère  an- 
glais. Il  ne  tarda  pas  à  se  produire  dans  cette  voie 
tant  d'abus  et  tant  de  scandales  que  presque  partout 
les  interdictions  commencèrent  :  un  statut  du  Sénat 
de  Gènes  de  1588,  en  même  temps  qu'il  prohibe  les 
paris  de  cette  nature,  nous  apprend  à  quel  point  on 
en  était  arrivé,  car  il  défend  notamment  les  engage- 
ai'nts  reposant  sur  la  vie  du  pape,  de  l'empereur, 
des  rois  ou  des  cardinaux,  sur  l'éventualité  d'un 

mariage,  sur  l'accouchement  d'une  femme   etc. 

L'ordonnance  de  Philippe  II  pour  les  Pays-Bas,  en 
1570,  édicté  une  prohibition  générale  «pour  empêcher 
les  abus,  fraudes,  vols  et  crimes  commis  à  l'occasion 
des  assurances  sur  la  vie  des  personnes,  et  des  ga- 
geures sur  voyage,  et  autres  inventions  semblables». 
Cette  interdiction  fut  répétée  par  le  Guidon  de  la 
mer,  en  1589,  et  à  un  siècle  de  là  par  l'ordonnance 
française  sur  la  marine  de  1681,  dont  l'article  10  au 
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titre  VI  du  livre  III  portait  :  «  Défendons  de  faire 
aucune  assurance  sur  la  vie  des  personnes.  » 

En  Angleterre,  au  contraire,  il  n'intervint  aucune 
interdiction.  Le  souvenir  des  anciennes  ghildes 
saxonnes,  l'habitude  de  composer  des  groupes  ayant, 
des  intérêts  ou  des  besoins  communs,  enfin  l'esprit 
d'initiative  étaient  pour  le  développement  de  l'assu- 
rance snr  la  vie  des  éléments  de  succès  qui  ne  se 
rencontraient,  pas  ailleurs  à  un  si  haut  degré.  Déjà, 
en  1574,  Richard  Chandler,  avec  l'autorisation  de 
la  reine  Elisabeth ,  avait  fondé  à  Londres  une 
«Chambre  d'assurances»  dans  le  but  d'enregistrer 
tous  les  contrats  d'assurances  signés,  afin  de  faire 
foi  des  conditions  en  cas  de  litige.  (C.  Walford,  His- 
toire de  F  assurance  sur  la  vie  dans  le  Royaume- 
Uni,  Moniteur  des  assurances,  1887,  p.  130.)  De 
plus,  les  sociétés  d'assurance  contre  l'incendie  qui 
se  fondèrent  au  XVIIe  siècle  devaient  amener  rapi- 
dement l'idée  de  fonder  des  sociétés  analogues  ayant 
pour  but  l'assurance  sur  la  vie.  Aussi,  dès  la  fin  du 
XVIIe  siècle  se  formèrent  plusieurs  associations  qui 
rencontrèrent  de  suite  des  adhérents  ;  l'idée  de  réu- 
nir les  cotisations  d'un  certain  nombre  de  personnes 
de  manière  à  constituer  une  somme  payable  au 
décès  de  chacune  d'elles  trouvait  un  sympathique 
écho  dans  l'esprit  anglais. 

Il  faut  citer  en  première  ligne  la  Mercers  Com- 
pany of  London,  qui,  moyennant  une  cotisation, 
s'engageait  à  servir  une  rente  aux  veuves  ou  aux 
orphelins  de  chacun  des  membres  de  la  Compagnie. 
Limitée  d'abord  à  tes  propres  membres,  la  Compa- 
gnie des  Merciers  étendit,  même  sesopéra'ions  à  toute 
personne  de  moins  de  soixante  ans,  bien  portante  et 
habitant  l'Angleterre.  Cet  essai  et  d'autres  qui  sui- 
virent n'aboutirent  pas.  Après  des  alternatives  di- 
verses, les  associations  de  ce  genre  disparurent,  et  il 
ne  pouvait  en  être  autrement,  puisqu'elles  man- 
quaient de  base  scientifique  et  qu'on  n'avait  pas  en- 
core dégagé  avec  assez  de  netteté  les  principes  qui 
doivent  présider  aux  opérations  de  celte  nature. 

VAmicable  Society  for  a  perpétuai  assurance 
office,  fondée  en  1706  par  charte  royale,  eut  une 
plus  longue  destinée.  Son  but  primitif  était  d'exiger 
de  ses  membres  une  cotisation  et  simplement  de 
répartir  annuellement  les  sommes  provenant  de  ces 
cotisations  entre  les  représentants  des  membres 
morts  dans  l'année  :  on  n'admettait  pas  de  membres 
au-dessous  de  douze  ans,  ni  au-dessus  de  cinquante- 
cinq.  C'était,  comme  on  l'a  écrit,  une  mutuelle  ou 
plus  exactement  une  tontine  mortuaire  (v.  Chaufton, 
Les  assurances,  leur  passé,  leur  présent,  leur  ave- 
nir, t.  1,  p.  363).  Plus  tard,  en  1734,  Y  Amicable 
fut  modifiée  et  l'on  prit  des  arrangements  pour  qu'à 
chaque  décès  le  dividende  attribué  aux  représentants 
du  décédé  ne  fût  pas  inférieur  à  cent  livres.  Cette 
décision  constituait  à  elle  seule  un  progrès  très  sen- 
sible; désormais  on  se  trouvait  en  présence  d'une 
opération  très  voisine  de  l'assurance,  puisqu'on  pré- 
cisait une  fomme  payable  au  décès  du  sociétaire  à 
quelque  époque  qu'il  se  produise.  Ultérieurement  le 
chiffre  minimum  du  dividende  fut  encore  augmenté. 
Mais  quel  que  soit  le  progrès  accompli,  on  était 
encore  fort  loin  de  l'assurance  telle  que  nous  la  con- 
cevons, puisque,  dans  la  limite  de  l'âge  fixé,  seule 
condition  d'admission,  on  accordait  à  tous  les  mem- 
bres les  mêmes  conditions  sans  tenir  aucun  compte 


des  différences  d'âge  ou  de  santé.  Ce  ne  fut  qu'en 
1807  que  VAmicable  réorganisée,  avec  une  nouvelle 
charte,  commença  à  tenir  compte  à  ses  nouveaux 
membres  de  leur  âge  et  de  diverses  autres  cir- 
constances. 

A  côté  de  V Amicable,  de  puissants  établissements 
d'assurances  maritimes,  The  London  Assurance 
Corporation  et  The  Royal  Exchange  Assurance 
Corporation  ob  inrent,  en  4721,  l'autorisation  de 
joindre  l'assurance  sur  la  vie  à  leurs  opérations  ha- 
bituelles, l'autorité  ayant  reconnu  qu'il  était  avanta- 
geux et  utile  pour  les  individus  ayant  des  emplois  et 
offices  d'assurer  leur  vie  et  celle  des  autres.  (V.  Le- 
fort,  op.  cit.,  t.  I  p.  48.)  Mais  ces  sociétés  sem- 
blèrent tout  d'abord  limiter  leurs  opérations  à  des 
risques  temporaires,  comme  en  assumaient  des 
assureurs  privés. 

Cependant,  grâce  aux  travaux  de  Halley,  de  Simp- 
son, de  Dodson,  en  Erance  de  Deparcieux,  la  théorie 
de  la  mortalité  prenait  corps  ;  le  calcul  scientifique 
et  exact  allait  remplacer  les  expérimentations  aléa- 
toires, on  songeait  à  proportionner  le  chiffre  de  la 
cotisation  à  l'âge  de  l'adhérent,  tout  en  déterminant 
à  l'avance  et  définitivement  le  chiffre  du  capital 
assuré. 

En  1756  fut  créée  The  Society  for  Equitable  As- 
surances on  Lives  and  survivorships,  connue  cou- 
ramment sous  le  nom  de  Y  Equitable.  Primitive- 
ment cette  société  n'était  qu'une  variété  du  type  de 
VAmicable;  on  y  retrouvait  les  mêmes  éléments: 
limite  d'âge  et  cotisation  égale  pour  tous  les  adhé- 
rents. Mais  Dodson  ayant  été  exclu  parce  qu'il  avait 
plus  de  quarante-cinq  ans,  eut  l'idée  de  fonder  une 
Société  sur  un  plan  plus  rationnel,  avec  des  bases 
plus  scientifiques.  Ses  efforts  et  ceux  des  personnes 
qui  se  joignirent  à  lui  aboutirent  à  faire  modifier  les 
statuts  primitifs  de  la  Société  et  à  la  placer  sous  un 
nouvel  acte  d'établissement  en  1762.  Sous  sa  nou- 
velle forme,  Y  Equitable  eut  un  vif  succès  ;  ce  fut  la 
première  Compagnie  fonctionnant  d'après  des  bases 
scientifiques  avec  les  éléments  essentiels  d'une  véri- 
table Compagnie  d'assurance  sur  la  vie.  Elle  émet- 
tait des  polices  pour  une  somme  fixe,  soit  sur  des 
têtes  séparées,  soit  sur  des  têtes  jointes.  Pour  la 
première  fois,  les  primes  étaient  calculées  d'après 
l'âge  de  l'assuré;  pour  l'admission,  on  tenait  compte 
des  conditions  de  santé  du  proposant  et  des  diffé- 
rentes circonstances  de  nature  à  avoir  de  l'influence 
sur  la  durée  de  sa  vie.  Le  mode  de  placement  des 
fonds,  le  système  d'accumulation  étaient  déterminés; 
l'emploi  de  l'excédent  qui  pourrait  se  produire  était 
également  prévu  Malgré  les  imperfections  inévi- 
tables, malgré  bien  des  défectuosités  dans  l'exécution 
du  plan,  on  peut  considérer  cette  fondation  de 
Y  Equitable  comme  le  point  de  départ  de  l'industrie 
des  assurance  :  c'est  le  commencement  de  l'évolu- 
tion scientifique  qui  a  porté  l'assurance  sur  la  vie 
au  degré  de  perfection  où  nous  la  voyons  aujour- 
d'hui, et,  il  n'est  que  juste  de  le  reconnaître,  nos 
grandes  sociétés  modernes  existaient  en  puissance 
dans  leur  modeste  devancière  de  1762. 

Ainsi  donc,  à  la  fin  du  XVIIIe  siècle,  l'exemple 
de  VEquitable,  celui  du  Pélican,  fondé  en  1797  et 
qui  prospère  encore  de  nos  jours,  démontraient  la 
possibilité  de  mener  à  bien  des  opérations  d'assu- 
rances sur  la  vie  sur  une  large  échelle.  En  même 
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temps,  Price  et  Morgan  développaient  par  leurs  tra- 
vaux la  théorie  des  probabilités  de  vie  et  par  la  table 
de  Northampton  Price  fournissait  nne  base  sérieuse 
à  tous  les  calculs  reposant  sur  la  durée  de  la  vie 
humaine. 

Mais  le  succès  même  de  VEquitable  amena  la 
création  d'une  quantité  d'institutions  se  réclamant 
d'idées  analogues  et  qui,  sous  prétexte  d'assurer  sur 
la  vie,  se  livraient  en  réalité  à  des  spéculations  frau- 
duleuses sous  forme  de  gageures  et  de  paris.  Les 
abus  devinrent  tels  que  l'autorité  dut  intervenir.  Un 
statut  du  règne  de  Georges  III,  connu  sous  le  nom 
de  Gambling  Act  (1774),  établit  la  distinction  entre 
la  gageure  et  l'assurance  sur  la  vie  et  déclare  nulle 
et  de  nul  effet  l'assurance  sur  la  vie  dans  le  cas  où 
la  personne  qui  contracte  l'assurance  n'a  pas  un  in- 
térêt pécuniaire  à  la  vie  de  l'assuré.  Cet  acte,  en 
ramenant  l'assurance  sur  la  vie  dans  les  limites  hors 
desquelles  la  spéculation  l'avait  égarée,  ne  fut  nul- 
lement un  obstacle  à  son  développement,  et  en  1816 
on  comptait  en  Angleterre  quinze  Compagnies  d'as- 
surances sur  la  vie. 

Pendant  ce  temps  on  en  était  resté  en  France  à 
l'interdiction  prononcée  par  l'Ordonnance  de  1681. 
«  La  vie  de  l'homme  n'est  pas  un  objet  de  com- 
merce, écrivait  Emérigon,  et  il  est  odieux  que  sa 
mort  devienne  la  matière  d'une  spéculation  mer- 
cantile». Cette  idée  fut  celle  de  tous  les  juriscon- 
sultes du  dix-huitième  siècle  ;  sans  exception  ils 
approuvèrent  la  décision  de  l'Ordonnance,  non  seu- 
lement en  s'inspirant  de  la  vieille  idée  romaine 
liberum  corpus  œstimationem  non  recipit,  mais 
encore  par  cet'e  considération  que  l'assurance  sur 
la  vie,  qu'ils  assimilaient  à  une  simple  gageure, 
pouvait  pousser  «  soit  l'assuré  au  suicide,  soit  le  bé- 
néficiaire au  crime».  (Cf.  Lefort,  op.  cit  ,  t.  I, 
p.  41.)  Sans  doute  l'Ordonnance  de  1681  admettait 
bien  que  l'on  pouvait  assurer  la  vie  des  nègres, 
mais  ce  n'était  que  la  confirmation  du  principe  posé, 
puisque  les  nègres  étaient  en  droit  des  choses  dans 
le  commerce  et  susceptibles  d'estimation.  (Cf.  Valin, 
Comment,  sur  l'Ord.  de  la  marine  de  1681,  t.  II, 
§  1,  art.  10.  —  Pothier,  Du  contrat  d'assur.,  n"  27.) 

Toutefois,  ces  principes  rigoureux  allaient  se 
trouver  ébranlés  par  l'introduction  en  France  des 
tontines.  Ces  combinaisons,  qui  consistaient  à  faire 
mettre  en  commun  des  fonds  destinés  à  être  répartis 
à  une  époque  déterminée  entre  les  survivants  avec 
les  intérêts  accumulés  des  parts  des  décédés,  devaient 
amener  graduellement  à  un  adoucissement  aux  pro- 
hibitions absolues  de  l'Ordonnance  de  1681.  L'exem- 
ple de  l'Angleterre  vint  influencer  encore  le  mou- 
vement d'opinion  qui  commençait  à  se  former  en 
faveur  de  l'assurance  sur  la  vie  et,  en  1787,  un 
arrêt  du  Conseil  accorda  à  la  Compagnie  d'assu- 
rances contre  l'incendie,  créée  depuis  peu,  l'autori- 
sation, avec  privilège,  de  faire  «  généralement  tous 
les  divers  genres  d'opérations  et  de  traités  aléatoires 
d'assurances  sur  la  vie,  soit  que  les  contrats  qui  en 
doivent  résulter  aient  pour  objet  de  payer  un  ca- 
pital ou  des  rentes  lors  du  décès  des  tètes  assurées, 
soit  qu'ils  obligent  la  Compagnie  à  des  annuités 
ditïérées,  c'est-à-dire  à  payer  un  capital  ou  des 
rentes  en  cas  de  survie  des  tètes  désignées  à  des 
termes  convenus  ».  (Cf.  Isambert,  Collect.  des  anc. 
lois  franc.,  t.  XXVJIf,  p.  463  et  604.) 


Cette  première  compagnie  française  qui  prit  le 
nom  de  Compagnie  Royale  eut  comme  actuaire 
Duvillardetsa  sérieuse  organisation  aurait  pu  assurer- 
son  succès  sans  la  tourmente  révolutionnaire  dans 
laquelle  elle  disparut. 

Lors  de  la  rédaction  des  Codes,  le  législateur  ne 
se  trouva  donc  en  présence  que  d'associations  tonti- 
nières  pleines  de  hasards  et  qui  n'étaient  pas  faites 
pour  diminuer  son  respect  pour  toutes  les  dispo- 
sitions de  l'Ordonnance  de  1681.  Aussi  Corvetto, 
dans  l'exposé  des  motifs  du  Code  de  commerce,  est- 
il  d'accord  avec  Portalis,  dans  l'exposé  des  motifs  du 
Code  civil,  pour  déclarer  que  la  vie  humaine  étant 
hors  de  prix  ne  peut  faire  l'objet  d'une  spéculation. 
Un  pareil  acte  étant,  d'après  Portalis,  vicieux  en 
soi,  l'assurance  sur  la  vie  fut  laissée  complètement 
en  dehors  de  nos  Codes. 

Mais  par  la  nature  même  des  choses,  cette  prohi- 
bition surannée  allait  en  quelque  sorte  se  trouver 
forcée.  En  1818,  le  conseil  d'Etat  eut  à  statuer  sur 
cette  question  :  Y  a-t-il  lieu  d'autoriser  les  Sociétés 
anonymes  à  s'engager  à  payer  une  somme  déter- 
minée au  décès  d'un  individu,  moyennant  une  pres- 
tation annuelle  à  payer  par  cet  individu?  Il  émit 
l'avis  suivant  dont  les  termes  méritent  d'être  rap- 
portés, car  on  peut  dire  qu'il  est  comme  la  charte 
fondamentale,  commune  à  toutes  les  Compagnies 
qui  furent  autorisées  par  la  suite. 

«  Considérant  que  ce  genre  de  contrat  peut  être 
assimilé  aux  contrats  aléatoires  que  permet  le  Code 
civil  ;  qu'il  est  ainsi  plus  digne  de  protection  que 
le  contrat  de  rente  viagère,  puisque  l'une  est  trop 
souvent  le  résultat  de  l'égoïsme  et  de  la  cupidité, 
tandis  que  l'autre  ne  peut  naître  que  d'un  sentiment 
généreux  et  bienveillant  qui  porte  le  souscripteur 
à  s'imposer  des  sacrifices  annuels  pour  assurer 
aux  objets  de  son  affection  un  bien-être  et  une 
aisance  dont  sa  mort  pourrait  les  priver  ; 

Est  d'avis  que  l'engagement  de  payer  une  somme 
déterminée  au  décès  d'un  individu,  moyennant  une 
prestation  annuelle  à  faire  par  cet  individu  peut 
être  autorisé,  mais  qu'il  ne  doit  pas  être  permis 
d'assurer  sur  la  vie  d'autrui  sans  son  consen- 
tement ». 

Cet  avis,  en  termes  excellents,  précisait  le  but 
moral  de  l'assurance  sur  la  vie  et  en  même  temps 
édictait  une  prudente  restriction  de  nature  à  em- 
pêcher, ou  tout  au  moins  à  limiter,  les  spéculations 
que  l'on  redoutait.  Aussi  l'année  1819  vit-elle  l'au- 
torisation de  la  Compagnie  d'assurances  générales 
sur  la  vie  des  hommes;  l'année  1820,  celle  de  la 
Compagnie  Royale,  qui  porte  depuis  les  événements 
de  1848  le  nom  de  La  Nationale.  Vers  la  même 
époque  V Union  commença  ses  opérations. 

Les  débuts  de  ces  Compagnies  furent  excessi- 
vement pénibles.  Les  préjugés  les  plus  regrettables 
auxquels  venaient,  s'ajouter  les  attaques  de  juris- 
consultes parfois  mieux  inspirés,  rendaient  impuis- 
sants les  efforts  des  jeunes  Compagnies  qui  de  1819 
à  1859  arrivèrent  à  grand  peine  à  réaliser  40,258 
contrats  pour  354  millions. 

Cependant  en  dépit  de  toutes  les  difficultés,  malgré 
la  redoutable  autorité  de  M. le  procureur  général  Dupin 
qui,  suivant  la  parole  de  M.  Lefort,  «semblait  prendre 
à  lâche  de  signaler  les  périls  de  l'insti  tu  tion»à  l'occasion 
de  la  célèbre  affaire  Lapommeraye  (Cass.  crim,  4  juin 
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1864.  D.  1864.  1.  497),  l'assurance  sur  la  vie  entrait 
lentement  mais  sûrement,  dans  les  mœurs  françaises. 
Des  publicistes  éminents  MM.  de  Courcy,  Reboul, 
Michel  Chevallier,  etc.,  multipliaient  leur  propa- 
gande. Ils  montraient  la  haute  portée  morale  et 
sociale  du  nouveau  contrat,  la  souplesseavec  laquelle 
il  peut  répondre  aux  besoins  les  plus  divers.  Ils 
faisaient  entrer  dans  le  public  cette  idée  que  le  dé- 
veloppement des  assurances  dans  un  pays  peut  servir 
de  critérium  pour  apprécier  les  qualités  d'économie, 
d'épargne  et  de  prévoyance  qui  sont  les  conditions 
mêmes  de  la  richesse  et  de  la  prospérité  des  peuples 
comme  des  individus. 

Leurs  efforts  ne  furent  pas  stériles.  Secondés  par 
l'intelligente  propagande  des  Compagnies,  ils  don- 
nèrent à  l'assurance  sur  la  vie  un  puissant  essor 
et  les  chiffres  suivants  prouvent  suffisamment  le 
développement  de  l'industrie  des  assurances  en 
France. 

En  1860  le  montant  des  capitaux  assurés  était 
de   44,300,000 

En  1867  (année  que  nous  choisis- 
sons pour  relever  la  production  dé- 
cennale jusqu'à  l'exercice  1897)  cette 
production  était  montée  à.    ...  145,400,000 

En    1877   montant  des  capitaux 
assurés   .  278,370,000 

En  1887   ,  .  406,880,000 

En  1897   338,497,000 

Ces  résultats  considérables  ne  doivent  pas  cepen- 
dant nous  faire  illusion.  Les  progrès  de  l'assurance 
en  France  sont  beaucoup  moins  satisfaisants  quand 
on  les  compare  à  ceux  des  pays  voisins.  Ainsi,  en 
comparant  les  principaux  pays  entre  eux  à  raison 
du  nombre  des  assurés  pour  10,000  habitants  on 
constate  que  la  France  vient  au  neuvième  rang, 
après  l'Angleterre,  l'Australie,  la  Hollande,  le  Da- 
nemark, l'Allemagne,  les  Etats-Unis,  la  Suisse  et 
l'Autriche- Hongrie.  Elle  précède  seulement  le  Ca- 
nada, la  Suède,  la  Belgique,  la  Norvège,  l'Italie,  la 
Paissie,  l'Espagne  et  le  Portugal.  (V.  Lefort,  op.  cit., 
t.  I,  p.  60,  riote  2  et  les  documents  cités.  V.  aussi 
Rochetin,  Les  a&sur.  sur  la  vie  en  France  et  à 
Vctranger.  Journ.  des  Economistes,  déc.  1890.) 

Le  tableau  ci-contre  dont  nous  empruntons  les  élé- 
ments au  rapport  du  bureau  fédéral  des  assurances 
à  Berne  sur  l'exercice  1895  (paru  en  1897)  donnera 
une  idée  approximative  du  développement  des  Com- 
pagnies d'assurances  en  France,  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  en  Suisse  et  aux  Etats-Unis.  Mais  nous 
insistons  bien  sur  le  mot  approximative  car  il  ne 
s'agit  là  que  des  Compagnies  opérant  en  Suisse  ;  or, 
les  Compagnies  anglaises  notamment  recherchent 
peu  d'affaires  hors  d'Angleterre,  leur  clientèle  na- 
tionale leur  suffisant  surabondamment. 

La  comparaison  des  différents  résullats  de  ce 
tableau  nous  permet  de  faire  une  observation  inté- 
ressante sur  l'importance  moyenne  des  contrats  d'as- 
surances dans  les  •  divers  pays  cités.  Le  chiffre 
moyen  des  polices  donne,  en  effet,  une  indication 
digne  d'être  notée  sur  le  degré  de  diffusion  de  l'as- 
surance. 


État  général  des  Assurances  en  cours 
au  31  décembre  1895 

(réassurances  comprises.) 


Assurances  de  capitaux 

.... 
o  c i e  es 

Polices 

Sommes  assurées  ! 

Compagnies  Allemandes: 

1 

Lebensv.-B  nk  f.  D.,  Gotba 

102,818 

864,612,250 

2 

Lebens-Vers.-Ges.,  Leipzig 

64,322 

572,296,938 

3 

Allg.  Versorg.-A.  ,  Carls- 

ruhe   . 

84,280 

436,039,955 

î 

Teutonia,  Leipzig  .  . 

60,303 

182,894,494  i 

Concordia,  Cologne  .... 

37,763 

Ot;ft  /,fi'>  1  fw  i 
-Oo/tJ-  >,  l 

6 

Lebens-  u.  Ersp.-B.,  Stutt- 

gart   

79  634 

W7  <W 

7 

177,866 

RPiH  9|  )Q  ^  1 7 

Compagnies  Américaines: 

ouu,yoo 

■),■>  t8,.>oo,oJU 

1 

The  New-York,  New- York 

277,6y3 

4,141,118,938 

2 

The  Equitable,  » 

zoo,yuo 

/.  700  QfV-l  i)K1 

:î 

The  Germania,  o 

46  305 

"\M  251  551 

fil  1(  »  1  if\Q 

Q  OQ-1  fi^îQ 

Compagnies  Anglaises: 

l 

The  Norwich  Union,  Nor- 

18,640 

2,d2,94/,700 

2 

The  Union,  Londres.  .  . 

24,546 

227,507,452 

:*. 

The  Northern,  »  .... 

16,029 

367,544,850 

i 

The  Star          »  ... 

46,940 

367,544,850 

106,155 

1,041,415,002 

Compagnies  Françaises: 

1 

La  Comgagnie  d  Ass.  géné- 

rales, Paris  

58,531 

850,542,975 

2 

L'Union,  Paris 

24,248 

268,520,074 

3 

La  Nationale,  » 

48,730 

672,349,870 

S 

La  Caisse  Paternelle,  » 

1 1 ,930 

98,900,4 18 

5 

Le  Phénix  » 

43,700 

532,029,876 

6 

L'Urbaine,  » 

30,982 

364,881,7 13 

7 

Le  Soleil,  o 

10,986 

114,690,220 

s 

L'Aigle,  » 

10  344 

84,917,280 

9 

La  Confiance,  o 

10,741 

9 1 ,765,829 

lu 

La  Foncière,  » 

22,894 

141 ,317,404 

1 1 

La  Providence,  » 

9,274 

282, 3t>0 

3,302,184,943 

Compagnies  Suisses  : 

1 

Société  suisse  d'ass.  géné- 

rales sur  la  vie,  Zurich  . 

25,767 

117,547,516 

2 

La  Suisse,  Lausanne  .  .  . 

5,060 

28,340,750 

:; 

La  Bàloise  (vie),  Bàle  .  .  . 

26,500 

4 

La  Genevoise,  Genève.  .  . 

4,797 

34,959,444 

5 

Caisse  Cant.  Bernoise,  Berne 

3,629 

5,287,571 

6 

Soc.  suisse  d'ass.  s.  h  vie, 

Bàle  

4,687 

13,458,145 

7 

Caisse  d.  prévoyance  suisse, 

Bàle  

13,295 

16,144,130 

83,735 

356,832,236 
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D'après  le  tableau  ci-dessus,  la  moyenne  des  con- 
trats en  cours  en  1895  dans  les  Compagnies  énoncées 
était  : 

Pour  la  Suisse  de   4261,45 

Pour  l'Allemagne  de  58'i6,15 

Pour  l'Angleterre  de  9810,30 

Pour  la  France  de   1 1694,95 

Ce  chiffre  serait  de  15,136,25  pour  le  i  Compagnies 
américaines,  mais  comme  elles  opèrent  à  peu  près 
dans  le  monde  entier,  on  ne  peut  en  tirer  une  con- 
clusion applicable  aux  Etats-Unis. 

La  diffusion  de  l'assurance  sur  la  vie,  le  dévelop- 
pement de  cette  institution  dans  tous  les  pays  devait 
naturellement  donner  lieu  aux  études  des  juris- 
consultes et  attirer  l'attention  des  législateurs. 

Dans  beaucoup  de  pays  des  dispositions  législa- 
tives intervinrent;  elles  formèrent  l'objet,  soit  de 
lois  spéciales,  soit  d'articles  incorporés  dans  des 
Codes.  Ces  textes  réglementent  soit  la  constitution 
et  le  règlement  des  Compagnies  d'assurances  sur  la 
vie,  soit  l'assurance  sur  la  vie  elle-même. 

Nous  citerons  dans  cette  deuxième  catégorie  : 

Le  Gode  de  commerce  hollandais  (1838),  liv.  I, 
tit.  IX,  sect.  III,  art.  302  à  308. 

Le  Code  de  Wurtemberg,  3e  part.,  art.  496 à  503. 

Le  Code  civil  autrichien,  art.  1287  et  1288. 

Le  Code  du  canton  de  Zurich  (privatrechtliches 
Gesetzbuch),  1.  IV,  sect.  XI,  ch.  111,  art  1755  à 
1759. 

Le  Code  de  commerce  de  la  République  argentine 
(1862),  liv.  II,  tlt.  XI,  art.  693  à  699. 

Le  Code  de  commerce  du  Chili  (1867),  liv.  II,  tit. 
VIII,  art.  569  à  578. 

La  loi  anglaise  du  9aoùt  1870  (MarriedW omeri 's 
property  Act,  clause  10)  ;  cette  loi  fut  étendue  à 
l'Ecosse  en  1880. 

La  loi  belge  sur  les  assurances  du  11  juin  1874. 

Le  Code  de  commerce  hongrois  (1875),  tit.  VII, 
sect.  III,  art,  498  à  507. 

Le  Code  de  commerce  espagnol  (1885),  art.  416 
à  431. 

Le  Code  de  commerce  italien  (1886),  art.  419  à 
453. 

Le  Code  de  commerce  portugais  (1888),  art.  455 
à  462. 

Dans  quelques  pays  des  projets  de  loi  sur  les 
assurances  sont  actuellement  à  l'étude. 

Dans  les  Pays-Bas  un  décret  du  4  avril  1892, 
complété  par  un  décret  du  10  janvier  1895  institua 
un  comité  chargé  d'élaborer  un  projet  de  loi  sur  la 
matière.  Le  rapport  du  comité  fut  soumis  à  la  reine- 
régente  le  27  février  1897  (consulter  l'article  de  M. 
Scherichhaven  dans  la  Revue  internationale  des 
assurances,  lre  année,  n°  3,  juillet-septembi  e  1897, 
p.  464). 

Le  gouvernement  suisse  a  confié  la  préparation 
d'un  projet  de  même  nature  à  M.  le  Dr  Rœlli, 
ancien  chef  de  la  division  juridique  du  Bureau  fé- 
déral des  assurances.  Un  double  texte  de  te  projet, 
allemand  et  français,  a  paru  et  a  été  soumis  à  l'ap- 
préciation des  compagnies  d'assurances  invitées  à 
fournir  leurs  observations.  (Voir  l'étude  sur  le 
projet  de  loi  suisse  relatif  au  contrat  d'assurance  par 


M.  Marcel  Cosmao  Dumanoir,  Bull,  de  la  Société 
de  législation  comparée,  janvier  1898,  p.  72.) 

Mentionnons,  enfin,  un  projet  de  loi  sur  les  Com- 
pagnies d'assurances  pour  le  royaume  de  Norvège, 
élaboré  par  une  commission  présidée  par  le  D1' 
Platon  qui  a  terminé  son  travail  le  23  décembre 
1895.  (Consulter  l'étude  du  Dr  Riesenfeld,  pro- 
voquée d'ailleurs  par  le  gouvernement  norvégien, 
Entwurf  zu  einem  Gesetz  ûber  Versicherungs- 
gesellschaften  fur  das  Kônigreich  Norwegen  Son- 
derabdruck  ans  der  Zeitschrift  fùrVersicherungs- 
Recht  und  -Wissenschaft.  —  Eug.  Baumgartner, 
Strasbourg,  1897.) 

Quant  à  la  législation  française  elle  se  réduit  à  des 
textes  d'ordre  fiscal  :  La  loi  de  1850  sur  le  timbre  ; 
la  loi  de  1875  sur  l'enregistrement  et  aux  disposi- 
tions de  la  loi  de  1867  sur  la  constitution  des  So- 
ciétés d'assurances  ;  la  loi  de  1884  sur  l'abonnement 
au  timbre.  Le  silence  du  législateur  donne  à  la  ju- 
risprudence une  importance  particulière  :  la  Cour  de 
cassation  dans  un  ensemble  de  remarquables  arrêts 
a  formé  un  corps  de  doctrine  d'une  grande  solidité 
et  dans  lequel  le  législateur  futur  trouverait  de  pré- 
cieuses indications.  Les  archives  parlementaires 
nous  fournissent  bien  les  dépôts  de  projets  de  loi  de 
M.  Lockroy  (19  novembre  1889)  et  de  M.  de  Saint- 
Gerrnain  (18  novembre  1890);  mais  ces  projets  à 
l'heure  actuelle  n'ont  pas  encore  eu  de  suite. 

§  3.  —  Mécanisme  de  l'assurance  sur  la  vie. 

De  nos  définitions  il  ressort  que  l'assureur,  moyen- 
nant le  paiement  d'une  prime,  s'engage  à  payer  une 
somme  d'argent  au  décès  d'une  personne  détermi- 
née ;  tel  est  l'objet  de  l'assurance  sur  la  vie.  L'as- 
sureur assume  donc  un  risque  en  raison  même  de 
l'incertitude  où  il  se  trouve  de  savoir  à  quelle  époque 
son  engagement  sera  exigible;  la  prime  n'est  que 
le  prix  de  ce  risque.  Il  faut  donc  évaluer  ce  risque, 
en  exprimer  le  degré  de  probabilité  par  une  somme 
d'argent  ;  autrement  dit,  il  faut  que  la  prime  cor- 
responde au  risque. 

Mais  comment  évaluer  le  degré  de  probabilité  d'un 
risque?  Le  principe  de  l'assurance  étant  de  répartir 
proportionnellement  entre  un  certain  nombre  d'as- 
sociés les  dommages  occasionnés  par  les  sinistres 
d'un  ordre  déterminé  subis  par  un  ou  plusieurs 
membres  de  l'association,  comment  arriver  à  fixer 
l'importance  de  la  cotisation  que  devra  s'imposer 
l'assuré?  Comment  transformer  en  une  valeur  ac- 
tuelle et  certaine  la  valeur  éventuelle  du  sinistre  à 
garantir? 

C'est  à  la  théorie  de  la  probabilité  qu'il  faut  re- 
courir pour  l'appréciation  sc;entifique  de  l'éventua- 
lité :  cette  théorie,  d'après  Laplace,  a  pour  principe 
que  «dans  une  série  d'événements  indéfiniment  pro- 
longée, l'action  des  causes  régulières  et  constantes 
doit  l'emporter  à  la  longue  sur  celle  des  causes  irré- 
gulières; autrement  dit,  les  causes  constantes  l'em- 
portant sur  les  causes  accidentelles,  la  proportion 
des  accidents  normaux  doit,  si  l'on  envisage  dans 
un  temps  donné  un  grand  nombre  d'éléments  ana- 
logues, approcher  d'un  rapport  constant  ».  Ce  prin- 
cipe, appliqué  à  l'assurance,  peut  s'exprimer  ainsi  : 
«  Si  l'on  groupe  un  grand  nombre  de  risques  de 
même  nature  soumis  à  des  circonstances  analogues, 
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la  réalisation  de  l'événement  redouté  ne  se  produira 
dans  un  temps  donné  que  pour  une  fraction  con- 
stante des  valeurs  mises  en  risque.  »  (Dictionnaire 
d'économie  politique,  au  mot  Assurance,  par  M.  La- 
combe.) 

11  s'agit  donc  de  déterminer  le  rapport  constant 
existant  entre  les  valeurs  mises  en  risque  et  les  ac- 
cidents ou  sinistres  devant  normalement  frapper  ces 
valeurs.  Connaissant  ce  rapport,  on  pourra  appré- 
cier la  valeur  actuelle  du  dommage  possible,  et  par 
la  comparaison  de  cette  valeur  avec  la  valeur  à  as- 
surer on  arrivera  à  déterminer  la  prime. 

Appliquons  ces  principes  à  l'assurance  sur  la  vie. 
Le  problème  à  résoudre  est  le  suivant  :  étant  donné 
un  groupe  d'assurés,  comment  déterminer  à  l'avance 
le  nombre  des  décès  qui  devront  se  produire  d'an- 
née en  année  dans  ce  groupe'?  La  solution  est  du 
domaine  de  la  statistique  :  ayant  à  établir  une  loi  de 
mortalité  moyenne,  la  statistique  y  parvient  en  con- 
struisant des  tables  dites  de  mortalité  et  qu'il  ferait 
plus  exact  d'appeler  tables  de  survie. 

«Supposons  qu'on  observe  un  groupe  d'un  mil- 
lion d'individus,  depuis  le  jour  de  leur  naissance 
jusqu'à  celui  de  l'extinction  totale  du  groupe,  et  qu'à 
chaque  anniversaire  on  note  le  nombre  des  membres 
survivants,  la  liste  de  ces  membres  successifs  in- 
scrite en  regard  des  âges  correspondants  constitue 
ce  qu'on  appelle  une  table  de  mortalité.  Elle  indique, 
en  effet,  une  loi  de  mortalité  moyenne  qui  peut  être 
considérée  comme  exacte,  puisqu'elle  est  déduite 
d'un  très  grand  nombre  d'obseï  vations,  et  qui,  par 
conséquent,  peut  être  appliquée  avec  une  certaine 
confiance,  pourvu  que  le  groupe  auquel  on  l'ap- 
plique soit  suffisamment  nombreux.  Celte  croyance 
sera  évidemment  d'autant  mieux  justifiée  par  l'ex- 
périence que  le  groupe  considéré  sera  plus  nom- 
breux. »  (Vermot,  op.  cit  ,  p.  16.) 

11  existe  plusieurs  tables  de  mortalité.  Chacune 
de  ces  tables  donne  des  résultats  différents,  selon 
les  milieux  où  ont  porté  les  observations  faites  pour 
l'établir.  En  Angleterre  on  fait  usage  de  la  table  de 
Northampton,  des  tables  HmHnif.  En  France,  la  pre- 
mière table  fut  établie  par  Deparcieux,  en  1746, 
d'après  les  registres  des  tontines  de  1689  à  1696. 
Cette  table,  usitée  pour  les  opérations  de  renie  via- 
gère, servit  de  base  aux  tarifs  de  la  Caisse  des  re- 
traites (loi  du  18  juin  1850).  —  Pour  les  assurances 
sur  la  vie,  on  faisait  usage  de  la  table  de  Duvillard 
(1806).  Cette  table  avait  été  construite  d'après  des 
observations  portant  sur  un  million  d'individus,  de- 
puis leur  naissance  jusqu'à  109  ans,  âge  atteint  par 
le  dernier  survivant  du  groupe  observé. 

Ces  tables,  qui  servirent  à  établir  les  premiers 
tarifs  des  Compagnies  françaises,  étaient  forcément 
imparfaites;  mais  l'expérience  même  des  Compa- 
gnies allait  permettre  d'en  rectifier  les  données  et  de 
dégager  des  lois  de  mortalité  plus  exactes.  Ainsi,  on 
reconnut  que  la  table  de  Norlhamplon,  employée  en 
Angleterre  pour  le  calcul  des  primes  des  assurances 
en  cas  de  décès,  était  rapide  ;  on  reconnut  de  même 
que  la  table  de  Duvillard  indiquait  une  mortalité 
supérieure  à  la  mortalité  actuelle,  et  cette  inexacti- 
tude était  facile  à  prévoir,  puisque  les  observations 
de  Duvillard,  antérieures  à  la  Révolution,  portaient 
sur  des  sujets  placés  dans  des  conditions  d'hygiène 
et  de  bien-être  inférieures  aux  conditions  actuelles. 


Aussi,  par  l'effet  même  de  leur  industrie,  les 
Compagnies  françaises  se  sont-elles  trouvées  ame- 
nées à  recueillir  des  renseignements  nombreux,  à 
classer  leurs  observations ,  à  les  coordonner  et  à 
construire  de  nouvelles  tables,  indiquant  avec  la 
plus  grande  exactitude  les  lois  qui  président  à  l'ordre 
des  décès  parmi  les  assurés  et  parmi  les  rentiers. 
Les  deux  nouvelles  tables  qui  ont  été  le  fruit  de  ces 
observations  sont  :  la  table  A.  F.,  qui  donne  la  mor- 
talité des  assurés  français,  et  la  table  R.  F.,  qui 
donne  la  mortalité  des  rentiers  français.  Présentées 
à  l'Exposition  universelle  de  1889  par  le  Comité  des 
Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  (Compagnie 
d'assurances  générales  sur  la  vie.  Union,  Na- 
tionale, Phénix),  ces  tables  y  ont  obtenu  un 
diplôme  d'honneur:  ce  sont  elles  aujourd'hui  qui 
servent  de  base  aux  tarifs  homologués  par  le  gou- 
vernement et  communs  à  toutes  les  Compagnies 
françaises. 

Mais  comment  peut-on,  à  l'aide  d'une  table  de 
mortalité,  arriver  à  fixer  le  montant  de  la  prime  à 
exiger  de  chaque  assuré?  La  table  de  Duvillard 
comme  la  table  A.  F.  indiquent  en  regard  de  chaque 
âge,  c'est-à-dire  d'année  en  année,  le  nombre  des 
survivants  du  groupe  observé.  Donc,  en  considérant 
deux  âges  conséculifs,  on  obtient,  par  une  simple 
soustraction,  le  nombre  des  décès  qui  se  sont  pro- 
duits pendant  une  année.  C'est  en  observant  celte 
série  de  rapports  annuels  que  l'on  arrivera  à  déter- 
miner le  prix  de  l'assurance. 

Un  exemple  rendra  ces  idées  plus  claires.  Suppo- 
sons que  nous  ayons  à  calculer  la  prime  que  devra 
payer  un  homme  de  30  ans,  pour  une  assurance 
temporaire  d'un  an,  de  10,000  fr.  Pour  ce  calcul, 
nous  ferons  usage  de  la  lable  A  F.  Sur  un  million 
d'individus  pris  à  leur  naissance  (à  l'âge  0),  cette 
table  nous  indique  qu'il  en  survit  à  30  ans  771,075. 
L'année  suivante,  c'est-à-dire  lorsque  ces  individus 
auront  atteint  l'âge  de  31  ans,  leur  nombre  sera  ré- 
duit à  765,690. 

Autrement  dit,  dans  la  période  d'un  an  qui  s'é- 
coule entre  30  et  31  ans,  sur  un  groupe  d'un  mil- 
lion d'individus,  il  se  produit  5385  décès. 

Par  conséquent,  si  le  groupe  des  771 ,075  indi- 
vidus âgés  de  30  ans  avait  constitué  une  mutualité 
garantissant  à  chacun  de  ses  membres  le  paiement 
d'une  somme  de  10,000  fr.  en  cas  de  décès  pendant 
l'année,  la  somme  à  exiger  de  chacun  des  mutua- 
listes aurait  dû  êire  telle  que  l'ensemble  des  coti- 
sations représentât  autant  de  fois  10,000  fr.  qu'il  se 
produira  de  décès  pendant  l'année,  soit  53^850,000 
francs.  Il  suffira  donc  de  diviser  cette  somme  de 
53,850,000  fr.  par  le  nombre  des  assurés,  soit 
771,075  pour  trouver  immédiatement  le  chiffre  de  la 
cotisation  à  exiger  de  chacun  d'eux.  On  trouvera 
que  le  chiffre  de  cette  cotisation  est  de  69.80. 

Remarquons,  toutefois,  que  nous  avons  supposé 
dans  ce  calcul  tous  les  décès  se  produisant  au  com- 
mencement de  l'année,  et  par  suite  tous  les  capitaux 
payables  au  commencement  de  l'année  du  décès  ; 
c'était  l'hypothèse  admise  dans  les  tarifs  construits 
d'après  la  table  de  Duvillard.  Or,  on  conçoit  que  les 
5385  décès  ne  se  produiront  pas  tous  à  la  même 
date  mais  se  répartiront  sans  doute  uniformément 
dans  le  courant  de  l'année.  On  peut  admettre  que 
les  payements  auront  lieu  en  moyenne  à  mi-année 
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et  cette  seconde  hypothèse  est  seule  admise  avec  la 
table  A.  F.  Il  y  a  donc  lieu  d'escompter  le  payement 
de  69,80  pour  une  demi-année  ;  en  faisant  inter- 
venir le  facteur  d'escompte  au  taux  de  3  1/2  °/0 
(taux  de  capitalisation  adopté  par  les  Compagnies 
françaises  depuis  1894),  on  trouvera  que  l'escompte 
est  de  0,80,  et  dans  ce  cas  la  prime  unique  est  ra- 
menée de  69,80  à  69  fr. 

Tel  est,  d'après  la  table  A.  F.,  le  prix  mathé- 
matique d'une  assuiance  temporaire  d'un  an,  sur 
une  tête  de  30  ans.  Ce  prix  reçoit  le  nom  de  prime 
pure. 

En  consultant  la  table  de  Duvillard,  nous  serions 
arrivés  dans  la  même  hypothèse  et  par  le  même 
procédé  au  prix  de  155  fr.  Cette  différence  est  facile 
à  expliquer  :  la  table  de  Duvillard,  nous  l'avons  dit, 
était  plus  rapide  que  la  morta'ité  générale.  Ainsi  de 
30  à  31  ans  elle  indiquait  6785  décès  sur  un  groupe 
d'un  million  d'individus  au  lieu  de  53S5  indiqués 
par  la  table  A.  F.  11  y  avait  donc  un  écart  sensible 
entre  ses  indications  et  la  mortalité  réelle,  et  on 
s'était  borné  à  compter  sur  les  effets  de  ces  diffé- 
rences pour  permettre  aux  Compagnies  non  seu- 
lement de  faire  face  à  burs  frais  de  toute  nature, 
mais  encore  de  recueillir  le  bénéfice  légitime  auquel 
elles  ont  droit. 

La  table  A.  F.,  au  contraire,  donnant  des  ré- 
sultats exacts,  les  primes  pures  représentent  exacte- 
ment les  risques  en  cours  et  doivent  être  absorbées 
par  le  paiement  des  sinistres  annuels.  Aussi  l'as- 
sureur qui  a  droit  au  remboursement  de  ses  frais 
et  à  un  certain  bénéfice  doit  ajouter  à  la  prime  pure 
une  majoration  égale  au  montant  de  ses  frais, 
augmenté  du  bénéfice  à  recueillir.  Cette  majoration 
a  reçu  le  nom  de  chargement.  Augmentée  de  ce 
nouvel  élément  la  prime  annuelle  d'une  assurance 
temporaire  d'un  an  serait,  sur  une  tête  de  30  ans 
et  pour  un  capital  de  10,000  fr.,  de  162  fr.  La  prime 
pure  augmentée  du  chargement  devient  la  prime 
commerciale. 

Nous  avons  raisonné  jusqu'à  présent  dans  l'hypo- 
thèse d'une  assurance  temporaire  d'un  an.  Si  les 
771,075  membres  de  l'association  que  nous  avons 
envisagés  avaient  voulu  s'assurer  non  plus  pour  un 
an,  mais  pour  deux,  trois,  dix  ans  ou  pour  la  durée 
de  toute  leur  existence,  l'opération  parait  bien 
simple;  il  suffit,  semble-t-il,  que  les  survivants  re- 
nouvellent à  la  fin  de  l'année  leur  association  pour 
l'année  suivante  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année, 
en  appliquant  les  indications  fournies  par  la  table  de 
mortalité  pour  l'âge  atteint  à  chaque  renouvellement. 
Ce  système  si  logique  au  premier  abord  est  en  réalité 
inapplicable  et  cela  pour  deux  raisons. 

Tout  d'abord  si  l'association  doit  être  renouvelée 
d'année  en  année,  il  est  vraisemblable  que  les 
associés  s'efforceront  d'éliminer  du  groupe  ceux 
d'entre  eux  qui  par  leurs  maladies,  par  leurs  infir- 
mités menacent  la  mutualité  de  sinistres  prochains. 
Car,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Vermot  «  au 
début  de  toute  association,  il  est  de  droit  naturel 
d'exiger  que  chaque  membre  soit  dans  des  con- 
ditions normales  de  santé,  sinon  les  sacrifices  faits 
par  tous  dans  un  but  de  prévoyance  deviendraient  la 
proie  de  spéculations  frauduleuses».  (Op.  cit., 
p.  31.) 

Mais  il  y  a  plus;  si  ce  système  était  adopté  l'assu- 


rance sur  la  vie  aboutirait  à  des  conséquences  injustes 
et  inacceptables.  En  effet,  sans  avoir  besoin  de  con- 
sulter les  tables  de  mortalité,  le  raisonnement 
conduit  à  déclarer  que,  puisque  la  prime  doit 
exprimer  le  degré  de  probabilité  du  risque,  et  que 
chaque  année  qui  s'écoule  augmente  l'intensité  de 
ce  risque,  il  doit  en  résulter  nécessairement  que 
cette  prime  croîtra  d'année  en  année,  en  raison  de  la 
probabililé  de  plus  en  plus  grande  du  sinistre. 
Faible  au  début,  elle  deviendra  considérable  si  l'as- 
suréatteint  un  âge  avancé,  et  pour  le  dernier  sur- 
vivant du  groupe  elle  sera  égale  au  capital  assuré 
lui-même.  Ainsi  l'assuré  aurait  à  s'imposer  des  sa- 
crifices de  plus  en  plus  importants  à  mesure  qu'il 
avancerait  en  âge  et  tandis  que  l'associé  mort  jeune 
n'aurait  versé  qu'une  cotisation  insignifiante,  celui 
qui  arriverait  à  la  vieillesse  aurait  passé  sa  vie  à 
payer  pour  les  autres  et  se  trouverait  finalement 
écrasé  par  des  versements  croissants  dont  l'ensemble 
serait  hors  de  proportion  avec  l'émolument  à  re- 
cueillir. 

Il  faut  donc  arriver  à  répartir  entre  les  membres 
présents  au  début  de  l'association  non  pas  seulement 
les  capitaux  à  payer  pendant  la  première  année, 
mais  les  capitaux  à  payer  pendant  un  nombre  d'an- 
nées déterminé  ou  pendant  l'existence  entière  du 
groupe.  Nous  empruntons  les  explications  qui  sui- 
vent à  M.  Vermot,  qui  a  su  présenter  ces  principes 
d'une  manière  si  précise  et  si  lumineuse  qu'on  ne 
peut  mieux  faire  que  se  reporter  à  son  excellent 
ouvrage. 

«  Nous  avons  vu  comment,  en  consultant  la  table 
de  mortalité,  on  pouvait  prévoir  à  l'avance  le  mon- 
tant des  paiements  collectifs  à  effectuer  chaque 
année.  Si  ces  paiements  étaient  exigibles  immé- 
diatement, il  suffirait  donc  d'en  faire  l'addition  pour 
déterminer  la  somme  que  doit  contenir  la  cai-se 
d'assurance. 

«  Mais  chacun  d'eux  ne  devient  exigible  qu'après 
une  ou  plusieurs  années.  Il  en  résulte  que,  pour  être 
en  mesure  d'y  faire  face  en  temps  opportun,  il  suffit 
que  cette  caisse  contienne  actuellement  leur  valeur 
au  comptant,  c'est-à-dire  leur  valeur  nominale 
escomptée  pour  la  durée  du  délai  restant  à  courir 
jusqu'à  leur  exigibilité. 

«  Tant  que  la  période  d'exigibilité  est  limitée, 
l'assurance  est  dite  temporaire.  Lorsqu'elle  se  pro- 
longe jusqu'à  l'extinction  totale  du  groupe,  l'assu- 
rance est  dite  pour  la  vie  entière.  Dans  ce  dernier 
cas,  on  fait  la  somme  des  valeurs  escomptées  de  tous 
les  paiements  annuels  prévus  par  la  table  jusqu'à  la 
date  de  celte  extinction, c'est-à-dire  jusqu'à  la  limite 
de  l'extrême  longévité  humaine.  On  obtient  ainsi, 
pour  l'ensemble  du  groupe,  le  prix  total  de  l'assu- 
rance pour  la  vie  entière  de  tous  les  membres,  et, 
par  suite,  la  part  uniforme  imputable  à  chacun, 
ou,  en  d'autres  termes,  la  prime  unique  de  l'as- 
surance pour  la  vie  entière,  exigible  à  l'âge  qu'a- 
vaient les  membres  du  groupe  au  début  de  l'asso- 
ciation. »  (Op.  cit.,  p.  32  et  suiv.) 

Cette  première  opération  a  déjà  pour  résultat  de 
répartir  équitablement  les  charges  entre  tous  les 
membres  de  l'association,  mais  elle  impose  à  chacun 
d'eux  un  sacrifice  immédiat  important.  Aussi  l'o- 
bligation de  verser  une  prime  unique  aurait -elle  été 
de  nature  à  entraver  singulièrement  le  développe- 
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ment  de  l'assurance  sur  la  vie,  car  si  l'on  trouve 
beaucoup  de  personnes  disposées  à  prélever  annuel- 
lement une  fraction  de  leurs  revenus  en  vue  de  ga- 
rantir l'avenir,  ils  auraient  été  en  bien  petit  nombre 
ceux  qui  auraient  pu  ou  voulu  affecter  à  ce  but,  en 
un  seul  versement,  un  capital  relativement  considé- 
rable. 

Il  fallait  donc  arriver  à  transformer  la  prime 
unique  en  une  cotisation  annuelle  à  l'aide  des  tables 
de  mortalité  ;  celle  transformation  est  facile.  En 
effet,  si  Ton  connaît,  d'année  en  année,  le  nombre 
des  décès  qui  doit  se  produire  dans  le  groupe 
observé,  on  connaît  par  là  même  le  nombre  et  l'im- 
portance des  paiements  qui  seront  effectués  annuel- 
lement jusqu'à  l'extinction  totale  du  groupe  ;  par 
conséquent,  s'il  est  facile  de  calculer  le  capital  cor- 
respondant à  une  annuité  viagère  reposant  sur  la 
tète  d'un  des  membres  de  l'association,  il  sera 
réciproquement  aussi  facile  de  déterminer  l'annuité 
viagère  correspondant  à  un  capital  donné.  Autrement 
dit,  la  prime  annuelle  devra  être  simplement  la 
rente  viagère  du  capital  correspondant  à  la  prime 
unique. 

Le  double  but  poursuivi  est  donc  atteint;  l'as- 
surance sur  la  vie  est  obtenue  au  moyen  d'une  coti- 
sation, ou  prime,  annuelle  et  uniforme  pour  toute 
la  durée  de  l'existence  de  l'assuré. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  nécessairement  que 
la  prime  annuelle  est  payable  d'avance;  la  prime 
n'est,  en  effet,  que  le  prix  du  risque  ;  l'assurance 
n'existe  donc  qu'autant  que  la  prime  est  payée.  C'est 
ce  qu'exprime  le  principe  courant:  «  Pas  de  prime, 
pas  d'assurance.  »  Toutefois,  en  pratique,  les  Com- 
pagnies pour  faciliter  à  leurs  assurés  le  paiement 
de  leurs  primes  consentent  à  en  accepter  le  verse- 
ment par  fractions  semestrielles  ou  trimestrielles. 
Mais  ce  n'est  là  qu'une  mesure  gracieuse  et  nulle- 
ment une  dérogation  à  la  règle  posée.  Aussi  Us 
primes  payables  par  trimestres  ou  par  semestres 
sont-elles  majorées  d'intérêts  de  retard  afin  qu'en 
définitive  chaque  compte  soit  établi  comme  si  la 
prime  annuelle  avait  été  payée  au  commencement 
de  l'année. 

La  prime  annuelle  étant  payable  d'avance,  lors- 
qu'elle est  fractionnée  par  semestres  ou  par  tri- 
mestres, l'assureur,  en  cas  de  sinistre,  doit  retenir 
sur  le  capital  assuré  les  fractions  restant  à  payer  sur 
l'année  en  cours  au  moment  du  décès.  Toutefois, 
pour  éviter  les  récriminations  auxquelles  donnait 
parfois  lieu  cette  légitime  retenue,  le  Comité  des 
Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie  a 
imaginé  de  majorer  la  prime  annuelle  d'un  certain 
taux,  moyennant  lequel  il  ne  sera  plus  fait  aucune 
déduction  à  raison  des  trimestres  ou  des  semestres 
non  échus  de  l'année  en  cours  lors  du  règlement. 
L'augmentation  de  la  prime  annuelle  représente 
ainsi  d'une  part  l'intérêt  de  retard,  d'autre  part  le 
risque  couru  par  la  Compagnie  de  ne  pas  recevoir 
le  semestre  ou  les  trimestres  de  la  prime  de  l'année 
d'assurance  en  coûts  au  moment  du  décès  de 
l'assuré. 

Les  primes  que  l'assuré  aura  à  verser  demeu- 
reront uniformes  pendant  toute  la  durée  de  l'assu- 
rance ;  nous  venons  de  montrer  comment  on  atteint 
ce  résultat  d'une  importance  capitale.  Il  est  clair 
que  la  prime   unifiée,  la   prime   moyenne,  plus 


élevée  que  la  prime  vraie,  pendant  les  premières 
années,  deviendra,  à  un  moment  donné,  inférieure 
au  risque  couru  par  l'assureur  II  faut  donc  établir 
une  compensation.  Dans  la  prestation  annuelle  payée 
par  l'assuré,  il  faut  distinguer  deux  parties:  l'une 
correspond  au  risque  réellement  couru  par  l'assu- 
reur, elle  est  immédiatement  engloutie  dans  la 
masse  des  cotisations  annuelles  de  la  mutualité; 
l'autre,  au  contraire,  a  pour  objet  de  compenser  ce 
que  les  dernières  primes  auront  de  trop  faible  par 
rapport  au  risque  couru  par  l'assureur,  elle  est  des- 
tinée à  parfaire  la  différence  que  le  vieillissement 
de  l'assuré  amènera  entre  la  prime  moyenne  et  la 
prime  vraie.  Celte  fraction  de  la  prime  est  ce  qu'on 
appelle  la  réserve. 

Jl  est  de  la  plus  haute  importance  pour  bien  pé 
nétrer  le  mécanisme  de  l'assurance  sur  la  vie  de  se 
rendre  exactement  compte  de  la  nature  de  la  ré- 
serve. Si,  au  lieu  d'unifier  les  primes,  on  s'en 
tenait  au  tarif  de  l'assurance  temporaire  d'un  an  re- 
nouvelée d'année  en  année,  la  réserve  n'existerait 
pas,  puisque  la  prime  payée  correspondrait  exacte- 
ment au  risque  couru  et  serait  intégralement  absorbée 
pour  le  paiement  des  sinistres  de  l'année.  La  ré- 
serve est  donc  en  réalité  la  gaian'ie  du  risque  futur  ; 
c'est  la  fraction  des  primes  reçues  qui  doit  être 
mise  de  côté  pour  faire  face  aux  risques  restant  à 
courir.  {Journal  des  actuaires  fronçais,  lre  année, 
p.  106.)  Autrement  dit,  la  réserve  est  l'expression 
de  la  différence  qui  existe  à  chaque  instant  entre  la 
valeur  de  l'engagement  pris  par  l'assureur  et  celle 
de  l'engagement  réciproque  pris  par  l'assuré.  C'est 
encore,  si  l'on  préfère,  le  solde  créditeur  du  compte 
de  chaque  assuré,  solde  produit  par  le  mode  de 
calcul  imaginé  pour  établir  une  prime  uniforme 
dans  le  contrat  d'assurance  en  cas  de  décès  pour  la 
vie  entière,  à  primes  annuelles.  (V.  Couteau,  op.  cit., 
t.  I,  p.  169  et  suiv.) 

Les  réserves  des  comptes  des  assurés  prennent, 
dans  la  pratique,  le  nom  de  réserves  mathéma- 
tiques. Il  faut  bien  se  garder  de  les  confondre  eoil 
avec  les  réserves  statutaires,  soit  avec  les  réserves 
facultatives,  car  ces  catégories  de  réserves  sont  la 
propriété  des  Compagnies  ;  elles  s'ajoutent  au  ca- 
pital social  et  forment  un  supplément  de  garantie. 

Au  contraire,  les  réserves  des  comptes  ou  ré- 
serves mathématiques  ont  entre  les  mains  de  l'assu- 
reur une  affectation  spéciale,  puisque  ce  sont  en 
réalité  des  primes  payées  par  anticipation.  Aussi 
discute-t-on  sur  le  point  de  savoir  à  qui  appartient 
la  propriété  de  ces  réserves,  aux  assurés  ou  bien 
à  l'assureur.  Nous  ne  pouvons  ici  que  signaler  rapi- 
dement la  question  Des  auteurs  enseignent  que  cet 
argent  appartient  au  groupe  des  assurés,  à  la  mu- 
tualité qu'ils  ont  formée  entre  eux:  c'est  donc  un 
simple  dépôt  entre  les  mains  de  l'assureur,  une 
dette  vis-à-vis  du  compte  delà  mutualité.  (Couteau, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  175.) 

Pour  d'autres,  les  primes  ont  été  aliénées  en  to- 
talité par  l'assuré  au  profit  de  l'assureur,  sans  qu'il 
y  ait  à  distinguer  entre  la  portion  correspondant  à 
la  prime  vraie  et  la  fraction  mise  en  réserve;  il  s'agit 
donc  pour  l'assureur  d'une  véritable  propriété, 
grevée  toutefois  d'une  affectation  spéciale.  (Voir  l'ar- 
ticle de  M.  Adam  dans  la  Belgique  judiciaire  du 
16  juillet  1893.) 
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Quoi  qu'il  en  soit,  l'emploi  des  réserves,  leur 
bonne  gestion,  constitue  pour  l'assureur  une  obli- 
gation fondamentale  à  laquelle  se  trouve  liée  l'exécu- 
tion de  tous  ses  engagements.  A  cet  égard  l'in- 
tervention de  l'Etat  et  la  nécessité  de  l'approbation 
des  statuts  o firent  une  garantie  sérieuse.  Le  mode 
d'emploi  des  fonds  est  généralement  celui  qui  est 
prescrit  pour  les  incapables.  D'après  l'article  5  du 
décret  du  22  janvier  1868,  les  fonds  doivent  être 
employés  en  acquisitions  d'immeubles,  de  rentes  sur 
l'Etat,  bons  du  Trésor,  obligations  de  chemins  de 
fer  qui  ont  un  minimum  d'intérêt  garanti  par  l'Etat... 
Dans  les  limites  fixées,  l'assureur  doit  arriver  à 
faire  produire  à  ces  réserves  l'intérêt  dont  le  taux 
a  été  adopté  pour  leur  capitalisation,  taux  qui 
est  actuellement,  pour  les  Compagnies  françaises, 
de  3  1/2  %. 

11  nous  reste  à  exposer  un  dernier  rouage  du  mé- 
canisme des  assurances  sur  la  vie,  la  participation 
aux  bénéfices,  en  faisant  remarquer  tout  d'abord 
qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'un  élément  essentiel,  puisque 
l'assuré  peut,  à  son  choix,  soucrire  une  police  avec 
ou  sans  participation. 

L'expression  participation  aux  bénéfices  est  d'ail- 
leurs absolument  impropre.  Les  assurés  ne  sont 
pas  des  associés:  «ils  doivent  rester  absolument 
étrangers  aux  chances  de  perte  ou  de  bénéfice  de 
:     toutes  les  opérations  financières  des  Compagnies.  » 
(A.  de  Courcy,  Précis  de  l'assurance  sur  la  vie, 
p.  162  et  suiv.) 
De  plus,  d'après  le  mécanisme  même  que  nous 
!     venons  d'exposer,  la  prime  totale  versée  par  l'assuré 
!    a  son  affectation.  D'où  peut  donc  provenir  le  béné- 
fice, puisque  l'assuré  ne  peut  prétendre  qu'aux  pro- 
fits résultant  du  compte  d'assurance  auquel  il  est 
rattaché?  L'explication  est  simple.  En  réalité  il  ne 
s'agit  pas  d'une  participation  aux  bénéfices  ;  ce 
n'est  que  la  remise  à  l'assuré  d'une  fraction  de  sa 
prime.  Dans  les  tarifs  basés  sur  la  table  de  Du- 
villard,  il  se  trouvait  que  la  mortalité  prévue  étant 
1    supérieure  à  la  mortalité  réelle,  la  prime  était  dans 
;    la  même  proportion  supérieure  au  risque.  Avec  les 
tarifs  actuellement  en  vigueur  le  chargement  des 
;    primes  conduit  au  même  résultat.  La  prime  constitue 
!    donc  ce  que  l'on  a  appelé  une  prime  forte.  Cette 
légère  exagération  de  la  prime  est  d'ailleurs  une 
nouvelle  garantie  pour  les  assurés  ;  elle  donne  un 
surcroît  de  sûreté  à  l'opération  en  mettant  l'assu- 
reur en  mesure  de  parer  à  toutes  les  éventualités 
;    possibles.  Mais,  dans  les  années  normales,  il  en 
!    résulte   que,   lorsque  la   Compagnie   établit  ses 
comptes,  il  reste  un  excédent.  (Couteau,  op.  cit., 
t.  II,  p.  283.)  De  cet  excédent  constaté  par  finven 
!    taire  les  Compagnies  font  deux  parts:  l'une  qui  est 
attribuée  comme  rémunération  aux  capitaux  engagés 
dans  la  Société  financière  qui  pratique  l'industrie 
des  assurances  ;  l'autre,  qu'on  regarde  comme  la 
différence  entre  la  prime  payée  et  la  prime  exacte 
établie  après  coup,  est  restituée  à  ceux  qui  l'ont 
versée  en  trop. 

On  voit  donc  bien  à  quel  point  l'expression  de 
participation  aux  bénéfices,  consacrée  par  l'usage, 
est  inexacte.  Elle  a  de  plus  l'inconvénient  d'être  de 
nature  à  fausser  la  notion  de  l'assurance  en  tendant 
à  la  faire  considérer  comme  un  placement.  Les  pro- 
messes fantastiques  de  certaines  Compagnies  ont  con- 


tribué à  cet  égard  à  répandre  dans  le  public  les 
idées  les  plus  fausses  contre  lesquelles  les  véritables 
assureurs  ne  doivent  pas  cesser  de  réagir. 

Théoriquement,  nous  l'avons  établi,  le  contrat 
d'assurance  sur  la  vie  se  décompose  en  une  série 
d'assurances  annuelles.  Le  contrat  se  renouvelle 
donc  tacitement  d'année  en  année  ;  mais  si  l'assu  • 
reur  ne  peut  pas  refuser  ce  renouvellement,  l'assuré, 
lui,  demeure  libre  de  continuer  l'assurance  ou  de 
l'abandonner.  On  exprime  cette  règle  en  disant  que 
le  paiement  des  primes  est  facultatif.  Ici  encore  le 
mécanisme  de  l'assurance  concorde  heureusement 
avec  les  nécessités  de  la  pratique.  En  effet,  le  con- 
trat d'assurance  et  surtout  l'assurance  en  cas  de  dé- 
cès pour  la  vie  entière  ne  recruterait  guère  d'adhé- 
rents, si  le  contractant  devait  s'engager  d'une 
manière  définitive  et  irrrévocable  pour  toute  la  du- 
rée de  son  existence.  Comme  le  dit  avec  justesse 
M.  Couteau,  «les  situations  se  transforment  trop 
dans  le  cours  d'une  existence  pour  qu'un  pareil  con- 
trat pût  être  fait  si  l'engagement  était  irrémédiable. 
L'assurance  sur  la  vie  répond  à  des  nécessités  qui 
peuvent  n'être  que  passagères  :  on  connaît  les  be- 
soins du  moment  présent  ;  il  est  impossible  de  prévoir 
ceux  de  l'avenir.  Ce  qui  s'offre  naturellement  à  la 
pensée,  c'est  de  contracter  une  assurance  pour  un 
temps  limité,  de  la  renouveler,  s'il  y  a  lieu,  à  sa 
volonté,  suivant  les  ressources  dont  on  dispose  et 
les  intérêts  qu'on  veut  sauvegarder.  »  L'assuré  sera 
donc  toujours  libre  de  mettre  fin  à  l'assurance  qu'il 
a  contractée  en  ne  payant  pas  la  prime  afférente  à 
l'année  qui  commence;  c'est  une  faculté  dont  il  jouit 
à  l'expiration  de  chaque  période  annuelle. 

En  cas  de  cessation  du  paiement  des  primes,  l'as- 
surance est  donc  résiliée.  Mais  si  la  portion  de  la 
prime  correspondant  au  risque  couru  est  absorbée 
dans  la  mutualité  et  demeure  acquise  à  l'assureur, 
il  ne  peut  en  être  de  même  de  la  portion  mise  en 
réserve  pour  couvrir  le  risque  futur.  L'assureur  ne 
courant  plus  dans  l'avenir  aucun  risque,  cette  por- 
tion des  primes  demeurerait  sans  cause  entre  ses 
mains;  il  doit  donc  la  restituer.  Cette  opération  a 
reçu  inexactement  dans  la  pratique  le  nom  de  ra- 
chat; cette  expression  est  regrettable,  mais  consa- 
crée par  l'usage.  11  n'y  a  là,  en  effet,  qu'une  simple 
liquidation  de  compte,  et  rien  qui  se  rapproche  d'une 
rente.  L'assureur  restitue  simplement  ce  qu'il  a 
perçu  en  trop. 

Toutefois,  la  nature  même  des  choses  fait  du  ra- 
chat une  opération  particulière  et  non  pour  l'assuré 
une  simple  condictio  sine  causa. 

Tout  d'abord,  une  police  n'a  de  valeur  de  rachat 
qu'après  le  paiement  d'un  certain  nombre  de  primes 
déterminé  par  les  conditions  générales  du  contrat 
et  fixé  généralement  à  trois.  Le  motif  de  cette  res- 
triction est  facile  à  dégager.  Les  frais  d'acquisition 
d'une  affaire  (frais  généraux,  commissions,  rémuné- 
rations des  intermédiaires,  etc.)  absorbent  le  surplus 
de  la  fraction  des  premières  primes  correspondant 
au  risque;  il  n'existe  en  réalité  pendant  ces  pre- 
mières années  aucun  excédent  au  crédit  de  l'assuré. 
L'assureur  n'a  donc  rien  à  restituer.  De  plus,  l'as- 
sureur ne  restitue  pas  intégralement  à  l'assuré  la 
réserve  de  son  compte,  il  lui  fait  subir  certaines  dé- 
ductions que  le  Bureau  fédéral  suisse  des  assurances 
s'est  chargé  lui-même  de  justifier.  11  serait,  en  effet, 
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impossible  de  rembourser  à  chacun  des  assurés  sor- 
tant la  réserve  intégrale  sans  essuyer  de  ce  chef  une 
perte:  dans  ce  cas,  ce  seraient  pour  ainsi  dire  ex- 
clusivement les  assurés  en  bonne  santé  qui  useraient 
du  droit  de  sorlie  (par  exemple,  parce  qu'ils  croi- 
raient pouvoir  s'assurer  auprès  d'une  autre  Société 
à  des  conditions  plus  favorables),  et  il  resterait  les 
membres  dont  la  santé  est  trop  peu  florissante  pour 
leur  permettre  de  conclure  une  nouvelle  assurance. 
(Rapport  sur  les  entreprises  privées  d'assurances  en 
1888.) 

A  l'occasion  du  rachat  se  présentent  une  série  de 
questions  intéressantes  sur  le  point  de  savoir  qui 
peut  demander  le  rachat.  Nous  ne  pouvons  ici  que 
renvoyer  à  l'article  consacré  à  ce  mot. 

L'assuré  qui  veut  cesser  le  paiement  de  ses 
primes  peut,  d'ailleurs,  au  lieu  de  demander  la  liqui- 
dation de  son  compte,  affecter  la  somme  qui  lui  re- 
vient, comme  prime  unique,  à  la  constitution  d'une 
nouvelle  assurance  :  cet  autre  terme  de  son  option 
est  ce  qu'on  appelle  la  réduction. 

Nous  avons  ainsi  analysé  le  mécanisme  de  l'assu- 
surance  sur  la  vie.  Indiquons  rapidement  comment 
et  à  quelles  conditions  une  personne  qui  propose  à 
un  assureur  une  assurance  sur  sa  tète  peut  entrer 
dans  la  mutualité  gérée  par  cet  assureur. 

L'assureur  ne  peut  prendre  à  sa  charge  que  les 
risques  de  décès  menaçant  les  hommes  en  général, 
à  l'exclusion  de  tout  risque  spécial  à  l'individu  et 
qui  proviendrait  soit  de  l'hérédité,  soit  de  toute  autre 
cause. 

Pour  se  former  une  opinion,  l'assureur  a  deux 
sources  de  renseignements  à  sa  disposition  :  les  dé- 
clarations du  proposant  lui-même,  les  constatations 
d'un  médecin  accrédité.  Dans  toute  opération  d'as- 
surance, le  contrat  est  basé  sur  les  déclarations  du 
proposant;  mais  dans  notre  matière  ces  déclarations 
ont  une  importance  encore  plus  grande,  car,  en 
réalité,  le  futur  assuré  seul  puut  renseigner  exacte- 
ment l'assureur  sur  toutes  les  causes  de  nature  à 
influer  sur  sa  santé  et  sur  sa  vie.  Les  fausses  décla- 
rations, les  réticences  du  proposant  donnent  lieu  à 
l'élaboration  d'une  intéressante  théorie  sur  la  nullité 
de  l'assurance.  Quant  à  l'examen  médical,  il  soulève 
non  seulement  des  questions  d'ordre  scientifique  et 
professionnel,  mais  aussi  des  difficultés  d'ordre  juri- 
dique ;  on  peut  se  demander  notamment  si  le  béné- 
ficiaire d'une  assurance  peut  repousser  une  demande 
en  nullité  pour  réticence  en  alléguant  que  l'état  de 
choses  invoqué  par  l'assureur  avait  été  découvert 
par  le  médecin  de  cet  assureur.  (Cf.  L.  Ambroselli, 
Obligations  de  l'assuré  et  de  l'assureur,  lre  partie, 
chap.  1er.) 

Il  nous  faut  maintenant  examiner  quelle  est  la 
nature  juridique  du  contrat  qui  va  intervenir  entre 
l'assureur  et  l'assuré. 

§  5.  —  Nature  juridique  du  contrat  d'assurance 
sur  la  vie. 

Cette  question  a  soulevé  de  vives  controverses,  et 
bien  que  l'accord  semble  à  peu  près  fait  aujourd'hui 
dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence,  il  n'est 
cependant  pas  sans  intérêt  de  passer  en  revue  les 
différentes  solutions  qui  ont  été  proposées  successi- 
vement. 


On  a  d'abord  voulu  voir  dans  l'assurance  sur  la 
vie  une  succession  de  paris;  le  Code  civil  semblait 
suggérer  cette  décision.  En  effet,  l'article  1964, 
après  avoir  défini  le  contrat  aléatoire,  met  sur  la 
même  ligne  le  contrat  d'assurance  et  'e  pari.  Mais 
cette  opinion  ne  résiste  pas  à  l'analyse  la  plus  élé- 
mentaire; dans  l'assurance,  l'assureur  s'engage  à 
payer  une  somme  à  une  époque  indéterminée,  le 
décès  de  l'assuré,  moyennant  l'engagement  corréla- 
tif de  l'assuré  de  payer  une  prime  ;  dans  le  pari,  au 
contraire,  le  parieur  qui  aura  gagné  louchera  le 
montant  du  pari  sans  fournir  aucune  prestation  équi- 
valente. Autrement  dit,  le  parieur  court  un  risque 
dont  le  seul  prix  est  sa  propre  chance  de  gain  ;  au 
contraire,  l'assureur  court  un  risque  moyennant  un 
prix  payé  comptant,  prix  déterminé  d'après  des  mé- 
thodes scientifiques.  De  plu*,  le  pari  a  toujours  pour 
but  l'enrichissement  de  l'une  des  parties,  tandis  que 
le  plus  souvent,  l'objet  de  l'assurance  est  de  réparer 
les  conséquences  dommageables  du  décès. 

Une  seconde  opinion  considère  l'assurance  sur  la 
vie  comme  un  placement.  C'est  une  opération  qui 
repose  sur  l'épargne  et  en  quelque  sorte  une  caisse 
d'épargne  perfectionnée.  En  effet,  disent  les  parti- 
sans du  système,  le  capital  assuré  n'est  dû  qu'autant 
qu'il  y  a  eu  versement  de  primes  ;  l'assureur  est 
tenu  de  mettre  de  côté  une  partie  de  ces  primes;  ces 
sommes,  mises  de  côté,  se  capitalisent  avec  les  in- 
térêts composés  et  tendent  à  former,  au  moins  pour 
partie,  le  capital  assuré.  De  plus,  à  la  liquidation  de 
chaque  exercice,  on  attribue  à  chaque  contrat  une 
partie  des  bénéfices  proportionnelle  aux  primes  ver- 
sées, ce  qui  ressemble  fort  à  un  dividende  ou,  tout  au 
moins,  à  un  intérêt.  (Couteau,  op.  cit.,  t.  Ier,  p.  214 
et  suiv.) 

Un  des  écrivains  qui  ont  le  plus  contribué  à  ré- 
pandre dans  le  public  en  France  la  notion  de  l'assu- 
rance sur  la  vie,  M.  ReLoul,  s'est  fait  le  représentant 
de  cette  idée,  et  son  ouvrage  sur  les  assurances  sur 
la  vie,  publié  en  1865,  contient  un  chapitre  intitulé  : 
«  L'assurance  sur  la  vie  est  un  véritable  placement». 

11  n'y  a  qu'un  pas  de  cette  théorie  à  celle  de 
M.  Léveillé,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Pa- 
ris, qui  voit  dans  l'assurance  sur  la  vie  «  un  pla- 
cement aléatoire,  une  variété  du  prêt.  L'assurance 
sur  la  vie,  déclare  l'éminent  professeur,  est  une 
variété  du  mutuum.  Le  capital  assuré  représente 
pour  une  partie  un  capital  restitué  (les  primes),  pour 
une  partie  une  prime  de  remboursement.  Les  Com- 
pagnies d'assurances  sur  la  vie  qui  ontcrumani-r 
de  véritables  assurances,  alors  qu'elles  n'en  ma- 
niaient pas,  peuvent  bien  avoir  passé  des  emprunts 
sans  s'en  douter,  comme  un  personnage  de  Molière 
faisait  de  la  prose  sans  le  savoir.  »  (Léveillé,  Rap- 
port sur  le  concours  du  doctorat  en  1869  et  notice 
citée  par  M.  Adan,  Etude  sur  la  nature  du  contrat 
d'assurance  sur  la  vie.) 

Notons  immédiatement  les  conséquences  juri- 
diques d'un  tel  système.  L'assureur  a  entre  les  mains 
les  épargnes  capitalisées  de  l'assuré  ;  ce  dernier  a 
donc  contre  l'assureur  une  créance  résultant  d'un 
véritable  placement  de  fonds,  dès  lors  celte  créance 
fait  partie  de  son  patrimoine,  de  sa  succession  ;  donc 
les  bénéficiaires  d'une  assurance  sur  la  vie  n'ont 
sur  le  capital  assuré  aucun  droit  propre,  indépen- 
dant de  leur  vocation  héréditaire  ;  le  capital  assuré 


ASSURANCE  SUR  LA  VIE 


ASSURANCE  SUR  LA  VIE  575 


tombe  dans  la  succession  du  contractant  et  fait  par- 
tie au  même  titre  que  ses  autres  biens  du  gage  des 
créanciers.  L'importance  de  ces  conséquences  ne 
peut  échapper.  Si  le  principe  d'où  on  les  déduit  était 
exact,  l'assurance  sur  la  vie  ne  répondrait  plus,  dans 
la  plupart  des  cas,  à  l'intention  des  parties  et  son 
développement  serait  irrémédiablement  entravé. 

La  réfutation  de  cette  opinion  a  été  faite,  à  notre 
avis,  d'une  manière  complète  par  M.  Couteau.  Le 
fait  du  versement  de  sommes  d'argent  sous  le  nom 
de  primes  ne  suffit  pas  pour  prouver  que  l'opération 
est  un  placement  de  fonds  et,  comme  le  fait  remar- 
quer notre  auteur,  dans  les  usages  ordinaires  de  la 
vie,  fréquemment  on  remet,  en  une  ou  plusieurs 
fois,  des  sommes  d'argent  qui  sont  destinées  non  à 
un  prêt  ou  à  un  placement,  mais  à  l'acquisition  d'un 
droit  au  payement  d'un  service  ;  ces  sommes  sont 
aliénées  et  non  prêtées,  et  une  fois  le  service  rendu, 
l'opération  est  terminée.  De  plus,  il  y  a  entre  les 
opérations  d'une  Caisse  d'épargne  et  celles  d'une 
Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  des  différences 
fondamentales;  en  versant  à  la  Compagnie  d'assu- 
rances une  prime  qu'il  aliène,  le  contractant  acquiert 
en  échange  un  droit  éventuel  à  un  capital  déterminé 
d'avance  et  qui  représente  un  certain  nombre  de 
fois  la  valeur  de  la  prime  ;  au  contraire,  en  versant 

!  une  somme  à  une  Caisse  d'épargne,  le  déposant  reste 
propriétaire  de  son  dépôt  et  n'acquiert  que  le  droit 
à  un  faible  intérêt  qui  viendra  augmenter  ce  dépôt. 
(Vermot,  Les  Caisses  d'épargne  et  les  assurances, 
Moniteur  des  assurancss,  t  X,  p.  361.) 

Le  mécanisme  de  l'assurance  sur  la  vie  est  incon- 
ciliable avec  l'idée  de  placement.  En  effet,  les  primes 
versées  par  un  assuré  ne  servent  pas  à  former  le 
capital  payé  à  son  décès  ;  chaque  année,  la  prime 
versée  tombe  dans  la  caisse  de  la  mutualité  ;  elle 
contribue  à  former  la  masse  suffisante  pour  payer 
tous  les  capitaux  que  le  nombre  des  décès  pourra 
rendre  exigibles  d'après  les  prévisions  de  la  statis- 
tique. Et  que  l'on  ne  vienne  pas  objecter  l'existence 
de  la  réserve,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  établi,  la 

'  réserve  n'est  qu'un  versement  anticipé  pour  parfaire 
les  primes  futures;  ce  n'est  qu'un  procédé  pour  ar- 
river à  l'uniformité,  à  la  fixité  des  primes.  La  for- 
mation de  la  réserve  ne  constitue  donc  pas  plus  un 
placement  que  le  versement  de  la  prime.  Pas  plus 
que  la  prime,  la  réserve  des  contrats  sinistrés  ne 
sert  à  la  formation  du  capital  assuré  ;  elle  est  ré- 
partie entre  les  autres  contrats  de  même  catégorie 
qui  sont  encore  en  cours.  L'objection  est  donc  sans 
portée. 

Quant  à  la  participation  aux  bénéfices,  qui,  mal- 
heureusement, a  servi  si  souvent  à  dénaturer  l'assu- 
rance sur  la  vie  et  à  lui  faire  perdre  aux  yeux  du 
public  son  véritable  caractère,  elle  ne  peut  davan- 
l    tage  justifier  l'idée  de  placement  :  nous  avons  dit 
j    plus  haut  que  cette  prétendue  participation  n'était 
que  la  remise  à  l'assuré  d'une  fraction  de  sa  prime, 
;    la  compensation  de  primes  trop  fortes  ;  la  participa- 
!    tion  est  donc  pour  l'assuré  non  pas  l'intérêt  d'un 
]    placement,  mais  une  sorte  d'allégement  aux  sacri- 
fices qu'il   s'impose  en  vue  de   garantir  l'avenir. 
Enfin,  nous  pouvons  ajouter  contre  ce  système  que 
les  conséquences  auxquelles  il  entraine  et  que  nous 
avons  signalées  sont  en  contradiction  avec  le  but 
même  de  l'assurance  sur  la  vie,  qui  est  précisément 


de  créer  un  capital  distinct  du  patrimoine  du  con- 
tractant. (Couteau,  op.  cit.,  t.  Ier,  p.  214  et  suiv.  — 
Voir  aussi  Lefort,  t.  Ier,  p.  170.) 

La  réfutation  de  l'opinion  qui  voit  dans  l'assurance 
sur  la  vie  un  placement  s'applique  à  l'opinion  déri- 
vée de  M.  Léveillé  :  d'ailleurs,  l'idée  de  rnutuum, 
de  prêt  à  intérêt,  est  inconciliable  avec  les  textes 
mêmes  du  Code  civil  régissant  le  prêt  à  intérêt. 
L'article  1892  porte,  en  effet  :  «  Le  prêt  de  consom- 
mation est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
livre  à  l'autre  une  certaine  quantité  de  choses  qui  se 
consomment  par  l'usage,  à  charge  par  cette  der- 
nière de  lui  en  rendre  autant  de  même  espèce  et  qua- 
lité. »  Ainsi,  pour  qu'il  y  ait  prêt,  il  faut  que  l'une 
des  parties  rende  autant  qu'elle  a  reçu.  Comment 
concilier  cette  condition  avec  le  fonctionnement  de 
l'assurance  sur  la  vie  :  peut-il  être  question  pour 
l'assureur  de  se  borner  à  rendre  exactement  le 
chiffre  des  primes  versées,  augmentées  de  leurs  in- 
térêts ? 

Le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  est-il  du  moins 
un  véritable  contrat  d'assurance?  La  question,  en 
réalité,  est  double.  Elle  revient  à  se  demander 
d'abord  si  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  est  un 
contrat  d  indemnité  et  ensuite  s'il  est  de  l'essence 
d'un  contrat  d'assurance  d'être  un  contrat  d'in- 
demnité. 

L'affirmative  est  enseignée  par  la  majorité  des 
auteurs.  D'après  M.  Lefort,  dans  son  remarquable 
Traité  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie ,  «  le 
propre  de  toute  assurance  est  d'être  un  contrat  d'in- 
demnité ;  la  définition  classique  est  celle-ci  :  un 
contrat  par  lequel  une  des  parties  se  charge  du 
risque  des  cas  fortuits  auxquels  la  chose  est  exposée 
et  s'oblige  envers  l'autre  à  S'indemniser  de  la  perte 
que  lui  causeraient  ces  cas  fortuits  s'ils  arrivaient. 
C'est  ainsi  que  l'assurance  maritime  tend  à  donner 
un  dédommagement  pour  la  perte  d'un  navire  ou 
d'un  chargement.  C'est  ainsi  que  l'assurance  contre 
l'incendie  procure  aux  victimes  les  moyens  de  ne 
pas  éprouver  trop  durement  les  conséquences  de  la 
destruction  par  le  feu.  Si  elle  n'a  pas  la  prétention 
de  réparer  la  perte  irréparable  de  la  vie  d'une  per- 
sonne chère,  l'assurance  sur  la  vie  pèse  les  intérêts 
pécuniaires  blessés  ;  elle  leur  porte  un  soulagement 
et  guérit  leurs  souffrances;  elle  répare  le  préjudice 
que  causera  la  disparition  de  celui  qui,  par  son  ac- 
tivité, son  travail,  subvenait,  aux  nécessités  d'une 
famille  ».  (Op.  cit  ,  t.  1er,  p.  180.)' 

M.  Lefort  ne  fait,  d'ailleurs,  qu'appuyer  de  son 
autorité  l'opinion  préconisée  par  M.  Reboul  et  par 
M.  de  Courcy:  «  La  vie  est  un  bien  dont  la  valeur 
peut  être  appréciée,  écrivait  M.  Reboul;  cette  valeur 
a  pour  mesure  le  produit  de  l'intelligence,  du  talent, 
du  travail  de  l'homme;  ce  n'est  pas  la  vie,  c'est 
cette  valeur  qui  est  l'objet  de  l'assurance»  ;  et  M.  de 
Courcy,  de  son  côté,  concluait  :  «  L'objet  propre  de 
l'assurance  sur  la  vie,  je  ne  saurais  trop  le  répéter, 
n'est  pas  autre  que  d'indemniser  ceux  qui  survivent 
du  préjudice  d'argent  qu'une  mort  prématurée  leur 
fait  éprouver.  » 

Dans  son  excellent  ouvrage,  M.  Couteau  adopte 
également  cette  opinion,  et  il  l'expose  avec  une 
grande  clarté.  Pour  mieux  se  convaincre  que  l'opé- 
ration est  bien  un  contrat  d'indemnité,  cet  auteur 
recherche  :  1°  ce  qu'on  doit  entendre  par  une  in- 
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demnifé;  2°  quel  est  le  véritable  objet  de  la  con- 
vention? — 

1°  On  doit  entendre  les  mots  contrat  d'indemnité 
d'après  les  principes  du  droit  commun,  tels  qu'ils 
sont  fixés  par  le  Code  civil  dansl'ariicle  4149.  «L'in- 
demnité est  le  dédommagement  du  gain  dont  on 
est  privé  aussi  bien  que  de  la  perte  éprouvée». 

Sans  doute,  l'article  347  du  Code  de  commerce 
annule  le  contrat  d'assurance  s'il  a  pour  objet  le 
profit  espéré  des  marchandises,  les  profits  maritimes 
des  sommes  prêtées  à  la  grosse   Mais  cette  res- 
triction reproduite  de  l'Ordonnance  sur  la  marine  de 
1681  est  contraire  au  principe  général  posé  par  le 
Code  civil,  et  elle  doit  être  restreinte  à  la  matière 
des  assurances  maritimes.  D'ailleurs,  puisque  les 
choses  futures  peuvent  faire  l'objet  d'une  conven- 
tion (art.  1130  C.  civ.),  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on 
assure,  non  seulement  un  bien  présent,  mais  des 
avantages  même  éventuels  qu'on  espère  dans  l'avenir. 

2°  Quant  au  véritable  objet  de  la  convention,  ce 
n'est  pas  la  vie  humaine,  pas  plus  que  dans  l'assu- 
rance contre  l'incendie  il  n'est  la  maison  :  c'est 
uniquement  une  somme  d'argent  qui  doit  représen- 
ter la  valeur  attribuée  à  cette  maison  ou  à  cette 
existence  humaine.  L'objet  de  l'assurance  est  donc 
un  capital  et  un  capital  futur.  L'homme  avait  un 
revenu  disponible  correspondant  à  la  somme  qu'il 
paye  ;  le  risque,  c'est  de  le  voir  disparaître  par  la 
mort  survenue  avant  que  l'épargne  ait  pu  constituer 
le  capital  assuré;  l'indemnité,  c'est  de  retrouver  le 
capital  correspondant  à  ce  revenu. 

Malgré  l'autorité  des  auteurs  que  nous  venons  de 
citer,  l'opinion  contraire  a  ses  partisans  qui  font  non 
seulement  valoir  les  raisons  théoriques  que  nous 
allons  exposer,  mais  encore  ont  soin  de  faire  remar- 
quer que  les  partisans  du  contrat-indemnité  se  re- 
fusent à  appliquer  les  conséquences  logiques  de  leur 
propre  doctrine. 

En  effet,  disent-ils,  l'indemnité  suppose  le  dom- 
mage et  elle  doit  y  être  adéquate  ;  donc,  dans  l'as- 
surance sur  la  vie,  de  même  que  dans  les  assurances 
terrestres,  le  bénéficiaire  de  l'assurance  devra,  en 
cas  de  sinistre,  rapporter  la  preuve  du  dommage 
qu'il  subit:  faute  par  lui  d'établir  l'existence  d'un 
préjudice,  il  perdra  tout  droit  au  capital  assuré  :  pas 
de  préjudice,  pas  d'indemnité.  De  plus,  le  fait  du 
préjudice  une  fois  établi,  il  reste  à  évaluer  ce  préju- 
dice, dans  un  contrat  d'indemnité  l'assureur  ne 
pouvant  être  tenu  d'indemniser  les  ayants  droit  de 
l'assuré  que  dans  les  limites  de  la  perte  réellement 
soufferte.  Et,  en  effet,  dans  les  assurances  autres 
que  l'assurance  sur  la  vie,  nous  constatons  que  si  le 
preneur  d'assurance  s'est  assuré  pour  une  somme 
supérieure  au  préjudice  souffert,  il  ne  peut  exiger 
le  payement  de  la  somme  stipulée,  mais  seulement 
de  la  juste  indemnité.  Ainsi  donc,  l'existence  du 
dommage  une  fois  constatée,  il  faudra  en  faire  l'éva- 
luation et,  dans  la  limite  du  capital  fixé  par  la 
police,  réduire  l'indemnité  au  montant  du  dommage 
souffert.  Ce  calcul  est  aisé,  par  exemple,  dans  l'as- 
surance contre  l'incendie  ;  on  peut  facilement  éva- 
luer le  prix  d'une  maison  et  en  cas  de  sinistre  se 
rendre  compte  de  l'importance  du  dommage.  Com- 
ment faire  un  pareil  calcul  sur  la  vie  humaine?  11 
faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  plus  l'assuré  vieillira, 
plus  sa  valeur  économique  diminuera  ;  par  consé- 


quent, plus  le  montant  de  l'indemnité  ira  s'affaiblis- 
sant  jusqu'à  devenir  nul  ;  solution  qui  serait  en  con- 
tradiction absolue  avec  l'intention  des  parties  et 
qu'il  n'est  venu  à  l'idée  de  personne  d'introduire 
dans  la  pratique.  Que  les  primes  soient  régulière- 
ment payées,  c'est  la  seule  exigence  de  l'assureur  : 
peu  lui  importe  que  la  mort  de  l'assuré  fasse  ou  non 
éprouver  un  dommage  quelconque  au  bénéficiaire. 

Le  caractère  du  contrat  d'indemnité  n'est  donc 
pas  de  l'essence  du  contrat  d'assurance.  Les  élé- 
ments caractéristiques  de  ce  contrat  se  ramèneraient 
à  trois,  un  risque,  une  prime,  un  capital.  Quant  au 
caractère  d'indemnité,  fait  observer  M.  Vivante, 
alors  même  qu'il  existe,  qu'il  accompagne  le  con- 
trat pendant  toute  sa  durée,  il  reste  inconnu  de 
l'assureur,  il  lui  est  indifférent.  Il  ne  peut  donc 
former  un  élément  du  contrat,  puisque  la  volonté 
«l'un  des  contractants  lui  est  étrangère.  (//  contratto 
di  assicurazioni,  n°36.) 

On  ne  peut  nier,  d'ailleurs,  que  le  contrat  d'assu- 
rance sur  la  vie  puisse  permettre  de  faire  à  un  tiers 
une  véritable  libéralité  ;  en  vain,  irait-on  chercher 
dans  l'ordre  moral  le  fondement  d'une  indétermi- 
nable indemnité.  Suivant  la  parole  autorisée  de 
M.  Crépon,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  :  «  La 
Chambre  civile  condamne  la  doctrine  qui  ne  veut 
voir  dans  le  bénéfice  du  contrat  d'assurance  sur  la 
vie  qu'une  indemnité,  une  stipulation  ayant  pour 
objet  d'indemniser  les  bénéficiaires  de  l'assurance 
du  préjudice  matériel  que  leur  causerait  la  mort  de 
l'assuré.  Elle  déclare  que  la  stipulation  à  titre  pu- 
rement gratuit  du  bénéfice  du  contrat  d'assurance 
sur  la  vie  constitue  une  véritable  libéralité.  »  (Note 
de  M.  Crépon  sous  l'arrêt  du  8  février  1888.  S.  1888. 
1.  124.) 

L'examen  des  diverses  opinions  proposées  ne  nous 
a  conduit  jusqu'ici  qu'à  un  résultat  négatif.  Nous 
avons  reconnu  ce  que  le  contrat  d'assurance  n'étjit 
pas.  11  faut  déterminer  ce  qu'il  est.  Tout  d'abord, 
c'est  un  contrat  consensuel.  Il  est  parfait  dès  que 
les  parties  sont  d'accord  sur  le  capital  à  payer  au 
décès  de  l'assuré  et  sur  la  prime  correspondant  au 
risque  que  l'assureur  assume.  En  principe,  et  théori- 
quement tout  au  moins,  la  rédaction  d'une  police 
constatant  le  contrat  ne  serait  nécessaire  que  pour 
la  preuve. 

C'est,  ensuite  un  contrat  synallagmatique.  En 
vain,  pour  lui  dénier  ce  caractère  a-t-on  voulu  se 
prévaloir  de  ce  que  le  paiement  des  primes  est  fa- 
cultatif ;  l'assureur,  dit-on,  seul  est  lié,  il  est  obligé 
de  maintenir  l'assurance  alors  que  le  preneur  est 
libre  de  s'en  dégager.  Cette  observation  est  inexacte. 
En  réalité,  l'assureur  n'est  pas  lié  par  le  contrat 
plus  que  l'assuré;  à  l'obligation  de  l'un  doit  corres- 
pondre une  obligation  corrélative  de  l'autre.  Si  le 
preneur  d'assurance  n'exécute  pas  son  obligation 
en  payant  la  prime,  l'assureur  n'est  pas  davantage 
obligé  à  payer  le  capital  assuré  :  pas  de  prime,  pas 
d'assurance. 

Ajoutons  que  c'est  un  contrat  de  bonne  foi  (art. 
1135),  de  droit  des  gens,  et  un  contratinnommé  régi 
par  les  principes  généraux  et  par  la  convention  des 
parties  dans  les  termes  de  l'article  1134  du  Code 
civil. 

Il  présente  de  plus  ce  double  caractère  d'être  ù  la 
fois  commulatif  et  aléatoire  ;  commutalif,  puisquè 
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chacune  des  parties  s'engage  à  livrer  une  chose  à 
l'autre,  l'un  les  primes,  l'autre  le  capital  assuré  ; 
aléatoire,  puisque  de  l'époque  où  se  produira  le 
sinistre  dépend  la  perte  ou  le  gain  des  intéressés. 

C'est  aussi  un  contrat  conditionnel  soumis  aussi 
bien  à  la  condition  suspensive  que  le  décès  aura 
lieu  dans  la  période  garantie  par  la  prime,  qu'à  la 
condition  résolutoire  de  l'article  1184  du  Code  civil. 

C'est  enlin  un  contrat  à  titre  ont'reux  puisque  les 
deux  parties  s'obligent  à  donner  quelque  chose  (art. 
1106).  Comme  on  l'a  fait  justement  remarquer,  ce 
caractère  n'empêche  pas  que  si  l'assurance  est  faite 
au  profit  d'un  tiers  elle  peut  constituer  en  sa  faveur 
une  disposition  à  litre  gratuit,  le  contrat  principal 
entre  l'assureur  et  le  stipulant  demeurant  à  litre 
onéreux.  (Lefort,  op.  cit.,  t.  Ier,  p.  179.) 

Tels  sont  les  caractères  du  contrat  d'assurance 
sur  la  vie.  11  nous  reste  à  nous  demander  si  un 
pareil  contrat  est  licite  ;  n'est-il  pas  contraire  au 
principe  qu'on  ne  peut  stipuler  en  son  propre  nom 
que  pour  soi-même?  Tout  d'abord  distinguons  le 
cas  où  le  preneur  d'assurance  et  l'assuré  étant  deux 
personnes  distinctes,  le  contrat  est  au  profit  du 
preneur  d'assurance,  du  contractant  lui-même  :  un 
pareil  contrat  rentre  dans  les  dispositions  du  Code 
civil.  L'assureur  contracte  une  obligation  dès  à 
présent  ferme  ;  dès  à  présent  le  contraclant  a  dans 
son  patrimoine  le  droit  au  capital  assuré,  l'exigibilité 
en  étant  retardée  au  jour  du  décès  :  la  durée  du 
payement  des  primes  est  seule  aléatoire. 

Si  maintenant  (les  qualités  de  contractant  et  d'as- 
suré étant  réunies  sur  la  même  tète,  ou  séparées) 
l'assurance  est  souscrite  au  profit  d'un  tiers  déter- 
miné ou  au  profit  des  héritiers,  sous  quels  articles 
tombe  la  disposition  ?  Si  le  contrat  contient  une  sti- 
pulation en  faveur  d'un  tiers,  les  dispositions  de 
droit  commun  à  appliquer  sont  celles  de  l'article 
1121  du  Code  civil,  régissant  les  stipulations  pour 
autrui,  attendu  que  le  profit  moral,  l'engagement 
de  payer  les  primes  sont  un  intérêt  personnel  suffi- 
sant pour  que  le  contractant  puisse  être  considéré 
comme  stipulant  pour  lui-même;  donc,  comme  pou- 
vant accessoirement  stipuler  pour  autrui.  On  peut 
également  rechercher  le  fondement  de  la  légitimité 
de  l'assurance  sur  la  vie  dans  l'article  1973  du  Code 
civil  généralisé.  Cet  article  nous  autorise  à  dire  que 
I  la  stipulation  pour  autrui  est  valable  non  seulement 
quand  elle  est  la  condition  d'une  stipulation  pour 
soi-même  ou  la  charge  d'une  donation,  mais  encore 
quand  elle  est  la  condition  de  la  disposition  gratuite 
ou  onéreuse  qu'on  ferait  de  son  propre  bien.  Si 
Primus  en  remettant  un  capital  à  Secundus  peut 
convenir  que  Secundus  servira  une  rente  viagère 
à  Tertius,  ne  peut- il  pas  convenir  également  qu'à 
sa  mort  Secundus  payera  un  capital  à  Tertius. 

Si  1  assurance  est  souscrite  au  profit  de  personnes 
indéterminées,  c'est-à-dire  si  la  clause  bénéficiaire 
I  est  rédigée,  par  exemple,  dans  les  termes  suivants  : 
1  «  A  ma  succession,  à  mes  héritiers,  à  mes  ayants- 
i  droit,  aux  personnes  que  je  désignerai  par  testa- 
ment... etc.  »,  le  contrat  est  considéré,  d'après  une 
i  jurisprudence  constante,  comme  fait  dans  les  termes 
I   de  l'article  1 122  du  Code  civil. 

De  là  entre  les  deux  hypothèses  une  différence 
fondamentale.  S'agit-il  d'une  assurance  souscrite  au 
profit  d'une  personne  déterminée?  La  stipulation 


confère  immédiatement  et  par  elle-même  un  droit 
direct  au  tiers  au  profit  duquel  elle  a  lieu;  le  tiers 
rend  ce  droit  définitif  et  irrévocable  par  son  accepta- 
tion ;  le  droit  au  capital  fait  partie  de  son  patri- 
moine et  demeure  complètement  en  dehors  du  pa- 
trimoine du  contractant.  S'agit-il,  au  contraire, 
d'une  assurance  au  profit  de  personnes  indéterminées 
la  stipulation  ne  leur  confère  aucun  droit  propre  ; 
le  droit  de  créance  né  de  cette  stipulation  n'a  pas 
cessé  de  faire  partie  de  la  succession  du  de  cujus, 
il  ne  peut  donc  être  recueilli  que  par  ses  héritiers, 
et  seulement  en  leur  qualité  d'héritiers,  et  fait 
partie,  au  même  titre  que  les  autres  biens  de  la  suc- 
cession, du  gage  des  créanciers.  Celte  jurisprudence 
donne,  d'ailleurs,  lieu  à  une  discussion  des  plus 
intéressantes  mais  que  ce  n'est  pas  le  lieu  d'exa- 
miner ici. 

En  résumé,  en  l'absence  de  dispositions  législa- 
tives, les  effets  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie 
doivent  être  réglés  en  France  par  les  principes  du 
droit  commun;  nous  en  conclurons,  avec  M.  Lefort 
(op.  cit.,  t.  Ier,  p.  192)  «  qu'il  faut  tenir  compte  des 
prescriptions  concernant  les  obligations  conven- 
tionnelles, comme  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
contrats  innomés,  en  respectant,  bien  entendu,  la 
spécialité  de  l'essence  du  contrat  spécial,  de  l'in- 
tention des  parties  et  des  termes  de  la  convention  ». 

Léon  Ambroselli 

Docteur  en  droit. 


Assuré. 

Définition.  —  Généralités. 
Chapitre  Ier.  —  Droits  de  l'assuré. 

I.  —  Faillite  de  l'assureur  (renvoi). 

II.  —  Cession  de  la  police. 

III.  —  Droits  de  l'assuré  dans  l'assurance-vie. 

IV.  —  Droit  à  une  indemnité  en  cas  de  sinistre. 

Droit  comparé. 
Chapitre  II.  —  Obligations  de  l'assuré. 

Sect.  I.  —  Déclarations  à  faire  par  l'assuré  (renvoi). 
Sect.  II.  —  Dol  ou  faute  de  l'assuré  (renvoi). 
Sect.  III.  —  Paiement  de  la  prime. 

§  1.  —  L'obligation  de  payer  la  prime  ne  pèse 

pas  toujours  sur  l'assuré  lui-même. 
§  2.  —  La  prime,  est-elle  quérable? 
§  3.  —  Sanction. 
Sect.  IV.  —  L'assuré  doit,  au  cas  de  sinistre,  res- 
treindre le  dommage  dans  la  mesure  du 
possible. 

§  1.  —  Sauvetage.    Frais  de  sauvetage. 

§  2.  —  L'assuré  doit  subroger  l'assureur  dans 

ses  droits  et  actions. 
§3.  —  Sanction. 
§  4.  —  Droit  comparé. 
Sect.  V.  —  Obligations  après  le  sinistre. 

§  1.  —  Avis  du  sinistre.    Droit  comparé. 
§  2.  —  Action  en  paiement  de  l'indemnité. 
§  3.  —  Déclaration  de  toutes  les  assurances 
existantes. 

§  4.  —  Justification  à  fournir  par  l'assuré. 

a)  Preuve  du  sinistre. 

b)  L'assuré  doit  justifier  de  sa  qualité. 

c)  L'assuré  doit  justifier  son  intérêt  dans 

la  chose  assurée. 

d)  L'assuré  doit  justifier  de  la  mise  en 

risque. 

c)  Preuve  contraire  réservée  à  l'assureur, 
f)  Estimation  du  dommage. 
Chapitre  III.  —  Absence  de  bénéfice. 
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I.  —  L'assurance  ne  peut  être  une  gageure. 
If.  —  L'assurance  ne  peut  procurer  à  l'assure*  une 
indemnité  supérieure  au  préjudice. 

1.  —  L'assuré  ne  peut  être  placé  daus  une 
situation  meilleure  au  cas  de  perte. 

2.  —  L'indemnité  ne  peut  pas  être  supérieure 
au  préjudice. 

3.  —  L'assuré  ne  peut  cumuler  le  montant  des 
indemnités  des  actions  en  responsabilité 
avec  l'indemnité  d'assurance. 

Définition.  —  Généralités. 

L'assuré  est  le  bénéficiaire  du  contrat  d'assurance  ; 
c'est  celui  qui,  moyennant  un  prix  stipulé,  appelé 
soit  prime,  soit  cotisation,  qu'il  s'oblige  à  payer  à 
l'assureur,  se  fait  garantir  par  ce  dernier  la  perte 
ou  le  dommage  ou  la  privation  d'un  profit  espéré 
pouvant  résulter  pour  lui  de  la  réalisation  de  certains 
risques.  (Comp.  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr. 
comm.,  t.  J,  n°  162,  et  t.  VI,  n°  1088;  Desjardins, 
TV.  de  dr.  comm.  marit.,  t.  VI,  n°  1291  et  suiv.  — 
V.  Loi  belge  du  11  juin  1874,  art.  1  ;  Code  de  comm. 
néerlandais ,  art.  246;  Code  de  comm.  italien, 
art.  417  ;  Code  civil  espagnol,  art.  1791.) 

Le  risque  contre  lequel  se  fait  garantir  l'assuré 
peut  être  celui  qu'il  court  lui-même,  en  tant  qu'as- 
sureur, de  payer  une  indemnité  en  cas  de  sinistre; 
la  situation  du  réassuré  vis-à-vis  du  réassureur  est 
la  même  que  celle  de  l'assuré  vis-à-vis  de  l'assureur  ; 
toute  la  suite  de  nos  explications  devra  donc  s'en- 
Undre  aussi  bien  du  réassuré  que  de  l'assuré. 
(Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  marit.,  v° 
Assur.  marit.,  nos18l  et  suiv.,  748.  842;  de  Val- 
roger,  Dr.  marit.  t.  III,  n°  1468,  p.  416.) 

Dans  les  Sociétés  d'assurances  mutuelles,  chaque 
mutuelliste  a  à  la  fois  la  qualité  d'assuré  et  d'assu- 
reur ;  il  assure  les  autres  mutuellistes  en  même 
temps  qu'il  est  assuré  par  eux  ;  celle  circonstance 
n'empêche,  d'ailleurs,  pas  que  les  rapports  entre 
le  mutuelliste  et  la  Société  ne  soient  régis  par  les 
mêmes  règles  que  ceux  entre  l'assuré  et  l'assureur, 
sauf  cependant  quelques  différences  que  nous  signa- 
lerons. (Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  VI, 
n°  1095,  p.  191.) 

Des  assurés  à  une  Société  d'assurances  mutuelles 
peuvent  n'avoir  que  le  caractère  d'assurés,  si  les  sta- 
tuts de  cette  Société  l'ont  autorisée  à  s'adjoindre  une 
catégorie  d'assurés  à  primes  fixes.  (Desjardins,  op. 
cit.,  t. VII,  n°  1453.  -  Comp.  Rouen,  4  avril  1881 ,  et 
sur  pourvoi  :  civ.  rej.,  12  févr.  1884.  D.  85.  1.  61. 

Sur  la  question  de  savoir  qui  peut  contracter  une 
assurance,  voir  infra,  vis  Capacité  et  Interdit. 

La  qufstion  de  savoir  si  l'assuré,  en  contractant 
une  assurance,  fait  un  acte  de  commerce,  a  été  exa- 
minée supra,  v°  Acte  civil,  Acte  de  commerce, 
p.  81  et  su  v. 

Un  principe  essentiel  et  qui  domine  tout  le  contrat 
d'assurance,  c'est  que  l'assuré  ne  peut  jamais,  à 
l'occasion  d'un  sinistre,  réaliser  un  bénéfice;  en  par- 
lant des  droits  et  obligations  de  l'assuré,  nous  au- 
rons à  signaler  de  très  nombreuses  applications  de 
ce  principe,  mais  à  raison  de  l'importance  qu'il  pré- 
sente, nous  consacrerons  à  son  étude  un  chapitre 
spécial. 

Chapitre  I.  —  Droits  de  l'assuré. 

Le  principal  droit  de  l'assuré,  celui  en  vue  duquel 
est  souscrit  le  contrat,  est  le  droit  de  réclamer  une 


indemnité  lorsque  se  produit  le  sinistre  prévu  par  la 
police;  mais  l'assuré  a  encore  d'autres  droits  qu'il 
peut,  avoir  l'occasion  d'exercer  avant  la  réalisation 
du  sinistre  et  que  nous  allons  tout,  d'abord  examiner. 

I.  Faillite  de  l'assureur. 

Tout  d'abord,  si  l'assureur  tombe  en  faillite  avant 
que  la  police  soit  expirée,  l'assuré  a  le  droit  de 
demander  caution  ou  la  résiliation  du  contrat.  Le 
même  droit  appartient  à  l'assureur  au  cas  de  fail- 
lite de  l'assuré  (art.  346  C.  corn.).  Cette  disposition 
sera  étudiée,  infra,  v°  Faillite. 

II.  Cession  de  la  police. 

L'assuré  peut  céder  sa  police,  mais  il  ne  peut  le 
faire  qu'en  faveur  de  quelqu'un  ayant  un  intérêt  à 
la  conservation  de  la  chose  assurée;  de  plus,  en 
principe,  il  ne  le  peut  qu'avec  l'agrément  de  la  Com- 
pagnie, car  les  droits  qui  lui  sont  conférés  par  le 
contrat  d'assurance  ne  sont  pas  des  droits  réels, 
attachés  aux  objets  assurés  ;  ce  sont  des  droits  per- 
sonnels qui,  à  défaut  de  convention,  ne  passent  pas 
aux  ayants-cause  à  titre  particulier  De  nombreuses 
distinctions  doivent  ici  être  faites  :  la  police  peut  être 
à  personne  dénommée,  ou  pour  compte  de  qui  il  ap- 
partiendra, ou  à  ordre,  ou  au  porteur. 

Dans  l'hypothèse  d'une  police  à  personne  dénom- 
mée, ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent  dans  les  assu- 
rances contre  l'incendie,  on  admet  généralement  que 
la  police  pourra  être  cédée  au  cas  où  l'objet  assuré 
viendrait  à  changer  de  propriétaire ,  l'assurance 
continuera  alors  désormais  au  nom  du  nouveau 
propriétaire,  ce  qui  sera  constaté  par  un  avenant. 
(Comp.  art.  30  de  la  loi  belge  du  11  juin  1874  et 
voir  supra,  v°  Acquéreur.)  Cette  solution  n'est  pas 
admise  dans  les  assurances  maritimes  sur  corps, 
où  le  plus  souvent  l'assureur  a  dû  avoir  en  vue, 
en  contractant,  la  personnalité  de  l'assuré;  tandis, 
en  effet,  que  la  considération  de  la  personne  de 
l'assuré  ne  peut  avoir  que  peu  d'importance  dans 
les  assurances  contre  l'incendie,  elle  en  a,  au  con- 
traire, une  très  grande  en  matière  d'assurance  sur 
corps  ;  un  armateur  peut  plus  ou  moins  bien 
entretenir  ses  navires,  les  faire  naviguer  plus  ou 
moins  souvent  et  les  employer  à  des  navigations  plus 
ou  moins  dangereuses  ;  de  plus  il  pourrait  se  pro- 
duire un  très  grand  changement  dans  l'importance 
du  risque  si  le  nouveau  propriétaire  était  d'une 
nationalité  différente  de  celle  de  l'assuré  primitif, 
il  n'est  donc  pas  indifférent  pour  l'assureur  que  le 
navire  assuré  appartienne  à  tel  ou  tel  armateur. 

Aussi  l'article  28  de  la  police  sur  corps  dispose  : 

«  La  vente  publique  du  navire  fait  cesser  de  plein 
droit  l'assurance  au  jour  de  la  vente. 

«  L'assurance  continue  de  plein  droit,  en  cas  de 
vente  privée  s'appliquant  à  moins  de  moitié  de  l'in- 
térêt assuré. 

«  En  cas  de  vente  privée  s'appliquant  à  moitié  au 
moins  de  l'intérêt,  et  mentionnée  sur  l'acte  de  franci- 
sation, l'assurance  de  l'intérêt  vendu  ne  continue  que 
si  l'acquéreur  l'a  demandé  aux  assureurs  et  a  été 
agréé  par  eux.  » 

En  dehors  de  cette  hypothèse  d'une  mutation  de 
propriété,  l'assuré  titulaire  d'une  police  à  personne 
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dénommée  peut  en  céder  le  bénéfice  à  un  tiers  en 
employant  les  formes  prescrites  par  l'article  1690 
C.  civ.  Mais  il  faut  que  ce  tiers,  à  qui  est  ainsi  cédé 
le  bénéfice  de  l'assurance,  ait  un  inlérèt  à  la  con- 
servation de  la  chose  assurée  ;  ce  sera,  par  exemple, 
un  créancier  gagiste  ou  un  créancier  hypothécaire, 
la  loi  du  19  février  1889  a,  d'ailleurs,  rendu  cette 
cession  à  peu  près  sans  intérêt  en  décidant  que  les 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  seraient  sub  • 
rogés  à  l'indemnité  d'assurance  ;  elle  peut  encore 
cependant  présenter  quelque  utilité,  car  lorsqu  au- 
cune cession  ne  lui  a  été  signifiée,  l'assureur  de 
bonne  foi  paye  valablement  l'assuré,  si  le  créancier 
n'a  pas  formé  opposition  entre  ses  mains. 

L'assuré  peut  céder  sa  police  par  voie  d'endosse- 
ment, conformément  aux  articles  136  à  138  C.  com., 
si  celle-ci  est  à  ordre;  la  clause  à  ordre  se  rencontre 
très  fréquemment  dans  les  polices  d'assurances  sur  la 
vie  et  aussi  dans  les  polices  d'assurances  maritimes 
sur  facultés;  dans  cette  dernière  branche  d'assurances 
les  polices  sont  même  souvent  au  porteur  et  alors 
l'assuré  peut  les  transmettre  de  la  main  à  la  main; 
les  polices  sont  le  plus  souvent  jointes  au  connaisse- 
ment et  transmises  avec  lui  à  l'acheteur  ou  au  créan- 
cier gagiste;  la  lettre  de  change  tirée  sur  l'acheteur 
du  chargement  à  laquelle  est  annexée  la  police  et  le 
connaissement  porte  nom  de  traite  documentaire. 

L'assuré  peut  également  transmettre  de  la  main  à 
la  main  la  police  souscrite  pour  le  compte  de  qui  il 
appartiendra,  clause  qui  se  rencontre  fréquemment 
dans  les  assurances  maritimes  ;  il  ne  faut  cependant 
pas,  ainsi  que  nous  le  montrerons  plus  loin,  con- 
fondre ces  polices  pour  compte  avec  les  polices  au 
porteur;  celui  qui  se  présente  nanti  d'une  police  au 
porteur  est  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire,  être 
l'assuré  ;  celui,  au  contraire,  qui  se  présente  nanti 
d'une  police  pour  compte  n'est  présumé  être  que  le 
mandataire  de  l'assuré,  s'il  ne  prouve  pas  qu'il  est 
lui-même  le  véritable  assuré  et  s'il  ne  démontre  pas 
son  intérêt  à  la  conservation  de  la  chose  assurée 
(voir  infra,  chap.  II,  sect.  V,  §  4). 

III.  Droits  de  l'assuré  dans  P  assurance-vie. 

Dans  l'assurance-vie,  l'assuré  a  des  droits  qui  sont 
particuliers  à  cette  branche  d'assurance  et  qui  lui 
sont  concédés  par  les  conditions  générales  des  po- 
lices de  toutes  les  Compagnies.  Tout  d'abord  il 
peut,  pourvu  qu'il  ait  payé  les  primes  d'au  moins 
des  trois  premières  année?,  cesser  de  payer  désor- 
mais les  primes  et  demander,  soit  une  police  ré- 
duite qui  sera  payable  à  l'époque  à  laquelle  était 
payable  la  police  primitive  et  dont  la  valeur  sera  cal- 
culée proportionnellement  au  nombre  de  primes  qui 
ont  été  payées,  calcul  qui  diffère  suivant  qu'il  s'agit 
d'une  assurance  à  terme  fixe  ou  d'une  assurance-vie 
entière  ;  soit  le  rachat  de  sa  police,  et  il  reçoit  alors 
une  certaine  somme  qui  lui  est  payée  immédiate- 
ment ;  le  prix  du  rachat  est  fixé  par  l'escompte  du 
capital  de  la  police  réduite  qui  aurait  été  délivrée  à 
l'assuré.  La  plupart  des  polices  permettent  également 
à  l'assuré,  toujours  pourvu  qu'il  ait  payé  les  primes 
d'au  moins  des  trois  premières  années,  d'emprunter 
à  la  Compagnie,  sur  la  valeur  de  sa  police. 

Enfin,  pour  beaucoup  de  combinaisons  d'assu- 
rances-vie, les  tarifs  donnent  à  l'assuré  une  option 


entre  une  participation  dans  les  bénéfices  de  la  Com- 
pagnie, ou  une  réduction  du  taux  de  la  prime  (v. 

injra,  v°  Participation  entas  bénéfices.) 

IV.  Droit  à  une  indemnité  en  cas  de  sinistre. 

Enfin,  le  princ;pal  droit  de  l'assuré  est  celui  de 
demander,  au  cas  de  réalisation  du  risque  prévu  par 
la  police,  la  réparation  du  préjudice  par  lui  éprouvé. 

L'assuré  ne  peut  en  principe  que  demander  une 
réparation  exactement  proportionnelle  au  dommage 
causé  à  la  chose  assurée  par  la  survenance  du  si- 
nistre ;  cependant  en  matière  d'assurances  ma- 
ritimes on  a  apporté  une  exception  à  ce  principe  ; 
dans  certains  cas,  limitativement  déterminés  par  la 
loi  et  désignés  sous  le  nom  de  sinistres  majeurs, 
l'assuré  peut,  quand  la  perte  est  supérieure  aux  trois 
quarts  de  la  valeur  de  la  chose  assurée,  réclamer  à 
l'assureur  le  montant  de  cette  valeur,  en  lui  aban- 
donnant la  chose  assurée  et  tous  les  droits  qui  peu- 
vent lui  appartenir  à  raison  de  cette  chose  ;  on  dit 
alors  qu'il  y  a  délaissement,  par  opposition  au  règle- 
ment par  avaries,  qui  est  la  règle  de  droit  commun, 
et  qui  est  seul  applicable  dans  toutes  les  assu- 
rances, autres  que  les  assurances  maritimes.  (Voir 
infra  :  vis  Délaissement,  Règlement  par  avaries.) 

Les  conditions  générales  des  polices  incendie  rap- 
pellent formellement  ce  principe  que  l'assuré  ne 
peut  jamais  faire  aucun  délaissement  ni  total  ni 
partiel. 

Mais  il  faut  observer  que  l'indemnité  due  en  cas 
de  sinistre  ne  doit  pas  nécessairement  consister  en 
argent;  dans  les  assurances  maritimes  sur  corps,  il 
est  très  fréquent  que  l'assureur  fasse  faire  les  répa- 
rations pour  son  compte;  cette  hypothèse  ne  se  pré- 
sente, au  contraire,  presque  jamais  dans  les  assu- 
rances-incendie, mais  les  polices  prennent  cependant 
soin  de  mentionner  que  :  «  dans  les  délais  déter- 
minés à  l'amiable  ou  par  experts,  la  Compagnie 
peut  faire  réparer  ou  reconstruire  à  dire  d'experts 
les  bâtiments  que  l'incendie  aurait  endommagés  ou 
détruits  ».  Elle  peut  de  même  faire  réparer  ou  rem- 
placer en  nature,  en  totalité  ou  en  partie,  les  objets 
avariés  ou  détruits  par  l'incendie.  Le  seul  droit  de 
l'assuré  est,  en  effet,  d'obtenir  la  réparation  du 
préjudice  qu'il  a  subi  ;  l'assureur  doit,  sauf  stipulation 
contraire,  avoir  le  choix  du  procédé  à  employer 
pour  fournir  cette  réparation. 

L'assuré  doit  en  principe  avoir  le  droit  de  réclamer 
l'indemnité  qui  lui  est  due,  dès  qu'il  a  justifié  du 
sinistre  et  du  montant  des  pertes;  cependant  un  cer- 
tain délai  doit  être  accordé  à  la  Compagnie  d'assu- 
rances, tant  pour  examiner  les  pièces  justificatives 
qui  lui  sont  produites  que  pour  faire  parvenir  les 
fonds  à  son  agent,  si  l'indemnité  doit  être  payée 
ailleurs  qu'à  son  siège  social. 

L'article  382  du  Code  de  commerce  qui  dispose  que 
l'assureur  est  tenu  de  payer  l'assurance  trois  mois 
après  la  signification  du  délaissement,  est  spécial 
au  cas  de  délaissement  et  son  application  doit  être  res- 
treinte à  celte  hypothèse. 

Au  cas  d'action  d'avaries  les  polices  françaises 
donnent  à  l'assureur,  pour  payer  toutes  pertes  et 
avaries,  un  délai  de  trente  jours  à  partir  de  la  remise 
complète  des  pièces  justificatives.  (Art.  25  de  la 
police  sur  corps;  art.  14  de  la  police  sur  facultés.) 
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Ce  délai  de  trente  jours  à  partir  de  la  remise  des 
pièces  justificatives  est  également  celui  qui  est  stipulé 
dans  les  polices  d'assurances-vie. 

Les  polices  incendie  portent  que  la  somme  à  la- 
quelle l'indemnité  a  été  fixée  est  payée  comptant  au 
bureau  de  l'agence  où  la  police  a  été  souscrite. 

Au  contraire,  dans  les  Sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles l'assuré  étant  à  la  fois,  comme  nous  l'avons  dit, 
assureur  et  assuré,  il  est  obligé  de  laisser  à  la  So- 
ciété le  temps  nécessaire  pour  recueillir  les  fonds 
destinés  à  le  payer;  c'est  du  reste  ce  qui  est  dit  dans 
les  polices  de  ces  Sociétés  (comp.  Req.  29  mars 
1859,  D.  60.  1.  20);  et  la  Société  ne  peut  être  tenue 
de  payer  les  indemnités  que  dans  la  mesure  des  res- 
sources dont  elle  dispose  (Req.  18  juin  1855,  D.  50. 
1.17-2;  Paris,  5  mars  1890,  D.  91.  2.  190;  comp. 
Nancy,  30  juin  1894,  D.95.  2.  532). 

L'assuré  seul  a  le  droit  de  recevoir  le  payement  de 
l'indemnité  en  cas  de  sinistre,  mais  il  en  est  autre- 
ment de  la  poursuite  en  règlement  d'indemnité  ; 
celle-ci,  dans  le  cas  d'une  police  pour  compte,  peut 
être  intentée  au  profit  de  qui  il  appartiendra,  par  le 
commissionnaire  pour  compte,  sans  qu'on  puisse 
lui  opposer  que  nul  en  France  ne  plaide  par  pro- 
cureur. (Caen,  31  mars  1890,  Rev.  int.  dr  marit., 
t.  VI,  p.  20.) 

Droit  comparé  en  matière  d'assurances 
maritimes. 

L'article  631  «lu  Code  de  commerce  italien  dis- 
pose :  «  L'assureur  doit  payer  la  somme  due  —  en 
cas  de  simples  avaries,  dans  le  délai  de  trente  jours 
à  partir  de  la  notification  du  règlement  ;  —  en  cas 
de  délaissement,  dans  les  deux  mois  à  partir  du 
délaissement.  —  L'assuré,  toutefois,  devra  dans  ce 
délai  prouver  le  sinistre  qui  donne  lieu  à  l'action 

d'avaries  ou  au  délaissement  »  (Traduct.  de  la 

Rev.  int.  dr.  marit. ,  t.  I,  p.  699.) 

Le  Code  de  commerce  espagnol  (art.  770)  donne 
à  l'assureur,  à  partir  de  la  remise  des  pièces  justi- 
ficatives, sauf  convention  dans  la  police,  un  délai  de 
dix  jours  (Rev.  int.  dr.  marit.,  t.  V,  p.  169)  et  le 
Code  de  commerce  néerlandais  lui  donne  un  dél  i 
de  six  semaines  (art.  721.  —  Rev.  int.  dr.  marit., 
t.  IX,  p  703). 

En  Angleterre  l'indemnité  est  en  général  payable 
un  mois  ou  six  semaines  après  le  règlement. 
(Arnould,  p.  1047  et  suiv.) 

Chapitre  II.  —  Obligations  de  l'assuré. 

L'assuré  a  plusieurs  obligations,  tant  pendant  le 
cours  de  l'assurance  qu'au  moment  et  après  le 
sinistre  ;  c'est  à  tort  que  quelques  jurisconsultes 
trompés  par  l'importance  de  l'obligation  du  payement 
de  la  prime  ont  cru  que  c'était  là  la  seule  obligation 
de  l'assuré  et  en  ont  conclu  que  dans  les  assurances 
à  prime  unique,  ce  qui  se  rencontre  quelquefois 
dans  les  assurances-vie  et  souvent  dans  les  assu- 
rances maritimes,  la  prime  étant  payée  par  l'assuré 
lors  de  la  souscription  de  la  police,  le  contrat  deve- 
nait unilatéral. 

L'assuré  doit  lors  de  la  conclusion  du  contrat  faire 
à  l'assureur  toutes  déclarations  utiles  pour  fixer 


complètement  l'opinion  de  celui-ci  sur  la  nature  et 
l'étendue  du  risque  ;  il  doit  encore  pondant  le  cours 
du  contrat  faire  toutes  déclarations  de  nature  à 
indiquera  l'assureur  les  modificationsou  aggravations 
que  peut  subir  le  risque  ;  l'assuré  doit  s'abstenir  de 
tout  fait  personnel,  de  tout  dol  ou  faute  lourde  qui 
pourrait  aggraver  le  risque  ou  amener  la  réalisation 
du  sinistre;  il  doit  payer  la  prime  convenue  ;  au  cas 
de  sinistre  il  doit  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui 
pour  restreindre  le  dommage  dans  la  mesure  du 
possible,  et  enfin  lorsqu'il  réclame  une  indemnité  à 
l'assureur,  il  doit  faire  produire  toutes  les  justifi- 
cations établissant  son  droit. 

Section  I.  —  Déclarations  à  faire  par  l'assuré. 

L'assuré  doit,  lorsqu'il  contracte,  faire  très  exac- 
tement connaître  à  l'assureur  la  nature  et  l'étendue 
du  risque;  toute  réticence  de  sa  part  qui  aurait  pour 
effet  de  tromper  l'assureur  sur  l'opinion  du  risque 
entraînerait  l'annulation  de  l'assurance  (art.  348  du 
Code  de  comm.  ;  Voir  vis  Réticence,  Annulation, 
Faw-se  déclaration). 

L'assuré  doit  exactement  faire  connaître  son  iden- 
tité, il  doit  indiquer  sa  nationalité,  et  déclarer  en 
quelle  qualité  il  agit,  si  c'est  comme  propriétaire, 
ou  comme  usufruitier,  comme  mandataire,  comme 
commissionnaire,  etc..  (art.  332  Code  de  comm.) 

Ces  indications  sont  nécessaires  afin  de  permettre 
à  l'assureur  de  vérifier  si  l'assuré  a  un  intérêt  à  la 
conservation  de  la  cbose  assurée;  la  mention  de  la 
nationalité  permet  à  l'assureur  d'apprécier  si  le 
risque  ne  peut  pas  se  trouver  exposé  à  des  dangers 
particuliers,  par  exemple  à  raison  d'une  guerre. 

Cependant,  en  matière  d'assurances  maritimes  et 
surtout  dans  les  assurances  sur  facultés,  le  commis- 
sionnaire qui  souscrit  une  assurance  n'indique  pas 
toujours  qu'il  agit  en  qualité  de  commissionnaire, 
mais  se  borne  à  dire  que  l'assurance  est  faite  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra,  le  bénéfice  de  l'as- 
surance pourra  alors  être  invoqué  par  celui  qui  jus- 
tifiera de  son  intérêt  sur  la  chose  assurée. 

Pendant  la  durée  du  contrat,  l'assuré  doit  avertir 
l'assureur  de  toutes  les  circonstances  qui  pourraient 
être  de  nature  à  modifier  l'étendue  du  risque,  qu'il 
s'agisse  de  faits  relatifs  à  la  chose  assurée  elle-même, 
ou  à  des  choses  voisines.  C'est  ainsi  que  l'assureur 
doit  être  averti  de  toutes  les  mutations  de  propriété 
delachoseassurée  ;  de  l'établissement  demagasinsou 
d'industries  aggravant  le  risque,  soit  dans  les  immeu- 
bles assurés,  soit  dans  les  immeubles  contigus,  etc. 
Ces  faits  peuvent,  du  reste,  suivant  qu'ils  diminuent 
ou  aggravent  le  risque,  soit  donner  lieu  à  une  dimi- 
nution ou  à  une  remise  partielle  de  la  prime  en 
faveur  de  l'assuré,  c'est  ainsi  que  la  police  sur  corps 
de  Paris  porte:  «si  le  navire  séjourne  trente  jours 
consécutifs  au  moins  dans  un  port  d'Europe  ou  d'Al- 
gérie pour  toute  autre  cause  que  réparations  à  la 
charge  des  assureurs,  il  sera  fait  une  remise  de  prime, 
le  navire  restant  aux  risques  des  assureurs  »  ;  soit, au 
contraire,  motiver  une  surprime  ou  même  la  résiliation 
du  contrat.  (V.  art.  23  de  la  police  sur  corps, 
et  les  conditions  générales  des  polices  incendie  et 
vie.  ;  Comp.  Trib.  co.  Seine,  19  oct.  1875,  Jur.  gén. 
des  Ass.  terr.,  III.,  p.  207.) 

Des  difficultés  peuvent  s'élever  sur  le  point  de 
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savoir  si  les  changements  apportés  à  la  chose  assurée 
aggravent  ou  non  les  risques  ;  les  juges  du  fond  ont 
sur  ce  point  un  pouvoir  d'appréciation  souverain  : 
Civ.  rej.,  12  mai  1873.  D.  73.  1.  192.;  Giv.  rej.,  28 
janvier  1880.  D.  80.  1.  224.  (Voir  supra  :  v°  Ag- 
gravation de  risques,  et  infra,  vis  Déchéance,  Rési- 
liation, Résolution.) 

Section  II.  —  Dol  ou  faute  de  l'assuré. 

L'assuré  doit  s'abstenir  de  tout,  fait  qui  serait  de 
nature  à  amener  la  réalisation  du  risque  prévu  par 
la  police  ou  à  entraîner  une  aggravation  du  risque; 
l'assureur  ne  répond  pas  du  ministre  survenu  par  suite 
du  dol  ou  de  la  faute  lourde  de  l'assuré  ou  de  ses 
agents  (art.  351  C.  corn.)  (Req.,  18  avril  1882,  S. 
82.  1.  245;  D.  83.  1.  260;  Rouen,  4  mars  1887, 
S.  87.  2.  109.)  L'assureur  ne  répond  même  pas,  en 
principe,  du  sinistre  survenu  par  suite  de  la  faute 
de  l'assuré;  des  tempéraments  ont  dû  cependant  être 
apportés  à  cette  règle  en  ce  qui  concerne  les  assuran- 
ces contre  l'incendie,  car.  dans  cette  branche  d'assu- 
rances, presque  tous  les  sinistres  ont  pour  cause  une 
faute  de  l'assuré  ;  en  pratique,  les  Compagnies  d'as- 
surances contre  l'incendie  payent  tous  les  sinistres 
qui  ne  sont  pas  dus  à  une  faute  lourde  de  l'assuré. 
De  même  dans  les  assurances-accidents  et  dans  les 
assurances  de  responsabi  ité  contre  le  recours  des 
tiers,  il  n'arrive  que  très  exceptionnellement  que  les 
sinistres  ne  soient  pas  causé-  par  une  faute  de  l'as- 
suré. Au  contraire,  en  matière  d'assurances  mari- 
times on  discute,  l'importante  question  de  savoir  si 
l'assuré  peut  convenir  que  l'assureur  répondra  de 
ses  fautes,  à  l'exclusion  de  sa  faute  lourde  et  de  son 
dol;  cette  question  sera  examinée  infra,  v°  Faute 
(comp.  art.  24  de  la  police  sur  corps  et  voir  supra, 
v°  Assurance,  p.  290  et  suiv.). 

Section  III.  —  Payement  de  la  prime. 

L'assuré  doit  la  prime  telle  qu'elle  est  fixée  par  la 
police  et  aux  époques  de  payement  indiquées.  Dans 
les  assurances  maritimes  et  aussi  dans  quelques 
combinaisons  d'assurances -vie,  il  n'y  a  souvent 
qu'une  prime  unique  qui  doit  être  payée  lors  de  la 
conclusion  du  contrat  ;  dans  les  autres  assurances, 
au  contraire,  la  prime  est  généralement  payable  par 
annuités,  mais  ces  annuités  se  payent  toujours  d'a- 
vance. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  de  1681  (livre  III, 
tit.  VL,  art.  6),  la  prime  devait  être  payée  en  entier 
lors  de  la  signature  de  la  police,  et  c'est  de  là  sans 
doute  que  vient  son  nom,  elle  se  payait  avant  tout  : 
primo  (Lyon-Gaen  et  Denault,  t.  VI,  n°  1435);  Valin 
!  cependant  constate  que  l'usage  était  en  sens  con- 
traire; actuellement,  bien  que  la  prime  soit  encore 
en  principe  payable  d'avance,  les  assureurs  mari- 
times font  généralement  crédit  aux  armateurs  pen- 
dant un  an  et  même  davantage.  (De  Courcy,  Com- 
ment, des  polices, 2e  édit  ,p.  162;  Desjardins,  t.  VI, 
n°  1456.)  Pour  les  assurances  sur  la  vie,  l'usage  des 
Compagnies  françaises  est  d'accorder  à  l'assuré  un 
délai  de  trentejours  (Lefort,  Tr.  des  assur.  air  vie, 
t.  II,  p  77). 

La  prime  est  indivisible  et  doit  être  payée  en  to- 
I   talité  dès  que  les  risques  ont  commencé  à  courir. 
(Voir  infra,  v°  Prime.) 


§  I.  —  L'obligation  de  payer  la  prime  ne  pèse 
pas  toujours  sur  l'assuré  lui  même. 

En  principe,  c'est  sur  l'assuré  que  pèse  l'obliga- 
tion de  payer  la  prime  ;  nous  avons  vu  que  la  per- 
sonne de  l'assuré  peut  changer  pendant  la  durée  du 
contrat,  que  l'assurance  peut  être  transmise  à  des 
successeurs,  soit  universels  ou  à  titre  universel,  soit 
à  titre  particulier  du  souscripteur  de  la  police  ;  en  ce 
cas,  c'est  désormais  à  eux  qu'incombera  l'obligation 
de  payer  la  prime,  puisqu'ils  prennent  le  lieu  et 
place  de  l'assuré  primitif  et  que  cette  substitution 
est  acceptée  par  l'assureur.  (Cf.  de  Lalande  et  Cou- 
turier, Tr.  du  contr.  d'assur.  contre  l'incendie, 
n°330.) 

Dans  le  cas  de  police  à  ordre  ou  au  porteur,  la 
prime  est  toujours  due  par  l'assuré  primitif,  bien 
qu'il  ait  endossé  ou  donné  la  police  ;  la  cession 
de  la  police  opère  transmission  de  ses  droits,  non 
de  ses  obligations;  l'assureur  a  contracté,  quant  au 
payement  de  la  prime,  intuitu  personœ,  il  a  consi- 
déré la  solvabilité  du  signataire  de  la  police  ;  par  la 
clause  à  ordre  ou  au  porteur,  il  a  accepté  d'avoir 
n'importe  quel  créancier,  mais  il  n'a  pas  pu  accepter 
d'avoir  n'importe  quel  débiteur.  (Marseille,  31  août 

1825,  29  mai  1856,  8  août  1865,  Journ  de  Mars., 

1826.  1.  215;  1856.  1.  272;  1865.  1.  255;  Desjar- 
dins, t.  VI,  n°  1154,  p.  14;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  VI,  n°  1433,  p.  414. 

Mais  il  se  peut  que  ce  ne  soit  pas  contre  l'assuré 
que  l'assureur  ait  action  en  payement  de  la  prime  ; 
c'est  ce  qui  se  présente  au  cas  d'assurance  conclue 
par  commissionnaire  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra. Cette  solution  n'a  cependant  pas  été  admise 
sans  difficultés. 

D'après  l'opinion  de  Pothier  qui  a  été  reprise  par 
Locré  (t.  II,  p.  36  i),  le  commettant  et  le  commis- 
sionnaire qui  a  souscrit  la  police  seraient  tenus  tous 
deux  solidairement  au  payement  de  la  prime. 

Valin,  tout  en  reconnaissant  que  dans  l'usage 
l'assureur  ne  s'adressait  jamais  qu'au  commission- 
naire, faisait  à  cet  égard  plusieurs  distinctions  ;  il 
admettait  que  si  le  commettant  avait  été  désigné 
dans  la  police,  il  était  seul  tenu  au  payement  de  la 
prime;  que  s'il  avait  été  désigné  après  la  signature 
de  la  police  mais  avant  le  commencement  des  risques, 
le  commissionnaire  n'était  obligé  que  s'il  consentait 
à  l'être,  mais  que  s'il  s'y  refusait  l'assureur  pouvait 
faire  annuler  l'assurance;  enfin  que  s'il  n'avait  été 
désigné  qu'après  le  commencement  des  risques,  lui 
et  le  commissionnaire  étaient  débiteurs  solidaires  de 
la  prime  (sur  l'art.  3,  tit.  VI,  liv.  III  del'Ord.,  t.  II, 
p  33). 

Emerigon,  au  contraire,  soutenait  1  opinion  qui 
prévaut  aujourd'hui,  c'est  que  le  commis- ionnaire 
seul  est  tenu  au  payement  de  la  prime,  et  il  cite  en 
ce  sens  une  sentence  de  l'Amirauté  de  Marseille  du 
31  novembre  1758. 

La  Cour  de  Rennes,  dans  un  arrêt  du  6  janvier 
1853  (Journ.  de  Marseille,  t.  XXXI.  2.  69)  a  voulu 
restreindre  aux  assurances  sur  facultés  celte  doctrine 
que  le  commissionnaire  est  seul  débiteur  direct  de  la 
prime,  car,  dit-elle,  ce  n'est  que  dans  ces  assurances 
que  le  commettant  est  inconnu;  dans  les  assurances 
sur  corps,  au  contraire,  son  nom  est  révélé  par  l'acte 
de  francisation. 
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Celte  opinion  méconnaît  les  motifs  qui  doivent 
faire  décider  que  la  prime  est  due  par  le  commis- 
sionnaire seul  ;  si  on  admet  cette  opinion  ce  n'est 
pas  seulement  parce  que  le  commettant  peut  être 
inconnu,  mais  c'est  par  application,  en  matière  d'as- 
surance, des  principes  spéciaux  au  contrat  de  com- 
mission, principes  qui  doivent  s'appliquer  toutes  les 
fois  qu'ils  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  ceux  de 
l'assurance  ;  oril  est  de  règle  que  le  commissionnaire 
seul  s'oblige  vis-à-vis  des  tiers  avec  qui  il  traite  ;  à 
son  tour  il  devient  créancier  du  commettant,  mais 
il  ne  s'établit  aucun  rapport  entre  ce  dernier  et  les 
tiers,  et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  commis- 
sionnaire aurait  désigné  le  nom  de  son  commettant, 
car  cette  désignation  ne  fait  pas  perdre  son  caractère 
au  contrat  de  commission,  elle  ne  peut  avoir  qu'une 
utilité  c'est  de  faciliter  l'exercice  des  actions  obliques 
que  le  créancier  du  commissionnaire  pourrait  avoir 
à  exercer  contre  le  commettant  (art,  1166  du  Code 
civil). 

Ces  principes  du  contrat  de  commission,  n'ayant 
rien  d'incompatible  avec  ceux  du  contrat  d'assu- 
rance, doivent  recevoir  ici  leur  application  et  il  faut 
dire  qu'au  cas  d'assurance  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra,  le  commissionnaire  qui  l'a  souscrite 
est  directement  et  personnellement  obligé  au  paye- 
ment de  la  prime  et  y  est  seul  obligé.  (V.  en  ce  sens: 
Marseille,  31  août  1825,  Joum.  de  Mars.,  1826.  1 . 
215;  Bordeaux,  7  juin  i836,Journ.de  Mars.,  1836. 
2.  60;  Marseille, 6  mai  1864,  Joum.  de  Mars.,  1864, 
1.  136;  G.  de  Gènes,  23  février  1886,  Rev.  int.  dr. 
marit.,  t.  II.  p.  79  ;  Boulay-Paty,  Cours  de  dr. 
com.  et  marit.,  t.  IV,  p.  129;  Lemonnier,  Comment, 
sur  les  principales  polices,  t.  II,  n°  407  ;  Bédarride, 
du  Com.  marit.,  n°  1041  ;  Alauzet,  Comment,  du 
Code  de  comm.,\.  VI,  n°  2016;  J.  V.  Gauvet,  Tr. 
des  assur.  marit.,  t.  I,  n°  23  ;  E.  Cauvet,  Tr.  des 
assur.  marit.,  t.  I,  n°  93  et  suiv.,  p.  106  et  suiv.  ; 
Cresp  et  Laurin,  Cours  de  dr.  marit.  t.  IV,  p.  10; 
Ruben  de  Couder,  v°  Ass.  marit.,  n°  98;  Des- 
jardins, t.  VII,  n°  1454,  p.  11;  de  Valroger,  t.  III, 
n°  1347,  p.  331;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VI, 
n°  1434,  p.  415  ;  Jacobs,  Le  droit  marit.  belge, 
t.  II,  n°  616.) 

Il  a  même  été  jugé  que  le  commettant  qui,  par 
erreur,  avait  payé  la  prime  à  l'assureur  avait  un 
droit  de  répétition  (Tr.  co.  Bordeaux,  13  déc.  18i7, 
Joum.  de  Mars.,  t.  XXVI.  1.  148),  mais  il  faudrait 
alors  que  le  commettant  rapportât  la  preuve  de  son 
erreur,  car  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  commettant 
se  constitue  le  débiteur  de  la  prime. 

Cette  obligation  prise  par  le  commettant  de  payer 
la  prime  pourrait  intervenir  lors  de  la  conclusion 
du  contrat  et  être  constatée  par  une  clause  expresse 
insérée  dans  la  police  (Marseille,  16  avril  1843,  cité 
par  M.  E.  Cauvet,  t.  I,  n°  99,  p.  112);  elle  pourrait 
aussi  intervenir  après  la  conclusion  du  contrat,  mais 
il  faut  remarquer,  qu'en  ce  dernier  cas,  l'assureur 
n'en  resterait  pas  moins  créancier  du  commission- 
naire, s'il  n'avait  pas  accepté  la  substitution  d'un  dé- 
biteur à  l'autre,  et  ici,  pas  plus  qu'en  aucune  autre 
bypothèse,  la  novation  ne  devrait  se  présumer. 
(Desjardins  et  E.  Gauvet,  loc.  cit.) 

Le  courtier  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  com- 
missionnaire ;  n'agissant  que  comme  simple  gérant 
d'affaires,  il  ne  peut  être  tenu  au  payement  de  la 


prime.  (Desjardins,  loc.  cit.  ;  E.  Cauvet,  t.  I,  a?  101.) 

Si  c'est  un  gérant  d'affaires  qui  a  contracté  l'as- 
surance et  qu'il  ait  parlé  en  son  propre  nom,  il  sera 
obligé  vis-à-vis  de  l'assureur;  que  si,  au  contraire, 
il  a  contracté  au  nom  du  maître,  ce  dernier  sera 
l'unique  débiteur  de  la  prime,  à  moins  bien  entendu 
que  l'affaire  n'ait  été  mal  administrée,  puisque  l'o- 
bligation du  maître  n'a  pour  cause,  dans  ce  quasi- 
contrat,  que  l'utilité  de  la  gestion.  (Desjardins,  loc. 
cit.  ;  Jacobs,  loc.  cit.) 

En  Angleterre,  d'après  les  usages,  les  primes 
d'assurances  sont  toujours  réclamées  aux  courtiers, 
mais  il  en  est  autrement  aux  Etats-Unis.  (Arnould, 
—  On  the  law  of  marine  insurance,  t.  1,  p.  192  ; 
Pbilipps,  Insurance,  n°  1840.) 

L'article  816  du  Code  de  commerce  allemand  dis- 
pose : 

«  Celui  qui  fait  assurer  est  tenu  au  payement 

de  la  prime.  En  cas  d'assurance  pour  le  compte 
d'autrui,  si  celui  qui  a  fait  assurer  est  devenu  insol- 
vable et  qu'il  n'ait  point  encore  reçu  la  prime  de 
l'assuré,  l'assureur  peut  agir  aussi  en  payement  de 
la  prime  contre  l'assuré.  » 

§  2.  —  La  prime  est-elle  quérable  ? 

L'assuré  est  obligé  de  payer  la  prime,  mais,  d'a- 
près les  principes  du  droit  commun,  il  n'est  pas 
tenu  de  porter  cette  prime  au  domicile  de  l'assureur, 
la  prime  est  quérable  (art.  1274,  §  2,  C.  civ.)  Ce- 
pendant il  est  dit  dans  la  plupart  des  polices  que  la 
prime  sera  portable  ;  cette  clause  y  est  combinée 
avec  une  stipulation  qu'à  défaut  de  payement  l'effet 
de  l'assurance  sera  suspendu  de  plein  droit;  la  dé- 
chéance pour  non-payement  ne  peut,  en  effet,  être 
encourue  de  plein  droit  qu'autant  que  la  prime 
est  portable;  si  elle  est  quérable,  l'assureur  doit  jus- 
tifier de  démarches  par  lui  faites  pour  obtenir  le 
payement  et  il  faut  qu'il  ait  mis  l'assuré  en  demeure 
de  payer  (art.  1139  C  civ.  ;  Lefort,  II,  p.  84  et  suiv.) 

Il  a  été  jugé  que  la  clause  que  la  prime  sera  por- 
table doit  être  très  précise  (Paris,  21  août  1880, 
Jur.  gén.  des  assur.  terr.,  t.  II,  p.  619;  cotnp. 
Paris,  6  août  1884,  Joum.  du  dr.  int. privé,  t,  XII, 
p.  73),  et  que  malgré  l'insertion  de  cette  clause, 
l'usage  où  est  l'assureur  de  recouvrer  les  primes  à 
domicile  rend  la  prime  quérable,  et  ce  malgré  la 
stipulation  dans  la  police  que  l'assuré  ne  pourra  se 
prévaloir  de  cet  usage,  cette  stipulation  étant  inopé- 
rante. (Civ.  cass.,  8  juin  1875,  D.  75.  1.  420;  Civ. 
cass.,  26  août  1876,  D.  76.  1.  452;  Civ.  cass.,  29 
juillet  1878,  D.  78.  1.  346;  Bonnevillc  de  Marsangy, 
1879,  p.  41  ;  Req.,  22  avril  1879  et  Civ.  cass.,  30 
août  1880,  D.  80.  1.  25  et  464,  S.  81. 1. 125;  Req., 
20  décembre  1887,  S.  88.  1.  56,  D.  88.  1.  16  ; 
Req.,  27  décembre  1887,  S.  90.  1.  125,  D.  88.  1. 
384;  Req.,  25  janvier  1888,  D.  88.  1.432;  S.  88.  1. 
353,  note  de  M.  Labbé,  Bonneville  de  Marsangy, 
1888,  p.  183;  Civ.  cass.,  4  novembre  1891,  D.  92. 
1.  313;  Nîmes,  24  juin  1898,  Monit.  des  assur., 
1898,  p.  646  ;  Desjardins,  t.  VII,  n<>  1458  ;  de  Val- 
roger, t.  III,  n°  1490;  Lefort,  t.  II,  p.  81.) 

§  3.  —  Sanction. 

Si  l'assuré  ne  remplit  pas  son  obligation  de  payer 
la  prime,  l'assureur  a  le  choix  ou  d'exiger  le  paye- 
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ment  et  d'intenter  des  poursuiles  de  ce  chef  contre 
l'assuré,  ou  de  demander  la  résolution  du  contrat 
(art.  1184  C.  civ.)  ;  mais  tant  que  l'assureur  n'a  pas 
introduit  en  justice  de  demande  en  résolution,  son 
obligation  subsiste  et  en  cas  de  sinistre  il  serait  tenu 
de  payer.  (Civ.  cass.,  24  novembre  1875,  D.  76. 
i.363.) 

Cependant,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  polices 
peuvent  stipuler  qu'à  défaut  de  payement  de  la  prime 
dans  un  délai  déterminé,  l'assuré  sera  déchu  du 
bénéfice  de  l'assurance  (civ.  cass.,  10  août  1874, 
8  juin  et  2  août  1875,  D.  75.  1.  158,  420  et  410; 
civ.  cass.,  4  novembre  1891,  D.  92.  1.  313)  et  cette 
décbéance  peut  être  édictée  contre  l'assuré,  même 
pour  le  cas  où  l'assureur  n'entendrait  pas  demander 
la  résiliation  du  contrat  ;  les  juges  du  fond  appré- 
cient souverainement  si  l'exonération  de  l'assureur 
n'a  été  stipulée  qu'en  vue  de  la  résiliation  du  contrat, 
ou  si  elle  l'a  été  même  pour  l'hypothèse  où  il  opte 
en  faveur  du  maintien  (civ.  rej.,  20  avril  1887,  D. 
87.  1.  421,  Joum.  du  Palais,  87.  929).  Il  dépend 
de  l'assuré  de  mettre  l'assureur  en  demeure  de  re- 
cevoir la  prime  arriérée  et  de  le  placer  ainsi  dans 
l'obligation  d'opter  entre  la  résiliation  et  le  maintien 
du  contrat.  (Jacobs,  t.  II,  n°  626.) 

Section  IV.  —  L'assuré  doit,  au  cas  de  sinistre, 
restreindre  le  dommage  dans  la  mesure  du 
possible. 

L'assuré  doit,  au  cas  de  sinistre,  faire  tout  ce 
ui  dépend  de  lui  pour  restreindre  le  dommage 
ans  les  plus  étroites  limites;  il  doit  atténuer  autant 
qu'il  le  peut  toutes  les  pertes  tant  directes  qu'in- 
directes pouvant  résulter  du  sinistre  (art.  381,  388, 
391,395,  396  C.  comm.) 

Cette  obligation  résulte  de  ce  que  l'assurance  est  un 
contrat  de  bonne  foi,  l'assureur  prend  l'engagement 
d'indemniser  l'assuré  du  préjudice  qu'il  pourra 
subir,  mais  l'assuré  doit  faire  tous  ses  efforts  pour 
que  ce  préjudice  soit  aussi  minime  que  possible,  il 
doit  au  cas  de  sinistre  montrer  la  même  diligence  et 
le  même  zèle  que  s'il  n'était  pas  couvert  par  une 
assurance  et  que  si  tout  le  dommage  devait  rester  à 
sa  charge. 

Ce  principe  n'a  pas  été  formulé  d'une  façon  expli- 
cite par  le  Code  de  commerce,  mais  divers  articles 
en  ont  fait  l'application;  c'est  un  principe  d'une 
portée  absolument  générale,  qui  doit  être  appliqué  à 
tous  les  sinistres  et  dans  toutes  les  branches  d'assu- 
rances. (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VI,  n°  1324;  Des- 
jardins,  t.  VII,  n°  1474  et  suiv.  ;  de  Valroger,  t.  IV, 
n°  1839  et  suiv.  ;  de  Lalande,  n°  470  et  suiv.) 

Cette  obligation  de  travailler  au  sauvetage  en  cas 
de  sinistre  pèse  également  sur  le  commissionnaire, 
en  cas  d'assurance  par  commissionnaire  ;  et  le  com- 
missionnaire est  tenu  de  rendre  compte  des  effets 
sauvés  et  recouvrés.  (Bordeaux,  6  avril  1830,  S  30. 
2.  211  ;  Emerigon,  ch.  XI,  sect.  IV,  §  3  ;  E.  Cauvet, 
t.  I,  n°  110.) 

§  1.  —  Sauvetage.  —  Frais  de  sauvetage. 

Il  résulte  de  ce  principe  que  tout  d'abord  l'assuré 
doit  faire  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  pré- 


venir les  effets  du  sinistre  ;  c'est  ainsi  qu'au  cas  de 
naufrage  ou  d'échouement  avec  bris,  il  doit,  dit  l'ar- 
ticle 381,  travailler  au  recouvrement  des  effets  nau- 
fragés, il  doit  prendre  toutes  les  dispositions  qu'exi- 
gent la  conservation  de  la  cargaison  et  le  sauvetage 
du  bâtiment;  qu'au  cas  d'arrêt  de  puissance,  il  doit 
faire  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir 
main-levée  de  cet  arrêt  (art.  388)  ;  qu'au  cas  de 
prise,  il  doit  agir  au  mieux  pour  que  le  préjudice 
soit  le  moins  grand  possible  (art.  395-396)  ;  de  même 
au  cas  d'incendie,  l'assuré  doit  demander  avec  la 
plus  grande  diligence  tous  les  secours  qu'il  peut  se 
procurer,  et  même  si  cela  est  utile,  travailler  lui- 
même  à  éteindre  le  feu  et  à  sauver  tous  les  objets 
pouvant  être  mis  hors  de  son  atteinte.  (Comp.  Tr. 
corn.  Havre,  15  décembre  1866,  Journ.  du  Havre, 
1867.  1.  44,  et  23  juillet  1879,  id.,  1879.  1.  282; 
Tr.  corn.  Nantes,  20  février  1879,  Rev.  int.dr. 
marit.,  t.  XIII,  p.  341.) 

Les  frais  de  sauvetage  sont  remboursés  à  l'assuré 
par  l'assureur,  puisqu'ils  n'ont  été  faits  que  dans 
l'intérêt  de  ce  dernier  (art.  381  C.  comm.) 

Dans  la  plupart  des  cas  l'assuré  ne  pourrait,  au 
moment  où  il  expose  ces  frais,  s'en  procurer  des 
justifications;  une  telle  précaution  serait  incompa- 
tible avec  la  promptitude  et  la  rapidité  qui  doivent 
être  apportées  aux  opérations  de  sauvetage,  aussi  ne 
pouvait-on  songer  à  exiger  que  l'assuré  dût  pour 
obtenir  de  l'assureur  le  remboursement  des  frais  de 
sauvetage,  justifier  du  montant  de  leur  valeur  ;  l'ar- 
ticle 381  dit  que  ces  frais  sont  remboursés  à  l'assuré 
sur  son  affirmation,  mais  l'assureur  pourrait  toujours 
déférer  le  serment  à  l'assuré  (art.  1358  et  suiv., 
C.  civ.) 

L'article  381  décide  en  même  temps  que  les  frais 
de  sauvetage  ne  seront  remboursés  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  effets  recouvrés,  car  ce 
n'est  que  dans  cette  mesure  qu'ils  sont  utiles  à  l'assu- 
reur et  il  était  en  même  temps  nécessaire  de  mettre 
une  limite  à  l'obligation  de  ce  dernier,  pour  qu'il  ne 
pût  pas  se  trouver  indéfiniment  obligé  par  l'impru- 
dence de  l'assuré.  (Cass.,  29  novembre  1872,  S. 
73.  1.  203.)  Il  est  vrai  que  cette  limitation  peut 
empêcher  l'assuré  d'engager  des  dépenses  qui  se- 
raient peut-être  utiles  et  le  détourner  de  tenter  le 
sauvetage  lorsqu'il  paraît  trop  hasardeux  ;  la  meil- 
leure combinaison  pour  sauvegarder  tous  les  intérêts 
est  de  traiter  à  forfait  pour  le  sauvetage;  c'est  ce  qui 
a  lieu  le  plus  souvent  en  pratique.  (De  Valroger, 
t.  IV,  n°  1842  et  suiv.;  Desjardins,  t.  VII,  n°  1*471 
et  suiv.;  E.  Cauvet,  t.  Il,  n"  429.) 

L'assuré  qui  a  fait  des  avances  pour  le  sauvetage 
a,  de  ce  chef,  droit  aux  intérêts  à  partir  du  jour  de 
ces  avances  (art.  1996,  C.  civ.  ;  de  Valroger,  t.  IV, 
n»  1849;  Desjardins,  t.  VII,  n»  1474). 

L'obligation  pour  l'assureur  de  rembourser  les  frais 
de  sauvetage  existe  dans  toutes  les  branches  d'assu- 
rances, mais  il  faut  observer  que,  bien  que  le  prin- 
cipe soit  le  même,  son  application  donne  des  résul- 
tats différents  suivant  qu'il  s'agit  d'assurances  mari- 
times ou  d'assurances-incendie. 

Dans  les  assurances  maritimes,  soit  sur  corps, 
soit  sur  facultés,  l'assureur  garantit  les  objets  assurés 
contre  tous  les  risques  et  fortunes  de  mer  et  leurs 
conséquences,  il  assure  leur  heureuse  arrivée  à  des- 
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tination;  tous  les  frais  faits  pour  la  conservation  de 
ces  objets  serontdonc  toujours  à  sa  charge;  au  con- 
traire, dans  les  assurances-incendie  l'assureur  ne 
garantit  que  contre  un  seul  risque  :  le  feu  ;  il  ne 
devra  donc  les  frais  de  sauvetage  exposés  qu'autant 
qu'ils  auront  eu  pour  but  de  préserver  les  objets 
assurés  des  atteintes  de  l'incendie  ;  c'est  ainsi  qu'il 
devra  les  frais  de  déplacement  faits  pour  mettre  en 
lieu  sûr  les  objets  assurés,  mais  il  ne  devra  pas 
les  frais  faits  pour  empêcher  que  ces  objets  ne  se 
détériorent  postérieurement  au  sinistre.  (Comp.  de 
Lalande,  n°  473  ) 

11  est  évident  que  l'assureur  ne  doit  que  les  frais 
de  sauvetage  faits  pour  protéger  les  choses  assurées 
elles-mêmes  et  non  ceux  qui  ont  été  faits  pour  pro- 
téger les  immeubles  voisins  ;  il  en  serait  cependant 
autrement  si  ces  frais  de  sauvetage  avaient  eu  pour 
but  d'éviter  à  l'assureur  le  payement  d'une  indem- 
nité; c'est  ce  qui  aurait. lieu  par  exemple  au  cas  d'as- 
surance contre  le  recours  des  voisins  ;  le  propriétaire 
dont  la  police  comprendrait  ce  risque  et  qui  pres- 
crirait des  mesu  res  ayant  pour  but  de  préserver  de  l'in- 
cendie des  immeubles  voisins  dont  le  sinistre  moti- 
verait des  recours  contre  lui  agirait  dans  l'intérêt  de 
son  assureur  et  pourrait  se  faire  rembourser  par  lui 
les  frais  qu'il  aurait  ainsi  faits. 

L'assuré  ne  peut  se  faire  tenir  compte  que  des 
frais  de  sauvetage  au  payement  desquels  il  était 
obligé  et  non  de  ceux  qu'il  a  gracieusement  payés 
sans  y  être  tenu.  (Comp.  Civ.  cass.,  9  janvier  1866, 
D.  66.  1.  74;  Civ.  cass., 3  mars  1880,  D.80.  1.297.) 

11  en  résulte  que  la  question  du  remboursement 
des  frais  de  sauvetage  se  posera  rarement  en  ma- 
tière d'assurance-incendie,  car  dans  la  plupart  des 
communes  les  secours  contre  les  incendies  sont 
fournis  gratuitement  (voir  les  notes  de  Dalloz  sous 
les  deux  arrêts  précités). 

Les  dispositions  de  l'article  381  du  Code  de  com- 
merce disant  que  les  frais  de  sauvetage  seront  rem- 
boursés à  l'assuré  sur  son  affirmation  et  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  effets  recouvrés  ont 
un  caractère  exceptionnel  qui  doit  en  faire  res- 
treindre l'application  aux  assurances  maritimes  ;  en 
matière  d'incendie  il  est  le  plus  souvent  possible 
à  l'assuré  de  justifier  des  frais  par  lui  avancés;  s'il 
en  était  autrement,  il  pourrait  invoquer  le  bénéfice 
de  l'article  1348,  paragraphe  3  du  Code  civil,  et  les 
tribunaux  pourraient,  suivant  les  circonstances,  con- 
sidérer comme  suffisant  le  témoignage  de  ceux  à 
qui  les  sommes  ont  été  payées. 

Quant  à  la  limitation  à  un  certain  chiffre  des  frais 
à  rembourser,  il  y  a  là  une  question  de  fait  laissée 
à  l'appréciation  des  tribunaux;  ils  devront  appliquer 
le  principe  de  l'article  1375  du  Code  civil,  que  le 
maîlre  dont  l'affaire  a  été  bien  gérée  doit  rembourser 
au  gérant  toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  ; 
l'utilité  devant  être  appréciée  en  se  plaçant  au 
moment  du  sinistre  et  non  d'après  le  "résultat 
obtenu. 

L'assuré  ne  doit  pas  seulement  travailler  lui- 
même  au  sauvetage,  il  doit  aussi  admettre  l'inter- 
vention de  l'assureur  si  celui-ci  veut  entreprendre 
le  sauvetage.  (Tr.  corn.  Nantes,  20  février  1897  et 
Rennes,  8  mars  1898,  Rev.  int.  dr.  marit.,  t.  XIII 
p.  341  et  758.) 


§2.  —  L'assuré  doit  subroger  lassureur  dans  ses 
droits  et  actions. 

La  seconde  conséquence  de  ce  principe,  c'est  que 
l'assuré  doit  faire  toutes  les  diligences  et  remplir 
toutes  les  formalités  nécessaires  pour  sauvegarder 
ceux  de  ses  droits  qui  sont  susceptibles  de  passer  à 
l'assureur,  car  le  montant  des  condamnations  que 
l'assureur  pourra  obtenir  par  suite  de  l'exercice  des 
actions  qui  lui  auront  été  transmises  par  l'assuré 
viendra  diminuer  d'autant  le  préjudice  par  lui  subi. 

Lorsque  le  sinistre  a  été  causé  par  le  fait  d'un 
tiers,  l'assuré  a  contre  ce  tiers  une  action  en  respon- 
sabilité; l'assureur  a  de  même,  etdeson  propre  chef, 
contre  ce  tiers  l'action  en  responsabilité  fondée  sur  les 
articles  1382  et  1383  du  Code  civil  ;  car  ce  tiers,  par 
son  fait,  lui  a  causé  un  préjudice  en  le  mettant  dans 
la  nécessité  d'acquitter  les  obligations  nées  du  contrat 
d'assurance.  (Civ.  cass., 22  décembre  1852,  S.  53. 1. 
109;  D.  53.  1.  93;  Trib.  comm.  Seine,  25  février 
1883  et  Havre,  7  mai  1884,  Journ.  du  Havre,  1883. 

2  265  et  1884.  1.  288;  Trib.  comm.,  Bordeaux, 

3  août  1891,  Rev.  int.  dr.  marit.,  t.  VII,  p.  426; 
Lyon  Caen  et  Renault.  I,  VI,  n"  1312.) 

Mais  d'autres  actions  que  cflle  fondée  sur  l'article 
1382  du  Code  civil  peuvent  compéter  à  l'assuré,  et 
il  se  peut,  soit  que  l'exercice  de  ces  actions  présente 
plus  d'avantages,  soit,  que  dans  l'espèce  il  n'y  ait  pas 
lieu  à  l'exercice  de  l'action  de  l'article  1382  ;  cette 
dernière  hypothèse  se  présentera  toutes  les  fois  que 
la  cause  du  sinistre  consistera  en  une  simple  omis- 
sion et  non  en  un  fait  actif;  il  ne  peut,  en  effet,  y 
avoir  de  responsabilisé  à  raison  d'un  fait  consistant 
in  omittendo,  qu'entre  personnes  liées  par  un  contrat; 
un  individu  ne  peut  être  responsable  envers  quel- 
qu'un d'un  défaut  de  soins  lorsqu'il  n'est  tenu  vis- 
à-vis  de  lui  d'aucune  obligation  ;  elle  se  présentera 
aussi  lorsqu'en  vertu  d'un  texte  toutes  actions  contre 
l'auteur  d'un  dommage  sont  prescrites  faute  de 
l'accomplissement  de  formalités  dans  un  certain  délai, 
c'est  ce  qui  a  lieu  au  cas  d'abordage  (art.  435  G. 
corn.),  et  au  cas  d'avaries  subies  par  les  marchan- 
dises en  cours  de  transport  (art.  105  C.  com.)  ;  quant 
à  la  première  hypothèse,  on  en  trouve  un  exemple 
dans  l'action  que  l'article  1733  du  Code  civil  donne 
au  propriétaire  contre  le  locataire. 

En  matière  d'assurances  maritimes,  il  est  admis 
très  généralement  que  l'assureur  est  de  plein  droit 
subrogé  à  l'exercice  de  toutes  les  actions  appar- 
tenant à  l'assuré.  (Bordeaux,  17  mai  1856,  Journ. 
de  Marseille,  56.  2.  7  ;  Trib.  comm.  Havre,  2  juillet 
1888,  Rev. int.  dr.  marit.,  t.  IV,  p.  286;  Tr.  com. 
Seine,  12  juillet  1888.  id.,  t.  IV,  p.  269  ;  Tr.  comm. 
Rordeaux,  16  avril  1891,  id.,  t.  VII,  p.  36  ;  Potliier, 
Tr.  du  contr .  d' 'ass .  nos  52,  65  et  165;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  VI,  n°  1311;  Ruben  de  Couder,  v° 
Délaissement  marit.,  n°  341  et  suiv.,  v°  Avaries, 
n°  234;  J.  V.  Cauvet,  t.  II,  n°  324  et  suiv.  et  t.  I, 
n*188;  E.  Cauvet,  t  II,  n»  377;  —  Contra:  Tr. 
comm.  Nantes,  8  septembre  1887,  Rev.  int.  dr 
marit.,  t.  IV,  p.  47;  de  Valroger,  t.  IV,  n°  1892.) 

D'ailleurs  celte  subrogation  ne  peut  être  opposée 
aux  tiers  responsables  du  sinistre  que  si  elle  leur  a 
été  notifiée  par  les  assureurs  ;  à  défaut  d'avis  préa- 
lable ceux-ci  payent  valablement  entre  les  mains  de 
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l'assuré.  (Tr.  comm.  Anvers,  29  septembre  1894, 
Rev  int.  dr.  marit.,  t.  X,  p.  473.) 

]1  est  donc  alors  certain  que  l'assuré  est  tenu  de 
remplir  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  assurer 
la  conservation  des  actions  en  responsabilité  qui 
peuvent  lui  appartenir  et  permettre  ainsi  à  l'assu- 
reur d'exercer  ces  actions. 

En  rratière  d'assurances-incendie,  on  admet,  au 
contraire,  généralement  que  l'assureur  n'est  pas  lé- 
galement subrogé  aux  droits  de  l'assuré  (Giv.  cass., 
22  décembre  1852,  D.  53,  1.  93,  S.  53.  1.  109; 
Rouen,  14  mars  1855,  D.  55.  2.  165;  Giv.  cass.,  2 
juillet  1878,  D.  78. 1.  345,  S.  78.  1.  413.  ;  Ruben  de 
Couder,  v°  Ass.  terr.,  n°  251;  Duhail,  Etude  sur 
le  conlr.  d'ass.  contre  l'incendie,  n°  177  ;  de  La- 
lande,  n°  548,  comp.  Demolombe,  t.  XX Vil,  n° 
595),  mais  les  polices  contiennent  presque  tou- 
jours la  clause  suivante:  «Par  le  seul  fait  de  la 
présente  police  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
autre  ces-ion,  transport,  titre  ou  mandat,  la  Com- 
pagnie est  subrogée  dans  tous  les  droits,  recours  et 
actions  de  l'assuré  contre  toutes  personnes  garantes 
ou  responsables  du  sinistre,  à  quelque  titre  et.  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  et  même  contre  leurs 
assureurs  s'il  y  a  lieu.  En  outre,  l'assuré  s'inlerdit, 
à  quelque  titre  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
tous  actes  directs  et  indirects  qui  pourraient  nui  e 
à  l'exercice  de  la  présente  subrogation,  qu'il  sera 
tenu  de  réitérer,  si  la  Compagnie  l'exige,  par  un 
acte  séparé  et  notarié,  ou  dans  la  quittance  du  dom- 
mage. » 

En  présence  de  cette  clause  il  n'y  a  pas  encore  de 
difficultés  pour  dire  que  l'assuré  est  tenu  de  veiller 
à  la  conservation  des  actions  existant  à  son  profit. 

Même  en  l'ab-ence  de  toute  clause  de  ce  genre,  il 
faut  encore  décider  que  l'assuré  est  tenu  de  su- 
broger l'assureur  dans  ses  droits  et  actions;  l'assuré, 
en  effet,  ne  pourrait  ayant  été  indemnisé  par  l'assu- 
reur du  préjudice  causé  par  le  sinistre,  exercer,  en 
outre,  des  actions  en  responsabilité  contre  les  tiers 
auteurs  du  sinistre;  car  le  montant  des  condamna 
tions  qu'il  pourrait  obtenir  par  suite  de  l'exercice  de 
ces  actions,  venant  à  s'ajouter  à  l'indemnité  d'assu- 
rance, il  toucherait  une  somme  supérieure  à  la  va- 
leur des  pertes  par  lui  subies,  il  réaliserait  un  béné- 
fice à  l'occasion  du  sinistre,  ce  qui  serait  contraire 
au  principe  que  l'assurance  n'est  qu'un  conlratd'in- 
demnité. 

L'assuré  qui  a  été  payé  par  l'assureur  se  trouvant 
ainsi  dans  l'impossibilité  d'exercer  les  actions  en  res- 
ponsabilité qui  lui  compétent,  ces  actions  ne  repré- 
sentent plus  pour  lui  aucune  valeur  ;  au  contraire, 
transmises  par  lui  à  l'assureur,  elles  procureront  à 
ce  dernier  une  certaine  somme  qui  viendra  com- 
penser d'autant  la  perte  qu'il  a  subie;  dès  lors,  par 
application  du  principe  que  nous  étudions,  que 
l'assuré  doit  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour 
diminuer  l'étendue  du  dommage  éprouvé  par  l'assu- 
reur, l'assuré  est  tenu  de  céder  ces  actions  à  leur 
1  assureur 

L'assuré  est  donc  toujours  obligé,  même  en  l'ab- 
sence de  toute  promesse  à  cet  égard  dans  la  police, 
décédera  son  assureur  toutes  les  actions  en  res- 
ponsabilité qui  peuvent  lui  cornpéler. 

Cette  solution  ne  s'applique  cependant  pas  dans 
les  assurances-vie  et  accidents  ;  dans  ces  deux  bran- 


ches, en  effet,  ne  peut  intervenir  le  principe  que 
l'assurance  ne  doit  pas  être  pour  l'assuré  une  cause 
de  bénéfice,  la  vie  humaine  et  la  santé  n'étant  pas 
des  valeurs  ayant  une  équivalence  exacte  en  argent  ; 
dès  lors,  l'assuré  n'ayant  pas  promis  à  son  assureur 
de  lui  céder  les  actions  en  responsabilité  qui  pour- 
ront lui  appartenir,  il  pourra  valablement,  lui  ou 
ses  ayants  droit,  après  avoir  touché  l'indemnité  d'as- 
surance, agir  contre  les  tiers  auteurs  du  sinistre,  et 
cumuler  avec  l'indemnité  d'assurance  le  montant 
des  condamnations  qui  seront  prononcées.  Mais  ici 
encore  l'assureur  peut  stipuler  que  toutes  actions 
pouvant  être  exercées  contre  des  tiers  auteurs  de 
l'accident  ou  de  la  mort  devront  lui  être  cédées  ; 
mais  il  ne  pourrait,  bien  entendu,  recueillir  le  bé- 
néfice des  condamnations  prononcées  par  suite  de 
l'exercice  de  ces  actions,  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  qu'il  a  couverte  par  la  police,  si  le  mon- 
tant de  ces  condamnations  se  trouvait  être  supérieur 
à  la  somme  assurée,  le  surplus  serait  touché  par 
l'assuré. 

§  3.  —  Sanction. 

L'article  381  du  Code  de  commerce,  pas  plus  que 
les  autres  articles  consacrant  l'application  du  même 
principe,  n'édicte  aucune  sanction  au  cas  d'inexécu- 
tion par  l'assuré  de  son  obligation  de  s'efforcer  à 
restreindre  l'étendue  du  dommage;  en  l'absence  d'un 
texte,  cette  inexécution  ne  saurait  entraîner  pour  l'as- 
suré la  déchéance  du  bénéfice  du  contrat;  elle 
ne  doit,  confor  mément  aux  principes  du  droit  com- 
mun, avoir  pour  sanction  qu'une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts.  En  arbitrant  le  montant  des 
dommages-intérêts,  les  tribunaux  devront  tenir 
compte,  non  seulement  de  tout  le  préjudice  causé  à 
l'assureur,  mais  encore  de  la  négligence  ou  de  la 
mauvaise  foi  de  l'assuré,  de  telle  sorte  que  les  dom- 
mages-intérêts pourront  être  égaux  au  montant  de 
l'indemnité  due  par  l'assureur,  alors  même  que  la 
cession  de  ses  actions  par  l'assuré  n'aurait  pas  dis- 
pensé l'assureur  de  tout  payement.  (Req.  5  janvier 
1870,  D.  71.  1.  35;  Agnel  et  de  Corny,  Mamœl  des 
assur..  n°  210  ;  Duhail,  n°  155-156;  Philouze,  Ma- 
nuel ducontr.  d'assur.  incendie  et  vie,  p.  105;  de 
Lalande,  n°  372  ;  de  Valroger,  t.  IV,  n°  1840  ;  Des- 
jardins, t.  VII,  n°  1474;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  VI,  n°  1324.) 

Les  polices  décident  presque  toutes,  en  prévision 
de  ce  cas,  que  l'assuré  sera  déchu  de  tous  ses  droits, 
cette  clause  est  valable  et  doit  recevoir  son  exécution. 

Celte  solution,  qu'en  l'absence  de  toute  clause  de 
la  police,  la  sanction  de  l'obligation  de  l'assuré  que 
nous  étudions,  ne  doit  consister  qu'en  une  con- 
damna1 ion  à  des  dommages-intérêts  a  été  cependant 
vivement  contestée  dans  l'hypothèse  où  l'assuré  a, 
par  sa  négligence,  laissé  éteindre  les  actions  exis- 
tant contre  le  tiers  auteur  du  sinistre,  c'est  à-dire 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  105  et  435  du 
Code  de  commerce.  L'assureur,  a-t-on  dit,  doit  être 
assimilé  à  la  caution  et  il  peut  comme  elle  invoquer 
la  disposition  de  l'article  2037  du  Code  civd  ;  l'assu- 
rance comme  le  cautionnement  est  un  contrat  de 
garantie,  l'assureur  compte  agir  contre  l'auteur  du 
dommage,  comme  la  caution  compte  agir  contre  le 
débiteur  principal,  l'un  et  l'autre  doivent  donc  être 
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dégagés  de  leurs  obligations  lorsqu'ils  sont  mis 
dans  l'impossibilité  d'exercer  les  droits  qu'ils  avaient 
escomptés.  (Bédarride,  du  com.  marit.,  t.  V,  n°  2007  ; 
J.  V.  Cauvet,  t.  I,  n°  189.) 

Mais  l'article  2037  du  Code  civil,  de  même  que 
toutes  les  dispositions  édictantune  déchéance,  est  de 
droit  étroit  et  ne  peut  être  étendu  par  voie  d'ana- 
logie ;  de  plus  il  y  a  entre  l'assurance  et  le  caution- 
nement des  différences  essentielles;  le  cautionne- 
ment n'e-t  qu'un  contrat  accessoire,  la  caution  n'a 
généralement  pas  d'intérêt  à  ce  que  le  contrat  prin- 
cipal soit  conclu,  elle  rend  au  débiteur  en  faveur  de 
qui  elle  intervient  un  service  gratuit.  Au  contraire, 
l'assurance  e  t  un  contrat  indépendant  et  le  but 
qu'a  l'assureur  en  contractant  c'est  l'espérance  d'un 
gain;  la  cause  déterminante  qui  l'engage  à  s'obliger 
n'est  pas  l'espérance  delà  subrogation  dans  les  droits 
de  l'assuré, mais  le  fait  qu'il  touchera  des  primes;  la 
caution  sait  que  toujours  elle  aura  un  recours  contre 
le  débiteur  principal  ;  au  contraire,  pour  l'assureur 
celte  éventualité  d'une  subrogation  ne  peut  se  pré- 
senter qu'assez  rarement  ;  cette  dernière  considéra- 
tion a  pou  riant  beaucoup  moins  de  force  lorsqu'il  s'agit 
d'une  assurance  garantissant  la  baraterie  de  patron; 
aussi  est-ce  surtout  à  propos  de  cette  hypothèse  que 
la  question  se  présente,  et  les  arguments  particu- 
liers que  l'on  peut  faire  valoir  dans  ce  cas  seront 
examinés  en  détail  (infra,  v°  Baraterie),  mais  ces 
arguments  ne  peuvent  arriver,  même  en  ce  cas,  à 
faire  assimiler  l'assureur  à  la  caution;  il  faut  donc 
dire  que  l'assureur  ne  pourra  jamais  invoquer  le 
bénéfice  de  l'article  2037  du  Code  civil  et  qu'il  n'aura 
jamais  droit  que  d'obtenir  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts.  (Civ.  rej.,  2  mars  1886,  S.  87. 
1.  17  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  87.  1.  34; 
Rev.  int.  dr.  marit.,  t.  I,  p.  581;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  VI,  n°  1324  ;  Desjardins,  nos  1474  bis 
et  1514.) 

§  4.  —  Droit  comparé. 

L'article  17  de  la  loi  belge  du  11  juin  1874  sur 
les  assurances  en  général  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  toute  assurance,  l'assuré  doit  faire  toute 
diligence  pour  prévenir  ou  atténuer  le  dommage  .... 
Les  frais  faits  par  l'assuré  aux  fins  d'atténuer  le 
dommage  sont  à  la  charge  de  l'assureur,  lors  même 
que  le  montant  de  ces  frais,  joint  au  montant  du 
dommage,  excéderait  la  somme  assurée  et  que  les 
diligences  faites  auraient  été  sans  résultat.  Néan- 
moins, les  tribunaux  et  les  arbitres,  lorsque  les  par- 
ties s'y  seront  référées,  pourront  les  réduire  ou 
même  refuser  de  les  allouer,  s'ils  jugent  qu'ils  ont 
été  faits  inconsidérément,  soit  en  tout,  soit  en  partie.» 

Faisant  application  du  principe  général,  au  cas 
d'arrêt  de  puissance,  l'article  221  de  la  loi  du  21  août 
1879  dispose:  «  Pendant  les  délais  portés  par  l'ar- 
ticle précédent,  les  assurés  sont  tenus  de  faire  toutes 
diligences  qui  peuvent  dépendre  d'eux,  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  libération  et  la  main-levée  des  choses  cap- 
turées ou  arrêtées.  Pourront,  de  leur  côté,  les  assu- 
reurs, ou  de  concert  avec  les  assurés  ou  séparément, 
faire  toutes  démarches  à  même  fin.  » 

Le  Code  de  commerce  néerlandais  ne  limite  pas 
non  plus  à  la  valeur  de  la  somme  assurée  l'obli- 
gation de  l'assureur  de  rembourser  les  frais  de  sau- 
vetage (art.  283  et  665). 


Le  Code  de  commerce  allemand  pose  le  principe 
général  de  l'obligation  de  l'assuré  dans  son  article823  ; 
il  n'a  pas  limité  le  remboursement  pouvant  être 
exigé  par  l'assuré  à  la  valeur  des  effets  chargés 
(art.  838,  §  3,  844);  mais  cette  limitation  se  trouve 
dans  la  police  de  Brème  (art.  65);  cette  même  police 
énonce  expressément  une  conséquence  de  ce  prin- 
cipe que  l'assuré,  en  procédant  au  sauvetage,  ne  fait 
que  remplir  une  obligation,  en  disant  qu'il  ne  peut 
prétendre,  à  raison  des  opérations  du  sauvetage,  à 
aucun  droit  de  commission  (art.  125.)  —  (Lewis,  t.  II, 
p.  355;  de  Valroger,  t.  IV,  n°  1849.)  En  oulrre,  le 
Code  de  commerce  allemand  oblige  l'assureur  à 
faire  à  l'assuré  l'avance  des  deux  tiers  des  frais  né- 
cessités par  le  sauvetage,  la  conservation  ou  la  ré- 
paration do  la  chose  assurée,  s'il  n'y  a  qu'avarie,  de 
la  totalité  en  cas  de  prise  (art.  898.) 

L'article  629  du  Code  de  commerce  italien  dis- 
pose :  «  Dans  le  cas  d'un  sinistre  quelconque,  l'as- 
suré ou  son  préposé  doivent  donner  leurs  soins  pour 
le  recouvrement  et  la  conservation  des  choses  assu- 
rées sans  préjudice  de  leurs  droits  envers  les  assu- 
reurs. Les  dépenses  seront  remboursées  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  effets  recouvrés.  Les 
assureurs,  ou  leurs  agents  ou  préposés,  pourront, 
d'accord  avec  le  capitaine  et  l'assuré,  ou  séparément, 
pourvoir  au  recouvrement  des  choses  assurées  et  à 
leur  conservation  sans  préjudice  d'aucun  droit.  » 

La  règle  que  les  frais  de  sauvetage  sont  rembour 
sés  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  sau- 
vés est  de  même  consacrée  par  le  Code  de  commerce 
espagnol  (art.  791),  par  le  Code  de  Costa -Rica 
(art.  861). 

Les  articles  225  et  231  du  Code  de  commerce  ma- 
ritime turc  et  219  et  226  du  Code  de  commerce 
maritime  égyptien  reproduisent  nos  articles  381  et 
388. 

Dans  les  polices  anglaises,  la  clause  sue  and  labor 
permet  à  l'assuré  de  faire  rembourser  par  l'assureur 
toutes  les  dépenses  «raisonnablement  nécessaires  ». 
(Arnould,  t.  II,  p.  781.)  Il  en  est  de  même  en  droit 
anglo-américain.  (Philips,  t.  I,  n°  43.) 

Cette  clause  est  ainsi  conçue  :  «  Et  en  cas  de 
perte  ou  de  tout  sinistre,  il  sera  permis  aux  assurés, 
à  leurs  commissionnaires,  employés  et  ayants  cause 
d'exercer  des  poursuites,  travailler  et  voyager  (sue 
and  labour,  travel)  dans  l'intérêt  et  pour  la  dé- 
fense, la  sauvegarde  et  le  recouvrement  desdits 
navires,  facultés  et  marchandises,  ou  d'une  partie 
quelconque  d'iceux,  sans  préjudice  à  la  présente 
assurance,  aux  frais  de  quoi  chacun  de  nous  assu- 
reurs, contribuera  suivant  la  proportion  et  quantité 
de  la  somme  assurée  ». 

Le  Congrès  international  d'Anvers  de  1885  a  voté 
les  décisions  suivantes:  «  L'assureur  ne  peut,  y  eùt-il 
même  plusieurs  sinistres  successifs,  être  tenu  au 
delà  de  la  somme  assurée;  mais,  à  moins  de  con- 
vention contraire,  s'il  veut  ne  pas  être  exposé  à 
payer  outre  la  somme  assurée,  l'excédant  des  frais 
de  sauvetage  sur  le  produit  du  sauvetage,  ainsi  que 
des  frais  d'expertise  et  de  règlement  d'avarie,  il  doit, 
dès  que  le  sinistre  parvient  à  sa  connaissance  ou 
avant  que  le  sauvetage  soit  commencé,  consentir  à 
payer  la  totalité  de  la  somme  assurée  »  (solut.  31.) 

«  L'assureur  qui  indemnise  l'assuré  doit  être 
légalement  subrogé  dans  tous  ses  droits  et  recours. 
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L'assuré  ne  peut,  par  son  t'ait,  porter  atteinte  aux 
droits  de  l'assureur  »  (solut.  32). 

L'article  22  de  la  loi  belge  du  11  juin  -1874  dis- 
pose :  «  L'assureur  qui  a  payé  le  dommage  est 
subrogé  à  tous  les  droits  de  l'assuré  contre  les  tiers 
du  chef  de  ce  dommage,  et  l'assuré  est  responsable 
de  tout  acte  qui  préjudicierait  aux.  droits  de  l'assu- 
reur contre  les  tiers.  —  Dans  les  assurances  per- 
mises par  le  deuxième  alinéa  de  l'article  6  (assu- 
rances contractées  par  un  créancier  saisissant,  nanti, 
privilégié  ou  hypothécaire),  l'assureur  qui  a  payé 
l'indemnité  est  subrogé  à  l'action  du  créancier  contre 
le  débiteur.  —  La  subrogation  ne  peut,  en  aucun  cas, 
nuire  à  l'assuré  qui  n'a  été  indemnisé  qu'en  partie  ; 
celui-ci  peut  exercer  ses  droits  pour  le  surplus  et 
conserve  à  cet  égard  la  préférence  sur  l'assureur, 
conformément  à  l'article  1252  du  Code  civil.  » 

Section  V.  —  Obligations  après  le  sinistre. 
§  1.  —  Avis  du  sinistre. 

L'assuré  doit  donner  avis  du  sinistre  à  l'assureur. 
Aux  termes  de  l'article  374  du  Godedecommerce,  l'as- 
suré doit  notifier  à  l'assureur,  dans  les  trois  jours  de 
leur  réception,  les  avis  qu'il  reçoit  d'accidents  de  mer 
(et  art.  39(3,  G.  com.);  l'observation  de  cette  obligation 
présente  une  grande  utilité,  car  elle  permettra  à  l'as- 
sureur de  prendre  toutes  les  mesures  utiles  pour 
prévenir  les  conséquences  du  sinistre  ;  les  assureurs 
maritimes  sont  formés  en  comité,  ce  qui  leur  per- 
met d'entreprendre  d'une  façon  utile  et  avantageuse 
les  opérations  de  sauvetage  ;  ils  peuvent  envoyer 
sur  les  lieux  des  agents  compétents  et  disposer  de 
moyens  que  l'assuré  serait  dans  l'impossibilité  de  se 
procurer  (de  Courcy,  Comment,  des  polices,  2e  éd., 
p.  174);  de  même,  les  assureurs  pourront  tirer  des 
débris  et  autres  effets  sauvés  un  produit  beaucoup 
plus  considérable  que  ne  le  ferait  l'assuré.  Enfin, 
cette  notification,  faite  immédiatement  par  l'assuré, 
rend  la  fraude  plus  difficile.  (Desjardins,  t.  VII,  n° 
1468  ;de  Valroger,t.  IV,  n°  1795  et  suiv.;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  VI,  n°  1306  et  suiv.)  —  L'assuré  doit 
transmettre  à  l'assureur  tous  les  avis  qu'il  reçoit, 
sans  avoir  à  se  faire  juge  du  degré  de  vraisemblance 
qu'ils  peuvent  présenter;  le  texte  de  l'article  374  est, 
en  effet,  très  général  ;  de  plus,  il  ne  peut  résulter 
aucun  inconvénient  d'une  notification  faite  inutile- 
ment. (Pothier,  n"123;  Valin,  sur  l'article  42  du 
titre  VI,  liv.  III;  de  Valroger,  t.  IV,  n°  1797;  Des- 
jardins, loc.  cit.) 

Il  ne  doit,  bien  entendu,  faire  connaître  aux  assu- 
reurs que  les  nouvelles  des  sinistres  qui  sont  aux 
risques  de  ceux-ci  ;  ainsi,  en  cas  d'assurance  franc 
d'avaries,  il  n'aurait  pas  à  leur  faire  connaître  les 
nouvelles  annonçant  de  simples  avaries  ;  mais  comme 
il  est  souvent  difficile  d'apprécier  au  premier  moment 
la  gravité  et  les  conséquences  possibles  d'une  avarie,  il 
agira  prudemment  en  transmettant  à  l'assureur  hus 
les  avis  qu'il  reçoit.  (De  Valroger,  n°  1796.) 

Lorsque  l'assurance  est  faite  pour  compte,  l'obli- 
gation de  transmettre  à  l'assureur  les  avis  reçus  in- 
combe à  la  fois  à  celui  pour  le  compte  duquel  a  été 
faite  l'assurance,  si  du  moins  il  connaît  l'existence 
de  cette  assurance,  et  à  celui  qui  l'a  souscrite,  comme 
commissionnaire  ;  c'est  ce  que  décide  expressément 


le  Gode  de  commerceallemaiid  (ar!.  822  ;  —  de  Val- 
roger, n°  1799). 

L'article  374  ne  prescrit  aucune  forme  spéciale 
pour  cet  avis  à  donner  par  l'assuré,  mais  il  emploie 
le  mol  signification  ;  d'après  quelques  auteurs,  il 
faudrait  que  cette  signification  fût  faite  par  acte 
d'huissier.  (Ruben  de  Couder,  v°  Ass.  marit.,  n° 
700.) 

Suivant  d'autres,  il  résulterait  du  mot  signifi- 
cation, qu'un  avis  verbal  serait  insuffisant,  et  que 
l'assuré  ne  pourrait  prouver  par  témoins  avoir  porté 
le  sinistre  à  la  connaissance  de  l'assureur  ;  ce  n'est 
du  reste  là,  disent-ils,  que  l'application  du  principe 
général  consacré  par  le  Code  de  commerce  que  les 
contrats  maritimes  ne  peuvent  se  prouver  par  té  - 
moins.  (Laurin  et  Cresp,  t.  IV,  p.  159  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  VI,  n°  1306;  Bédarride,  t.  IV, 
n»  1475.) 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  prouver  l'existence 
d'un  contrat  maritime,  mais  de  rapporter  simple- 
ment la  preuve  d'un  fait  ;  l'expression  employée  par 
l'article  374  ne  peut  être  considérée  comme  ayant 
une  portée  suffisamment  précise  pour  entraîner  une 
dérogation  aux  principes  du  droit  commun  ;  il  suffit 
donc  que  l'avis  soit  porté  d'une  façon  quelconque 
à  la  connaissance  de  l'assureur;  pour  éviter  celte 
difficulté,  le  projet  de  1807  disait  :«...  l'assuré  est 
tenu  de  faire  connaitre  à  l'assureur...»  (Desjar- 
dins,  no  1468  ;  de  Valroger,  n°  1800.) 

L'assuré  doit  rapporter  la  preuve  qu'il  a  bien 
donné  avis  à  l'assureur  ;  dans  la  pratique  l'assuré 
fait  viser  par  l'assureur  la  lettre  dont  il  lui  donne 
communication. 

L'article  374  dit  que  cet  avertissement  doit  être 
donné  à  l'assureur  dans  le  délai  de  trois  jours  de  la 
réception  des  nouvelles  ;  ce  texte  doit  être  entendu 
en  ce  sens  que  la  nouvelle  doit  être  parvenue  à  l'as- 
sureur clans  les  trois  jours,  et  non  pas  seulement 
qu'il  suffirait  que  l'assuré  l'eût  renvoyée  à  l'assu- 
reur dans  ce  délai;  mais  on  admet  généralement 
qu'il  y  a  lieu  de  combiner  l'article  374  avec  l'article 
1033  du  Code  de  procédure  civile,  relatif  aux  délais 
de  distance  (de  Valroger,  n°  1801  ;  Desjardins,  n° 
1468) 

Cette  disposition  de  l'article  374,  relative  au 
délai  ne  saurait  être  étendue  aux  assurances  ter- 
eslres;  à  défaut  de  l'indication  d'un  délai  dans  la 
police,  les  tribunaux  auront  à  cet  égard  à  apprécier 
si  la  déclaration  de  l'assuré  doit  ou  non  être  consi- 
dérée comme  tardive.  (Gomp.  Philouze,  p.  102; 
Hettier,  p.  252  ) 

Les  polices  d'assurances-incendie  portent,  en 
outre,  que  la  déclaration  de  l'incendie  doit  être  faite 
devant  le  maire  ou  le  juge  de  paix  du  lieu  du  sinistre; 
cette  disposition  est  obligatoire  pour  l'assuré,  mais 
il  est  généralement  admis  que  les  autorités  ne  sont 
pas  tenues  de  recevoir  ces  déclarations.  (Philouze, 
p.  102;  Duhail,  n°  158.) 

Au  cas  où  un  refus  lui  serait  opposé,  l'assuré 
aurait  suffisamment  rempli  son  obligation,  en  justi- 
fiant qu'il  s'est  présenté  pour  faire  la  déclaration 
prescrite. 

Sanction.  —  L'article  374  n'édichnt  aucune  dé- 
chéance, la  sanction  ne  pourra,  conformément  aux 
principes  du  droit  commun,  consister  qu'en  une 
condamnation  à  des  dommages-intérêts.  (Aix,  15 
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janvier  1859,  Journ.  de  Mars.,  1860.  2.  44  ;  Nan- 
tes,  21  décembre  1881,  Journ.  de  Nantes,  1882.  1. 
129;  Sent,  arbitrale  d'Anvers,  31  décembre  1884, 
Journ.  d'Anvers,  1885.  1.  64;  Bédarride,  1.  IV, 
n»  1469;  de  Valroger,  t.  IV,  n°  1795;  Desjardins, 
t.  VII,  n"146S;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VI, 
n°s  1306  et  suiv.) 

Les  polices  d'assurances  maritimes  s'en  rapportent 
sur  ce  point  au  droit  commun  (art.  30  de  la  po'ice 
sur  corps,  art.  19  de  la  police  sur  facultés);  les  po- 
lices d'assurances-incendie  portent  généralement 
que  si  dans  les  quinze  jours  de  l'incendie  l'assuré 
n'a  pas  fait  les  déclarations  prescrites  et  transmis  à 
la  Compagnie  les  pièces  exigées,  il  est  déchu  de 
tous  ses  droits  contre  la  Compagnie,  sauf  impossi- 
bilité constatée  ;  cette  disposition  doit  recevoir  son 
application.  (Tr.  civ.  Seine,  13  février  et  13  août 
1878,  Jur.  gén.  des  ass.  ierr.,  t.  III,  p.  226  et 
230.) 

Droit  comparé. 

L'article  17  de  la  loi  belge  du  11  juin  1874  dis- 
pose que  l'assuré  «  doit,  aussitôt  que  le  dommage 
est  arrivé,  en  donner  connaissance  à  l'a  sureur,  le 
tout  à  peine  de  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.» 
Cette  disposition  est  reproduite  par  les  articles  654 
du  Code  de  commerce  néarlandais,  205  du  Code 
finlandais,  765  du  Code  de  commerce  espagnol  et 
560  du  Code  de  commerce  russe  (traduct.  et 
numérat  ,  de  Nouveau  et  Bontoux,  Rev.  int.  dr. 
marit.,  t.  X,  p.  83  i). 

L'article  822  du  Code  de  commerce  allemand 
décide  : 

«Tout  accident  doit  être  annoncé  à  l'assureur, 
dès  que  la  nouvelle  en  arrive  à  celui  qui  a  fait 
assurer  ou  à  l'assuré,  quand  ce  dernier  a  connais- 
sance de  l'assurance.  Dans  le  cas  contraire,  l'assu- 
reur a  le  droit  de  déduire  de  l'indemnité  la  somme 
dont  elle  aurait  été  diminuée  si  l'accident  avait  été 
annoncéà  temps.  » 

L'article  622  du  Code  de  commerce  italien  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'assuré  doit  notifier  tous  les  avis  qu'il  a  reçus. 
La  notification  doit  se  faire  dans  les  trois  jours  de  la 
réception,  sous  peine  de  dommages-intérêts.  La 
même  obligation  incombe  a  l'assuré  sur  chargement, 
quand  le  navire  a  été  déclaré  innavigable,  encore 
que  le  chargement  n'ait  pas  souffert  d'autres  dom- 
mages par  suite  du  sinistre.  » 

Le  Code  maritime  suédois  de  1891  se  montre  plus 
rigoureux  dans  son  article  245  :  «  A  la  première 
nouvelle  que  l'assuré  reçoit  d'un  accident  arrivé  à 
un  objet^ assuré  et  tombant  sous  la  garantie  de  l'as- 
sureur, il  doit  en  donner  avis  à  celui-ci  et  convenir, 
avec  lui,  des  mesures  à  prendre  pour  sauvegarder 
et  conserver  les  objets  assurés  et  prévenir  des  dom- 
mages plus  grands  ;  il  doit,  en  outre,  jusqu'à  ce 
qu'il  reçoive  les  instructions  de  l'assureur,  prendre 
les  mesures  nécessaires.  Si  l'assuré  néglige  sans 
motifs  sérieux  ce  qui,  à  cet  égard,  lui  incombe,  il 
supporte  la  perte,  l'assuieur  n'est  pas  tenu  de  pay  r 
les  dommages  qui  en  résultent».  (Traduct.  de  M. 
Bontoux,  Rev.  int.  dr.  marit.,  t.  VIII,  p.  21t.) 

§  2.  —  Action  en  payement  de  l'indemnité. 

L'assuré  doit  dans  un  certain  délai,  réclamer  à  la 


Compagnie  le  payement  de  l'indemnité  due  en  ctfà 
de  sinistre.  Dans  les  assurances  maritimes  toutes 
les  actions  nées  du  contrat  d'assurance  se  prescrivent 
par  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  du  contrat 
(art.  432  C  com  ;  —  voir  Lyon  Caen  et  Renault, 
t.  VI,  n°13l6),  l'action  d'avarie  ne  peut  donc  être 
exercée  par  l'assuré  qn'autant  qu'il  se  trouve  dans 
ce  délai,  quant  à  l'action  en  délaissement  elle  est 
soumise  à  une  prescription  spéciale  (art.  373  C.  com.) 

La  disposition  de  l'article  432  du  Code  de  com- 
merce ne  saurait  être  étendue  aux  assurances  ter- 
restres, car  les  textes  relatifs  aux  délais  de  pres- 
cription sont  de  droit  étroit,  de  plus  cet  article  édicté 
un  système  tout  à  fait  exceptionnel  en  ce  qu'il  fait 
courir  la  prescription,  non  du  jour  où  est  née  l'ac- 
tion, mais  du  jour  du  contrat  ;  pour  les  assurances 
terrestres  aucun  texte  n'établissant  de  prescription 
spéciale,  elles  restent  soumises  à  la  prescription  de 
droit  commun,  c'est-à-dire  à  la  prescription  de  trente 
ans;  l'assuré  a  donc,  en  principe,  un  délai  de  trente 
ans  pour  agir  en  payement  contre  la  Compagnie. 
Mais  les  Compagnies  d'assurances  stipulent  dans 
leurs  polices  que  l'action  en  payement  de  l'assuré 
sera  soumise  à  une  prescription  beaucoup  plus 
courte  ;  les  polices  incendie  portent  que  «  les  dom- 
mages résultant  de  l'incendie  doivent  être  réclamés 
en  justice  par  l'assuré  dans  un  délai  de  six  mois  à 
compter  du  jour  de  l'incendie  ou  des  dernières 
poursuites.  Ce  délai  expiré,  l'action  est  prescrite  et 
la  Compagnie  ne  peut  être  tenu  à  aucune  indemnité.  » 
La  jurisprudence  et  la  doctrine  reconnaissent  que 
cette  clause  e.-t  obligdoire  (Nancy,  25  juillet  1851, 
D.  52.  2.  67;  Civ.  câss.,  1"  février  1853,  D.  53.  1. 
77,  Journ.  Pal.  53.  1.  697;  Bruxelles,  10  mai  1867 
et  12  juillet  1869,  Pasicrisie  belge,  67.  2.  351  et 
71.  2.  394  )  Gand,  6  mars  1883,  Pasicrisie  belge, 
83.  2.  339;  Nancy,  39  mai  1885,  Journ.  Pal.,  86, 
696  ;  Lyon,  5  mars  1887,  S.  90.  2.  77;  Toulouse, 
4,  juin  1888,  D.  89.  2.  269  ;  Paris,  28  novembre 
1889  D.  90.  2.  191  ;  Douai,  4  décembre  1893,  D.  94. 
2.  554  ;  Paris,  7  décembre  1894,  D.  98.  1.  561  et  la 
note:  Paris,  22  décembre,  1894,  D.  95.  2.  502  ; 
Nancy,  26  juin  1897,  S.  98.  2.  173;  Civ.  cass.,  22 
février  1899,  Gaz.  des  Trib.  du  1«-  mai  1899;  et 
pour  une  clause  analogue  stipulée  dans  une  police 
d'assurance  contre  les  accidents  ;  Paris,  26  février 
1894,  D.  94.  2.  507.  -  Note  de  M.  Labbé  sous 
Paris,  30  octobre  1885,  S.  86.  2.  49.  Buben  de 
Couder,  v°  Ass  terr.,  n°  239;  Pouget,  Dict.  des 
a*sur.,  v°  Prescription,  t.  I,  p.  807,  de  Lalande  et 
Couturier,  n°  922.) 

Mais  la  prescription  se  trouve  interrompue  si  la 
Compagnie  a  reconnu  le  principe  de  la  dette,  et 
après  cette  interruption,  elle  ne  peut  plus  s'accomplir 
que  par  le  délai  de  droit  commun  et  non  par  un 
nouveau  délai  de  six  mois,  à  moins  d'une  convention 
contraire  formellement  stipulée  dans  la  police.  (Paris, 
21  décembre  1889,  D.  90.  2.  191  ;  comp.  Paris,  28 
novembre  1889  et  22  décembre  1894,  D.  90.  2.  191 
et  95.  2.  502.) 

La  loi  belge  du  11  juin  1874  a  établi  une  pres- 
cription s'appliquant  à  toutes  les  branches  d'assu- 
rances, son  article  32  décide:  «Toute  action  déri- 
vant du  contrat  à  la  grosse  ou  d'une  police  d'assu- 
rance, est  prescrite  après  trois  ans,  à  compter  de 
l'événement  qui  y  donne  ouverture  ». 
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§  3.  —  Déclaration  de  toutes  les  assurances 
existantes. 

L'assuré  doit  en  même  temps  qu'il  réclame  à  l'as- 
sureur la  réparation  du  sinistre,  faire  connaître  à 
celui  ci  toutes  les  assurances  portant  sur  l'objet  si- 
nistré (art.  379  C.  comm.) 

O  texte  bien  qu'il  ne  parle  que  du  délaissement 
a  une  portée  absolumentgénérale  et  doit  être  étendu 
à  toutes  les  brandies  d'assurances;  il  n'est,  en  effet, 
qu'une  application  du  principe  que  l'assurance  n'est 
qu'un  contrat  d'indemnité;  les  déclarations  de  toutes 
les  assurances  contractées  relativement  à  l'objet  si- 
nistré sont  exigées  pour  que  l'assuré  ne  puisse 
toucher  à  la  lois  plusieurs  indemnités  d'assurances 
à  raison  d'un  même  sinistre;  tous  les  assureurs  étant 
connus  ils  régleront  la  question  de  savoir  dans  quelle 
i    mesure  chacun  d'eux  doit  contribuer  aux  pertes, 
maisilsne  verseront  à  l'assuré  qu'une  valeur  exacte- 
ment correspondante  au  préjudicepar  lui  subi  et  ainsi 
!    celui-ci  ne  pourra  trouver  dans  le  sinistre  une  cause 
de  gain  ;  de  plus  cette  déclaration  permettra  à  chaque 
assureur  de  vérifier  si  son  assurance  n'est  pas  enta- 
chée d'une  cause  de  nullité.  (Valin,  sur  l'art.  53, 
livr.  III,  lit.  VI,  de  l'Ord.  ;  Desjardins,  t.  VII,  n° 
1492  et  suiv.  ;  de  Valroger,  t.  IV,  n°  1822  et  suiv.) 
Il  résulte  de  là  que  l'assuré  doit  déclarer  tous  les 
:    contrats  d'assurances  portant  sur  la  chose  sinistrée, 
non  seulement  ceux  contractés  depuis  la  souscription 
de  la  police  dont  il  demande  l'exécution,  mais  encore 
ceux  contractés  antérieurement;  non  seulement  ceux 
qu'il  a  faits  lui-même,  mais  encore  ceux  qu'il  a  fait 
faire,  et  ceux  qui,  sans  ordre  spécial,  ont  été  faits 
pour  son  compte  et  qui  sont  parvenus  à  sa  connais- 
sance; il  doit  indiquer  même  les  ordres  d'assurances 
I   qu'il  a  donnés,  bien  qu'il  ne  sache  pas  encore  s'ils 
ont  été  exécutés. 
Il  doit  faire  connaître  non  seulement  les  polices 
i   s'appliquant  d'après  leur  désignation  même  à  l'objet 
sinistré,  nais  encore  celles  qui,  tout  en  portant  une 
!   autre  désignation,  pourraient  en  réalité  couvrir  le 
même  objet;  par  exemple  l'assurance  des  frais  d'ar- 
i   mement  ou  celle  du  fret  devront  être  déclarées  à 
|   l'assureur  du  navire  ;  l'assurance  du  profit  espéré  à 
;   l'assureur  des  marchandises;  il  suffit  que  les  risques 
'   des  diverses  assurances  puissent  se  confondre  et 
|   qu'il  y  ait  possibilité  d'assurances  cumulatives  pour 
!   que  toutes  ces  assurances  doivent  être  déclarées. 
!   (Desjardins,  n°  1492.) 

Si  aucune  autre  assurance  ne  porte  sur  l'objet 
i  sinistré,  quelques  auteurs  pensent  que  l'assuré  n'en 
j  est  pas  moins  tenu  de  faire  une  déclaration  négative 
j   (de  Valroger,  t.  IV,  n»  1827;  Bédarride,  n»  1512); 

il  paraît  plus  rationnel  d'admettre  que  la  nécessité 
'   d'une  déclaration  ne  peut  être  imposée  en  ce  cas  à 
:   l'assuré;  c'est  à  l'assureur  à  provoquer  ses  expli- 
cations sur  ce  point,  s'il  ne  le  fait  pas  il  ne  peut  re- 
procher à  l'assuré  d'avoir  gardé  le  silence  alors  que 
i   celui-ci  n'avait  rien  à  déc'arer;  on  dit  que  cette 
i   notification  serait  nécessaire  pour  faire  courir  les 
j  délais  du  payement  de  l'indemnité;  non,  car,  en 
principe,  c'est  du  jour  de  la  déclaration  du  sinistre 
que  ces  délais  commencent  à  courir.  (Desjardins, 
t.  VII,  n°  1492;Cresp  et  Laurin,  t.  IV,  p.  161; 
Jacobs,  t.  II,  n°  875.) 

Sanction.  —  L'article  379  indique  comme  sanc- 


tion de  ce  défaut  de  notification  que  le  délai  du 
payement  sera  suspendu  jusqu'au  jour  où  elle  sera 
faite;  celt^  notification  étant,  en  effet,  une  des  con- 
ditions nécessaires  pour  que  l'indemnité  puisse  être 
due  par  l'assureur,  il  est  tout  naturel  de  décider  que 
tant  qu'elle  ne  sera  pas  faite  celui-ci  ne  sera  pas 
tenu  de  payer  ;  cette  disposition  doit  s'appliquer 
à  toutes  les  branches  d'assurances. 

Si  l'assuré  fait  une  déclaration  frauduleuse  il  est 
privé  du  bénéfice  de  l'assurance  (art.  380  G.  com)  ; 
si  la  déclaration  de  l'assuré,  tout  en  étant  erronée, 
était  sincère,  l'assureur  aurait  seulement  le  droit 
de  faire  annuler  son  engagement  en  tant  qu'il  porte 
sur  des  valeurs  déjà  couvertes  par  des  assurances 
antérieures.  (De  Valroger,  t.  IV,  n°  1832  ) 

Droit  comparé. 

Les  dispositions  des  articles  379  et  380  sont  re- 
produites par  les  articles  211  et  212  de  la  loi  belge 
du  21  août  1879,  par  l'article  638  du  Code  de  com- 
merce italien,  et  par  l'article  675  du  Code  de  com- 
merce néerlandais. 

Le  Code  de  commerce  allemand  (art.  873)  exige 
que  l'assuré  déclare  non  seulement  les  assurances  et 
prêts  à  la  grosse,  mais  encore  les  autres  charges 
(Belastungen)  qui  peuvent  peser  sur  la  chose 
assurée. 

§  4.  —  Justification  à  fournir  par  l'assuré. 

L'assuré  qui  réclame  une  indemnité  doit  justifier 
de  l'existence  de  toutes  les  conditions  exigées  pour 
que  le  contrat  d'assurance  puisse  sortir  à  effet  (art. 
1315  C.  civ  )  Il  doit  donc  prouver:  le  sinistre,  sa 
qualité  d'assuré,  son  intéiêt  dans  la  chose  assurée, 
la  mise  en  risque  et  l'étendue  du  dommage  causé 
par  le  sinistre.  (Comp.  art.  886  et  888  C.  comm. 
allemand.) 

a.  —  Preuve  du  sinistre. 

La  preuve  du  sinistre  résultera,  dans  les  assu- 
rances maritimes,  du  rapportde  mer  et  du  livre  de  bord 
(art.  242  et  suiv.,  C.  com.),  de  la  décision  prononçant 
l'innavigabililé  du  navire  ou  du  jugement  validant  la 
prise  ;  dans  tous  les  cas  d'avaries,  l'assuré  aura  à 
fournir  des  rapports  d'experts  constatant  la  nature 
et  l'importances  des  avaries  ;  la  police  d'assurances 
sur  facultés  exige  que  l'assuré  fasse  faire  les  consta- 
tations par  les  agents  accrédités  de  l'assureur  s'il  y 
en  a  sur  les  lieux. 

Dans  les  assurances  contre  l'incendie  la  preuve  du 
sinistre  résultera  de  la  déclaration  faite  par  l'assuré 
aux  autorités,  de  plus  l'existence  du  sinistre  sera  suf- 
fisamment constatée  lorsque  les  experts  se  rendront 
sur  les  lieux  pour  évaluer  les  dommages. 

Dans  les  assurances  sur  la  vie  la  preuve  du  si- 
nistie  résulte  de  la  production  de  l'acte  de  décès  de 
rassuré  ;  dans  les  assurances  contre  les  accidents 
le  sinistre  est  constaté  par  le  médecin  de  la  Com- 
pagnie. 

b.  —  L'assuré  doit  justifier  de  sa  qualité. 

L'assuré  doit  en  second  lieu  justifier  de  sa  qualité 
d'assuré.  Il  le  fera  par  la  production  de  sa  police  ; 
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s'il  s'agit  d'une  policeà  personne  dénommée  il  devra 
en  être  le  titulaire,  s'il  s'agit  d'une  police  à  ordre 
elle  devra  avoir  été  endossée  à  son  nom,  s'il  s'agit 
d'une  police  au  porteur  il  suffira  qu'il  l'ait  en  sa 
possession. 

Quant  aux  polices  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra, leur  possession  ne  peut  suffire  à  justifier 
de  la  qualité  d'assuré;  elles  autorisent  seulement 
celui  qui  en  est  porteur  à  se  présenter  comme  le 
mandataire  de  l'assuré,  sans  avoir  à  justifier  d'aucun 
mandat  ni  d'aucune  procuration,  mais  elles  ne  don- 
nent que  cette  qualité  de  mandataire.  Il  en  est  de 
même  de  la  clause  que  l'indemnité  sera  payable  «  au 
porteur  des  pièces  justificatives  ».  (Art.  25  de  la  police 
sur  corps;  —  Emerigon,  ch.  XI.  sect.  IV,  §  2  ;  de  Val- 
roger,  t.  III,  n°=  1317  et  1365  ;  Desjardins,  t.  VI, 
nn  1328  bis\  Ruben  de  Couder,  v°  Ass.  marit.,  nr,s  90 
et  suiv.,  227,  246  ;  de  Courcy,  Comment,  des  po- 
lices, 2«  édit.,  p  298,  195  et  200  ;  Corn]),  civ.  cass.,  2 
février  1857,  D.  57.  1.  67;  Aix,  7  décembre  1882, 
D.  84.  2.  41,  Journ.  de  Mars.,  83.  1.  251,  Gaz. 
Palais,  1883,  2.  140;  Tr.  comm.  Seine,  29  octobre 
1894,  Hev  int.  dr.  marit.,  t.  X,  p.  411.) 

Il  résulte  de  là  qu'au  cas  de  perle  de  la  police, 
l'assureur  pourra  néanmoins  payer  avec  sécurilé  à 
celui  qui  ju  tifiera  de  son  droit  sur  la  chose  assurée, 
s'il  s'agit  d'une  police  à  personne  dénommée  ou 
d'une  police  pour  compte  ;  qu'il  n'en  saurait,  au 
contraire,  être  de  même  au  cas  de  police  à  ordre  ou 
au  porteur,  la  production  de  ces  polices  suffisant  à 
elle  seule  à  justifier  de  la  qualité  d'assuré  ;  sans  doute 
cette  seule  justification  ne  dispense  pas  en  outre  de 
la  preuve  de  toutes  les  autres  conditions  exigées  pour 
que  l'indemnité  d'assurance  soit  due,  mais  la  seule 
possession  de  ces  polices  implique  que  le  bénéfice 
de  l'assurance  a  été  cédé  à  celui  qui  les  détient  et 
par  conséquent  l'assureur,  en  payant  alors  qu'elles 
ne  lui  sont  pas  remises,  s'exposerait  à  être  obligé  à 
un  nouveau  payement.  Ce  danger  existerait  surtout 
dans  les  assurances  sur  la  vie,  où  il  est  très  facile 
de  se  procurer  en  double  les  piècesjustificatives  exi- 
gées par  la  Compagnie  ;  il  serait  moindre  dans  les 
assurances  maritimes,  car  là  il  est,  au  contraire,  à 
peu  près  impossible  que  celui  qui  n'est  pas  le  véri- 
table intéressé  puisse  justifier  de  son  droit  sur  les 
objets  assurés,  la  plupart  du  temps  celui  qui  trou- 
verait ou  volerait  une  police  au  porteur  ne  pourrait 
en  profiter  ;  on  ne  voit  pas  comment  il  lui  serait  pos- 
sible d'établir  son  compte  d'avaries,  ou  comment  il 
s'y  prendrait  pour  délaisser.  (De  Courcy,  Corn,  des 
polices,  2e  édit.,  p.  198.) 

Il  a  été  jugé  en  ce  sens,  qu'au  cas  d'assurance 
pour  comp  e,  le  donneur  d'ordre,  bien  qu'étant  dans 
l'impossibilité  de  reproduire  la  police,  peut  exiger  de 
l'assureur  le  payement  de  l'indemnité  s'il  justifie  de 
son  droit  de  propriété  sur  la  chose  assurée  (Civ. 
rej;,  5  mars  1888,  Rev.  int.  dr.  marit. A.  III,  p.  659); 
qu'au  contraire  au  cas  de  police  à  ordre  ou  au 
porteur,  l'assureur  à  qui  la  police  n'est  pas  repro- 
duite ne  peut  être  tenu  au  payement  de  l'indemnité 
tant  que  le  délai  de  la  prescription  n'est  pas  accom- 
pli ;  et  qu'il  doit  seulement  déposer  le  montant  de 
l'indemnité  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
(Paris,  13  déc.  1851,  D.  55.  5.  34  ;  Tr.  civ.  Seine, 
11  août  1876;  26  mars  1879;  12  février  1881,  Jur. 
gén.  des  ass.  terr.,  t.  III,  p.  215,  236,  266;  Paris, 


27  octobre  1898,  Gaz.  des  Trib.  du  8  décembre 
1898,  Journal  la  Semaine  du  26  février  1899;  — 
Lefort,  Petit  dict.  dejnrispr.  des  assur.  sur  la  vie, 
v°  Perle  de  la  police.) 

Et  ces  décisions  judiciaires  ont  rejeté  l'assimi- 
lation que  l'on  aur.<il  voulu  faire  entre  la  perle  de 
la  police  et  la  perle  delà  lettre  de  change. 

Mais  l'assureur  ne  serait  plus  fondé  à  se  prévaloir 
du  défaut  de  production  de  la  police,  si,  après  la  perte 
de  l'original,  il  avait  remis  un  duplicata  à  l'assuré; 
par  cette  remise  il  aurait  manifesté  sa  volonté  que 
ce  duplicata  tint  lieu,  à  tous  égards  pour  l'assuré, 
de  l'original  perdu.  (Paris,  22  mai  1882,  Jur.  gén. 
des  ass.  terr.,  t.  Il,  p.  665;  Agnel,  il»  408.) 

Diverses  solutions  ont  été  proposées  pour  éviter 
les  inconvénients  pratiques  qui  résultent  de  celte 
doctrine;  on  a  proposé  soit  d'étendre  aux  polices 
d'assurances  les  dispositions  de  la  loi  du  15  juin 
1872  sur  la  perte  des  titres  au  porteur  (Journ.  le 
Droit,  24  juin  1880)  ;  soit  d'insérer  dans  les  polices 
une  clause  qui  déclarerait  applicable  la  prescription 
de  cinq  ans  édictée  par  l'article  189  du  Code  de  com- 
merce (Monit.  des  ass.,  15  sept.  1880)  ;  soit  de  dé- 
cider que  les  endossements  ne  seraient  opposables  à 
la  Compagnie  qu'après  lui  avoir  été  notifiés  par  un 
.icte  extrajudiciaire  (Gaz.  des  Tribun  ,  9  sept. 
1880);  soit  d'appliquer  aux  polices  les  dispositions 
de  i'ârîicle  19  du  décret  du  10  août  1868,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  11  juillet  1808,  qui  dit:  «En  cas  de 
perte  du  livret-police,  il  est  pourvu  à  son  rempla- 
cement dans  les  formes  prescrites  pour  les  titres  de 
rente  sur  l'Etat,  sur  la  production  d'une  déclaration 
faite  devant  le  maire  de  la  commune  où  l'assuré  a  sa 
résidence».  (Dalloz,  suppl.,  v°  Ass.  terr.}  n,s  385, 
386  et  suiv.) 

Mais  aucune  de  ces  solutions  ne  peut  être  admise 
en  l'absence  d'une  consécration  législative. 

Les  polices  d'assurances-vie  à  ordre  portent  la 
clause  :  «  En  cas  de  perte  du  titre,  les  sommes  dues 
par  la  Compagnie  sont  versées  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations.  » 

Les  assureurs  maritimes,  au  contraire,  payent 
malgré  la  non -représentation  de  la  police  ;  si  les 
assurés  sont  d'une  solvabilité  notoire,  ils  se  con- 
tentent de  leur  garantie  ;  si  leur  solvabilité  n'est  que 
douteuse,  ils  demandent  une  caution.  (De  Courcy, 
Comment,  des  polices}  2e  édit.,  p.  198.) 

c.  —  L'assuré  doit  justifier  de  son  intérêt  dans  la 
chose  assurée. 

L'assuré  doit,  en  troisième  lieu,  justifier  de  son 
intérêt  dans  la  chose  assurée  ;  cet  intérêt  peut  con- 
sister soit  dans  un  droit  de  propriété,  soit  dans  un 
droit  d'affectation  sur  la  chose,  comme  celui  qui 
appartient  au  consignataire  pour  ses  avances  (art.  95 
C.  comm.)  ou  au  créar cier  hypothécaire  ;  soit  dans 
la  responsabilité,  à  laquelle  on  se  trouve  engagé  re- 
lativement à  celte  chose,  c'est  ce  qui  a  lieu  par 
exemple  pour  le  locataire,  le  dépositaire,  etc.  ;  l'assu- 
rance ne  vaut  que  dans  la  mesure  de  l'intérêt.  Si 
l'assuré  n'avait  pas  un  intérêt  à  la  conservation  de 
la  chose  assurée,  l'assurance  ne  serait  qu'une  ga- 
geure, elle  perdrait  son  caractère  de  contrat  d'in- 
demnité; toute  assurance  dans  laquelle  l'assuré  ne 
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peut  justifier  de  son  intérêt  est  donc  entachée  d'une 
nullité  absolue,  d'ordre  public.  (Comp.  art.  4  de  la 
loi  belge  du  11  juin  1874.) 

Cette  obligation  existe  donc  aussi  bien  à  la  charge 
du  réassuré  que  de  l'assuré  ;  du  reste,  comme  nous 
l'avons  dit,  les  obligations  du  réassuré  sont,  en  prin- 
cipe, les  mêmes  que  celles  de  l'assuré. 

Elle  existe  aussi  dans  toutes  les  assurances,  quelle 
que  soit  la  forme  de  la  police,  d'où  il  résulte  que 
dans  les  assurances  pour  compte  le  commission- 
naire sera  tenu,  après  le  sinistre,  de  faire  connaître 
le  nom  de  son  commettant  ;  les  règles  du  contrat  de 
commission  cessent  ici  de  s'appliquer,  caria  non-ré- 
vélation du  nom  du  commettant  empêcherait  de 
vérifier  si  celui-ci  a  un  intérêt  dans  la  chose  assurée 
et  pourrait  ainsi  amener  la  violation  d'un  principe 
essentiel  du  contrat  d'assurance.  La  possession  de  la 
police  pour  compte  permettra  bien  à  celui  qui  l'a  de 
demander  le  payement  à  l'assureur;  mais,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  il  ne  peut  demander  ce 
payement  que  comme  mandataire  de  l'assuré;  la 
possession  de  cette  police  le  dispense  seulement  de 
rapporter  la  preuve  de  son  mandat,  mais  il  doit  jus- 
tifier de  toutes  les  conditions  exigées  pour  que  l'in- 
demnité d'assurance  soit  due,  et  par  conséquent  faire 
la  preuve  de  l'intérêt  de  l'assuré  dans  la  chose  si- 
nistrée. (G.  Gènes,  28  déc.  1885,  Rev.  int.  dr. 
marit.,  t.  I,  p.  G55  ;  Aix,  17  févr.  1886,  Rev.  int. 
dr.  marit.,  t.  I,  p.  602  ;  E.  Cauvet,  t.  1,  n°s  109  et 
suiv.,  112  et.  suiv.  ;  Ruben  de  Couder,  v°  Assur. 
marit.,  n°s  96  et  suiv.,  227,  246;  Alauzet,  t.  VI, 
nos  2016  et  suiv.,  2040;  Cresp  et  Laurin,,  t.  III,  p. 
404  et  suiv.  ;  de  Valroger,  t  III,  n°  1345  et  suiv.  ; 
Jacobs,  t.  II,  n°616.) 

Au  cas  de  polices  à  ordre  ou  au  porteur  c'est  le 
dernier  individu  au  nom  de  qui  la  police  a  été  en- 
dossée ou  le  porteur  qui  se  trouvent  être  l'assuré;  ils 
sont  dans  la  même  situation  que  tout  autre  assuré, 
ils  doivent  faire  les  mêmes  justifications,  ils  doivent 
donc  démontrer  leur  intérêt  dans  la  chose  assurée. 

Au  cas  d'assurances  sur  facultés  l'intérêt  de  l'as- 
suré à  la  conservation  de  la  chose  sera  suffisamment 
démontré  par  la  production  d'un  connaissement  à 
son  nom,  ou  d'un  connaissement  lui  ayant  été  endossé 
ou  au  porteur;  le  connaissement,  en  effet,  représente 
la  marchandise  ,  la  vente  de  la  marchandise  est  vala- 
blement constatée  par  le  transfert  du  connaissement 
au  nom  de  l'acquéreur;  par  suite,  le  porteur  d'uncon- 
naissemenf,  s'il  est  nanti  d'une  police  pour  compte, 
devra  être  considéré  comme  le  véritable  assuré  et 
les  assureurs  s'acquitteront  valablement  entre  ses 
mains.  (De  Courcy,  Comm.  des  polices,  2e  édit.,  p. 
195  et  200;  Aix,  29  mars  1887,  Rev.  int.  dr.  marit., 
t.  II,  p.  666.) 

Quelques  polices  portent  la  clause  «  avec  ou  sans 
intérêt»,  cette  clause  dispense  seulement  l'assuré  de 
prouver  son  intérêt,  elle  déplace  la  charge  de  la 
preuve  ;  mais  elle  permet  toujours  à  l'assureur  de 
prouver  l'absence  d'intérêt  chez  l'assuré  ;  une  dis- 
position qui  défendrait  à  l'assureur  de  faire  cette 
preuve  serait  nulle,  car  elle  violerait  le  principe  que 
l'assurance  n'est  qu'un  contrat  d'indemnité.  (De  Val- 
roger, t.  III,  n°  1343.) 

d.  —  L'assuré  doit  justifier  de  la  mise  en  risque. 
L'assuré  doit,  en  quatrième  lieu,  prouver  la  mise 


en  risque  ;  cette  règle  est  toujours  l'application  du 
principe  que  l'assurance  ne  doit  pas  dégénérer  en 
gageure.  L'assuré  doit  établir  que  la  chose,  objet  de 
l'assurance,  existait  au  moment  de  la  conclusion  du 
contrat  et  qu'elle  a  été  exposée  aux  risques  prévus 
par  la  police. 

Dans  les  assurances  sur  corps  celte  preuve  résul- 
tera de  l'acte  de  francisation,  du  procès-verbal  de 
visite,  du  congé  délivré  avant  le  départ,  du  livre  de 
bord  et  autres  expéditions  du  navire  (art.  226  C. 
comm.),  du  rapport  de  mer  du  capitaine  (art.  242- 
248  C.  corn.) 

Dans  les  assurances  sur  facultés  cette  preuve  ré- 
sultera, en  principe,  des  connaissements  et  des  dé- 
clarations délivrées  par  la  douane  au  port  de  charge. 
(Aix,  29  mars  1887,  Rev.  int.  dr.  marit.,  t.  II, 
p.  666;  Tr.  comm.,  Seine,  12  janvier  1888,  id.,  i. 
III,  p.  570.) 

On  admet  généralement  que  si  les  connaissements 
étaient  irréguliers  ou  faisaient  défaut,  ils  pourraient 
être  complétés  ou  remplacés  par  d'autres  docu- 
ments (Req.,  24  juillet  1883,  D.  84.  1.  417,  S. 
84.  1.  57,  Joum.  du  Havre,  1884.  2.  127;  Ruben 
de  Couder,  v°  Délais*,  marit. ,  n°  272  et  suiv.,  v° 
Ass.  marit.,  n°  597  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis, 
t.  II,  n»  2209,  p.  400;  Weil,  n°  254;  J.  V.  Cauvet, 
t.  I,  n°  265  et  suiv.  ;  Rédarride,  t.  II,  n°  1545; 
Alauzet,  n°  2264  et  suiv.  ;  Cresp  et  Laurin,  t.  IV, 
p.  168  et  suiv.;  de  Valroger,  t.  IV.  n"  1868); 
et  que  l'assuré  pourrait  même  recourir  à  la  preuve 
testimoniale,  car  la  plupart  des  auteurs  estiment, 
avec  raison,  que  l'assureur  et  l'assuré  peuvent  em- 
ployer dans  leurs  rapports  tous  les  modes  de  preuve 
admis  en  matière  commerciale  ;  il  n'y  a  ici  aucune 
raison  pour  déroger  à  ce  principe.  (Marseille,  8  mai 
1876,  Joum.  de  Mars.,  1876.  1.  164;  Desjardins, 
t.  VII,  n»  1488;  Weil,  n»  255;  J.  V.  Cauvet,  t.  I, 
n°267  ;  Ruben  de  Couder,  v°  Délaiss.  marit.,  nu274  ; 
Rédarride,  loc.  cit.  ;  —  Contra:  Cresp  et  Laurin, 
t.  IV,  p.  169.) 

Au  cas  où  c'est  le  capitaine  ou  un  homme  de  l'é- 
quipage qui  est  propriétaire  des  marchandises  assu- 
rées, la  preuve  de  la  mise  en  risque  est  soumise  à 
des  règles  paiticulières  (art.  344-345  C.  comm.) 
qui  seront  exposées  infra,  vis  Capitaine,  Equi- 
page. 

e.  —  Preuve  contraire  réservée  à  l'assureur. 

A  l'assuré  qui  rapporte  les  justifications  que  nous 
venons  d'énoncer,  l'assureur  doit  pouvoir  opposer  la 
preuve  contraire;  c'est  ce  que  dit  l'article  384  du 
Code  de  commerce. 

L'assureur  peut  contester  tous  les  moyens  de 
preuve  qui  sont  produits  par  l'assuré. 

C'est  ainsi  qu'un  connaissement,  même  rédigé  en 
la  forme  légale,  n'a  vis  à- vis  de  l'assureur  que  la 
valeur  d'une  présomption  et  peut  être  combattu  par 
lui  par  tous  les  moyens  de  preuve,  même  par  pré- 
somptions (Cass.  17  août  1863,  Joum.  du  Havre, 
1864.  2.  73  ;  Paris,  21  nov.  1885,  Rev.  int.  dr. 
marit.,  t.  1,  p.  482  ;  C.  Rruxelles,  30  juillet  1887, 
Rev.  int.  dr.  mar.,  t.  III,  p  338  et  Jour.  d'Anvers, 
1887.  1.  369  ;  C.  Récite  (Brésil),  Rev.  int.  dr. mar., 
t.  III ,  p. 479  ;  Desjardins,  t.  VII ,  n"  1 485  et  t.  IV,  n» 928, 
de  Valroger,  1. 1 V,  n°  1 878  et  t.  II,  n»  741  ;  Ruben  de 
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Couder,  v°  Ass.  marit., n"  645  et  suiv.,  v°  Délaiss. 
marit.,  n°  272  ;  Alauzet,  Corn,  du  C.  de  comm., 
t.  V,  n°  187  et  suiv.,  t.  VI,  n°  2269  ;  Cresp  et 
Laurin,  t.  II,  p.  144  et  suiv.,  t.  IV,  p.  178;  Bé- 
darride, t.  II,  n°  698  ;  Droz,  Tr.  des  assur.  marit., 
n°  359)  ;  de  même  la  présomption  de  propriété  que 
fait  naître  l'endossement  régulier  du  connaissement 
au  profit  du  tiers  porteur  peut  être  détruite  par  la 
preuve  contraire.  (Req.,  17  mai  1892,  Rev.  int. 
dr.  marit.,  t.  VII,  p.  648,  D.  92.  1.  485.) 

De  même  les  procès-verbaux  de  la  douane  ne 
donnent  un  caractère  d'authenticité  qu'aux  consta- 
tations des  délits  et  contraventions  commis  au  pré- 
judice de  l'Etat,  mais  ils  cessent  de  faire  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  dans  les  rapports  entre  particu- 
liers et  notamment  l'assureur  peut  les  combattre 
par  tous  les  modes  de  preuve.  (Sent,  arbitrale 
belge,  15  nov.  1884,  Rev.  int.  dr.  marit.,  t.  I, 
p.  541  ;  Confirmé  par  :  C.  Bruxelles,  30  juillet  1887 
précité.) 

Le  Congrès  international  d'Anvers  de  1885  a  con- 
sacré cette  doctrine:  «...  les  tiers  auxquels  on 
oppose  le  connaissement  et  notamment  les  assureurs 
doivent,  même  en  l'absence  de  dol,  pouvoir  faire  la 
preuve  contraire.  » 

L'admission  de  la  preuve  contraire  demandée  par 
les  assureurs  est  laissée  à  l'appréciation  des  tri- 
bunaux, qui  ont  un  pouvoir  souverain,  soit  pour 
apprécier  les  documents  fournis  par  l'assuré,  soit 
pour  y  suppléer  à  l'aide  de  toutes  autres  preuves. 
(Req.,  24  nov.  1845,  D.  46.  1.  123;  Civ.  rej.,  8  déc. 
1852,  D.  53.  1.  15;  Req.,  18  février  1863,  D.  63. 
\.  372;  Cass.  Belgique,  12  février  1874,  Journ. 
d'Anvers,  1874.  2.  93  ;  de  Valroger,  t.  IV,  n»  1881  ; 
Desjardins,  t.  VII,   n°  1484.) 

L'article  384  dit  que  l'admission  de  la  preuve 
contraire  ne  suspend  pas  les  condamnations  de  l'as- 
sureur au  payement  provisoire  de  la  somme  a  surée, 
à  la  charge  par  l'assuré  de  donner  caution. 

Cette  condamnation  provisoire  est  une  simple 
faculté  dont  les  juges  peuvent  user  ou  ne  pas  user 
selon  les  circonstances.  (De  Valroger,  loc.  cit.  ; 
Cresp  et  Laurin,  t.  IV,  p.  179  ;  Bédarride,  n°  1557  ; 
Alauzet,  n°  2269  ;  Ruben  de  Couder,  v°  Ass.  marit  , 
n»s  638  et  639.) 

CONVENTION    DISPENSANT   L'ASSURÉ    DE   LA  CHARGE 
DE  LA  PREUVE. 

L'assureur  pourrait  convenir  que  l'assuré  ne  sera 
pas  tenu  de  lui  fournir  les  diverses  justifications  que 
nous  venons  d'énoncer. 

Une  telle  convention  était  regardée  comme  illicite 
par  Valin  (sur  l'art.  57,  liv.  III,  tit.  6)  et  par  Pothier 
(Ass.  n°  141).  mais  elle  éiait  admise  par  Emerigon 
(chap.  XI,  sect.  VIII),  qui  dit  qu'une  preuve  directe 
de  la  part  de  l'assuré  sera  souvent  très  difficile  et 
qu'il  ne  voit  pas  pourquoi  l'assuré  ne  pourrait  pas 
s'en  dispenser  ;  sauf  pour  l'assureur  le  droit  de  faire 
la  preuve  contraire  et,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de 
déférer  le  serment.  Cette  convention  n'a  en  réalité 
pour  effet  que  de  déplacer  la  charge  de  la  preuve, 
d'intervertir  les  rôles;  elle  ne  porte,  par  conséquent, 
pas  atteinte  aux  principes  du  contrat  d'assurance, 
toutes  les  conditions  nécessaires  pour  sa  validité  doi- 
vent toujours  se  trouver  réunies;  quant  aux  dangers 


de  fraude,  ils  sont  suffisamment  écartés  par  ce  fait 
que  la  preuve  contraire  est  toujours  réservée  à  l'as- 
sureur. (Rouen,  21  août  1*67,  D.  68.  2.  200;  Des- 
jardins, t.  VII,  n°  1484;  de  Valroger,  l.lV,n»  1875; 
Lemonnier,  t.  II,  p.  241.  Contra  :  Bédarride,  n° 
1539;  E.  Cauvet,  t.  II,  n°  456.) 

C'est  ce  que  décide  le  Code  de  commerce  allemand, 
article  890:  «La  clause  déchargeant  l'assuré  de  la 
preuve  des  faits  mentionnés  dans  l'article  886  ou 
d'une  partie  d'entre  eux  est  valable,  mais  sans  pré- 
judice du  droit  de  l'assureur  de  faire  la  preuve  con- 
traire; la  clause  de  la  police  d'assurance  sur  facul- 
tés en  vertu  de  laquelle  il  n'y  aura  pas  à  produire  le 
connaissement  ne  dispense  que  de  la  preuve  du 
chargement.  » 

De  même  est  valable  la  clause  usitée  généralement 
en  pratique,  aux  termes  de  laquelle  le  réassuré  ne 
sera  tenu  de  rapporter  à  son  réassureur  d'autres 
justifications  que  la  quittance  du  payement  par  lui 
fait.  Cette  clause,  dit  M.  de  Valroger,  «  équivaut  à 
une  sorte  de  mandat  donné  par  le  réassureur  au 
réassuré  pour  débattre  leurs  intérêts  communs.  L'as- 
sureur, comme  tout  mandataire,  serait  d'ailleurs  res- 
ponsable envers  le  réassureur,  s'il  payait  trop  faci- 
lement et  sans  preuves  »  (n°  1876). 

f.  —  Estimation  du  dommage. 

L'assuré  ayant  ainsi  justifié  que  toutes  les  condi- 
tions d'exigibilité  de  l'indemnité  d'assurance  se  trou- 
vent réunies,  il  lui  reste  à  faire  déterminer  le  mon- 
tant du  dommage  résultant  du  sinistre. 

Le  principe  que  l'assurance  ne  peut  être  une 
cause  de  bénéfice  pour  l'assuré  exige  encore  ici  que 
l'assuré  apporte  des  preuves  pour  établir  le  bien- 
fondé  du  chiffre  qu'il  demande;  lui  permettre  de 
convenir  que  l'assureur  devra,  sans  avoir  le  droit  de 
faire  aucune  vérification,  lui  payer  une  somme  con- 
venue, ce  serait  lui  permettre  de  toucher  une  valeur 
supérieure  à  celle  du  préjudice  subi. 

Cette  justification  du  montant  du  dommage 
éprouvé  n'est  cependant  pas  exigée  dans  les  assu- 
rances s  r  la  vie,  où  la  Compagnie  paye  toujours  le 
montant  de  la  somme  assurée  par  la  police,  car, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ces  assurances 
ne  couvrent  pas  une  valeur  ayant  une  équivalence 
exacte  en  argent.  (Comp.  art.  41  de  la  loi  belge  du 
11  juin  1874.) 

Lorsque  les  polices  déterminent  à  l'avance  le 
montant  de  l'indemnité  qui  devra  être  payée  en  cas 
de  perte,  cette  clause  de  valeur  agréée  n'a  pour 
effet  que  de  dispenser  l'assuré  de  la  charge  de  la  preuve, 
mais  elle  laisse  toujours  à  l'assureur  la  possibilité 
de  prouver  que  le  chiffre  indiqué  dans  la  police  est 
supérieur  à  la  valeur  de  la  chose  assurée  (art.  336 
C.  com.);  ce  principe  est  rappe'é  dans  l'article  15  de 
la  police  sur  facultés  :  «  Nonobstant  toutes  valeurs 
agréées,  les  assureurs  peuvent,  lors  d'une  réclama- 
tion de  pertes  ou  d'avaries,  demander  la  justifica- 
tion des  valeurs  réelles  et  réduire,  m  cas  d'exagéra- 
tion, la  somme  assurée...»  (Aix,  6 janvier  1841  et 
20  nov.  1858;  Journ.  de  Mars.,  1841.  1. 11  et  1858, 
1.  122;  Cass.,  21  févr.  1898,  Rec.  pér.  des  ass., 
1898,  p.  145  ;  Quentin,  De  l'opinion  du  risque 
dans  le  contrat  d'ass.,  p.  30  et  suiv.  ;  de  Courcy, 
Quest.  de  droit  marit.,  t.  II,  p.  300,  et  Comment. 
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des  polices,  2e  édit.,  p  320  etsuiv.;  Lyon-Caen  et 
Rei  anll,  t.  VI  n°  1201.) 

Si  la  police  est  ouverte  au  lieu  d'être  évaluée,  ce 
sera  à  l'assuré  à  établir  la  valeur  des  objets  sinistrés. 

Dans  les  assurances-incendie,  les  assureurs  ne 
vérifient  jamais  les  valeurs  déclarées  dans  les  polices; 
mais  les  évaluations,  étant  ainsi  acceptées  sans  aucun 
contrôle,  ne  constituent  qu'une  limile  éventuelle  de 
la  garantie  de  l'assureur;  elles  ne  servent  qu'à  in- 
diquer le  maximum  de  la  somme  pour  laquelle  l'as- 
sureur pourra  être  tenu  et  n'entraînent  aucune  pré- 
somption delà  valeur  de  la  chose.  (Tiib.  corn.  Seine, 
22  juin  1898;  Rec.  pér.  des  ass.,  1898,  p.  455; 
Mouit  des  ass.  1898,  p.  647  ) 

11  se  peut  cependant  que  par  suite  de  l'incendie 
tout  élément  de  preuve  ait  disparu  et  qu'il  soit  com- 
plètement impossible  de  rien  retrouver  permettant 
d'apprécier  la  valeur  des  objets  sinistrés;  la  Cour  de 
Douai  a  admis  en  ce  cas  que  l'évaluation  faite  dans 
la  police  doit  être  suivie  el  que  l'assureur  doit  en  payer 
le  montant.  Mais  l'évaluation  portée  dans  la  police 
n  a  alors  qu"  la  valeur  d'une  présomption.  (Douai, 
21  janvier  1897,  D.  97.  2  609  ;  Liège,  17  février 
1853,  Pasicrisie  belge.  1853,  p.  172,  Journ.  d'An- 
vers, 1853.  2.  132;  Liège,  23  juillet  1852,  Pasi- 
crisie belge,  1853,  p.  9;  —  Comp.  Douai,  24  juin 
189i>,  D.  97.  2.  4!51. 

Cette  détermination  de  la  valeur  des  pertes  est 
généralement  faite  par  experts  nommés  à  l'amiable 
par  les  parties.  (V  infra,  vis  Expertise,  Délaisse- 
ment, Règlement  d'avarie;  —  Comp.  art.  20  et  38 
de  la  loi  belge  du  11  juin  1874.) 

Pour  les  aider  dans  l'estimation,  les  assureurs 
exigent  généralement  qu'avant  qu'il  y  soit  procédé, 
l'assuré  fasse  une  déclaration  détaillée  de  ses  pertes; 
les  polices- incendie  stipulent  généralement  que  cet 
état  détailé  doit  être  transmis  à  la  Compagnie  dans 
les  quinze  jouis  du  sinistre,  à  peine  de  déchéance. 
La  jurisprudence  reconnaît  la  validité  de  cette  clause, 
niais  elle  admet  cependant  que  la  déchéance  ne  doit 
pas  être  encourue,  si  le  reta  d  n'est  pas  imputable 
à  une  faute  de  l'assuré,  mais  à  une  force  majeure, 
par  exemple  à  l'impossibilité  de  léunir  dans  un 
délai  aussi  court  les  documents  relatifs  à  la  nature 
et  à  la  valeur  des  objets  avariés  ou  détruits.  (Nancy, 
21  février  1898,  Rec.  des  assur.}  98,  p.  140.) 
L'assuré  qui,  par  fraude  et  dans  l'espoir  de  se  pro- 
curer un  bénéfice ,  ferait  cette  déclaration  fausse 
et  exagérait  le  montant  des  dommages,  encourrait  la 
déchéance  du  bénéfice  du  contrat  el  pourrait  même 
se  rendre  ainsi  coupable  d'escroquerie.  C'est  à  l'as- 
sureur qui  invoque  la  déchéance  à  établir  la  mau- 
vaise foi  de  l'assuré.  (Art.  357  et  380  C  corn,  com- 
binés; Quentin,  De  l'opinion  du  risque,  p.  262 
et  suiv.;  Pouget,  v°  Exagération  des  dommages; 
Agnel,  n°  152;  Duhail,  n°  161  ;  de  Lalande,  nIJ  498. 
-  Comp. Paris,  20  avril  1877,  S.  78.  2.  123;  Req., 
27  décembre  1887,  D.  88.  1.  38i;  Req.,  49  février 
189 i-,  D.  94.  1.  397;  Paris,  20  juin  1894,  D.  95.  2. 
72;  Rouen,  5  mai  1897,  Journ.  des  ass.,  1898, 
p.  155;  Bordeaux,  10  mars  1898,  Rec.  pér.  des 
ass.,  18D8,  p.  0.3  ,  Lyorr,  18  juin  1898,  Journ.  des 
ass.,  1898.  p.  486  ;  Nancy,  21  février  1898,  précité.) 
L'anicle  55,  livre  111,  titre  VI,  de  l'Ordonnance  de 
1681  portait  de  même:  «Et  s'il  (l'assuré)  poursuit 
le  payement  des  sommes  assurées  au  delà  de  la 


valeur  des  effets,  il  sera,  en  outre  (de  la  déchéance) 
puni  exemplairement.  » 

Chapitre  III.  —  Absence  de  bénéfice. 

En  étudiant  les  obligations  de  l'assuré,  nous 
avons  par  là  même  fait  connaître  toutes  les  princi- 
pales applications  du  principe  que  le  contrat  d'assu- 
rance ne  peut  être  pour  l'assuré  une  cause  de  béné- 
fice ;  nous  avons  montré  les  précautions  qui  ont  été 
prises  par  le  législateur  pour  assurer  l'observation  de 
ce  i  riucipe;  il  a,  dans  ce  but,  imposé  plusieurs  obli- 
gations à  l'assuré,  et  ces  règles  ayant  pour  but  d'em- 
pêcher la  violation  d'un  principe  d'ordre  public,  l'as- 
suré ne  pourrait  convenir  qu'il  n'y  sera  pas  astreint. 

Le  principe  que  l'assurance  n'est  qu'un  contrat 
d'indemnité  et  ne  peut  jamais  être  une  source  de 
bénéfices  pour  l'assuré  a  éié  proclamé  dès  l'origine 
même  du  contrat  d'assurance;  on  le  trouve  for- 
mulé chez  les  premiers  auteurs  qui  se  sont  occupés 
d'assurances,  et  depuis  il  a  toujours  été  consacré 
par  tous  les  textes  législatifs. 

Si  l'assurance  cessait  d'être  un  contrat  d'in- 
demnité, elle  entraînerait  les  plus  grands  dangers  ; 
l'assuré  qui  espéreiait  retirer  un  profit  par  suite  de 
la  réalisation  d'un  sinistre,  pourrait  ne  pas  se  borner 
à  appeler  de  ses  vœux  ce  sinistre,  mais  encore  aider 
à  sa  réalisation  ,  il  serait  odieux,  dit  Emerigon,  qu'on 
se  mît  dans  le  cas  de  désirer  la  perte  d'un  vaisseau  ; 
l'avidité  du  gain  est  capable  de  produire  des  perfi- 
dies qu'il  importe  de  prévenir.  (Tr  des  ass.,  ch.  I, 
sect.  1.)  Seraient  ainsi  menacées  non  seulement  les 
fortunes  des  particuliers,  mais  encore  la  fortune  pu- 
blique, et  de  plus  les  sinistres  n'entraînent  pas  que 
des  pertes  pécuniaires  ;  dans  les  assurances  mari- 
times ils  entraînent  le  plus  souvent  la  mort  de  tout 
ou  partie  de  l'équipage,  et  il  n'est  malheureusement 
pas  sans  exemple  que  des  négociants,  pour  réaliser 
un  gain  sur  une  assurance,  aient  expédié  des  navires 
qu'ils  savaient  destinés  à  périr. 

Par  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  des  obliga- 
tions de  l'assuré  on  a  vu  que  les  conséquences  du 
principe  que  l'assurance  ne  peut  être  pour  l'assuré 
une  cause  de  bénéfice  sont  que  l'assurance  ne  peut 
être  une  gageure  et  qu'elle  ne  peut  en  aucun  cas, 
ni  par  aucune  combinaison,  procurer  à  l'assuré  une 
indemnité  supérieure  au  préjudice  par  lui  souffert. 

I.  —  L'assurance  ne  peut  être  une  gageure. 

De  ce  que  l'assurance  ne  peut  être  une  gageure, 
résulte  que  l'assuré  doit  avoir  un  intérêt  à  la  con- 
servation de  la  chose,  objet  de  l'assuiance,  et  qu'il 
ne  peut  se  faire  assurer  que  dans  la  mesure  de  cet 
intérêt,  ré  ulte  aussi  que  la  chose  a  surée  doit  exis- 
ter et  être  exposée  aux  risques  prévus  par  la  police  ; 
le  négociant  qui,  présumant  qu'un  navire  doit  périr, 
ferait  assurer  comme  chargées  sur  ce  navire  des 
marchandises  très  précieuses,  alors  qu'en  réalité  il 
n'aurait  mis  à  b  rd  que  des  colis  sans  valeur,  cour- 
rait les  chances  de  payer  la  prime  dans  l'espoir  de 
toucher  une  forte  indemnité;  ce  serait  là,  de  sa  part, 
une  opération  de  jeu  ;  toute  combinaison  ayant  pour 
but  de  faire  dégénérer  l'assurance  en  gageure  doit 
être  sévèrement  proscrite. 

A  plus  forte  raison  l'assuré  ne  pourrait  conclure 
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une  assur  ance,  sachant  que  l'objel  assuré  a  déjà  péri  ; 
ici  il  ne  courrait  plus  seulement  les  chances  de  réa- 
liser un  bénéfice,  le  bénéfice  serait  certain;  mais  on 
sait  que  le  législateur  a  admis,  au  cas  de  bonne  foi 
des  parlies,  l'assimilation  d'un  risque  putatif  à  un 
risque  réel.  (Art.  305  C.  corn.) 

II.  —  L'assurance  ne  peut  procurer  à  Vassuré 
une  indemnité  supérieure  au  préjudice. 

De  ce  que  l'assurance  ne  peut  procurer  à  l'assuré 
une  indemnité  supérieure  au  préju  ice  par  lui  souf- 
fert, résulte  :  1°  que  l'assuré  ne  pourra  jamais  être 
placé  par  l'assurance  en  meilleure  situation  au  cas 
de  perte  qu'au  cas  de  non-réalisation  des  risque  ; 
2°  que  l'indemnité  prévue  par  la  police  devra  tou- 
jours êlre  calculée  d'après  la  perte  réelle  subie  par 
l'assuré;  3°  que,  pas  plus  qu'il  ne  peut  cumuler  le 
bénéfice  de  plusieurs  assurances,  l'assuré  ne  peut 
cumuler  l'indemnité  d'assurance  avec  le  moniant 
des  dommages-intérêts  qii  '  peut  lui  procurer  l'exer- 
cice d'actions  en  responsabilité  contre  des  tiers. 

1.  —  l'assuré  ne  peut  êtke  placé  dans  une 
situation  meilleure  au  cas  de  perte. 

Le  principe  que  l'assurance  ne  peut  jamais  placer 
l'assuré  en  une  situation  meilleure  au  cas  de  réalisa- 
tion des  risques,  se  formule  dans  les  assurances  ma- 
ritimes en  disant  que  l'assuré  ne  peu!  se  trouver  dans 
une  situation  plus  avantageuse  au  cas  de  perle  qu'au 
cas  d'heureuse  arrivée.  Ce  principe  peut-être  entendu 
d'une  façon  plus  ou  moins  rigoureuse,  le  législateur 
peut  vouloir  non  seulement  que  l'assuré  n'ait  pas 
d'intérêt  à  la  perte,  mais  encore  qu'il  ait  intérêt  à 
l'heureuse  arrivée;  en  d'autres  termes  qu'il  con- 
serve un  certain  découvert;  tel  était  le  système  de 
l'Ordonnance  de  1681  et  du  Code  de  comm-  rce;  la 
loi  de  1885,  en  autorisant  l'assurance  des  hénéfices 
espérés,  a,  au  contraire,  permis  à  l'assuré  de  se 
placer  par  l'assurance  dans  la  même  situation  que 
celle  qu'il  aurait  eue  en  cas  d'heureuse  arrivée. 
(Voir  supra,  v°  Assurance  de  bénéfices  et  pour  l'his- 
torique de  la  loi  de  1885,  voir  infra  v°  Chose  assu- 
rable.) 

L'assuré  se  préparerait  une  situation  meilleure, 
pour  le  cas  où  les  risques  viendraient  à  se  réaliser 
que  pour  le  cas  contraire,  s'il  pouvait  faire  rouvrir  la 
même  valeur  par  plusieurs  assurances  de  telle  sorte 
qu'il  pût,  en  cas  de  sinistre,  cumuler  1  s  indemnités 
de  ces  diverses  assurances.  Nous  avons  vu  que  Par- 
tiel 379  a  pour  but  d'empêcher  ces  assurances  cu- 
mulatives qui  peuvent  se  cacher  sous  les  combi- 
naisons les  plus  diverses. 

2.  —  L'INDEMNITÉ  NE  DOIT  PAS  ÊTRE  SUPÉRIEURE 

AU  PRÉJUDICE. 

En  second  lieu,  l'indemnité  payée  par  l'assureur 
ne  doit  jamais  correspondre  qu'au  préjudice  réelle- 
ment subi  par  l'assuré. 

Nous  avons  vu  qu'il  en  résulte  que  l'assuré  doit, 
lout  d'abord  prévenir  l'assureur  du  sinistre;  celui-ci 
peut  ainsi  recueillir  tous  les  renseignements  pouvant 
l'éclairer  sur  la  valeur  des  objets  sinistrés,  avant 


que  les  indices  de  nature  à  les  fourni'-  aient  disparu 
(art.  374)  ;  de  plus  il  doit  être  procédé  à  une  esti- 
mation des  objets  sinistrés,  et  même  au  cas  où 
l'assureur  a  accepté  comme  exacte  dans  la  police 
une  évaluation  des  choses  assurées,  il  peut  toujours, 
malgré  toute  clause  valeur  agréée,  prouver  que  la 
valeur  des  objets  était  en  réalité  moindre  qu'elle  n'a 
été  déclarée. 

L'assureur  ne  doit  payer  que  la  valeur  exacte  des 
objets  sinistrés  ;  il  y  a  donc  lieu  de  faire  une  déduc- 
tion du  neuf  au  vieux  pour  usure  et  vétusté,  car 
l'assuré  qui  pour  un  objet  qu'il  a  depuis  longtemps 
recevrait  le  prix  du  même  objet  neuf  réaliserait  un 
bénéfice.  (De  Lalande,  n°  460  ;  Hettier,  n*  283  et 
suiv.  ;  Duhail,  n°  164.) 

Au  cas  où  le  sinistre  ayant  eu  lieu  à  l'élnnger, 
l'estimation  de  la  perte  aurait  été  faite  en  monnaie 
étrangère,  lassureur,  payant  l'assuré  en  monnaie 
française,  devrait  lui  retenir  la  différence  du  change 
(art.  338  C  comm.),  et  toute  convention  contraire 
serait  nulle  comme  co  traire  à  noire  principe.  (I Je 
Valroger,  t.  III,  n°  14:{1;  Desjardins,  t.  VI,  n°  I4'i6.) 

L'assureur  doit  déduire  du  montant  de  l'indem- 
nité tout  le  sauvetage,  c'est-à-dire  touies  les  valeurs 
de  quelque  nature  qu'elles  soient  pouvant  être  tou- 
chées par  l'assuré  à  raison  des  objets  sinistrés; 
c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'assureur  du  fret  doit 
déduire  de  l'indemnité  le  fret  de  distance  payé  aux 
termes  d'une  loi  étrangère,  lors  même  que  d'après 
la  loi  du  pays  où  a  été  souscrite  la  police  il  n'est  pas 
dû  de  fret  de  distance.  (Haute  Cour  de  justice  [Di- 
vision du  banc  de  la  Heine],  20  nov.  1892,  B.ev  int. 
dr.  mûrit.,  t.  Vlll.  p.  70l.) 

L'assureur  doit  également  déduire  de  l'indemnité 
toutes  les  dépenses  qui  ont  été  évitées  à  1  assuré  par 
suite  du  sinistre  et  que  celui-ci  aurait  dû  supporter  sur 
la  valeur  des  objets  assurés  .  c'est  ainsi  que  l'assureur 
du  profit  espéré  des  marchandises  déduira  du  prix 
qu'elles  auraient  eu  à  destination,  les  droits  de  quai, 
de  douane  et  autres  que  l'assuré  eût  eu  à  payer  au 
cas  d'heureuse  arrivée. 

3.  —  l'assuré  ne  peut  cumuler  le  montant  des 
indemnités  l>es  actions  en  responsabilité  avec 
l'indemnité  d'assurance. 

Enfin,  en  troisième  lieu,  non  seulement  l'assuré 
ne  peut,  à  raison  d'un  même  sinistre,  cumuler  plu- 
sieurs indemnités  d'assurances,  mais  encore  il  ne 
peut  cumuler  l'indemnité  d'assurance  avec  le  mon- 
tant des  dommages-intérêts  qu'il  peut  obtenu  par 
suite  de  l'exercice  d'actions  en  responsabilité  contre 
des  tiers.  Si,  en  effet,  il  en  étai1  autrement  le  sinistre 
se  trouverait  être  une  cause  de  bénéfice  pour  l'as- 
suré, puisqu'il  toucherait  plusieurs  indemnités  repré- 
sentatives du  préjudice  qu'il  a  subi. 

Nous  avons  vu  que  l'assuré  qui  invoque  l'exécu- 
tion de  sa  police  se  trouvant  ainsi  dans  l'impossi- 
bilité d'exercer  les  actions  en  responsabilité  qui  lui 
compétent  doit  les  céder  à  son  assureur. 

L'assuré  pourrait  cependant  convenir  qu'il  pro- 
filera de  ces  actions  jusqu'à  concur  rence  des  prunes 
par  lui  versées  ;  il  ne  fera  ainsi  que  se  rendre  com- 
plètement indemne  et  notre  principe  ne  serait  pas 
violé,  l'assuré  à  qui  on  paye  la  valeur  de  ses  perles 
supporte  encore  un  préjudice  :  c'est  le  moniant  des 
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primes  qu'il  a  payées  ;  la  validité  de  l'assurance  des 
primes  a  du  reste  toujours  été  reconnue. 

Celte  solution  a  été  consacrée  par  la  loi  belge  du 
'11  juin  1874,  article  40:  «le  fermier  indemnisé  du 
sinistre  pour  assurance  de  récoltes  ne  peut  réclamer 
une  remise  de  fermages,  conformément  à  l'article 
1169  du  Code  civil  si  ce  n'est  jusqu'à  concurrence 
des  primes  qu'il  a  déboursées.  » 

Mais  cette  règle  de  non  cumul  des  indemnités 
doit-elle  être  appliquée  aux  assurances  sur  la  vie  et 
aux  assurances  contre  les  accidents? 

Nous  avons  vu  <i,u'on  applique  à  ces  deux  branches 
d'assurances  le  principe  que  1  assurance  ne  peut  dé- 
générer en  une  gageure,  en  un  pari,  on  exige  un 
intérêt  chez  le  souscripteur  de  la  police  ;  mais  on  ne 
leur  applique  pas  les  autres  conséquences  du  prin- 
cipe que  l'assurance  ne  peut  être  une  cause  de  bé- 
néfice pour  l'assuré  ;  à  la  différence  de  ce  qui  se 
passe  dans  toutes  les  autres  branches,  le  montant 
de  la  somme  pouvant  être  couverte  par  la  police 
n'est  pas  limité  à  la  valeur  de  l'objet  assuré  ;  une 
police  d'assurance-vie  ou  une  police  d'assurance- 
accidents  peuvent  être  sou  crites  p>>ur  un  chiffre 
quelconque,  si  élevé  soit-il,  la  Compagnie  ne  le  con- 
testera jamais;  le  montant  de  l'indemnité  à  payer 
en  cas  de  sinistre  par  l'assureur  n'est  pas  limité  à 
la  valeur  exacte  du  préjudice  subi,  le  chiffre  porté 
dans  la  police  est  toujours  intégralement  payé  rar  la 
C'  mpagnie,  sans  qu'elle  recherche  jamais  si  ce 
chiffre  est.  supérieur  au  préjudice  éprouvé;  sans 
qu'elle  recherche  même  si  un  préjudice  a  été 
éprouvé,  et  quand  bien  même  il  serait  certain  qu'il 
n'y  a  eu  aucun  préjudice  (Req.,  19  janvier  1880, 
S.  80.  1.  441  et  la  note  D.  80.  1.  468;  note  de 
M.  Labbé,  S.  85.  2.  121  ;  Vibert,  Du  contr  d'ass. 
sur  lu  vie,  p.  10  et  suiv.  ;  loi  belge  du  11  juin  1874, 
art.  41);  l'assuré  est  donc,  dans  ces  deux  branches 
d'assurances,  dispensé,  en  cas  de  sinistre,  de  faire 
une  déclaration  de  la  valeur  du  préjudice  subi,  dis- 
pensé de  fournir  aucune  justificalion  de  cette  valeur. 

Plusieurs  auteurs  ont  voulu  justifier  ceci  eu 
disant  que  ces  assurances  n'ont  pas,  comme  les 
autres  assurances,  le  caractère  de  contrat  d'indem- 
nité, mais  sont  des  contrats  de  capitalisation,  et  cette 
théorie  a  été  soutenue  surtout  pour  les  assurances- 
vie,  dans  lesquelles,  a-t-on  dit,  l'indemnité  payée 
en  cas  de  sinistre  n'est  que  la  représentation  d'une 
capitalisation  des  prîmes  calculée  d'après  les  chances 
moyennes  de  vie;  mais  aujourd'hui  la  plus  grande 
majorité  de  la  doctrine  est  d'accord  pour  reconnaître 
que  1rs  assurances-vie  et  accidents  sont  bien  des 
contrats  d'indemniié,  qu'elles  ont  pour  but  d'in- 
demniser de  la  perte  d'une  véritable  valeur,  d'un 
capital  qui  est  la  santé  ou  la  vie  humaine.  (Comp. 
Lefort,  Tr.  des  ass.  sur  la  vie,  t.  I,  p.  180  et  suiv.  ; 
Morn^rd,  Du  contr.  cf-<ss.  sur  la  vie,  p.  121  ; 
Couteau,  Tr.  des  a>s.  sur  la  vie,  t.  I,  nos  18  et  20  ; 
Vibe't,  Du  contr.  rf'ass.  sur  la  vie,  p.  10  et  suiv.; 
Sauzet,  Rev.  crit.,  1886,  p.  395  et  voir  supra,  v° 
Assurance,  ch.  1,  sect.  Il,  p.  288.) 

Mais  si  les  assurances-vie  et  accidents  ont  bien 
pour  but  d'indemniser  d'une  perle,  il  faut  recon- 
naître que  la  perte  qu'elles  couvrent  a  un  caracière 
spécial,  elle  ne  comprend  pas  seulement  un  dom- 
mage matériel,  mais  aussi  un  dommage  moral  ;  et 
|     le  dommage  matériel  lui-même  ne  peut  ici  être 


exactement  évaluée;  la  vie  d'un  homme  représente 
une  valeur,  et  ceci  est  vrai,  comme  le  démontre  fort 
bien  M.  Lefort  dans  son  traité  des  assurances  sur 
la  vie  (t.  I,  p.  180)  non  seulement  pour  un  Ivmme 
qui  produit,  qui  ga  ne  de  l'argent,  mais  même  pour 
un  oisif  ou  un  dissipateur  ;  mais  comment  fixer  avec 
précision  et  exactitude  le  montant  de  cette  valeur?  11 
n'y  a  aucun  élément  qui  puisse  permettre  de  faire 
une  estimation  que  l'on  puisse  affirmer  être  rigou  - 
reusement  exacte  ;  il  est  sans  doute  possible,  dans 
chaque  espèce,  d'après  les  circonstances,  d'évaluer 
approximativement  le  montant  du  préjudice  subi, 
et  c'est  là  le  travail  auquel  se  livrent  les  tribunaux 
lorsqu'ils  ont  à  statuer  sur  une  action  en  respon- 
sabilité intentée  contre  l'auteur  d'un  accident  ayant 
entraîné  des  blessures  ou  la  mort,  mais  cette  éva- 
luation ne  peut  jamais  avoir  qu'un  caractère  approxi- 
matif; la  vie  ou  la  santé  d'un  homme  ne  peuvent 
être  tarifées  d'une  manière  absolue,  de  telle  sorte  que 
l'on  puisse  dire  que  la  somme  pour  laquelle  il  les  a 
assurées  soit  supérieure  à  leur  valeur;  car  il  est  im- 
possible de  prévoir  ce  que  pourra  produire  un 
homme,  de  savoir  ce  qu'un  jour  il  pourra  gagner,  de 
plus  la  police  ne  couvre  pas  seulement  le  préjudice 
matériel,  mais  encore  le  préjudice  moral,  pour 
lequel  également  on  ne  saurait  fixer  un  minimum. 

C'est  de  celte  impossibilité  de  fixer  d'une  manière 
précise  et  exacte  le  montant  du  préjudice  devant 
résulter  du  sinistre  que  découle  la  non-application 
aux  deux  branches  d'assurances  dont  nous  nous 
occupons  des  conséquences  du  principe  que  l'assu- 
rance ne  peut  être  pour  l'assuré  une  cause  de  béné- 
fice ;  la  Compagnie  ne  pourrait  opposer  aux  béné- 
ficiaires d'une  police  d'assurance  sur  la  vie  ou 
contre  les  hc  idents,  qui  réclament  la  somme  portée 
dans  cette  police,  q'ie  cette  somme  est  supérieure  au 
préjudice  par  eux  subi,  car  ils  répondraient  tou- 
jours avec  vraisemblance  qu'ils  auraient  eu  plus  de 
bénéfice  à  ce  que  le  sinistre  ne  survint  ras,  que 
leur  situatio  >  eût  été  préférable  tant  au  point  de  vue 
moral  qu'au  point  de  vue  pécuniaire. 

La  notion  de  bénéfice  ne  paraît  donc  pouvoir 
trouver  ici  aucune  application,  et  par  suite  si  les 
conséquences  du  principe  que  l'assurance  ne  peut 
être  une  cause  de  bénéfice  que  nous  avons  précé- 
demment exposées,  sont  unauimem  nt  écartées,  il 
semble  bien  qu'il  doive  en  êlre  de  même  de  la  der- 
nière conséquence  de  ce  principe  dont  nous  nous 
occupons.  Si  l'assurance  peut  être  contractée  pour 
un  chiffre  quelconque,  si  le  bénéficiaire  de  la  police 
n'a  jamais  à  justifier  de  la  réalité  d'un  préjudice 
correspondant  à  l'indemnité  stipulée;  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  que  le  fait  que  ce  bénéficiaire  a  touché 
une  indemnité,  par  suite  de  la  condunnation  de  l'au- 
teur responsable  du  si  istre,  l'empêche  de  réclamer 
le  montant  de  l'indemnité  de  l'assurance  ;  il  se 
trouvera  alors  simplement  dans  la  même  situation 
que  s'il  avait  conclu  une  assurance  pour  le  montant 
cumulé  de  ces  deux  indemnités,  ce  qui  lui  eût  été 
possible. 

C'est  donc,  croyons-nous,  à  tort  que  l'on  s'est 
appuyé  sur  le  principe  que  l'assurance  ne  peut  être 
pour  l'assuré  une  cause  de  bénéfice,  pour  soutenir 
que  l'indemnité  d'assurancés  et  l'indemnité  résul- 
tant de  l'exercice  de  l'action  de  l'article  1382  du 
Code  civil  ne  peuvent  être  cumulées.  (Sauzet,  Si- 
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tuntion  des  ouvriers  dans  V assurance-accident  col- 
lective contractée  par  le  patron,  Revue  critique, 
18^0,  n°37,  p.  305;  Tarbouriech,  Des  assur  contre 
les  accid.  du  travail,  nos  206  et  V9);  Bencazar, 
Des  accid  du  travail,  n"  183;  Villeiard  de  Pru- 
nières,  De  r assur.  contre  les  accid.,  n°  359  etsuiv  ) 

M.  Labbé  a  également  admis  la  même  explication 
pour  repousser  le  cumul  des  deux  indemnités  ré- 
sultant de  la  police  et  de  l'exercice  de  l'action  en 
responsabilité;  mais  en  matière  d'assurances  contre 
les  accidents,  il  a  fait,  à  cet  égard,  une  distinction  : 
il  admet  que  les  deux  indemnités  peuvent  ou  non 
être  cumulées  suivant  qu'il  a  été  ou  non  dans  l'in- 
tention des  parties,  en  souscrivant  la  police,  de  faire 
un  contrat  rie  capitalisation  ou  un  contrat  d'indemnité 
(note  sous  Caen,  18  lévrier  1885  et  30  juillet  1886, 
S.  88.  2.  121);  comme  nous  l'avons  dit  plus  liant, 
l'assurance  doit  toujours  être  considérée  comme  un 
contrat  d'indemnité;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter à  celle  distinction. 

Mais  il  nous  resie  à  voir  si  d'autres  principes  ne 
s'opposent  pa   au  cumul  de  ces  deux  indemnités. 

L'existence  d'une  assurance  sur  la  vie  ou  contre 
les  accidents  ne  tournit-elle  pas  une  fin  de  non  re- 
cevoir à  l'auteur  d'un  accident  actionné  en  respon- 
sabilité? 

Pour  répondre  à  cette  question  il  y  a  lieu  de 
distinguer  suivant,  que  l'action  en  responsabilité  est 
intentée  par  l'assuré  lui-  même,  ou  par  la  Compagnie 
d'assurances  subrogée  aux  droits  de  l'assuré 

Au  premier  cas,  lorsque  c'est  l'assuré  qui  agit, 
quelques  arrètsont  admis  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  tenir 
compte,  pour  fixer  la  condamnation  aux  dommages- 
intérêts,  de  l'indemnité  d'assurance;  1<  victime  de 
l'accident  ne  peut,  dit-on,  voir  diminuer  le  montant 
des  dommages-intérêts  auxquels  elle  a  droit,  par  le 
fait  qu'elle  a  souscrit  une  police  d'assurance,  il  y  a 
là  une  situation  qui  n'a  pas  été  créée  par  l'auteur 
responsable  de  l'accident  et  qui  est  à  son  égard 
res  iuter  alios  acta.  (V.  en  ce  sens:  Cour  supér.  de 
justice  de  Luxembourg,  8  mai  1896,  S.  97.  4.  24; 
Douai,  19  janvier  1898.  S.  98.  2.  307,  et  comp.  au 
cas  d'assurance  contre  le  bris  des  places  :  Tr.  Lou- 
viers,  26  déc.  1884,  Gaz.  Pal.,  85.  I.  152.) 

Celte  opinion  doit  être  repoussée,  la  portée  de  la 
maxime  res  inter  alios  acta...  est  seulement  qu'un 
acte  ne  peut  avoir  une  influence  directe,  une  in- 
fluence juridique  sur  le  patrimoine  d'un  tiers  à  qui 
ii  est  étranger  ;  mais  un  acte  peut  créer  un  état  de 
fait  opposable  à  tous;  le  payement  d'une  indemnité 
d'assurance  à  la  vict  me  d'un  accident,  supprimant 
le  préjudice  qui  en  résulte  pour  elle,  elle  ne  saurait 
plus  dès  lors  s'adresser  à  l'auteur  responsable 
de  cet  accident  pour  lui  demander  la  réparation 
d'un  préjudice  qui  n'existe  plus  ou  du  moins  elle 
ne  peut  le  faire  que  dans  lampsurepour  laquelle 
elle  n'est  pas  indemnisée,  si  l'indemnité  d'assu- 
rance ne  correspond  pas  au  préjudice  éprouvé; 
l'action  de  l'article  1382  du  Code  civil  n'ayant  son 
fondement  que  dans  un  dommage  éprouvé,  l'absence 
dé  dommage  chez  celui  qui  agit  fournit  une  fin  de 
non  recevoir  à  celui  entre  qui  elle  e>t  i  tentée.  (  V. 
ce  sens:  Trib.  corr.  S.  i  .e,  27  nov.  1885,  Rec.  pér. 
des  (iss..  18.^6  112;  Comp.  C.  de  cass.  de  Bel- 
gique, 11  juillet  1895,  Pasicrisie  belge,  1895  1. 
247  et  Bruxelles,  10  mars  1896,  Pasicrisie  belge, 


1896,  2.  260  ;  Répert.  alphàb.  du  dr.  français, 
v°  Assurance  en  général,  n°  103.) 

Cependant  des  décisions  judiciaires  ont  admis  que 
l'assuré,  bien  qu'indemnisé  par  l'assureur,  peut  a^ir 
contre  l'ameur  responsable  du  dommage,  tant  qu'il 
n'a  pas  subrogé  l'a  sureur  d  -ns  ses  droits  et  que  ce 
dernier  n'a  pas  signilié  la  subrogation  ainsi  consentie 
à  son  prolit.  (Tr.  com.  Seine,  12  août  1891,  Rev. 
int.  dr.  marit.,  t.  Vil,  p  129.) 

Mais  si  l'assuré  lui-même  ne  peut,  après  avoir 
touebé  l'indemnité  d'à  sur  nce,  intenter  l'action  en 
responsabilité  comre  l'auteur  responsable  du  sinistre- 
du  moins  ne  peut-il  pas,  lorsqu'il  s'adresse  à  la  Com; 
pagnie,  pour  lui  réclamer  le  payement  de  la  somme 
portée  dans  la  police,  la  subroger  dans  l'exercice  de 
celte  action  ? 

L'auteur  du  sinistre  a  causé  un  réel  préjudice  à 
la  Compagnie,  puisque  c'est  par  son  fait  que  la  po- 
lice se  trouve  sortir  à  effet;  nous  avons  vu  plus  haut 
que  pour  les  assurances  err.  stres  on  n'admetpas  que 
les  Compagnies  soient  lésait  ment  subrogées  contre 
l'auteur  responsable  du  sinistre,  mais  nous  avons 
dit  que  l'assuré  peut  et  doit  subroger  la  Compagnie 
dans  les  actions  en  respon-abibié  qui  lui  appartien- 
nent ;  il  n'y  a  aucune  raison  pour  écarter  cette  so- 
lution dans  notre  hypothèse. 

Nous  dirons  donc  que  dans  les  assurances  sur  la 
vie  ou  confre  les  accidents  l'assuré  ne  peut  cumuler 
l'action  en  re- ponsabil  té  qui  peut  lui  appartenir 
contre  l'auteur  responsable  de  l'accident  avec  l'in- 
demnité d'assurance  que  dans  la  mesure  pour  la- 
quelle celte  indemnité  d'assurance  est  insuffisante 
pour  réparer  le  préjudice  qu'il  a  subi,  et  que  cette 
règle  découle  non  du  principe  que  l'assurance  ne 
peut  être  pour  l'assuré  une  cause  de  bénéfice,  prin- 
cipe qui  ne  reçoit  pas  son  application  en  notre  ma- 
tière, mais  de  ce  que  la  victime  d'un  accide  t  est 
tenue  de  subroger  son  assureur  dans  l'exercice  de 
l'action  qu'elle  a  contr  e  l'auteur  responsable  du  dom- 
mage et  de  ce  qu'elle  ne  saurait  plus  exercer  elle- 
même  cette  acti  n,  après  avoir  été  payée  par  la  Com- 
pagnie. Les  polices  d'assurances  contre  les  accidents 
contienne  t  souvent  à  cet  égard  la  clause  suivante: 

«  La  Compagnie  estsuhrojjée  pour  poursuivre  com- 
me elle  l'entendra,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
qu'elle  aura  payées  à  l'assuré,  le  recours  qui  lui  ap- 
partient contre  Ips  auteurs  ou  personnes  respon- 
sables de  l'accident. 

«  Cette  subrogation  sera  donnée  dans  la  forme  exi- 
gée par  la  Co  pagnie  comme  condition  au  payement 
de  l'indemnité.  » 

Ce  point  a  un  grand  intérêt  si,  m  effet,  la  prohi- 
bition du  cumul  des  deux  indemnités  était  fondée 
sur  le  principe  que  l'assurance  ne  peut  être  pour 
l'assuré  une  cause  de  bénéfice,  il  en  résulterait  q'ie 
cette  prohibition  serait  absolue,  toute  clause  ayant 
pour  but  de  l'écarter  serait  nulle;  au  contraire,  son 
fondement  ne  se  trouvant  que  dans  l'obligation  qui 
pèse  sur  l'assuré  de  réduire  autant  que  possible  le 
préjudice  que  le  sinistre  cause  à  l'assureur,  il  est 
poss  ble  à  la  Compagnie  d'assurance  de  renom  er, 
soit  au  moment  de  la  souscription  du  contrat,  soit 
au  moment  du  sinisire,  à  son  droit  de  demander  à 
l'assuré  la  cession  des  actions  qui  peuvent  lui  ap- 
partenir contre  les  auteurs  responsables  du  sinistre; 
et  les  conditions  générales  des  polices  individuelles 
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contre  les  accidents  de  plusieurs  Compagnies  per- 
mettent, en  effet,  à  l'assuré  de  cumuler  l'indemnité 
d'assurance  avec  les  actions  en  dommages-intérêts 
qu'il  pourra  avoir  à  exercer;  cete  clause  est  généra- 
lement formulée  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  indemnités  stipulées  dans  la  présente  police 
sont  franches  et  nettes  de  tous  droits  de  subrogation 
contre  les  tiers  responsables  de  l'accident,  à  l'é/ard 
desquels  l'assuré  conserve  tous  ses  droits  pour  exer- 
cer tel  recours  que  bon  lui  semblera.  » 

Le  taux  des  primes  est  calculé  suivant  que  la 
Compagnie  a  ou  non  à  compter  sur  la  subrogation 
aux  droits  de  l'assuré. 

Jurisprudence  —  Quelques  arrêts  ont  admis  qu'il 
est  possible  de  cumuler  le-,  deux  ndemnités  résul- 
tant «le  la  police  d'assurance  et  de  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  responsabilité  •  Douai,  24  nov  1871.  S.  72. 
2.  78;  Chambéry,  26  août  1884,  Rec  pér.  des  a.«i's. 
1885,  p.  51  ;  Tr.  comm.  Seine,  7  juillet  1897,  Rec. 
pér.  des  ass  ,  1897,  456;  Douai,  19  janvier  1898, 
S.  98.  2.  307  (comp.  Laurent,  t  XX,  n°  357);  ces 
arrêts  ont  été  rendus  à  propos  d'assurances  contre 
les  accidents ,  celui  de  Chambéry  du  26  août  1884 
et  le  jugement  du  Trib.  comm.  Seine  du 7  juill.  1897 
ont  statué  sur  des  espèces  où  il  s'agissait  d'accidents 
arrivés  à  un  ouvrier;  celui  de  Douai  du  19  janvier 
1898,  sur  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  accident 
de  chasse. 

M  is  la  jurisprudence  se  prononce  le  plus  géné- 
ralement dans  le  sens  de  la  prohibition  du  cumul  ; 
la  question  s'est  surtout  posée  à  propos  des  assu- 
rances collectives  contre  les  accidents  du  tiavâil, 
contractées  par  les  patrons  au  profit  de  leurs  ou- 
vriers, dans  la  pratique,  les  patrons  souscrivent,  en 
même  temps  que  la  police  collective  assurant  une 
indemnité  aux  ouvriers  en  cas  d'accident,  une  police 
individuelle  les  garantissant  contre  les  recours  que  les 
ouvriers  pourront  exercer  contre  eux  comme  civile- 
ment responsables  ;  ces  polices  mentionnent  que  la 
Compagnie  ne  pourra  jamais  être  tenue  qu'à  raison 
de  l'une  des  deux  polices  ;  que  l'indemnité  que  la 
Compagnie  est  tenue,  en  vertu  de  la  police  indivi- 
duelle, de  rembourser  au  patron  condamné  comme 
civilement  responsable  doit  diminuer  d'autant  l'in- 
demnité qu'elle  est  tenue  de  payer  à  l'ouvrier  en  vertu 
de  la  police  collective  ;  cette  clause  est  généralement 
mentionnée  dans  les  polices  collectives  dans  les 
termes  suivants  : 

«Il  est  e  convention  expresse  que,  conformé- 
ment aux  articles  1185  et  11  6  du  Code  civil,  les 
indemnités  stipulées  par  le  présent  contrat  ne  de- 
viendront exigibles  que  lorsque  le  salarié  atteint  d'ac- 
cident ou  les  ayants  droit  auront  reconnu  que  le 
le  souscripteur  n'est  pas  responsable  dudit  accident, 
et  s'ils  refusent  cette  reconnaissance  pour  intenter 
une  action  judiciaire  ou  s'y  joindre  afin  de  faire  dé- 
clarer le  souscripteur  responsable  d3  l'accident  et 
lui  réclamer  à  ce  titre  des  dommages-intérêts,  les 
indemnités  stipulées  par  le  présent  contrat  ne  de- 
viendront exigibhles  que  lorsque  le  procès  aura  été 
terminé  par  une  décision  passée  en  force  de  chose 
jugée. 

«Il  est  aussi  de  convention  expresse  que  les  in- 
dem  ités  stipulées  par  le  présem  contrat  ne  pourront 
jamais  s'ajouter  aux  indemnités  ou  dommages-inté- 
rêts qui  pourraient  être  dus  par  le  souscripteur  si  ce 


dernier  était  responsable  de  l'accidpnt,  et  qu'elles  ne 
sont  dues  et  ne  seront  payées  qu'en  déduction  des 
condamnations  qui  pourraient  être  pron  >ncées  contre 
le  souscripteur.  » 

Et  la  police  garantissant  la  responsabilité  civile 
du  patron  rappelle  qu'il  est  de  convention  expresse 
qu'elle  n'est  qu'un  supplément  et  un  complément  de 
la  police  collective  et  qu'elle  ne  peut  exi  ter  isolé- 
ment. (  Voir  supra,  v°  Assurance  collective,  n°  126  et 
suiv.,  p.  372  et  sniv.) 

La  jurisprudence  a  décidé  en  ce  sens  que  lorsque 
l'ouvrier  a  touché  du  patron,  condamné  comme  civi- 
lement responsable,  une  indemnité  représentant  la 
totalité  du  préjudice  par  lui  souffert,  il  ne  peut  plus 
agir  con  re  la  Compagnie  d'assurances  en  payement 
de  l'indemnité  stipulée  dans  la  police  (Caen,  18  fé- 
vrier 1885,  S.  88.  2  1 1\  ;  Kennes,  8  mai  1894,  Rec. 
pér.  des  ass.,  1894,  365;  Nimes,  20  mars  1^95, 
D  96.  2.  73;  Lyon,  3  février  1897  et  Nimes  10  avril 
1897,  S  97.  2.  3)1,  Rec.  pér.  des  ass.,  1897,  336; 
Limoges,  40  mai  1897,  S.  98.  2.  264;  Paris,  22juill. 
1S97  (3e  espèce).  D.  9S.  2.  94)  et  réciproquement, 
que  l'ouvrier  qui  a  touché  l'indemnité  d'assurance 
ne  peut  agir  contre  le  patron  responsable  que  si  ceite 
indem  ité  ne  le  coiiV'  e  pas  de  tout  le  préjudice  subi. 
(Caen,  30  juillet  1886.  S.  88.  2.  121.) 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  cette  clause,  pro- 
hibant le  cumul  des  deux  indemnités,  avec  celle  qui 
interdirait  à  l'ouvrier,  sous  peine  de  déchéance  du 
bénéfice  de  l'assurance,  d'agir  en  responsabilité 
contre  le  patron,  cette  dernière  clause  est  nulle, 
comme  contraire  à  l'ordre  public.  (Civ  rej  ,  1er  juil- 
let 1885,  D  86,1.2  1,  S  85. 1.  409.  Ca  n,  30 juil- 
let 18S6.  S  88.  2  121;  Paris,  26  déc.  1893,  D.  94. 
2.  230;  Paris,  22  juillet  1897  (1™  espèce),  D.  98. 
2.  94.) 

L.  Den'isse. 
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A.  Condition  de  fait  et  de  droit  de  leur  fonc- 
tionnement. 

.  B.  Signes  distinctifs  du  caractère  étranger  d'une 
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C.  Effets  juridiques  de  leur  fonctionnement. 

I.  Définition.  —  Les  Compagnies  d'assurances. 

L'assureur  est  l'une  des  parties  intervenant  dans 
le  contrat  d'assurance  :  il  reçoit  les  primes  et  il  s'en- 
gage à  verser  le  capital  stipulé,  quand  se  produira 
la  condition  également  prévue  dans  la  stipulation. 
Ceci  étant  donné,  tout  individu  peut,  en  principe, 
être  assureur;  dans  la  réalité  des  choses  cependant 
les  Compagnies  seules  assurent;  il  en  est  ainsi  parce 
que  la  responsabilité  de  l'assureur  est  très  grande, 
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les  risques  échelonnés  sur  un  1res  long  espace  de 
temps,  le  taux  des  primes  nécessairement  peu  élevé, 
tandis  que  les  capitaux  doivent  être  considérables 
pour  permettre  un  groupement  de  risques  suscep- 
tibles de  se  diviser  et.  de  s'équilibrer.  Si  ces  condi- 
tions ne  sont  pas  réunies,  les  assurés  manquent  de 
sécurité  et  sont  en  droit  de  craindre  une  éventuelle 
insolvabilité  des  Compagnies  au  moment  des  crises. 
—  La  démonstration  a  été  spécialement  fournie  en 
matière  d'assurance  sur  la  vie.  M.  Taudière,  dans 
son  livre  sur  les  Assurances  sur  la  vie  dans  le  ma- 
riage, p.  99,  note  2,  a  montré  que,  si  une  conven- 
tion isolée  d'assurance  intervenue  entre  un  particu- 
lier et  un  autre  est  d'une  validité  certaine,  elle  ne 
constitue  pas  cependant  une  assurance  ;  en  effet 
les  risques,  au  lieu  d'être  divisés, sontsimplement  dé- 
placés, de  telle  manière  q  e  l'opération,  qui  ne  sau- 
rait être  assimilée  à  un  jeu  ou  à  un  pari,  pas  plus  qu'à 
une  assurance,  constitue  simplement  un  mutuum, 
une  variété  de  prêt,  l'assureur  ne  pouvant  espérer 
constituer  le  capital  à  payer  que  par  la  capitalisation 
des  primes.  —  Et  M.  Lefort,  dans  son  Traité,  d'une 
documentation  abondante  et  par  là  précieuse,  du  con- 
trat d'assurance  sur  la  vie.  t.  I,  p.  195,  note 3,  a  pé- 
remptoirement démontré  que  les  Compagnies  seules 
peinent  offrir  celte  diversité  des  combinaisons  qui 
est  indispensable  à  la  garantie  de  tout  assuré:  ainsi, 
le  danger  résultant  de  l'aggravation  de  la  mortalité 
dans  une  épidémie  générale  ne  peut  être  écarté, 
dit-il,  que  par  un  double  système  de  combinaisons 
se  faisant  contrepoids  :  assurances  en  cas  de  mort 
ayant  pour  objet  des  capitaux  à  rembourser  au  décès 
des  assuiés;  assurances  en  cas  de  vie  ayant  pour 
but  de  procurer  des  capitaux  et  des  rentes  aux  assu- 
rés vivants  ;  or,  en  cas  d'épidémie  générale,  frap- 
pant sur  les  deux  catégories  d'assurés,  les  Compa- 
gnies perdent  sur  les  premières  a-surances  et  gagnent 
sur  laseconde;  d'où  unecompensation.(Cf.  Marchand, 
L'assurance  sur  la  vie  étudiée  dons  ses  diverses 
applications,  1887,  p.  524.)  Il  a  également  démontré 
que,  elles  seules  aussi,  olfrentla  sécurité  par  l'accu- 
mulation de  leurs  capitaux  :  étant  donné  que,  comme 
un  capitaliste  quelconque,  les  Compagnies  sont  de 
plus  en  plus  exposées  à  ce  double  danger  de  la  dé- 
préciation, durant  les  périodes  de  crise,  des  valeurs 
composant  leur  portefeuille  financier,  et  de  l'abaisse- 
ment progressif  du  taux  de  l'intérêt,  il  importe  q-ie 
la  possession  d'un  grand  capital  social  leur  perme  te 
de  compenser,  lors  de  la  reprise  financière,  avec  la 
plus-value  des  titres  achetés  pendant  ces  ccses  au 
cours  des  opérations  social- s,  les  moins-values  des 
placements  antérieurs.  Or,  il  est  presque  d  évidence 
qu'il  y  a  une  concordance  très  exacte  entre  l'intérêt 
des  actionnaires,  d'une  part,  et  celui  des  assurés, 
d'autre  paît,  dans  la  gestion  de  ce  capital  social 
important.  Les  Compagnies  françaises  ont  l'habitude 
d'utiliser  ces  capitaux  en  placements  de  toute  sécu- 
rité, rentes  sur  l'Etat,  obligations  de  Comiagnies  de 
chemins  de  fer,  immeubles,  forêts,...  etc..  ;  par  là 
elles  diffèrent  de<  Compagnies  anglaises  et  alle- 
mandes, lesquelles  consacrent  la  plus  grande  partie 
de  leur  actif  social  en  prêts  sur  prop  iélés  et  place- 
ments hypothécaires. 

Quant  à  leur[forme,  ces  Compagnies  sont  libres, 
d'après  la  législation  française,  de  la  choisir  libre- 
ment et  de  se  constituer  sous  la  forme  de  Sociétés 


civiles  ou  commerciales,  en  nom  collectif,  en  com- 
mandite ou  anonymes.  Elles  sont  presque  toutes  des 
Sociétés  anonymes  à  primes  fixes;  la  forme  de  la 
mutualité  a  été  plutôt  délaissée  par  elles,  et  non  sans 
quelque  raison  (Lefort,  op  cit.,  p  196,  note  1  in 
fine.  —  En  sens  inverse,  Chaul'ton,  Les  assurances, 
t.  I,  p.  292.)  L'existence  d'un  capital  de  garantie, 
au  début  même  de  la  Société,  formé  par  I  s  seuls 
actionnaires,  est  de  nature  à  faciliter  aux  Compagnies 
le  recrutement  d'assmés,  étrangers  par  là  même  aux 
frais  et  dépenses  de  constitution,  tandis  qu'une  Société 
mutuelle  est  tenue  d'augmenter  les  cotisations  elles- 
mêmes  de  la  somme  nécessaire  pour  arnort  r  ces 
frais,  et  ce  durant  plusi  urs  années.  — Voici,  d'après 
des  tableaux  comparés,  la  valeur  actuelle  de  leurs 
actions  : 

II.  —  Délimitation  du  sujet. 

Ce  n'est  pas  le  lieu,  à  cette  place  de  Y  Encyclopé- 
die des  assurances,  d'insister  ou  même  d'indiquer 
quelles  sont  les  obligations  d'un  assureur.  Il  suffit 
de  mentionner  que  l'acceptation  de  l'assurance  par 
la  Compagnie  crée  pour  cette  dernière  des  obliga- 
tions spéciales,  lesqu'  lies  sont  de  différentes  sortes, 
les  unes  naissant  lors  de  la  formation  «lu  contrat,  les 
autres  se  produisant  au  cours  du  contrat,  les  dernières, 
enfin,  résultant  de  l'arrivée  de  la  condition  prévue. 
C'est  ainsi  notamment  que  l'assureur  doit,  lois 
de  la  formation  du  contrat,  faire  Lien  connaître  sa 
personnalité;  car  si  l'assureur  se  rendait  coupable 
de  dissimulation  à  cet  égard,  le  contrat  seraii  nul. 
(Paris,  27  août  1838,  Bonneville  de  Marsangy,  II, 
40.  —  V.  v°  Erreur  sur  la  personne.)  —  C'est  ainsi 
encore  qu'au  cours  du  contrat  il  doit  renouveler 
le  contrat  dans  les  conditions  primitivement  fixées 
quant  au  montant  de  la  prime  (V.v'*  Contrat,  Primé, 
Renouvellement);  veiller,  sous  sa  responsabilité  et 
dans  la  plénitude  de  ses  pouvoirs,  conformément 
aux  statuts  et  sous  la  surveillance  du  gouvernement, 
à  la  gestion  des  fonds  (V.  vis  Faillite,  Liquidation. 
Payements,  Réserves,  Rupture  du  contrat);  sur- 
veiller aussi,  dans  les  cas  où  elle  a  été  stipulée,  la 
répartition  aux  assurés  des  sommes  convenues  par 
la  voie  de  la  participation  aux  bénéfices  (V.  v°  Par- 
ticipation aux  bénéfices.)  —  C'est  ainsi  enfin  (c'ct 
même  l'obligation  primordiale,  résultant  du  contrat, 
celle  qui  le  domine  tout  entier),  qu'à  l'arrivée  de  la 
condition  prévue,  l'assureur  e-t  tenu  de  payer,  à  la 
date  fixée,  les  sommes  convenues,  sauf,  bien  en- 
tendu, le  droit  pour  les  Compagnies  d'exciper  de 
toutes  les  circonstances  de  nature  à  emporter  dé- 
chéance. (V.  vis  Action,  Action  paulienne,  Assuré, 
Rénéficiaire,  Créancier<.  Déchéance,  Epoux,  Nul- 
lité du  contrat,  Prescription,  Résolution,  Risques, 
Suicide.) 

Ce  n'est  pas  davantage  le  lieu  d'exposer  en  détail 
à  quel'es  juridictions  doivent  être  soumises  les  con- 
testations susceptibles  de  s'élever  à  l'occasion  des 
opérations  d'assurance.  Tout  ce  qui  a  trait  à  la  com- 
pétence d'attribution  et  à  la  procédure,  qu'il  s'agisse 
de  Compagnies  françaises,  agissant,  en  France  ou  à 
l'étranger,  ou  de  Sociétés  étrangères  établies  en 
France,  sera  exposé  infra,  vis  Compétence,  Procé- 
dure. 

Une  seule  question  donc  doit  être  retenue  à  cette 
place  et  traitée  avec  les  développements  nécessaires, 


ASSUREUR 


ASSUREUR 


599 


celle  de  la  capacité  de  l'assureur.  A  cet  égard,  il 
conviendra  de  distinguer  suivant  la  nationalité  et  le 
lieu  des  opérations  de  l'assureur.  —  Au  préalable, 
il  importe  de  faire  remarquer  que,  dans  les  expli 
cations  qui  vont  suivre,  la  capacité  de  l'assureur  est 
présumée  existante  et  à  l'abri  de  toute  d  fficulté 
juridique. 

Il  va  de  soi,  en  effet,  qu'un  contrat  d'assurance  ne 
saurait  être  tenu  pour  valable,  s'il  y  a  eu  de  la  part 
de  l'assuré  erreur  sur  la  personnalité  de  l'assureur; 
c'est  ainsi  que  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  30  juil- 
let 1893,  rapporté  dans  le  Journal  des  assurances, 
181)6,  p.  113,  et  dans  le  Recueil  périodique  des  as- 
surances, 1896,  p.  9,  a  déclaré  nul,  comme  entaché 
d'erreur  sur  la  substance,  le  contrat  d'assurance 
souscrit  à  une  Société  établie  sous  la  dénomination 
de  Société  d'assurances  mutuelles,  et  qui  n'avait  à 
aucun  titre  cette  qualité,  et  a  déduit  de  cette  nullité 
le  droit  pour  les  assurés  de  réclamer  tout  ensemble 
le  remboursement  des  primes  versées  et  même  des 
dommages-intérêts.  LesCompagnies, contre  lesquelles 
la  nullité  du  contrat,  est  poursuivie,  demeureraient  fon- 
dées à  exciper  de  la  connaissance  qu'avait  l'assuré  de 
la  situation  véritable;  ainsi  en  a  décidé  le  Tribunal  ci- 
vil Seine,  13  juin  1893,  Recueil  périodique  des  assu- 
rances. (Cpr.  Paris,  27  août  1838,  Bonneville  de 
Marsangy,  2,  40.  —  Cassation.  6  mai  1878,  Sirey, 
1880,1,125;  Journ.  du  Palais,  1880,272;  — 
Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  XV,  nu  484.) 

Il  va  de  soi  encore  que  serait  entaché,  non  plus 
d'une  nullité  absolue,  mais  simplement  d'une  nullité 
relative,  le  contrat  signé  par  une  personne  qui  ne 
serait  pas  le  direcleur  de  la  Compagnie  ou  qui  n'a- 
girait pas  avec  le  concours  des  individualités  dont 
l'intervention  est  déclarée  nécessaire  par  les  statuts. 
(V.  Lefort,  op.  cit.,  1. 111,  p  8.) 

Dans  ces  diver-es  hypothèses,  dès  que  la  nu'lité 
est  prononcée,  le  contrat  est  considéré  comme 
n'ayant  jamais  existé. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  il  est  licite 
de  parler  de  la  capacité  de  l'assureur,  suivant  le  plan 
que  voici  : 

§  4.  —  Notions  générales. 

S  2.  —  Des  opérations  des  Compagnies  françaises 
en  France. 

§  3.  —  Des  opérations  des  Compagnies  françaises 
à  l'étranger. 

§  4.  Des  opérations  des  Compagnies  étranger*  s 
en  France. 

A.  Condition  de  fait  et  de  droit  de  leur  fonction- 
nement. 

B  Signes  distinctifs  dn  caractère  étranger  d'une 
Compagnie  d'assurances. 

C.  Effets  juridiques  de  leur  fonctionnement. 

III  —  De  la  capacité  de  l'assureur. 

§  I .  —  Notions  générales. 

Il  a  été  indiqué  déjà,  v°  Assurance,  et  répété,  au 
début  même  de  cet  article,  que,  l'indus  rie  des  assu- 
rances étant  libre,  la  capacité  d'assurer  appartient  à 
tout  individu  cap  .bie  de  contracter  tout  au  moins 
capable  de  commercer,  puisque  l'assurance  est.  un 
acte  essentiellement  commercial.  Ainsi,  elle  fait  dé- 
faut au  mineur  et  à  la  femme  non  commerçants  ; 


elle  fait  défaut  aussi  à  certains  individus,  auxquels 
elle  a  été  spécialement  déniée,  tels  que  courtiers, 
notaires,  commissionnaires  et  agents  de  change, 
étant  observé  que  l'incapacité  du  commissionnaire 
est  limitée  à  ses  relations  avec  le  commettant.  (V. 
Alauzet,  Comment,  du  Code  de  commerce,  2e  édit., 
1868,  t.  I,  p  191.)  L'Etat  lui-même  peut  faire  des 
opérations  d'assurances  ;  il  y  a  même,  semble-t-il, 
une  tendance  législative  à  lui  imposer  l'obligation 
d'être  assureur,  à  étendre  par  là-même  le  rôle  qui 
est  extraordinairement  le  sien,  aux  termes  d'une  loi 
du  11  juillet  1868.  —  En  fait,  toutes  les  assurances 
terrestres  sont  faites  par  des  Compagnies,  de  forme 
quelconque,  commerciale,  comme  les  Compagnies 
d'assurances  à  prime  fixe,  ou  civile, comme  les  Com- 
pagnies mutuelles.  Les  Sociétés  d'assurances  sur  la 
vie  sont  soumises  au  contrôle  de  l'Etat,  lequel  se 
manifeste  sous  la  double  forme  de  l'autorisation  préa- 
lable et  de  la  surveillance.  (V.  infra,  vis  Autori- 
sation, Contrôle,  Etat,  Surveillance.)  —  Il  est  inté- 
ressant dans  ces' conditions  de  connaître  quelle  est, 
au  point  de  vue  de  la  conclusion  des  contrats,  l'au- 
torité compétente. 

§  2.  —  Des  opérations  des  Compagnies 
françaises  en  France. 

Seul  est  compétent,  pour  la  conclusion  des  con- 
trats, le  directeur  représentant  la  Compagnie,  ré- 
serve faite,  bien  entetidu,  des  cas  où  les  statuts 
auraient  exigé  comme  condition  de  validité  des  po- 
lices et  pour  l'habilitation  du  directeur,  soit  l'inter- 
vention d'un  administrateur,  soit  une  délibération 
du  conseil  d'administration.  (Rouen,  17  février 
iS'<9,  Journal  des  assurances,  1859,  p.  212.)  La 
validité  des  contrats  est,  d'ailleurs,  subordonnée  à  la 
conformité  de  l'assurance  consentie  avec  les  statuts. 
(Paris,  27  juillet  1888,  Journal  des  assur.,  1888, 
p.  452).  M.  Lefort  (op.  cit.,  t.  I,  p  248),  rapporte, 
comme  «  une  opinion  a  sez  accréditée  »,  que  l'as- 
semblée générale  elle-même  n'aurait  pas  qualité 
pour  autoriser  un  contrat  fait  en  violation  ou  en 
opposition  des  statuts.  L'opinion  est  juridique  et 
c'est  même  la  seule  juridique  :  ladite  autorisation 
équivaudrait  à  une  modification  des  statuts  ;  or,  l'as- 
semblée n'a  pas  compétence  à  cet  effet.  (V.  Disser- 
tation de  M.  Labbé,  so'.s  Cassation,  27  juin  1881, 
Sirez,  1881.  1.  441.)  Aussi,  c'est  à  bon  "roit  que 
des  arrêts  assez  nombreux  ont  jugé,  soit  qu'il  faut 
tenir  pour  nulle,  comme  étant  faite  en  dehors  de  ses 
opérations,  l'assurance  à  prime  fixe  conclue  par  une 
Compagnie  d'assurances  mutuelles  dont  les  statuts 
n'ont  pas  été  moditiés,  -  soit  que  l'assemblée  géné- 
rale des  acli"iinaires  d'une  Socié  é  d'assurances  mu- 
tuelles qui  n'a  pas  le  droit  d'altérer  les  bases  consti- 
tutives de  la  Sociélé  ne  peut  même  autoriser  l'ad- 
jonction d'assurés  à  prime  fixe.  (V.  Rouen,  4  avril 
1^81,  Sirey,  1883,  II,  19;  —  Rpr.,  Paris,  17  avril 
1875,  Sirey,  1876, 11,113.  —  Cpr.  Cassation,  8  mars 
1882,  Sirey,  1882,  11,296  et  Rouen,  18  juillet  1881, 
Sirey,  1*82,  II,  6.) 

La  compétence  du  directeur,  quant  à  la  conclusion 
des  contrats  d'assurance,  est  exclusive  ;  de  là,  il  ré- 
sulte que  les  agents,  employés  par  les  Compagnies, 
notamment  pour  faire  .-igner  les  polices  par  les 
assurés  et  remettre  à  ceux-ci  les  contrats  signés  par 
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un  administrateur  et  le  directeur  sont  purement  et 
simplement  des  mandataires,  de  simples  agents  de 
transmission,  qui  ne  peuvent  rien  taire  p<r  e>.x- 
mêmes.  (V.  supra,  v°  Agent  d 'assurance  ;  — 
V.  également  Courtier  d'assurances  ;  —  Lefort, 
op.  cit  ,-t  I.,  p,  249  251  )  Il  en  est  ainsi  même  au 
cas  où  ils  seraient  porleurs  d'une  con  mission  dé- 
Jiv  ée  par  le  directeur  de  la  Compagnie.  (Pans.  19 
janvier  4869,  Sirey,  4870,  1,395;'  Dalioz,  4869, 
II,  70.) 

§  3.  —  Des  opérations  des  Compagnies 
françaises  a  1  etrauger. 

Les  Compagnies  françaises  sont  certainement 
libres  d'assurer  à  l'étranger  toutes  les  fois  qu'elles 
n'en  sont  pas  empêchées  par  la  législation  du  pays 
où  elles  entendent  opérer.  (Colmar,  42  décembre 
1881,  Sirey,  1884,  IV,  17;  Dalioz,  188',  11,10.) 
En  fait,  elles  ont  à  I  étranger  plus  de  représentants 
qu'on  ne  serait  d'abord  tenté  de  le  croire.  (V.  les 
données  statistiques  fournies  spécialement  pour 
les  asusrances  sur  la  vie  par  Y  A  venir  économique 
du  I"  janvier  1893,  les  observations  présentées 
par  M.  Friedlewsky  dans  Y  Assureur  parisien, 
n°  du  2  décembre  1892  et  les  renseignements 
donnés  par  Y  Assurance  moderne,  n°  du  31  janvier 
1893  )  Comme  c'est  le  plan  de  cette  Encyclopédie 
de  consacrer  un  mol  propre  à  chaque  pays,  il  serait 
inutile  de  donner  un  exposé  du  droit  propre  à 
chacun  des  Etats  dans  lesquels  les  Compagnies  fran- 
çaises d'assurances  seraient  tentées  d'étendre  leurs 
opérations;  il  suffira  donc  de  donner  les  indications 
et  la  bibliographie  sommaires  ci-après: 

An  Jeterre  —  Convention  avec  la  France  du 
45  mai  1862.  (V.  Foote,  De  la  condition  légale  des 
Sociétés  étrangères  en  Angleterre  dans  le  Journal 
du  droit  international  privé,  ann.  1882,  p.  465 
et  suiv.) 

Belyique.  —  Loi  du  18  mai  1873,  non  modifiée 
par  celle  du  21  mai  1886.  (V.  Cuillery,  De  la  con- 
dition légale  des  Sociétés  étrangère*  en  Belgique, 
ibid.,  ann  1883,  p.  225.  —  Cpr.  Gand,  23  mai 
1879,  Pasicrisie,  4>80,  II,  207  ;  23  juif  et  1887, 
Le  Droit,  19-20  septembre,  et  Cassation,  12  avril 
18^8.  Pasicrisie,  1888,  II,  186  ) 

Italie.  —  Code  de  commerce  (nouveau),  art.  250. 
Décret  du  31  octobre  1882.  (V.  Daniel,  D>  la  con- 
dition des  Sociétés  étrangères  en  Italie  dans  le 
Journal  du  droit  international  privé,  ann.  1888, 
p.  18.  -  Rpr.  Ch.  Lelèvre,  ibid.,  1884,  p.  231.) 

Suisse.  —  (V.  un  article  de  M.  Selosse,  Sur  la 
condition  juridique  des  entreprises  d'assurances 
en  Suisse  dans  Y  Opinion,  n"s  du  15  septembre  et 
du  15  octobre  1888.) 

C'.  st  surtout  en  Alsace-Lorraine  que  la  situation 
des  Compagnies  françaises  est  extraordinaire.  (Arrêté 
du  sous-secrélaire  d'Etat  à  l'intérieur  du  11  mars 
1881  —  V.  supra,  ce  mot.  —  Adde  Scbneegans, 
Kauffmann  et  Leiber,  De  la  situation  légale  des 
Sociétés  anonymes  françaises  et  spécialement  des 
Sociétés  d' assurances  en  Alsace- Lorraine  (Stras- 
bourg, 1 88 1  )  ;  —  Thaller,  Les  Compagnies  fran- 
çaises d'assurances  et  le  gouvernement  d'Alsace- 
Lorraine  dans  le  Journal  des  Sociétés,  1884,  p.  3 13; 
—  Kauffmann,  Condition  juridique  des  Sociétés 


anonymes  françaises  en  Alsace- Lorraine,  dans  le 
Journal  du  drod  international  privé,  1 8^2,  p  129.) 
Après  l'annexion,  durant  plusieurs  années,  et  con- 
formément à  un  an  été  du  préfet  du  Bas-Khin  (29 
juillet  1872),  aucune  distinction  ne  fut  faite  entre 
les  Sociétés  allemandes  et  les  Socié  és  françaises  et 
constamment  les  tribunaux  d'Alsace-Lorraine  admet- 
taient la  validité  des  opérations  faites  par  les  se- 
condes Cela  a  changé  depuis  l'arrêté  précité  du 
11  mars  1881.  Les  contrats  passés  antérieurement 
à  l'annexion  de  l'Alsace-Lof  raine  sont  maintenus. 
(Colmar,  3  juillet  1882,  Sirey,  188i,  IV,  17  et 
Dalioz  1883,  II,  10  Ainsi  jugé  sur  renvoi  de  Leipzig, 
14  avril  1882,  Sirey,  1^8i,  IV,  17  ;  Dalioz,  1883, 
II,  10,  et  les  observations  rie  M.  Daguin,  dans  le 
Jourwl  du  droit  international  privé,  ann.  4883, 
p  347.)  Ce  maintien  était  de  droit,  car  «  en  admettai  t 
que  l'Ordonnance  du  gouverneur  général  d'Alsace- 
Lorraine  (soumettant  l'exercice  des  opérations  d( s 
Compagnies  d'assurances  à  une  autorisation  préala- 
ble) soii  à  considérer  comme  fait  du  prince,  jamais  à  ce 
titre  e4e  ne  pouvait  rétroagir  sur  le  pas-^é,  atteindre 
et  annuler  dans  leur  oriyine  les  droits  privés,  em- 
pêcher enfin  l'exécution  des  contrats.  Si  grande 
que  soit  la  puissance  attribuée  au  fait  du  prince,  il 
respecte  les  droits  acquis  ».  i  V.  Consultation  Michaux- 
Bellaire  et  Pradier-Fodéré,  citée  par  M.  Lefort, 
op.  cit„  t,  I,  p.  267,  n°  3  ;  —  Tr.  civ.  Seine,  13 
juillet  1 883  et  conclusions  de  M.  le  substitut  Routier, 
rapportés  au  Recueil  périodique  des  assurances, 
4883,  p.  72.  >  Les  polices  qui  seraient  passées  posté- 
rieurement à  l'annexion  et  sans  autorisation  préala- 
ble sont  nulles.  Les  décisions  des  tribunaux  d'Alsace- 
Lorraine  qui,  le  cas  échéant,  annuleraient  de  sem- 
blables contrats,  sont  exécutoires  en  France  sans 
revision,  par  application  du  traité  franco-bartois  de 
4846  concernant  l'exécution  des  jugements  et  étendu 
à  l'Alsace-Lorraine  par  l'article  18  de  la  convention 
additionnelle  au  traité  de  Francfort  du  41  décembre 
1871  (Lefort,  op.  cit.,  t.  I,  p.  26.<.  note 2:  —  Tr. 
civ  Seine,  9  novembre  18!"6,  Gazette  des  Tri- 
bunaux, du  11,  et  les  observations  de  M,  Chausse, 
dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  juris- 
prudence, ann.  1887,  p  285  j  II  est  possible  que  ce 
régime  subordonnant  la  légitimité  des  opérations 
faites  par  les  Compagnies  française-  à  une  ordon- 
nance du  gouverneur  d'Alsace-Lorraine  soit  stric- 
tement juridique  et  irréprochable.  Mais  il  nous  pa- 
rait non  moins  certain  qu'il  est  une  violation  indis- 
cutable des  principes  fondamentaux  du  droit  inter- 
national public. 

§  4.  —  Des  opérations  des  Compagnies 
étrangères  en  France. 

Beaucoup  de  Compagnies  étrangères  d'assurances 
fonclioi.nent  en  France.  Telles,  les  S  >ciétés  amé- 
ricaines Equitable,  New-York,  Mutual  Life,  Pié- 
serve  mutuelle;  les  Compagnies  anglaises  Loudon 
amicable,  Gresbam,  Union  assurance  society, 
la  l  âloixe,  la  Suisse,  la. Société  générale  néer- 
landaise, r Union  et  le  Phénix  espagnol.  (V.  Le- 
fort, op  cit.,  t.  I.  p.  .52,  note  4  )  Il  y  a  là  comme 
une  solution  traditionnelle  en  France:  ce  droit  a 
été  constamment  reconnu  aux  étrangers.  (V.  Ordon- 
nance de  1681,  liv.  III,  tit.  VI,  art.  I"',  et  Valin,  snr 
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l'Ordonnance,  lit.  VI,  art.  1er;  —  Droz,  Traité  des 
assurance*  maritimes,  Paris,  1881,  t  I,  p.  52;  — 
Vincent  et  Penaud,  Diction»,  de  dr.  inlern  privé, 
v°  Assurance  )  Il  leur  suffit  pour  la  légalité  de 
leu  fonctionnement  d'observer  les  prescriptions  de 
la  loi  française,  et  spécialement  les  principes  du 
droit  civil  en  matière  de  contrats.  (Tr.  Seine,  26 
novembre  186i,  Bonneville  de  Marsangy,  III,  107; 
Tr.  Besançon,  21  novembre  1871  et'Cass  ,  18  dé- 
cembre 1872,  Journ.  du  dr.  intern  privé,  1874, 
p.  22.)  —  11  va  sans  dire  que  leurs  statuts  ne  doi- 
vent violer  aucun  principe  de  l'ordre  public  français. 
(V.  Paris,  7  juin  1870,  Sirey,  1872,  I,  321.) 

A.  —  Condition  de  fait  et  de  droit  de  leur 
fonctionnement. 

En  droit,  elles  sont  soumises  au  même  régime  que 
les  Compagnies  françaises.  La  question  est  surtout 
intéressante  en  matière  d'assurance  sur  la  vie.  C'est 
à  tort,  semble-t-il,  qu'on  a  soutenu  (V.  Pascaud, 
De  la  condition  légale  des  Sociétés  étrangères  en 
France  dans  la  Revue  des  Sociétés,  1889,  p  12) 
que  les  dispositions  de  la  loi  de  1807  ayant  été  faites 
pour  des  Français  seulement,  comme  l'a  décidé  la 
Cour  de  cassation  par  arrêt  du  16  juin  1885  (Sirey, 
1885,  II,  51  et  Dalloz,  18  6,  2,  153),  elles  ne  peu- 
vent être  léputées  tenir  à  l'ordre  public.  (V.  Hu- 
mann,  Bévue  des  Sociétés,  1883,  p.  485  et  1*85, 
p.  316  ;  —  Malapert,  Les  Sociétés  françaises  et 
étrangères  d' 'assurances  sur  la  vie,  dans  Le  Droit 
du  2  août  1880;  —  Lefort,  op.  cit.,  t.  I,  p.  255  et 
suiv.) 

11  est  vrai  qu'une  loi  du  38  mai  1857  permet 
aux  Sociétés  anonymes  étrangères  d'' xercer  leurs 
droits  en  France,  sans  qu'il  leur  soit  nécessaire 
d'obtenir  une  autorisation  du  gouvernement.  Cette 
loi  pleine  d'inconvénients  (V.  Lefort,  loc  cit  p.  256, 
note  1),  et  toujours  en  vigueur  (l.yon-^aen  et  Re- 
nault, Traité  de  dr.  comm.,  t.  II,  n°  1104),  a  été 
étendue,  par  des  décrets  nombreux,  aux  Sociétés  de 
beaucoup  de  pays  étrangers.  (V.  l'enumération  de 
ces  décrets,  infra,  v°  Autori-ation;  —  Lefoit.  loc. 
cit.,  p.  '255,  note  2).  —  L'extension  a  pu  aussi  être 
valablement  fa  te  par  traité  (V  Douai,  1er  décembre 
1880,  Journal  du  dr  intern.  privé,  1882,  p  37;  — 
Tr.  Seine,  20  juin  1883,  La  Loi  du  21.)  —  La  ques- 
tion s'est  posée  de  savoir  si  elle  ne  pourrait  pas  ré- 
sulter aussi  de  la  clause  du  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée;  elle  s'est  posée  spécialemem  pour 
les  Soc  iétés  d'Alsace- Lorraine  La  doctrine  et  la  ju- 
risprudence sont  à  cet  égard  tiès  divisées.  Les  uns 
admettent  l'affirmative,  à  défaut  d'exception  spéciale- 
ment laite  pou>  les  Sociétés  (V.  Schnéegans,  Kauff  ■ 
mann  et  Liebert,op  cit  ,  p.  53)  ;  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  du  13  décembre  1889,  rapporté  dans  le  recueil 
La  propriété  industrielle  de  Berne,  année  1891, 
p  104,  et  les  observations  de  M.  Pouillet  D'autres 
admettent,  au  comraire  et  avec  beaucoup  plus  de 
raison  d'après  nous  que  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée  n'a  pas  une  poriée  absolue, et  qu'elle  ne  sau- 
rait avoir  pour  effet  d'habiliter  les  Sociétés  é  rangères 
à  agir  en  France.  (V.  Trib.  Seine,  28  mai  1891,  Pan- 
dectes  françaises,  1893,  V,  10,  ;  —  Lyon  Caen 
et  Renault,  op  cit.,  t.  II,  n"  1210  ;  —  Oberlandes- 
geri  htede  Colmar,  11  décembre  1881  et  3  juillet 


1882,  Journal  du  dr.  intern.  privé,  1882,  p.  261; 
—  Lefort,  op.  cil  ,  p  255,  not-  2  infine.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  meilleurs  auteurs  soutipn- 
nent  justement  que  les  lois  de  1857  et  de  I8J7  doi- 
vent être  combinées.  Celle  de  1857  s'applique  à  l'au- 
torisation ;  mais  elle  n'a  rien  dé  idé  quant  à  la  sur- 
veillance; aussi  la  loi  de  1867  peut  trouver  son 
application.  (Ly<>n-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  2:<2;  —  Tballer,  op  cit.,  p  30  ;  —  Rpr.  Kaull- 
mann,  op.  et  loc  cilt.,  p.  141;  —  Lefort,  op.  cit., 
t.  I,  p.  258,  texte  et  n.  2. 

11  n'est  pas  de  motif  plausible  pour  libérer  les 
Sociétés  étrangères  de  la  surveillance  imposée  aux 
Compagnies  nationales  ;  le  système  contraire  aurait 
pour  effet  de  permettre  aux  Sociétés  étrangères 
l'affectation  de  leurs  fonds  à  des  placements  moins 
sûrs  et  plus  productifs  que  ceux  des  Sociétés  fran- 
çaises; d'où  un  avantage  sur  ces  dernières  et  aussi 
un  défaut  ou  une  inégalité  de  garantie  pour  les 
assurés  eux-mêmes.  (V.  Artbuys,  Observations  sur 
la  condition  faite  aux  So<iétés  étrangères  en 
France  d'après  le  pr<  jet  de  loi  voté  par  le  Sénat 
dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  juris- 
prudence, ann.  1889,  p  594,  —  et  Lyon-Caen,  D*s 
divers  systèmes  législatifs  concernant  la  condition 
légale  des  Sociétés  étrangères  par  actions  et  des 
ré/ormes  à  apporter  à  la  législation  française, 
dans  le  Jour nul  dud  oit  internat,  privé,  ann.  1885, 
p.  -273). 

Les  législations  étrangères  plus  stiietes  que  la 
légis  ation  française,  exigent,  les  unes  (Autriche- 
Hongrie,  Portugal,  États  Unis)  un  cautionnement; 
les  autres  (Italie)  l'acquisition,  à  concurrence  d'une 
certaine  somme,  de  rente  publique;  d'amres  enfin 
(Prusse)  le  placement  en  fonds  d'Ltat  d'une  partie 
de  la  réserve  des  primes  afférente  aux  nationaux 
assurés.  '  V.  Lefort,  op.  cit.,  t.  I,  p.  258,  note  6 
in  f  ine 

Eu  fait  cependant,  «les  Compagnies  étrangères 
exercent  librement  leur  industrie  en  France,  sans 
autorisation  et  sans  surveillance  »,  si  bien  qu'au 
plus  grand  désavantage  de  l'industr  ie  nationale  fran- 
çaise, bien  des  Compagnies,  telles  les  Compagnies 
américaines  (V.  Ilumann,  loc.  cit  ,  p.  485;  Lefort, 
op.  et  loc.  citt.,  p  261,  et  Saincteietle  Condition 
légale  des  Sociétés  américaines  d'assurances  sur 
la  vie  en  France,  dans  le  Becueil  périodique  des 
assurances,  1892,  p.  603),  y  fonctionnent  à  des 
conditions  moins  sévères  que  celles  auxquelles  elles 
son  tenues  d'après  leur  propre  législation.  Ainsi 
apparaissent  très  naturelles  les  critiques  fondées 
contre  cet  état  de  choses  notamment  par  M.  Lyon- 
Caen,  dans  le  Journal  du  droit  internat,  privé, 
1885,  p.  273.  —  Rpr.  de  Courcy,  apud  Bévue  cri- 
tique de  législat.  et  de  jurispr.,  ann.  1883,  p.  125. 

B.  —  Des  signes  distinctifs  du  caractère  étranger 
d'une  Société  d'assurance. 

11  ne  suffit  pas  d'opposer  la  situation  des  Compa- 
gnies françai-es  et  étrangères;  il  faut  encore  être 
fixé  sur  les  traits  distindifs  des  secondes.  Une  opi- 
nion oéfendue  par  M  M.  Chavegr  in,  dissertation  dans 
Sirey,  1888,  II,  89.  et  par  NÉ  Lyon-Caen,  A  quels 
caractères  doit-on  s'attacher  pour  distinguer  les 
Sociétés  françaises,  apud  Journal  des  Sociétés  ci- 
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viles  et  commerciales,  1881,  p.  32  et  suiv.,  admet 
qu'il  faut  prendre  en  considération  le  pays  dans  le- 
quel la  Compagnie  a  son  principal  établiss  ment, 
celui  qui  doit  être  le  centre  de  ses  opérations.  —  11 
semble  que  ce  ne  soit  pas  absolument  la  doctrine  de 
MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  dans  leur  Traité  de 
droit  commercial,  t  II,  n.  1 167  (Cpr.  Vavasseur, 
Des  Sociétés  constituées  à  V étranger  et  fonction- 
nant en  France,  dans  le, Journal  dudro4  interna- 
tional privé,  ann.  1875,  p  315)  :  les  tribunaux  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  tenir  com  te  des 
motifs  pratiques  qui  ont  pu  s'imposer  aux  fondateurs, 
abstraction  faite,  bien  entendu,  de  toute  fraude, 
décider  par  suite  que  la  nationalité  d'une  Compagnie 
n'est  pas  nécessairement  celle  du  lieu  de  sa  for- 
mation, tout  au  moins  de  son  principal  établissement 
social. 

C.  —  Effets  juridiques  de  leur  fonctionnement. 

1°  Sociétés  étrangères  autorisées.  —  Leur  capa- 
cité est  celle  d'un  étranger  non  admis  à  la  jouissance 
des  droits  civils.  La  compétence  de  leur  juge  natio- 
nal est.  de  droit  pour  toutes  les  questions  se  référant 
à  la  régularité  de  la  constitution  de  la  Société,  aux 
pouvoirs  des  gérants  et  administrateurs  de  la  Compa- 
gnie. (V.  Chambéry,  Vr  décembre  1866,  Sirey 
1867,  II,  182;  Dalloz,  186G,  II.  246;  Trib.  Seine' 
10  février  1881,  Journal  du  droit  internat,  privé. 
1881,  p.  15*;  Paris,  12  mai  1881,  Journal  des  So- 
ciétés. 1882,  p.  265;  Cassation,  19  mai  1883,  Sirev, 
lc63,  I,  35.*;  Dalloz,  1863,  I,  2I8;  16  juin  1885 
Sirey,  1885.  I,  251  ;  Dalioz,  1886,  1,  153;  12  avril 
1888,  Le  Droit,  11  mai.  —  V.  I  yon-Caen  et  Re- 
nault, op.  cit  ,  t.  II,  n°  1132,  et  les  autres  autorités 
citées  par  Lelort,  op  cil.,  t.  I.  p  261,  note  6.)  La 
compétence  du  juge  français  est.  à  l'inverse,  du  droit 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'application  des  lois  de 
police  et  de  sûreté,  les  questions  immobiliè  es,  les 
formes  de  procédure,  la  législation  sur  la  faillite  et 
les  questions  fiscales.  (V.  Vincent  et  Penaud,  op. 
cit..  v°  Société,  n°  251.) 

2°  Sociétés  étrangères  non  autorisées  par  décret 
ou  traité.  —  Théoriquement  elles  n'ont  aucune  ca- 
pacité poursuivre  leurs  opérations  spéciales  ou  pour 
ester  en  justice.  (Cassation  l«r  août  1860,  Dalloz, 
1860,  I,  444;  V.  Lefort,  op.  cit.,  t.  I,  p.  '262, 
noie  4:  Bucbère,  Des  actions  judiciaires  exercées 
en  France  par  les  Sociétés  anonyme-  étrangères, 
apud  Journal  du  droit  internat,  privé,  1882,  p.  51.) 
Le  gouvernement  ne  peut,  d'ailleurs,  prendre  que 
des  mesures  d'ordre  secondai  e  pour  entraver  ces 
opérations.  (Lyon-Caen,  ap.  Journal  du  droit  in- 
ternat, privé,  1885,  p.  120.)  Mais,  cela  a  été  dit 
précédemment,  ces  Sociétés  constituent  purement 
et  simplement  des  Sociétés  de  fait.  (V.  Cassation, 
30  novembre  1857;  Dalloz,  18..8,  1,22;  19  mars 
et  13  mai  1862,  Sirey,  1862,  1,825  et  828,  et  Dalloz 
1862,  I,  338  et  408.  -  Lyon  Caen  et  Renault,  op. 
cit.,  t.  Il,  p.  810.)  De  là  il  suit  que  le  droit  des 
Français  de  demander  la  nullité  de  leurs  contrais 
est  certain  ;  mais  il  est  aussi  dangereux,  attendu  que 
les  demandeurs  «  ne  pourraient  être  indemnisés  si 
la  Compagnie  n'avait  pas  en  France  une  certaine 
existence  de  fait  permettant  de  meitre  des  obligations 
à  sa  charge  ».  C'est  pourquoi  il  est  de  doctrine  et  de 


jurisprudence  courante  (V.  Lefort,  op.  et  loc.  dit.) 
que  les  mêmes  Sociétés  étrangères  non  autorisées,  qui 
ne  peuvent,  de  ce  chef,  ester  en  justice  comme  de- 
manderesses, par  application  de  l'article  15  du  Code 
civil,  peuvent,  au  contraire,  être  citées,  comme  dé- 
fenderesses, par  application  de  l'article  14,  pour 
l'exécution  de  leurs  obligations.  J.  D. 
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A.  t  ti*i  t>  i  ■  ti  on 
de  juridiction. 

I.  —  Dérogations  aux  règles  de  la  compétence  matière. 

A   -   Onaigements  dans  l'ordre  des  juridictions. 
B.  —  Proi ogatmn  de  juridiction. 

II.  —  Dérogations  aux  règles  de  la  compétence  person- 

nelle. 

1°  Diverses  acceptions  de  l'expression.  —  Le  mot 
de  juridiction  étant  dans  notre  langage  juridique 
susceptible  de  deux  sens,  on  peut  en  conséquence 
entendre  de  deux  façons  l'expression  «Attribution 
de  Juridiction.  »  Ce  sera  d'abord  le  fait  de  déroger 
à  l'ordre  des  juridictions  établies  On  se  trouvera 
en  présence  d'une  attribution  de  juridiction  propre- 
mentdite,  d'uneexceptionaux  règles  de  lacompétenee- 
matière.  Si,  d'autre  part,  on  rencontre  dans  la  police 
une  clause  portant  seulement  atteinte  aux  principes 
généraux  de  la  compétence  personnelle,  il  y  aura 
encore  là,  dans  un  sens  moins  exact  mais  tout  aussi 
usuel, attribution  de  juridiction.  Cette  double  signifi- 
cation a  été  analysée  très  exactement  dans  les  motifs 
d'un  jugement  du  tribunal  de  Vassy,  du  11  janvier 
1877  (Sirey  1877,  2e  p.,  p.  322)  Nous  aurons  donc 
à  parcourir  successivement  ces  deux  ordres  d'idées 
bien  distincts. 

I.  —  Dérogations  aux  règles  de  la  compétence- 
matière. 

2°  Deux  espèces  de  dérogations.  —  Les  déroga- 
tions à  l'ordre  des  juridictions  établies  sont  de  deux 
espèces.  Tantôt  la  juridiction  à  laquelle  on  est  con- 
venu de  déférer  les  contestations  à  venir  n'avait 
aucune  qualité  pour  être  saisie;  par  exemple,  la  juri- 
diction à  laquelle  les  parties  devaient  s'adie>ser  à 
rai-ou  de  leur  situation  respective  était  la  juridiction 
civile,  et  une  clause  de  la  police  a  indiqué  les  tribu- 
naux consulaires  comme  étant  ceux  qui  devraient 
connaître  <es  contestations  possibles 

Tantôt  la  juridiction  désignée  se  trouvait  compé- 
tente mais  seulement  dans  une  certaine  limite, 
jusqu'à  concurrence  d'un  certain  chiffre,  ou  encore 
comme  juridiction  de  premier  ou  de  second  degré; 
la  convention  des  parties  a  déplacé  cette  limite; 
celte  dernière  attribution  de  juridiction  constitue 
beaucoup  plutôt  une  prorogation  de  juridiction. 
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A.  —  Changements  dans  l'ordre  des  juridictions. 

3°  Principe  et  application  générale.  —  En 
principe,  les  parties  ne  peuvent  déro  'er  à  l'ordre 
des  juridictions.  Le  législateur  a,  dans  un  but  d'in- 
térêi  public,  séparé  l'autorité  judiciaire  de  l'autorité 
administrative;  à  côté  des  tribunaux  de  droit  com- 
mun, les  tribunaux  civils,  il  a  créé  les  juridictions 
d'exception. 

Les  particuliers  ne  peuvent  changer  l'ordre  de 
choses  établi.  Les  tribunaux  n'ont  jamais  manqué 
de  reconnaître  ce  principe.  Voyez  notamment  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  <Hi 
2  mai  '1887  (Ree.  lJeriod.  d.  A-sur.,  1887,  p.  '296). 

Toute  clause  qui  serait  de  nature  à  porter  atteinte 
doit  être  déclarée  nulle  et  non  avenue  Toutefois, 
par  une  interprétation  bienveillante  obéissant  au 
principe  pnsé  par  l'article  1157  du  Code  civil,  il 
convient  de  décider  que  si  l'on  se  trouve  en  présence 
d'une  attribution  de  juridiction  dont  il  soit  difficile 
de  déterminer  la  portée,  on  devra  plutôt,  penser  que 
les  parties  ont  entendu  déroger  au  principe  de  la 
compétence  en  matière  personnelle,  ainsi  qu'elles  en 
ont  le  droit  comme  nous  le  verrons  par  la  suite. 
C'est,  par  exemple,  ce  qui  se  produit  en  présence  de 
la  clause  suivante  assez  usitée  :  «Toutes  les  contes- 
tations entre  l'assuré,  et  la  (^ompa/nie  sont  soumises 
à  la  juridiction  des  tribunaux  de  la  Seine.»  Et.  c'est 
d'ailleurs  en  ce  sens  qu'a  statué  la  Cour  de  Poitiers, 
dans  un  arrêt  du  12  novembre  lt$90  (Rec.  de  Poi- 
tiers, 189  ),  p  351.) 

4°  Incompétence  des  tribunaux  de  commerce.  — 
Il  est  certain  que  les  parties  ne  peuvent  valablement 
attribuer  compétence  aux  tribunaux  de  commerce  à 
raison  de  contestations  dont  la  cause  serait  purement 
•-civile (Cass.  Requ.,i9  juin  1876,  Dalloz  1877,  5e p., 
p.  49.  —  Cassât.  15  avril  1878,  Dali.  1879,  1«  p.,  p. 
i  169;  15  novembre  1881,  Dali  1882,  \™  p.,  p.  467; 
Rennes  12  décembre  1881,  Dalloz  1882.  2*  p 
p.  197,  v°  Dalloz  :  v°  Compét  civ.  des  trib.  d'ar- 
rond.  (au  Répertoire  n"  214  et  au  Supplément 
nu  139)  et  la  solution  doit  être  la  même,  de  quelque 
nature  que  soit  le  contrat  litigieux. 

Par  application  du  principe,  si  en  exécution  d'une 
clause  attributive  de  cette  nature  contenue  dans  une 
police,  le  Tribun  1  de  commerce  a  été  saisi,  ce  tri- 
bunal devra  se  déclarer  incompétent,  même  d'office. 
C'est  ce  que  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
avait  décidé  a  contrario  dans  son  jugement  du  3  juin 
1887  (Rec.  per.  des  Assur  ,  1*88,  p.  71)  confirmé 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  17  décembre 
18*8  (ïbid  1889.  p.  177)  et  c'est  ce  qu'il  a  décidé 
positivement  le  10  mars  1889  pour  une  assurance 
mutuellecontre  les  faillites(Jowrn.  de*  Assur.,  1889, 
p  159)  le  9  janvier  1891  (Journ.  des  trib  de  com., 
1892,  p.  176), en  ju  reant  d'ailleurs  en  règle  générale 
que  l'assurance  individuelle  contractée  par  un  par- 
ticulier contre  les  accidents  pouvant  résulter  pour 
lui  de  l'exercice  de  sa  profession  ou  de  son  métier 
j  constitue  un  acte  de  prévoyance  et  non  un  acte  de 
spéculation  se  rattachant  directement  ou  indirecte- 
ment à  l'exercice  d'un  comme) ce. 

La  même  juridiction  avait  statué  en  sens  contraire 
d^nsdeux  jugements  des  17  octobre  18;9et  14  mars 
lôiJO;  mais  la  Cour  de  Paris  a  rétabli  les  véritables 
principes  par  son  arrêt  du  2  juillet  1897  et  décidé 


formellement  à  propos  d'une  société  d'assurance 
mutuelle  coutre  les  pertes  d'argent  dont  elle  consi- 
dérait les  contrats,  comme  desac  es  purement  civils, 
que  «les  parties  ne  peuvent,  par  leurs  conventions, 
déroger  à  l'or  re  légal  des  juridictions  et.  attribuer 
à  un  tribunal  d'exception  la  connaissance  d'un  dé- 
bat ressortissant  aux  tribunaux  civils  ordinaires  » 

Que  faudrait  il  penser  d»  cas  où  le  tribunal  de 
commerce  pourrait  être  compétent,  à  l'égard  de 
l'une  des  parties,  l'autre  n'ayant  pas  fait  acte  de 
commerce  et  conservant  toujours  la  l'acuité  suivant 
une  doctrine  et  une  jurisprudence  connues  (v°  Infra 
au  mot  Compétence»).  (En  sens  contraire,  voyez 
Delalande  et  Couturier,  (n°  9  )3,  p.  611),  d'actionner 
son  adversaire  à  son  choix,  soit  devant  la  juridiction 
consulaire,  soit  devant  la  juridiction  civile?  Ce 
choix  peut-il  être  déterminé  à  l'avance  et  dans  la 
police,  dans  le  sens  de  l'attribution  aux  tribunaux 
commerciaux?  Les  compagnies  qui,  le  plus  souvent, 
doivent  être  considérées  comme  des  commerçantes 
(v°  Supra,  notre  article  au  mot,  ce  Acte  civil,  Acte 
de  commerce  »)  peuvent-elles  valablement  stipuler 
dans  leurs  pol  ces  que  les  particuliers  assurés  ne 
devront  agir  contre  ebes  que  devant  les  juges  consu- 
laires? 

Du  moment  que  le  principe  delà  faculté  de  choisir 
parmi  les  tribunaux  en  cas  de  contestation  pendante 
est  admis,  il  n'y  a  aucune  raison  de  ne  pas  l'étendre 
par  voie  de  con  équence  aux  litiges  à  venir. 

D'autre  part,  les  tribunaux  et  les  cours  qui  ré- 
pugnent à  l'admission  des  actions  mixtes  et  qui 
décident  en  conséquence,  suivant  les  expressions 
d'un  |ugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du 
17  juin  l893(G«r.  Palais,  1893,  t  II,  p  177,  ainsi 
q  e  la  note  sur  la  jurisprudence),  «que  la  bonne 
administration  de  la  justice  est  intéressée  à  ce  que 
le  choix  des  juridictions  ne  demeure  pas  incertain 
et  varialde  suivant  les  préférences  des  justiciables» 
seraient  vraisemblablement,  tente  de  donner  effet  à 
la  clause  dont  nous  recherchons  la  légalité. 

L'opinion  opposée  peut  faire  observer,  par  contre, 
que  si  le  particulier  a  le  droit,  de  sou"  etlre  son  ad- 
versaire commerçant  à  la  juridiction  ordinaire  de  ce 
dernier  en  s'y  soumettant  lui-même,  au  moins  cette 
faculté  ne  peut- elle  s'exercer  que  lorsque  la  contes- 
tation déférée  à  la  juridiction  consulaire  est  déjà 
née;  c'est  en  connaissance  de  cause  qu'il  prend  sa 
décision  11  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'au  début 
de  ses  rapports  avec  son  assureur,  il  arrête  son 
choix  en  prévision  de  tous  les  procès  à  venir. 

5"  Compétence  de  droit  commun  des  tribunaux 
civils.  —  Si  les  parties  ne  peuvent  insérer  dans  leur 
police  une  clause  sur  laquelle  ils  s'obligent  à  déférer 
aux  tribunaux  de  commerce  des  procès  qui  ne  pour- 
raient dans  aucun  cas  être  jugés  par  eux.au  contraire 
elles  ont  loujours  le  droit  d'attribuer  par  leurs  con- 
ventions la  connaissance  des  contestations  d'ordre 
purement  judiciaire  aux  tribunaux  civils  qui  sont  en 
effet  les  juges  de  droit  commun. 

Voyez  en  ce  sens  :  cinq  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, tout  à  fait  significatifs,  aux  dates  des  11  janvier 
1847  (Dali.  18*7,  lre  p.,  p!  138);  20  novembre  I8i7 
(1848,  Ire  p., p.  233);  26juin  1867  (Sirey  1867, lr«  p., 
p.  290);  21  juillet  1873  (Sirey  1873,  l'e  p.,  p.  446); 
33  juillet  Ï88i  (Sirey  1885,  lre  p.,  p.  77)  ;  un 
arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  du  21  février  1889 
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(Bec.  d'Amiens,  1889,  p.  445)  et  un  arrêt  de  la 
cour  de  Toulouse,  du  il  janvier  1892  (La  Loi  du  10 
février  1892). 

Dans  la  matière  des  assurances,  comme  dans 
toutes  les  autres  n.atières  du  droit,  la  même  règle 
doit  être  suivie.  (Cf.  :  MM.  De  Lalande  et  Couturier, 
p.  619,  n°  903;  M.  Lefort,  Traité  du  contrat 
d'assurance  sur  la  vie,  t.  III,  p.  110,  note  4). 

C'est  plutôt  dans  les  polices  des  compagnies 
d'assurances  mutuelles  que  se  rencontrent  des  clauses 
de  cette  nature. 

Les  polices  des  Compagnies  allemandes  d'assu- 
rances contre  les  accidents  excluent  en  général  la 
juridiction  des  tribunaux  de  commerce  (Chaufton  : 
't.  Il,  art.  8,  p.  329,  art.  25,  p.  345). 

B.  —  Prorogation  de  juridiction. 

6.  De  la  validité  de  la  clame.  —  Une  clause  con- 
tenant prorogation  rie  juridiction  est-elle  valable? 

Suivant  l'hypothèse  la  plus  pratique,  un  article 
de  la  police  décide  que  le>  difficultés  futures  seront 
tranchées  par  le  juge  du  premier  degré,  en  dernier 
ressort,  quel  que  soit  le  chiffre  en  litige.  Convient-il 
de  lui  donner  effet? 

7°  De  ta  controverse.  —  Suivant  les  uns,  la  vali- 
dité de  la  clause  ne  saurait  faire  aucun  doute,  no- 
tamment lorsque  le  juge  dont  la  compét  nce  se 
trouve  prorogée  est  le  j<.ge  de  paix. 

L'article  7  du  Code  de  procédure  civile  admet  les 
parties  à  «  se  présenter  volontairement  devant  un 
juge  de  paix»  et  le  juge  de  paix,  à  trancher  leur 
différend,  même  en  dernier  res  ort,  si  «les  parties 
l'y  autorisent»  Dès  l'instant  que  L  nature  de  l'affaire 
qui  lui  est  soumise  rentre  dans  les  lin  iles  de  sa 
compétence  juridictionnelle,  celte  compétence  peut 
être  prorogée  par  le  consentement  des  par  ies. 
Suivant  une  vieille  formule,  la  prorogation  n'est 
pas  autorisée  de  re  ad  rem  mais  de  qua<dit  aie  ad 
quantitatem.  En  toutes  matières,  la  question  se 
pose  et,  la  solution  ne  parait  pas  douteuse;  à  quel- 
ques ex  eptions  près,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
sont  d'accord  pour  approuver  cette  dernière.  On 
peut  citer  à  cet  égard  : 

Doctrine. 

Henrion  de  Pansey  :  Compét.  des  juges  de  paix, 
ch.  7;  Héperloire  de  Merlin,  v°  Prorogut.  de  juri- 
di't  ;  Répert.  de  Fayard,  v°  Justice  de  paix,  §  ltr 
n°  4;  C  rré  :  Justice  de  paix,  t.  1,  p.  121,  IWriat- 
Saint-l'rix,  p.  37;  Rodière  :  Compét.  et  procéd. 
civ.,  p.  1>5;  Chauveaux  sur  Carré,  Quest.  26; 
Biocbe  :  Dictionn.  des  juges  de  paix,  v°  Proroga- 
tion, n°  7  ;  Jay  :  De  compétence  des  juges  de  paix, 
n°  1242;  Bourbeau:  Delà  Justice  de  paix ,  n°  14. 

Jurisprudence. 

Cassât.,  3  frimaire  an!X(Sirey,  t  1,2e  p.,  p.  041); 
Cassât., 10 janvier  l809(Sney,  t.  IX,  1«  p.,p  170); 
Cass.,  9  mars  1857,  Dali.  1857,  l'«  p.,  p  125; 
5  janvier  18">8,  ibid.  !8j8,1"p  .  p  36;Requ.  'Sjuin 
1869,  Dali.  1871,  1"  p  ,  p.  331;  Trib  civ.  Châlons- 
sur  Marne,  12  novembre  1889  (la  loi,  15  novembre 
1889). 

Le  bénéfice  de  cette  opinion  des  auteurs  et  des 


tribunaux  doit  être  étendu  au  contrat  d'assurance, 
et  il  l'a  été  dans  une  certaine  mesure. 

Suivant  les  expressions  d'un  jugement  (Trib.  civ. 
de  la  Seine,  8  novembre  1890,  citp  plus  loin,  ce 
serait  interpréter  «  judaïquement  »  l'article  7  que 
de  le  restreindre  absolument  au  cas  précis  où 
les  parties  sont  en  difficulté  à  raison  des  engagements 
antérieurement  contractés.  Le  texte  n'est  pas  limi- 
tatif; il  contient,  au  contraire,  l'indication  du  but 
«très  général  et  très  large  du  législateur.» 

De  plus,  si  les  parties  ont  le  droit  d'appeler  d'une 
décision  rendue,  c'est,  là  pour  eux  une  faculté  d'in- 
térêt purement  privé  à  laquelle  il  leur  est  lo  sible  de 
renoncer,  même  à  l'avance,  sans  porter  atteinte  à 
l'ordre  public. 

Mais  il  faut,  bien  entendu,  pour  admettre  cette 
prorogation  de  juridiction  que  ia  clause  sur  aquelle 
on  se  fonde  ne  laisse  pl  ce  à  aucune  équivoque. 
Aussi  a-t-ou  pu  juger  que  si  la  police  se  contentait 
d'attribuer,  en  cas  de  contestation,  compétence  au 
«tribunal  du  lieu»  où  la  Compagnie  a  son  siège, 
il  faudrait  entendre  par  là  le  Tribunal  civil  Pt  non  le 
Tribunal  de  paix  (Trib  paix  Rordeaux,  25  février 
1890,  liée,  de  Bordeaux,  189%  3*  p.,  p  94.) 

L'opinion  opposée  pré  end,  au  contraire,  qu'il  y  a 
lieu  de  déclarer  nulle  la  clause  de  police  d'assu- 
rance qui  attribue  au  juge  de  paix  une  compétence 
illimitée. 

Si  l'article  7  du  Code  de  procédure  civile  recon- 
naît la  validité  d'une  prorogation  de  juridiction,  ce 
n'est  qu'à  la  condition  que  la  difficulté  pour  laquelle 
on  entend  s'adresser  en  dernier  ressort  au  Tribunal 
de  paix  soit  déjà  née  et  que  les  parties  aient  été 
d'aoco  d  pour  donner  à  celle  juridiction  des  pouv  irs 
aussi  étendus  que  possible.  «Les  juridictions  sont 
d'ordre  public  »,  et  ce  principe  doit  s'appliquer, 
qu'on  se  trouve  en  présence  d'une  élection  de  juri- 
diction ou  seulement  d'une  simple  prorogation  de 
juridiction. 

C'est  en  ce  sens  qu'a  jugé,  sur  appel  d'une  sen- 
tence de  justice  de  paix  du  premier  arrondissement 
de  Paris  du  21  septembre  1888,  rendue  en  sens 
contraire,  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine 
du  2  février  1889.  (Gaz.  des  Trib.,  13  février  1889; 
Gaz.  Pal.3  1889,  lre  p.,  p.  308.) 

Dan<  le  même  sens,  citons  deux  jugements  du 
même  Tribunal,  l'un  du  13  avril  18-^5  ('.az  Pal., 
1885,  2e  p.,  p.  492),  l'autredu  9  juillet  1885  {Gaz. 
Pal.,  1885,  2"  p.,  p.  177)  ;  un  autre  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Lyon  du  10  m  u  1S90  (Monit.  jud. 
Lyon,  4  août  189  >)  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  10  janvier  1893  {Gaz.  Pal.,  1893,  t.  I,  2«  p., 
p.  35). 

La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a 
adopté  cette  opinion  dans  son  arrêt  du  3  novembre 
1891  (Gaz.  Pal  ,  1891,  2»  p.,  p.  528).  Elle  s'est 
appuyée  uniquement  sur  le  texte  de  l'article  7  pour 
décider,  sans  plus  ample  développement,  «  que  la 
prorogation  de  juridiction  ....  est  un  acte  judiciaire 
en  même  temps  que  conventionnel  ;  que  si,  d'une 
part,  les  parties  doivent  être  d'accord  pour  demander 
jugement,  leur  déclaration,  d'autre  part,  doit  être 
laite  en  présence  du  juge  de  paix  qui  en  dresse 
un  procès  verbal  qu'elles  signent  ;  qu'elles  ne  peu- 
vent donc,  hors  la  présence  de  ce  magistrat  et  par 
une  convention  extrajudiciaire,  proroger  d'avance  sa 


ATTRIBUTION  DE  JURIDICTION 

compétence  en  prévision  d'un  litige  qui  n'est  pas 
encore  né  » 

La  clause  de  prorogalion  de  juridiction  a  été 
admise  par  plusieurs  auteurs,  parmi  lesquels  il  con- 
j  vient  de  citer  M.  Pou-et  (Dictioun.  des  assur.  lerr. , 
v°  Attrib.  de  jurid.,  t.  I.,  p.  1.34,  n°  2  ;  Manuel 
de  l'agent  d'assw.,  p  237  et  -242>  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen  du  5  décembre  1848  (Lehir,  t.  III, 
p.  95)  avait  statué  dans  le  même  sens. 

Ou  cite  généralement  à  l'appui  de  cette  opinion 
un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  23 
juillet  1888  (La  Loi  du  22  septembre  1888;  Le  Droit 
du  Ier  août  I888)  qui  a  reconnu  la  validité  de  la  pro- 
rogation de  juridiction  du  juge  de  paix  et  la  facullé 
accordée  à  ce  dernier  de  statuer  en  dernier  ressort 
sans  appel  ni  recours  en  cassation.  Mais  comme 
cette  décision  a  •  té  rendue  dans  une  espèce  où  cetie 
:  convention  était  intervenue  non  pas  au  moment  où 
le  contrat  d'assurance  avait  été  passé,  mais  bien 
longtemps  après,  et  dans  un  procès-verbal  de  no- 
mination d'experts  dressé  après  la  réalisation  d'un 
sinistre,  elle  ne  saurait  constituer  un  précédent  de 
jurisprudence. 

Le  jugement  du  même  Tribunal  du  8  novembre 
1890  (Gaz.  Pal.,  1 89 J,  p  (i69)  a  traité,  au  con- 
traire, la  question  avec  une  abondance  d  arguments 
tout  à  fait  remarquable  et  avec  toute  l'ampleur 
qu'elle  comportait.  Pour  défendre  la  validité  de  la 
clause  de  prorogation,  il  a  notamment  démontré 
«  que  l'ordre  public  ne  serait  violé  et  la  clause  nulle 
que  si  elle  avait  pour  but,  sous  prétexte  de  proro- 
gation de  juridiction,  de  donner  compétence  à  un 
juge  incompétent  ratione  materiœ,  et  si,  au  lieu 
d'étendre  chez  lejuge  une  compétence  exislante  en 
sa  personne,  elle  enf  ndait  lui  en  conférer  une  que 
la  oi  lui  aurait  refusée  » 

Avant  l'arrêt  précité  du  3  novembre  1891,  la 
Cour  de  cassation  paraissait,  s'être  prononcée  dans  le 
sens  de  la  validité  de  la  clause.  Elle  avait  décidé 
dans  un  a  rêt  de  la  chambre  civile  du  9  février  1880 
que  cette  clause  n'autorisait  pas  lejuge  de  paix  à 
statuer  sur  une  demande  reiouvenlionuelle  de  l'as- 
suré tendant  à  mettre  en  question  l'existence  et  la 
portée  de  la  police.  En  limitant  les  effets  de  celte 
clause  d'attribution,  la  Cour  suprême  en  rec  nnais- 
sait  par  là  mè  e,  implicitement,  la  valeur  ju  idique 
et  elle  coniirmait  cette  manière  de  voir  en  ajoutant 
que  si  le  juge  de  paix  devait  se  dessaisir  de  la  de- 
mande reconventionnelle,  il  avait  le  choix  ou  de  re- 
i  tenir  le  jugement  de  la  clause  principale  ou  de  ren- 
1  voyer  les  parties  sur  le  tout  devant  le  Tiibunal  de 
première  instance.  (Sirey,  lb80,  lre  p,  p.  173; 
j    Journ.  du  Palais,  1880,  p.  383  ) 

C'est  en  général,  à  l'occasion  du  versement  de  la 
j  prime  que  les  polices  contiennent  une  prorogation 
de  juridiction. 

Il  en  est  de  même  dans  les  autres  pays  et  notani- 
i  ment  pour  les  Compagnies  allemandes  d'assurances 
|  contre  les  accidents  qui  attribuent  une  compétence 
illimitée  au  juge  de  paix  pour  connaître  des  instanc  s 
relatives  au  payement  des  primes.  (Chaufion,  t.  Il, 
p.  346,  art,  25.) 

II.  —  Dérogations  aux  règles  de  la  compétence 
perscnuelle. 
8°  Principe  et  validité.  —  Si  les  parties  ne  peu- 
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vent  pas  déroger  aux  principes  qui  régissent  l'ordre 
des  juridictions,  elles  ont  toujours,  au  contraire,  le 
droit  de  déterminer  par  leurs  conventions  particu- 
lières ceux  des  tribunaux  de  la  juridiction  c  mpé- 
tente  qui  auront  à  statuer  sur  leurs  contestations  à 
naitre  ;  en  d'autres  termes,  la  compétence  person- 
nelle prise  par  opposition  avec  la  compétence  maté- 
rielle peut  être  modifiée  par  la  volonté  des  parlies. 
(Aguel  et  de  Corny,  Manuel  gêner,  des  assur.,  n° 
244;  M.  Leforl,  t.  111,  p.  UT.) 

Comment  peut-on  jnslilier  en  droit  la  validité  des 
clauses  comportant  une  dérogation  aux  règles  de  la 
compétence  personnelle  ? 

On  fait  remarquer  à  juste  raison  que  les  disposi- 
tions de  l'article  59  du  Code  de  procédure  civile 
pour  les  affaires  ci  iles  et  de  l'article  420  du  même 
Code  pour  les  affaires  commerciales  ne  sont  pas  des 
dispositions  d'ordre  public.  Si  elles  se  sont  proposé 
comme  toutes  les  lois  judiciaires  une  bonne  et  utile 
administration  de  la  justice,  elles  ont  été  édictées 
surtout  dans  l'intéiêt  des  plaideurs.  Par  suite,  ceux- 
ci  doivent  toujours  avoir  la  faculté  d'y  renoncer, 
aussi  bien  avant  tout  procès  qu'au  cours  même  "l'une 
instance  qui  aurait  été  suivie  devant  un  juge  incom- 
pétent à  raison  de  la  personne.  (Voyez  a  cet  tgard 
le  jugement  précité  au  paragraphe  précédent  du  8 
novembre  189  i.) 

Le  législateur  ne  le  dit-il  pas  en  toutes  lettres 
quand  dans  l'article  111  du  Code  civil  il  déclare  que 
«  lorsqu'un  acte  contiendra  de  la  part  des  parties  ou 
de  l'une  d'elles,  élection  de  domicile  pour  l'exécution 
de  ce  même  acte  dans  un  autre  lieu  que  celui  du 

domicile  réel  ;  les         demandes         relatives  à  cet 

acte  pourront  être  faites       devant  1  juge  de  ce 

domicile.»  L'article  59  confirme  cette  manière  de 
voir  lorsqu'il  renvoie  à  ce  même  article  et  décide  que 
«  le  défendeur  sera  assigné  ....  en  cas  d'élection  de 

doinicile  pour  l'exécution  d'un  acte        devant  le 

Tribunal  du  domicile  élu  ....  » 

Il  doit  en  être  de  même  nécessairement  lorsque 
la  convention  des  p  rties  modifie  la  compétence 
ratione  loci  sous  l'un  des  autres  points  de  vue  de 
l'article  420  et  a  fortiori  lorsqu'au  lieu  de  faire  une 
élection  de  domicile  dans  un  ressort  quelconque,  les 
parties  attribuent  juridiction  au  juge  du  lieu  où  se 
t  ouve  le  véritable  domicile  de  l'une  d'elles.  (En  ce 
sens,  arrêt  de  cassation  du  6  avril  1886  précité  ) 

9°  Attribution  de  juridiction,  en  cas  de  règlement 
d'avaries.  (Assurances  maritime-).  —  lie  nvient  de 
citera  part  non  point  pour  lui  appliquer  un  système 
différent,  mais  à  raison  du  caractère  exceptionnel  des 
dispositions  qui  lui  sont  consacrées,  le  cas  du  ègle- 
ment  d'avaries,  eu  matière  d'assurances  maritimes. 

L'article  4!  t  de  notre  Code  de  commerce  porte 
que  le  règlement  d'avaries  qui  est  opposable  à  l'as- 
sureur et  à  l'assuré  est  judiciairement  fait  «  dans  le 
lieu  de  déchargement  du  navire  ».  Le-  parties  peu- 
vent-elles déroger  par  leurs  conventions  aux  pres- 
criptions de  ce  texte.  ?  Conformément  au  principe 
précité,  l'affirmative  ne  saurait  faire  a  priori  aucun 
doute?  Seuls,  des  motifs  d'ordre  public  peuvent  s'y 
opposer. 

Or,  la  disposition  de  l'article  414  n'a  pour  fon- 
dement que  des  intérêts  purement  privés.  Le  légis- 
lateur a  pensé  qu'il  éiait  préférable,  plus  commode 
et  plus  sur  de  confier  à  des  experts  désignés  par  le 


606     ATTRIBUTION  DE  JURIDICTION 


ATTRIBUTION  DE  JURIDICTION 


Tribunal  du  lieu  du  déchargement  pour  l'édification 
ultérieure  de  ce  même  Tribunal  le  soin  de  re- 
chercher à  l'arrivée,  sur  le  vu  de  la  cargaison  et  du 
navire,  l'étendue  des  avaries  survenues.  Mais  aucun 
intérêt  supérieur  ne  s'attache  à  l'observation  de 
celte  mesure.  Les  parties  ont  en  conséquence  le 
droit  de  substituer  sur  ce  point  leur  volonlé  à  celle 
du  législateur  ;  mais,  pour  qu'elle  puisse  l'emporter, 
il  conviendra  que  l'unanimité  des  intéressés  se  soit 
prononcée  dans  le  même  sens  et  ait  attribué  à  un 
même  Tribunal  la  compétence  que  l'article  414 
attribue  au  Tribunal  du  lieu  d'arrivée  définitive.  Et 
à  cet  égard,  c'est  leur  opinion  personnelle  qui  doit 
être  donnée;  on  ne  saurait  considérer  que,  bien 
qu'étant  leur  représentant,  le  c  apitaine  ait  cependant 
reçu  d'eux  le  mandat  d'attribuer  compétence  à  un 
Tribunal  autre  que  celui  spécifié  par  l'article  414. 

La  validité  de  la  convention  d'attribution  que  nous 
venons  de  signaler  ne  parait  p<s  avoir  été  contestée. 

Parmi  les  auteurs  qui  ont  traité  la  ques  ion,  il 
convient  de  citer  M.  Desjardins  (Dr.  comm.  marit., 
t.  IV,  n°  964;  M.  de  \alroger  (Droit  marit.,  t.  VI, 
n°  '2153),  M.  More],  (Des  Avaries,  p.  '270). 

Les  principales  décisions  de  jurisprudence  qui  ont 
été  rendues  sur  ce  point  sont  deux  jugements  de 
tribunaux  de  commerce,  l'un  de  Marseille  du  20 
juin  1878,  (Journal  jurispmd.  de  Marseille,  1878, 
4™  p.,  p.  '2(  0,  l'autre  du  Havre  du  17  juillet  188:3, 
(Joum.jurisprud.  du  Havre  1883,  l'c  p.,  p.  21  '); 
deux  arrêts  de  Cour  d'appel,  l'un  de  liordeaux,  du 
21  janvier  1875  (Dalloz,  1870,  5<-  p.,  p  48),  l'autre 
de  Rouen  du  20  mars  1878,  (Joum.  jurispr.  du 
Havre,  1878,2e  p.,  p.  117),  et  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  relativement  ancien  du  22  avili  1872 
Dalloz,  1873,  1™  p  ,  p.  182). 

\()° Application  au  principe.  Jurisprudence.  —  La 
Jurisprudence  a  toujours,  reconnu  ce  principe  : 

1°  Soit  que  les  parties  aient  attribué  compétence 
à  d'autres  tribunaux  civils  que  ceux  indiqués  par 
l'article  59  du  Code  de  procédure  civile  :  (Attribution 
aux  juges  du  siège  de  la  Compagnie  ou  des  agences) 
Tribunal  de  Blois  22  juin  4853  (Joum.  des  as- 
sur.,  1854,  p.  325);  Cour  de  Grenoble,  23  juillet 
1800  {Joum  des  assur.,  1864,  p.  385)  ;  Cassât., 
30  juin  1874  (Sirey,  1876,  1er  p.,  p.  475,  Joum.  du 
Pal-ns,  18.6,  p  1195);  Cour  de  Dijon,  24  juillet 
1877  (Sirey,  ^77.  2"  p.,  p.  322,  Bonnev.  de  Mars  , 
2e  p.,  p.  550,  Joum.  des  assur.,  1877,  p.  380); 
Cassai.,  25  juin  1878  (Sirey,  1879,  lr«  p.,  p.  35.); 
Cour1  de  Nîmes,  18  avril  1882  (Joum.  des  assur., 
1882,  p  '245);  Cour  de  Pau,  14  novembre  1883 
(Rec.  pér.  d.  assur.,  1884  p  288);  Cass  ,  6  avril 
1886  (Joum.  des  assur.,  1886,  p.  197);  Tribunal 
commerciale  de  Marseille,  2  mai  i887,  précité  ; 
Toulouse,  8  juin  1887  (Gaz.  Midi,  26  juin  1887); 
Trib.  civ.  Annecy,  3.  mai  1888  (Rec.  per  des 
assur.,  1888,  p.  389,  La  Loi,  17  juin  1888); 
Cour  de  Paris,  22  décembre  1888  (Gaz.  Pal.,  1889, 
P«  p  ,  p.  254);  Trib.  civ.  de  Gap,  22  mai  1889  (Rec. 
des  assur.,  1889.  p  203);  Cour  de  Rouen,  20  juillet 
1889  (Rec.  de  Rouen,  1889,  1™  p  ,  p.  225);' Trib. 
civ.  de  Bordeaux,  23  février  189 i  (Rec.  pér  des 
assur.  1891,  p.  72);  Trib.  comm.  Marseille,  13  mai 
1892  (Rec  pér.  des  assur.,  1892,  p  417);  Trib. 
civ.  Lille,  27  novembre  1892  et  15  lévrier  1893, 
ibid.  1894,  p.  30et31).  —  (Attribution  aux  juges  du 


lieu  où  la  police  a  été  souscrite)  Cour  de  Dijon, 
24  juillet  1877  (Dalloz,  1878.  2«  p.,  p.  114);  Trib. 
comm.   Marseille,  19  jui  let  18^8;  (Autran,  Revue  j 
intern  du  Dr.  marit  ,  1888,  p.  172);  Tri»»,  comm.  ' 
Seine,  '26  avril  189(1  (Gaz.  des  Trib.,  23  mai  1890; 
Rec.  pér.  d.  assur.,  1890,  p.  358).  Trib.  comm.  } 
Mar  seille,  13  mai  1892  (Rec.  pér.  des  assur.,  1892, 
p.  417). —  (Attribution  aux  juges  du  lieu  du  sinistre) 
Cour  de  Colmar, 25 j  nvier  1843  (Joum  du  F'alals,  j 
t.  II,  année  1843,  p.  665;  Dec.  Arr.  Colmar,  18i3, 
p.  130); 

2°  Soit  qu'au  contraire  on  ait  apporté  une  déroga-  l 
lion  aux  dispositions  de  l'article  42  ï  du  Code  de 
procédure  civile  sur  la  compétence  des  tribunaux  I 
de  comme  ce( Voir  les  décisions  citées  plus  loin); 

3"  Soit  mémo  que,  sans  vouloir  intro  iuire  dans  I 
la  police  une  exception  aux  règles  de  la  compétence 
tracées  par  l'article  420,  l'assureur  et  l'a-suré  aient 
simplement  fixé  par  leurs  conventions  particulières,  || 
soil.  le  lieu  où  ils  entendent  élire  domicile,  soit  le 
lieu  où  la  prime  ou  l'indemnité  devait  être  payée, 
détermination  qui  permet  à  l'un  comme  à  l'autre, 
aux  leimes  de  cette   disposition  de  saisir  le  tri-  i 
bunal  dans  l'arrondissement  duquel  il  est  situé. 
(Desjardins,  Dr.  comm.  m'-rit.,  t.  VIII,  n°  1001; 
Trib.  B.  rdeaux,  22  août  1853  (Bonnev.  de  Mars., 
5"  p.,  p.  50);  Grenoble,  23  juillet  1860  (Joum.  des 
assur.,  1864,  p.  385;  Trib.  comm  Havre,  17  juillet 
1866  (Joum.  de  la  jurisp.  du  Havre,  1866,  1™  p., 
p.  210);  Trib  Lyon, ''28deceml>re  1869(  Vonitjudic. 
Lyon,  18  janvier  1870);  Cassât,  30  juin  1874, 
cité  inclus  et  aussi  Dalloz,  1876.  lro  p  ,  p.  395, 
(Joum.  des  assurances,  1874,  p.  457);  Dijon,  j 
2  v  juillet  1S77,  cité  inclus;  Cassation,  25  juin  1878, 
cité  inclus  et  aussi  Dalloz,  1879,  lro  p.,  p.  2 1 2  (Joum. 
du  Palais,  1879,  p.  899  ;  Joum.  des  assur.,  1878, 
p.  479;  Bonnev.  de  Mars.,  Jurisprud.  des  assur., 
lrcp.,  p.  212);  Cassât.,  5  lévrier  1879  (Joum.  dei 
assur.,  4879,  p  96);  Trib.  comm.  Seine,  5  dé  -embre 
1885  (Joum.  Trib.  comm  ,  t  XXXVI,  p.  83);  Cass.,  ! 
6  avril  1880,  cité  inclus  et  aussi  Dalloz,  1886.  5'  p.,  I 
p  97  ;  Sirey,  1886,  lro  p.,  p. 269;  Trib.  comm.  Seine,  j 
30  novembre  1889  (/oura.  de*  assur.,  189t>,  p.  110); 
Trib.  comm.  Seine,  26  avril  1890;  (Joum.  Trib. 
comm.,  1892,  p.  185:  Trib.  civ.  Nantes,  2  mars 
1891,  La  Loi,  42  juin  1891.) 

Les  déci-ions  qui  n'admettent  pas  les  dérogations 
aux  règles  de  la  compétence  personnelle  sont  extrê- 
mement rares.  Il  convient  cependant  de  citer  un  i 
arrêt  de  la  Cour  de  Gand  du  10  mars  1889  (Rec. 
per.  des  a+sur.,  1889,  p.  53  ).) 

41°  Des  différentes  clauses  attributives  de  compé- 
tence.— Pour  quelle  raison  les  parties  peuvent-elles 
ainsi  modifier  la  compétence  des  tribunaux  d'un 
même  ordre  telle  qu'elle  a  élé  déterminée  par  la  loi  1 

A  l'heure  actuelle,  cette  dérogation  aux  règles  de  ' 
la  compétence  provient  exclusivement   ues  Coin- 
pagi  ies  Le  groupement  corporatif  des  Compagnies 
d'assurances   terrestres  leur  permet  de  faire  la  loi  ! 
aux  assurés  en  leur  imposant  des  polices  imprimées  j 
à  l'avance.  Dans  le  conflit  très  licite  d'ailleurs,  en  j 
l'absence  d'intervention  du  législateur,  entre  l'intérêt  1 
ce  l'assuré  et  l'intérêt  de  l'assureur,  celui-ci  l'em- 
porte nécessairement,  et  à  peine  de  ne  point  être  as- 
suré, chaque  particulier  doit  subir  des  conditions 
arrêtées  à  l'avance  et  obligatoires  pour  tous. 
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Or,  les  Compagnies  ont  le  plus  grand  intérêt  à 
centraliser  tous  leurs  procès  dans  un  re  sort  unique. 

a)  Assurance-vie.  —  C'est  surtout  en  matière  d'assu- 
rance sur  la  vie  que  cet  intérêt  apparaît  le  plus.  L'unilé 
dedireclionàimprimer  aux  affaires  contenlieuses  delà 
Gom  pagine, la  réunion  de  tous  lesdocumenlsdedoi  trine 
et  de  jurisprudence  déposés  aux  archives  d'un  siège 
social,  l'utilité  pour  les  Compagnies  de  saisir  des 
procès  du  même  ordre  les  mêmes  magistrats,  la 
présence  permanente  des  conseils  les  plus  éclairés 
et  les  plus  autorités  ont  provoqué  les  Compagnies 
qui  garantis  ent  ce  risque  et  qui  ont  toules  à  Paris 
leur  siège  social  à  stipuler  formellement  à  la  fin  de 
leurs  policesattribulion  de  compétenceaux  tribunaux 
du  département  delà  Seine  pour  toutes  contestations 
à  naître,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  à  l'occa- 
sion du  contrat  ou  pour  son  exécution.  (M.  Lefort, 
t.  III,  p.  117.) 

Il  en  va  de  même  des  Compagnies  Américaines, 
Anglaises  et  Allemandes,  ainsi  que  l'on  peut  en juger 
parla  lecture  du  grand  et  remaïquable  ouvrage  sur 
les  Assurances  dans  lequel  M.  Gliauflori  repioduit, 
au  cours  de  la  deuxième  partie  de  son  Livre  V 
(t.  II)  intitulée  «  Le  Contrat  »,  les  conditions  géné- 
rales imprimées  des  polices  d'assurances  terrestres 
usitées  dans  les  principaux  pays  d'Europe  (n°  566, 
p.  3  0,  art.  16;  n°  567,  p.  304,  art.  11;  n°  568, 
p.  310,  art  15). 

b)  Assurances-accidents.  — LesCompagniesd'as- 
surances  françaises  contre  les  accidents  ont  adopté  la 
même  solution  (ibid.,  p.  Jl9,  art.  18).  Les  polices 
individuelles  allemandes  reconnaissent  «la  compé- 
tence des  tribunaux  institués  sur  toules  les  places  où 
elle  est  représent-  e  par  ses  agents»  ip.  33i),art.  8j- 
Les  polices  collectives  contiennent  d-  s  dispositions 
différentes.  La  Compagnie  ne  peut  saisir,  s<  it  pour 
le  payement  des  primes,  soit  pour  toute  autre  cause 
que  les  tribunaux  du  lieu  où  l'assurance  a  été  con- 
tractée. Les  assurés  reçoivent,  au  contraire,  de  la 
police  le  droit  d'agir  à  leur  choix,  soit  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  contractant,  soit  devant  le 
tribunal  du  siège  de  la  Société,  soit  du  lieu  où  se 
trouve  l'établissement  dont  ils  dépendent  (art.  25, 
p.  3.6). 

c)  Assurance-incendie.  —  Les  autres  Compa- 
gnies, et  notamment  les  Compagnies  d'assurance 
contre  l'incendie,  ont  décentialisé  plus  volontiers 
leurs  procès.  Lorsqu'elles  ont,  dans  les  départements 
ou  même  dans  les  arrondissements,  des  agences  im- 
portantes, elles  préfèrent  insérer  dans  leurs  polices 
un  ailicle  contenant  attribution  respective  de  juri- 
diction au  Tribunal  du  siège  de  l'agence  où  la 
police  a  été  souscrite  ou  versée.  (De  Lalande  et  Cou- 
turier, n»  913,  p.  619;  M.  Chaufton,  t.  Il,  p.  371, 
art.  26.) 

La  police-tjpe  des  Etats-Unis  (National-Board 
police),  adoptée  en  juin  1 867  et  revisée  en  1868,  ne 
contient  pas  de  clause  attributive  de  juridiction,  pas 
plus  que  la  police  anglaise,  adoptée  soit  par  le  syn- 
dicat des  Turiff- Offices  en  1870,  soit  même  par  les 
autres  Non- Tariff-Offices. 

Les  polices  allemandes  soumettent  en  général  les 
procès  à  venir  à  la  compétence  du  lieu  des  risques 
ou  encore  de  l'endroit  où  la  police  a  été  passée. 
(M.  Chaufton,  t.  11,  art  14,  p.  390.) 
j        d)  Assurances  maritimes.  —  La  police  française 


d'assurance  maritime  sur  corps  ne  contient  pas  d'at- 
tribution spéciale  de  juridiction.  La  police  française 
d'assurance  maritime  sur  corps  de  navires  à  v.ipeur 
(Cou Ion  et  Houard,  Code  pratique  des  assurances 
maritimes,  t.  JI,  p.  265)  dispose,  au  contraire,  sous 
sou  article  32.  que  «si  plus  de  la  moitié  de  la  valeur 
agréée  du  navire  est  assurée  sur  un  mène  lieu,  1  as- 
suré peut  assigner  devant  le  Tribunal  de  ce  lieu,  déjà 
saisi  d'un  litige,  les  autres  assureurs  pour  faire  juger 
à  leur  égard  le  même  litige.  Hors  le  cas  ci-dessus,  les 
assureurs  ne  peuvent  plus  être  assignés  que  devant 
le  Tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  contrat  a  été 
souscrit,  l'assuré  y  faisant  élection  de  domicile,  ou, 
au  choix  de  l'assuré,  si  le  contiat  a  été  souscrit  (  ar 
un  agent  ou  mandataire  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce du  siège  de  la  Compagnie  ou  du  domicile  de 
l'assureur.  Il  est  dérogé  aux  dispositions  du  Code 
de  procédure  civile  qui  seraient  contraires  à  celles 
du  présent  article.  »  La  même  disposition  se  re  rouve 
dans  un  article  21  de  la  police  française  d'assurance 
maritime  sur  facultés  (ibid  ,  t.  11.  p.  279,  art.  21), 
qui,  d'ailleurs,  n'y  a  pas  toujours  figuré.  Les  polices 
d;assurance  maritime  allemandes,  et  notamment  la 
police  usitée  à  Brème  et  à  Hambourg,  attribuent  en 
général  compétence,  dans  leur  dernier  article,  au 
Tribunal  du  lieu  de  signature  de  la  police.  (Coulon 
et  Houard,  ibid.,  p.  3  '3  ;  Chaufton,  ibid.,  t  II, 
p.  446,  art.  40  et  47  )  11  en  est  de  même  des  polices 
d'assurance  contre  les  risques  des  transports  ter- 
restres. (Chaufton,  ibid.,  art.  27,  p.  431.) 

Eu  général,  les  Compagnies  d'assurances  contre 
des  risques  spéciaux  et  dont  le  développement  n'est 
pas  d'ordinaire  assez  important  pour  leur  permettre 
de  créer  dans  les  départements  des  succursales  ont 
l'habitude  d'insérer  dans  leurs  polices,  sous  la  ru- 
brique «Contestations»,  une  clause  soumettant  toutes 
les  difficultés  à  venir  à  la  compétence  des  tribunaux 
du  siège  social,  qui  est  en  général  Paris.  (Chaufton, 
ibid.,  p.  452,  art  16,  p.  511,  art.  31.) 

l2uDe  quel»  fait»  résulte  une  attribution  de  juri- 
diction'? —  L'attribution  de  compétence  peut  être 
soit  expresse,  soit  tacite. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  en  général  les 
polices  d'assurances  contiennent  l'indication  for- 
melle du  Tribunal  de  première  instance  ou  du  Tri- 
bunal de  commerce  que  les  parties  devront  saisir  de 
leurs  contestations. 

Une  simple  élection  de  domicile  imprimée  dans 
les  polices  peut  être  considérée  comme  valant  attri- 
bution tacite  de  juridiction.  (En  ce  sens,  Tribunal 
civil  d'Epinal,  17  mai  1883;  Rec  pér.  des  assur., 
1884,  p.29>),  et  la  note.)  Mais  certaines  décisions  judi- 
ciaires sont  allées  pl  s  loin;  elles  y  ont  vu  une  attri- 
bution expresse  :  ce  qui  est  peut-être  beaucoup  dire. 
(Sic  Trib.  comm.  Seine,  26  avril  189  >,  précité.) 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  panies  avaient 
toujours  le  droit,  tout  en  appliquant  l'article  420,  de 
déterminer  à  leur  gré  les  différents  lieux  où  devait 
s'exécuter  le  contrat  et  de  modifier  ainsi  la  compé- 
tence du  juge.  On  se  trouve  en  présence  d'une  attri- 
bution tacite  de  juridiction.  (Cour  de  L^on,  12  mai 
1866,  Rec.  de jurispr.de  Lyon,  1866,  p.  426;  Cas- 
sation, 25  j  in  1878,  précité  §  10  1°,  et  5  févr.  1879, 
précité  §  10  3°;  Courde  Niines,  18  avril  18.S2  (fou  n. 
des  ass.,  ls82,  p.  l249);  Cass.,  18  décembre  18rf3 
J.  Lefort,  Petit  dictionn.  dejurisp.  des  assur.  sur 
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la  vie,  v°  Compétence,  p.  58,  nos  8  et  9);  Trib.  civ. 
Saint-Etienne,  H  mai  188  )  (Rec.  périod  des  assur., 
1885,  p.  566);  Trib.  civ.  Annecy,  i6  juillet  1888 (Le 
Droit,  30  auûL  1888);  Trib.  civ.  Lyon,  56  décembre 
1888;  Trib.  cornm.  Rouen,  26  déc.  1892  (J.  Lefort, 
ibid.) 

Les  Tr  ibunaux  peuvent  éprouver  certaines  diffi- 
cultés d'interprétation.  Ou  bien  la  clause  dont  on 
prétend  (aire  résulter  une  attribution  de  juridiction 
n'est  i  as  suffisamment  claire  et  les  ju^es  résistent  à 
y  découvrir  la  dérogation  qu'en  prétend  y  trouver. 
C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du 
16  mai  1884  (Rec.  périod.  des  assur.,  1884,  p  554; 
Journ  Trib  cornm  ,  t.  XXXIV,  p.  184).  n'a  pas 
trouve  que  d'une  simple  élection  de  domicile  faite 
par  les  parties  «  en  leurs  demeures  respectives  pour 
l'exécution  du  contrat  »,  on  peut  «conclure  que  l'as- 
suré ait.  renoncé  au  bénéfice  de  l'article  420  du  Code 
de  procédure  civile,  lequel  attribue  juridiction  en 
matière  de  commerce  au  Tribunal  du  lieu  désigné 
pour  le  payement»,  l'élection  de  domicile  ne  devant 
avoir-  pour  effet  que  d'obliger  l'assuré  à  faire  au 
siège  social  de  la  Compagnie  toutes  les  significations 
que  comporte  son  exécution. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  14  novembre  1883 
(Rec.  périod.  des  assur-.,  18v4,  p.  288),  rendu  dans 
des  circonstances  analogues,  interprétait  la  clause  en 
ce  sens  qu'elle  ne  pouvait,  rendre  compétents,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres,  les  Tribunaux  du  siè„re  prin- 
cipal de  la  Compagnie  et  qu'en  l'insérant  dans 
leurs  polices,  les  parties  n'avaient  pas  entendu  «  mo- 
diii  r  les  conséquences  au  point  de  vue  de  la  com- 
pétence, de  l'établissement  de  la  succursale  par  la 

Compagnie         et  renoncer  ainsi  aux  avantages  

(résultant)  de  principes  aujourd'hui  incontestable- 
ment reconnus  ». 

La  Cour  d'Orléans  n'a  point  voulu  voir  une  attri- 
bution de  juridiction  spéciale  contenant  une  déroga- 
tion aux  r  ègles  de  compétence  de  l'article  42  )  dans 
une  clause  de  la  police  de  la  Compagnie  Le  Soleil- 
Sécurité  générale,  stipulant  en  cas  de  contestation 
la  compétent  e  des  Tr  ibunaux  ordinair  es  (Arrêt  du 
4  juin  1^97,  Rec.  périod.  des  assur.,  1897.  p.  472; 
La  Loi,  1897,  p  59.5  ;  Gaz.  Palais,  27  juillet  1897, 
—  Cf.  également  dans  le  même  ordre  d'idées  «ri 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  2  *  novembre  1875,  cité 
plus  loin,  §  14.) 

Prenant  le  contre  pied  d'une  jurisprudence  que 
nous  signalions  plus  ha'-t  et  qu'un  jugement  du  Tri- 
bunal civil  d'Epinal  du  17  mai  1883  consacrait,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  22  mars  1897,  décla- 
rait qu'il  était  impossible  «  d'ériger  en  principe  que 
l'éle>  lion  de  domicile  fût  toujour  s  et  nécessairement 
attr  ibutive  de  juridiction  ;  qu'elle  ne  l'est  que  si  telle 
a  été  la  volonté  clairement  manifestée  des  parties 
contractantes.»  Cette  décision,  très  sagement  ren- 
due, ramenait,  en  elfet,  la  dilticulté  à  une  question 
d'interprétation  de  volonté,  en  ajoutant  toutefois  que 
l'on  devait  plutôt  présumer  que  les  parties  n'avaient 
pas  entendu  apporter  de  dérogation  aux  règles  de  la 
compétence  ordinaire,  par  l'élection  de  domicile  in- 
troduite «ans  un  contrat,  «la  renonciation  à  un  droit 
quelconque  ne  se  présumant  pas»  (§  13  infra).  Ou 
bien  encore,  un  conflit  peut  s'élever  entre  deux 
clauses  contradictoires  de  la  police  contenant  des 
attributions  de  juridiction  différentes,  par  exemple,1 


pour  l'une,  aux  Tribunaux  du  siège  de  la  Cornpa-  I 
gnie,  et  pour  l'autre  à  ceux  de  l'en  r< >i t  où  elle  a  été 
souscrite.  C  est  en  s'inspirant  des  circonstances  que 
les  juges  devront  décider  s'il  y  a  lieu  de  donner  effet 
à  l'une  de  ces  deux  clauses  et  laquelle  il  convient 
d'appliquer. 

Dans  une  hypolbèse  semblable,  alors  que  l'une 
d'elles  figurait  dans  les  conditions  générales  et  que 
l'autre  se  trouvait,  au  contraire,  parmi  les  condi- 
tions particulières  (et  c'est  en  général  le  cas  dans 
lequel  le  conllit  s'élève  en  pratique),  le  Tribunal  de 
commerce  de  Marseille  a  pensé  qu'il  était  plus  con- 
forme à  l'intention  des  parties  de  faire  piévaloir  la 
seconde.  C'est,  en  effet,  en  traitant  des  conditions 
spéciales  à  la  police  en  préparation  qu'a  dû  se  ma- 
nifester le  plus  la  volonté  des  parties.  (Jugement  du 
12  novembre  1890,  Rec.  de  jurispr.  de  Marseille, 
1891,  lrc  partie,  p.  3(5.  —  Voyez  sur  le  principe 
général  d'int  -rpré  ation  ,  en  cas  de  contradiction 
entre  une  clause  générale  imprimée  et  une  clause 
particulière  manuscrite,  deux  arrêts  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris  des  28  novembre  et  21  ■  écembre  1889, 
Gaz.  Pal.,  1890,  1IC  partie,  p.  258.) 

Par  contre,  il  ne  parait  pas  que  le  Tribunal  civil 
de  Bruxelles  ait  dû  éprouver  un  grand  embarras  à 
donner  effet,  dans  son  jugement  du  25  juillet  IS-'S, 
à  une  clause  portant  attribution  de  juridiction  de- 
vant les  Tribunaux  du  siège  principal  de  la  Compa- 
gnie, nonobstant  une  élection  de  domicile  fai  e  par 
celle  dernière  dans  la  ville  où  elle  avait  souscrit  le 
contrat  d'assurance.  (Rec.  périod.  d? assur.,  1889, 
p.  53  ).) 

13"  De  la  renonciation  aubénéfice  d'une  attribu- 
tion de  j  ■•ridiclion.  —  11  va  de  soi  qu'après  avoir 
inséré  dans  une  police  une  cl  «use  attributive  de  ju- 
ridiction, les  parties  ont  toujours  le  droit  d'y  renon- 
cer. Celte  faculté  n'est  que  la  conséquence  des  prin- 
cipes généraux  du  droit;  les  conventions  peuvent 
être  révoquées  en  tout  ou  en  partie  par  le  consente- 
ment mutuel  de  ceux  qui  y  ont  pris  part. 

Ce  principe  a  été  consacié.par  de  nombreuses  dé- 
cisions de  jurisprudence  et  notamment  par  un  a  rèt 
tout  à  fait  lormel  de  la  Cour  de  Grenoble  du  23  juil- 
let 1860.  (Journ.  des  assur.,  1801,  p.  385.) 

M.  Lefort  it  111.  p.  118)  approuve  cette  manière 
de  voir  en  ajoutant  toutefois  que  si  la  renonciation 
«  peut  être  tacite  et  s'induire  de  certaines  circon- 
stances particulières,  elle  ne  doit  pas  s'induire  trop 
facilement». 

Il  y  a  des  cas  exceptionnels  où  la  renonciation  au 
bénéfice  d'une  clause  attributive  de  juridiction  peut 
émaner  valablement  de  l'une  des  parties  seulement. 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  i'e  la  Cuambre 
des  requêtes  du  12  août  1868,  Ta  décidé  formelle- 
ment, à  propos  d'une  attribution  de  juridiction  ré- 
sultant d'une  simpleé  ection  dedomicile.  (Sirey  l868, 
lre  p.,  p.  397.)  Suivant  les  expressions  de  la  Cour 
suprême,  «  l'article  111  du  Code  Napoléon  implique 
avec  évidence  que  le  droit  de  faire  au  domicile  élu, 
dans  un  acte,  les  significations  relatives  à  cet  acte  I 
est  une  pure  faculté  dont  on  peut  ne  pas  user  et  j 
nonobstant  'aquelle  il  est  toujours  permis  de  faire 
les  si^nifica  ions  au  domicile  réel  ».  En  un  mot,  L 
«  l'élection  de  domicile  n'est  en  général  censée  faite  j 
que  dans  l'intérêt  des  personnes  qui  auront..  ..  Aé& 
[demandes  à  former  »  (Bernante,  Cours  analulique 
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de  Code  civil,  p.  233,  n°  135  bis  I),  d'où  il  suit  que 
les  personnes  en  faveur  desquelles  cette  présomp- 
tion est  reconnue,  soit  parce  qu'elles  ont  exigé  cet 
avantage,  soit  parce  qu'il  leur  a  été  spontanément 
accordé,  ont  toujours  le  droit  de  ne  pas  recourir  au 
bénéfice  de  la  clause  attributive  de  juridiction.  Cette 
conséquence  a  été  formellement  reconnue  par  u  n  arrêt 
tout  à  fait  explicite  de  la  Cour  de  Bourses  du  22  mars 
1897.  (Journ.  d'ass.,  1897,  p.  223.)  Mais,  par  contre, 
il  convient  d'ajouter  que  cette  présomption  n'est  pas 
absolue  et  comporte  la  preuve  contraire.  De  l'admi- 
nistration de  cette  preuve  dépendra  toujours  en 
principe  la  question  de  savoir  si  une  clause  qui  dé- 
roge aux  règles  de  la  compétence  personnelle  est  à 
l'abri  d'une  renonciation  émanant  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties.  (Voyez  dans  le  même  sens  Za- 
chariœ,  édit.  Massé  et  Vergé,  1. 1.  §  88,  p  121;  Aubry 
et  Rau,  t.  I,  §  146,  p.  527;  Demolombe,  t.  I,  n°  376. 
—  Voyez  également,  bien  que  s'étunt  placé  à  un  tout 
autre  point  de  vue,  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
Pau  du  14  novembre  1883,  §  12.) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  dans  un 
jugement  du  26  avril  1890  {Gaz.  des  Trib.,  23  mai 
1890)  s'est  placé  à  un  autre  point  de  vue,  tout  aussi 
intéressant,  mais  tout  opposé  et  beaucoup  plus  gé- 
néral. Cette  décision,  dans  laquelle  >ont  tranchées 
toutes  les  controverses  nées  des  clauses  attributives 
de  juridiction,  déclarait  en  principe  que  non  seule- 
ment elles  n'étaient  pas  faites  dans  l'intérêt  exclusif 
de  l'assuré,  mais  qu'elles  l'étaient  «  dans  l'intérêt 
commun   et  de  la  Compagnie,  qui  a  tout  inté- 
rêt à  soutenir  ses  procès  là  où  ils  sont  nés  et  où  ils 
peuvent  être  utilement  soutenus  par  l'agent  qui  en 
a  suivi  les  phases,  aussi  bien  que  de  l'assuré,  qui 
n'a  point  pour  plaider  à  faire  de  déplacement  ». 

Larenonciationàuneclauseatlribuli  /edejuridiclion 
peut  résulter,  soit  d'une  convention  formelle,  soit 
même  de  simples  circonstances  qui  la  supposent. 

Lorsque,  par  exemple,  de  portables  qu'elles  étaient, 
les  primes  sont  devenues  quérables  du  consentement 
exprès  des  parties  et  sans  qu'une  clause  de  la  police 
ait  protesté  à  l'avance  contre  la  signification  que 
pourrait  avoir  cette  modification,  on  considère  que 
le  Tribunal  compétent  a  cessé  d'être  celui  du  lieu 
du  payement  fait  au  siège  de  la  Compagnie  pour  de- 
venir celui  dans  le  ressort  duquel  est  domicilié  l'as- 
suré. (Voyez  cependant  en  sens  contraire  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Nîmes  du  18  avril  1882  précité,  §  10, 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  mai  1873, 
Sirey,  1873,  l"  partie,  p.  329.)  11  en  sera  encore 
de  même  si  les  primes  qui  étaient  payées  à  l'origine 
au  siège  social  sont  ultérieurem*  nt  versées  entre  les 
i    mains  de  l'agent  accrédité  d'une  succursale  (Cass., 
!    Ch.  des  req  ,  10  mars  1873,  Sirey,  1873,  lr«  partie, 
:    p.  329  ;  Dalloz,  1874 ,  1"  partie,  p   124,  Journal 
!   Palais,  1873,  p.  803.  —  En  sens  contraire,  voyez  ce- 
;    pendant  un  arrêt  de  cas-ation  du  25  juin  1878  (Sirey, 
1879,  l'«  p.,  p.  357)  et  un  autre  arrêt  du  17  déc. 
!   1879  (Sirey,  1881,  1™  partie,  p.  27),  ou  même  seu- 
lement si  la  Compagnie  établit  des  succursales  dont 
les  agents  auroi.t  mission  de  recevoir  désormais  les 
primes  pour  la  plus  grande  commodité  des  assurés 
et  en  exécution  d'une  clause  de  ses  statuts  autori- 
sant la  création  de  ces  agences  hors  du  lieu  où  siège 
la  Société.  (Cass.,  10  novembre  1852  ;  Sirey,  1852, 
l'e  partie,  p.  788  ) 


Le  même  effet  se  produira  encore  si,  la  prime 
étant  payable  au  domicile  de  l'assuré  et  la  police 
attribuant  compétence  au  Tribunal  du  lieu  du  paye- 
ment, l'assuré  vient  habiter  dans  le  ressort  d'un 
autre  Tribunal  et  y  remplit  ses  engagements  comme 
par  le  passé;  la  compétence  des  ju^es  appelés  à  con- 
naître des  contestations  nées  du  contrat  s'est  trouvée 
par  là  même  modifiée.  (En  ce  sens,  arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble  du  2  mars  1888,  Monit.  judic.  de  Lyon 
du  26  mars  1888.) 

14°  Des  effets  de  la  clause  attributive  de  compé- 
tence. —  Le  principal  elfei,  de  cette  clause  consiste 
dans  l'obligation  prise  par  l'assureur  et  par  l'assuré 
de  saisir  le  Tribunal  expressément  désigné. 

Le  respect  de  cette  obligation  s'impose  non  seu- 
lement à  eux,  mais  encore  à  toutes  les  personnes 
auxquelles  ils  auraient  cédé  les  droits  qu'ils  tiennent 
de  la  police  (En  ce  sens,  Trib.  civ.  de  Gap,  29  juill. 

1890,  Rec.  périod.  des  assur.,  p.  334).  Et  aucun 
événement  survenant  postérieurement  à  la  souscrip- 
tion de  la  police,  comme,  par  exemple,  la  faillite  ou 
la  liquidation  judiciaire  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties,  ne  saurait  autoriser  son  co- contractant  à  ne 
point  respecter  la  clause  d'attribution  librement  con- 
sentie. (Cour  de  Chambéry,  30  avril  1881,  Journ. 
des  trib.  de  comm  ,  t.  XXX,  p.  684) 

L'attribution  de  compétence  a  un  effet  absolu. 

La  convention  faisant  la  loi  des  parties,  ne  pouvant 
être  révoquée  par  elles  que  de  leur  consentement 
et  devant  être  exécutée  de  bonne  foi,  il  s'ensuit  que 
lorsque  l'assureur  et  l'assuré  auront,  parmi  les  Tri- 
bunaux de  la  juridiction  compétente,  indiqué  direc- 
tement ou  indirectement  celui  qui  statuera  sur  leurs 
contestations,  il  ne  saurait  dépendre  de  l'une  des 
deux  séparément  de  l'autre  de  modifier  à  son  gré 
celte  désignation  ;  par  exemple,  s'il  a  été  convenu 
que  les  primes  seraient  payées  au  siège  social,  de 
transporter  dans  un  autre  arrondissement  ce  siège 
social  à  l'effet  de  modifi>r  la  compétence  fixée  au  dé- 
but du  contrat  suivant  les  dispositions  de  l'art.  420. 
(Cour  de  Lyon,  22  ma' s  1851,  Bonnev.  de  Mars., 
Jurispr.  des  assur.  terr.,1-!*  p.,  p.  118;  Cour  de 
Bordeaux,  24  juin  1852  (ibid.,  2*  p  ,  p.  138); 
Cassât  ,  7  juin  1853  (ibid.,  5<=  p.,  p  49)  —  En 
ce  sens,  Tribunal  de  comm.  du  Havre,  6  avril 
1887  (Journ.  jurisp.  du  Havre,  1887,  1"  p., 
p.  136);  Trib.  paix  Bordeaux,  25  février  1890  (Rec. 
arr.  Bordeaux,  1890,  3e  p.,  p.  94);  Trib.  civ, 
Bordeaux,  23  février  1891  (Rec.  périod.  d.  assur., 

1891,  p.  72.) 

La  Cour  de  Besançon  a  estimé  cependant  que  la 
rigueur  du  principe  devait  fléchir  en  faveur  des 
assurés  et  que  la  clause  d'élection  de  domicile  laite 
par  une  Compagnie  d'assurances  mutuelles  à  son 
siège  social  ne  saurait  prévaloir  contre  la  création 
d'agences  locales  qui,  selon  cette  juridiction,  mo- 
difiait la  portée  de  l'élection  de  domicile;  et  sa 
décision  reposait  tout  entière  sur  une  interprétât  on 
de  la  volonté  des  adhérents.  (Arrêt  du2février  1848, 
Bonnev.  de  Marsangy,  Jurispr.  génér.  des  assur. 
terr.,  2e  p.,  p.  85). 

Toutes  les  contestations,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  sont-elles  nécessairement  de  la  compétence 
attribuée?  11  convient  de  rechercher  sur  ce  point  la 
commune  intention  des  parties.  On  se  trouve  ici  en 
présence  d'une  convention  que  les  juges  du  fait  ont 
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pour  mission  d'interpréter,  avec  un  pouvoir  sou- 
verain, sans  que  la  Gourde  cassation,  jugeant  exclu- 
sivement en  droit,  puisse  censurer  leurs  décisions. 
(Voyez  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  12  lévrier  1889  (Rec.  pér.  des  assur.,  1889, 
p.  549.) 

D'une  part,  l'attribution  de  juridiction  doit  être 
restreinte  au  cas  pour  lequel  la  police  a  été 
souscrite. 

S'il  est  permis  aux  particuliers  de  modifier  les 
règles  de  la  compétence  personnelle,  au  moins  doit- 
on  considérer  comme  une  exception  la  convention 
qu'elles  ont  passée  sur  ce  point.  C'est  ainsi  que  la 
Cour  de  Rouen  a  pu  juger,  le  24  novembre  1875 
(Journ.  des  assur.,  1876,  p.  451),  que  lorsque  le 
cessionnaire  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie  as- 
signait son  cédant  devant  le  Tribunal  compétent  par 
suite  du  refus  du  payement  de  la  Compagnie,  cette 
dernière  pouvait  être  assignée  en  garantie  devant  le 
Tribunal  saisi,  nonobstant  l'existence  dans  la  police 
d'une  clause  attributive  de  juridiction  à  un  autre 
Tribunal,  les  parties  n'ayant  certainement  pas  eu 
«l'intention  de  déroger  aux  règles  particulières  et 
exceptionnellement  graves  de  la  garantie,  les- 
quelles intéressent  à  un  baut  degré  à  la  fois  les  con- 
tractants et  la  bonne  administration  de  la  justice». 

La  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  11  avril 
1876  (ibid.  cod.  /oc.  1877,  p.  62),  a  admis  cette 
manière  de  voir. 

De  même,  le  Tribunal  civil  de  Marseille  a  jugé,  le 
7  août  189U  {Rec.  de  Varr.  d'Aix,  1891,  2»  p., 
p.  35),  que,  lorsqu'une  clause  d'une  police  soumet 
une  Compagnie  d'assurance  contre  les  accidents  à  la 
juridiction  du  domicile  du  défendeur  pour  les  procès 
entre  le  patron  assuré  et  ses  ouvriers,  en  ajoutant 
que  toutes  les  autres  contestations  seraient  soumises 
aux  Tribunaux  de  la  Seine,  «ce  serait  forcer  le  sens 
des  mots  que  de  déclarer  qu'en  stipulant  par  rapport 
aux  contestations  entre  ouvrier  s  et  patrons,  la  Com- 
pagnie a  voulu  viser  les  contestations  qui  pourraient 
surgir  entre  elle  et  son  assuré  »,  et  que  d'admettre 
par  suite  l'assuré  assigné  en  responsabilité  civile  par 
un  de  ses  ouvriers  à  assigner  en  garantie  la  Com- 
pagnie devant  un  Tribunal  autre  que  celui  de  la  Seine. 

C'est  en  obéissant  au  même  esprit  que  la  juris- 
prudence a  tranché  la  question  de  savoir  si  1  attri- 
bution de  juridiction  aux  Tribunaux  du  siège  social 
d'une  Compagnie  doit  être  restreinte  au  cas  où  l'as- 
suré assigne  purement  et  simplement  son  assureur 
ou  si,au  contraire,  ce  dernier  peut  aussi  s'en  prévaloir 
pour  faire  écarter  l'application  de  l'article  59,  §  2  du 
Code  de  procédure  civile,  qui  permet  d'assigner  devant 
le  Tribunal  du  domicile  de  l'un  quelconque  des  dé- 
fendeurs, lorsqu'il  en  est  plusieurs  dans  l'instance 
et  que  le  demandeur  a  choisi  un  Tribunal  qui 
n'est  pas  celui  de  la  Compagnie. 

On  se  trouve  ici  en  présence  d'une  interprétation 
de  volonté.  En  faveur  de  l'opinion  la  plus  étroite,  on 
soutient  que  les  exceptions  ne  doivent  pas  être 
étendues  et  que  par  suite,  à  défaut  d'une  clause  for- 
melle, l'assuré  doit  être  considéré  comme  n'ayant 
pas  renoncé  à  la  laculté  de  droit  commun  contenue 
dans  l'article  59,  §  2.  Que  si  des  inconvénients  peuvent 
résulter  de  cette  manière  de  voir; que  si,  pour  tour- 
ner la  clause  d'attribution  en  invoquant  ce  dernier 
lexte,  on  pouvait  être  tenté  de  mettre  en  cause  un 


tiers  à  l'effet  d'assigner  devant  le  Tribunal  de  ce  tiers 
à  l'exclusion  du  Tribunal  choisi,  les  juges  ont  tou- 
jours le  droit  de  découvrir  la  fraude  et  de  ne  distraire 
l'assureur  des  Tribunaux  convenus  entre  lui  et  son 
assureur,  sous  prétexte  de  pluralité  de  défendeurs, 
qu'autant  que  l'autre  défendeur  est  «sérieux,  tenu 
de  la  même  d-tte  ou  d'une  dette  connexe,  obligé 
actuellement  avec  l'autre  et  non  éventuellement», 
ainsi,  d'ailleurs,  que  le  reconnaît  une  jurisprudence 
constante. 

Le  système  opposé  fait  remarquer  que  le  principe 
de  l'article  59  ne  subit  aucune  atteinte  du  fait  de 
l'application  de  la  clause  attributive.  Le  législateur  a 
voulu,  dans  ce  texte,  l  eaucoup  moins  accorder  au 
demandeur  le  droit  de  choisir  que  lui  imposer 
l'obligation  d'amener  devant  une  seule  juridiction 
des  parties  justiciables  de  Tribunaux  différents.  En 
prévision  de  cette  hypothèse,  les  contractants  ont  à 
l'avance  tracé  le  choix  de  l'assuré  en  cette  occur- 
rence future,  sans  toucher  au  principe  de  l'unité  de 
juridiction.  (Voyez  notre  Chronique  sur  les  assu- 
rances dans  les  Annales  de  Droit  commercial  de 
M.  Thaller,  année  1897,  1er  semestre,  p.  109.) 

C'est  l'interprétation  la  plus  étroite  qui  l'a  em- 
porté avec  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Lure 
du  2  mai  1896,  confirmé  par  laCourde  Besançon,  le 
20  janvier  1897  {Gaz.  Pal.,  10  mars  1897).  Mais 
la  Compagnie  contre  laquelle  ces  deux  décisions  ont 
été  rendues  s'est  pourvue  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. Par  son  arrêt  du  28  juillet  1897,  la  Chambre  des 
requêtes  a  admis  le  pourvoi,  en  adoptant  un  sys- 
tème diamétralement  opposé  à  celui  des  juridictions 
du  premier  et  du  second  degré.  (Journ.  des  assur., 
1898,  p.  15;  J.  Lefort,  Les  Assurances  sur  la  vie  et 
la  Cour  de  cassution  en  1897,  p.  11.)  Enfin  la 
Chambre  civile  a  statué  dans  le  même  secs  que  la 
Chambre  des  requêtes  et  cassé  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Besançon,  le  16  février  1898.  {Gaz.  des  Trib.,  26 
février  1898.) 

D'autre  part,  il  convient  de  donner  à  la  clause 
attributive  dejuridiction  tout  l'effet  qu'elle  comporte. 
Si,  en  vertu  de  ses  statuts,  une  Compagnie  d'assu- 
rance mutuelle  exige  de  chacun  de  ses  adhérents 
une  élection  de  domicile  avec  attribution  de  juridic- 
tion aux  Tribunaux  du  siège  social,  faut-il  dire,  avec 
le  Tribunal  de  Vassy  (jugement  du  11  janvier  1877 
précité  §  lBr),  que  l'on  doit  interpréter  celte  clause 
en  ce  sens  qu'elle  ne  vaut  que  pour  l'exécution  des 
engagements  contractés  par  l'assuré  envers  la 
Société,  sauf  à  recourir  aux  règles  ordinaires  de  la 
procédure  relativement,  par  exemple,  aux  poursuites 
dirigées  contre  la  Société  en  réparation  d'un  sinistre? 
En  infirmant  le  jugement  du  Tribunal  de  Vassy  le 
24  juillet  1877  la  Cour  deDijon  ne  l'a  pas 
pensé  et  elle  a  déclaré  formellement  en  fait  que 
les  termes  de  la  clause  en  question  ne  compor- 
tait aucune  distinction.  (Dans  le  même  sens,  Trib. 
de  comm.  Seine,  26  avril  1890,  précité)  Au 
contraire,  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  dans  son  arrêt 
du  2  février  1889  (Rec.  périod.  des  assur.,  1889, 
p.  161),  a  décidé,  dans  un  ordre  d'idées  analogue, 
que  si  les  statuts  attribuent  compétence  aux  Tribu- 
naux du  siège  d'une  agence  pour  les  contestations 
relatives  au  payement  des  primes,  cette  dérogation 
ne  peut  s'étendre  au  payement  de  l'indemnité  qui 
doit  être  toujours  réclamé  au  lieu  du  siège  social. 
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Pour  apprécier  l'intention  des  parties,  il  faut  donc 
préciser  avant  tout  l'intérêt  dont  elles  se  sont  inspi- 
rées; c'est  lui  qui  donne  la  mesure  de  la  dérogation 
consentie  par  elles. 

Ont-elles  voulu  saisir  de  leurs  contestations  le 
Tribunal  du  siège  social  de  la  Compagnie  ou  de  la 
succursale  d'où  la  police  est  partie  rédigée  et  signée, 
à  l'exclusion  de  celui  dans  le  ressort  duquel  sont 
situés  les  objets  soumis  aux  risques,  ce  serait  étendre 
cette  convention  au  delà  des  prévisions  respectives 
des  contractants  que  de  vouloir  la  suivre  à  la  lettre  en 
se  pourvoyant  en  référé  devant  le  président  du  Tri- 
bunal civil  indiqué,  à  l'effet  d'obtenir  la  nomination 
des  experts  chargés  du  règlement  des  dommages. 
Cette  mesure  est  si  urgente  et  d'autre  part  préjuge 
si  peu  le  fond  que  les  parties  peuvent  s'adresser  à  la 
juridiction  de  la  situation  des  objets  sinistrés  sans 
déroger  à  leurs  conventions.  (En  ce  sens.  Arrêt  de 
cassation  précité,  12  février  1889.) 

La  clause  d'attribution  de  juridiction  peut  même 
se  trouver  réduite  à  néant,  suivant  certaines  dé- 
cisions de  justice,  par  l'existence  de  certaines  autres 
clauses  et  notamment  par   suite  de  l'obligation 
imposée  à  la  Compagnie  de  prendre  le  fait  et  cause 
j    de  son  client,  en  soutenant  et  suivant  le  procès  de 
I    celui-ci.  Du  moment  que  l'assureur  a  pris  cet  enga- 
gement et  s'il  ne  l'exécute  pas,  l'assuré  aura  le  droit, 
nonobstant  toute  clause  de  la  police  le  lui  interdi- 
sant, de  diriger  une  action  en  garantie  contre  la 
Compagnie  devant  le  Tribunal  même  où  il  est  lui- 
même  assigné  en  responsabilité  à  raison  d'un  acci- 
!    dent  survenu  à  l'un  de  ses  ouvriers.  La  clause  de  la 
I    police  qui  imposait  à  l'assuré  telle  ou  telle  juridic- 
tion déterminée  ne  saurait  avoir  aucun  effet  en  pré- 
sence de  l'inertie  de  son  assureur.  Suivant  les 
expressions  d'un  arrêt  (Cour  de  Riom,  16  juillet 
1894),  la  Compagnie  ne  peut  «sans  déloyauté..  .. 

rechercher        dans  la  stipulation  dont  elle  excipe 

P>ir        interpréta, ion..  ..  le  moyen  de  tirer  profit 

de  la  violation  de  son  obligation  essentielle». 

De  plus,  si  l'on  consulte  la  véritable  intention  des 
parties,  on  s'aperçoit  qu'elles  ont  renoncé  implici- 
tement à  la  clause  attributive  de  compétence  laissée 
cependant  dans  la  police.  En  s'engageant  à  soutenir 
elle-même  les  procès  en  responsabilité  dirigés  contre 
son  client,  la  Compagnie  s'est  constituée  «  le  man- 
dataire ad  litem»  de  celui-ci,  se  soumettant  à  l'o- 
j    bligation  de  prendre  en  main  ses  intérêts,  devant 
;   quelque  juridiction  que  ce  soit.  C'est  cet  engagement 
qui  a  déterminé  le  consentement  de  l'assuré  ;  on  ne 
|   peut  qu'en  imposer  le  respect,  à  toutes  fins,  et  non- 
J   obstant  tous  autres  articles  de  la  police  en  appa- 
j   rence  contraires. 

L'assureur  y  a, d'ailleurs,  un  très  grand  intérêt  ;  ne 
|   sont-ce  pas  ses  intérêts  propres  qui  se  débattent  sous 
le  nom  de  son  client?  La  condamnation  de  celui-ci 
entraîne  la  responsabilité  de  celui-là.  (En  ce  sens, 
consultez  un  article  de  M.  Lecoulurier,  notre  con- 
i  frère,  Rec.  pér.  des  assur.,  1897,  p.  370.) 

L'opinion  opposée  réplique  que  si  la  Compagnie 
|  n'a  pas  tenu  ses  engagements,  il  est  loisible  à  l'as- 
1  suré  de  l'assigner  pour  l'obliger  à  les  remplir  ou  lui 
|  demander  des  dommages-intérêts  pour  inexécution 
I  des  conventions,  et  il  ne  doit  intenter  cette  action 
que  devant  les  Tribunaux  préalablement  désignés; 
on  peut  concilier  de  cette  façon  le  respect  de  l'une 


et  l'autre  clause  de  la  police  ;  ce  n'est  pas  en  vain 
que  toutes  deux  y  ont  été  insérées.  La  Compagnie 
d'assurances  est  la  première  intéressée  à  défendre 
son  assuré  devant  la  juridiction  saisie  parle  tiers.  Ce 
n'est  pas  à  l'assuré  à  se  montrer  meilleur  juge  de  sa 
propre  cause,  comme  le  voudrait  la  théorie  "adverse. 
Au  surplus,  la  Compagnie  peut  avoir  un  grand 
intérêt  à  ne  pas  se  révéler  devant  le  Tribunal  où  son 
client  se  trouve  assigné  ;  et  cela  est  si  vrai  qu'elle 
interdit  le  plus  souvent  à  celui-ci  dans  une  clause 
de  la  police  de  la  poursuivre  en  garantie. 

Un  certain  nombre  de  décisions  de  jurisprudence 
ont  adopté  la  première  manière  de  voir.  (Consultez 
dans  ce  sens  deuxjugements  du  Tribunal  civil  de  Pé- 
ronne,  l'un  du  29  juin  1889  (Rec.  d'Amiens,  1890, 
p.  29)  ,  l'autre  du  4  février  1890  (Gaz.  Pal.,  1891, 
lre  p  ,  p.  586);  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy 
du  21  janvier  1887  (Recueil  de  Nancy,  1889,  p. 
352)  ;  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Douai  du  5  mars 
1888  et  de  la  Cour  de  Toulouse  du  3  mai  1888  (Dal. 
1889,  2»  p.,  p.  295);  le  jugement  précité,  du  Tri- 
bnnal  de  Marseille  du  7  août  1893  ;  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Poitiers  du  25  janvier  1892  (Gaz.  Pal., 
1892,  lr«  p.,  p.  5K7);  un  arrêt  delà  Cour  de  Gre- 
noble du  30  juillet  1892  (Gaz.  Pal.,  1893,  t.  I, 
2e  p.,  p.  17);  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  8  avril 
1895  (Dalloz,  1896,  2"  p.,  p.  137);  un  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Nantes  du  18  novembre  1895  (Caz. 
Pal.,  1896,  t.  I,  p.  112)  ;  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Riom,  16  juillet  1894  (Gaz.  Pal.,  27  janvier  1898); 
un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  2  août  1894  (Gaz. 
Pal.,  1894,  2e  p.,  p.  617),  maintenu  par  un  arrêt  de 
la  Chambre  des  requêtes  du  27  juillet  1895  (Dalloz, 
1896,  !>•«  p.,  p.  561),  —  ces  trois  dernières  déci- 
sions contenant  l'exposé  le  plus  complet  de  tout  le 
système  qu'elles  représentent  —  et  enfin,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Grenoble  du  17  novembre  1896). 

L'opinion  opposéea  trouvé  sa  consécration  dans  un 
jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  du  14  mars  1891 
(Journal  des  Assur.,  1891,  p.  253)  et  un  jugement 
du  Tribunal  civil  de  Toulouse  du  13  avril  1892 
(Gaz.  Pal.,  1893,  t.  I,  3*  p.,  p.  IOi  ;  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen  du  30  novembre  1883  (Gaz.  Pal., 
1884,  t.  I,p.  358);  trois  arrêts  de  la  Cour  de  Li- 
moges des  11  novembre  1884,  4  mai  1886  et  18  mars 
1890  (Ibid.,  1885,  t.  I,  p.  29;  1886,  t.  U,  p.  122  ; 
189),  3e  p.,  p.  313)  ;  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon 
du  12  juin  1890  (Journal  des  Assur.,  1893,  p.  233); 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  22  février  1893 
(Ibid.,  1895,  p.  274);  deux  arrêts  de  la  Cour  d'Aix 
des  6  août  1883  (Journ.  des  Assur.,  1885,  p.  39) 
et  23  novembre  1892  (Gaz.  Pal.,  1893,  t.  II,  2»  p., 
p.  11),  et  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du 
31  juillet  1893  (Journal  des  Assur.,  1894,  p.  72  ; 
La  Loi,  année  1893,  p.  803)  se  fondant  uniquement 
sur  l'impossibilité  bien  connue  pour  le  patron 
assigné  par  son  ouvrier  à  raison  d'un  accident  de 
considérer  la  Compagnie  à  laquelle  il  est  assuré 
comme  une  personne  garante  à  laquelle  il  soit  pos- 
sible d'appliquer  la  règle  contenue  dans  l'article  59, 
§  8  du  Code  de  procédure  civile.  —  Citons  aussi 
dans  le  même  ordre  d'idées  un  jugement  du  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine  du  12  janvier  1897  (Le  Droit, 
4  février  1897)  et  un  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Lyon  du  26  juin  1897  (Mon.  jud.  de  Lyon,  28 
juillet  1897). 
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La  Cour  de  cassation,  saisie  du  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  46  juillet 
1884  s'est  nettement  rangée  du  côte  du  second  sys- 
tème qui  conserve  toute  sa  valeur  et  toute  sa  portée 
à  la  clause  attributive  de  compétence,  et  a  cassé 
cette  décision,  par  son  arrêt  du  22  décembre  1897 
{Journal  des  Assur.,  1898,  p.  103)  et  la  note  très 
complète  de  M.  Lefrançois  qui  l'accompagne.  (Cf 
également  La  Revue  inter.  des  assur.,  t.  IJ,  année 
1898,  p.  149;  La  France  judiciaire,  1898,  2»  p., 
p.  101  ;  Gaz.  des  Trib.,  12  mars  1898.) 

Ajoutons  que  si  la  Compagnie  d'assurances,  loin 
de  contracter  l'engagement  de  prendre  le  fait  et 
cause  de  l'assuré,  s'est  simplement  réservé  le  droit 
de  se  substituer  à  lui,  il  n'y  a  plus  là  pour  elle 
qu'une  simple  faculté  qui,  en  conséquence,  ne  saurait 
faire  échec  à  la  clause  porlant  dérogation  aux  règles 
de  la  compétence  personnelle  ;  cette  clause  devra 
avoir  effet.  (En  ce  sens,  Trib.  civ.  de  Troyes,  12 
janvier  1893,  Gaz.  des  Trib.,  16  mai  1893.) 

A  ne  considérer  que  les  termes  très  précis  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  précité  du  22  dé- 
cembre 1897,  on  pourrait  être  tenté  de  croire  qu'il 
a  été  rendu  dans  une  hypothèse  semblable,  mais 
les  décisions  qu'il  a  annulées  permettent  de  se 
rendre  compte  que,  dans  l'espèce,  on  se  trouvait  en 
présence  d'une  obligation  formelle  pour  l'assureur 
de  défendre  un  procès  dirigé  contre  son  client. 

Appendice. 

15°  Attribution  de  compétence  à,  des  Tribunaux 
étrangers.  —  L'attribution  de  juridiction  peut  avoir 
pour  but,  non  plus  de  changer  l'ordre  des  juridic- 
tions françaises,  mais  de  rendre  compétent  les  juri- 
dictions étrangères  par  exclusion  des  Tribunaux 
français.  Une  clause  de  cette  nature  est-elle  valable? 

L'article  14  du  Code  civil  qui  a  conféré  au  Fran- 
çais la  faculté  d'assigner  devant  les  Tribunaux  fran- 
çais l'étranger  avec  lequel  il  a  contracté,  et  cela  par 
dérogation  au  principe  suivant  lequel  le  demandeur 
doit  se  pourvoir  d  vant  le  Tribunal  du  défendeur, 
n'est  il  pas  un  obstacle  à  sa  validié?  Pour  le  sou- 
tenir, on  a  invoqué  l'article  1006  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  qui,  en  prohibant  les  clauses  compro- 
missoires,  s'oppose  par  là  même  à  ce  que  l'on  puisse 
déterminer  a  prio>i  le  Tribunal  chargé  de  con- 
naître de  contestations  qui  ne  sont  pas  encore  nées 
et  qui  ne  se  produiront  peut-être  jamais.  On  insiste, 
en  outre,  sur  l'intérêt  public  qui  existe  à  ne  pas 
laisser  retirer  aux  Tribunaux  nationaux  au  profit  de 
Tribunaux  étrangers  des  litiges  que  ces  derniers  ne 
devaient  pas  connaître. 

L'opinion  opposée  réplique  que  l'article  1006  doit 
rester  en  dehors  de  la  discussion.  11  ne  vise  que  les 
clauses  qui  attribuent  compétence  à  des  arbitres, 
c'est-a-dne  les  conventions  particulières  qui  dépos- 
sèdent les  juges  du  droit  commun  et  dérogent  ainsi 
aux  règles  de  la  compétence  matière.  Or,  il  ne  s'agit 
pas  ici  de  constituer  à  côté  des  Tribunaux  ordinaires 
une  juridiction  exceptionnelle,  mais  de  choisir 
parmi  ces  Tribunaux  ordinaires  celui  que  l'on  devra 
saisir. 

La  détermination  présente  même  l'avantage,  dans 
le  cas  où  l'étranger  doit  être  assigné  parle  Français, 
de  revenir  aux  principes  du  droit  commun  et  de  sup- 


primer une  exception  à  la  règle  très  générale  Ador 
sequilur  forum  rei. 

Au  surplus,  en  matière  d'assurances  maritimes, 
il  serait  contraire  à  la  loi  d'invoquer  l'article  1006, 
l'article  332  du  Code  de  commerce  admettant  pour 
cette  branche  du  contrat  l'usage  de  la  clause  com- 
prornissoire.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  Français, 
dans  l'intérêt  particulier  de  qui  l'article  lia  été 
fait  exclusivement,  a  toujours  le  droit  d'y  renoncer. 
La  doctrine  est  tout  à  fait  formelle  sur  ce  point. 
(Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil,  t.  VIII,  p.  142; 
Démangeât,  Droit  internat,  privé,  t.  I,  p.  366  ; 
Bonfils,  De  la  compétence  des  Tribunaux  français 
à  Végard  des  étrangers,  n°  83,  etc.) 

Si  cette  faculté  est  de  celles  auxquelles  il  lui  est  loi- 
sible de  renoncer  au  moment  où  le  procès  va  naître, 
pourquoi  ne  pourrait-il  pas  y  renoncer  à  l'avance  et 
dans  la  police,  soit  que  celle-ci  ait  été  passée  à  l'é- 
tranger, soit  même  qu'elle  ait  été  souscrite  en 
France,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  l'as- 
suré est  domicilié  ou  non  dans  son  pays  natal. 

Si  le  Français,  au  lieu  d'être  demandeur,  est,  au 
contraire,  assigné,  la  clause  attributive  de  juridiction 
déroge  au  principe  qui  le  déférait,  en  qualité  de  dé- 
fendeur, à  ses  propres  tribunaux;  mais  comme  nous 
l'avons  vu,  on  considère  cette  dérogation  comme 
valable  dans  les  polices  mettant  en  présence  un 
assureur  et  un  assuré  domiciliés  en  France  dans  des 
ressorts  différents  et  l'on  estime,  bien  que  1  assimi- 
lation soit  peut-être  plus  difficile  à  faire,  qu'aucune 
raison  n'existerait  de  modifier  l'opinion  admise, 
même  cette  considération  que  la  clause  en  question 
soustrairait  nos  compatriotes  sinon  à  leurs  juges 
naturels  au  moins  à  leurs  juges  nationaux. 

Voyez  l'exposé  de  la  controverse  dans  un  article 
de  notre  confrère  Robert  Frémont,  paru  dans  le 
quatrième  fascicule  de  la  Revue  inttr  nationale  des 
assurances  (t.  I,  p.  545  et  suiv.) 

La  jurisprudence  admet,  en  général,  la  validité  de 
la  clause  attributive  de  juridiction  aux  tribunaux 
étrangers. 

Elle  a  été  reconnue  implicitement  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  16  décembre  1878.  (Bonnev.  de 
Marsansy,  Jurisp.  gén.  des  assur.  lerr.,  3-  p., 
p.  248.) 

C'est  en  termes  formels  qu'elle  a  été  consacrée 
par  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  du  10  février 
1886  (Journ.  de  dr.  internat,  privé.  1886,  p.  325) 
et  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille du  !9  juillet  1888  (Rev.  internat,  de  dr.  ma- 
ritime, 1888,  p.  172)  ;  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen 
du  7  mai  1884 (La  Loi.,  17  juillet  1885);  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  21  mai  1884  (Journ.  de  dr. 
intern.  privé,  1881,  p.  624)  ;  trois  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  des  27  novembre  186U  (Sirey,  1862,  lr£ 
p.,  p.  159),  29  février  1888  (Sirey,  1889,  lr<=  p.,  p. 
150;  Dalloz,  1888, 1"  p  ,  p.  483)  et  13  mars  1889 
(Sirey,  1889.  4'"  p.,  p.  200). 

Par  la  même  raison,  elle  admet  qu'une  police 
souscrite  à  l'étranger  puisse  attribuer  compétence 
aux  tribunaux  français  (En  ce  sens,  Trib  comm. 
de  la  Seine,  8  août  1895,  Journ.  des  Assur.  1895, 
p.  567  ) 

Les  auteurs  ont,  en  général,  donné  leur  adhésion 
à  cette  opinion.  Il  convient  de  citer  notamment 
parmi  eux  M.  Valroger  (Du  commerce  maritime, 
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t.  III,  p.  347),  MM.  Vincent  et  Pénaud  (Dictionn.  de 
dr  intem.  privé,  v°  Contpét.  en  matière  civ.}  n° 
135  et  >uiv.),  M.  Ruben  de  Couder  (Dictionn.  de 
dr.  comrn.}  v°  Assur.  marit.,  n°  359)  et  M.  Lyon- 
Caen  (Revue  critique,  1886,  p.  423). 

L'opinion  opposée  a  cependant  donné  lieu  à  quel 
ques  décisions  isolées,  t<-lles  qu'un  jugement  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille  du  17  juin  1885 
(Journ.  de  dr.  intern.  privé,  1886  p.  188,  d.  16) 
confirmé  par  un  arrêt  de  la  Co  r  d'Aix  du  24  mars 
1886  (Pand.  franc,  périod.,  1889, 1*  p.,  p.  229)  et 
un  autre  arrêt  de  la  Cnur  d'Aix  du  17  février  1886 
Journ.  jurisprud.  de  Marseille,  t.  LXXVIII,  p.  59). 

Citons  ég  lement  dans  le  même  ordre  d'idées  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  novembre  1889 
(Pand.  franc,  périod.,  1889,  1"  p.,  p.  228). 

La  même  question,  que  nous  avons  examinée  plus 
haut,  sur  l'étendue  de  la  clause  attributive  de  juri- 
diction va  se  retrouver  nécessairement  ici. 

Cette  clause  doit-elle  conserver  tout  son  effet, 
nonobstant  les  dispositions  de  l'article  59  du  Code 
de  procédure  qui  autorise  le  demandeur  à  assigner, 
en  cas  de  pluralité  de  défendeurs,  devant  l'un  quel- 
conque des  Tribunaux  de  l'un  d'eux? 

Il  parait  bien  que  la  jurisprudence  est  assez  di- 
visée sur  ce  point. 

La  Cour  de  cassation,  interprétant  étroitement  la 
convention  des  parties  et  cherchant  à  diminuer  le 
moins  possible  la  compétence  de  nos  Tribunaux,  ne 
l'a  pas  pensé  dans  son  arrêt  du  14  mars  1883. 
(Dalloz,  1883,  1"  p.,  p.  377.) 

Tout  au  contraire,  l'arrêt  précité  de  la  Cour 
de  Caen,  du  7  mai  1884,  a  maintenu  strictement  la 
compétence  formellement  attribuée,  dans  l'espèce,  à 
la  juridiction  russe. 

Le  même  esprit  qui  semble  avoir  animé  la  Cour 
de  ca  sation  en  1883  s'annonçait  déjà  dans  un  juge- 
ment du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du 
25  septembre  1878  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  6  décembre  1878  (Journ.  de  dr.  intern.  privé, 
1879,  p.  60  et  s.)  qui  ont  successivement  décidé 
que,  bien  que  valable  en  droit,  la  clause  attribu- 
tive de  juridiction  aux  Tribunaux  du  pays  étranger 
où  une  assurance  avait  été  contractée  avec  une 
Compagnie  française  et  d'autres  Compagnies  de 
nationalité  différente  ne  devait  plus  s'appliquer 
lorsque  le  débat  se  trouvait  circonscrit  avec  la 
seule  Compagnie  française,  les  autres  assureurs 
ayant  désintéressé  leur  client  commun,  et  la  Com- 
pag  ie  défenderesse  n'ayant  d'ailleurs  plus  dans  le 
lieu  du  contrat  aucune  agence  qui  légitime  la  vo- 
lonté d'être  jugée  par  les  Tribunaux  de  ce  lieu. 
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Dans  les  assurances  terrestres  tout  au  moins,  les 
risques  embrassent  un  long  espace  de  temps,  le  taux 
des  primes  est  élevé,  le  nombre  des  opérations  très 
considérable.  De  là,  une  responsabilité  très  lourde, 
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qui  excède  ordinairement  les  moyens  personnels 
d'un  assureur  isolé  et  qui  force  de  recourir  au  sys- 
tème de  l'association.  11  existe,  pour  ces  Sociétés,  des 
règles  de  constitution  diverses,  suivant  la  nature  et 
le  but  de  la  Société;  en  effet,  suivant  quel'assu* 
rance  doit  êlre  mutuelle  ou  à  primes,  les  Sociétés 
sont  nécessairement  des  Sociétés  anonymes  ou  elles 
sont,  au  contraire,  susceptibles  de  revêtir  les  di- 
verses formes  d'association  reconnues  par  la  loi, 
anonymes,  en  commandite  ou  en  nom  collectif.  Or, 
c'est  une  question  fort  importante  de  législation  de 
savoir  si,  dans  la  formation  et  l'administration  de 
ces  Sociétés,  doit  se  produire  une  intervention  de 
l'autorité  publique,  par  une  autorisation  préalable 
ou  un  contrôle  judiciaire. 

Le  système  du  contrôle,  qui  empècbe  la  formation 
de  Compagnies  d'assurances  dépourvues  de  garanties 
suffisantes  de  stabilité,  est  pratiqué  d'une  façon 
assez  générale  par  les  pays  étrangers.  (V.  une  notice 
sur  Le  contrôle  de  C assurance  par  l'Etat  en  Europe 
et  aux  Etats-Unis ,  parue  dans  le  Moniteur  des 
assurances,  15  mars  1876,  p.  65;  Bing,  La  Société 
anonyme  en  droit  italien,  Genève,  1887,  p.  438  ; 
Vivante,  Il  contratto  d ' assicurazione,  t.  III,  1887, 
p.  86  et  suiv.  ;  Harding,  De  la  législation  gouver- 
nementale à  l'égard  du  fonctionnement  des  Com- 
pagnies d'assurances  sur  la  vie  [Premier  congrès 
international  d'actuaires  tenu  à  Bruxelles  en  1895]; 
et  Lefort,  Le  contrôle  des  Compagnies  d'ass.  sur  la 
vie  par  l'Etat,  apud  Rec.  périod.  des  assur.,  1887, 
p.  530.) 

La  Compagnies  Act  du  7  août  1882,  en  Angle- 
terre, a  supprimé  pour  les  Sociétés  par  actions  l'au- 
torisation gouvernementale  antérieurement  néces- 
saire. (Tissier,  Des  assurances  sur  la  vie  en  droit 
français,  1870,  p.  91.)  Cependant  une  loi  du  9 
août  1870,  dont  les  obscurités  ont  été  atténuées  par 
les  lois  des  24  juillet  1871  et  6  août  1872,  a  soumis 
à  des  règles  spéciales  les  Sociétés  d'assurances  sur 
la  vie,  ainsi  exceptées  du  principe  général. 

Des  formalités  particulières  sont  imposées,  au 
contraire,  aux  Sociétés  d'assurances  en  Allemagne 
et  en  Hongrie  (C.  com.  544  et  suiv.),  où  les  tribu- 
naux vérifient  annuellement  les  comptes  et  le  bilan. 
—  En  Autriche  l'approbation  du  gouvernement  est 
de  droit  pour  les  statuts  et  les  modifications  de  sta- 
tuts des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  qui  ne 
peuvent  s'occuper  en  même  temps  d'opérations  d'as- 
surances autres,  telles  qu'assurance  contre  l'in- 
cendie, la  grêle,  les  risques  de  transport,  etc..  (An- 
nuaire de  législation  étrangère,  1880,  p.  265  et 
suiv.) 

En  Prusse,  toute  Compagnie  d'assurance  sur  la 
vie  doit  avoir  obtenu  une  concession  du  gouverne- 
ment pour  pouvoir  fonctionner.  (Loi  du  17  mai  185  i 
et  Ordonnance  du  2  juillet  1859.)  En  Bavière,  l'or- 
ganisation et  le  fonctionnement  des  Compagnies  d'as- 
surances sur  la  vie,  de  même  que  les  modifications  à 
apporter  à  leurs  statutsou  aux  conditions  des  polices, 
doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur.  Dans  le  Wurtemberg,  les  Compagnies 
d'assurances  sur  la  vie  doivent  avoir  obtenu  la  con- 
cession gouvernementale  pour  pouvoir  fonctionner. 
En  Saxe,  l'autorité  confère  le  droit  de  fonctionner. 
En  Alsace-Lorraine,  les  Compagnies  étrangères  ne 
sont  admises  à  fonctionner  que  lorsqu'elles  ont  été 


formellement  autorisées  à  cette  fin  par  arrêté  du 
souverain  ou  par  convention  internationale.  Les 
Compagnies  allemandes  qui  ont  le  droit  de  faire  des 
assurances  dans  leur  pays  d'origine  sont  autorisées 
à  fonctionner  aussitôt  que  leur  élection  de  domicile 
en  Alsace-Lorraine  est  officiellement  constatée. 
L'autorisation  gouvernementale  est  exigée  dans  le 
grand-duché  de  Bade,  dans  le  grand-duché  de  Hess<\ 
en  Saxe-Weimar,  en  Saxe-Altenbourg,  dan-  le 
Brunswick  et  en  Saxe-Cobourg-Gotha.  (Note  de 
M.  Samwer,  apud  Premier  congres  interna- 
tional d' actuaires  tenu  à  Bruxelles  en  1895. 

Il  est  à  noter  que  les  restrictions  dont  il  vient 
d'être  parlé  ne  s'appliquent  pas  au  contrat  d'assu- 
rance maritime.  (Berdez,  Les  bases  juridiques  et 
économiques  de  l'assurance  privée,  p.  300.) 

En  Suisse,  la  loi  fédérale  du  25  juin  1885 attribue 
au  Conseil  fédéral,  muni  de  pouvoirs  discrétionnaires, 
ou  à  ses  agents  l'autorisation,  puis  la  haute  surveil- 
lance des  entreprises  privées  en  matière  d'assu- 
rances. (V.  Berdez,  op.  cit.,  p.  302.) 

Dans  le  projet  de  loi  fédérale  suisse  sur  le  contrat 
d'assurance  qu'il  a  élaboré  à  la  demande  du  Conseil 
fédéral  (Revue  internat,  des  assur.,  janvier-mars 
1897),  M.  le  professeur  Bœlli,  de  Zurich,  a  pro- 
posé le  maintien  de  ce  régime. 

La  loi  belge  du  18  mars  1888,  sur  les  Sociétés, 
a  supprimé  pour  les  Sociétés  anonymes  la  nécessité 
de  l'autorisation  préalable  et  du  contrôle  du  gou- 
vernement. 

Ces  Sociétés  sont,  au  contraire,  soumises,  par  le 
Code  de  commerce  hollandais,  à  une  autorisation 
royale,  accordée  seulement  si  la  Société  n'est  point 
contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  et 
si  l'acte  ne  contient  point  de  disposition  illégale. 
Spécialement,  quant  aux  assurances  sur  la  vie,  l'au- 
torisation suit  un  examen  des  bases  de  l'entreprise  ; 
c'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  royal  du  16  juin  1830, 
dont  1  inconstitutionnalité  a  été  prononcée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  avril  1880,  de- 
meuré sans  résultats  pratiques.  (Annales  de  dr\ 
commerc,  1890,  p.  274.  —  Comp.  Wolserbeek  : 
Note  apud,  Premier  congèrs  internat,  des  ac- 
tuaires de  Bruxelles  en  181)5.) 

Un  projet  de  loi  sur  les  assurances  sur  la  vie  a  été 
élaboré  ces  temps  derniers  en  Hollande.  11  limite 
les  institutions  qui,  dans  ce  pays,  ont  capacité  pour 
traiter  aux  Sociétés  par  actions,  Sociétés  mutuelles 
(dispensées  de  l'approbation  royale),  Sociétés  coopé- 
ratives. Non  seulement  il  cherche  à  mettre  un 
terme  aux  agissements  de  certaines  Caisses  qui 
exploitaient  le  public  et  spécialement  la  classe  ou- 
vrière, mais  il  interdit  à  toute  Société  d'assurance 
sur  la  vie  d'accepter  en  même  temps  des  assu- 
rances contre  l'incendie,  les  risques  de  transport,  la 
grêle  ou  la  maladie  du  bétail,  les  assurances  mari- 
times, en  général  toute  assurance  de  dommages. 
(Cf.  Schevichhaven,  Le  nouveau  projet  de  loi  hol- 
landais sur  les  assurances  sur  la  vie  ;  Revue  int. 
des  assur.,  juillet-septembre  et  octobre-décembre 
1897.) 

Dans  le  Grand-duché  de  Luxembourg,  d'après  la 
loi  du  20  mars  1853  complétée  par  celle  du  16  mai 
1891,  toute  Société  qui  désire  faire  des  opérations 
d'assurances  sur  la  vie  doit  obtenir  préalablement 
l'autorisation  souveraine,  après  avis  du  Conseil  d'Eta'. 
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En  Russie,  les  Compagnies  russes  et  étrangères, 
ainsi  que  toutes  les  autres  Compagnies  par  actions 
ne  peuvent  opérer  qu'après  avoir  obtenu  l'approba- 
tion du  gouvernement  pour  leurs  statuts  et  les  con- 
ditions générales  des  polices  ;  le  gouvernement  se 
réserve  le  droit  d'imposer  l'insertion  de  certaines 
dispositions.  (Savitch,  Note,  apud  Premier  Con- 
grès international  des  actuaires  de  Bruxelles.) 

En  Danemark,  l'industrie  des  assurances  est  abso- 
lument libre. 

Le  nouveau  Code  de  commerce  italien,  dans  les  ar- 
ticles 145,  176  et  177,  édicté  des  prescriptions  étroites 
relativement  aux  formes  du  bilan  des  Sociétés 
d'assurances  et  à  l'emploi  de  partie  des  fonds  des 
Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  des  Société  admi- 
nistrant des  tontines,  nationales  ou  étrangères. 

En  France,  la  législation  a  varié.  Elle  demeure 
fixée  dans  son  dernier  état  parla  loi  du  24  juillet 
1867  (art.  66  et  suiv.),  qui  s'applique  également  en 
Alsace-Lorraine  où  elle  a  été  spécialement  main- 
tenue en  vigueur  par  la  loi  allemande  du  19  juin 
1872. 

Sous  l'empire  de  l'article  37  du  Coie  de  com- 
merce, la  formation  des  Compagnies  anonymes  d'as- 
surances devait  être  soumise  à  l'approbation  de 
l'autorité  publique.  Cette  autorisation  préalable  n'é- 
tait, d'ailleurs,  on  le  voit,  exigée  que  pour  les  So- 
ciétés qui  revêtaient  la  forme  anonyme;  les  Sociétés 
d'assurances  en  commandite  par  actions  élaient 
soumises  seulement  aux  dispositions  de  la  loi  du 
17  juillet  1856.  Elle  était  imposée,  au  contraire  : 

1°  Aux  Tonti)tes,  en  conformité  de  l'ancienne  légis- 
lation, par  un  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  1er  avril  1809, 
inspiré,  aux  termes  du  rapport  du  conseiller  d'Etat 
d'Hauterive,  par  le  désir  de  sauvegarder  les  petits 
intérêts  qui  se  groupent  dans  les  associations  ton- 
tinières  sans  une  connaissance  bien  exacte  souvent 
des  chances  à  courir  (Vavasseur,  Tr.  des  Sociétés 
civ.  et  commerc,  2e  éd.,  n"  1057;  Mathieu  etBour- 
guiiznat,  Comment,  de  la  loi  sur  les  Sociétés  de 
•7867,  1868,  p.  286)  ; 

2°  Aux  Compagnies  à  prime  fixe  dont  parle  l'ar- 
ticle 37  du  Code  de  commerce  ; 

3°  Aux  Sociétés  d'assurances  mutuelles.  —  Celles- 
ci  ne  constituaient  point,  à  la  vérité,  des  Sociétés 
dans  le  sens  juridique  du  mot  :  elles  n'étaient  point 
soumises,  dès  lors,  à  l'article  37.  Mai-:  un  Avis  du 
Conseil  d'Etat  rendu  le  30  septembre  1809,  approuvé 
le  15  octobre  par  l'Empereur,  inséré  seulement  au 
Bull,  des  lois  (V.  11,  p.  276),  comme  annexe  à  l'Or- 
donnance royale  du  14  novembre  1821,  décidait  que 
les  associations  d'assurances  mutuelles,  autres  que 
les  tontines,  seraient  également,  quel  que  fût.  leur 
ohjet,  soumises  à  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat. 
Ce  régime  du  décret  portant  autorisation  fut  appliqué 
de  18J9  à  1S67.  Une  Ord.  nnance  du  12  juin  1842 
le  compléta,  en  organisant  une  surveillance  spéciale 
des  Sociétés  d'assurances  mutuelles,  par  une  com- 
mission de  cinq  membres,  nommé  par  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  et  présidée  par  un 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat.  (Clément,  Des 
assurances  mutuelles,  p.  27.) 

La  validité  de  l'Avis  du  Conseil  d'Etat  fut,  d'ail- 
leurs, contestée;  la  jurisprudence  décida,  en  effet, 
que  «  son  inconstitutionnalité  résultait  de  ce  que, 
émané  du  pouvoir  exécutif  seul,  il  empiétait  sur  le 


domaine  de  la  loi,  en  subordonnant  la  validité  et 
l'efficacité  de  certains  contrats  à  l'accomplissement 
d'une  condition  et  d'une  formalité  non  exigées  par 
la  loi  en  vigueur  au  moment  de  son  émission  ;  • — 
et,  quant  au  défaut  de  promulgation  en  temps  utile, 
que  si,  par  de  graves  considérations  d'ordre  et  d'in- 
térêt puhlics,  il  avait  été  admis  que  les  décrets  impé- 
riaux conservaient  leur  force  obligatoire  nonobstant 
la  chute  de  l'Empire  et  l'avènement  d'un  gouver- 
nement nouveau,  il  n'en  était  ainsi  que  pour  ceux 
de  ces  décrets  qui  avaient  été  légalement  publiés  et 
exécutés  antérieurement  à  la  Charte  de  1814,  les 
mêmes  règles  devaient  s'appliquer,  à  plus  forte 
raison,  aux  simples  Avis  du  Conseil  d'Etat,  encore 
bien  qu'ils  eussent  été  revêtus  de  l'approbation  de 
l'empereur.  »  (Douai,  15  novembre  1851,  S,  52.  2. 
58;  D,  5i,  2.  115  )  —  En  conséquence,  les  tribu- 
naux, quand  ils  avaient  à  rechercher  si  des  Sociétés 
d'assurances  mutuelles  avaient  pu  se  constituer  sans 
autorisation,  recherchaient  uniquement  si  ces  So- 
ciétés présentaient  quelque  analogie  avec  les  ton- 
tines, ou  pouvaient,  au  contraire,  être  considérées 
comme  des  entreprises  commerciales  tombant  sous 
l'application  de  l'article  37  du  Code  de  commerce. 
Ainsi,  ils  déclaraient  inutile  l'approbation  préalable 
du  gouvernement  : 

a)  Pour  les  Compagnies  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle,  même  constituées  sous  la  forme 
anonyme  (Douai,  15  novembre  1851,  précité;  Tr. 
civ.  Tours,  14  août  1844,  Bonnev.  de  Marsangy, 
3.  5); 

b)  Pour  les  Sociétés  d'assurances  mutuelles  contre 
les  faillites  dont  le  but  était  de  diminuer,  pour  les 
assurés,  pendant  une  période  déterminée,  la  perte 
résultant  des  faillites  qu'ils  éprouvaient,  par  la  ré- 
partition annuelle  des  primes  payées  par  chacun 
d'eux  (Douai,  29  mars  1855,  S.  56.  1.711;  — 
Paris,  28  mai  1857;  Tr.  civ.  Seine,  16  juillet  1857  ; 
Bonnev.  de  Marsangy,  2  192;  3.  64.  —  V.  en  sens 
contr.,  Cass.,  13  mai  1857,  S.  58.  1.  129;  D.  57.  1. 
200,  et  9  novembre  1858,  S.  59.  1.  15;  D.  58, 
1  461); 

c)  Pour  des  assurances  entre  pères  de  famille  ayant 
pour  objet  l'assurance  mutuelle  de  leurs  enfants 
contre  les  chances  du  recrutement  militaire.  (Req. 
rej.,  deux  arrêts,  16  avril  1856,  S.  56.  1.  705  ;  D. 
56.1.153;—  Trib.  civ.  Seine,  15  février  1872, 
Bonnev.  de  Marsangy,  4.  294  ;  —  Req.  rej.,  25  fé- 
vrier 1873,  solut.  implic,  S.  73.  1.  241  et  note  de 
M.  Lyon-Caen.) 

Il  n'en  allait  ainsi,  d'ailleurs,  d'après  la  même 
jurisprudence,  que  si  ces  Sociétés  ne  distribuaient 
point  des  fonds  à  titre  de  bénéfice  commercial  ;  en 
d'autres  termes,  n'avaient  point,  en  dehors  de  leur 
but  immédiat,  cet  autre  but  de  faire  le  placement 
des  sommes  versées  par  les  souscripteurs  et  de  ré- 
partir entre  eux  des  intérêts  ou  revenus  fixes  ou 
annuels,  des  primes,  des  accroissements  ou  béné- 
fices, dépendant  du  prédéeès  de  quelques-unes  des 
Sociétés  ou  d'autres  combinaisons  aléatoires.  —  Ce 
point  était  spécialement  ju^é  pour  le  dernier  genre 
d'assurances  que  nous  avon-  mentionné  à  l'alinéa 
précédent.  (Req.  rej.,  27  mai  1856,  S.  56.  1.  705 
et  6  janvier  1857,  S.  57.  1.  361  ;  —  Tr.  corn.  Albi, 
12  juillet  1865,  Bonnev.  de  Marsangy,  4.  295  ;  — 
Req.  rej.,  4  février  I808,  S.  68.  1.  133;  D.  68.  I. 
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127.  —  V.  Avis  du  Conseil  d'Etat,  28  janvier  1870. 
S.  70.  2.  227  ;  D.  70.  3.  41.) 


6  2,  —  Sociétés  soumises  à  l'autorisation  par  la 
loi  du  27  juillet  1867. 

A.  Des  Sociétés  qui  sont  soumises  à  V autorisation 

L'article  06  de  la  loi  du  27  juillet  1867  a  inauguré 
le  régime  de  la  liberté  pour  les  Sociétés  anonyme";  ; 
cependant  il  fait  une  exception  pour  les  associations 
de  la  nature  des  tontines  et  les  Sociétés  d'assurances 
sur  la  vie,  mutuelles  ou  à  primes,  qui  restent  sou- 
mises à  l'autorisation  et  à  la  surveillance  du  gou- 
vernement. Il  en  résulte  que  toutes  les  autres  So- 
ciétés d'assurances  peuvent  désormais  se  former 
sans  autorisation,  sauf  à  se  conformer,  pour  leur 
constitution  et  leur  fonctionnement,  au  décret  du  22 
janvier  1868.  Cette  dernière  opinion,  enseignée  par 
MM.  Vavasseur,  op.  cit.,  p  646,  et  Couteau,  op.  cit., 
t.  II,  p.  14,  est  repoussée  par  la  Cour  de  cassation 
dans' son  arrêt  du  9  mai  1879  (S.  79.  1.  329  ;  D.  79. 
1.  315). 

La  question  est,  d'ailleurs,  posée  de  savoir  si 
l'autorisation  était  la  seule  condition  de  validité  de 
ces  Sociétés,  ou  au  contraire,  si  l'observation  con- 
currente des  règles  de  la  loi  de  1867  et  du  décret 
de  1868  s'imposait  à  elles.  MM.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault (Pr.  de  dr.  commerc,  t.  I,  n°  498  ;  Tr.  de 
dr.  cornm.,  t.  II,  n°  919;  —  Lyon-Caen,  note  S. 
79.  1,  329,  et  Eev.  crit.  de  lèg.  et  dejurhp.,  1881, 
p.  262;  —  Houpin,  Tr.  théor.  et  prat.  des  Soc. 
par  actions,  t.  II,  n°  658)  pensent,  à  plus  juste 
titre,  semble-t-il,  qu'il  faut  distinguer  dans  ces 
textes,  d'une  part,  les  prescriptions  qui  sont  des- 
tinées à  remplacer  l'autorisation  gouvernementale; 
d'autre  part,  celles  dont  le  but  est  uniquement  de 
résoudre  des  quesiions  controversées  ou  de  modifier 
la  législation  et  qui  ne  sont  nullement  destinées  à 
tenir  lieu  de  l'autorisation.  Ces  dernières  seulement 
s'imposent  aux  Tontines  et  auxSociétés  d'assurances 
sur  la  vie,  dont  le  régime  légal  est  ainsi,  d'après  M. 
Clémi  nt,  op.  cit.,  p.  59,  «  le  régime  de  l'autori- 
sation préalable,  combiné  avec  l'application,  dans  une 
certaine  mesure,  des  dispositions  de  la  loi  sur  les 
Sociétés  ».  (Lefort,  Tr.  théor.  et  prat.  du  contrat 
d'as,  sur  la  vie,  t  1, 1894,  p.  239  ;  Rousseau,  Man. 
prat.  des  Sociétés  par  act.,  2e  édit.  1896,  n°  1245.) 

Ainsi,  la  situation  légale  des  Sociétés  d'assurances 
constituées  postérieurement,  à  la  loi  de  1867  ne  peut 
soulever  de  difficulté  II  n'en  e-t  pas  de  même  des 
Sociétés  créées  antérieurement  à  cette  loi  et  qui, 
pourvues  de  l'autorisation  gouvernementale,  enten- 
dent se  placer  sous  le  régime  du  décret  de  1868. 
En  effet,  si  l'article  67  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
dispose  que  les  Sociétés  déjà  existantes  pourront  se 
placer  sous  ce  régime,  sans  V autorisation  du  gou- 
vernement, en  observant  les  formes  et  les  condi- 
tions prescrites  pour  la  modification  de  leurs  statuts, 
d'autre  part,  l'article  46  de  la  même  loi  décide  que 
les  Sociétés  anonymes  antérieurement  existantes  ne 
peuvent  se  transformer  en  Sociélés  anonymes  dans 
les  termes  de  la  loi  de  1867  q\Cen  obtenant  Vauto- 
risation  du  gouvernement.  Au  surplus,  la  transfor- 
mation d'une  Société  anonyme  autorisée,  constituée 
avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 


en  Société  anonyme  dans  les  termes  de  celte  loi, 
transformation  expressément  prévue  et  autorisée 
par  l'article  46  de  la  même  loi,  n'a  pour  but  que  de 
permetre  à  la  Société  qui  existait  et  qui  doit  con- 
tinuerà  exister  de  jouir  des  avantages  de  la  nouvelle 
loi.  (Req.  rej.,  24  janvier  1893,  S.  93.  1.  266.)  La 
question  était  donc  de  savoir  si  pour  les  Sociétés 
d'assurances  mutuelles  pourvues  d'autorisation  la 
transformation  ne  pouvait  s'opérer  qu'en  vertu  d'une 
nouvelle  autorisation.  Un  Avis  du  Conseil  d'Etat,  en 
date  du  10  octobre  1872  (S.  72.  2.  255,  et  note  de 
M.  Paul  Pont  ;  D.  72.  3.  65),  a  décidé,  sur  ce  point, 
que  le-  Sociétés  d'assurances  mutuelles,  autres  que 
les  associations  de  la  nature  des  Tontines  et  les  So- 
ciétés d'assurances  sur  la  vie,  peuvent  se  placer  s  us 
le  régime  établi  par  le  décret  du  22  janvier  1868, 
rendu  en  exécution  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  sans 
l'autorisation  du  gouvernement,  alors  même  qu'elles 
se  seraient  constituées  antérieurement  à  la  loi  du 
24  juillet,  avec  l'autorisation  du  gouvernement. 
(Cpr.  Tr.  civ.  Seine,  2  février  1875,  Joum.  des 
assur.,  1875,  p.  221  ;  —  Rivière,  Comment,  de  la 
loi  du  24  juillet  1861  sur  les  Sociétés,  n°  427.) 

R.  Des  raisons   qui  justifient   la   nécessité  de 
l'autorisation. 

Sans  s'arrêter  à  celte  considération  (l'objection 
a  pourtant  été  présentée  par  Ortolan  dans  un  rap- 
port au  Conseil  des  manufactures  sur  les  institu- 
tions de  prévoyance  et  de  retraite  pour  les  classes 
laborieuses:  Revue  de  législation  et  dejurisprud., 
janvier  1846,  p.  35)  que  l'autorisation  peut  servir 
d'amorce  pour  le  public,  en  ce  sens  qu'elle  peut  être 
prise  comme  entraînant  une  sorte  de  garantie  gou- 
vernementale, le  législateur  a  pensé  que,  pour  les 
Tontines  et  les  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  des 
raisons  d'ordre  supérieur  militaient  en  faveur  de 
l'intervention  de  l'autorité  dans  les  opérations  faites 
par  ces  Compagnies.  (V.  pour  les  tontines  un  frag- 
ment de  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1867,  cité 
par  M.  Lefort,  op.  cit.,  p.  234,  note;  pour  les  So- 
ciétés d'assurances  sur  la  vie  une  lettre  ministérielle 
du  13  janvier  1878,  citée  par  Couteau,  Traité  des 
assur.  sur  la  vie,  1881,  t.  II,  p.  8.) 

L'industrie  des  assurances  est  une  industrie  spé- 
ciale pour  laquelle  le  contrôle  s'impose.  Elle  repose 
sur  des  bases  mal  connues,  peu  familières  à  la  gé- 
néralité, sur  des  calculs  qu'il  est  difficile  d'appré- 
cier sans  une  préparation  spéciale  ;  seuls  des  hommes 
compétents  sont  à  même  de  se  rendre  compte  que 
ces  bases  sont  acceptables,  que  ces  calculs  sont  ad- 
missibles et  répondent  à  la  réalité.  Comme  on  l'a  dit 
avec  raison  (Puech,  Des  assur.  sur  la  vie,  Moniteur 
des  assur.,  1878,  p.  1.  etc.),  sans  doute  les  Com- 
pagnies font  œuvre  de  commerce  et  d'industrie, 
sans  doute  leur  action  doit  se  mouvoir  librement; 
mais,  à  raison  du  caiactère  rarticulier  de  l'entre- 
prise, l'Etat  a  le  devoir  d'intervenir  au  nom  et  place 
des  intéressés  qui  ne  peuvent  exercer  leurs  droits^  de 
prescrire,  dès  lors,  des  mesures  conservatoires  pour 
la  sécurité  des  euyagements  à  lointaine  échéance,  ds 
surveiller  l'exécution  rigoureuse  de  ces  règlement, 
de  garantie.  11  tant  ajouler  (Léon  Say,  Nouv.  Dict. 
d'écon. polit. ,  \°Etat  [intervention  de  /']  en  matière 
d'assurance)  que  dans  la  plupart  des  Compagnies 
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françaises  d'assurances,  les  assurés,  dont  le  nombre 
immense  alimente  la  caisse  sociale,  ne  sont  pas  re- 
présentés aux  assemblées  générales  de  la  Société,  à 
moins  qu'à  leur  qualité  d'assurés  ils  ne  joignent  celle 
d'actionnaires;  or,  une  pareille  situation  mérite  toute 
la  sollicitude  de  l'Etat. 

Les  Sociétés  d'assurances  ne  sauraient  être  assi- 
milées aux  Sociétés  financières  qui  chaque  jour  font 
appel  à  la  faveur  du  public.  C'est  le  patrimoine  de 
l'orphelin  et  de  la  veuve,  c'est  l'épargne  du  vieillard 
qu'il  s'a'-'it,  de  préserver  en  veillant  à  la  bonne  ges- 
tion des  Sociétés  d'assurances.  11  faut  prendre  toutes 
les  mesures  à  cet  effet.  Il  importe  qu  une  partie  no- 
table de  l'épargne,  affectée  au  payement  des  primes, 
ne  risque  point  d'être  perdue  par  l'insolvabilité. 

Enfin,  les  capitaux  que  les  Compagnies  touchent 
sous  forme  de  primes  et  qui  doivent  plus  tard  servir 
à  remplir  le-»  engagements  assumés  ne  sauraient  res- 
ter improductifs;  il  est  essentiel  de  veiller  à  leur 
emploi;  si,  en  effet,  ils  sont  détournés  de  leur  objet, 
qui  est  de  constituer  une  réserve,  le  payement  final 
devient  fort  douteux. 

D'autre  part,  toute  assurance  supposant  une  mu- 
tualité, dont  les  Compagnies  ne  sont  que  les  gérants 
responsables,  et  les  assurés  ne  pouvant  surveiller 
les  agissements  de  la  Compagnie,  il  appartient  à 
l'Etat  de  les  remplacer.  (V.  Mornard,  Du  contrat 
d'assur.  sur  la  vie,  1883,  p.  94  et  95.) 

L'intervention  de  l'Etat  paraît  si  bien  nécessaire 
que  les  intéressés  eux-mêmes,  les  représentants  des 
Compagnies  en  France  1  ont  demandé,  lors  de  l'éla- 
boration d'une  législation  nouvelle  sur  les  Sociétés, 
le  maintien  du  régime  de  l'autorisation,  sauf  bien 
entendu,  et  ce  qui  semble  ab  olument  juste,  à  voir 
restreindre  le  contrôle  à  la  vérification  des  condi- 
tions intéressant  l'ordre  public,  ainsi  qu'à  la  déter- 
mination des  mesures  ayant  uniquement  pour  but 
de  garantir  la  moralité  et  le  caractère  sérieux  des 
opérations.  (Moniteur  des  assurances,  1884,  p.  113, 
etc.)  V.  à  cet  égard,  Derdez:  Les  bases  juridiques  et 
économiques  de  V assurance  privée,  p.  3 16  et  suiv.) 
Cet  auteur  a  fort  judicieusement  établi  que  le  con- 
trôle doit  avant  tout  porter:  1°  sur  les  bases  finan- 
cières et  statistiques,  de  façon  à  pouvoir  se  rendre 
compte  de  la  solidité  de  la  Société  ;  2°  sur  le  calcul 
et  l'existence  de  réserves  suffisantes,  car  il  est  es- 
sentiel que  la  Société  soit  à  même  de  faire  face  à  ses 
engagements  futurs;  3"  sur  le  placement  des  fonds, 
une  Société  n'étant  solide  que  lorsqu'elle  place  en 
sûreté  les  fonds  qui  constituent  ses  réserves. 

D'autre  part,  il  faut  éviter  tout  ce  qui  serait  de 
nature  à  porter  atteinte  au  principe  de  la  liberté  des 
conventions.  Aussi  a-t-on  combattu  (Quentin  :  La 
loi  des  assurances,  Revue  internat,  des  assur.,  oc- 
tobre-novembre 1897,  p.  530  et  suiv.)  le  projet  éla- 
boré par  M.  de  La  Grasserie  (Essai  d'un  projet  de  loi 
général  sur  les  assurances,  ibid.,  mai-juin  1897), 
qui,  tout  en  laissant  les  Compagnies  d'assurances 


1  Ultérieurement  l'Institut  des  actuaires  français  a 
élaboré  un  projet  de  loi  (V.  Suppl.  au  Dict.  de  droit 
commerc  .  par  M.  Ruben  de  Couder,  v°  Assurance  sur- 
la  vie,  n°  5,  note);  l'article  l2  maintient  l'autorisation 
gouvernementale  ei  l'article  16  édicté  une  pénalité  contre 
les  directeurs  et  administrateurs  qui  agiraient  au  nom 
d'une  Société  non  autorisée. 


sur  la  vie  se  constituer  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement, soumettrait  à  l'approbation  de  l'autorité, 
indépendamment  des  statuts,  les  clauses  servant  de 
modèle  aux  polices  et  exigerait  le  vo  e  d'une  loi  pour 
toute  augmentation  de  tarif. 

C'est  que  l'intervention  de  l'Etat,  loin  de  contra- 
rier le  développement  de  l'assurance  sur  la  vie, 
même  dans  les  pays  tels  que  le  Canada,  où  le  régime 
est  fort  rigoureux  (V.  une  note  dans  L'Assurance 
moderne  du  25  mai  1887),  offre  des  avantages  réels; 
le  système  du  contrôle  empêche  la  formation  de 
Compagnies  dépourvues  de  garanties  suffisantes  de 
stabilité  et  par  suite  destinées  à  disparaître  fatale- 
ment après  une  existence  éphémère  ;  il  arrête  les 
fondateurs  de  Sociétés  de  spéculation  ;  l'histoire  de 
l'assurance,  aussi  bien  en  France  qu'en  Allemagne, 
en  fournit  la  preuve  ;  on  n'a  jamais  constaté  en 
France,  pas  plus  qu'en  Allemagne,  du  reste,  les 
désordres  que  la  liberté  absolue  a  produits  en  An- 
gleterre et  aux  Etats-Unis.  Même  les  publicistes  qui 
condamnent  les  prescriptions  de  la  loi  de  1867 
comme  constituant  un  empiétement  de  l'administra- 
tion sur  le  domaine  législatif  doivent  le  reconnaître. 
(V.  notamment  Cbaufton,  Les  Assurances,  t.  I, 
p.  775  ) 

Ceux-là  mêmes  qui,  comme  M.  Lockroy,  dans  la 
proposition  de  loi  relative  aux  assurances  sur  la  vie 
qu'il  a  soumise  à  plusieurs  reprises  à  la  Chambre  des 
députés,  demandent  la  suppression  de  l'autorisation 
administrative,  qu'ils  déclarent  arbitraires,  n'admet- 
tent point  l'idée  de  la  liberté  absolue  ;  en  effet, 
M.  Lockroy,  s'élevant  contre  le  pouvoir  discrétion- 
naire, d'après  le  système  actuel,  du  Conseil  d'htat, 
dont  les  attributions,  quant  à  l'examen  des  statuts 
sociaux  ou  de  leurs  modifications  ultérieures,  ne 
sont  déterminées  par  aucune  loi,  ni  aucun  règle- 
ment, propose  de  faire  constater  par  les  tribunaux  la 
régularté  de  la  constitution  et  d'exiger  de  ces  So- 
ciétés l'observation  de  certains  tarifs  préétablis  dans 
leurs  opérations  et  la  constitution  d'un  fonds  de  ré- 
serve par  des  emplois  de  fonds  de  premier  ordre. 
La  plupart  des  auteurs  contestent  l'utilité  de  la  pre- 
mière partie  de  cette  proposition.  (Vavasseur,  So- 
ciété d'assur.  sur  la  vie  :  Du  rôle  du  Conseil 
d'Etat,  article  inséré  dans  Le  Droit.  23  avril  1880. 
—  Cpr.  Tlialler,  De  la  réforme  des  lois  sur  les  So- 
ciétés par  actions,  ap.  Journ.  des  Soc.  civiles  et 
comm.,  1886,  p  389.  —  Cpr.  Monod,  Rapp  à  Vass. 
génér.  de  la  Cour  de  cass.,  dp.  Rev  des  Sociétés, 
1886,  p.  606.  —  V.  enfin  Lefort,  op.  cit.,  passim, 
p.  23i,  note  1  ;  p.  240,  note  3;  et  Lefort,  La  réforme 
de  la  législation  concernant  les  assurances  sur  la 
vie,  1891,  p  15;  p.  241,  note  1.)  Ils  reconnaissent, 
d'ailleurs,  que  l'autorisation  devrait  procéder  d'une 
autre  manière  :  redevenir  conforme  aux  prescrip- 
tions de  l'Instruction  ministérielle  du  22  octobre 
1817,  et  dépendre  uniquement,  ainsi  que  l'ont  ré- 
clamé, en  1884,  lors  du  projet  de  loi  sur  les  Soc  iétés, 
les  Compagnies  dans  la  Note  soumi-e  au  gouverne- 
ment, de  «  la  vérification  des  conditions  qui  inté- 
ressent l'ordre  public  et  de  la  détermination  des 
mesures  ayant  uniquement  pour  but  de  garantir  la 
moralité  et  le  caractère  sérieux  des  opérations». 
(Monit.  des  assur.,  1884,  p.  125.) 
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C.  Des  Sociétés  auxquelles  ne  s'applique  pas  la 
nécessité  de  l'autorisation. 

Les  Sociétés  d'assurances  maritimes,  les  Sociétés 
d'assurances  contre  l'incendie,  la  grêle,  l'épizootie 
peuvent  se  constituer  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement. Le  paragraphe  2  de  l'article  66  de  la  loi  de 
1867  est  formel  à  cet  égard.  Seulement,  commeon  l'a 
fait  observer  (Lefort  et  Sainctelette,  Les  assurances 
contre  les  accidents ,  Rec.  périod.  des  assur  ,  1884, 
p.  461),  pour  être  dispensées  de  l'autorisation,  les 
Sociétés  ne  doivent  pas  moins  se  conformer  aux 
prescriptions  du  décret  du  22  janvier — 18  février 
1868,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  la  constitution  des  Sociétés  d'assurances;  les 
dispositions  de  ce  règlement,  édicté  pour  les  Sociétés 
anonymes  d'assurances  à  primes  et  pour  les  Sociétés 
d'assurances  mutuelles,  concernent,  soit  la  consti- 
tution et  l'objet  des  Sociétés,  soit  leur  administra- 
tion, s  it  la  formation  de  l'engagement  social  et  les 
charges  sociales,  la  déclaration,  l'estimation  et  le 
payement  des  sinistres,  ainsi  que  la  publication  des 
actes  de  société  ;  elles  sont  obligatoires  et  il  est  in- 
terdit d'y  déroger.  (Rapp.  au  Corps  législatif  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  Sociétés,  D.  P.  67, 
4,  122,  note  2.  —  Comp  les  observations  de  M.  Vi- 
vante, Tr.  théor.  et  prat.  des  ussur.  marit.,  trad. 
Yseux,  1898,  n»  37,  et  Thaller,  Tr.  élém.  de  droit 
commerc,  nos  604  et  suiv.) 

La  dispense  d'autorisation  existe  de  même  au  profit 
des  Compagnies  qui  assurent  contre  les  accidents 
(v.  Avis  du  Conseil  d'Etat,  11  février  1868,  et  Rap- 
port du  conseiller  d'Etat  Chauchat,  Journ.  des  Soc. 
civ.  et  comm.,  1881,  p.  564;  Avis  Cons.  d'Eta',  6, 
27  octobre  et  4  novembre  1870,  Journ.  des  assur., 
1870,  p.  467  ;  Paris,  25  mars  187-2,  et  Trib.  civ. 
Seine,  2  février  1875  et.  1 1  juin  1876,  Journ.  des 
assur.,  1873,  p.  34;  1875,  p.  221;  1876,  p.  223)  et 
qui,  étendant  leurs  prévisions  à  la  mort,  de  ceux  qui 
auront  été  victimes  d'accidents,  garantissent  à  leur 
famille  le  payement  d'un  capital  ou  le  service  d'une 
rente.  (V.  les  autorités  citées  par  Houpin,  Tr.génér. 
théor.  et  prat.  des  Soc.  civ.  et  comm.,  t.  11,  p.  49.) 
Ces  Sociétés,  en  effet,  comme  l'a  justement  relevé 
M.  Thaller  (Tr.  élém.  de  dr.  comm.,  1898,  n°603), 
ne  font  pas  de  capitalisation  à  long  terme,  elles  n'o- 
pèrent pas  d'après  des  moyennes  de  probabilité 
calculées  sur  les  chances  de  durée  de  la  \ie  hu- 
maine. La  solution  doit  être  la  même  pour  les  Sociétés 
instituées  à  l'encontre  de  certains  risques  de  mort 
déterminés,  comme  celles  qui  assurent  les  militaires 
des  armées  de  terre  et  de  mer  contre  les  risques  de 
guerre,  les  marins  et  les  passagers  contre  les  risques 
de  la  navigation  maritime  ou  fluviale.  (Avis  Cons. 
d'Etat,  6  et  27  oct.;  4  nov.  1870,  Journ.  des  asa  , 
1870,  p.  467,  471  et  472;  Chauchat,  lue.  cit.) 

A  ce  sujet,  il  est  à  noter  que  si  pendant  long- 
temps le  Conseil  d'Etat  et  le  Ministère  du  commerce 
ont  fait  preuve  de  la  plus  grande  réserve  dans  l'ap- 
plication de  l'article  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
dans  ces  dernières  années,  notamment  à  dater  de 
1896 ,  l'administration  a  accordé  l'autorisation  aux 
entreprises  les  plus  éloignées  du  type  jusqu'alors 
officiellement  adopté,  en  particulier  à  des  associa- 
tions coopératives  pour  l'assurance  temporaire  en 
cas  de  décès  qui  tiennent  plus  de  la  prévoyance  que 


de  l'assurance.  De  vives  protestations  ont  été  formu- 
lées à  ce  propos.  (V.  notamment  V Assurance  mo- 
derne, n°  du  15  avril  1898,  p.  78.) 

En  résumé,  l'autorisation  n'est  exigée  que  pour 
les  Tontines  (et  dans  cette  expression  il  convient  de 
comprendre  toute  Société  ayant  pour  but  de  gérer, 
moyennant  une  commission,  des  associations  ou  as- 
surances mutuelles  sur  la  vie.  Cass  ,  27  mai  185'J, 
S.  56.  1.  705;  6  janvier  1857,  S.  57.  1  301  ;  4  févr. 
1868,  S.  68.  1.  133;  3  août.  1871,  S.  71.  1.  96.  — 
Rousseau,  Manuel  prat.  des  Sociétés  par  actions, 
2«  édit.,  1896,  n"  1240)  et  les  Sociétés  dont  le  but 
principal  est  l'assurance  sur  la  vie,  qui  opèrent  à 
long  terme  et  qui,  d'après  une  doctrine  courante 
(Pont,  Soc.  comm.,  n°  1074;  —  Houpin,  Traité 
de<  Soc.  par  actions  et  des  Soc.  d,assur.,  1889, 
t.  II,  n.  056,  cités  et  suivis  par  Lefort,  op.  et  loc. 
citt.,  p.  237,  notel  in  fine;  Houpin,  Tr.  gén.  théor. 
et  prat.  des  Soc.  civ.  et  comm.,  1895,  t.  ll,n°929; 
Rousseau,  Manuel  prat.  des  Sociétés  par  actions, 
n°  12i2),  ont  pour  but  de  garantir  les  assurés  contre 
un  risque  dé'erminé  et  accidentel,  et,  en  outre,  de 
préparer  à  eux  et  à  leur  famille  un  capital  ou  une 
rente  par  une  accumulation  plus  ou  moins  prolongée 
au  moyen  de  combinaisons  ayant  pour  base  les 
chances  de  la  durée  ordinaire  de  la  vie  humaine.  La 
jurisprudence  leur  a  ainsi  justement  assimilé  des 
Sociétés  mutuelles  pour  la  distribution  de  rentes 
viagères  immédiates  ou  différées.  (Trib.  civ.  Lyon, 
31  mai  1890  Annales  du  dr.  comm.,  1890,  1, 143.) 

Ainsi,  l'autorisation  gouvernementale  est  requise 
pour  toutes  les  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  à  la 
double  condition  qu'elles  se  consacrent  uniquement 
à  l'industrie  des  assurances  et  qu'elles  soient  ano- 
nymes. A  l'inverse,  la  règle  ne  s'appliquerait  point, 
le  cas  échéant,  aux  Sociétés  en  commandite  par 
actions  qui,  par  extraordinaire,  se  constitueraient 
pour  faire  des  opérations  d'assurances  sur  la  vie; 
l'anomalie  est  singulière,  les  motifs  qui  ont  fait  éta- 
blir l'autorisation  étant  tirés  de  l'objet  des  Sociétés 
d'assurances  et  non  de  la  forme  adoptée  par  elles. 
(Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc,  t.  H, 
1802,  n"  918;  —  Lefort,  op.  et  loc.  citt.,  p.  238j 
note  1  ;  —  Houpin,  Tr.  gén.,  théor.  et  prat.  des 
Soc.  civ.  et  comm-'rc  ,  t.  II,  n°  931.) 

Peu  importe  que  les  Sociétés  d'assurances  sur  la 
vie  soient  commerciales,  comme  les  Compagnies 
d'assurance  à  primes  fixes,  ou  civiles  comme  les  So- 
ciétés mutuelles.  (V.  Avis  du  Conseil  d'Etat,  10  oc- 
tobre 1872,  précité,  et  8  avril  1880,  D.  80.  3.  43  ; 
—  Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr.  commerc, 
v.  Assur.  terr.,  n°  12  ;  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
Préc  de  dr.  commerc,  t..  Il,  n°  501  ,  —  Roistel, 
Préc  de  dr.  commerc,  3e  éd.,  1884,  n°  329.) 

L'application  de  ces  principes  ne  fait  aucune  dif- 
ficulté à  l'égard  des  Sociétés  françaises.  Elle  ne  doit 
point,  semble-t-il,  faire  non  plus  de  difficulté  à  l'é- 
gard des  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  étrangères  ; 
c'est  à  cette  solution  qu'arrive  M.  Lefort  (op.  cit., 
t.  II,  p.  129,  note  in  fine)  lorsqu'il  discute  l'opinion 
admise,  sur  un  autre  point,  parla  Cour  de  cassation, 
14  mars  1895  (Journ.  dr.  intern.  privé,  1895, 
p.  837  et  Rouen,  sur  renvoi,  22  juillet  1896,  Journ. 
des  Soc.  civ.  et  comm.,  1896,  p.  492J,  d'après 
laquelle  l'autorisation  exigée  pour  les  Sociétés  ano- 
nymes étrangères  par  la  loi  du  30  mai  1857  peut  ré- 
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sulter  d'un  traité  aussi  bien  que  d'un  décret.  (La 
question  est  discutée  relativement  aux  Sociétés  d'Al- 
sace-Lorraine, à  propos  du  traité  franco-allemand 
de  Francfort.)  —  (V.  Note,  ap.  Bev.  des  Sociétés, 
1895,  p.  344.) 

Il  convient  de  dire  quelques  mots  de  cette  ques- 
tion qui  sera  ultérieurement  reprise.  (Vis  Décret, 
Sociétés  étrangères,  Traités  internationaux). 

On  a  défini  (Despagnef,  Préc.  de  dr.  intern. 
privé,  2e  édit.,  1891,  p.  83;  —  Lyon-Caen,  dissert., 
Sirey,  1885.  1.  169  ;  Bev.  crit.  de  législ.  et  de 
jurisp.,  1885,  p.  602; —  Chavegrin,  dissert.,  Sirey, 
1888.  2.  289;  Leforl,  op.  cit.,  t.  III,  p.  128,  note  1) 
les  Sociétés  étrangères  celles  qui  ont  à  l'étranger 
non  pas  seulement  le  siège  social  ou  adminis- 
tratif, mais  bien  le  centre  effectif  de  leur  exploitation, 
de  leurs  opérations  et  de  leurs  affaires.  (Codes  de 
commerce  italien,  art.  230;  roumain,  art  239;  por- 
tugais, art.  110.  Bruxelles,  25  mars  1889,  Belgique 
judic,  1889,  p.  1021;  —  Paris,  23  janvier  1889, 
Jour n.  des  faillites,  1889,  p.  62;  —  Trib.  comm. 
Seine,  8  février  1892,  Joum.  du  dr.  intern.,  1892, 
p.  478.  —  Cpr.  Trib.  civ.  Seine,  28  mai  1884,  Sirey, 
1888,  II,  289;  —  Paris,  23  janvier  1889,  Le  Droit, 
9  février  ;  —  Thaller,  Ann.  de  dr.  comm..  1890,  I, 
261  ;  -  Huvelin,  ibid.,  1895,  II,  46;  —  Cohendy, 
dissert.,  Dalloz,  1890,  11,  1.) 

L'autorisation  qui  était  exigée  pour  les  Sociétés 
anonymes  françaises  par  l'article  37  du  Code  de 
commerce,  ramenée  à  une  mesure  de  police  préven- 
tive, est  aussi  et  même  plus  utile  lorsqu'il  s'agit 
d'une  Société  étrangère  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
Société  française.  (V.  dise,  de  Cambacérès  au  Cons. 
d'Etat,  15  janvier  1807,  Locré,  t.  XVII,  p.  192  ) 
Une  loi  du  30  mai  1857  a  reconnu  la  personnalité 
juridique  à  toutes  les  Sociétés  légalement  existantes 
en  Belgique,  par  le  fait  d'une  autorisation  gouver- 
nementale ;  mais  cette  loi  permet,  d'autre  part,  au 
gouvernement  français  d'étendre,  par  un  décret  col- 
lectif, aux  Sociétés  fonctionnant  dans  d'autres  pays  le 
bénéfice  de  cette  disposition  ;  et  cela  même  en  dehors 
de  toute  condition  de  réciprocité.  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Tr.  de  dr.  comm.,  2e  éd.,  t,  II,  p.  788.)  En 
fait,  de  très  nombreux  décrets  ont  autorisé  de  très 
nombreuses  Sociétés  étrangères  à  exercer  leurs 
droits  en  France.  (V.  l'énumération  donnée  par  M. 
Weiss,  Tr.  théor.  etprat.  de  dr.  inter.  privé,  t.  II, 
189i,  p.  427.)  Ce  dernier  auteur  (V.  les  autorités 
citées  par  lui,  ibid.,  p.  428,  note  1)  fait  justement 
observer  que  si  le  gouvernement  est  libre  de  donner 
aux  Sociétés  étrangères  une  autorisation  collective 
en  la  forme  d'un  simple  décret,  rien  ne  l'empêche, 
d'ailleurs,  de  recourir  soit  à  un  décret  spécial  rendu 
pour  une  ou  plusieurs  Sociétés  étrangères  déter- 
minées, soit  à  une  loi,  soit  encore  à  la  procédure 
compliquée  d'un  traité  international.  (Ex:  convention 
franco-anglaise  du  30  avril  1862.)  —  Il  est  donc  de 
principe  aujourd'hui  qu'une  Société  anonyme  étran- 
gère ne  peut  exercer  ses  droits  en  France  que  lors- 
qu'elle a  été  autorisée  soit  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etat, soit  par  une  convention  internationale. 
(V.  Req.  rej.,  19  mai  1863,  Sirey,  1863,1.253; 
—  Dalloz,  1863,  1.  218;  -  Douai,  Ie'  décembre 
1880  et  Tr.  civ.  Seine,  28  juin  1883,  Joum  du  dr. 
intern.  privé,  1883,  p.  521).  Il  a  été  soutenu  ce- 
pendant que  la  loi  de  1857,  simple  loi  de  circon- 


stance, faite  en  vue  de  la  Belgique,  n'empêchait  pas 
qu'avant  comme  après  la  mise  en  vigueur  de  cette 
loi,  les  Sociétés  étrangères  par  actions  pouvaient  et 
devaient  être  considérées  comme  légalement  exis- 
tantes en  France,  en  dehors  de  toute  autorisation 
(Cass.  belge,  12  avril  1888;  Belg  judic.,  ann.  1888, 
p  1108,  et  Trib.  civ.  Anvers,  13  décembre  1890, 
Rev.  prat.  de  dr  intern.  privé,  1890-1891,  t.  I, 
p.  339);  M.  Weiss  discute  celte  opinion  :  il  concède 
justement  que  le  but  du  législateur  de  1857  ne  fut 
pas  de  retirer  à  ces  Sociétés  la  personnalité  dont 
elles  avaient  joui  jusque-là  ;  mais  il  considère  aussi 
justement  que  la  loi  du  30  mai  1857  a  marqué  un 
retour  aux  véritables  principes  qui  régissent  les 
personnes  morales  étrangères,  par  lui  exposé  ibid., 
t.  Il,  p.  393,  419  :  la  Société  étrangère  n'ayant 
aucune  réalité  physique  tient  son  individualité  de  la 
loi  étrangère  et  disparaît  là  où  l'action  de  cette  loi 
s'arrête,  c'est-à-dire  aux  frontières  du  pays  qu'elle 
régit.  (Cpr.  Lyon-Caen  et  Benault,  op.  cit  ,  t.  Il, 
p.  807;  de  Bœck,  dissert  ap.  Bev.  prat.  dr.  intern. 
pr.}  1892,  I,  p  317.) 

D'autre  part,  le  législateur  de  1867,  en  affran- 
chissant les  Sociétés  anonymes  françaises  de  l'auto- 
risation préalable  du  gouvernement  a  remplacé,  nous 
l'avons  déjà  dit,  la  garantie  qui  en  résultait  pour  le 
public  par  un  ensemble  de  formalités  et  de  mesures 
préventives;  cette  réglementation  n'atteint  aucu- 
nement, d'ailleurs,  les  Sociétés  anonymes  étran- 
gères; la  loi  nouvelle  n'a  pris,  en  effet,  aucune  pré- 
caution contre  elles  ;  en  conséquence,  ce  serait 
exposer  bénévolement  les  capitalistes  français  aux 
plus  grands  dangers  que  de  renoncer  aux  garanties 
que  leur  offre  la  loi  de  1857.  Au  surplus,  le  maintien 
des  dispositions  de  cette  loi  n'a  rien  d'inconciliable 
avec  les  règles  nouvelles  qui  ont  été  édictées  en 
1867  pour  les  Sociétés  anonymes  françaises.  Il  appa- 
raît nettement,  enfin,  de  la  comparaison  de  l'article 
37  du  Code  de  commerce  et  de  la  loi  de  1857  qu'il 
n'y  a  aucune  analogie  entre  les  autorisations  que 
prescrivent  ces  textes,  et  cela  soit  au  point  de  vue 
des  formes,  soit  au  point  de  vue  de  l'objet  de  ces 
autorisations.  Le  gouvernement  français,  depuis 
1867,  semble  avoir  opté  pour  celte  solution,  car  il 
a  rendu  plusieurs  décrets  d'autorisation  collective  en 
faveur  de  Sociétés  appartenant  à  différents  pays. 
(Weiss,  ibid.,  p.  433  et  434;  Lyon-Caen  et  Renaull, 
op.  «t.,  t.  II,  p.  791;  Thaller,  Des  Compagnies 
franc,  d'assitr.  et  le  gouvern.  d?  Alsace -Lorrain*, 
p.  30  ;  —  Cpr.  Trib.  comm.  Seine,  28  mai  1891, 
Bev.  prat  de  dr.  intern.  pr.,  t.  II.  1892,  p.  313  ; 

—  4  avril  1892  et  Par  is,  22  décembre  1892,  Joum. 
du  dr.  intern.  pr.,  1892,  p.  1026  et  1893,  p.  588.) 

—  Ce  n'est  point,  le  lieu  de  discuter  ici  (elle  le  ^era 
infra,  v°  Sociétés  étrangères)  la  question  de  savoir 
si  les  Sociétés  constituées  sans  autorisation  sont  pro- 
tégées en  France  par  la  loi  de  1857,  ou  par  le  décret 
qui  a  été  rendu  en  leur  faveur,  et  cela  surtout  si  la 
loi  étrangère  n'a  proclamé  que  postérieurement  la 
liberté  de  l'anonymat. 

Les  règles  ci-dessus  ont  été  déduites,  princi- 
palement, pour  les  Sociétés  anonymes  étrangères  ; 
elles  s'appliquent  également  sans  difficulté  aux  So- 
ciétés en  commandite  par  actions,  constituées  à 
l'étranger  «  avec  l'autorisation  du  gouvernement». 
La  loi  de  1857,  en  effet,  s'étend  sans  distinction  à 
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toutes  les  Sociétés  soumises  à  l'autorisation  du  gou- 
vernement belge  et  l'ayant  obtenue  ;  or,  nous  avons 
établi,  supra,  le  bien-fondé  de  l'extension  de  ce 
texte  à  toutes  les  Sociétés  étrangères. 


§  3.  —  Procédure  en  matière  d'autorisation. 

Le  contrôle  de  l'Etat  se  manifeste  de  deux  ma- 
nières :  par  l'autorisation  préalable  et  par  la  surveil- 
lance Ce  n'est  point  le  lieu  d'examiner  ici  ce  qui 
est  relatif  à  la  surveillance  de  l'Etat.  Les  procédés 
par  lesquels  l'Etat  s'assure  de  l'exécution  des  con- 
ditions imposées  par  lui  pour  l'autorisation  et  exa- 
mine les  états  de  silualion  dressés  tous  les  six  mois 
par  la  Compagnie  et  remis  à  l'autorité  compétente 
(Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  <ir.  comm.,t.  II, 
n°  920),  et  les  critiques  dont  cet  état  de  choses  est 
susceptible  (de  Coure  y,  Bev.  crit.  de  lég.  et  de 
jurisp.,  1833,  p.  2)3  et  suiv.  —  Rapport  de  M.  le 
conseiller  d'Etat  Cliauchat,  Monit.  des  assur.}  mars 
1887)  seront  plus  utilement  exposés  infra,  v° 
Contrôle  de  l'Etat.  Il  ne  saurait  êlre  question  ici 
que  de  l'autorisation  préalable  et  de  sa  procédure. 

La  procédure  relative  à  l'autorisation  préalable 
demeure  fixée  par  un  règlement  du  Ministre  de  l'in- 
térieur du  23  décembre  1808  et  par  deux  instruc- 
tions ministérielles  du  22  octobre  1817  et  du  14 
juillet  1818.  (V.  Vileau,  Journ.  des  Soc.  civ  et 
comm.,  1883,  p.  748  et  Bec.  périod.  des  assur., 
1883,  p  213.)  Cette  procédure,  il  faut  en  convenir, 
est  fort  longue  :  il  y  a  quelques  années  des  Sociétés 
ont  attendu  trois  ans  l'autorisation  qu'elles  solli- 
citaient. De  pareilles  circonstances  ont  été  mises  en 
avant  par  les  adversaires  du  contrôle,  notamment 
par  M.  Loekroy,  dans  la  proposition  de  loi  dont  il  a 
été  précédemment  question.  Ces  inconvénients  sont 
réels  non  seulement  parce  que  ces  lenteurs  per- 
mettent à  des  concurrents  de  prendre  la  place,  mais 
aussi  parce  qu'ils  laissent  sans  emploi  les  sommes 
parfois  considérables  qui  sont  recueillies  en  vue  de 
la  constitution  de  la  Société.  Mais  il  serait  facile  d'ac- 
tiver la  procédure  et  même,  comme  on  l'a  proposé, 
de  déterminer  un  délai,  passé  lequel  les  Sociétés 
pourraient  commencer  leurs  opérations  sans  attendre 
plus  longtemps  une  autorisation  ou  un  refus.  (De- 
loison,  Examen  critique  du  projet  de  loi  sur  les 
Sociétés,  J885,  p.  135  ;  Lefort,  La  réforme  delà 
législation  concernant  les  assurances  sur  la  vie, 
1891,  p.  16.) 

L'autorisation  elle-même  se  manifeste  par  l'ap- 
probation des  Statuts  donnée  après  et  sur  l'avis  du 
Conseil  d'Etat.  —  Les  Statuts,  dont  l'acte  énonciatif 
est,  même  avant  l'approbation  gouvernementale 
obtenue,  l'acte  constitutif  lui-même  de  la  Société 
(Req.  rej.,  23  mai  1859,  S.  59.  1.  695;  D.  59.  1. 
464.  —  Cpr.  Caen,  7  août  1844,  S.  45.2.  292;  D. 
45.  2.  33),  doivent  être  soumis  à  l'approbation  admi- 
nistrative, ainsi  que  toute  modification  qui  y  serait 
a>  portée  au  cours  de  la  Société  (Voir  sur  le  défaut 
d'uniformité  des  statuts  des  Compagnies  d'assu- 
rances et  sur  le  caractère  légal  des  statuts  de  So- 
ciétés, Lefort,  op.  cit.,  p.  240,  note  2;  p.  241,  242. 
V.  infra,  v°  Statuts.) 

Aux  Statuts  doivent  être  joints  les  tarifs  que  la 
Compagnie  se  propose  d'appliquer,  parce  que  le 


même  décret  qui  autorisera  la  constitution  de  la 
Société  approuvera  aussi  les  tarifs  qui  deviendront, 
en  quelque  sorte,  une  partie  intégrante  des  Statuts, 
à  tel  point  que  les  directeurs  n'auront  pas  le  droit  de 
les  diminuer  ou  de  les  augmenter,  suivant  les  néces- 
sités de  la  concurrence  ou  la  situation  financière  de 
la  Société. 

La  procédure  de  l'autorisation  se  poursuit  ainsi  : 

Le  dossier  ainsi  constitué  est,  si  la  Société  ne  doit 
pas  étendre  ses  opérations  au  delà  de  la  limite  d'un 
département,  déposé  à  la  préfecture  de  police,  pour 
le  département  de  la  Seine,  et,  pour  les  autres,  à  la 
préfecture  du  département.  Si  les  opérations  doivent 
s'élendre  sur  toute  la  France,  il  doit  être,  au  con- 
traire, déposé  au  Ministère  du  commerce. 

Le  préfet  dirige  sur  l'objet  de  la  Société,  la  mo- 
ralité de  ses  fondateurs  et  les  chances  probables  de 
l'entreprise,  une  enquête  qui  consiste  principalement 
à  rapprocher  de  l'acte  de  Société  proposé  les  Statuts 
de  types  déjà  connus  pour  avoir  servi  de  base  à  des 
Sociétés  déjà  autorisées.  —  Si  les  travaux  du  Minis- 
tère, après  cet  examen,  ne  demandent  aucune  modi- 
fication, le  Ministre  invite,  par  une  lettre,  les  fon- 
dateurs de  la  Société  à  déposer  le  capital  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  pour  Paris,  ou  entre  les 
mains  du  receveur  général,  pour  les  départements. 
Après  l'arrivée  du  récépissé,  le  Conseil  d'Etat  est 
saisi  et  le  dossier  est  envoyé  à  la  section  compétente. 
Celle  ci,  qui  est  maîtresse  d'introduire  toutes  les 
modifications  qui  lui  semblent  convenables,  statue 
sur  le  rapport  d'un  de  ses  membres  ;  le  Conseil 
d'Etat  réuni  en  assemblée  générale  entend  un  nou- 
veau rapport  et  émet  un  avis  définitif,  lequel  est 
transmis  au  Ministre. 

Le  Ministre  est  libre  de  prendre  le  parti  qui  lui 
convient,  même  de  ne  point  saisir  le  Conseil  d'Etat, 
s'il  estime  que  les  Statuts  ne  méritent  pas  l'appro- 
bation (Cons.  d'Et,,  6  avril  1861,  D.  61.  3  84).  Mais 
en  réalité,  il  suit  la  décision  du  Conseil  d'Etat.  En 
d'autres  termes,  il  refuse  l'autorisation  si  le  Conseil 
d'Etat  émet  une  opinion  défavorable  ;  dans  le  cas 
contraire,  il  prépare  un  projet  de  décret  autorisant 
la  constitution  de  la  Société  ;  lorsque  cette  décision 
a  été  signée  par  le  Chef  de  l'Etat,  contresignée  par  le 
Ministre,  elle  est  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Aucun  délai,  au  surplus,  n'est  imposé  au  gou- 
vernement pour  la  délivrance  de  l'autorisation.  (Le- 
fort, op.  cit  ,  p.  243,  note  2.) 

Le  décret  d'autorisation  contient  toujours  les  trois 
clauses  suivantes,  d'après  une  lettre  ministérielle 
adressée  le  18  janvier  1878  aux  Compagnies  : 

1°  Possibilité  de  révocation  de  l'autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  Statuts 
approuvés,  sans  préjudice  des  droits  des  tiers  ; 

2°  Obligation  pour  la  Société  de  remettre  tous  les 
six  mois  au  Ministre  du  commerce,  au  préfet  de  la 
Seine,  au  préfet  de  police  et  au  Tribunal  de  com- 
merce un  état  de  situation  et  de  le  publier  au  Jour- 
nal officiel  ; 

3°  Mise  à  la  charge  de  la  Société  des  frais  de  sur- 
veillance jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de 
2000  fr. 

(Voir  de  semblables  décrets,  17  septembre,  27 
octobre  et  24  décembre  1877,  Duvergier,  Collect. 
des  lois,  1877,  p.  288  ;  1878,  p.  63,  77). 

Le  seul  fait  que  les  Statuts  ont  été  approuvés  par 
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le  gouvernement  oblige  la  Société  à  soumettre  à 
l'autorité  toute  modification. 

§  4.  —  Conséquences  de  l'autorisation. 

A.  L'autorisation  est  refusée. 

11  est  à  noter  tout  d'abord  qu'aucun  recours  con- 
tentieux ne  peut  être  dirigé  contre  une  pareille  dé- 
cision, car  elle  n'est  que  l'exercice  du  pouv  ir  discré- 
tionnaire de  l'administration.  (V.  Cons.  d'Etat,  6  avril 
1861,  Lebon,  p.  693,  et  surtout  les  conclusions  de 
M.  Lhopilal,  commissaire  du  gouvernement.  — Cpr. 
Da  loz,  Répert.,  v°  Société,  n.1461;  Rpr.  Lafer- 
rière,  Tr.  de  la  juridict.  administ.  et  du  recours 
contentieux,  2°  édit. ,  1896,  t.  Il,  p.  424;  Hauriou, 
Précis  du  dr.  administ  ,  3e  édit.,  1897,  p  288  ) 

Le  refus  d'autorisation  a  pour  effet  d'empêcher  la 
constitution  légale  et  définitive  de  la  Société.  (Or- 
léans, 21  juillet  1859,  D.  61.  2.  29.)  Aucun  acte, 
dès  lors,  ne  peut  être  fait  en  son  nom.  —  Les  ac- 
tionnaires qui  ont  pris  des  actions  sont  fondés  à  ré- 
clamer aux  fondateurs  la  somme  qu'ils  ont  versée, 
et  non  tenus,  en  principe,  de  participer  aux  dépenses. 
(Req.  rej.,  9  juin  1841,  D.,  Répert.,  v°  Société, 
n°  1466.)  11  en  serait  autrement  s'ils  avaient  connu 
la  situation.  (Caen,  7  août  1844,  S.  45.  2.  292;  D. 
45.  2.  23.)  Il  est  bien  certain,  d'ailleurs,  qu'un  man- 
dataire ou  un  liquidateur  peut  représenter  la  collec- 
tivité d'intérêts  mise  en  liquidation  pour  les  opéra- 
tions faites  jusqu'au  jour  de  la  dissolution.  (Orléans, 
22  décembre  1860,  D.  61.  2.  30.) 

B.  V autorisation  est  accordée. 

L'autorisation  accordée  par  un  décret  du  Chef  de 
l'Etat,  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  donne  à  la  Com- 
pagnie d'assurances  sur  la  vie  une  existence  légale, 
le  droit  de  contracter,  aussi  bien  que  la  capacité 
juridique  pour  ester  en  justice.  Comme  l'a  judicieu- 
sement dit  M.  Ambro  elli  (Du  contrat  d'assurance 
sur  la  vie,  p.  110),  c'est  cette  autorisation  qui  donne 
à  la  Compagnie  l'existence  légale,  la  capacité  juri- 
dique. C'est  cet  acte  du  pouvoir  qui  consacre  le  droit 
des  actionnaires  et  substitue  au  droit  purement 
éventuel  un  droit  ferme.  (Lefort,  op.  cit.,  p.  244.) 

Il  est  remarquable  toutefois  que  l'article  66  de  la 
loi  du  22  juillet  1887  n'a  édicté  aucune  sanction  pé- 
nale contre  les  Compagnies  qui  ne  solliciteraient 
point  cette  autorisation  du  gouvernement.  C'est  ainsi 
que  des  auteurs  (de  Courcy,  Les  Sociétés  étrangères 
d'assur.  sur  la  vie,  ap.  Rev.  cnt.  de  légtsl.  et  de 
jurispr.,  1883,  p.  124,  et  Lefort,  op.  cit.,  p.  238) 
admettent  la  régularité  du  fonctionnement  de  la  So- 
ciété. —  La  jurisprudence  et  bon  nombre  d'auteurs 
(Tr.  civ.  Lyon,  6  mars  et  31  mai  1890,  jugements 
rapponés  et  annotés  dans  le-  Annales  de  dr.  comm., 
1890,  I.  143)  décident,  au  comraire,  que  l'autorisa- 
est  prescrite  à  peine  de  nullité  :  les  uns  étendent  à 
cette  matière,  par  analogie,  la  nullité  de  l'article  41 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  (Clément,  op.  cit.,  p.  65, 
72,  76);  les  autres  tirent  des  principes  généraux 
du  droit  la  conclusion  qu'une  Société  constituée 
contrairement  à  la  loi  ne  saurait  être  un  contrat  va- 
lable. (Houpin,  op.  cit.,  p.  697;  Tr.  civ.  Seine,  18 
août  1883,  Joum.  des  Sociétés,  1885,  op.  74.)  Les 
conséquences  de  celte  opinion  sont  :  d'une  part,  que 


le  tiers  qui  a  traité  avec  la  Société  peut,  en  invo- 
quant la  nullité  des  Statuts,  faire  tomber  du  même 
coup  la  convention  qu'il  avait  conclue  (Tr.  civ.  Lyon, 
3t  mai  1890);  d'autre  part,  que  l'assuré  n'a  de  re- 
cours que  contre  les  signataires  des  polices,  seuls 
obligés  envers  les  assurés,  comme  les  assurés  le  sont 
envers  eux  seuls.  (Tissier,  op.  cit.,  p.  96;  Grûn  et 
Joliat,  Traité  des  assurances  terrestres,  n°  116; 
Dalloz,  Répert.,  v°  Assurances,  n°  39.) 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  spécial,  il  faut  main- 
tenant déterminer  les  effets  de  l'autorisation,  soit 
quant  au  temps,  soit  quant  aux  obligations  imposées 
à  la  Société. 

A  —  L'autorisation  n'a  d'effet  qu'à  partii  de  la  date 
du  décret.  Ce  qui  aboutit  à  laisser  à  la  charge  des 
fondateurs  les  dépenses  engagées  antérieurement  à 
sa  délivrance.  (Couteau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  18.) 

Elle  ne  lie,  d'ailleurs,  en  aucune  manière  le  gou- 
vernement, qui.  aux  termes  mènvs  du  décret  rendu 
en  la  circonstance,  demeure  toujours  libre  de  la 
rapporter  en  cas  d'inexécution  ou  de  violation  des 
Statuts.  Les  exemples  de  retraits  (V.  Duvergier, 
Collect  des  lois,  1886,  p.  69,  327)  sont  assez  rares, 
l'administration  ne  paraissant  point  très  décidée  à 
user  largement  de  ce  droit  (Cfr.  de  Courcy,  op.  et 
loc.  citt.,  p.  122  )  Le  retrait  a  pour  eflet  uniquement 
de  mettre  la  Compagnie  en  liquidation  forcée,  mais 
non  point  d'annuler  les  Statuts  (Trib.  civil  Seine, 
5  mars  1887,  Rec.  périod.  de-,  assur.,  1887,  p.  427; 
La  Loi,  5  novembre.) 

B.  —  L'autorisation  a  pour  effet  de  lier  la  Société, 
en  ce  sens  que  celle-ci  est  obligée,  d'une  part,  de 
se  conformer  aux  Statuts  qui  sont  établis  tant  dans 
un  intérêt  d'ordre  public  qu'en  faveur  oes  tiers  ;  — 
d'autre  part,  de  respecter  les  limites  imposées  à  son 
activité  et  de  ne  point  dérober  par  des  conventions 
particulières  aux  prescriptions  de  l'autorité.  (Req. 
rej.,  16  juillet  1838,  S.  38.  1.  589  ;  D.,  Répert.,  v° 
Société,  n.  1483.)  —  Du  principe  posé,  il  résulte,  à 
titre  de  conséquence,  que  toute  personne,  soit  créan- 
cière, soit  actionnaire,  pourrait  demander  la  nullité 
de  l'acte  fait  en  violation  des  Statuts,  sans  que  l'ap- 
probation par  l'assemblée  générale  puisse  être  op- 
posée. (Dulloz.  Répert.,  cod.  v°,  n°  1686.) 

C.  —  L'approbation  donnée  par  le  gouvernement 
aux  Statuts  n'a  point  pour  effet  de  leur  enlever  leur 
caractère  de  convention  privée  et  de  les  converiir  en 
loi,  de  telle  sorte  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  de 
les  interpréter.  (Cass  ,15  février  1826;  13  décembre 
1852;  S.  53.  1.  97;  D.  52.  1  332,  et  7  avril  1862, 
S.  62.  1  984;  D.  63.  1. 167.)  Elle  n'a  pas  davantage 
pour  effet  d'empêcher  la  déclaration  de  faillite.  (Dal- 
loz, Répert.,  v°  Société,  n°  1486  ) 

D.  —  Le  décret  qui  confère  à  la  Compagnie  le 
droit  d'agir  ne  la  dispense  point  d'observer  les  pres- 
criptions du  droit  commun,  notamment  quant  au 
titre  (Rouen,  14  février  1873,  Joum.  des  assur., 
73.  171)  et  quant  aux  dispositions  essentielles  de  la 
loi  de  1867.  (Houpin,  Tr.  gén.  théor.  etprat.  des 
Soc  civ  et  commerc.,  t.  II,  p.  51  ;  Ambroselli,  Du 
contrat  d'assur.  sur  la  vie,  p.  109  ) 

§  5.  —  Révocation  de  l'autorisation. 

L'autorisation  accordée  par  le  gouvernement  e.-t 
essentiellement  révocable.  Il  tombe  sous  le  sens  que 
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l'autorité  ne  saurait  maintenir  l'estampille  qui  dé- 
signe une  Société  à  l'attention  publique  lorsque  l'éta- 
blissement n'en  est  plus  digne.  A  la  vérité,  les  cas 
où  le  gouvernement  a  prononcé  la  l'évocation  sont 
excessivement  rares  ;  c'est  la  preuve  que  l'autorisa- 
tion n'a  été  donnée  qu'à  bon  escient.  Celte  révoca- 
tion ne  peut,  intervenir  que  pour  des  motifs  particu- 
lièrement graves,  par  exemple  en  présence  d'une 
violation  manifeste  des  statuiset  surtout  en  présence 
d'une  faillite  déclarée  ou  d'une  mise  en  liquidation 
de  la  Société  ' . 

L'autorité  ne  saurait,  en  effet,  laisser  fonctionner 
une  Société  qui  n'offre  plus  aucune  garantie  aux 
tiers.  Le  décret  qui  intervient  dans  ces  circonstances 
est  absolument  souverain.  D'autre  part,  il  met  la  So- 
ciété en  état  de  liquidation  forcée  (ïrib.  civ.  Seine, 
5  mars  1887,  Rec.  périod.  des  assur.,  1887,  427) 
et  il  met  nécessairement  fin  aux  contrats.  Seulement 
le  contrat  n'est  rompu  que  pour  l'avenir  ;  la  révoca- 
tion est  prononcée  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers.  (V.  Lefort,  op.  cit.,  t.  M,  p.  37.) 

Dans  son  projet  d'une  loi  fédérale  suisse  sur  le 
contrat  d'assurance,  M.  le  professeur  Rœlli,  par  ap- 
plication de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1885  qui  sou- 
met les  Compagnies  d'assurancesà  la  surveillance  de 
l'autorité,  propose  de  décider,  en  cas  de  retrait,  de 
l'autorisation,  que  le  souscripteur  de  la  police  pourra 
contracter,  aux  frais  de  l'assureur,  une  assurance 
avec  une  autre  Compagnie.  Examinant  et  appréciant 
ces  dispositions,  M.  Cosmao  Dumanoir,  dans  son 
excellente  Etude  sur  le  projet  de  loi  suisse  relatif 
au  contrat  d'assurance  {Bulletin  de  la  Société  de 
législ.  comp.,  janvier  1898,  p.  82),  a  formulé  à  cet 
égard  des  critiques  qui  semblent  décisives.  Ce  droit 
d'exiger  qu'une  autre  assurance  soit  souscrite  aux 
frais  de  l'assureur  est  exorbitant,  alors  qu'il  s'agit 
d'une  cause  tout  à  fait  étrangère  à  l'assureur.  L'ad- 
ministration peut,  en  retirant  la  concession  fédérale, 
peut-être  par  une  mesure  de  protectionnisme,  ex- 
poser les  Compagnies -vie  à  assurer  à  leurs  frais 
ceux  qui  ont  versé  des  primes  uniques  et  cela  peut- 
être  à  des  conditions  onéreuses.  Ce  danger  est  d'au- 
tant plus  grand  qu'aux  termes  de  la  loi  fédérale  sur 
la  surveillance  des  assurances,  c'est  dans  les  cas  où 
la  situation  d'une  Compagnie  d'assurance  paraît  em- 
barrassée, qu'il  y  a  lieu  de  lui  retirer  la  concession. 
Tout  ce  que  l'équité  exige  en  pareil  cas,  c'est  la  res- 
titution des  primes  correspondantes  à  des  périodes 
futures.  Et  même  il  semble  quelque  peu  exagéré  de 
restituer  la  totalité  de  la  réserve  en  cas  d'assurance 
sur  la  vie. 
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Autriche. 

Histoire.  —  Statistique.  —  Législation. 

De  même  qu'en  Allemagne  l'assurance  a  son  ori- 
gine dans  les  sociétés  dites  Guildes  contre  l'incen- 
die1, de  même  on  trouve  en  Autriche,  à  l'état  isolé, 
dès  le  commencement  du  XVIIIe  siècle,  des  asso- 
ciations de  paysans  fondées  dans  le  but  de  sup- 
porter en  commun  les  dommages  d'incendie,  en 
partie  au  moyen  de  prélèvements  d'indemnités  au 
comptant,  en  partie  au  moyen  de  fourniture  de  ma- 
tériaux et  de  main-d'œuvre  pour  la  reconstruction  du 
bâtiment  incendié.  Il  est  établi  que  c'est  à  Krems- 
mùnsier,  en  l'année  1710,  que  fut  fondée  en  premier 
lieu  une  Caisse  d'assurances  contre  l'incendie  par  le 
seigneur-abbé ,  alimentée  par  des  cotisations  an- 
nuelles servies  par  des  sujets  du  couvent. 

On  admet  généralement  que  toutes  ces  associa- 


tions étaient  dues  à  l'initiative  des  seigneuries,  «qui 
avaient  un  intérêt  des  plus  immédiats  à  la  capacité 
ininterrompue  de  leurs  tenanciers  taillables  et,  cor- 
véables». Les  deux  Autriches,  en  deçà  et  au  delà 
de  l'Enns,  firent  le  commencement  et  furent  bientôt 
suivies  par  la  Bohème. 

Malgré  leur  imperfection,  ces  associations,  grâce 
à  une  connivence  plutôt  déplacée  de  la  part  des  gou- 
vernements, se  sont  maintenues  jusqu'à  nos  jours, 
avec  tout  leur  manque  de  savoir-faire  et  de  sécurité, 
ainsi  qu'il  résulte  des  données  ci-après  sur  les  asso- 
ciations locales  d'assurance  contre  l'incendie. 

1  Sur  les  associations  existantes  en  1886,  il  en  a 
été  fondé:  6  au  XVII  b"  siècle,  7  de  1800  à  1825,  38  de 
18-26  à  1850,  49  de  185 1  à  1860,  183  de  1861  à  1870, 
75  de  1871  à  1880,  38  de  1881  à  1888;  à  parcir  de 
ce  moment  il  n'a  plus  été  accordé  de  concessions 
aux  associations  de  paysans 2. 

Le  tableau  suivant  donnera  quelques  détails 
statistique  sur  ces  associations:3 


Année 

Nombre 
des 
Associations 

Nombre 
des  membres 
exprimés  en 
1000 

Nombre 
des  bâtiments 

assurés 
exprimés  en 
1000 

Valeur  des 
bât'ments  et 
du  mobilier 
exprimée  en 
millions 

Avoir  des 
Associations 
exprimé  en 
millions 
de  florins 

Indemnités 
payées 
exprimées  en 
millions 
de  florins 

Valeur 
moyenne  des 
bâtiments  et 

Associations 
sans  avoir 

1886 

306 

263 

285 

294  V2 

2V2 

1006 

1887 

301 

293 

303 

333  V, 

2.8 

962 

1100 

1888 

302 

293 

306 

342.6 

3.105 

873 

1119 

107 

1889 

297 

3.122 

890 

1890 

299 

310 

308 

360.6 

3.239 

952 

1169 

105 

1891 

302 

319 

312 

368.6 

3.525 

901 

1180 

100 

1892 

302 

320 

312 

362.5 

3.657 

962 

1161 

103 

1893 

296 

323 

315 

368.6 

3.864 

980 

1167 

99 

Comme  unique  moyen  de  parer  aux  résultats  des 
catastrophes  causées  par  les  éléments  déchaînés,  elles 
ont  paru  insuffisantes  ou  impropres. 

Bien  qu'on  trouve,  datant  du  temps  de  Marie- 
Thérèse  (1740),  un  appel  de  l'impératrice  pour  la 
création  d'une  Société  d'assurance  contre  l'incendie 
en  Bohème  et  Moravie,  qui,  d'après  la  teneur  du 
rescrit,  se  révélait  «comme  une  nécessité  inéluc- 
table en  présence  des  nombreux  incendies  qui  se 
proauisaient,  engloutissant  toute  la  fortune  de  com- 
munes entières,  et,  bien  que  pareils  appels  aient  été 
répétés  pour  les  autres  pays  héréditaires  au  milieu 
et  dans  la  deuxième  moitié  du  XVIIIe  siècle,  on 
n'employait,  vers  le  milieu  dudit  siècle,  en  vue  de 
combattre  et  de  soulager  les  misères  et  les  dom- 
mages causés  par  les  catastrophes  d'incendie,  de 
grêle  et  d'inondation,  le  système  des  bonifications, 
et  ce,  en  premier  lieu  en  Bohème  (1748),  puis  éga- 
lement dans  l'archiduché  d'Autriche  (1757),  la 


1  "V0  Dierke,  Histoire  de  la  législation  sur  les  So- 
ciétés en  Allemagne,  I,  p.  1051,  et  Kœgler,  dans  Y  An- 
nuaire IX  des  assurances. 


Styr'e  (1774)  et  la  Galicie  (1776).  Notamment  les 
paysans  atteints  par  l'incendie  obtenaient  la  remise 
ou  la  réduction  des  impôts  de  l'Etat  pour  l'année  né- 
faste, parfois  aussi  pour  plus  longtemps.  En  outre,  on 
organisait,  avec  le  consentement  de  l'autorité  et  sous 
le  contrôle  de  l'Etat,  des  collectes  faites  par  des 
hommes  de  confiance  des  communes  au  profit  des 
incendiés,  un  des  moyens  les  plus  notoirement  im- 
moraux, qui  remplit  le  plus  souvent  les  poches  d'in- 
dividus indignes.  On  ne  devait  plus,  il  est  vrai, 
délivrer  de  passeports  pour  la  mendicité  (lettres- 
patentes  pour  recueillir  des  aumônes);  parfois  aussi 
l'Etat  consentait  des  secours  et  des  avances,  ou  l'allo- 
cation d'objets  de  première  nécessité  pour  parer  au 
plus  pressé,  sur  les  fonds  budgétaires. 

Nous  trouvons  dans  l'année  1786  (25  septembre) 
une  ordonnance  gouvernementale  pour  la  Bohème, 


1  V°  Ehrenberg,  Annales  mensuelles  de  statis' 
tique  pour  l'Autriche,  année  XV  et  suivantes. 

2  Annuaire  des  assurances  XI,  3*  partie,  p.  50. 

3  Toutes  les  données  ci-dessus  ne  sont  pas  exactes, 
par  la  raison  qu'une  faible  partie  des  associations  s'est 
dérobée  à  la  production  de  leurs  résultats. 
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dans  laquelle  les  percepteurs  des  contributions  sont 
invité^  à  faire  en  >orte  que  les  bonifications  accor- 
dées pour  dommages  causés  par  l'incendie,  l'inon- 
dation et  les  intempéries  ne  soient  pas  remises  à 
des  communes  entières,  mais  distribuées  aux  per- 
sonnes atteintes. 

Joseph  II,  dont  l'esprit  réformateur  se  fait  sentir 
en  toute  chose,  veut  créer  un  fonds  pour  empêcher 
les  dommages  occasionnés  par  l'incendie,  l'eau  et 
les  autres  éléments,  et  qui  serait  alimenlé  au  moyen 
d'un  impôt  sur  le  loyer  des  maisons,  mais  l'affaire 
se  noie  dans  le  sable,  comme  la  plupart  des  créa- 
tions de  ce  réformateur  aux  idées  fécondes. 

Un  désastre  causé  par  un  incendie  survenu  en 
Galicie  à  la  fin  du  siècle  dernier  (1798)  remit  la 
question  sur  le  tapis.  Le  gouverne"  ent  demanda 
des  propositions  au  sujet  de  la  création  d'une  Société 
d'assurances  contre  l'incendie.  Les  principes  tirés 
des  pro  jets  fournis  dans  ce  but,  notamment  par  la 
chancellerie  galicienne,  fu-ent  approuvés  en  1802 
(octobre)  par  décision  supérieure  Ces  principes  sont 
les  suivants  :  «Exclusion  de  l'obligation  de  s'assu- 
rer, mutualité,  assurance  de  tous  les  bâtiments  de 
l'Etat  et  des  communes  (sauf  les  églises),  taxation 
par  l'autorité,  création  d'un  fonds  pour  avances  par 
le  doublement  de  la  taxe  militaire,  règlement  des 
sinistres  par  des  fonctionnaires  d'arrondissement.  » 

Ces  principes  restèrent  d'abord  sur  le  papier  ;  des 
événements  de  guerre,  qui  causèrent  des  dommages 
bien  plus  importants,  empêchèrent  la  réalisation; 
néanmoins,  différentes  autorités  pr-vinciales  en- 
voyèrent peu  à  peu  des  projets  pour  une  Caisse 
contre  l'incendie.  Mais  en  1807  intervint  une  déci- 
sion supérieure,  adressée  au  gouvernement  de  Sty- 
rie,  d'après  laquelle  on  ne  devait  plus  s'occuper  de 
la  création  d'une  Société  d'assurances  contre  l'in- 
cendie. En  1814  eut  lieu  la  fondation  d'une  Assu- 
rance contre  l'incendie  à  Schwarz  -  Kosteletz 
(Bohème)  par  un  parti  ulier  (Stella).  En  1819  (dé- 
cret de  la  chancellerie  de  la  Cour  du  9  septembr  e  ; 
voyez  Bulletin  des  lois,  vol.  47,  p.  326,  n°  125), 
dans  une  décision  supérieure  du  4  septembre,  «sur 
les  pourparlers  existants  d<  puis  plusieurs  années  à 
propos  de  l'organisation  de  Sociétés  d'assurances 
contre  l'incendie  dans  les  Etats  autrichiens»,  fut 
émis  le  principe  que,  dans  la  monarchie  autri- 
chienne, de  pareilles  Sociélés  ne  pourraient  être 
fondées  que  par  des  entreprises  privées.  Rendant 
pleine  justice  aux  avantages  résultant  de  pareilles 
Sociélés,  tant  pour  l'Etat  en  général  que  pour  les 
particuliers  qui  y  prennent  individuellement  part, 
l'Etat  accorde  sa  protection  et  un  appui  énergique 
aux  entreprises  ayant  en  vue  des  fondations  de  cette 
nature  et  ordonne  que,  par  des  voies  et  moyens  ap- 
propriés, l'autorité  fasse  en  sorte  que  de  telles  insti- 
tutions arrivent  à  être  fondées  et  que  l'instruction 
sur  les  avantages  offerts  par  les  Sociétés  d'assurances 
contre  l'incendie  soit  convenablement  répandue. 
(Dix  ans  plus  tard  [décret  de  la  chancellerie  de  la 
Cour  du  19  juin  1828,  Bulletin  des  lois,  vol.  56, 
p.  150,  n°  64]  on  s'en  rapporta  —  d'une  façon  beau- 
coup plus  calme  —  purement  et  simplement  aux 
autorités  administratives  et  communales  pour  l'ap- 
préciation de  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  ou  non 
utilité  à  entrer  dans  une  Société  d'assurances  contre 
l'incendie.) 


En  réalité,  il  se  fonde  dès  lors  une  série  de  So- 
ciétés d'assurances  contre  l'incendie,  en  majeure 
partie  sur  l'initiative  des  représentations  provin- 
ciales (dites  Londatànde),  notamment  :  en  1811,  la 
Société  mutuelle  nationale  I.  R.  d'assurances 
contre  l'incendie,  privilégiée,  à  Linz,  et  la  Société 
(^assurances  contre  l'incendie  pour  le  duché  de 
Salzbourg ;  en  1823,  la  Société  mutuelle  d'assu- 
rances mobilières  et  immobilières  contre  J'incen- 
die pour  le  Tyrol  et  le  Vorarlberg,  à  Innshruck  ; 
de  1825  à  1829  des  Sociélés  privées  mutuelles  d'as- 
surances contre  l'incendie  à  Vienne  (1825 ',  d'abord 
pour  l'assurance  du  contenant  seul ,  depuis  1884 
pour  le  contenu  également),  à  Prague  (1827),  à 
Brùnn  pour  la  Moravie  et  la  Silésie  (1828) 2  et  à 
Graz  pour  la  Styrie,  la  Carinthie  et  la  Carniole 
(1829).  En  1848,  la  Société  mutuelle  nationale 
d'assurances  contre  l'incendie  en  Autriche,  au  delà 
de  l'Enns  (Linz),  se  sépara  de  la  Sociélé  de  Salz- 
bourg. 

m  Dans  les  années  30  (de  1830  à  1834),  les  autorités 
civiles  et  le  clergé  reçurent  mission  d'inviter  la 
partie  éclairée  des  propriétaires  de  bâtiments  à  faire, 
dans  la  mesure  du  possible,  par  l'exemple  et  la  per- 
suasion, de  la  propagande  en  faveur  des  Sociétés 
d'assurances  contre  l'incendie,  à  rectifier  les  idées 
erronées  encore  existantes  dans  la  p  pulation  rurale 
et  à  prêter  autant  que  possible  leur  concours  aux 
personnes  disposées  à  s'assurer  en  leur  fournissant 
les  indications  nécessaires. 

Les  Sociétés  d'assurance  contre  l'incendie,  leur 
chemin  une  fois  frayé,  jouirent  d'autres  avantages 
encore  de  la  part  de  l'Etat  :  tels  les  ordonnances  re- 
lativement aux  placements  de  leurs  fonds,  les  com- 
pétences légales,  le  droit  de  contrainte  et  la  défense 
de  cession  des  immeubles  (1828),  la  parité  avec  les 
effets  de  commerce  en  ce  qui  concerne  le  timbre,  la 
contrainte  policière  iour  la  poursuite  du  payement 
des  cotisations  dues  aux  Mutuelles  (ordonnance  gou- 
vernementale de  la  Basse-Autriche  du  15  juin  1831); 
de  même  le  système  de  répartition  des  Mutuelles 
provinciales,  qui,  par  exemple,  s'est  maintenu  dans 
le  Tyrol  jusqu'à  nos  jours,  fut  rendu  possible  parce 
que  les  administrations  provinciales  accordaient 
aux  Sociétés  des  avances  pour  le  payement  de  leurs 
indemnités,  et  ces  Sociétés  obtinrent  en  outre  un 
puissant  concours  par  la  circonstance  que  les  nom- 
breuses Caisses  d'épargne  qui  se  créèrent  à  cette 
époque  prenaient  l'engagement  statutaire  de  ne  prê- 
ter que  sur  des  bâtiments  assurés  dans  la  Société 
mutuelle  provinciale. 

La  création  de  la  Société  de  Salzbourg  fut  ap- 
puyée par  une  brochure  de  propagande  de  G;'mg 
(Salzbourg  1792),  après  que  la  même  année  déjà 
un  rescrit  du  souverain  eut  invité  à  la  fondation 
d'une  Société  d'assurance  salzbourgeoise  contre  l'in- 
cendie. Cet  ouvrage,  un  des  plus  anciens,  sinon  le 
plus  ancien  des  écrits  sur  l'assurance  en  Autriche, 
aujourd'hui  à  peu  près  disparu,  mérite  d'être  en 
partie  reproduit  ici,  en  raison  du  caractère  instructif 
de  sa  teneur  et  des  renseignements  qu'il  renferme 


1  V°  Histoire  des  Sociétés  d'assurances  1.  R.  pri- 
vilégiés de  Vienne  et  Annuaire,  année  1881,  p.  13 
et  suiv. 

2  V»  Annuaire  1881,  p.  11. 
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sur  l'organisation  de  l'assurance  contre  l'incendie  à 
cette  époque.  Gâng  définit  les  Institutions  d'assu- 
rances ou  Sociétés  d'assurances  contre  l'incendie  : 
«  des  arrangements  pris  par  des  Sociétés  publiques  de 
police  ou  par  contrats  librement  consentis  (willkùr- 
liclie  Vertràge)  par  des  Sociétés  privées,  moyennant 
lesquels  on  garantit  à  tout  propriétaire  de  bâtiment 
participant,  contre  payement  de  cotisations  fixes  ou 
variables,  le  dédommagement  total  ou  partiel  en  cas 
d'incendie.  »  Gang  fait  une  distinction  entre  engage- 
ment obligatoire  et  adhésion  libre,  entre  primes 
fixes  et  cotisations  variant  avec  l'importance  des 
sinistres,  entre  assurance  de  bâtiments  et  assurance 
mobilière.  D'après  lui,  l'Etat  est  tenu  à  l'établisse- 
ment de  Sociétés  convenables  d'assurances  contre 
l'incendie,  qu'il  ne  doit  pas  imposer,  mais  recom- 
mander avec  chaleur,  tt  les  citoyens  sont  tenus  de 
les  favoriser.  Comme  événements  malheureux  contre 
lesquels  l'assurance  doit  s'exercer,  il  désigne  :  l'in- 
cendie, les  inondations,  les  épidémies,  la  disette,  les 
tremblements  de  terre,  etc.  Gâng  attend  de  l'orga- 
nisation de  Sociétés  d'assurances  contre  l'incendie  : 
la  su  ppression  des  demandes  d'aumône  (Brandbriefe) 
au  moyen  de  lettres  d'incendie,  ou  par  des  collec- 
teurs, qui  sont  humiliantes  et  favorisent  la  fraude  ; 
la  certitude  et  la  célérité  des  secours;  l'augmentation 
de  la  valeur  des  bâtiments,  c'est-à-dire  du  crédit 
foncier;  l'accroissement  de  la  fortune  de  l'Etat;  il 
réfute  aussi  les  arguments  relatifs  â  l'augmentation 
du  manque  de  soin  des  propriétaires  de  bâtiments 
et  la  haine  qu'inspire  tout  impôt  public  obligatoire. 
Après  avoir,  en  parfaite  connaissance  des  détails, 
renvoyé  aux  expériences  faites  en  Allemagne  depuis 
40  ans,  Gâng  fait  encore  mention  des  Caisses  d'as- 
surances contre  l'incendie  alimentées  par  des  loteries 
de  l'Etat,  approuvées  par  l'autorité,  mais  combat 
celte  organisation  comme  favorisant  la  passion  du 
jeu  et  donne  la  préférence  aux  Caisses  d'incendie 
avec  payement  de  cotisations  annuelles  représentant 
un  tant  pour  cent  de  la  valeur  du  bâtiment,  laquelle 
valeur  pourrait  être  fixée  volontairement  ou  taxée, 
et  auquel  cas  l'indemnité  devrait  également  être 
proportionnée  à  la  valeur  inscrite  (assurée)  et  au 
dommage. 

Comme  exemple  pour  la  formation  de  Caisses 
ainsi  organisées,  il  cite  les  Caisses  contre  l'incendie 
existantes  dans  le  Wurtemberg  depuis  1756  et  décrit 
amplement  leur  organisation;  cette  description  fait 
ressortir  les  principaux  avantages  de  ces  Caisses,  à 
savoir  la  connaissance  préalable  du  montant  de  la 
cotisa' ion,  sa  fixité,  sa  modicité  et  finalement  la  fa- 
culté de  faire  fructifier  les  versements  effectués  par 
anticipation.  Par  contre,  il  reproche  à  ces  Caisses 
l'occasion  qu'elles  fournissent  de  détourner  les 
sommes  perçues,  la  négligence  des  parties  relative- 
ment aux  caisses  d'incendie  et  d'autres  défauts  qui 
l'emportent  sur  les  qualités  précitées,  ce  qui  fait 
que  ces  sortes  de  Caisses,  qui  depuis  ont  été  de  nou- 
veau abolies  en  Prusse,  ne  sont  pas  recommandées. 

11  cite  une  autre  modalité,  introduite  en  premier 
lieu  (1783)  à  Reutlingen;  ce  sont  les  Caisses  contre 
l'incendie  formées  par  la  création  d'un  fonds  de 
première  mise  permanent.  Les  intérêts  de  ce  fonds 
sont  destinés  à  couvrir  les  sinistres  courants;  toute- 
fois il  doit,  en  outre,  être  fait  une  répartition  totale 
du  dommage  et  exister  une  propre-assurance.  11 


expose  également  les  difficultés  d'une  pareille  com- 
binaison et  en  fin  de  compte  il  donne  la  préférence 
aux  Caisses  à  cotisations  fixes  annuelles. 

Au  §  21  Gâng  fait  mention  de  l'assurance  par  des 
assureurs  privés  ou  par  des  Compagnies  d'assu- 
rances, qui,  comme  c'est  le  cas  à  Londres,  Amster- 
dam et  Hambourg,  garantissent  le  risque  d'incendie 
contre  une  prime  annuelle  fixe,  ont  leurs  propres 
pompiers  et  taxateurs.  Mais,  eu  égard  au  manque 
d'entrepreneurs  capables  de  diriger  en  Allemagne 
des  institutions  de  <e  genre,  Gâng  appréhende  une 
faillite  éventuelle  et  une  augmentation  des  primes 
par  suite  du  prélèvement  d'une  part  de  bénéfice 
par  l'entrepreneur. 

Gâng  traite  ensuite  des  Sociétés  contre  V incendie 
(Feuer-Societàten)  qui  se  forment  sous  l'égide  de 
l'autorité  par  l'association  des  propriétaires  de  bâti- 
ments, dans  lesquelles  les  cotisations  sont  réglées 
d'après  l'importance  des  dommages  et  perçues  sui- 
vant les  besoins. 

Dans  ces  Sociétés  il  peut  y  avoir  obligation  ou  li- 
berté d'entrée,  taxation  ou  estimation  personnelle. 
Finalement  Gâng  arrive  au  plan  de  la  Société  salz- 
bourgeoise}  à  propos  de  quoi  il  fait  observer  que  la 
sécurité  de  la  propriété  est  un  des  avantages  les 
plus  primordiaux  et  les  plus  essentiels  qu'une  consti- 
tution d'Etat  bien  ordonnée  doive  garantir  à  chaque 
citoyen.  Mais  il  est  dans  la  société  humaine  des 
événements  dommageables,  inévitables  et  nombreux, 
que  même  la  meilleure  constitution  et  les  soins  les 
plus  vigilants  de  la  police  sont  impuissants  à  écarter. 
Des  institutions  sages  et  sensées  peuvent,  il  est  vrai, 
préserver  nos  biens  et  notre  fortune  de  beaucoup  de 
dangers  qui  les  menacent;  l'emploi  de  moyens  de 
secours  et  de  sauvetage  bien  appropriés  peut  en 
partie  enrayer  les  progrès  des  malheurs  qu'entraîne 
la  force  destructive;  mais  il  n'est  pas  donné  à 
l'homme  de  détourner  tous  les  dommages,  cela  dé- 
passe la  mesure  de  ses  moyens.  Cependant,  là  où  il 
y  a  impossibilité  absolue  d'obtenir  la  sécurité  totale 
des  biens,  la  sagesse  conseille  d'éviter  le  dommage 
autant  que  possible  et  d'en  alléger  la  charge,  pour 
le  malheureux  qu'il  atteint,  par  une  assistance  effi- 
cace. S'il  règne  entre  les  citoyens  une  confiance  et 
une  bienvei'lance  réciproques,  si  un  vif  intérêt  au 
malheur  les  anime  tous  ou  seulement  un  certain 
nombre,  si  en  raison  de  cet  intérêt  ils  forment  une 
association,  le  dommage  de  l'un  se  répartit  entre 
tous,  ou  du  moins  entre  plusieurs,  et  par  suite  la 
part  de  chacun  devient  d'autant  plus  petite  et  d'autant 
moins  sensible  que  le  nombre  des  participants  est 
plus  grand.  Ici  se  révèle  une  nouvelle  source  de  bé- 
néfices que  le  particulier  peut  retirer  de  la  situation 
publique,  si  notamment  cette  situation  publique 
favorise  et  au  besoin  appuie,  avec  l'autorité  et  la 
vigueur  que  donne  la  force  publique,  de  pareilles 
associations,  au  moyen  desquelles  les  citoyens  ga- 
rantissent mutuellement  leurs  propriétés  contre  les 
catastrophes.  De  cette  façon  des  Sociétés  se  sont 
formées  dans  divers  pays,  avec  l'appui  de  l'autorité 
publique,  dans  le  but  de  contribuer  à  la  sécurité 
générale,  principalement  en  ce  qui  concerne  les 
dommages  d'incendie,  qui,  l'expérience  l'a  prouvé, 
sont  autant  à  l'avantage  du  particulier  que  de  tout  le 
pays.  L'intention  généreuse  de  ces  Sociétés  est  de 
procurer  un  aide  rapide  et  sûr  à  chaque  sociétaire 


626 


AUTRICHE 


AUTRICHE 


atteint  par  un  incendie.  Cliaque  membre  obtient, 
contre  payement  d'une  cotisation  relativement  faible, 
la  garantie  complète  de  sa  propriété,  ce  qui  a  pour 
conséquence  une  augmentation  du  crédit  public. 
Les  quêtes  pour  cause  d'incendie,  nuisibles  à  bien 
des  égards,  sont  ainsi  évitées.  Les  sinistrés  sont 
rapidement  et  plus  sûrement  secourus,  la  faculté  de 
travailler  et  de  produire  n'est  pas  si  longtemps  en- 
rayée au  détriment  de  l'Etat,  la  valeur  des  bâti- 
ments est  augmentée  et  les  occasions  de  faire  des 
placements  sûrs  en  sont  multipliées.  Comme  con- 
clusion, tous  les  propriétaires  de  bâtiments  de  l'ar- 
cbevèclié  de  Salzbourg  sont  instamment  invités  à 
l'aire  partie  d'une  Société.  Les  principes  adoptés 
sont:  faculté  d'entrée  et  de  sortie;  la  sortie  toutefois 
ne  peut  avoir  lieu  qu'au  commencement  de  l'année  ; 
cette  faculté  s'étend  à  tous  les  bâtiments;  en  outre, 
faculté  de  fixer  la  valeur  avec  l'assurance  donnée 
aux  sujets  que  cette  valeur  ne  sera  pas  adoptée 
comme  base  d'une  imposition  quelconque.  La  valeur 
une  lois  indiquée  du  bâtiment  peut  être  augmentée 
ou  diminuée  à  loisir,  l'assurance  comprend  tous  les 
bâtiments  dans  les  villes,  bourgs  et  villages,  ou  en- 
core les  bâtiments  situés  isolément  à  la  campagne, 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  trop  éloignés  de  tout 
secours.  Les  cotisations  sont  les  mêmes  pour  bâti- 
ments des  villes  et  de  la  campagne.  Sont  exclus  de 
l'assurance  les  magasins  et  fabriques  de  poudre  à 
tirer,  les  fours  à  briques  et  à  chaux,  les  verreries  et 
les  hauts-fourneaux.  Sont  soumis  à  des  cotisations 
plus  élevées  les  brasseries,  maréchaleries,  serru- 
reries, boulangeries,  blanchisseries  et  teintureries. 
L'indemnité  est  limitée  aux  immeubles.  Les  dom- 
mages causés  par  l'ennemi  en  temps  de  guerre  ne 
sont  pas  remboursés.  L'indemnité  est  fixée,  d'après 
l'importance  du  dommage  comparativement  a  la 
valeur  déclarée,  sur  la  base  d'une  expertise  judi- 
ciaire. En  cas  de  négligence  prouvée,  de  la  part  du 
propriétaire,  le  dommage  est  remboursé,  mais  sous 
réserve  de  recours.  L'incendie  volontaire  entraine  la 
dôcbéance.  Les  cotisations  sont  fournies  en  argent, 
mais  ne  sont  réclamées  qu'à  l'époque  et  en  propor- 
tion d'un  incendie;  les  cotisations  dues  jouissent 
d'un  droit  de  saisie  privilégiée;  les  quêtes  en  faveur 
des  sinistrés  sont  inierdites;  certains  avantages,  tels 
que  réduction  ou  remise  des  impôts,  etc.,  ne  sont 
plus  consentis  aux  propriétaires  de  bâtiments  qui  ne 
lont  pas  partie  de  la  Société. 

Les  Sociétés  provinciales  n'assuraient  que  les 
bâtiments  et  les  objets  d'installation  considérés 
comme  immeubles  par  destination,  mais  non  les 
objets  mobiliers;  ce  n'est  qu'en  1859  que  la 
Mutuelle  viennoise  obtint  la  concession  pour 
l'assurance  mobilière;  vinrent  ensuite,  en  1864,  les 
Mutuelles  de  Bohême  et  de  Cracovie. 

Mais  le  tait  que  les  Mutuelles  ne  pouvaient  pas 
assurer  de  mobilier,  et  la  circonstance  que  ces  So- 
ciétés nationales  n'avaient  pas  de  classification  de 
risques,  et  par  suite  prélevaient  des  primes  tantôt 
trop  élevées,  tantôt  trop  basses;  eu  égard,  d'ailleurs, 
à  la  perspective  de  l'appui  gouvernemental  impli- 
quée dans  la  décision  supérieure  de  1829  déjà  citée, 
l'idée  naquit  de  choisir  l'assurance  comme  champ 
d'action  pour  les  capitaux  privés  ;  c'est  ainsi  que  fut 
fondée  en  1822  la  première  Compagnie  d'assurances 
par  actions,  à  Trieste,  VAzienda.  Assicuratrice  pour 


les  risques  d'incendie,  de  transport  (par  voie  de  terre, 
fluviale  et  rnaritime)et  de  grêle, avec  un  capital  social 
primitif  de  2  millions  de  florins,  qui,  depuis,  avait 
repris  le  portefeuille  de  la  Banque  mutuelle  d'assu- 
rances sur  la  vie  Patria,  fondée  en  1860,  puis 
ruinée,  et  eut  elle-même  des  embarras  au  commen- 
cement des  années  188b  et  céda  ses  affaires,  sous 
réserve  formelle  de  continuation,  aux  deux  nouvelles 
Compagnies  Azienda  nouvellement  fondées  avec  des 
capitaux  français.  Celte  série  de  métempsycoses 
continua  ensuite  par  la  voie  du  Phénix,  dont  il  sera 
question  plus  tard. 

En  1824  fut  créée  la  première  Compagnie  autri- 
chienne d'assurances  contre  l'incendie  à  Vienne 
avec  un  capital  social  de  3  millions  de  florins,  dont 
30  %  versés,  divisé  en  2000  actions;  par  décret  de 
la  chancellerie  de  la  Cour  du  24  décembre  182't, 
n°  401  (Goutta - Kropatscheck,  Recueil  des  lois,  vo- 
lume '24/49,  p.  1138),  elle  fut  autorisée  à  porter 
l'aigle  impériale.  Elle  obtint  également  et  après  elle 
les  Sociétés  provinciales  (voyez  par  exemple,  pour  la 
Société  d'assurances  contre  l'incendie  du  Tyrol,  le 
décret  de  la  ihancellerie  du  14  avril  1827,"  n°  91, 
Goutta-Kropatscheck,  vol.  28/53,  p.  lGi)  la  fran- 
chise d'impôt  pour  les  quittances  d'indemnité  et 
la  faculté  d'employer  le  timbre  des  eflels  de  com- 
merce pour  les  affaires  sociales.  En  1838  elle  prit  le 
titre  de  «  Première  Compagnie  d'assurances  auln- 
cbienne  1.  R.  privilégiée  »  (voyez  décret  de  la  chan- 
cellerie de  la  Cour  du  23  janvier  1842,  n°  593,  Bul- 
letin des  lois)  et,  depuis  1852,  fit  aussi  l'assurance 
sur  la  vie;  en  1807  elle  fusionna  avec  la  Compagnie 
Danube  (Donau).  En  1826  fut  fondée  la  Compagnia 
di  Assicurazioni  contro  i  damni  degU  Incendi, 
sulla  Vtta  delV  uomo  e  per  le  rendile  vitalizie  in 
Milano  à  Milan  (qui  faisait  alors  partie  de  l'Au- 
triche). En  1831,  on  créa  la  Compagnia  di  Assicu- 
razioni Generali  Austro-ltaliche  (aujourd'hui  Assi- 
curazioni (Jenerali)  pour  l'assurance  contre  l'in- 
cendie, sur  la  vie,  des  transports  maritimes  et 
lluviaux,  avec  un  capital  de  2  millions  de  florins 
C.  M.  ;ses  opérations  d  assurances  sur  la  vie  ne  com- 
mencèrent qu'en  i834  ;  en  1838,  la  Riunione  Adria- 
tica  di  Sicurtà,  les  deux  à  Trieste,  cette  dernière 
issue  de  la  Banca  d'Assiscurazioni  maritime  (pour 
l'assurance  maritime  et  de  crédit),  fondée  depuis 
1826,  et  il  est  remarquable,  pour  cette  période  de 
développement  des  assurâmes  en  Autriche,  que  jus- 
qu'en 1838  les  quatre  Compagnies  alors  existantes 
encaissaient  à  peine  une  prime  totale  de  1,400,000 
florins  C.  M.  '. 

La  Riunione  n'exploita  d'abord  que  l'incendie  et 
le  transport,  depuis  1845  également  la  mortalité  du 
bétail,  depuis  1854  l'assurance  sur  la  vie  et  contre 
la  grêle;  sou  capital  social  primitif  était  de  1,530,000 
llorins  C.  M.,  divisé  en  1500  actions,  avec  ver- 
sement de  15  %•  E11  1837,  la  «Compagnie  d'assu- 
rances contre  l'incendie  de  Leipzig»  obtint  l'auto- 
risation d'opérer  en  Autriche. 

Après  que,  comme  dit  précédemment,  V Assicu- 
razioni Generali  (1831-1832)  eut  introduit  l'exploi- 
tation de  l'assurance  sur  la  vie  par  des  Compagnies 
par  actions,  on  fonda  peu  de  temps  après  (1839)  la 


1  V«  le  compte  rendu  de  la  Riunione  Adriatica  sur 
les  40  premières  années  de  son  existence,  1874. 
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Société  d'assurances  générales  mutuelles  de  capitaux 
et  de  rentes  à  Vienne1,  qui  fut  donc  la  première 
Société  s'occupant  exclusivement  d'assurances  sur 
la  vie,  et  sur  la  base  de  la  mutualité  (la  Caisse  pour 
les  retraites  fondée  en  4823  pour  les  sujets 
de  l'Empire  d'Autriche  ne  peut  être  rangée  parmi 
les  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  ;  de  même  les 
nombreuses  autres  institutions  de  pensions  de 
cei tains  groupes  professionnels  ne  feront  ici  l'objet 
d'aucune  mention);  elle  adopta  en  1865  le  nom  de 
Janus.  En  1858  suivit  Y  Ancre  (Der  Anker),  Société 
d'assurances  sur  la  vie  et  de  rentes  à  Vienne,  fondée 
par  des  capitalistes  belges  et  français  (parmi  lesquels 
Langrand-Dumonceau,  devenu  fameux  plus  tard, 
qui  fonda  également  en  1860  la  Société,  moins  bien 
réussie,  pour  l'assurance  hypothécaire,  dite  Vindo- 
bona),  avec  un  capital  de  1  million  de  florins,  et 
en  1860  Y  Av  stria,  pour  l'assurance  contre  la  ma- 
ladie, sur  la  vie  et  de  rentes,  qui  eut  notoirement, 
il  n'y  a  pas  longtemps,  un  triste  revirement  par 
suite  d'un  grand  excès  de  mortalité  et  menaçait  de 
porter  préjudice  à  l'industrie  des  assurances  sur  la 
vie,  si,  grâce  à  l'influence  du  gouvernement,  on 
n'avait  réussi  à  transférer  l'arrangement  de  ses 
affaires  à  la  Société  d'assurances  populaires  l'Uni- 
verselle, créée  à  cet  effet  par  Y  Assicurazioni  gene- 
rali  et  Biunione.  L'assurance  populaire  est  égale- 
ment pratiquée  par  la  Société  d'assurances  sur  la 
vie  Y  Alliance  (1890). 

En  1800  fut  fondé  à  Vienne,  par  des  allemands 
le  Phénix  autrichien,  avec  un  capital  social  de 
3  millions  de  florins,  d'abord  seulement  pour  l'assu- 
rance contre  l'incendie  et  les  risques  de  transport, 
auxquelles  branches  furent  ajoutées,  en  1864,  l'as- 
surance contre  la  grêle  et  en  1866  l'assurance  sur 
la  vie;  en  1888  eut  lieu  une  réorgani-ation  du 
Phénix,  en  ce  sens  que  la  Compagnie  borna  ses 
opérations  aux  assurances  incendie,  grêle,  transports 
et  accidents,  et  absorba  les  affaires  de  Y  Azienda, 
Compagnie  austro-française  d'assurances  contre  les 
éléments  et  les  accidents,  tandis  que  h  s  affaires 
d'assurances  sur  la  vie,  distraites  du  Phénix,  furent 
transférées,  avec  celles  de  YAzienda,  Compagnie 
austro-française  d'assurances  sur  la  vie  et  de  rentes, 
à  la  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  le  Phénix} 
nouvellement  créée. 

En  1861  il  faut  noter  la  fondation  du  Gresham 
autrichien,  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  et  de 
rentes,  en  liquidation  (1877),  et  de  la  Société  d'as- 
surance mutuelle  contre  l'incendie,  de  Cracovie.  En 
1864  fut  fondé  la  première  Association  générale  des 
employés  de  la  monarchie  austro-hongroise,  qui 
dans  l'origine  ne  s'occupa  de  consentir  des  assu- 
rances sur  la  vie  que  pour  garantir  ses  opérations 
de  prêts,  mais  plus  lard  les  traita  également  en  de- 
hors du  but  spécifié  et  avec  des  personnes  autres  que 
celles  faisant  partie  du  cercle  des  employés.  Il  a 
déjà  été  question  plus  haut  de  la  fondation  du  Da- 
nube (Donau)  en  1867. 

1868  fut  l'année  de  la  fondation  de  la  Praha,  As- 
sociation mutuelle  pour  l'assurance  sur  la  vie  ;  1869, 
de  laSlavia,  Banque  mutuelle  d'assurances  à  Prague, 


1  Pour  plus  de  détails,  voyez  Annuaire  des  assu- 
rances, 1881,  page  18. 


et  de  la  Compagnie  d 'assurances  générales  contre 
les  risques  de  transport  pour  toutes  les  branches, 
liquidée  en  1877. 

Pendant  la  fameuse  période  de  fondation,  de  1871 
à  1873,  surgirent  près  de  30  nouvelles  Sociétés  d'as- 
surances, qui  toutes  passèrent  de  vie  à  trépas; 
parmi  elles  une  Banque  d'assurances  hypothé- 
caires, une  Société  d'assurances  de  rentes  et  une 
Banque  de  réassurance  pour  les  risques  agricoles. 
En  1881,  la  Première  Compagnie  d'assurances 
générales  hongroise  (de  1858)  fonda  la  Compagnie 
d'assurances  viennoise  et  la  Compagnie  viennoise 
d'assurances  sur  la  vie  et  de  rentes,  à  laquelle  elle 
transféra  son  portefeuille  autrichien  ;  il  est  vrai  que 
plus  tard  elle  a  repris  elle-même  les  opérations  en 
Autriche.  En  1889  se  forma  YUnio  catholica,  Asso- 
ciation mutuelle  d'importance  modeste,  qui,  à  côté 
de  l'assurance  contre  l'incendie  et  contre  la  grêle, 
s'occupa  aussi  d'assurances  contre  les  dommages 
causés  aux  cloches  d'église  par  suite  de  fêlure  ou 
cassure  {Bruch). 

En  1893  fut  fondée  Y  Alliance,  Société  par  ac- 
tions pour  l'assurance  sur  la  vie  et  de  rentes,  qui 
traita  de  préférence  les  assurances  à  petites  primes, 
payahles  par  semaine,  pour  les  personnes  peu  for- 
tunées, après  qu'en  1882  déjà  il  av;dt  été  créé  à 
Prague  une  Société  d'assurances  ouvrières  sur  la 
vie  et  de  rentes,  supprimée  dans  l'intervalle.  En 
1892  on  fonda  à  Lemberg  une  Société  d'assurances 
mutuelles  qui  prit  le  nom  de  Dniester. 

Parmi  les  entreprises  d'assurances  créées  origi- 
nairement à  titre  local  ou  du  moins  provincial  et 
qui  plus  tard  s'émancipèrent  de  cette  limitation,  il 
faut  citer  également  la  Concordia  (1867),  Société 
d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie,  la  grêle  et 
sur  la  vie  à  Beichenherg-Brùnn,  et  la  Slavia  de 
Prague  (1869)  pour  toutes  les  branches  d'assurances. 

Comme  Sociétés  d'assurances  limitées  au  point  de 
vue  des  branches,  il  y  a  lieu  de  mentionner  les  as- 
surances contre  les  accidents,  dont  la  première,  le 
Conservateur  (Conservator),  1869,  cessa  bientôt 
ses  opérations,  tandis  que  l'Association  d'industriels 
pour  l'assurance  contre  les  accidentscorporels,  fondée 
en  1880,  s'est  maintenue,  bien  que  dans  une  propor- 
tion modeste.  Les  assurances  conire  les  accidentssont 
gérées  principalement  par  la  première  Société  autri- 
chienne d'assurances  contre  les  accidents  (1882)  et  par 
la  Société  internationale  d'assurances  contre  les  acci- 
dents (1890).  Les  deux  dernières  Sociétés  ont  été 
créées  par  Y  Assicurazioni  generali  et  la  Riunione 
adrialica  et  profitent  de  l'appui  que  leur  fournit  l'ex- 
cellente organisation  de  ces  anciennes  Sociétés.  L'as- 
surance ouvrière  collective  contre  les  accidents, 
originairement  exploitée  sur  une  très  grande  échelle 
par  ces  Sociétés,  est,  depuis  1888,  paralysée  par 
l'institulion  de  l'assurance  contre  les  accidents  par 
l'Etat.  11  ne  resta,  plus  par  suite,  abstraction  faite  de 
l'assurance  collective  des  employés,  des  postes  de 
police,  des  Sociétés  vélocipédiques,  etc.,  en  Au- 
triche, que  l'assurance  individuelle  contre  les  acci- 
dents (plus  les  assurances  de  voyages  |  tickets]  et  les 
assurances  maritimes,  auxquelles  s'ajouta,  ces  der- 
nières années,  l'assurance  contre  la  responsabilité 
civile  en  cas  d'accident.  A  la  fin  de  1896,  Y  Inter- 
nationale fonda  l'assurance  contre  les  accidents  des 
enfants. 
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Comme  assurances  dotales,  nous  trouvons  la  So- 
ciété  Cisela  pour  la  dotation  de  filles  à  marier  à 
Vienne. 

L'assurance  contre  la  grêle,  qui  devait  être  ex- 
ploitée déjà  à  la  fin  du  48e  siècle,  dont  la  nécessité 
avait  déjà  été  reconnue  par  un  décret  impérial  du 
'22  juillet  1817,  est  exploitée  à  l'heure  qu'il  est  par 
une  série  de  Sociétés  d'assurances  contre  l'incendie, 
et  ce  séparément,  ou,  dans  le  but  d'économiser  des 
frais,  par  un  bureau  commun  d'assurance-grêle. 
Toutes  les  Sociétés  spécialement  fondées  en  vue  de 
garantir  ce  risque  se  sont  ruinées,  à  l'exception  de 
la  Société  Méridionale  à  Trieste,  créée  par  la  Riu- 
nione  adriatica  en  1893  (la  plus  ancienne  est  la 
Milanaise,  Compagnie  d'assurances  mutuelles,  en 
4831  elle  était  connue  dans  les  pays  austro-alle- 
mands.) 

Pour  l'assurance  contre  le  bris  des  glaces,  que 
font  aussi  quelques  Compagnies  d'assurances  contre 
l'incendie,  il  existe  également  une  Société  spéciale, 
la  Première  Société  viennoise  d'assurances  contre 
le  bris  des  glaces  (1867).  En  1896  fut  concessionnée 
une  Compagnie  d'assurances  contre  le  vol  avec 
effraction  et  pour  les  cautionnements,  mais  elle 
n'avait  pas  encore  commencé  ses  opérations  à  la  fin 
de  4897.  Pour  l'assurance  des  chaudières  à  vapeur , 
nous  trouvons,  depuis  4882,  la  Société  pour  l'assu- 
rance et  la  vérification  des  chaudières  à  vapeur.  Des 
Sociétés  successivement  fondées,  soit  par  actions, 
soit  en  mutualité,  pour  l'assurance  contre  la  mor- 
talité du  bétail,  sombrèrent;  seule  l'Association 
fondée  en  4867  dans  le  Vorarlberg,  pour  les  assu- 
rances de  bestiaux,  est  florissante. 

En  4883  l'assurance  obligatoire  du  bétail  a  été 
introduite  par  voie  légale  en  Moravie,  mais  supprimée 
après  dix  années  de  perle.  En  4883  on  a  proposé 
dans  les  diètes  de  la  Haute-Autriche  et  de  Salzbourg 
la  création  d'un  fonds  pour  l'indemnisation  des  éle- 
veurs de  bétail  dans  les  cas  d'épizootie.  En  4892  une 
loi  (7  août  4892,  n°  442,  Bull,  des  lois)  fut  pro- 
mulguée dans  le  but  de  prévenir  et  d'arrêter  la  tu- 
berculose des  bœufs  ;  d'après  cette  loi  95-100  %  de 
la  valeur  estimée  des  bœufs  abattus  par  ordre  de 
l'autorité  seront  payés  par  l'Etat. 

En  4893  la  diète  de  la  Basse-Autriche  proposa 
une  loi  impériale  d'assurance  du  bétail. 

L'assurance  contre  la  perte  résultant  du  tira;e  des 
billets  de  loterie  est  exploitée  sur  une  large  échelle 
depuis  une  dizaine  d'années  par  des  banques. 

La  réassurance,  remplacée  en  partie  par  l'asso- 
ciation de  répartition  pour  les  risques  de  fabriques 
existant,  entre  les  Sociétés  d'assurances  contre  l'in- 
cendie, est  exploitée  par  la  Securitas  (4865),  qui  a 
cessé  ces  opérations  il  y  a  3  ans,  par  la  Com- 
pagnie de  réassurances  de  Vienne  (4869),  par 
la  Société  de  réassurances  l'Alliance  (4874)  et  par 
la  Première  Banque  générale  bohémienne  de  réas- 
surances (1872).  Nombre  de  Compagnies  de  ce 
genre  furent  de  nouveau  dissoutes;  ainsi  la  Compa- 
gnie autrichienne  de  réassurances,  fondée  en 
4869;  le  Cosmos,  fondé  en  1871;  Salus  (4871); 
Atlas  (4872);  la  Banque  de  réassurances  agricoles 
(4872);  VUniversale  (4874);  la  Continentale  (4872), 
et  d'autres  encore.  Au  surplus,  la  réassurance  est 
fournie  en  majeure  partie  par  des  Compagnies  an- 
glaises. Les  Sociétés  mutuelles,  auxquelles  le  règle- 


ment, des  assurances  interdit  la  réassurance,  se  sont 
tirées  d'affaire  par  la  création  d'associations  de  par- 
ticipation, soit  d'une  Association  pour  les  assurances 
contre  les  risques  des  éléments  (1885)  et  d'une  As- 
sociation pour  les  assurances  sur  la  vie. 


Nous  ajoutons  ici  d'après  les  données  de  V An- 
nuaire de  statistique  un  tableau  des  Compagnies 
autrichiennes  d'assurance  par  actions  : 


4873 

40 

4881 

19 

4  889 

16 

4874 

34 

1882 

21 

4880 

46 

4875 

25 

1883 

18 

4891 

16 

4876 

24 

4884 

49 

4892 

17 

4877 

21 

4885 

48 

4893 

47 

4878 

20 

1886 

18 

189'* 

17 

4879 

48 

4887 

18 

4895 

47 

4880 

47 

4888 

46 

4896 

48 

Il  existait  des  Compagnies  mutuelles  (y  compris 
les  asssociations  rurales)  : 


4867 

485 

4877 

316 

4887 

405 

4868 

207 

4878 

323 

4888 

1869 

2i5 

4879 

337 

4889 

404 

4870 

273 

4880 

338 

4890 

413 

1874 

287 

4881 

340 

4891 

444 

1872 

305 

4882 

338 

4892 

407 

1873 

284 

4883 

340 

4893 

432 

1874 

296 

4884 

392 

4894 

435 

4875 

297 

4885 

400 

4895 

433 

4876 

304 

4886 

403 

4*96 

» 

Certains  groupes  d'industrie  cherchèren1  à  s'af- 
franchir des  Compagnies  par  actions  par  la  création 
d'unions  propres  en  vue  des  assurances,  tels  les  fa- 
bricants de  sucre  (4861),  l'industrie  minière  (1866), 
les  papeteries  (1874).  Toutefois,  toutes  ces  unions 
cèdent  la  majeure  partie  de  leurs  risques  aux  Com- 
pagnies par  actions,  se  réservant  seulement  la  com- 
mission d'acquisition  et  le  dioit  d'intervention  dans 
les  règlements  de  sinistres. 

Les  chemins  de  fer  austro -hongrois  sont  égale- 
ment tenus  à  la  propre -assurance  de  leur  propriété 
depuis  1881.  Dans  ces  derniers  temps  il  se  pro- 
duit un  grand  mouvement  en  faveur  de  l'union  des 
diverses  branches  d'industrie  à  lin  de  création  d'une 
Association  générale  pour  l'assurance  industrielle. 
La  question  des  assurances  locales  des  villes  en  régie 
propre,  soulevée  par  diverses  administrations  muni- 
cipales, n'a  eu  jusqu'ici  pour  résultat  que  la  fonda- 
tion d'une  Société  municipale  d'assurances  à  Prague 
(1865). 

En  fait  de  Compagnies  hongroises  on  trouve  en 
Autriche  la  Première  Compagnie  hongroise  d'as- 
surances générales  (4858);  la  Foncière,  Compa- 
gnie d'assurances  de  Pesth,  la  Compagnie  d'assu- 
rances franco -hongroise  (1879);  la  Compagnie 
hongroise  pour  l'assurance  contre  la  grêle  et 
la  réassurance  (1890)  ;  la  Société  nationale 
d'assurance  ouvrière  et  contre  les  accidents  ;  la 
Première  Société  d'assurance  pour  le  service 
militaire  (1895);  la  Société  patriotique  (Vater- 
làndische)  d'assurances.  Cette  dernière  est  la  seule 
qui,  à  l'heure  qu'il  est,  s'occupe  également,  en  Au- 
triche, de  l'assurance  contre  le  vol  avec  effraction. 

Comme  Compagnies  d'assurances  étrangères,  dont 
la  première  (La  Société  d'assurances  contre  l'in- 
cendie de  Leipzig)  a  été  autorisée  à  commencer  les 
opérations  en  1837  et  dont  l'autorisation  demeura 
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suspendue  jusqu'à  1893,  il  y  en  a  70  en  ce  moment, 
autorisées  à  opérer  en  Autriche  ;  les  plus  nombreuses 
sont  venues  d'Allemagne  (28);  vient  ensuite  l'Angle- 
terre (21),  puis  la  Suisse,  l'Amérique1,  la  France, 
la  Belgique,  la  Suède,  l'Italie  et  la  Hollande. 

D'après  la  statistique  d'Israël  il  y  avait  en  Autriche 
de  1886-1895  les  Compagnies  d'assurances  étran- 
gères suivantes  :2 


Année. 

Pur  actions 

Mutuelles 

1886 

30 

5 

1887 

33 

5 

1888 

36 

1889 

36 

6 

1890 

37 

6 

1891 

37 

7 

1892 

39 

7 

1893 

40 

7 

1894 

42 

7 

1895 

42 

8 

L'assurance  maritime  date  en  Autriche  déjà  de 
la  fin  du  XVIIIe  siècle,  ainsi  qu'il  résulte  des  an- 
ciens recueils  de  lois  ci-après  relatés. 

Sous  la  date  du  4  mai  1786  (Recueil  des  lois  ju- 
diciaires, n°  54i;  Collection  des  ordonnances  et 
lois  de  V empereur  Joseph  II,  vol.  VI,  p.  168, 
n°  277;  dans  le  Manuel  des  ordonnances,  vol.  XI, 
p.  763)  fut  approuvé  le  contrat  (statut)  de  la  Compa- 
gnie nouvellement  fondée  sous  le  nom  de  Banco  di 
assicurazione  et  cambi  maritimi,  et  les  privilèges 
suivanls  furent  accordés  à  cette  Compagnie  :  a)  les 
actionnaires  ès-qualité  ne  sont  justiciables  que  du 
Tribunal  des  effets  de  commerce  de  Trieste;  b)  le 
fonds  d'association  (capital  social)  est  affranchi  de 
l'impôt  d'héritage  et  d'intérêts  ;  c)  les  conlrats  d'ef- 
fets maritimes  (polices)  de  la  Compagnie  ont  la  qua- 
lité de  véritables  effets  de  commerce  et  par  suite  il 
est  fait  abstraction  de  la  signature  de  deux  témoins. 

Le  8  août  1788,  n"  868  du  Recueil  des  lois  judi- 
ciaires, les  privilèges  accordés  à  la  Banca  di  assi- 
curazione de  1786  sont  concédés  à  la  nouvelle  Com- 
pagnie réorganisée  sous  le  nom  de  Caméra  di 
assicurazione. 

Le  25  novembre  1790,  n°  85  du  Recueil  des  lois 
judiciaires,  a  lieu  la  confirmation  du  contrat  (statut) 
de  la  Caméra  di  assicurazioni  à  Trieste  ;  la  Com- 
pagnie reçoit  le  droit  de  préemption  relativement 
à  ses  actions;  ce  droit  de  préemption  est  supprimé 
par  décret  impérial  du  17  août  1797,  n°  365  du  Re- 
cueil des  Uns  judiciaires,  mais  la  Compagnie  doit 
être  informée  de  toute  offre  de  vente.  Par  décret  im- 
périal du  22  novembre  1797,  n°  395,  le  droit  de 
préemption  lui  fut  restitué,  à  la  condition  toutefois 
qu'il  en  soit  fait  usage,  lors  de  l'établissement  de 


1  1876.  Ntiv-York;  1882,  Equitable;  1887,  Germa- 
nia  de  New-York;  1890,  Mutual. 

2  Voir  B.  Israël  dans  les  Bulletins  mensuels  de 
statistique. 


l'acte  de  vente  aux  enchères,  avant  l'acceptation  du 
payement  par  le  plus  offrant  et  la  délivrance  de 
l'action  à  ce  dernier. 

Par  décret  impérial  du  2i  décembre  179i,  n°  208 
du  Recueil  des  lois  judiciaires,  les  privilèges  accor- 
dés à  la  Banca  di  assicur.  sont  consentis  à  VUnione 
di  assicuratori. 

Par  décret  du  27  juillet  1799,  n°  462  du  Recueil 
des  lois  judiciaires,  il  est  ordonné  que,  dans  tous 
les  litiges  portés  devant  une  Chambre  d'assurances, 
les  commerçants  assesseurs  intéressés  à  une  Chambre, 
sont  tenus  de  s'abstenir  du  vote. 

Par  décret  impérial  du  28  janvier  1803,  n°  590  du 
Recueil  des  lois  judiciaires,  les  privilèges  de  la 
Banca  di  assicur.  ont  été  accordés  à  la  Nuova  Com- 
pagnia  d1 assicurazione. 

Par  décret  impérial  du  18  janvier  1804,  n°  647  du 
Recueil  des  lois  judiciaires,  la  même  chose  eut  lieu 
en  faveur  de  la  Scancella  Sicurte  à  Cambi. 

Par  décret  impérial  du  2  juillet  1825,  n°  2115  du 
Recueil  des  lois  judiciaires,  les  privilèges  accordés 
à  d'autres  Compagnies  semblables  furent  octroyés  à 
la  Caméra  d' assicurazioni,  à  la  Nuova  Compagnia 
d' assicurazione  et  à  la  Banca  d' assicurazione,  en 
ce  sens  que  ces  Compagnies,  en  cette  qualité, 
n'étaient  jusciciables  que  des  Tribunaux  de  com- 
merce et  d'effets  de  commerce  de  Trieste,  que  leurs 
contrats  étaient  assimilés  aux  effets  de  commerce, 
qu'ils  avaient  le  droit  de  porter  l'aigle  impériale  et 
que  la  première  Compagnie  était  autori  ée  à  s'inti- 
tuler Privilegiata  Caméra  d' assicurazione. 

Par  décret  royal  du  25  novembre  1826,  n°  2235 
du  Recueil  des  lois  judiciaires  (et  par  décret  de  la 
chancellerie  de  la  Cour  du  12  novembre  1826,  n°  281  ; 
voy.  Collection  Goutta- Kropatscheck,  vol.  27/52, 
p.  384),  VAzienda  assicuratrice  reçut  l'octroi  de 
l'Aigle,  de  l'attribution  de  juridiction  de  Trieste 
pour  ses  actionnaires  et  de  l'assimilation  de  ses  con- 
trats aux  effets  de  commerce. 

Par  décret  impérial  du  17  juin  1831,  n°  2516,  soit 
du  8  juillet  1831,  n°  2518  du  Recueil  des  lois  judi- 
ciaires, et  du  11  juillet  1832,  n°  2623  dudit,  les  trois 
privilèges  susmentionnés  (Aigle,  attribution  de  juri- 
diction, contrats  d'assurances  sans  témoins)  furent 
accordés  aux  Compagnies  :  Nuovo  greco  Banco  d'as- 
sicurazione,  à  la  Società  slava  d' assicurazione,  à 
la  Società  slava  d' assicurazioni  marittimi  et  à 
YIntrepida  Compagnia  d' assicurazione  de  Trieste. 

La  création  d'autres  Compagnies  à  Trieste,  de- 
puis, remontentaux  années  1837, 18i5,  1852,  1858, 
1862.  Du  reste  cette  branche  n'est  exploitée  au- 
jourd'hui parles  grandes  Compagnies  qu'en  commun 
avec  les  autres. 

Disons  encore,  pour  terminer,  que  les  assurances 
constituent  depuis  longtemps  en  Autriche  une  branche 
de  l'enseignement  des  écoles  de  commerce  et  qu'en 
1895  on  créa  à  l'Ecole  supérieure  polytechnique  de 
Vienne,  pour  les  assurances,  un  cours  triennal,  dont 
les  auditeurs  qui  l'ont  suivi  jusqu'à  la  fin  peuvent, 
après  examen  subi  avec  succès,  prendre  le  titre  de 
Spécialistes  agrégés  pour  l'assurance.  Font  l'objet 
decet  examen  (ordonnance  ministérielle  du  3  février 
1891,  n°  21)  les  matières  ci-après  :  Mathématiques 
générales  des  assurances  et  de  la  statistique,  légis- 
lation des  assurances,  économie  nationale. 

L'année  dernière  (1898)  fut  créée  une  association 
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ries  actuaires  autrichiens;  cette  association  édite  un 
journal  dont  le  premier  fascicule  a  paru  en  mars  1899. 

Sur  le  résultat  des  affaires  des  Compagnies  autri- 
chiennes d'assurance  en  1894,1  le  Bulletin  men- 
suel autrichien  de  Statistique  189li  (XXI t)  publie 
les  données  suivan'.es  recueillies  par  Krickl  : 


[. 


Assurance  sur  la  vie  et  sur  les  rentes. 


Ce  genre  d'assurance  a  été  exploité  par  19  Com- 
pagnies dont  7  par  aclions  et  12  mutuelles.  12  d'entre 
elles  se  sont  occupées  exclusivement  de  ces  branches 
d'assurance.  Les  capitaux  assurés  s'élevaient  au 
chiffre  de  800,371,974  fl .  et  les  rentes  assurées  à 
1,684,489  fl.;  le  tout  divisé  en  579,358  polices  de 
ca pilai  et  8224  de  rentes. 

Au  moment  de  la  rédaction  du  présent  travail 
nous  ne  possédions  pas  de  données  ultérieures. 

Des  capitaux  assurés  600,000,544  fl.  (divisés  en 
318,331  polices)  reviennent  aux  Sociétés  par  actions 
cl  253,711,430  fl.  (divisés  en  201,027  polices)  aux 
sociétés  mutuelles;  des  rentes  assurées  648,111  fl. 
(divisées  en  1038  polices)  reviennent  aux  sociétés 
lar  aclions  et  1,036,378  fl.  (divisés  en  0580  pâ- 
li ces). 

La  moyenne  des  capitaux  assurés  s'élevait  poul- 
ies Sociétés  par  actions  à  1906  fl.  et  pour  les  So- 
ciétés mutuelles  à  972  fl.  ;  la  moyenne  des  rentes  à 
396  fl.  et  à  157  fl.  L'augmentation  de  l'année  passée 
a  été  pour  les  capitaux  de  4,05%,  pour  les  renies 
de  5,61  %.  84,45  °/0  des  polices-capital  et  67,03  % 
des  polices-rente  ou  bien  82,87  %  des  capitaux 
assurés  et  59,91  %  des  rentes  assurées  furent  ré- 
siliés avant  le  terme  fixé.  I  es  recettes  totales  se  sont 
élevées  à  42,23  millions  de  florins,  à  savoir:  27,97 
millions  chez  les  Sociétés  par  actions  et  14,26  mil- 
lions chez  les  Sociétés  mutuelles;  la  recette  pour 
primes  a  été  de  21,76  et  de  9,15  millions.  Les 
payements  pour  polices  échues  s'est  élevé  à  13  mil- 
lions dont  7,16  par  les  Socié  és  par  actions  et  5,83 
par  les  Sociétés  mutuelles  ;  pour  rachats  de  police 
furent  dépensés  1,47  millions,  pour  primes  de 
réassurance  1,59  millions.  Les  frais  d'administration 
représentaient  6,55  %  de  la  recette  totale  (6,18  °/0 
chez  les  Sociétés  par  aclions  et  7,26  %  chez  les  So- 
ciétés mutuelles)  ;  les  commissions  ont  été  de  5,85 
%  et  de  4,6i  %.  11  a  élé  payé  aux  actionnaires 


280,000  fl.  de  dividende.  Les  actifs  se  sont  élevés  à 
235,630,146  fl.  (Sociétés  paradions  143,708,000  fl., 
Sociétés  mutuelles  91,802,08  )  fi.) 

Dont  effets  publiques  92,33  millions  de  florins, 
prêts  hypothécaires  15,55  millions  de  florins,  im- 
meubles 14,73  millions  de  florins.  Les  réserves  de 
primes  étaient  de  205,00  millions  de  florins  (So- 
ciétés par  actions  :  126,62  millions,  Sociétés  mu- 
tuelles :  78,98  millions  de  florins). 

II.  —  Assurances  de  dommage. 

Nous  avons  13  Compagnies  par  actions  et  25  So- 
ciétés mutuelles  ;  7  de  ces  38  Compagnies  s'occupent 
également  de  l'assurance  sur  la  vie  ;  l'assurance 
contre  les  accidents  est  exploitée  par  7  Compagnies, 
contre  l'incendie  par  33,  contre  les  risques  du 
transport  par  8,  contre  la  grêle  par  11,  conlre  le  bris 
des  glaces  2,  contre  la  cassure  des  cloches  d'églises 
1,  pour  les  chaudières  à  vapeur  1  et  pour  les  bestiaux 
par  1  Compagnie.  Le  chiffre  total  des  valeurs  assu- 
rées s'élève  à  29.15  millions  de  florins,  dont  26  99 
par  assurance  directe  et  2.16  par  réassurance. 

Tableau  des  valeurs  assurées. 


Branche 

Compagnies 
par  actions 

Mutuelles 

Total 
millions  des 

Incendie 

10.2 

13  2 

23.4 

Accident 

1.8 

0.9 

1.9 

Transport  . 

1  5 

1.5 

Giêle  .... 

0. 13 

0.5 

0.18 

Glace  .... 

4.93 

4.99 

3.4 

3.4 

Bétail  .... 

1.68 

1.G3 

Chaudières . 

1.43 

1.43 

La  somme  totale  des  recettes  s'élevait  à  62.1  mil- 
lions de  florins  (dont  40.2  chez  les  Compagnies  par 
actions  et  15.9  mutuelles)  ;  de  cette  somme  il  faut 
réclamer  pour  l'assurance-incendie  49  millions, 
pour  la  réassurance  8.8  millions,  pour  l'assurance- 
accident  2  5  millions;  les  intérêts  étaient  de  1.7 
millions. 


PRIMES 

SINISTRES 

Sociétés  par 
actions 

Sociétés 
mutuell.  s 

Total 

Sociétés  par 

Sociétés 
mutuelles 

Total 

Accident  .... 

2.7 

0.3 

3 

1 

0.98 

1.4 

Incendie  .... 

33.6 

12.8 

46.4 

13.6 

4.3 

17.9 

Glace  

.  2 

0.1 

0.1 

0.06 

0.06 

Grêle  

2.9 

1.1 

4 

1.8 

0.6 

2.4 

Transport  .... 

3.2 

32 

1  96 

1.96 

Bétail  

0.02 

0.02 

0.02 

0.02 

0.02 

Total  .     .  . 

42.4 

14.3 

58.7 

18.45 

5.06 

23.52 

pas 


1  Au  moment  de  la  rédaction  du  présent  travail  nous  ne  possédions  pas  des  données  ultérieures. 

2  Hans  les  comptes-rendus  des  sociétés  i>ar  ;,ciions  les  Chiffres  pour  l'assurance  des  glaces  ne  se  trouveni 
à  part. 
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Tableau  de  la  proposition  des  sinistres  et  des 
primes  en  %• 


Sociétés  par 

Sociétés 

actions 

mutuelles 

43.1 

59.7 

G7.2 

52.2 

Glace  

54.6* 

Grêle.  

08.9 

79.9 

Transport  .... 

93.9 

Bétail  

102  G 

Des  13  Sociétés  par  actions  12  avaient  une  gestion 
de  profit,  une  seule  éprouvait  une  perte  ;  parmi  les 
Sociétés  mutuelles  nous  trouvons  chez  2  un  bilan  de 
perte.  Le  profit  tolal  des  35  Sociétés  était  à  peu  près 
5  millions,  dont  4,454,789  fl.  incendie,  265,341 
accident,  244,860  réassurance,  151,409  grêle,  20,910 
glace.  Aux  actionnaires  104,000  11.  de  dividende 
furent  distribués.  Les  actifs  s'élevaient  à  74.2  mil- 
lions, dont  47.8  se  rapportent  aux  Sociétés  par 
actions. 

Histoire  de  la  législation  des  assurances  en 
Autriche. 

a)  Droit  privé. 

La  législation  trouve  pour  la  première  fois  l'occa- 
sion de  s'occuper  des  assurances  dans  le  projet  de 
Code  civil  connu  sous  le  nom  de  Codex  Theresia- 
nus  (1772),  au  10°  chapitre  de  la  IIIe  partie,  sous  le 
titre  :  «  Du  contrat  de  garantie  et  d'assurance  ». 

Toutefois,  ce  chapitre  ne  traite  que  des  assurances 
contre  les  risques  de  transport,  et  lorsque,  au  cours 
de  la  discussion,  on  fit  remarquer  que  ce  genre  d'as- 
furance  n'était  pas  le  seul,  attendu  qu'on  avait  cou- 
tume d'assurer  également  des  bâtiments  et  d'autres 
objets,  il  fut  répondu  que  seule  l'assurance  des  ris- 
ques de  transport  avait  été  reconnue  par  la  doctrine 
comme  contrat  nominal  propre  et  avait  été  perfection- 
née, et  que  cet  objet  était  traité  ici,  malgré  son  carac- 
tère législatif  commercial,  parla  raison  que  dans 
la  législation  sa  désignation  faisait  complètement 
défaut.  A  cet  effet  il  y  a  lieu  de  faire  ohserver  que 
le  plan  primitif  n'avait  pas  prévu  ce  chapitre,  mais 
que  dans  la  suite  l'assurance  fut  également  comprise 
comme  constituant  un  contrat  créé  par  l'augmenta- 
tion progressive  des  rapports  internationaux. 

Le  chapitre  cité  traile  du  contrat  d'assurance  en 
16  paragraphes  et  est  précédé  d'une  déclaration  dans 
laquelle  il  est  dit  que  «  les  dangers  auxquels  est 
exposé  le  transport  des  marchandises,  spécialement 
par  eau,  avait  donné  lieu  entre  commerçants  à  l'in- 
vention d'un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  des 
marchandises  expédiées,  eu  égard  à  la  perte  qui 
pouvait  en  résulter,  était  garanti  par  un  tiers  qui 
assumait  la  responsabilité  du  risque  couru,  moyen- 
nant consentement  d'une  bonification  ».  D'après 
cela,  l'assurance  se  présente  comme  «une  entente 
amiahle  aux  fins  d'accepter  le  risque  auquel  est 
exposée  la  marchandise  expédiée  par  eau  ou  par 
terre  moyennant  une  somme  d'argenl  (prime)  fixée 
suivant  l'importance  de  ce  risque»;  il  est  indispen- 


sable que  les  risques  ou  dangers  existent  réellement, 
et,  sous  peine  de  nullité,  que  le  résultat  soit  encore 
indécis  pour  les  contraclants.  Les  contrats  d'assu- 
rance peuvent  être  conclus  par  quiconque  est  apte  à 
prendre  un  engagement.  La  conclusion  peut  se  faire 
verbalement  ou  par  écrit;  mais  l'appui  de  la  justice 
n'est  accordé  que  s'il  a  été  établi  par  écrit  un  do- 
cument (police)  signé  par  les  deux  parties,  spéci- 
fiant les  marchandises  assurées  et  le  coût  de  l'assu- 
surance.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  document 
reproduise  le  nom  du  navire,  de  l'armateur  ou  ba- 
telier, ni  la  route  ;  mais  s'il  renferme  ces  données, 
l'assureur  n'est  pas  tenu  en  cas  de  modification. 
Suit  une  disposition  sur  la  durée  de  l'assurance  et 
sur  l'étendue  de  la  responsabilité,  portant  exclusion 
des  accidents  occasionnés  par  suite  de  participation 
de  l'assuré  à  la  contrebande  ou  à  des  fraudes  doua- 
nières. Si  le  document  ne  spé  ifie  pas  une  certaine 
somme  ou  ne  désigne  pas  une  certaine  partie  de  la 
marchandise,  auxquelles  doit  être  limitée  l'assurance, 
il  y  a  lieu  de  rembourser  la  totalité  de  la  valeur  des 
marchandises  perdues.  Une  clause  intéressante  est 
celle  qui  autorise  l'assuré,  lorsqu'il  y  a  incertitude 
au  point  de  vue  d'un  dommage  survenu  à  l'objet 
assuré,  à  exiger  de  l'assureur  une  garantie  de  sécu- 
rité dès  lors  que  la  fortune  de  ce  dernier  «vient  à 
décliner  ».  Le  paragraphe  14  établit  le  droit  à  toucher 
la  prime  malgré  la  déchéance  du  droit  à  indemnité.  Si 
les  marchandises  sont  détruites  avant  le  chargement, 
le  contrat  est  résilié  et  la  prime  remboursée;  si  le 
chargement  n'a  pas  lieu  pir  la  faute  ou  la  volonté 
de  l'assuré,  la  prime  déjà  payée  est  acquise,  sauf 
convention  contraire.  Finalement  il  est  stipulé  que 
là  où  il  existe  des  lois  ou  ordonnances  commer- 
ciales, il  faut  s'y  conformer  en  tou'e  chose,  égale- 
ment en  ce  qui  concerne  les  contrats  d'assurance. 

Le  Codex  Tkeresianus  n'a  jamais  été  promulgué 
comme  loi,  mais  en  1811  parut  le  Code  civil  général 
pour  l'empire  d'Autriche,  qui  traite  en  cinq,  nous 
disons  cinq  paragraphes,  du  contrat  d'assurance. 
Nous  reproduisons  ici  ces  dispositions  : 

§  1288.  —  «  Si  quelqu'un  assume  la  responsabilité 
d'un  dommage  qui  peut  frapper  un  autre  sans  sa 
faute  et  promet  de  lui  servir,  moyennant  une  cer- 
taine somme,  l'indemnité  stipulée,  il  y  a  contrat 
d'assurr.nce.  Dans  ce  cas,  l'assureur  est  responsable 
du  dommage  fortuit  et  l'assuré  tenu  au  payement  du 
prix  (prime)  convenu.  » 

§  1289.  —  «  L'objet  habituel  de  ce  contrat  sont  les 
marchandises  expédiées  par  eau  ou  par  terre.  Toute- 
fois, d'autres  objets,  par  exemple  des  maisons  et 
immeubles,  peuvent  également  être  assurés  contre 
l'incendie,  les  inondations  et  autres  risques.  » 

§  1290.  —  «  Si  le  dommage  fortuit,  pour  lequel  l'in- 
demnité est  stipulée,  se  produit,  l'assuré,  s'il  n'y  a 
pas  empêchement  absolu  ou  s'il  n'existe  pas  de 
convention  contraire,  est  tenu  d'en  donner  avis  à 
l'assureur,  s'il  demeure  au  même  endroit,  dans  les 
trois  jours,  autrement  dans  le  délai  fixé  pour  la  ré- 
ception de  l'avis  d'une  promesse  faite  par  un  absent 
(§  802).  Faute  de  l'avis,  ou  faute  de  pouvoir  faire  la 
preuve  du  dommage,  ou  si  l'assureur  peut  prouver 
que  le  dommage  a  eu  lieu  par  la  faute  de  l'assuré, 
celui-ci  n'a  aucun  droit  à  la  somme  assurée.  » 

§  1291.  —  «Si  la  destruction  de  l'objet  était  connue 
de  l'assuré,  ou  si  le  défaut  de  danger  de  cet  objet 
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élait  à  la  connaissance  de  l'assureur  au  moment  de 
la  conclusion  du  contrat,  celui-ci  est  nul  et  de  nul 

effet.  » 

§  129-2.  —  «  Les  dispositions  relatives  aux  assurances 
maritimes,  ainsi  que  les  prescriptions  sur  l'avarie 
grosse,  font  l'objet  des  lois  maritimes.  » 

Il  ressort  des  procès-verbaux  des  délibérations 
de  cette  œuvre  législative,  encore  en  vigueur  de  nos 
jours  qu'à  l'époque  de  ces  délibérations  (1806)  on 
pouvait  encore  dire  que  l'assurance  n'existait  que 
pour  les  risques  maritimes,  qu'on  devait  donc  passer 
à  l'ordre  du  jour  en  ce  qui  concernait  le  projet,  à 
quoi  il  fut  répondu  que  le  cas  d'assurance  ne  se 
rapportait  «que  trop  fréquemment»,  aussi,  aux 
transports  par  terre,  par  navigation  fluviale  et  à 
d'an  très  risques  (dommages  causés  par  l'eau  et  le  feu). 
Relativement  au  paragraphe  1189,  qui  fait  mention 
dediflérentes  espèces  d'assurances,  mais  non  de  l'as- 
surance sur  la  vie,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la 
mention  de  ce  genre  d'assurance  a  été  purement  et 
simplement  déclinée,  après  que  Joseph  de  Sonnen- 
fels  eut  exprimé  la  crainte  que  ce  cas,  peu  connu 
jusque-là,  s'il  en  était  question  dans  la  loi,  pourrait 
devenir  plus  usuel  et  pourrait  par-ci  par-là  inciter 
au  suicide,  comme  présentant  un  genre  de  moyen 
d'entretien  pour  la  famille  délaissée.  Cette  manière 
de  voir  fut  encore  appuyée  d'autre  part,  tandis  que 
le  maintien  de  ce  passage  ne  trouva  de  défenseurs 
que  pour  argumenter  «qu'il  suffisait  à  l'assureur 
d'opposer  à  la  famille  délaissée  l'exception  de  dol 
pour  être  quitte  de  rembourser  l'indemnité  conve- 
nue pour  le  cas  de  mort  naturelle  »,  ce  qui  suppri- 
mait «  le  mobile  de  l'action,  d'ailleurs  rebutante  en 
elle-même  ». 

Les  dispositions  mentionnées  dans  l'ar'icle  1292 
du  Code  civil  sont  comprises  dans  YEditto  politico 
di  navigazzione  mercantile  austriaca  du  25  avril 
1774,  lequel  toutefois  ne  contient  que  le  droit  public 
maritime  dans  le  Codice  di  commercio  di  terra  e 
di  mare  pel  regno  d'italia  (1808),  en  concordance 
avec  le  Code  Napoléon  du  commerce,  qui  avait  dans 
le  temps  été  introduit  dans  le  royaume  d'Italie,  puis 
resta  également  en  vigueur  dans  le  royaume  lom- 
bardo-vénitien,  dans  le  Tyrol  méridional  et  en  Dal- 
rnatie  (décrets  impériaux  de  1816,  1817  et  1819), 
qui  est  encore  de  nos  jours  pris  expressément  en 
considération  comme  source  juridique,  compte  comme 
droit  usuel  à  Trieste 2  et  est  maintenu  en  vigueur  dans 
le  paragraphe  2  du  droit  d'introduction  du  Code  de 
commerce  pour  la  Dalmatie  et  le  Tyrol  méridional; 
le  chapitre  V  du  Code  de  commerce  allemand  n'est 
pas  arrivé  à  sanction  en  Autriche3.  Depuis,  le  gou- 
vernement autrichien  a,  il  est  vrai,  élaboré  et  publié 
un  «Projet  de  droit  maritime  privé  autrichien  pour 
les  provinces  où  le  Code  civil  général  est  appliqué», 
dont  les  paragraphes  166  à  268  s'occupent  de  l'as- 


1  V°  Annuaire  des  assurances  VIII,  p.  83  et  suiv.; 
Herzfeld,  Contribution  à  l'histoire  de  la  codif  cation 
de  la  législation  des  assurances  en  Autriche;  en  outre, 
Ofncr,  Procès-verbaux  à  l'appui  du  Code  civil,  t.  Il, 
p.  165  et  suiv.,  et  437  438. 

2  V»  John,  Conditions  d'assurances  des  plus  impor- 
tantes polices  maritimes.  Trieste,  1874,  p.  287,  art.  32, 
p.  293,  art.  36. 

3  V°  Cannstein,  Droit  commercial  autrichien,  I,  p.  7. 


surance  maritime  et  les  paragraphes  269  à  298  de 
l'avarie  grosse. 

Il  existe  également  un  projet  du  ministère  de  la 
justice  autrichien,  de  l'année  1870,  sur  l'assurance 
terrestre;  il  comporte  57  paragraphes;  la  pre- 
mière subdivision  donne,  avec  les  dispositions 
générales,  la  définition  suivante  :  «  Par  le  con- 
trat d'assurance,  l'assureur  garantit  moyennant 
prime  (Entgelt)  le  risque  des  dommages  auxquels 
l'assuré  est  exposé  dans  sa  situation  de  fortune  par 
suite  d'événements  fortuits,  dans  sa  personne,  ses 
choses,  ou  dans  l'incertitude  sur  la  durée  de  la  vie 
humaine.  »  Le  paragraphe  5  déclare  comme  étant  de 
déclaration  obligatoire  «  toutes  les  circonstances 
connues  de  l'assuré  pouvant  être,  en  raison  de  leur 
importance,  de  nature  à  servir  pour  l'appréciation 
du  risque  et,  eu  égard  à  la  conclusion  de  l'assu- 
rance et  à  la  fixation  de  ses  conditions,  à  influer  sur 
la  décision  de  l'assureur;  le  paragraphe  6  toutefois 
limite,  s'il  y  a  un  questionnaire  à  remplir,  cette 
obligation  de  déclaration  aux  circonstances  y  rela- 
tées. En  cas  de  déclarations  inexactes,  il  est, 
d'après  le  paragraphe  7,  indifférent  que  les  décla- 
rations inexactes  aient  été  faites  avec  ou  sans  faute 
de  la  part  de  l'assuré».  D'après  le  paragraphe  1 1 , 
l'assureur  est,  par  le  fait  du  payement  de  l'indem- 
nité, subrogé  aux  drois  éventuels  de  l'assuré  vis- 
à-vis  de  tiers.  D'après  le  paragraphe  15,  le  réassuré 
se  trouve  vis  à-vis  du  réassureur  dans  la  même  si- 
tuation que  le  premier  assuré  vis-à-vis  de  l'assu  - 
reur.  La  deuxième  subdivision  (dispositions  spé- 
ciales) traite,  dans  la  première  partie,  de  l'assurance 
contre  le  risque  de  choses  (assurance  de  dom- 
mages) et  y  déclare  (§  17)  «que  tout  objet  évaluable 
en  argent,  pour  lequel  il  y  a  intérêt  à  ce  qu'un  ac- 
cident de  chose  ne  se  produise  pas,  peut  être  sou- 
mis à  l'assurance  »  et  que  «  un  contrat  conclu,  sans 
que  pareil  intérêt  existe,  n'avait  aucune  valeur  comme 
contrat  d'assurance  ».  Le  délai  d'avis  est  fixé 
comme  dans  le  paragraphe  129D  du  Code  civil  (§  21). 
Comme  valeur  réelle  à  rembourser  pour  l'intérêt 
assuré  au  moment  de  l'événement,  c'est  générale- 
ment, d'après  le  paragraphe  22,  «  la  valeur  ordi- 
naire de  l'objet  auquel  s'applique  l'intérêt  assuré  » 
qui  compte,  c'est-à-dire  que  si  l'assuré  n'est  pas 
propriétaire  de  1  objet,  la  valeur  est  fixée  d'après 
l'intérêt  qu'avait  l'assuré  au  risque.  Si  quelqu'un  a 
assuré  l'objet  auprès  de  plusieurs  et  si  toutes  les 
sommes  assurées  réunies  dépassent  la  valeur  réelle, 
tous  les  assureurs  ne  sont  responsables  qu'au  pro- 
rata ;  la  double  assurance  n'est  donc  pas  interdite. 
En  cas  d'aliénation  de  l'objet  assuré,  les  droits 
d'assurance  peuvent  être  transférés  (§  29).  Si  l'assu- 
reur est  déclaré  en  faillite,  l'assuré  a  la  faculté 
(§  30)  de  se  retirer  et  de  réclamer  le  rembourse- 
ment de  la  prime  ou  de  conclure  une  nouvelle  assu- 
rance, à  condition  que  l'assureur  soit  responsable 
pour  la  perte  pouvant  provenir  du  fait  du  premier 
assureur  (assurance  de  l'insolvabilité).  Cette  faculté 
cesse  s'il  est  donné  à  l'assuré  une  garantie  de  sécu- 
rité. Les  dispositions  spéciales  sur  l'assurance  contre 
le  risque  d'incendie  (§  31),  contre  la  grêle  et  d'autres 
risques  provenant  du  fait  des  éléments,  auxquels 
sont  exposées  les  récoltes  dans  les  champs  (§§  32  et 
33),  n'offrent  pas  d'intérêt  spécial  ;  les  paragraphes 
34-37  s'oeccupent  de  l'assurance  de  marchandises 
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contre  les  risques  de  transport  par  terre,  sur  fleuves 
ou  sur  voies  navigables  continentales;  à  cet  égard 
on  tolère  l'assurance  pour  compte  personnel,  pour 
compte  de  tiers  et  pour  compte  «  de  qui  il  appartien- 
dra »  (§  34).  L'assurance  pour  compte  de  tiers, 
toutefois,  n'oblige  l'assureur  que  si  le  preneur  d'as- 
surance était,  lors  de  la  conclusion  du  contrat, 
chargé  par  l'assuré,  ou  s'il  a  donné  connaissance  du 
défaut  d'autorisation  à  cet  effet;  dans  ce  dernier  cas, 
le  preneur  d'assurance  peut  se  retirer  si  l'assuré  a 
déjà  contracté  une  autre  assurance  et  s'il  récuse  la 
deuxième. 

On  peut  assurer  le  bénéfice  espéré  par  l'arrivée 
de  la  marchandise  au  lieu  de  destination  (§43);  sauf 
déclaration  contraire,  on  admet,  comme  bénéfice  as- 
suré espéré,  40  %  de  la  taxation,  c'est-à-dire  de  la 
valeur  réelle.  Le  titre  II  concerne  l'assurance  des  ris- 
ques qui  se  rapportent  à  la  santé  et  à  la  vie  des  per- 
sonnes ;  «  tout  intérêt  à  la  conservation  de  la  santé 
ou  à  la  capacité  de  produire  peut,  d'après  le  para- 
graphe 48,  faire  l'objet  de  l'assurance  (assurance  en 
cas  de  maladie  et  d'accident),  de  même  tout  intérêt  à 
la  conservation  de  la  vie  d'une  personne  (assurance 
sur  la  vie),  notamment  en  cas  de  décès,  de  vie  ou 
de  survie  (assurances  dotales,  assurances  de 
rentes)»;  le  manque  de  pareil  intérêt  rend  l'assu- 
rance nulle  et  les  primes  sont  acquises,  à  moins 
que  l'assureur  n'eût  connaissance  de  ce  manque. 
Lorsqu'il  s'agit  d'époux,  de  relations  de  parenté, 
d'alliance  ou  d'adoplion,  entre  preneurs  d'assurances 
et  assurés,  cet  intérêt  est  considéré  comme  existant 
(§  49).  L'assurance  en  cas  de  décès  d'une  personne 
étrangère  au  preneur  d'assurance  est  nulle,  si  elle 
est  contractée  sans  l'assentiment  de  cette  personne 
ou  de  son  représentant  judiciaire.  D'après  le  para- 
graphe 52,  le  preneur  d'assurance  n'est  pas  tenu  au 
payement  ultérieur  des  primes  non  encore  échue», 
s'il  renonce  à  ses  prétentions  vis-à-vis  de  l'assureur. 
Le  suicide  entraîne  la  déchéance  si  l'on  ne  peut  faire 
la  preuve  du  manque  de  discernement  (§  54). 

Finalement  il  est  observé  (§  56)  que  les  para- 
graphes 1288—91  du  Code  civil  a)  b)  ont  été  rap- 
portés par  la  loi. 

Des  corporations  compétentes  ont  émis  leur  avis 
sur  ce  projet,  mais  il  n'arriva  pas  aux  corps  repré- 
sentatifs. Comme  dispositions  légales  sur  le  contrat 
d'assurance,  il  faut  encore  mentionner  le  para- 
graphe 197  du  Code  sur  la  façon  de  procéder  hors 
litige,  où  on  règle  l'assurance  contre  l'incendie  de 
la  fortune  de  pupilles  ;  le  paragraphe  15  de  la  loi  du 
28  avril  1889,  n°  64,  sur  les  entrepôts  publics,  sti- 
pulant que  l'assurance  des  marchandises  entreposées 
incombe  aux  administrations  d'entrepôts  et  que,  en 
cas  de  sinistre,  la  somme  assurée  prend  la  place  da 
la  marchandise  atteinte;  l'article  271,  alinéa  3  du 
Code  de  commerce,  qui  range  l'acceptation  d'affaires 
d'assurance  moyennant  prime  dans  la  catégorie 
d'affaires  commerciales  proprement  dites;  les  ar- 
ticles 367  et  387  du  même  Code,  relatifs  à  l'obligation 
d'assurance  du  commissionnaire  ou  de  l'expéditeur; 
le  paragraphe  120  du  règlement  d'exécution,  d'après 
lequel,  en  cas  de  faillite,  les  primes  à  la  cbarge  du 
débiteur  pour  contrats  d'assurance  portant  sur  im- 
meubles ou  approvisionnements  faisant  partie  de  la 
masse  sont  à  payer  sur  les  produits  ou  le  rapport  de 
ces  immeubles  ou  provisions;  le  paragraphe  290 


prescrivant  que  les  sommes  assurées  revenant  au 
débiteur  sont  insaisissables  si  elles  sont  destinées  à 
être  employées  statutairement  à  la  reconstruction, 
au  rétablissement  ou  au  complément  des  apparte- 
nances; d'après  le  paragraphe  291,  les  rentes  assu- 
rées sont  insaisissables  jusqu'à  concurrence  de 
500  florins,  au  cas  où  le  débiteur  est  impropre  à 
gagner  et  en  est  réduit  à  se  sustenter  de  ces  renies  ; 
et  finalement  le  décret  de  la  chancellerie  de  l'année 
1843,  qui  interdit  l'assurance  de  capitaux  au  profit 
de  conscrits  en  cas  d'appel  au  service  militaire,  en 
suite  de  quoi  les  contrats  d'assurance  y  relatifs  ont 
été  considérés  comme  nuls  ;  depuis,  il  y  a  peu  de 
temps,  la  Société  hongroise  d'assurance  pour  le  ser- 
vice militaire  a  été  autorisée  à  traiter  des  affaires 
d'assurance  en  Autriche,  ce  qui  semble  impliquer 
une  dérogation  audit  décret  de  la  chancellerie  de  la 
Cour. 

En  octobre  1897  fut  proposé  à  la  Chambre  des 
députés  d'Autriche  un  projet  de  loi  pour  l'assurance 
des  bâtiments;  l'importance  de  ce  projet  étant  plutôt 
de  droit  commun,  nous  y  reviendrons  dans  la  subdi- 
vision IL 

b.  —  Règlement  de  droit  public. 

Nous  avons  exposé,  à  la  page  623  de  l'histoire  des 
assurances  en  Autriche,  les  conditions  dans  les- 
quelles l'administration  s'est  occupée  des  assurances 
vers  la  fin  du  XVIIIe  et  au  commencement  du  XIXe 
siècle. 

Conformément  au  paragraphe 2,  lettre  h,  delà  pa- 
tente du  26  novembre  1852,  n°  253  du  Bulletin  des 
lois  de  Vempire,  une  concession  spéciale  1  de  l'ad- 
ministration gouvernementale  est  exigée  pour  la 
création  de  Sociétés  d'assurances  ;  d'après  l'article 
V,  lettre  k  de  la  publication  des  patentes  profes- 
sionnelles, les  Sociétés  d'assurances  ne  sont  pas 
soumises  au  règlement  professionnel.  Par  ordon- 
nance ministérielle  du  8  novembre  1859,  11,720, 
une  surveillance  active  et  énergique  a  été  enjointe 
aux  commissaires  gouvernementaux  vis-à-vis  des 
Sociétés  d'assurances.  Par  ordonnance  ministérielle 
du  29  mars  1860,  10,586,  les  mêmes  commissaires 
ont  reçu  ordre  de  sauvegarder  les  intérêts  des 
assurés,  en  ce  sens  qu'une  garantie  de  sécurité 
absolue  pour  l'accomplissement  des  promesses  faites 
devait  exister  dans  la  présence  d'un  capital  social 
ou  d'un  fonds  de  garantie,  et  spécialement  dans  le 
calcul  réel  et  la  couverture  du  fonds  d'assurance 
(soit  dans  la  réserve  de  primes). 

Le  paragraphe  293  de  la  loi  du  17  mai  1873, 
n°  270,  établit  que  les  Sociétés  coopératives  profes- 
sionnelles et  d'économie  rurale  sont  soumises,  pour 
l'exploitation  des  affaires  d'assurance,  à  l'autorisation 
gouvernementale. 

En  ce  qui  concerne  les  Sociétés  d'assurances 
étrangères,  l'ordonnance  impériale  du  29  novembre 
1865,  n°  127,  portant  règlement  de  l'admission  des 
Sociétés  étrangères  par  actions,  faisait  à  cet  égard 
la  réserve  d'une  prescription  spéciale.  Cette  pres- 


1  Même  dans  un  projet  de  loi  sur  les  Sociétés  par 
actions,  1868,  qui  rappoi tait  le  système  de  concession, 
l'autorisation  gouvernementale  était  réservée  pour  les 
Sociétés  d'assurances  et  de  rentes. 
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criptîon  a  été  édictée  par  une  loi  du  29  mars  1873, 
n°  42,  qui  ordonne  ce  qui  suit: 

§  2.  —  «  Les  dispositions  légales  respectives  en 
vigueur,  sur  l'admission  de  Sociétés  étrangères  à 
l'exploitation  des  aflaires  dans  ce  pays,  seront  aussi 
applicables  dorénavant  à  l'admission  de  Sociétés 
étrangères  d'assurances,  et  ce  tant  de  Sociétés  par 
actions  ou  en  commandite  par  actions,  exploitant 
l'assurance,  que  de  Sociétés  d'assurances  mutuelles, 
dans  les  royaumes  et  pays  représentés  à  la  Diète, 
sous  réserve  des  restrictions  contenues  au  para- 
graphe 3  ci-après.  » 

§  3.  —  «  Si,  dans  un  Etat  étranger,  il  existe  des 
prescriptions  excluant,  en  tout  ou  en  partie,  les 
Sociétés  d'assurances  privées  de  l'exploitation  d'une 
branche  d'assurance,  l'exploitation  de  cette  branche 
n'est  pas  permise  dans  ce  pays-ci  aux  Sociétés 
faisant  partie  de  cet  Etat.  » 

Jl  n'est  pas  sans  intérêt  de  connaître,  dans  cet 
ordre  d'idées,  l'ordonnance  impériale  de  -18G5  dis- 
posant comme  suit  : 

Article  1er.  —  «  Toute  Compagnie  par  actions  ou 
toute  Société  en  commandite  paradions,  étrangère, 
est  reconnue  en  Autriche  comme  juridiquement 
existante  et  admise  à  l'exploitation  professionnelle 
de  ses  affaires  sous  sa  raison  sociale,  au  même  titre 
que  les  Sociétés  indigènes  de  même  nature  :  a)  si 
elle  prouve  que  dans  l'Etat  où  elle  s'est  constituée 
elle  subsiste  juridiquement  en  conformité  de  la  loi 
et  y  opère  effectivement  et  régulièrement  ;  b)  si  le 
gouvernement  de  l'Etat  auquel  elle  appartient  admet 
les  Sociétés  de  même  nature  de  ce  pays  à  y  opérer 
et  à  y  ester  en  justice,  sur  la  base  de  la  réciprocité, 
au  même  litre  que  les  Sociétés  indigènes  ;  en  outre, 
c)  si  le  début  de  la  Société  et  ses  statuts  ne  sont  pas 
en  opposition  avec  les  intérêts  de  cet  Elat  el  avec  les 
prescriptions  des  lois  de  ce  pays  sur  la  sécurité  des 
relations  ;  d)  si  la  Société  s'oblige  valablement,  par 
décision  statutaire,  appiouvée  au  besoin  par  le  gou- 
vernement de  son  pays  d'origine,  à  se  conformer, 
dans  ses  opérations  en  Autriche,  aux  lois  générales, 
et  spécialement  aux  prescriptions  de  la  présente 
ordonnance.  » 

Art.  II.  —  «  La  décision  relativement  à  l'existence 
des  conditions  mentionnées  à  l'article  I  r  et  la  collation 
de  l'admission  sont  du  ressort  des  autorités  compé- 
tentes pour  la  fondation  (l'approbation)  des  Sociétés 
indigènes  de  même  nature1.  L'admission  peut  être 
accordée  pour  toute  la  durée  statutaire  de  la  Société 
étrangère  ou  pour  une  durée  moindre.  Toute  pro- 
longation de  la  durée  à  laquelle  s'applique  l'ad- 
mission initiale,  toute  installation  de  succursales 
ou  d'agences  qui  n'y  sont  pas  impliquées,  ainsi  que 
toute  extension  ou  modification  dans  l'exploitation 
des  affaires  en  Autriche,  projetée  à  raison  d'un  com- 
plément ou  changement  des  statuts  survenus  dans 
le  pays  d'origine,  est  soumise  à  une  nouvelle  dé- 
cision des  autorités  qui  ont  colloqué  l'admission.  » 

Art.  111.  —  «  Avant  de  procéder  au  commen- 
cement, à  la  prolongation,  à  l'augmentation  ou  à  la 
modification  de  ses  opérations  en  vertu  de  l'acte 
d'admission  (art.  II),  elle  est  tenue  à  la  publication 
du  texte  de  cet  acte  et  de  ses  principales  dispositions 


1  Ministère  de  l'intérieur. 


statutaires  respectives  dans  les  feuilles  désignées  à 
cet  effet  par  ordonnances  spéciales.  Les  autres  pu- 
blications auxquelles  la  Société  est  tenue,  en  vertu 
de  la  loi,  auront  lieu  dans  les  mêmes  feuilles.  » 

Art.  IV.  —  «  La  Société  devra  nommer,  pour 
l'exploitation  de  ses  affaires  en  Autriche,  une  repré- 
sentation générale  composée  d'un  ou  de  plusieurs 
membres,  qu'il  soumettra  à  l'approbation  des  auto- 
rités gouvernementales  autrichiennes  et  fera  con- 
naître par  la  voie  des  journaux.  Celle-ci  représentera 
la  Société,  tant  vis-à-vis  de  l'administration  de  l'Etat 
que  vis-à-vis  de  tierces  personnes,  en  tout  ce  qui  sera 
relatif  à  l'exploitation  des  affaires  en  Autriche.  Dans 
les  litiges,  la  Société  étrangère,  comme  accusée,  est 
soumise  à  la  juridiction  autrichienne,  et,  pour  les 
cas  où  les  statuts  prévoient  une  décision  arbitrale, 
un  arbitrage  constitué  en  Autriche  sera  seul  com- 
pétent. » 

Art.  V.  —  «  La  représentation  de  la  Société  dans 
cet  Etat  est  tenue  de  fournir  à  l'autorité  adminis- 
trative du  pays  (province)  dans  lequel  la  succursale 
principale  a  son  siège,  dans  les  trois  premiers  mois 
après  la  clôture  de  chaque  exercice:  a)  les  procès- 
verbaux  des  assemblées  générales  qui  ont  eu  lieu  ; 
b)  le  bilan  général  de  la  Société  ;  c)  le  bilan  des 
opérations  spéciales  traitées  en  Autriche,  dans  lequel 
l'actif  affecté  à  ces  opérations  et  les  placements 
effectués  à  cet  effet  en  Autriche  devront  figurer  dis- 
tinctement du  surplus  de  l'avoir  général  de  la  So- 
ciété. La  Société  est,  en  outre,  tenue  de  publier  ces 
bilans.  » 

Art.  VI.  —  «Les  membres  de  la  représentation 
de  la  Société  sont  responsables  personnellement, 
vis-à-vis  de  tous  les  créanciers  de  la  Société  dans 
cet  Etat,  pour  tout  dommage  résultant  d'inexactitude 
du  bilan  spécial  (art.  V,  lettre  c).  » 

Art.  VIL  —  «Les  droits  et  devoirs  de  la  Société 
admise  à  la  concession  en  Autriche  seront  inter- 
prétés dans  l'esprit  des  lois  et  ordonnances  en  vi- 
gueur pour  les  Sociétés  de  même  nature  du  pays 
même.  Notamment  les  disposit  ons  légales  sur  le 
contrôle  de  l'Etat  et,  pour  autant  que  la  Société 
traite  en  Autriche  des  affiires  commerciales,  sur 
l'oblige' tion  de  l'inscription  aux  registres  de  com- 
merce, partout  où  il  en  existe,  lui  sont  applicables. 
Elle  est  aussi  tenue  de  payer,  à  l'égal  des  Sociétés 
du  pays,  dans  la  mesure  des  prescriptions  légales  et 
administratives  en  vigueur,  les  impositions,  taxes 
et  droits,  pour  les  agences  faisant  partie  de  son 
exploitation,  les  affaires  conclues  et  ses  revenus 
commerciaux  et  autres  en  Autriche.  » 

Art.  VIII.  —  «  Lefïet  de  la  concession  ou  décla- 
ration d'admission  cesse  :  a)  si  la  Société  n'a  pas 
effectivement  commencé  ses  opérations  en  Autriche 
dans  le  délai  fixé  dans  cette  déclaration,  ou,  à  défaut 
de  pareille  disposition,  dans  un  délai  de  six  mois  à 
partir  de  la  date  de  cette  déclaration  ;  b)  si  la  So- 
ciété a  entièrement  cessé  en  Autriche  ses  opérations 
déjà  commencées,  pendant  une  période  de  plus  de 
trois  mois,  sans  autorisation  de  la  part  de  l'adminis- 
tration de  l'Etat  ;  c)  si  la  Société  a  cessé  d'exister 
juridiquement  dans  son  pays  d'origine,  ou  si  elle  a 
perdu  la  faculté  de  disposer  et  de  traiter  en  ce  qui 
concerne  sa  fortune  ;  d)  si  le  temps  pour  lequel  l'ad- 
mission lui  a  été  concédée  en  Autriche  e.-t  écoulé. 
La  fixation  des  délais  sous  a)  et  b)  n'exclut  pas  le 
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cas  de  retrait  de  l'autorisation  pour  certaines  agences 
de  la  Société,  mèrne  avant  l'expiration  desdits  délais, 
en  vertu  des  prescriptions  de  la  législation  générale 
sur  le  commerce.  » 

Art.  IX.  —  «  L'administration  de  l'Etat  peut  rap- 
porter la  déclaration  d'admission:  a)  si  le  pays  d'o- 
rigine de  la  Société  introduit,  dans  l'application  de 
la  réciprocité  (art.  Ier,  lettre  b),  un  changement  pré- 
judiciable aux  Sociétés  de  ce  pays,  ou  b)  si  la  So- 
ciété se  rend  coupable  de  contraventions  à  la  pré- 
sente loi.  » 

Pour  ce  qui  concerne  la  Hongrie,  il  existe  des 
dispositions  spéciales  basées  sur  le  traité  de  com- 
merce et  de  douane  austro-hongrois. 

En  1880  (ordonnance  ministérielle  du  48  août, 
n°  110  du  Bulletin  des  lois  de  l'empire)  fut  pro- 
mulgué un  vaste  règlement  administratif  sur  l'ex- 
ploitation des  assurances  en  Autriche,  bien  conçu 
et  qui  reçut  aussi  l'approbation  de  l'étranger,  mais 
qui  ne  remplit  pas,  de  loin,  toutes  les  espérances 
qu'on  en  attendait.  11  s'ensuivit  que  divers  évé- 
nements, principalement  l'effondrement  de  la  So- 
ciété mutuelle  d'assurances  sur  la  vie  et  de  rentes 
Austria,  firent  regretter  l'absence  d'un  contrôle 
compétent  de  la  part  de  l'Etat.  Cet  événement  et  des 
plaintes  réitérées  dans  les  corps  représentatifs  ame  • 
nèrent  une  nouvelle  régularisation  par  l'ordonnance 
ministérielle  du  5  mars  1896,  n°  31  du  Bulletin  de* 
lois  de  l'empire,  dont  nous  reproduisons  ici  en 
extrait  les  dispositions 

L'ordonnance  concerne  la  création,  l'organisation 
et  l'administration  (la  conduite  des  affaires,  Ge- 
schàftsgebahrung)  des  Sociétés  d'assurances  et  est 
rendue  en  vue  de  la  garantie  de  constant  accom- 
plissement des  obligations  consenties  et  de  la  sau- 
vegarde des  intérêts  des  assurés.  Le  système  de 
concession  est  maintenu,  et  ce  tant  pour  les  Com- 
pagnies par  actions  que  pour  les  Sociétés  mutuelles. 
Pour  ces  dernières  les  statuts  doivent  notamment 
renfermer  les  circonstances  pouvant  entraîner  la 
responsabilité  des  membres,  la  nature  de  la  cou- 
verture en  cas  de  perte  (sinistre),  la  façon  de  ré- 
partir l'indemnité  de  dommage  et  la  continuation  de 
la  responsabilité  des  membres  sortis.  Dans  les  So- 
ciétés par  actions  le  capital  social  doit  être  versé  au 
moins  pour  autant  de  fois  400,000  florins  qu'il  y  a 
de  branches  exploitées  ;  minimum  de  capital  :  300,000 
florins.  Dans  les  Sociétés  d'assurances  mutuelles,  le 
fonds  de  première  mise  versé  doit  comporter  50,000 
florins  au  moins,  et  le  commencement  des  opé- 
rations est  subordonné  à  un  chiffre  minimum  d'as- 
surances souscrites  fixé  d'avance  (§  4).  Pour  les 
Sociétés  nouvelles,  le  cumul  de  l'exploitation  de 
l'assurance  sur  la  vie  avec  d'autres  branches  d'as- 
surances est  interdit,  sauf  pour  les  assurances  de 
rentes  et  d'invalidité.  Celte  disposition  trouve 
également  son  application  aux  Sociétés  déjà 
existantes  en  cas  d'augmentation  de  l'extension 
des  opérations  (§  5).  Les  Sociétés  d'assurances 
sur  la  vie  sont  tenues  de  produire  leurs  tarifs 
de  primes  et  les  bases  qui  ont  servi  à  les  cal- 
culer (primes  nettes,  tables  de  mortalité,  d'invalidité 


1V°  à  ce  sujet  ma  discussion  approfondie  dans  la 
(Zeitschrift  fûrVersicherùvgs-Recht  tind  Wissenschaft). 
Tome  II,  p.  300  suiv. 


et  de  morbidité),  taux  d'intérêt,  montant  des  frais  de 
gestion,  chargement,  et  les  principes  qui  servent  de 
base  au  calcul  de  la  réserve  de  prime  (§  8).  Les  tarifs 
de  primes  pour  l'assurance  sur  la  vie  sont  soumis  à 
l'approbation  de  l'Etat  ainsi  que  les  conditions  géné- 
rales d'assurance  (pour  chaque  branche)  ;  des  con- 
ditions particulières  ne  sont  permises  que  si  elles 
n'entraînent  pas  pour  l'assuré  une  situation  légale 
moins  favorable  que  celle  résultant  des  conditions 
générales  (§  10).  Le  paragraphe  1 1  indique  en  détail 
les  points  qui  doivent  être  fixés  dans  les  conditions 
générales,  sans  renfermer  de  prescription  sur  la 
manière  de  les  régulariser.  Par  contre,  le  para- 
graphe 12  prescrit  pour  l'assurance  sur  la  vie  une 
teneur  définie  des  conditions,  en  ce  sens  que  :  1°  les 
polices  ne  peuvent,  après  trois  ans  de  durée,  être 
ristournées  pour  cause  de  cessation  du  payement 
des  primes  sans  bonification  ;  2°  la  bonification  doit 
être  servie  sous  forme  d'une  somme  de  rachat  ou 
d'une  police  franche  de  prime  ;  3°  la  somme  de 
rachat  devra  comporter  les  3/4  au  moins  de  la  ré- 
serve de  prime,  à  moins  que  cette  réserve  ne  soit 
calculée  sur  une  échelle  progressant  avec  la  durée 
de  l'assurance,  auquel  cas  la  quotité  devra  être  de 
60  %  au  moins  de  la  réserve  de  prime  ;  4°  le  capital 
réduit  sera  calculé  soit  sur  la  base  de  la  réserve  de 
prime  totale,  soit,  pour  les  acsurances  mixtes,  dans 
la  proportion  existante  entre  les  années  d'assurance 
écoulées  et  la  durée  contractuelle  de  l'assurance;  5° 
un  délai  fixe  est  prévu  pour  le  rachat  de  la  police; 
6»  enfin  les  conditions  et  le  délai  pour  la  réactivité 
doivent  être  prévus.  Des  valeurs  de  rachat  ou  des 
montants  de  polices  réduites  seront  déjà  établis  dans 
la  police  même.  Le  paragraphe  13  exige  une  indi- 
cation claire  et  nette  des  prescriptions  relatives  à  la 
participation  aux  bénéfices;  les  systèmes  de  partici- 
pation qui  ne  permettent  pas  facilement  de  contrôle 
ou  dans  lesquels  la  possibilité  d'un  préjudice  pour 
certains  assurés  n'est  pas  absolument  écartée  sont 
déclarés  interdits  ;  le  calcul  et  le  payement  des  par- 
ticipations est  demandé  annuellement  et  les  systèmes 
de  répartition  d'après  lesquels  les  bénéfices  sont 
réunis  en  fonds  spéciaux  ne  sont  autorisés  que  si  les 
périodes  de  versement  sont  fixées  à  cinq  ans  au 
plus  13).  Les  fondés  de  pouvoirs  des  Sociétés 
doivent  être  munis  de  pouvoirs  bien  définis  (§14); 
les  polices  et  les  imprimés  de  propositions  ainsi  que 
les  prospectus  doivent  renfermer  le  chiffre  du  capital 
social  versé  ou  le  montant  du  fonds  de  première 
mise,  les  conditions  générales  et  l'indication  des 
pouvoirs  des  organes  de  la  Société  (§  15).  Ces  im- 
primés, de  même  que  toutes  réclames  relatant  en 
chiffres  la  situation  d'affaires  et  de  fortune,  les  avan- 
tages offerts  ou  les  résultats  obtenus,  seront  soumis 
au  ministère.  L'utilisation  peut  en  être  défendue 
(§  16).  Le  ministère  a  le  droit  d'exiger  le  dépôt  ou 
la  majoration  d'un  cautionnement  (§  17).  Les  So- 
ciétés d'assurances  sur  la  vie  peuvent  former  des 
Sociétés  d'héritage,  de  survie  (tontines);  la  fortune 
<^e  celles-ci  doit  être  considérée  comme  bien  confié 
à  la  Société  et  administrée  séparément  (§  19).  Le 
fait  d'opérer  à  l'étranger  doit  être  porté  à  la  con- 
naissance des  autorités  ;  pour  les  Sociétés  d'assu- 
rances sur  la  vie  cette  extension  des  affaires  n'est 
permise  que  si  les  réserves  de  primes  sont  suffi- 
samment couvertes.  La  charge  de  pareilles  Sociétés 
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au  point  de  vue  d'un  dépôt  de  cautionnement  à  l'é- 
tranger n'est  autorisée  que  si  les  dépenses  qui  en 
résultent  sont  couvertes  par  l'appel  de  nouveaux 
versements  sur  les  actions  émises,  par  l'émission  de 
nouvelles  actions  ou  par  des  réserves  de  bénéfices 
déjà  acquises  (§  20).  Des  Sociétés  nouvelles  peuvent 
être  autorisées  à  amortir  leurs  frais  d'organisation  et 
leurs  commissions  d'acquisition  pendant  une  série 
d'exercices  ;  l'amortisalion  des  frais  originels  d'or- 
ganisation doit  avoir  lieu  dans  les  cinq  ans  ;  celui 
des  commissions  d'acquisition  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  celles  faites  pendant  les  dix  premières  années 
(§  21).  Les  Sociétés  par  actions  ne  peuvent  procéder 
à  la  distribution  d'un  dividende  extraordinaire  (su- 
perdividende) que  si  les  frais  d'amortisation  sont 
purgés  ;  il  en  est  de  même  chez  les  Sociétés  mu- 
tuelles pour  ce  qui  concerne  la  répartition  d'un 
excédent  (§  22).  Le  mode  de  dissolution  d'une  So- 
ciété est  subordonné  à  l'approbation  du  gouver- 
nement, de  même  la  fusion  ou  le  transfert  du  porte- 
feuille ou  sa  cession  par  voie  de  réassurance  totale 
(§§  23  et  24).  Le  but  principal  du  contrôle  de  l'Etat 
doit  consister  notamment  dans  la  surveillance  du 
calcul  exact  de  la  réserve  de  primes,  du  placement 
des  capitaux  en  conformité  des  prescriptions  et  d'une 
exposition  claire  de  la  situation  dans  les  comptes 
rendus  (§  27).  Dans  les  Sociétés  d'assurances  sur  la 
vie,  la  réserve  de  prime  doit  être  établie  chaque 
année  par  des  personnes  compétentes  (actuaires)  et 
ce  sans  réduction,  c'est-à-dire  sans  égard  pour  les 
commissions  payées.  Les  réserves  de  prime  doivent 
être  indiquées  séparément  pour  les  diverses  branches 
principales.  Pour  les  assurances  contre  l'incendie  et 
contre  les  accidents,  la  réserve  de  prime  sera  comptée 
prorata  lemporis  des  assurances  en  cours,  ou,  en 
cas  de  calcul  en  bloc,  pour  au  moins  40  %  ;  pour  les 
assurances  de  transport,  prorata  temporis  ;  pour 
les  assurances  de  voyages,  pour  la  totalité  des  primes 
payées  sur  assurances  non  encore  expirées;  pour 
les  assurances  contre  la  grêle,  la  lolalité  des  primes 
payées  par  anticipation  sera  portée  en  réserve.  S'il 
existe  des  circonstances  de  nature  à  être  prises  en 
considération,  il  peut  être  accordé,  à  titre  transitoire, 
des  conditions  plus  libérales  (§  28).  Le  placement 
des  fonds  sera  effectué  d'une  façon  rigoureusement 
conforme  aux  statuts,  et  à  cet  égard  on  ne  devra 
pas,  en  tant  que  faire  se  pourra,  perdre  de  vue  une 
réalisation  aussi  prompte  que  possible  (§  29).  Pour 
la  couverture  des  réserves  de  primes,  on  choisira  : 
des  valeurs  de  tout  repos,  des  emprunts  d'Etat  ou 
de  pays,  des  immeubles  indigènes  grevés  de  1/3  au 
plus  de  leur  valeur  d'achat,  des  hypothèques  indi- 
gènes de  toute  sûreté  ;  des  dépôts  en  caisse  d'é- 
pargne ;  l'escompte  de  billets  banquables  ;  des  prêts 
sur  polices  propres  d'assurance,  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  valeur  de  rachat  ;  des  prêts  sur  valeurs 
présentant  toute  sécurité,  jusqu'à  concurrence  de 
80  %  de  leur  cours  ;  des  prêts  aux  Sociétés  coopé- 
ratives professionnelles  et  d'économie  rurale  ;  des 
prêts  pour  caulions  à  des  assurés,  s'il  y  a  garantie 
préalable  suffisante  pour  leur  sécurité  au  moyen 
de  dispositions  paniculières,  notamment  par  la 
création  de  réserves  spéciales  ;  des  placements  en 
compte  courant  et  en  bons  de  caisse  auprès  de  So- 
ciétés indigènes  de  crédit  autorisées.  Relativement 
aux  assurances  étrangères,  on  tolère  également  les 


genres  de  placements  aulorisés  dans  le  pays  d'ori- 
gine, semblables,  le  cas  échéant  à  ceux  indiqués 
ci-dessus  (§  30).  Le  compte  rendu  annuel,  compre- 
nant le  compte  des  profits  et  perles  et  le  bilan,  sera 
publié  et  tenu  à  la  disposition  de  chaque  assuré.  Les 
formulaires  à  suivre  sont  rigoureusement  prescrits 
(§§  34  et  32).  Le  capital-action  non  encore  émis  ne 
peut  figurer,  ni  dans  le  compte  rendu,  ni  dans 
aucune  autre  information  destinée  aux  assurés.  Les 
immeubles  ne  peuvent  figurer  que  pour  leur  valeur 
courante,  et,  lorsqu'il  s'agit  de  Sociétés  d'assurances 
sur  la  vie,  au  plus  pour  une  valeur  telle  que  leur 
rapport  net  réponde  au  moins  au  taux  d'inlérêt 
adopté  pour  l'établissement  des  tarifs  de  primes;  il 
sera  fait  sur  ces  immeubles  des  amortissements  pro- 
portionnés. Les  valeurs  seront  estimées  à  la  fin  de 
l'exercice  au  cours  du  jour.  Les  bénéfices  non 
encore  réalisés  sur  les  cours  seront  portés  au  fonds 
de  réserve  pour  différences  de  cours.  L'amorlisalion 
des  frais  médicaux  est  interdite.  Pour  les  associations 
de  survie,  il  sera  établi  des  comptes  spéciaux  des 
opérations  e!  des  bilans  propres.  Les  frais  revenant 
à  la  Société  pour  l'administration  de  ces  associations 
seront  répartis  sur  toute  la  durée  de  celles-ci  (§  33). 
Les  comptes  rendus  reproduiront,  entre  autres,  les 
données  statistiques  sur  l'étendue  et  le  développe- 
ment des  opérations,  notamment  sur  le  mouvement 
du  stock  des  assurances,  augmentations,  et  dimi- 
nutions pour  chaque  cas  spécial  de  sortie,  rapport 
entre  la  mortalité  effective  et  celle  prévue,  rensei- 
gnements sur  les  décès  survenus  avec  indication  de 
la  durée  de  l'assurance  et  la  cause  du  décès.  Pour 
les  immeubles  appartenant  à  la  Société,  on  indiquera 
également  la  situation  des  charges  et  le  revenu  net; 
pour  les  hypothèques,  le  taux  d'intérêt,  les  arrérages 
éventuels,  la  valeur  d'estimation  et  les  prétentions 
antérieures  éventuellement  existantes.  A  cet  égard 
les  Sociétés  ont  été  gratifiées  d'une  multitude  de  for- 
mulaires à  remplir  (§  35).  Les  Compagnies  étran- 
gères fourniront  un  compte  rendu  pour  l'ensemble 
de  leurs  opérations  et  un  autre  pour  leurs  opérations 
de  ce  pays.  Des  dérogations  aux  prescriptions  édic- 
tées pour  les  Sociétés  indigènes  réciprocité  sous- 
entendue,  sont  à  consentir  aux  Sociétés  étrangères, 
pour  autant  que  les  prescriptions  de  leur  pays  d'o- 
rigine rendent  leur  stricte  application  impossible 
(§  36).  Les  Sociétés  sont  tenues  de  permettre  en 
tout  temps  l'examen  des  livres  et  de  fournir  les  ren- 
seignements demandés  aux  organes  gouvernemen- 
taux chargés  du  contrôle  (§  38).  La  gestion  des 
affaires  sera  soumise  de  temps  en  temps  à  une  véri- 
fication de  la  part  des  organes  techniques  com- 
pétents. Cette  vérification  doit  s'étendre  également, 
pour  les  Compagnies  étrangères,  «  en  tant  que  pos- 
sible »,  à  l'ensemble  de  leurs  opérations  (§  39).  En 
cas  de  dissolution  d'une  Société,  ou  de  transfert, 
le  cas  échéant,  de  réassurance  totale  de  son  stock 
d'assurances  à  une  autre  Société,  l'autorisation  de 
l'autorité  chargée  du  contrôle  sera  subordonnée  au 
fait  que  les  obligations  de  droit,  subsistant  vis-à-vis 
des  assurés,  soient  maintenues  et  garanties,  et  qu'on 
produise  le  consentement  des  assurés  (§  40).  Les 
prescriptions,  également  en  ce  qui  concerne  le  cau- 
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tionnement,  doivent  aussi  trouver  leur  application 
aux  Compagnies  de  réassurance  (§  41).  Le  ministère 
de  l'intérieur  provoquera  périodiquement  des  publi- 
cations sur  la  situation  des  assurances. 

Les  petites  Sociétés  mutuelles  ayant  pour  objet 
l'assurance  de  sommes  de  peu  d'importance  en  cas 
de  maladie  ou  en  vue  de  funérailles,  l'assurance  de 
rentes  en  cas  d'invalidité  et  de  vieillesse,  de  secours 
aux  veuves  et  orpbelins,  de  dots,  contre  l'incendie 
et  les  dommages  éprouvés  par  le  bétail,  dont  toute 
l'organisation  présente  un  caractère  bumanitaire  et 
dont  l'exploitation  repose  sur  un  principe  local  ou  de 
coopération  professionnelle  sans  le  secours  d'agents 
salariés,  jouissent,  d'après  les  paragraphes  45  à  53, 
de  certaines  facilités,  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  fonds  de  première  mise,  les  bases  du  calcul,  le 
fonds  de  réserve,  etc. 

Une  ordonnance  rendue  en  1851  relativement  aux 
Sociétés  d'assurances  maritimes1  pourrait  bien 
être  rapportée  par  le  règlement  sur  les  assurances 
et  les  Sociétés. 


Depuis  longtemps  déjà  s'est  fait  remarquer,  sur 
le  terrain  de  l'assurance  contre  l'incendie,  un  mou- 
vement en  faveur  de  Yassurance  obligatoire  ;  on 
allégua  comme  motif  de  ce  mouvement,  d'une  part, 
que  les  indemnités  allouées  ne  répondaient  pas,  de 
loin,  à  l'attente  des  sinistrés;  d'autre  part,  le  fait 
qu'un  très  grand  nombre  d'immeubles  restaient  sans 
assurance.  A  l'égard  de  ce  dernier  point,  le  tableau 
ci-après  ne  sera  pas  sans  intérêt l. 

Parmi  les  propriétaires  de  mobiliers  incendiés, 
il  y  en  avait  d'assurés  en  %  : 


1884 s  .  . 

.  .  31.2 

% 

1885 3  .  . 

.  .  33.7 

1886"  .  . 

.  .    29  7 

» 

1887*  .  . 

.  .  44.1 

1888 4  .  . 

.  .  38.2 

» 

1889 4  .  . 

.  .  » 

1890 4  .  . 

.  .  45.2 

» 

Importance  des 

Sur  lcsqu.ls  il  a  été 

Année 

Sinistres 

Eâtiinenls  endom- 

Dont Eàtiments 

dommages  immobi- 

payé,  comme 

magés 

assurés  en  tant  0j0 

lieis  et  mobiliers, 

indemnités, en  tant°/u 
des  dommages 

1872 

5265 

16.083 

47.5 

18.170.000 

1873 

5501 

15.412 

52.4 

20.800.00) 

1874 

5244 

16.823 

48.2 

22.047.000 

1875 

4529 

11.741 

52.3 

15.976.000 

1876 

5001 

12.977 

58.6 

17.610.000 

1877 

6125 

14.413 

55.7 

18.973.000 

1878 

5690 

12.262 

59.0 

15.593.030 

1879 

5834 

12.408 

56.5 

13.979.000 

1880 

7017 

16.358 

55.3 

18.435.000 

1881 

6192 

13.363 

61.2 

16.241.000 

59.3 

1832 

6639 

16.544 

53.0 

19.593.000 

59.9 

1883 

6227 

12.801 

61.0 

16.510.000 

56.5 

1884 

6178 

14.565 

60.0 

10.505  000 

52.7 

1885 

73S1 

17.130 

62.1 

18.373.000 

58.4 

1886 

7924 

20.467 

57.2 

22.617.000 

59.3 

1887 

7633 

16.586 

66.3 

19.471  030 

70.0 

1888 

8097 

20.764 

58.0 

20.428.000 

62.0 

1889 

7597 

16.089 

64.9 

18.158.000 

01.4 

1890 

7956 

16.589 

6S.0 

20.247.000 

64.4** 

18.813.030 

60.07 

Ce  mouvement  trouva  notamment  son  expression 
dans  les  Landtags  (représentations  provinciales),  et 
nous  voyons,  par  exemple,  en  1883,  le  Landtag  de 
la  Basse- Autriche  s'occuper  de  la  question  d'une 
Société  d'assurance  mutuelle  provinciale  contre 
les  dommages  causés  par  les  éléments  (assurances 
incendie,  grêle,  bétail),  question  qui  dès  lors  ne 


1  Reproduite  dans  les  Annales  sur  la  législation  des 
assurances  de  Koziol,  t.  1,  p.  127. 


1  Krafft ,  Sur  les  principaux  résultats  des  sinistres 
incendie  et  grêle  et  les  indemnités  auxquelles  ils  ont 
donné  lieu  en  1890,  comparativement  aux  années  anté- 
rieures. (Journal  mensuel  de  statistique,  t.  XX). 

2  Dans  li  Basse  -  Autriche  ,  92*1  %;  en  Moravie, 
82.7  %;  en  Bukovine,  86.5  »/0;  en  Galicie,  39.4  %  ;  en 
Garinthie,  34.9  %. 

3  Y  compris  Vienne. 

4  Non  compris  Vienne  (les  données  faisant  défaut). 
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disparaît  plus  de  l'ordre'  du  jour  de  ce  Landtag,  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  l'assurance  contre  l'in- 
cendie. En  1886,  la  même  question  surgit  dans  les 
Landtags  de  Moravie  et  de  Silésie,  en  1867  dans 
celui  de  Galicie,  où  le  manque  d'assurance  sévit  le 
plus  gravement;  mais  ce  Landtag  s'est  prononcé  pour 
une  autre  solution,  en  ce  sens  qu'il  désire  l'assu- 
rance immobilière  obligatoire  jusqu'à  concur- 
rence des  deux  tiers  de  la  valeur  réelle,  sans  So- 
ciété obligatoire;  c'est-à-dire  liberté  de  choisir  sa 
Compagnie,  laquelle  devra  payer  un  tant  pour  cent 
des  primes  pour  l'entretien  d'un  office  provincial  de 
contrôle  des  assurances  ;  les  Compagnies  opérant  en 
Galicie  auraient  à  déposer  les  primes  de  provenance 
galicienne  et  en  outre  à  fournir  un  cautionnement 
en  1888,  le  Landtag  de  la  Carniole  a  une  discussion 
sur  les  assurances.  En  1889,  le  Beichsrath 
(Chambre  des  députés)  propose  la  création  de  Sociétés 
provinciales  d'à  surances,  dans  toutes  les  provinces, 
contre  les  dommages  d'incendie  ,  de  bétail  et  de 
grêle,  éventuellement  sur  la  vie  humaine  pour  pay- 
sans; l'idée  d'une  assurance  sur  la  vie  pour  paysans, 
combinée  en  partie  avec  la  question  hypothécaire, 
est  également  disculée  en  1895  aux  I  andtags  de 
la  Basse- Autriche  et  de  Moravie;  en  1890,  le  gou- 
vernement annonce  un  projet  de  loi  calqué  sur  le 
modèle  galicien,  c'est-à-dire  avec  assurance  obliga- 
toire, libre  choix  de  la  Compagnie,  création  de  So- 
ciétés provinciales.  En  1891,  on  soumet  au  Landtag 
de  Bukovine  un  projet  d'assurance  obligatoire 
contre  l'incendie  et  la  grêle  pour  les  communes 
rurales.  En  1891  également,  le  discours  du  trône 
prononcé  à  l'occasion  de  l'ouverture  du  Reichsrath 
annonce  de  nouveau  l'assurance  obligatoire,  avec 
liberté  de  choix  et  avec  Sociétés  provinciales,  sur 
quoi  le  député  Wurmbrand  (du  parti  libéral)  pro- 
duit fa  motion  tendant  à  ce  que  la  législation  pro- 
vinciale (soit  le  pouvoir  législatif  des  provinces) 
puisse  déclarer  d'utilité  publique  pour  la  province 
l'assurance  contre  l'incendie,  auquel  cas  cette  der- 
nière s'oblige  à  ci éer,  à  ses  frais,  risques  et  périls 
et  sous  sa  garantie,  une  Société  provinciale  d'assu - 
rances  ;  il  pourra  être  prescrit  que  tous  les  objets 
spécifiés  devront  être  assurés  (obligation  de  l'assu- 
rance) et  que  l'assurance,  relativement  à  tous  ou 
certains  objets,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'auprès  de  la 
Société  provinciale  (monopole),  de  taçon  à  obliger 
les -Sociétés  privées  de  cesser  l'exploitation  qui  s'y 
rapporte.  En  mai  1892,  le  gouvernement  déclara  à 
la  Chambre  des  députés  qu'elle  considérait  l'as- 
surance contre  l'incendie  comme  affaire  de  législa- 
tion d'empire,  que  par  suite  l'assurance  obligatoire 
ne  pouvait  être  laissée  à  l'arbitraire  des  provinces. 

En  1893,  le  député  Gross  (libéral)  fait  une  mo- 
tion au  sujet  d'un  nouveau  règlement  du  contrôle  de 
l'Etat  et  vise  à  l'appui  spécialement  les  inconvénients 
résultant  de  la  façon  d'opérer  des  Sociétés  améri- 
caines. 

Enfin,  en  août  1897,  le  gouvernement  produisit  un 
projet  de  loi  sur  l'assurance  contre  l'incendie  des 


i  \o  Annuaire  des  assurances,  1889,  p.  90,  et  Gin- 
will-Piotrowki  ,  L'assurance  obligatoire  contre  les 
dommages  d'incendie,  Vienne,  18i»7,  où  il  est  ques- 
tion d'une  assurance  obligatoire  dans  un  district  de  la 
Galicie. 


bâtiments,  qui  se  subdivise  en  prescriptions  privées 
et  publiques,  mais  que,  pour  plus  d'uniformité,  nous 
redonnons  ci-après,  en  extrait,  sans  égard  pour  ces 
subdivisions  : 

L'assurance  comprendra,  soit  la  totalité  du  bâti- 
ment (valeur  entière  de  construction),  soit  seule- 
ment ses  parties  combustibles  2).  La  somme  as- 
surée sera  égale  à  la  valeur  du  moment.  La  somme 
assurée  est  considérée,  en  ce  qui  concerne  l'objet  de 
l'assurance,  comme  une  entité.  L'assurance  avec 
sommes  séparées,  spéciales,  n'est  autorisée  que  poul- 
ies objets  d'art  destinés  à  l'ornement  (§  3).  L'assu- 
rance par  parties  fractionnées  auprès  de  plusieurs 
Compagnies,  n'est  permise  que  pour  les  bàliments 
de  grande  valeur  et  pour  ceux  dont  la  propriété  est 
indivise  (§  4).  La  validité  du  contrat  est  subordon- 
née à  l'existence  d'un  document  écrit,  établi  sur  la 
base  d'une  proposition  émanant  du  preneur  d'assu- 
rance (§6).  La  proposition  mentionnera  la  dési- 
gnation de  l'objet  assuré,  la  somme  proposée  à  l'as- 
surance, la  durée  et  l'assurance  antérieure.  En 
dehors  de  ces  données,  il  n'est  nécessaire  de  fournir 
que  des  indications  r  épondant  à  des  demandes  bien 
définies  et  non  équivoques  du  formulaire  de  propo- 
sition. Les  réponses  seront  conformes  à  la  vérité  et 
complètes  (§  7).  Le  jour  de  la  réception  de  la  pro- 
position, l'assureur  déclarera  par  écrit  l'acceptation 
ou  le  refus  (§  8).  Dans  les  six  semaines  après  l'ac- 
ceptation, l'assureur  pro  édera  à  l'estimation,  la- 
quelle devra  tou  jours  avoir  lieu,  sauf  pour  les  bâti- 
ments d'une  valeur  assurée  inférieure  à  100  florins, 
les  constructions  provisoires  ou  celles  destinées  à 
être  démolies  (§  9).  En  règle  générale,  l'assurance 
prendra  effet  à  minuit  du  jour  où  l'acte  d'assurance 
aura  été  rédigé  (§  12). 

Le  contrat  d'assurance  expire  :  1°  par  la  destruc- 
tion de  l'objet  assuré  (autrement  que  parle  feu), 
auquel  cas  la  prime  sera  remboursée  prorata  tempo- 
ris  à  partir  du  jour  de  l'avis  ;  2°  par  l'échéance  du 
contrat,  sauf  insertion,  dans  l'acte  d'assurance,  de  la 
tacite  réconduction  pour  une  nouvelle  durée  d'un  an  ; 
3°  par  suite  de  dénonciation  ou  de  retrait  (§  13). 

Le  paragraphe  14  prescrit  :  Pour  le  temps  qui 
s'écoule  entre  la  proposition  (§  7)  et  'e  commence- 
ment de  l'effet  du  contrat  d'assurance  (§  12),  l'assu- 
rance est  valable  également  sans  les  formalités  des 
paragraphes  6  à  11,  si,  dans  la  proposition,  le  pre- 
neur d'assurance  en  fait  la  demande  et  si,  dans  l'ac- 
cusé de  réception  de  la  proposition,  l'assureur  se 
déclare  d'accord  avec  cette  demande. 

Ce  contrat  provisoire  entre  en  vigueur  à  minuit 
du  jour  où  la  déclaration  d'acceptation  est  rédigée. 

Le  contrat  provisoire  expire  avec  la  prise  d'effet 
du  contrat  d'assurance  proprement  dit  ou  dès  que 
la  conclusion  du  contrat  d'assurance  est  refusée  par 
l'une  des  deux  parties. 

L'assurance  comprend  le  dommage  résultant 
d'incendie,  de  foudre  froide,  d'explosion,  de 
mesures  d'extinction  ou  d'autres  prises  dans 
le  but  de  combattre  un  incendie.  L'assurance 
doit  aussi  le  remboursement  des  dépenses  occasion- 
nées par  la  démolition  et  le  déconrbrement,  de  même 
que  toutes  celles  faites  en  vue  d'un  sauvetage  oppor- 
tunément effectué.  Les  sinistres  provenant  de  ré- 
volte, d'émeute  ou  de  guerre  peuvent  être  exchis  de 
l'assurance.  Si  un  dommage  a  pu  être  causé  par  un 
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des  risques  (dangers)  assurés,  la  présomption  milite 
en  faveur  de  cetle  cause  jusqu'à  preuve  du  contraire. 
Le  remplacement  en  nature  de  l'objet  assuré,  par 
l'assureur,  est  interdit  (§  15). 

L'assureur  est  subr.  gé  aux  droits  de  recours  et 
l'assuré  est  responsable  des  actes  qui  préjudicient 
l'exercice  de  ces  droits  (§  16). 

Si  le  dommage  a  été  occasionné  par  malveillance 
ou  négligence  grave  de  l'assuré  ou  s'il  a  été  aug- 
menté par  des  mesures  prises  par  lui  pendant  l'in- 
cendie, la  responsabilité  de  l'assureur  cesse,  mais 
les  droits  des  créanciers  hypothécaires  demeurent 
maintenus  contre  cession  de  leurs  prétentions (§  17). 

Le  payement  de  la  première  prime  échoit  quinze 
jours  après  l'établissement  de  la  police.  Pour  les 
assurances  de  plusieurs  années,  il  n'y  a  pas  de  délai 
de  grâce.  Le  relard  dans  le  payement  de  la  pr  ime 
par  l'assuré  ne  vicie  pas  l'assurance.  Les  primes 
arriérées  jouissent  d'un  droit  légal  de  saisie  et  de 
privilège  (§  19). 

En  cas  de  diangemei,t  notable  du  danger  ou  de 
la  valeur,  l'assuré  est  tenu  d'en  donner  avis  dans  les 
quinze  jours  après  en  avoir  reçu  connaissance.  Cette 
obligation  subsiste  notamment  en  cas  d'aggravation 
notable  permanente  ou  périodique  du  risque,  ou  en 
cas  d'une  augmentation  ou  d'une  réduction  de  la 
valeur  supérieure  à  5  °/0  (§  20). 

Le  cas  d'.iggravation  notable  du  risque  entraine  le 
payement  d'une  surprime;  de  même,  si  cetle  aggra- 
vation est  reconnue  après  coup;  dans  ce  dernier 
cas,  avec  effet  du  commencement  du  contrat  d'assu- 
rance en  cours,  mais  pas  pour  plus  de  cinq  ans 
(§  21).  L'augmentation  de  la  valeur  entraine  égale- 
ment le  payement  d'une  prime  supplémentaire.  Le 
défaut  d'avis  entraîne  une  réduction  proportionnelle 
de  l'indemnité  (§  22). 

En  cas  de  diminution  notable  du  risque  ou  de 
réduction  de  la  valeur  de  plus  de  5  °/„,  il  y  a  ris- 
tourne, t'est-à-dire  diminution  de  la  prime.  En  cas 
de  différend,  le  montant  du  supplément  ou  de  la  ris- 
tourne ou  réduction  de  prime  est  fixé  par  le  juge  (§23). 

L'assuré  est  tenu  de  fournir  les  avis  complète- 
ment et  conformément  à  la  vérité  et  de  produire  les 
preuves  qu'il  peut  se  procurer.  En  cas  de  déroga- 
tion à  l'obligation  de  donner  avis  ou  de  produire  ses 
preuves,  l'assuré  est  justiciable  du  Code  civil,  sans 
préjudice  des  prescriptions  de  la  loi  pénale  (§  24). 

Si  un  objet  assuré  passe  entre  les  mains  d'un 
autre  propriétaire,  il  en  est.  de  même  du  contrat, 
avec  ses  droits  et  obligations.  L'obligation  de  paye- 
ment du  premier  assuré  ne  cesse  qu'avec  le  moment 
de  la  réceplion  de  l'avis  de  changement  de  proprié- 
taire. Dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  muta- 
tion de  propriélé,  le  vendeur  et  l'acheteur  ont  le 
droit  de  retrait,  mais  les  primes  payées  par  antici- 
pation demeurent  acquises  (à  l'assureur).  Dans  les 
quinze  jours  après  la  réception  de  l'avis  de  change- 
ment de  propriétaire,  l'assureur  a  également  le 
droit  de  résiliation  moyennant  avis  préalable  dequinze 
jours  et  ristourne  de  la  portion  de  prime  non  encore 
acquise  (§  25). 

L'avis  de  sinistre  aura  lieu  par  écrit. 

S'il  n'est  donné  qu'après  72  heures,  il  n'y  a 
obligation  d'indemniser  que  pour  autant  que  l'as- 
suré fournit  la  preuve  que  le  dommage  a  été  occa- 
sionné par  un  des  risques (dangers)assurés  et  établit 


en  même  temps  l'importance  du  dommage  causé. 
La  présomption  de  cause  prévue  au  paragraphe  15 
n'est  donc  pas  applicable  dans  ce  cas  (§  27).  Jusqu'à 
fixation  du  dommage,  toutefois  au  plus  tard  pendant 
trois  semaines,  il  est  interdit  à  l'assuré  de  modifier 
l'objet  garanti  sans  le  consentement  de  l'assureur, 
à  moins  que  les  modifications  ne  soient  prescrites 
par  l'autorité  ou  ne  puissent  être  différées  ;  dans  ce 
dernier  cas,  avis  doit  en  être  donné  au  chef  de  la 
municipalité  et  à  l'assureur.  L'assuré  est  tenu,  sous 
sa  propre  responsabilité,  d'effectuer  les  changements 
nécessités  dans  un  but  de  conservation  de  l'objet  ou 
dans  le  but  d'empêcher  une  aggravation  du  dom- 
mage. Les  changements  entrepris  arbitrairement  (illé- 
galement) imposent  à  l'assuré  (§  28)  la  charge  de  la 
preuve  absolument  de  même  que  dans  le  cas  du 
paragraphe  27.  La  responsabilité  de  l'assureur  con- 
tinue à  subsister  après  le  sinistre,  en  ce  qui  con- 
cerne les  objets  sauvés.  Toutefois,  la  somme  assurée 
est  réduite  du  montant  de  l'indemnité  et  la  prime 
doit  être  diminuée  en  conséquence  (§  29). 

Après  chaque  sinistre,  l'assuré  a,  jusqu'au  jour 
de  la  réceplion  de  l'indemnité,  le  droit  de  résiliation 
pour  toutes  les  assurances  de  bâtiments  en  cours 
contractées  avec  le  même  assureur;  toutefois  les 
primes  payées  par  anticipation  sont  échues  (demeu- 
rent acquises  à  l'assureur).  La  même  faculté  de  ré- 
siliation existe  pour  l'assureur,  à  la  condition  toutefois 
de  prévenir  quinze  jours  à  l'avance  (§  30)  et  à  l'ex- 
clusion des  petits  risques  mentionnés  plus  loin  (§55). 

L'avis  de  demande  d'indemnité  sera  donné  dans 
le  délai  d'un  an,  sous  peine  de  prescription  (§  31). 

Les  conditions  qui  précèdent  sont  applicables  de 
la  même  façon  (§  32)  aux  contrats  provisoires  (§  14). 

La  section  Ill^§  33  à  38)  s'occupe  de  l'évaluation 
de  l'objet  assuré.  L'évaluation  a  pour  but  de  fixer 
la  valeur  de  l'objet,  qui  doit  servir  de  base  au  mo- 
ment de  l'assurance.  On  considère  comme  telle  le 
montant  des  frais  nécessaires  à  la  construction  à 
neuf  au  moment  de  la  taxation,  eu  égard  aux  prix 
et  salaires  en  usage  sur  place,  sous  déduction  de  la 
moins-value  résultant  de  la  vétusté,  de  l'état  d'en- 
tretien, de  la  situation  et  de  la  destination  du  bâti- 
ment. Le  cas  échéant,  la  valeur  vénale  {Verkelirs- 
werth)  est  considérée  comme  valeur  du  moment. 
Ne  sont  pas  pris  en  cot.sidération  pour  l'évaluation . 
le  sol  et  la  situation  du  bâtiment,  sa  valeur  d'anti- 
quité et  d'affectation  et  les  servitudes  auxquelles  il 
est  soumis.  11  peut  aussi  èire  établi  des  prix  normaux 
uniformes  par  voie  d'ordonnance  (§33j.  L'évaluation 
a  lieu  par  des  organes  de  l'assureur  ou  par  un  expert 
en  bâtiments  nommé  par  l'assureur,  sous  la  res- 
ponsabilité de  ce  dernier  ;  dans  les  deux  cas,  en 
présence  du  propriétaire  et,  autant  que  possible, 
d'un  délégué  de  la  commune  (§  34).  Le  proposant 
(preneur  d'assurance)  peut  exiger  la  sur-revision 
par  l'inspecteur  des  assurances  contre  l'incendie, 
en  produisant  une  estimation  provoquée  par  lui  et 
faite  pur  un  expert  juré.  Toutefois  l'inspecteur  ne 
consent  à  cette  revision  que  si  les  deux  estimations 
diffèrent  de  plus  de  5  °/0  et  alors  sa  décision  est 
sans  appel  (§  35). 

Après  dix  ans,  l'assureur  est  tenu  à  la  revision 
de  l'estimation;  toutefois  l'assuré  peut  aussi  de- 
mander une  nouvelle  taxation  avant  l'expiration  de 
ce  délai  (§  36). 
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Les  frais  de  l'évaluation  sont  à  la  charge  de  l'as- 
sureur. Si  cependant  la  valeur  du  moment  dépisse, 
lors  de  l'estimation  de  la  valeur  d'assurance  d'une 
construction,  100,000  kr.,  et,  s'il  s'agit  des  parties 
combustibles,  75,000  kr.,  l'assureur  est  en  droit 
d'exiger  le  remboursement  des  frais  de  taxation 
jusqu'à  concurrence  de  1/5  %  au  plus  de  la  somme 
assurée  ;  le  même  droit  lui  appartient  si  le  contrat 
n'arrive  pas  à  conclusion  par  suite  du  retrait  du  pro- 
posant; en  outre,  si  pendant  le  délai  de  dix  ans  le 
contrat  d'assurance  expire  ou  cesse  sans  être  renou- 
velé par  le  même  assureur,  ou  si  la  taxation  est,  sur 
la  demande  de  l'assuré,  remplacée  par  une  autre 
dont  les  frais  sont  à  la  charge  de  l'assureur.  Néan- 
moins il  ne  peut  être  compté  à  l'assuré  plus  d'un 
dixième  des  frais  pour  chaque  fois  une  année  (fur 
je  Uahr)  [§  37J. 

Si  l'assuré  demande  une  revision  de  la  taxation,  il 
en  supporte  les  frais  si  la  valeur  ne  varie  pas  de 
plus  de  5  %.  En  cas  de  sur-revision,  les  frais  tom- 
bent à  la  charge  de  l'assuré,  si  elle  est  sans  résultat; 
autrement  ils  incombent  à  l'assureur. 

La  section  IV  s'occupe  du  règlement  de  V indem- 
nité. D'après  les  dispositions  prescrites,  l'assureur 
est  tenu  de  faire  procéder  à  l'estimation  du  dom- 
mage, par  son  organe,  dans  les  trois  semaines  ;  à 
cette  occasion  on  établira  :  la  cause,  le  moment  et  le 
montant  du  dommage,  l'effet,  l'extension  de  l'in- 
cendie et  les  autres  circonstances  qui  l'ont  accom- 
pagné ;  cet  organe  devra  s'adjoindre  un  expert  en 
bâtiment,  assermenté  et,  si  possible,  domicilié  dans 
le  district,  l'assuré  et  un  délégué  de  la  municipalité 
(§  39).  La  valeur  du  moment,  telle  qu'elle  a  été 
fixée  lors  de  la  dernière  taxation,  servira  de  base  à 
l'estimation,  à  moins  que  cette  valeur  n'ait  subi  une 
diminution  de  plus  de  5  °/0,  auquel  cas  on  prendra 
comme  base  la  valeur  réduite.  S'il  s'agit  de  bâti- 
ments destinés  à  être  démolis,  on  ne  prendra  en 
considération  que  la  valeur  de  démolition  (§  40).  Les 
sinistres  totaux  sont  estimés  suivant  leur  totalité 
d'après  la  valeur  du  moment.  Le  sinistre  est  éga- 
lement à  considérer  comme  total  s'il  n'est  pas  pos- 
sible d'utiliser,  pour  la  reconstruction  dans  le  même 
état  (c'est-à-dire  dans  l'état  existant  au  moment  de 
l'incendie),  les  parties  combustibles.  Si,  pour  un 
sinistre  total,  les  frais  de  reconstruction  ne  se  mon- 
tent qu'à  5  °/0  du  chiffre  assuré,  ou  à  une  somme 
moindre,  mais  ne  dépassent,  pas  500  kr.,  ils  sont 
remboursés  en  totalité  (§  41).  Les  deux  parties  ont 
le  droit  de  demander  une  revision}  dans  les  huit 
jours,  de  la  part  de  Vautorité  administrative  du 
district  (§  43). 

La  revision  a  lieu  sur  place,  avec  adjonction  d'un 
expert  à  désigner  par  l'autorité  du  district  ;  chaque 
partie  a,  en  outre,  le  droit  de  nommer  un  expert 
(§«). 

L'indemnité  est  ensuite  fixée  par  décision  inatta- 
quable de  l'autorité  administrative  du  district  (§  45). 
L'expertise  administrative  a  également  lieu  si  l'as- 
sureur n'a  pas  procédé  à  l'estimation  (§  40).  Les  frais 
de  la  première  expertise  sont  à  la  charge  de  l'assu- 
reur, mais  il  peut  se  les  faire  rembourser  si  son 
offre  était  égale  à  la  somme  fixée  par  l'estimation. 
L'assureur  supporte  également  les  frais  de  l'exper- 
tise administrative  et  dans  ce  cas  il  peut  en  réclamer 
le  remboursement  à  l'assuré  si  l'expertise  n'a  été 


provoquée  que  par  ce  dernier  et  que  le  résultat  en  a 
été  défavorable  pour  lui  (§  47).  L'indemnité  est 
payable  dans  les  trente  jours  si  elle  dépasse  1000  kr., 
autrement  dans  les  dix  jours  après  sa  fixation  ;  pour 
le  payement  à  l'assuré  il  faut  le  consentement  de 
tous  les  ayants  droit  réels;  l'assureur  peut  exiger 
une  attestation  établissant  qu'il  n'y  a  pas  d'enquête 
judiciaire  en  cours  contre  l'assuré  à  raison  de  l'in- 
cendie (§  49).  Si  le  consentement  des  ayants  droit 
réels  fait  défaut,  l'indemnité  sera  déposée  judiciai- 
rement. Cette  obligation  de  dépôt  n'est  pas  préju- 
diciée  par  le  fait  que  les  tribunaux  réguliers  sont 
saisis  d'une  contestation  relativement  au  droit  à 
indemnité  (§  50).  L'action  judiciaire  doit  être  engagée 
dans  le  délai  d'un  an  après  la  décision  de  l'autorité 
administrative  du  district  (§  51).  L'indemnité  ne 
peut  être  ni  saisie  ni  frappée  d'opposition  (§  5V2). 

La  section  V  porte  le  titre  de  :  «  Dispositions  sur 
la  gestion  des  opérations  »  et  prescrit  ce  qui  suit  : 

Les  Sociétés  d'assurances  n'ont  pas  le  droit  d'ex- 
clure ou  de  limiter  d'avance,  par  contrat,  les  dispo- 
sitions légales  ;  des  modifications  ne  sont  permises 
que  si  elles  ont  pour  résultat  une  situation  plus  fa- 
vorable à  l'assuré  (§53).  Les  déclarations  auxquelles 
l'assuré  est  tenu  peuvent  être  faites  valablement  à  la 
représentation  de  la  Société  ou  à  un  agent  autorisé  à 
percevoir  les  primes  (§54).  Les  Sociétés  d'assu- 
rance sont  tenues  à  l'acceptalion  de  toutes  les  assu- 
rances proposées,  dont  la  valeur  assurée  ne  dépasse 
pas  3000  kr.  Dans  ce  cas  un  refus  d'acceptation 
n'est  permis  que:  1°  Lorsqu'il  s'agitde  constructions 
provisoires  ou  élevées  avec  l'intention  de  les  démolir 
prochainement,  ou  (d'objets)  facilement  transpor- 
tâmes (locaux  d'exposition,  baraques  de  foire,  etc.)  ; 
2°  lorsqu'il  s'agit  de  bâtiments  servant  à  la  fabri- 
cation de  matières  explosives  ou  au  dépôt,  en  grande 
quantité,  de  pareilles  matières;  3°  si  l'assuré  a  été 
condamné  pour  incendie  volontaire  ou  iléralivement 
pour  incendie  causé  par  négligence  ;  4°  si  l'objet 
proposé  est  déjà  assuré  pour  sa  valeur  totale  du 
moment,  pendant  la  durée  de  cette  assurance  (§55). 

Des  taux  de  prime  et  autres  conditions  peuvent 
être  prescrits  par  voie  de  règlement.  Sont  exceptés 
de  cette  disposition  les  bâtiments  renfermant  une 
exploitation  industrielle.  La  fixation  de  la  prime 
maxima  a  lieu  après  consultation  des  délégations 
provinciales  et  audition  des  représentants  de  la  So- 
ciété. Les  tarifs  de  primes  sont  revisés  tous  les  cinq 
ans.  Pareils  tarifs  peuvent  d'ailleurs  être  également 
prescrits  pour  d'autres  risques,  si  l'établissement 
d'un  système  de  classification  et  de  tarification  parait 
exécutable  (§  56). 

Au  cas  où  un  contrat  peut  être  prolongé  taci- 
tement par  suite  de  non-résiliation,  l'assureur  est 
tenu  d'en  prévenir  à  temps  l'assuré  (§  57).  Les  frais 
de  contrôle  de  l'Etat  et  du  service  des  incendies  ne 
peuvent  être  mis  à  la  charge  de  l'assuré.  Pour  les 
frais  d'écriture  il  sera  établi  un  tarif  par  voie  de  rè- 
glement (§  58). 

Les  assurances  mobilières  et  immobilières  ne 
peuvent  être  spécifiées  dans  un  seul  et  même  acte 
(§59). 

Les  Sociétés  tiendront  un  registre  de  propositions 
et  d'incendie  ;  en  outre,  ils  soumettront  à  l'inspec- 
teur des  assurances  contre  l'incendie  une  copie  de 
chaque  police  avec  l'original  des  documents  de  pro- 
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position  et  d'estimation,  ainsi  que  tous  les  change- 
ments survenus  et  les  règlements  de  dommages 
(§  60).  Lesdits  inspecteurs  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  le  soin  du  service  extérieur 
du  contrôle  de  l'Etat  en  ce  qui  concerne  l'incendie, 
surtout  pour  autant  que  ce  service  exige  des  con- 
naissances techniques  dans  l'art  de  la  construction. 
L'inspecteur  des  assurances  contre  l'incendie  a  la 
faculté  de  procéder  à  tout  moment  à  la  revision  des 
ohjets  assurés  et  d'exiger  la  production  des  docu- 
ments (§  61).  La  législation  provinciale  peut  dé- 
cider que  tous  les  bâtiments  ou  certaines  catégories 
de  bâtiments  seront  obligatoirement  assurés  à  leur 
valeur  du  moment  L'assurance  obligatoire  peut 
s'appliquer  à  la  totalité  des  bâtiments,  ou  être  limitée 
à  la  valeur  de  leurs  parties  combustibles.  Les  objets 
qui  ne  sont  pas  assurés  volontairement  sont  attribués 
à  la  Société  appelée  à  assurer  les  risques  obligatoires. 
Les  bâtiments  de  la  Cour  et  de  l'Etat  ne  sont  pas 
soumis  à  l'obligation  (§  62).  L'assurance  obligatoire 
est  subordonnée  à  l'organisation  de  Sociétés  mu- 
tuelles provinciales  d'assurances  générales  tenues 
à  l'acceptation  de  tous  les  risques  obligatoires.  Ces 
Sociétés  tont  également  autorisées  à  l'exploitation 
de  l'assurance  volontaire  contre  les  dommages  causés 
par  les  éléments  (§  63).  La  sortie  d'une  Société  pro- 
vinciale n'est  permise  que  si  l'on  fait  la  preuve 
qu'on  a  conclu  ailleurs  une  assurance  volontaire.  Les 
assurances  acceptées  par  voie  d'attribution  (durch 
Zuweisung)  font  l'objet  d'une  comptabilité  séparée 
(§  65).  La  Société  d'assurances  générales  a  le  droit 
d'exiger  obligatoirement  la  réassurance,  jusqu'à  con- 
currence de  95  o/o  de  la  somme  assurée,  pour  toute 
assurance  acceptée  attributivement  par  elle  (durch 
Zuweisung),  de  la  part  de  toutes  les  Sociétés  d'as- 
surances qui  exploitent  dans  le  pays  simultanément 
l'assurance  directe  et  indirecte  contre  l'incendie,  ou 
qui  sont  autorisées  à  cette  exploitation  par  leurs 
statuts,  moyennant  payement  de  la  prime  propor- 
tionnelle diminuée  d'une  quotité  de  10  %.  La  par- 
ticipation à  cette  réassurance  est  fixée  proportion- 
nellement aux  sommes  assurées  souscrites  par  les 
différentes  Sociétés.  La  Société  provinciale  d'assu- 
rances générales  est  tenue  de  céder  en  réassurance 
jusqu'à  concurrence  de  50  °/0  au  moins,  une  quotité 
de  toute  somme  assurée  par  elle  par  voie  attributive 
(§  66).  En  règle  générale  l'échelle  de  participation 
sera  fixée  tous  les  trois  ans.  Les  Sociétés  d'assu- 
rances obligées  à  l'acceptation  de  réassurances  sont 
tenues,  chacune  pour  une  période  et  dans  l'ordre  de 
série  résultant  de  l'importance  de  leur  quotité  de 
participation,  de  soigner  la  gestion  relative  à  ces 
acceptations  et  à  leur  répartition,  et  d'entretenir,  à 
cet  effet,  un  bureau  à  Vienne  (§  67).  Les  relations 
1  d'affaires  entre  la  Société  provinciale  d'assurances 
;  générales  et  les  Sociétés  d'assurances  soumises  à  la 
■  réassurance  obligatoire  seront  réglées  par  'une 
:   ordonnance  du  ministre  de  l'intérieur  (§  67). 

Après  la  création  d'une  nouvelle  Société  provin- 
ciale, la  réorganisation  de  Sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles provinciales  existantes  sera  également  per- 
mise (§  69).  La  non-observance  des  prescriptions, 
par  les  Sociétés,  leurs  représentants  ou  leurs  em- 
ployés, des  dispositions  prescrites  parla  loi,  peut 
entraîner  des  amendes  jusqu'à  1000  fl.,  et,  en  cas 
d'inefficacité  de  ces  pénalités,  le  retrait  de  la  con- 


cession. Les  amendes  seront  employées  au  profit  du 
service  des  incendies  (§  70). 

La  loi  est  également  applicable  aux  assurances 
conclues,  renouvelées,  ou  arrivées  autrement  à  ré- 
gularisation dans  l'intervalle  de  la  promulgation  et 
de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi.  La  loi  n'a  aucune 
influence  sur  la  réassurance  (§  71).  En  ce  qui  con- 
cerne les  assurances  en  cours  au  moment  de  l'entrée 
en  vigueur  de  la  loi,  et  pour  lesquelles  il  n'est  pas 
établi  qu'elles  expirent  dans  un  délai  de  cinq  ans 
après  la  prise  d'effet  de  la  loi,  l'assureur  est  tenu  de 
faire  procéder  à  la  taxation  pendant  le  délai  de  ces 
cinq  ans  (§  73).  Les  frais  occasionnés  par  les  taxations 
faites  dans  ce  but  et  par  celles  faites  pendant  les  dix 
premières  années  peuvent  être  successivement 
amortis  pour  l'importance  de  1/5  au  plus  des  chiffres 
assurés  respectifs.  L'amortisation  aura  lieu  annuelle- 
ment par  fractions  de  1/10  au  moins  de  la  somme 
assurée.  Les  frais  de  taxation  dont  l'assureur  est  en 
droit  de  réclamer  le  remboursement  sont  exclus  de 
cette  amortisation  successive  (§  74). 

Le  paragraphe  75  accorde  aux  autorités  adminis- 
tratives la  faculté  d'exiger  des  Sociétés  et  des  parties 
tous  renseignements  et  preuves  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  prescriptions  légales. 
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Avances  sur  polices 

V°  Prêts. 


Avarie. 

Cf  supra  :  Vis  Arrimage,  Assurance  maritime, 
etc.  Infra:  Vis  Délaissement,  Franchise  cl' 'avaries, 
etc.,  etc. 

Législation. 

Code  de  commerce:  Art.  371,  393 et  suiv.,  397  et 
suiv.  (Livre  II,  titre  XI,  Des  avaries.) 

TITRE  I. 

Définitions. 

Notions  générales. 
CHAPITRE  I.  --  CLASSIFICATION  DES  AVARIES. 
II.  —  DES  AVAPvIES  COMMUNES. 
§  1.  —  Fondement  de  la  théorie  des  avaries  com- 
munes. 

§  2.  —  Caractères  distinctifs  des  avaries  communes. 

A.  —  Sacrifice  volontaire. 

B.  —  Intérêt  commun  du  navire  et  de  la  cargaison. 

C.  —  Résultat  utile. 

§  3.  —  Principaux  exemples  d'avaries  communes. 
1°  Dommages  causés  au  navire  ou  à  ses  accessoires. 
2°  Dommages  causés  aux  marchandises. 
3°  Dépenses  extraordinaires. 
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CHAPITRE  III.  —  DES  AVARIES  PARTICULIERES. 

IV  —  RÈGLEMENT  DES  AVARIES  COM- 
MUNES OU  CONTRIBUTION. 
1»  Masse  active. 
2°  Masse  passive. 
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2°  Avaries  qui  normalement  ne  sont  pas  h  la 
charge  de  l'assureur,  mais  qui  peuvent  y 
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melle. 
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g  1.  —  Des  avaries-frais. 
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§  3.  —  Des  avaries  communes. 
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Appendice. 

Assurance  des  sommes  dues  pour  avaries  communes  ou 
particulières. 

TITRE  I. 

Définitions. 
Notions  générales. 

Dans  un  sens  large,  on  appelle  avarie  tout  dom- 
mage matériel,  qui,  sans  détruire  complètement  la 
substance  d'une  chose  lui  enlève  une  partie  de  son 
utilité  ou  de  sa  valeur.  C'est  le  sens  que  donnent  à 
ce  mot,  à  propos  de  la  responsabilité  des  commis- 
sionnaires ou  voituriers  pour  les  marchandises  trans- 
portées par  terre,  les  articles  1784  du  Code  civil  et 
98,  99,  103,  108  du  Code  de  commerce. 

Mais  ce  sens  moderne  est  bien  différent  de  la  si- 
gnification primitive  du  mot.  Originairement,  il  ne 
s'appliquait  qu'aux  affaires  maritimes  :  il  vient  du 
mol  aver,  c'est-à-dire  l'avoir  des  chargeurs  sur  un 
navire,  le  chargement.  Les  chargeurs  devaient,  d'a- 
près les  usages,  contribuer  chacun  pour  son  aver  à 
certains  droits  que  le  capitaine  devait  payer  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports  (droits  énumérés 
dans  l'article  406  du  Code  de  commerce).  Cela  don- 
nait lieu  au  compte  d'averie;\e  mot  devint  ainsi 
synonyme  de  contribution,  comme  le  mot  anglais 
average  qui  a  la  même  origine.  Il  a  conservé  la 
même  signification  dans  la  clause  du  contrat  d'af- 
frètement par  laquelle,  dérogeant  à  l'article  406  du 
Code  de  commerce,  on  revient  aux  anciens  usages 
en  stipulant  tant  %  d'avarie  et  de  chapeau.  (V. 
supra,  v°  Affrètement.)  Dans  la  suite,  avarie  a  dé- 
signé tout  ce  qui  devait  se  répartir  par  contribution; 


puis,  lorsque  l'assurance  maritime  fut  découverte,  ce 
qui  donnait  lieu  à  des  recours  contre  les  assureurs  ; 
enfin,  toute  espè.  e  de  dommage.  {Consulat  de  la 
mer,  c.  150-195  ;  Assises  des  bourgeois,  c.  41-42; 
Statut  de  Marseille,  1,  4,  c.  20,  'il  ;  Capitulare 
nauticum,  de  Nause,  de  1255;  Pardessus,  Lois 
maritimes,  t.  II,  p.  166,  167,  171  ;  t.  II,  p.  276 
277  ;  t.  IV,  p.  275  et  276  ;  t.  V,  p.  52,  53  ;  Lemonr 
nier,  Commentaire  des  principales  polices  d'as- 
surances maritimes  usitées  en  France;  Bédarride, 
n°  1656;  Boistel,  Cours,  n°  1269  ;  Lyon-Caen, 
Manuel,  p.  940.) 

Mais  l'expression  d'avarie  s'applique  principalement 
au  droit  maritime  et  c'est  ainsi  que  nous  l'enten- 
drons, avec  l'article  397  du  Code  de  commerce  : 
«  Toutes  les  dépenses  extraordinaires  faites  pour  le 
navire  et  les  marchandises  conjointement  ou  séparé- 
ment, —  tout  dommage  qui  arrive  au  navire  et  aux 
marchandises,  depuis  leur  chargement  et  départ  jus- 
qu'à leur  retour  et  déchargement,  —  sont  réputés 
avaries.  » 

11  ressort  en  premier  lieu  de  cet  article  qu'il  y  a 
deux  espèces  d'avaries  :  1°  les  dommages  matériels 
(détérioration  des  marchandises  par  l'eau  de  rner, 
ou  par  vices  d'arrimage  [V.  supra,  v°  Arrimage \, 
rupture  de  câbles  ou  de  mâts,  prise  du  navire  ou  des 
marchandises  par  les  pirates,  ou  les  vaisseaux  de 
guerre  ennemis  ;  2°  les  dépenses  faites  pour  le  na- 
vire ou  les  marchandises,  telles  que  frais  d'entrée  et 
de  sortie  d'un  port  où  on  a  dû  se  réfugier  pour  ré- 
parer le  navire,  frais  de  location  d'allèges  où  l'on 
embarque  les  marchandises,  etc.,  etc.  On  appelle 
les  avaries  qui  consistent  endommages  matériels: 
avaries-dommages  ;  ce  sont  les  avaries  proprement 
dites,  et  avaries- frais,  celles  qui  consistent  en  dé- 
penses. Mais  faut-il  compter  dans  cette  dernière 
classe  les  dépenses  faites  pour  réparer  les  dommages 
matériels?  Non,  évidemment.  Les  dépenses  occa- 
sionnées par  les  avaries-dommages  sont  classées 
avec  elles;  on  comptera  seulement  parmi  les  ava- 
ries-frais les  dépenses  occasionnées  par  un  accident 
qui  n'aura  entraîné  aucun  dommage  matériel  pour 
le  navire  ou  le  chargement  :  par  exemple,  le  navire 
peut  s'échouer  sur  le  sable,  et  sans  qu'il  soit  nulle- 
ment détérioré,  il  sera  peut-être  nécessaire  de  faire 
des  dépenses  considérables  pour  le  renflouer  ;  il  est 
pris  par  des  pirates,  et  il  faut  payer  une  rançon 
pour  le  délivrer  ;  les  marchandises  ne  sont  nulle- 
ment détériorées,  mais  il  est  nécessaire  de  les 
charger  sur  des  allèges,  etc.,  etc.  Il  serait  facile  de 
multiplier  ainsi  les  hypothèses. 

Il  ressort  en  second  lieu  de  l'article  397  précité 
du  Code  de  commerce  qu'il  ne  faut  classer  comme 
avaries  que  les  dommages  matériels  ou  les  dépenses 
occasionnées  par  une  cause  extraordinaire  ;  si  ces 
dommages  ou  dépenses  sont  une  conséquence  nor- 
male de  la  navigation  maritime,  celui  qui  est  amené 
à  les  faire  ou  à  les  subir  ne  peut  pas  dire  qu'il  subit 
un  dommage,  puisqu'il  a  dû  nécessairement  les 
prévoir  et  puisqu'elles  doivent  constituer  un  facteur 
normal  de  sa  spéculation  ;  ainsi  les  frais  déchar- 
gement et  de  déchargement  des  marchandises,  les 
droits  de  douane  qui  pèsent  sur  elles,  soit  au  port 
de  départ,  soit  au  port  d'arrivée,  ne  sont  pas  des 
avaries  ;  il  en  sera  de  même  quant  au  navire,  de 
l'usure  du  bâtiment,  des  gages  et  de  la  nourriture 
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des  matelots  et  des  frais  ordinaires  de  navigation 
dans  les  ports  où  on  n'a  pas  été  obligé  de  se  réfugier 
par  un  accident:  ainsi  «les  lamanages,  touages, 
pilotages,  pour  entrer  dans  les  havres  ou  rivières  ou 
pour  in  sortir,  les  droits  de  congés,  visites,  rapport*, 
tonnes,  balises,  ancrages  et  autres  droits  de  navi- 
gation, ne  sont  point  avaries  ;  mais  ils  sont  de 
simples  frais  à  la  charge  du  navire».  L'article  406 
du  Gode  de  commerce,  qui  contien!  ces  dispositions, 
a  ainsi  abrogé  les  anciens  usages  auxquels  nous 
avons  fait  allusion  plus  haut,  d'après  lesquels  les 
chargeurs  devaient  contribuer  à  ces  dépenses,  chacun 
pour  son  aver  ;  ces  usages  élaient,  d'ailleurs,  con- 
sacrés par  les  articles  8  et  9  du  titre  VII  du  livre  II 
de  l'ordonnance  de  1681,  qui  considéraient  comme 
avaries  auxquelles  le  chargement  devait  contribuer 
pour  les  deux  tiers  le  lamanage,  le  touage  et  le 
pilotage.  L'article  406  du  Gode  de  commerce  abroge 
l'ancien  usage  en  cas  de  silence  des  parties  ;  mais  il 
ne  défend  pas  les  conventions  contraires. 

Il  ressortirait  en  troisième  lieu  de  cet  article  397 
du  Code  de  commerce  qu'il  ne  faut  considérer 
comme  avaries  que  les  dommages  arrivés  aux 
marchandises  et  aux  navires  depuis  leur  charge- 
ment et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchar- 
gement; en  réalité  les  dégradations  arrivées  aux 
navires  ou  aux  marchandises  en  dehors  de  ces  li- 
mites sont  encore  des  avaries,  mais  le  droit  mari- 
time ne  s'en  occupe  pas,  et  les  dommages  qui  en 
résultent  ne  sont  pas  couverts  par  Vassurance  ma- 
ritime ;  ce  qui  ne  les  empêche  pas  d'être  couverts 
par  d'autres  assurances  :  assurance-incendie,  assu- 
rance-transports, assurance-vol,  etc.,  etc. 

Nous  allons  d'abord  étudier  les  avaries  en  elles- 
mêmes  :  lorsque  nous  saurons  sur  qui  retombe  la 
perte  résultant  des  avaries  nous  pourrons  facilement 
déterminer  quelle  portion  de  cette  perte  doivent  sup- 
porter les  assureurs. 

CHAPITRE  I. 
CLASSIFICATION  DES  AVARIES. 

Il  y  a  plusieurs  manières  de  classer  les  avaries  : 
1°  Au  point  de  vue  de  la  nature  du  dommage  : 
c'est  la  classification  que  nous  venons  d'indiquer  en 
avaries- dommages  et  avaries-frais  ; 

2°  Au  point  de  vue  de  ^importance  du  dom- 
mage: à  ce  point  de  vue  on  distingue  les  avaries 
proprement  dites  et  les  sinistres  majeurs  :  avaries 
et  sinistres  majeurs  donnent  lieu  contre  l'assureur  à 
l'action  d'avarie  ;  seuls  les  sinistres  majeurs  peuvent 
permettre  le  délaissement.  (V.  infra,  v°  Délaisse- 
ment) ; 

3°  Au  point  de  vue  des  personnes  qui  doivent 
supporter  la  perte  résultant  de  Vavarie.  Qui 
doit  supporter  la  perte  résultant  de  l'avarie?  En 
principe  le  propriétaire  de  la  chose  avariée,  sauf  à 
lui  à  recourir  contre  l'auteur  du  dommage  non  for- 
tuit, en  invoquant  l'article  1382  du  Code  civil  ;  ou 
contre  celui  qui  par  son  fait  ou  sa  faute  aurait 
aggravé  pour  le  propriétaire  les  conséquences  du 
dommage  causé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure. 
C'est  l'application  du  vieil  adage  :  res  périt  domino, 
qui  formera  le  droit  commun  en  matière  d'avaries. 

En  conséquence,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas 
de  raison  de  déroger  à  cet  adage,  le  propriétaire  de 


la  chose  avariée  en  subira  la  perle  :  l'avarie  sera  dès 
lors  appelée  particulière. 

Mais  souvent  aussi,  pour  des  raisons  d'équité  que 
nous  indiquerons,  il  faudra  faire  supporter  l'avarie 
à  tous  ceux  qui  en  auront  profité:  ainsi  le  capitaine 
jette  des  marchandises  à  la  mer  pour  sauver  le  na- 
vire, pouvoir  échapper,  grâce  à  l'allégement  qui  en 
résulte,  à  la  poursuite  des  pirates,  de  l'ennemi,  ou 
au  dangers  de  la  tempête  ;  le  navire  profite  donc 
de  l'avarie  des  marchandises  et  doit  par  conséquent 
supporter  une  partie  du  dommage  et  de  la  dépense  ; 
à  l'inverse,  des  réparations  extraordinaires  sont 
faites  au  navire,  qui  permettent  de  sauver  la  car- 
gaison ;  les  chargeurs  qui  profitent  de  ces  dépenses 
devront  en  supporter  une  partie.  Les  avaries  qui  se 
répartissent  ainsi  sont  appelées  grosses,  parce  qu'elles 
pèsent  sur  le  gros,  c'est-à-dire  sur  l'ensemble  des 
valeurs  exposées  aux  risques  de  mer  ;  par  oppo- 
sition on  appelle  les  avaries  particulières  avaries 
simples  ;  on  les  appelle  aussi  communes,  parce 
qu'elles  sont  supportées  en  commun. 

CHAPITRE  II.  —  DES  AVARIES  COMMUNES. 

g   1.  —   Fondement  de  la  théorie  des  avaries 
communes. 

Pourquoi  la  loi  met- elle  certaines  avaries  à  la 
charge  de  certains  intéressés  autres  que  le  proprié- 
taire de  la  chose  avariée?  Est-ce  là  une  dérogation  au 
droit  commun,  inspirée  par  les  règles  et  les  besoins 
spéciaux  du  droit  maritime?  —  On  l'a  soutenu.  On  a 
dit  qu'il  fallait  faire  contribuer  le  navire  à  certaines 
avaries  des  marchandises,  autrement  le  capitaine  se- 
rait toujours  tenté,  pour  sauver  le  navire,  de  jeter  par- 
dessus bord  toute  la  cargaison  ;  et,  d'autre  part,  il  était 
nécessaire  de  faire  contribuer  les  marchandises  à 
certaines  avaries  du  navire  ;  autrement  le  capitaine 
ne  ferait  aucun  sacrifice,  ce  qui  entraînerait  la  perte 
du  navire  et  de  la  cargaison.  La  loi,  pour  favoriser 
le  commerce  de  mer,  sous-entend  donc,  par  suite 
d'une  théorie  spéciale  au  droit  maritime,  une  clause 
particulière  dans  le  contrat  d'affrètement.  —  D'après 
nous,  la  théorie  des  avaries  communes  n'est  pas  une 
théorie  spéciale  au  droit  maritime,  ce  n'est  pas  une 
théorie  contractuelle,  comme  on  le  soutient  dans  la 
thèse  que  nous  venons  d'exposer  :  c'est  une  théorie 
quasi-contractuelle.  Les  intéressés  autres  que  le 
propriétaire  de  la  chose  avariée  sont  tenus  à  contri- 
buer d'après  le  principe  de  droit  commun,  que  nul 
ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  :  le  proprié- 
taire du  navire  qui  a  été  sauvé  grâce  au  jet  de  mar- 
chandises ne  doit  pas  s'enrichir  aux  dépens  des 
propriétaires  de  ces  marchandises  :  il  doit  contribuer 
à  réparer  le  dommage  qu'ils  ont  subi  par  suite  du 
jet.  Il  y  a  un  double  intérêt  à  adopter  la  théorie 
quasi  contractuelle  des  avaries  communes  :  1°  un 
intérêt  théorique  :  la  théorie  contractuelle  peut  ex- 
pliquer l'obligation  de  contrihution  du  fréteur  et  de 
l'affréteur,  par  une  clause  sous-entendue  du  contrat 
d'affrètement;  mais  elle  ne  peut  expliquer  la  contri- 
bution entre  les  divers  affréteurs  qui  ne  sont  unis 
par  aucun  lien  contractuel  ;  2°  un  intérêt  pratique  : 
pour  être  logiques  avec  nous-mêmes,  nous  devrons 
admettre  que,  même  à  terre,  si  un  bien  est  sacrifié 
pour  en  sauver  d'autres,  les  propriétaires  des  der- 
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niers  devront  contribuer  à  réparer  le  sacrifice  qu'a 
subi,  dans  leur  intérêt,  le  propriétaire  du  premier. 

§  2.  —  Caractères  distinctifs  des  avaries  com- 
munes. 

L'article  G00  du  Code  de  commerce  contient  une 
énumération  énonciative,  mais  non  limitative,  de  cer- 
taines avaries  communes.  Dans  son  dernier  alinéa 
il  contient  le  principe  de  la  distinction.  En  combi- 
nant cette  formule  avec  les  idées  qui  ressortent  des 
exemples  donnés  et  de  diverses  dispositions  du  Code, 
on  arrive  à  cette  idée  que  les  avaries  communes  sont 
les  dommages  ou  les  dépenses  ayant  eu  un  effet 
utile  faits  volontairement  par  le  capitaine  dans 
l'intérêt  commun.  Les  éléments  essentiels  de  l'ava- 
rie commune  sont  donc  :  1°  le  sacrifice  volontaire  ; 
2°  l'intention  de  le  faire  dans  l'intérêt  commun; 
3°  le  résultat  utile. 

Nous  allons  reprendre  ces  divers  éléments. 

A.  —  Sacrifice  volontaire.  —  Dans  ce  premier 
élément,  il  faut  dégager  deux  idées  voisines,  quoi- 
que distinctes  :  il  faut  d'abord  un  sacrifice  ;  pour 
qu'il  y  ait  sacrifice,  il  faut  que  la  chose  dont  le  capi- 
taine décide  la  destruction  ne  soit  pas  irrémédiable- 
ment perdue  et  conserve  encore  quelque  chance 
d'être  sauvée  ;  par  exemple,  si  un  navire  fait  eau  de 
toutes  parts  ou  est  irrésistiblement  porté  par  un 
courant  de  mer  vers  des  récifs  dangereux  et  que  le 
capitaine,  pour  le  sauver,  l'échoue  sur  un  banc  de 
sable,  les  dommages  qui  résulteront  de  cet  échoue- 
ment  ne  seront  pas  des  avaries  communes,  alors 
même  qu'on  démontrerait  plus  tard  que  le  navire 
aurait  pu  être  sauvé  ou  que  l'échouement  aurait  pu 
être  fait  dans  de  meilleures  conditions.  (Benecke, 
t.  I,  p.  530  et  suiv.;  Alauzet,  n°  2307;  de  Courcy, 
Questions  de  droit  maritime,  t.  I,  p.  247;  Droz, 
Traité  des  assurances  maritimes  et  des  avaries, 
n°  375  ;  Règle  Ve  des  polices  d'York  et  d'Anvers  ; 
Boistel,  Cours  de  droit  commercial,  n°  1274.) 

De  même  si,  en  pleine  mer,  loin  de  tout  secours, 
un  navire  est  embrasé  de  toutes  parts,  le  jet  des  mar- 
chandises à  la  mer  ne  constituera  pas  une  avarie 
commune  ;  au  lieu  d'être  exposées  à  être  sûrement 
détruites  par  le  feu,  elles  ont  chance  d'être  portées 
à  la  côte.  11  n'y  a  donc  pas  sacrifice.  En  un  mot, 
comme  le  dit  excellemment  M.  Boistel  (loc.  cit.),  il 
faut  que  l'avarie  ne  soit  pas  un  mal  subi,  mais  un 
remède  tenté. 

Ce  sacrifice  doit  être  volontaire.  Il  faut  que  le 
capitaine,  par  un  choix  motivé,  ordonne  la  destruc- 
tion de  certains  objets  ou  les  fasse  exposer  à  des  ris- 
ques beaucoup  plus  considérables  que  ceux  auxquels 
ils  auraient  été  soumis  si  ce  choix  n'avait  pas  eu 
lieu.  Le  capitaine  ordonne  d'abattre  un  mât  ;  à  ce 
moment  la  tempête  le  brise  :  il  n'y  a  pas  avarie  com- 
mune ;  ce  n'est  pas  la  volonté  du  capitaine  qui  a 
entraîné  cet  accident.  Mais  si  des  marchandises  sont 
montées  sur  le  pont  pour  être  jetées  et  qu'avant  le 
jet  une  lame  les  emporte,  il  y  aura  avarie  commune  : 
elles  ont  péri,  parce  que  le  capitaine  les  a  exposées 
à  un  danger  plus  considérable  que  ceux  qu'elles 
auraient  subis  si  l'on  avait  laissé  agir  les  événements  : 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  perte  de  l'objet  fût  cer- 
taine par  avance.  11  suffit  qu'on  l'ait  facilitée.  —  Les 
marchandises  chargées  sur  des  allèges  pour  permettre 


au  navire  de  gagner  un  port  de  refuge  ou  lui  per- 
mettre de  traverser  un  passage  difficile  ne  sont  pas 
nécessairement  perdues,  mais  elles  sont  plus  expo- 
sées que  le  reste  de  la  cargaison  demeuré  à  bord, 
et  celasufût  pour  que  leur  perte  survenant  soit  clas- 
sée comme  avarie  commune.  —  Mais  c'est  une 
question  plus  délicate  de  savoir  s'il  faut  considérer 
comme  avaries  communes  les  dommages  subis  par 
les  agrès  du  navire  (chaînes  des  ancres,  voiles,  mâts, 
gouvernail),  lorsque  le  capitaine,  risquant  tout  pour 
le  salut  commun,  les  a  exposés  à  des  fatigues  extra- 
ordinaires, auxquelles  elles  risquaient  fort  de  ne  pas 
résister. 

On  peut  se  demander,  en  effet,  s'il  n'est  pas  du 
devoir  du  capitaine  de  tout  faire  pour  sauver  le  na- 
vire et  la  cargaison.  (Voir  pour  l'affirmative,  Rouen, 
28  décembre  1894,  D.  78.  2. 58  ;  Bédarride,  n°  1691- 
1692;  Alauzet,  n»  2297;  Benecke,  t.  I,  p.  482  et 
suiv.  ;  Boistel,  p.  985  ;  —  dans  le  sens  de  la  négative, 
Douai,  11  mai  1843;  Dalloz,  n°  1104;  de  Courcy, 
Questions  de  droit  maritime,  t.  I,  p.  258  et  suiv.; 
Bègle  Vie  des  polices  d'York  et  d'Anvers.) 

Poar  que  ce  sacrifice  constitue  une  avarie  com- 
mune, il  faut  qu'il  soit  fait  pour  éviter  un  sinistre 
futur  et  non  pour  réparer  les  suites  d'un  sinistre 
passé.  Par  exemple,  si  un  navire  est  échoué,  les 
mesures  qui  seront  directement  et  spécialement  im- 
posées par  les  circonstances  ne  seront  pas  des  ava- 
ries communes,  parce  qu'elles  ne  constitueront  pas 
des  sacrifices  volontaires  ;  si  l'on  se  place  au  point 
de  vue  métaphysique,  on  peut  soutenir  que  le  capi- 
taine est  libre  de  laisser  son  navire  échouer  ;  mais 
au  point  de  vue  pratique  et  juridique,  il  est  obligé 
de  le  renflouer,  puisqu'il  s'est  engagé  par  contrat  à 
transporter  les  cargaisons  dans  un  lieu  déterminé. 
A  qui  dès  lors  incomberont  les  dépenses  du  ren- 
flouement? La  réponse  à  cette  question  sera  déter- 
minée d'après  la  nature  du  sinistre  originaire  qui 
nécessite  les  avaries  actuelles  :  si  c'est  un  cas  for- 
tuit qui  a  amené  l'échouement,  les  avaries  néces- 
saires pour  le  renflouement  seront  particulières  ;  si 
l'échouement  a  été  une  mesure  volontairement  déci- 
dée dans  l'intérêt  de  tous,  les  frais  du  renflouement 
seront  avaries  communes.  (Alauzet,  n°  2236.)  C'est 
ce  que  l'on  exprime  en  disant  que  toutes  les  consé- 
quences directes  et  nécessaires  d'une  avarie  com- 
mune sont  classées  aussi  comme  avaries  com- 
munes. (Lyon-Caen,  Manuel,  n°  945.)  Ces  consé- 
quences, en  effet,  sont  considérées  comme  ayant 
été  voulues  par  le  capitaine,  alors  même  qu'il  n'y  a 
pas  pensé  spécialement  ;  lorsqu'il  ordonne  d'abattre 
un  mât,  il  doit  bien  prévoir  qu'il  y  aura  des  frais  de 
relâche  dans  un  port  pour  réparer  cette  avarie.  -— 
Mais  un  accident  purement  fortuit  arrivé  à  la  suite 
d'une  avarie  commune,  mais  qui  n'en  est  pas  une 
conséquence  directe  et  nécessaire,  est  classé  comme 
avarie  particulière  ;  ainsi ,  l'échouement  survenu 
pendant  qu'on  cherche  à  se  réfugier  dans  un  port 
doit  être  considéré  comme  avarie  particulière. 

B.  —  Un  second  élément  de  l'avarie  commune  est 
que  le  sacrifice  ou  la  dépense  doit  être  motivé  et  que 
ce  motif  doit  se  trouver  dans  l'intérêt  commun  du 
navire  et  de  la  cargaison.  —  11  en  résulte  :  1°  le 
dommage  volontaire  fait  par  méchanceté  ne  serait 
pas  une  avarie  commune.  2d  Nous  disons  avec  Lyon- 
Caen  (Manuel,  p.  657)  que  le  sacrifice  doit  avoir  été 
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fait  dans  l 'intérêt  commun.  Donc,  il  ne  paraît  pas 
nécessaire  que  par  cette  mesure  le  capitaine  se  pro- 
pose de  soustraire  le  navire  et  la  cargaison  à  un  péril 
imminent  :  il  suffit  que  la  mesure  profite  au  navire 
et  à  la  cargaison.  Ainsi,  un  navire  est  en  relâche 
dans  un  port  qui  offre  peu  de  ressources  ;  des  répa- 
rations entraîneraient  un  long  retard  et  de  grands 
frais  ;  on  charge  une  partie  de  la  cargaison  sur  un 
autre  bâtiment,  et  le  navire  ainsi  allégé  peut  re- 
prendre la  mer  après  des  réparations  provisoires  ;  il 
est  équitable  de  compter  comme  avarie  commune  le 
fret  du  bâtiment  auxiliaire,  puisque  ce  fret  a  évi- 
demment profité  au  navire  et  à  la  cargaison  restée  à 
son  bord. 

C'est  une  autre  théorie  qu'adopte  M.  Boistel 
(Cours,  p.  98)  en  disant  que  le  sacrifice  doit  avoir 
été  fait  pour  le  salut  commun*.  Gela  implique  que 
le  dommage  volontaire  fait  sans  nécessité,  c'est-à- 
dire  lorsqu'il  n'y  avait  pas  péril  imminent  ou  lors- 
que d'autres  moyens  moins  onéreux  pouvaient  être 
tentés,  n'est  pas  considéré  comme  avarie  commune 
(Cf.  Lemonnier,  n°304;  Bédarride,  n°*  1668,  1750; 
Alauzet,  n°  2295.) 

Mais  cette  expression  de  M.  Boistel  est  défec- 
tueuse en  ce  que  si  tout  le  navire  était  sacrifié  pour 
sauver  les  marchandises,  ou,  ce  qui  est  plus  pra- 
tique, toutes  les  marchandises  sacrifiées  pour  le 
salut  du  navire,  il  en  résulterait  que  l'avarie  ne 
serait  pas  commune,  puisque  le  sacrifice  n'aurait 
pas  été  fait  pour  le  salut  commun.  Et  cependant, 
plus  le  sacrifice  a  été  considérable,  plus  se  justifie 
la  nécessité  de  la  contribution. 

L'intérêt  en  vue  duquel  le  sacrifice  a  été  fait  doit 
être  commun  au  navire  et  à  la  cargaison  (art.  400, 
demie)'  aliéna  C.  de  comm.)  Cette  communauté  d'in- 
térêt seule  exige  que  les  dépenses  soient  supportées 
en  commun.  Si  un  danger  menace  le  navire  seul  ou 
les  marchandises  seules,  le  dommage  subi  ou  les 
dépenses  faites  pour  y  échapper  sont  avaries  par- 
ticulières. Ainsi,  après  le  déchargement  des  mar- 
chandises, toutes  les  avaries  sont  particulières, 
même  celles  qui  eussent  été  communes  si  le  navire 
avait  encore  eu  sa  cargaison  à  bord.  (Tribunal  de 
commerce  de  Honfieur,  1^  avril  1868.  D.  68.  3. 
62.) 

C  —  Nous  avons  dit  que  le  troisième  élément  de 
l'avarie  commune  est  le  résultat  utile.  Suivant  que 
l'on  adopte  sur  le  fondement  de  la  théorie  des 
avaries  communes  l'une  ou  l'autre  des  solutions 
que  nous  avons  exposées  plus  haut,  on  entend  diffé- 
remment cette  notion  du  résultat  utile.  Si  l'on  adopte 
la  théorie  d'après  laquelle  la  théorie  des  avaries 
communes  n'est  que  l'application  du  principe  que 
nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  il  faut 
bien  évidemment  que  le  dommage  volontaire  ait 
réellement  atteint  le  but  désiré  ;  ainsi,  en  cas  de  jet 
de  marchandises,  si  le  navire  et  le  restant  de  la  car- 
gaison périssent  malgré  le  sacrifice,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  contribution  (art.  473,  al.  1).  Si,  au  contraire,  on 
considère  la  théorie  des  avaries  communes  comme 
fondée  sur  la  gestion  d'affaires  ou  sur  des  dispositions 
spéciales  du  droit  maritime,  il  faudrait  apprécier  l'u- 
tilité de  l'acte  au  moment  où  il  a  été  fait,  sans  tenir 
compte  des  résultats  ;  il  suffirait  qu'on  ait  pu  avoir 
légitime  espérance  de  sauver  le  navire  par  le 
moyen  employé. 


Telles  sont  les  trois  conditions  de  l'existence  de 
l'avarie  commune;  les  articles  400  et  410  du  Code 
de  commerce  paraissent  en  exiger  une  quatrième  : 
la  mesure  doit  être  prise  en  vertu  d'une  délibé- 
ration motivée  entre  le  capitaine  et  les  principaux 
de  l'équipage  ;  celte  délibération  motivée  doit  donc, 
en  principe,  précéder  le  sacrifice  ou  la  dépense  ;  il 
ne  suffit  pas  qu'elle  l'approuve  dans  la  suite.  Mais 
cotte  précaution  n'est  pas  toujours  possible  et  la  ju- 
risprudence ne  l'exige  pas  lorsque  l'imminence  du 
péril  n'a  pas  permis  au  capitaine  de  l'observer. 
(Rennes,  28  décembre  1863,  D.  64.  5.  76  ;  —  Trib. 
de  Marseille,  11  mai  1897;  Journ.  de  jurispru- 
dence commerciale  et  maritime  du  Havre,  1880. 
2.  6,  etc.  ;  —  Lemonnier,  n°  304  ;  Bédarride, 
n°  1668  ;  Alauzet,  n°  2295  ;  Droz,  n°  389  ;  de 
Courcy,  Questions,  t.  I,  p.  238;  Boistel,  Cours, 
n°  1273  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Manuel,  p.  658, 
n»  945.) 

La  jurisprudence  et  certains  auteurs  exigent  aussi 
une  cinquième  condition  à  l'existence  de  l'avarie 
commune.  Il  faudrait  que  le  danger  commun  auquel 
sont  exposés  le  navire  et  la  cargaison  provienne  d'un 
cas  fortuit  et  non  d'une  faute  du  capitaine. 

Nous  ne  saurions  accepter  cette  théorie.  (Sic, 
Lyon-Caen  sur  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes 
du  9  juin  1882;  Sirey,  1882.  1.  409;  Journ.  du 
Palais,  1882,  p.  1020.) 

§  3,  —  Principaux  exemples  d'avaries 
communes. 

Nous  allons  étudier  :  1°  les  dommages  causés  au 
navire  ou  à  ses  accessoires  ;  2°  les  dommages  causés 
aux  marchandises  ;  3°  les  dépenses  extraordinaires. 

1°  Dommages  causés  au  navire  ou  à  ses  acces- 
soires. —  «  Si,  en  vertu  d'une  délibération,  le  navire 
a  été  ouvert  pour  en  extraire  les  marchandises, 
elles  contribuent  à  la  réparation  du  dommage  causé 
au  navire.  »  (Art.  426  du  Code  de  commerce.)  Ce 
Code  suppose  que  si  le  navire  est  sabordé  ou  son 
pont  coupé  pour  en  extraire  les  marchandises,  il  y 
est  lui  aussi  intéressé.  C'est  ce  qui  arrivera  le  plus 
souvent  ;  car  les  armateurs  n'oseront  jamais  pré- 
tendre, pour  ne  pas  contribuer,  que  le  navire  était 
absolument  innavigable  et  n'avait,  par  conséquent, 
aucun  intérêt  à  être  allégé  des  marchandises,  ou  que 
le  renflouement  n'en  était  pas  possible  :  on  leur  ré- 
pondrait alors  que  le  sabordage  ou  l'ouverture  du 
pont  d'un  navire  sans  valeur  ne  leur  a  causé  aucun 
préjudice  qui  leur  permit  de  demander  une  indem- 
nité à  la  cargaison.  (Bédarride,  n°  1903  ;  Alauzet, 
n°  2340;  Boistel,  n°  1281.)  On  comptera  également 
comme  avarie  commune  le  sacrifice  des  câbles  ou 
cordages  qui  retiennent  les  mâts  ou  des  mâts  eux- 
mêmes,  afin  de  redresser  le  navire  et  de  l'alléger 
(art.  400-30);  les  dommages  causés  par  la  chute  des 
mâts  étant  la  conséquence  directe  et  nécessaire  de 
l'avarie  commune  sont  classés  comme  avarie  com- 
mune. On  considère  aussi  comme  avarie  commune 
le  fait  d'abandonner  les  ancres  et  les  chaînes  qui 
les  retiennent  et  d'échapper  ainsi  plus  promptement 
à  un  danger  (art.  400-40)  ;  il  faut  supposer,  par 
exemple,  que  le  capitaine  fait  rompre  les  amarres 
pour  ne  pas  se  séparer  d'un  convoi  dont  il  importe 
de  ne  pas  se  séparer  en  temps  de  guerre. 
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D'après  les  explications  que  nous  avons  données 
ci-dessus,  il  faut  que  ces  sacrifices  soient  volon- 
taires. Cependant,  l'article  400  du  Code  de  com- 
merce, qui  énumère  quelques  avaries  communes, 
parle  des  câbles  ou  mâts  rompus  :  ce  qui  semblerait 
s'appliquer  à  une  rupture  accidentelle.  Aussi  avait-on 
supprimé  ce  mot  dans  le  projet  de  Code,  mais  on  a 
dû  le  rétablir  pour  le  cas  où  le  mât  se  romprait  par 
suite  de  mesures  prises  dans  l'intérêt  commun, 
c'est-à-dire  où  la  rupture  du  mât  serait  la  suite 
immédiate  et  directe  d'une  avarie  commune  et  devrait 
par  conséquent  être  classée  comme  telle  ;  cela  se 
produirait,  par  exemple,  lorsqu'on  aurait  dû  couper 
les  haubans  et  les  étais.  (Bédarride,  nos  168!),  1690  ; 
Alauzet,  n°  2301  ;  Boistel,  n°  1278).  Certains 
auteurs  pensent,  aussi  qu'il  faut  considérer  la  rup- 
ture comme  avarie  commune  lorsque  le  capitaine 
expose  volontairement  la  mâture  et  les  agrès  à  des 
risques  extraordinaires,  dans  l'intérêt  commun,  par 
exemple  en  forçant  de  voiles  d'une  manière  qui 
serait  tout  à  fait  excessive  dans  des  circonstances 
normales. 

Supposons  qu'un  mât  rompu  par  cas  fortuit  et 
tombé  sur  le  bord  du  navire  gène  la  manœuvre  ;  le 
capitaine  le  fait  couper  ;  il  fait  là  peut-être  un  sacri- 
fice important,  le  mât  rompu  pouvant  avoir  encore 
une  valeur  considérable  ;  ce  sacrifice  sera-t-il  une 
avarie  commune  ou  une  avarie  particulière  ?  Il  faut 
distinguer  :  si  la  chute  du  mât  rend  la  manœuvre 
complètement  impossible,  le  sacrifice  qu'en  fait  le 
capitaine  ne  serait  pas  une  avarie  commune,  mais 
seulement  la  réparation  d'une  avarie  particulière  ;  le 
capitaine  est  bien  obligé  de  faire  celte  réparation, 
en  vertu  de  son  devoir  de  conduire  le  navire  au 
terme  du  voyage.  Mais  si  la  chute  du  mât  rendait 
seulement  la  manœuvre  plus  difficile,  sans  la  rendre 
impossible,  le  sacrifice  volontaire  et  utile  à  tous 
constituerait  bien  une  avarie  commune.  (Rennes,  9 
janvier  1844,  Journ.  du  Palais,  1844.  2.  286  ;  — 
Emérigon,  ch.  II,  secl.  41,  §  5;  Pardessus, 
il»  788;  Bédarride,  n°  1693;  Alauzet,  n°  2301; 
—  Benecke,  t.  I,  p.  475-476;  Boistel,  n°  1278.) 

Il  faut  compter  aussi  comme  avaries  communes 
les  dommages  causés  au  navire  par  suite  du  sacrifice 
de  la  cargaison.  Mais  la  question  se  pose  de  savoir 
si  cela  s'applique  seulement  aux  dommages  causés 
volontairement  au  navire  pour  faciliter  le  jet,  ou  à 
ceux  qui  ont  été  une  suite  du  jet.  L'article  422  du 
Code  de  commerce  s'exprime  ainsi  :  «  Il  n'y  a  lieu 
à  contribution  pour  raison  de  dommage  arrivé  au 
navire  que  dans  le  cas  où  le  dommage  a  été  fait 
pour  faciliter  le  jet.  »  Il  semblerait  qu'il  résulte  de 
la  rédaction  de  cet  article  que  les  dommages  faits 
involontairement  au  navire  en  jetant  les  marchan- 
dises n'entreraient  pas  en  avaries  communes,  par 
exemple  si  l'on  a  endommagé  les  bordages,  coupé 
des  cordages,  déchiré  des  voiles.  Mais  il  ne  faut  pas 
prendre  cette  disposition  à  la  lettre  :  elle  est  repro- 
duite de  l'ordonnance  de  1688,  livre  III,  titre  VIII, 
article  14,  et  déjà  Valin  critiquait  cette  interpréta- 
tion littérale  qui  était  universellement  rejetée  par  la 
pratique.  D'ailleurs,  l'article  422  du  Code  de  com- 
merce, malgré  sa  rédaction  ambiguë,  permet  l'ap  • 
plication  des  principes  généraux,  puisqu'il  a  sup- 
primé le  mot  exprès  qui  se  trouvait  dans  l'article 
précité  de  l'ordonnance. 


2°  Dommages  causés  aux  marchandises.  — 
(Voir,  pour  les  conditions  dans  lesquelles  le  jet  peut 
avoir  lieu,  infra,  v°  Jet).  —  L'avarie  commune  la 
plus  fréquente  quant  aux  marchandises  est  le  jet, 
c'est-à-dire  le  fait  de  précipiter  dans  la  mer  tout  ou 
partie  de  la  cargaison  pour  alléger  le  navire  ;  assurer 
ainsi  son  salut  ainsi  que  celui  du  reste  de  la  car- 
gaison. (Art.  410  à  429  du  Code  de  commerce.)  Mais 
il  peut  arriver  cependant  que  le  jet  des  marchan- 
dises, même  quand  il  réunit  les  conditions  que  nous 
venons  d'indiquer,  ne  constitue  pas  une  avarie  com- 
mune, mais  seulement  une  avarie  particulière  qui 
pèse  sur  les  chargeurs.  Ne  donnent  pas  lieu  à  con- 
tribution :  1°  le  jet  de  marchandises  chargées  sans 
connaissement  ou  sans  déclaration  du  capitaine,  ins- 
crite sur  le  livre  du  bord;  l'article  420,  qui  porte 
cette  disposition,  a  voulu  empêcher  ainsi  les  char- 
gements de  marchandises  faits  sans  le  consentement 
du  capitaine  et  de  l'armateur  ;  2°  le  jet  de  mar- 
chandises chargées  sur  le  pont.  (Art.  421,  al.  2.) 
Nous  avons  nous-même  expliqué  (supra,  v°  Arri- 
mage) que  ce  mode  de  chargement  gêne  la  ma- 
nœuvre et  peut  compromettre  le  sort  du  navire  ; 
mais  l'article  229  autorise  ce  mode  de  chargement 
pour  le  petit  cabotage. 

«  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire,  il  n'y  a  lieu  à 
aucune  contribution.  —  Les  marchandises  sauvées 
ne  sont  point  tenues  du  payement  ni  du  dédomma- 
gement de  celles  qui  ont  été  jetées  ou  endomma- 
gées ».  (Art.  423  du  Code  de  commerce.)  C'est  là 
une  application  du  principe  que  nous  avons  posé 
ci-dessus,  à  savoir  que  pour  qu'il  y  ait  avarie  coin  • 
mune,  il  faut  un  «  sacrifice  volontaire  »  ;  si  la  perte 
était  déjà  inévitable  au  moment  de  la  décision  prise, 
il  n'y  a  pas  sacrifice  volontaire.  Le  premier  alinéa 
est  inutile,  car,  à  supposer  que  rien  n'a  été  sauvé, 
il  est  bien  évident  que  personne  ne  s'est  enrichi  aux 
dépens  d'autrui  et,  par  conséquent,  il  ne  saurait  y 
avoir  lieu  à  contribution.  —  Le  second  alinéa  sup- 
pose que  le  navire  a  été  perdu,  mais  que  certains 
objets  ont  été  sauvés  ;  dans  ce  cas  non  plus  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  contribution.  Mais  il  faut  enlendre 
cette  disposition  delà  loi  d'une  manière  raisonnable: 
si  le  navire  périt  dans  le  sinistre  qui  a  occasionné  le 
jet,  l'article  s'applique  d'une  manière  absolue  :  pas 
de  contribution;  et,  en  effet,  le  jet  n'a  pas  augmenté 
le  risque  des  marchandises;  peut-être  même  eussent- 
elles  pu  être  sauvées,  alors  que  celles  restées  à  bord 
auraient  péri.  Mais  il  pourra  se  produire  telles  cir- 
constances où  le  jet,  sans  sauver  le  navire,  contribue 
cependant  à  sauver  les  marchandises  restées  à  bord  : 
par  exemple,  s'il  permet  au  navire  de  se  jeter  à  la 
côte,  ou  de  se  rapprocher  d'un  autre  navire  sur 
lequel  on  peut  opérer  un  rapide  transbordement  ; 
dans  ce  cas  les  propriétaires  des  marchandises  jetées 
devraient  avoir  droit  à  une  indemnité.  Les  proprié- 
taires des  marchandises  sauvées  auraient  certaine- 
ment consenti  au  jet  des  autres  marchandises  pour 
courir  la  chance  heureuse,  et  il  est  possible  que  ce 
jel  ait  contribué  au  succès  de  la  manœuvre.  Ce- 
pendant ces  solutions  équitables  sont  en  contra- 
diction trop  formelle  avec  le  texte  de  la  loi  pour 
pouvoir  être  appliquée-  dans  la  pratique.  (Frémery, 
p.  229  et  suiv.  ;  Benecke,  t.  I,  p.  467  et  suiv.  ;  Du- 
bernad,  t.  I,  p.  585  et  sv.  ;  de  Courcy,  Questions  de 
droit  maritime,  1. 1,  p.  248  et  sv.  ;  Boistel,  n°  1276  ) 
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Mais  il  est  bien  évident  que  si  le  jet  a  sauvé  le 
navire  du  danger  présent,  peu  importe  qu'il  périsse 
ensuite  dans  un  sinistre  :  il  n'en  a  pas  moins  été 
sauvé.  Si  le  jel  l'a  sauvé  de  la  tempête  peu  im- 
porte qu'il  soit  pris  ensuite  par  les  corsaires;  et  s'il 
a  pu  échapper  aux  corsaires  peu  importe  qu'il  soit 
détruit  ensuite  par  la  tempête  :  «  Si  le  jet  sauve  le 
navire,  et  si  le  navire  en  continuant  sa  route  vient 
à  se  perdre,  les  effets  sauvés  contribuent  au  jet 
sur  le  pied  de  leur  valeur  en  l'état  où  ils  se  trouvent, 
déduction  faite  des  frais  de  sauvetage  ».  (Art.  424.) 

On  comptera  enfin  comme  avaries  communes  les 
dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  marchandises 
restées  dans  le  navire.  —  Ces  dommages  seront 
causés,  par  exemple,  par  le  déplacement  des  mar- 
chandises que  l'on  laisse  à  bord  pour  prendre  celles 
que  l'on  jette  ;  par  l'eau  de  mer  pénétrant  par  les 
ouvertures  pratiquées  pour  effectuer  ce  jet  ;  on  peut 
supposer  enfin  que  des  marchandises  que  l'on  vou- 
lait conserver  aient  été  provisoirement  placées  sur 
I    le  pont  et  qu'un  coup  de  vent  les  emporte. 

Du  cas  de  jet,  il  faut  rapprocher  le  chargement 
sur  des  allèges  :  «  En  cas  de  perte  des  marchan- 
dises mises  dans  des  barques  pour  alléger  le  na- 
vire entrant  dans  un  port  ou  une  rivière,  la 
répartition  en  est  faite  sur  le  navire  et  son  char- 
gement en  entier.  —  Si  le  navire  périt  avec  le 
reste  de  son  chargement,  il  n'est  fait  aucune  ré- 
partition sur  les  marchandises  mises  dans  les  al- 
lèges, quoiqu'elles  arrivent  à  bon  port.  »  (Art.  427.) 
Les  marchandises  mises  sur  des  allèges  sont  expo- 
sées à  des  risques  plus  considérables  que  le  reste  de 
la  cargaison  demeuré  à  bord,  qui  n'est  exposé  qu'à 
des  risques  ordinaires  :  les  propriétaires  des  mar- 
chandises perdues  à  la  suite  de  leur  chargement  sur 
des  allèges  ont  donc  le  droit  de  faire  contribuer  les 
propriétaires  des  marchandises  restées  à  bord  si 
elles  ont  été  sauvées.  (Bédarride,  n°  1712;  Alauzet, 
n"  2306  ;  Dubernad ,  t.  I,  p.  624  et  suiv.  ;  Boistel, 
n°  1280.  —  Contra  Benecke,  p.  518  et  suiv  )  Mais  il 
est  bien  évident  que  l'article  427,  malgré  ses  termes 
généraux,  ne  doit  s'appliquer  qu'au  cas  où  le  char- 
gement sur  des  allèges  a  été  nécessité  par  un  acci- 
dent de  force  majeure;  s'il  était  nécessité  par  une 
circonstance  qui  aurait  pu  être  prévue,  par  exemple 
pour  entrer  dans  le  port  de  destination,  la  perte  des 
marchandises  chargées  sur  des  allèges  devrait  peser 
tout  entière  sur  le  capitaine. 

3°  Dépenses  extraordinaires.  —  a)  Sommes 
payées  pour  obtenir  main-levée  d'une  prise.  — 
(Cf.  supra,  v°  Arrêt  de  prince  ou  de  jouissance.)  Il 
y  a  avarie  commune  quand  un  navire  et  sa  cargaison 
allant  être  capturés,  ou  étant  capturés  par  des  enne- 
mis ou  des  pirates,  le  capitaine  se  les  fait  restituer 
moyennant  une  somme  payée  à  titre  de  rançon  ; 
mais  il  faut  que  cette  somme  ait  été  payée  volontai- 
]    rement  par  suite  d'un  accord  entre  le  capitaine  et  le 
j    capteur;  si  le  capteur  prenait  directement  l'argent 
j    dans  les  caisses  du  navire  et  le  relâchait  ensuite,  il 
;    n'y  aurait  pas  avarie  commune,  mais  seulement  une 
avarie  particulière  pour  le  capitaine  ;  car  dans  cette 
hypothèse  il  y  a  simplement  force  majeure  et  pas 
de  sacrifice  volontaire.  —  Si  après  avoir  touché 
le  montant  de  la  rançon,  le  capteur  n'exécute  pas 
la  convention  et  amène  tout  le  navire,  la  cargaison 
ne  devra  pas  contribuer  au  payement  de  la  rançon, 


puisqu'elle  n'en  a  pas  profité;  si  plus  tard  le  navire 
s'affranchit  du  capteur  qui  n'a  pas  observé  la  con- 
vention, nous  croyons  que  les  marchandises  sauvées 
ne  doivent  pas  davantage  contribuer  au  payement 
de  la  rançon,  puisque  ce  n'est  pas  par  lui  qu'elles 
ont  été  sauvées.  C'est  là  une  conséquence  de  la  po- 
sition que  nous  avons  prise  dans  la  question  du  fon- 
dement de  la  théorie  des  avaries  communes.  (Sic, 
Pardessus,  n°  733  ;  Dageville,  t.  IV,  p.  22;  Bédar- 
ride, n°  1683  ;  Alauzet,  n°  2291.)  Au  contraire,  il 
suffirait,  d'après  M.  Boistel  (n°  1475),  que  la  somme 
d'argent  ait  été  mise  dans  une  position  pire  que  la 
cargaison  pour  que  la  cargaison  doive  contribuer. 
—  Si  le  rachat  était  spécial  à  certaines  marchandises, 
par  exemple  si  le  capteur  reconnaissait  certaines 
marchandises  comme  neutres  et  n'élevait,  par  con- 
séquent, aucune  prétention  à  leur  égard,  seules  les 
marchandises  saisies  devraient  évidemment  contri- 
buer. (Alauzet,  n°  2299-  —  Cf.  Pardessus,  n°  733; 
Boulay-Paty,  t.  IV,  p.  441;  Dageville,  t.  IV,  p.  21; 
Delvincourt,  t.  II,  p.  254;  Bédarride,  n°  1683;  Bois- 
tel, n<>  1275.) 

Ce  que  nous  avons  dit  d'une  somme  d'argent  s'ap- 
plique également  à  des  marchandises  données  en 
rançon,  mutalis  mutandis.  (Cf.  art.  400  8°,  Code 
de  commerce.) 

b)  Dépenses  occasionnées  par  des  avaries  com- 
munes. —  Si  le  capitaine  a  fait  échouer  son  navire 
pour  échapper  à  une  poursuite  ou  pour  éviter  d'être 
jeté  sur  des  rochers  par  la  tempête,  les  dépenses 
faites  pour  relever  et  renflouer  le  bâtiment  sont  ava- 
ries communes. 

c)  Dépenses  occasionnées  par  des  relâches  im- 
prévues. —  Ces  dépenses  donnent  lieu  à  de  nom- 
breuses difficultés.  D'abord  si  la  relâche  est  prévue, 
il  va  de  soi  que  les  dépenses  y  afférentes  ne  sont  pas 
des  avaries  et  doivent  être  supportées  par  l'armateur 
ou  par  le  chargeur,  suivant  qu'elles  concernent  le 
navire  ou  les  marchandises.  —  Les  difficultés  com- 
mencent lorsque  la  relâche  a  lieu  pour  faire  réparer 
le  navire  ;  il  faut  alors  faire  des  dépenses  extraordi- 
naires, qui  sont  notamment  :  1°  les  frais  d'entrée  du 
port  et  ceux  de  sortie;  2°  les  frais  de  déchargement, 
de  magasinage  et  de  rechargement  des  marchandises 
qu'on  n'a  pu  conserver  à  bord  pendant  la  durée  des 
réparations  du  navire  ;  3°  les  loyers  et  nourriture 
des  matelots  pendant  la  relâche,  etc.  —  Ces  dépenses 
constitueront  des  avaries  communes,  si  elles  sont 
la  conséquence  d'une  avarie  commune.  —  Mais  que 
décider  si  les  dommages  qui  ont  occasionné  la  re- 
lâche ne  sont  pas  avaries  communes  ,  par  exemple 
s'il  s'agit  de  réparer  une  voie  d'eau  causée  par  la 
tempête?  Ici  il  faut  distinguer  :  la  voie  d'eau  mettait- 
elle  le  navire  seul  en  danger,  les  dépenses  de  la 
relâche  constituent  évidemment  une  avarie  particu- 
lière du  navire.  —  Mais  si  la  voie  d'eau  mettait  le 
navire  et  la  cargaison  en  danger  et  que  pour  ce  mo- 
tif le  capitaine  se  décide  à  relâcher,  les  dépenses  de 
la  relâche  constitueront  évidemment  une  avarie  com- 
mune, puisqu'elles  ont  été  faites  dans  l'intérêt  com- 
mun du  navire  et  de  la  cargaison  ;  mais  il  faudra  en 
excepter  les  frais  mêmes  de  la  réparation.  —  Cette 
solution,  qui  nous  paraît  absolument  juste  et  qui  est 
d'ailleurs  adoptée  par  la  jurisprudence,  est  vivement 
critiquée  par  certains  auteurs.  On  a  soutenu  no- 
tamment que  toutes  les  dépenses  occasionnées  par 
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la  relâche  sont  des  avaries  particulières  à  supporter 
par  l'armateur.  On  invoque,  pour  soutenir  cette 
opinion  :  4°  le  principe  que  les  dépenses  occasion- 
nées par  certaines  avaries  doivent  avoir  le  même  ca- 
ractère que  ces  avaries;  2°  l'article  403-3°  du  Code 
de  commerce,  d'après  lequel  sont  avaries  particu- 
lières:... 3°  les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches 
occasionnées  par  voie  d'eau  à  réparer.  —  Les  consi- 
dérations que  nous  avons  fait  valoir  balancent  assez 
fortement  le  principe  invoqué,  et  quant  à  l'article 
403-3°  il  n'est  pas  décisif,  car  il  peut  se  référer  au 
cas  où  la  voie  d'eau  n'intéressait  que  le  navire  et  ne 
présentait  aucun  danger  pour  la  cargaison. 

d)  Pansement  et  nourriture  des  matelots  bles- 
sés en  défendant  le  navire.  —  C'est  là,  en  effet, 
un  dommage  souffert  volontairement  pour  le  salut 
commun.  (Voir  les  articles  263  et  265  du  Code  de 
commerce.)  D'après  l'article  268,  devra  être  consi- 
dérée comme  avarie  commune  l'indemnité  de  rachat 
du  matelot  pris,  s'il  avait  été  détaché  du  navire  dans 
l'intérêt  commun  :  car  il  a  été,  dans  l'intérêt  com- 
mun, exposé  à  des  risques  particuliers.  —  Il  en 
serait  de  même  du  passager  blessé,  tué  ou  pris  en 
défendant  le  navire,  et  en  général  de  tous  dommages 
ou  dépenses  subis  volontairement  par  le  capitaine, 
l'équipage  ou  les  passagers  pour  défendre  le  navire 
ou  la  cargaison  contre  les  pirates,  les  ennemis  ou  les 
corsaires.  (Bédarride,  nos  1903  et  1702;  Alauzet, 
n°  2340;  Pardessus,  n°  739;  Boulay-Paly,  t.  IV, 
p.  449;  Dalloz,  n°  1088;  Valin,  Ordonnance,  liv.  III, 
titre  VII ,  art.  6  ;  Pothier,  Contrats  maritimes, 
n°  144;  Boistel,  n°  1282.) 

e)  Les  loyers  et  nourriture  des  matelots  pendant 
la  détention,  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage 
par  V ordre  d'une  puissance...  si  le  navire  est 
affrété  au  mois.  (Voir  supra,  v°  Arrêt  de  prince 
ou  de  puissance.) 

Tels  sont  les  principaux  cas  d'avaries  communes 
prévus  par  le  Code.  Mais  l'article  400,  dernier  alinéa, 
contient  un  principe  général  d'après  lequel  il  est  per- 
mis de  classer  comme  avaries  communes  bien  d'autres 
dommages  faits  volontairement  dans  l'intérêt  com- 
mun ;  il  en  sera  ainsi  notamment  si,  faute  de  com- 
bustible, le  capitaine  brûle  des  marchandises  pour 
arriver  à  destination.  Seront  également  avaries 
communes  les  dépenses  faites  pour  renflouer  le  na- 
vire échoué  même  par  cas  fortuit,  si  le  navire  et  la 
cargaison  sont  en  danger  de  perte  :  le  dommage 
causé  en  cas  d'incendie  à  des  marchandises  non  at- 
teintes par  le  feu  à  l'aide  de  l'eau  jetée  sur  elles 
pour  empêcher  la  propagation  de  i'incendie;  le 
dommage  causé  aux  propriétaires  des  marchandises 
vendues  en  cours  de  route  par  le  capitaine  pour 
faire  des  réparations  ou  se  ravitailler,  etc.,  etc. 

CHAP1TBE  III.  -  DES  AVARIES 
PARTICULIÈRES. 

Aux  avaries  grosses  ou  communes  on  oppose  les 
avaries  simples  ou  particulières  :  elles  sont  sup- 
portées par  le  propriétaire  de  la  chose,  navire  ou 
marchandises,  qui  a  subi  le  dommage  ou  occasionné 
la  dépense  extraordinaire.  L'article  403  en  donne 
une  énumération  énonciative  :  «  Sont,  avaries  parti- 
culières :  1°  le  dommage  arrivé  aux  marchandises 
par  leur  vice  propre,  par  tempête,  prise,  naufrage 


ou  échouement  ;  2°  les  frais  faits  pour  les  sauver  ; 
3°  la  perte  des  câbles,  ancres,  voiles,  mats,  cordages, 
causée  par  tempête  ou  autre  accident  de  mer;  ¥  les 
dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occasionnées 
soit  par  la  perte  fortuite  de  ces  objets,  soit  par  le 
besoin  d'avitaillement,  soit  par  la  voie  d'eau  à  répa- 
rer; 5°  la  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant 
la  détention,  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage 
par  ordre  d'une  puissance,  et  pendant  les  répara- 
tions qu'on  est  obligé  d'y  faire  si  le  navire  est  affrété 
au  voyage;  6°  la  nourriture  et  le  loyer  des  matelots, 
pendant  la  quarantaine,  que  le  navire  soit  loué  an 
voyage  ou  au  mois;  —  et  en  général  les  dépenses 
faites  et  le  dommage  souffert  pour  le  navire  seul  ou 
pour  les  marchandises  seules,  depuis  leur  charge- 
ment et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement.» 
Il  ressort  de  cet  article  et  de  la  formule  générale 
qui  le  termine  que  les  avaries  particulières  pro- 
viennent toutes,  soit  d'un  cas  fortuit,  soit  de  la  fautfl 
de  l'homme,  soit  du  vice  propre,  c'est-à-dire  d'un 
vice  inhérent  au  navire  (mauvaise  qualité  des  maté- 
riaux), ou  d'un  principe  de  détérioration  inhérent 
aux  marchandises  (échauffemenl  des  grains,  coulage 
des  liquides,  etc.).  Nous  retrouverons  des  questions 
relatives  aux  avaries  particulières  lorsqu'il  s'agira 
de  compter  les  avaries  à  la  charge  des  assureurs. 

Abordages.  —  Il  faut  traiter  à  part  les  dommages 
provenant  des  abordages.  Ils  sont  comptés  parfois 
comme  avaries  particulières  ;  mais  parfois,  en  vertu 
de  règles  spéciales,  ils  ne  sont  comptés  ni  comme 
avaries  communes,  ni  comme  avaries  particulières. 
(Voir  infra,  v°  Collision  ) 

CHAPITRE  IV.  -  RÈGLEMENT  DES  AVARIES 
COMMUNES  OU  CONTRIBUTION. 

L'avarie  commune  donne  lieu  à  contribution.  La 
contribution  ou  règlement  d'avaries  est  la  détermi- 
nation de  la  part  que  tous  ceux  qui  ont  protilé  du 
sacrifice  volontaire  doivent  payer  à  celui  qui  a  souf- 
fert directement  du  dommage  ou  qui  a  avancé  la  dé- 
pense extraordinaire.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
ce  dernier  lui  aussi  a  profité  du  sacrifice,  puisque  ce 
sacrilice  a  été  fait  dans  l'intérêt  commun.  Il  ne 
pourra  donc  pas  demander  aux  autres  intéressés 
l'intégralité  du  dommage  souffert  ;  sans  cela  le  sacri- 
fice serait  pour  lui  une  source  de  bénéfice.  C'est  ce 
qu'on  appelle  le  principe  «  de  la  contribution  sur 
soi-même  »,  qui  a  eu,  d'ailleurs,  quelque  peine  à  se 
faire  admettre  dans  les  lois  maritimes.  (Loi  2,  §§  1 
et  4,  de  lege  Rhodia;  Digeste,  livre  14,  litre  2; 
Frémery,  p.  236  et  suiv.) 

Comme  les  parties  ne  sont  pas  présentes  et  n'au- 
raient pas,  d'ailleurs,  les  connaissances  techniques 
nécessaires,  les  règlements  d'avaries  sont  dressés 
en  général  au  port  de  destination  par  des  experts 
qui  en  font  une  profession  spéciale,  qui  sont  désignés 
d'ordinaire  par  les  tribunaux  ou  par  les  consuls 
(art.  411)  et  qu'au  moins  dans  les  ports  du  Nord  on 
appelle  dispaclieurs.  (Stevens,  p.  92;  Benecke, 
Traité  des  principes  d'indemnité  en  matière  d'as- 
surances, t.  II,  p.  149;  Frémeiy,  p.  235;  Boistel, 
n°  1289;  Lyon-Caen  et  Renault,  Manuel,  n°  952.) 

Dans  leur  forme  extérieure,  qui  correspond,  d'ail- 
leurs, à  ce  qu'impose  la  loi  et  la  logique,  les  règle- 
ments d'avarie  sont  hahituellement  divisés  en  une 
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introduction  et  trois  parties.  (V.  un  modèle  de  rè- 
glement d'avaries  dans  Frémery,  p.  269  et  suiv.) 
Ils  commencent,  en  effet,  le  plus  souvent  par  un  récit 
de  tous  les  faits  de  la  navigation  ;  cette  partie  con- 
stitue comme  les  motifs  de  la  décision  que  rendront 
les  dispacheurs  en  classant  certaines  avaries  comme 
communes  et  d'autres  comme  particulières.  Le  corps 
même  du  règlement  d'avaries  se  divise  en  trois  par- 
ties :  1°  La  première  comprend  la  masse  active, 
appelée  aussi  état  des  avaries;  là  sont  énumérées 
les  avaries  donnant  droit  à  indemnité;  les  experts 
établissent  ainsi  le  montant  des  sommes  à  payer  en 
I  commun  à  raison  des  dommages  soufferts  ou  des 
dépenses  extraordinaires  faites. 

2°  La  deuxième  partie  comprend  la  masse  passive, 
appelée  aussi  masse  contribuable  ou  état  des  valeurs 
contribuables  :  c'est  là  que  les  experts  indiquent  les 
choses  à  raison  desquelles  la  valeur  est  due  et  la 
valeur  de  chacune  d'elles. 

3°  La  troisième  partie  constitue  comme  le  dispo- 
sitif de  ce  règlement  d'avaries,  dont  les  autres  par- 
ties ne  sont  que  les  considérants  :  en  rapprochant 
la  masse  active  de  la  masse  passive,  les  experts 
fixent  la  proportion  dans  laquelle  chaque  expert 
j    doit  contribuer. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  la  formation  des 
i    deux  masses,  il  convient  de  dégager  les  principes 
qui  la  dominent  : 

1°  «  Chacun  de  ceux  dont  la  propriété  a  été  sa- 
crifiée ou  qui  ont  fait  une  dépense  pour  le  salut 
commun  doit  être  placé  dans  la  môme  situation  pé- 
cuniaire que  si  le  sacrifice  avait  porté  sur  une 
;    autre  chose  ou  que  si  la  dépense  avait  été  faite  par 
un  autre  intéressé. 
2°  «  L'armateur  et  chacun  des  chargeurs  doivent 
I    contribuer  au  sacrifice  ou  à  la  dépense  en  propor- 
j    tion  de  l'avantage  qu'ils  en  ont  retiré.  Aussi  dit-on 
!    que  le  navire  contribue  pour  telle  somme,  les  mar- 
j    chandises  pour  telle  autre,  etc.,  quoique  ce  soient 
!    l'armateur   et  les   chargeurs   qui   supportent  les 
i    charges  de  la  contribution.  »  (Lyon-Caen  et  Renault, 
Manuel,  n°  952.) 

1°  Masse  active.  —  Il  est  un  élément  de  cette 
masse  active  dont  l'évaluation  sera  facile  :  nous  fai- 
j    sons  allusion  aux  avaries-frais,  c'est-à-dire  à  ces 
!    dépenses  qui  ne  sont  pas  faites  pour  réparer  un 
dommage  passé,  mais  pour  prévenir  un  dommage 
!    menaçant.  L'évaluation  se  fera  immédiatement  d'a- 
î    près  le  compte  du  capital  qui  a  été  dépensé,  auquel 
on  devra  ajouter  naturellement  les  frais  accessoires, 
tels  qu'intérêt',  primes  d'emprunts  à  la  grosse,  frais 
d'acte,  etc.,  etc. 

Mais  on  devra  également  compter  dans  la  masse 
active  toutes  les  avaries  matérielles  :  dommages  su- 
j  bis  par  le  navire,  dépenses  faites  dans  l'intérêt  com- 
I  raun,  frais  du  règlement  d'avaries,  marchandises 
1  sacrifiées,  etc.  C'est  l'addition  de  ces  dommages  qui 
|  donnera  le  total  des  avaries  à  répartir.  Mais  il  faut 
i  auparavant  étudier  sur  quelles  bases  seront  faites 
les  évaluations  nécessaires  pour  arriver  à  ce  total. 

a)  Évaluation  des  marchandises.  —  Pour  éva- 
luer les  marchandises  sacrifiées,  on  prendra  la  va- 
leur des  marchandises  semblables  au  lieu  du  débar- 
qu  ment.  (Articles  304,  402,  415,  417  du  Code  de 
commerce;  Règles  10  et  12  des  polices  d'York  et 
d'Anvers.) 


Le  propriétaire  des  objets  sacrifiés  doit,  en  effet, 
être  replacé  dans  la  même  situation  que  si  le  sacrifice 
n'avait  pas  eu  lieu  ;  il  doit  être  absolument  dans  la 
même  situation  que  les  autres  intéressés  :  or,  ces 
derniers  ont  leurs  marchandises  au  lieu  du  débar- 
quement; il  convient  qu'à  défaut  de  ces  marchan- 
dises le  propriétaire  sacrifié  y  ait  au  moins  leur 
valeur.  Si  cette  valeur  est  plus  considérable  qu'au 
départ,  il  ne  doit  pas  être  dépouillé  du  fruit  de 
son  heureuse  spéculation;  si  elle  est  moindre,  de 
quoi  se  plaindrait-il?  1°  Son  sacrifice  ne  doit  pas 
créer  un  privilège  en  >a  faveur  ;  2°  il  peut,  avec  la 
somme  qui  lui  est  allouée,  se  procurer  une  égale 
quantité  de  marchandises  semblables  au  lieu  où  il 
voulait  les  siennes.  (Frémery,  p.  240  et  suiv.  ;  Bé- 
darride,  n°  1842;  Alauzet,  n°  2321  ;  Boistel,  n°1292; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Manuel,  n°  953.) 

La  qualité  des  marchandises  est  constatée  d'après 
les  connaissements  et  les  factures,  s'il  y  en  a.  Il  est 
indispensable,  en  effet,  de  connaître  la  qualité  des 
marchandises  sacrifiées  pour  apprécier  la  valeur 
des  marchandises  similaires  au  lieu  du  débarque- 
ment. —  Mais  l'article  415  du  Code  de  commerce 
qui  contient  cette  disposition  n'impose  pas  absolu- 
ment que  l'on  tienne  compte  de  la  qualité  ou  plutôt 
de  Y  état  des  marchandises  au  moment  du  départ  : 
si,  en  effet,  après  ce  départ  et  avant  le  sacrifice,  elles 
avaient  subi  une  avarie  particulière  qui  diminuât  de 
moitié  leur  valeur,  ce  n'est  que  sur  le  pied  de  la 
moitié  de  la  valeur  de  marchandises  similaires  au 
lieu  du  débarquement  qu'elles  devraient  être  éva- 
luées. (Bédarride,  n°  1384;  de  Courcy,  Questions, 
t.  1,  p.  261,  262;  Boistel,  n°  1293.) 

Quand  nous  parlons,  d'ailleurs,  de  la  valeur  des 
marchandises  au  lieu  du  débarquement,  il  ne  saurait 
s'agir  que  de  leur  valeur  nette,  c'est-à-dire  déduc- 
tion faite  de  tous  les  frais  d'entrée,  de  décharge- 
ment, de  douane.  En  effet,  le  sacrifice  du  proprié- 
taire n'est  pas  égal  à  la  valeur  brute  des  marchan- 
dises au  lieu  du  débarquement  :  car  si  les  marchan- 
dises étaient  arrivées  à  destination,  il  aurait  dû 
payer  tous  ces  frais;  par  suite  du  sacrifice,  ils  lui 
ont  été  épargnés.  Il  ne  faut  pas  qu'il  reçoive  ensuite 
par  voie  de  contribution  des  sommes  qu'il  n'a  pas 
déboursées. 

Quel  est  le  lieu  que  l'on  doit  considérer 
comme  étant  celui  du  débarquement?  Nonobstant 
tout  changement  de  route,  ce  sera  celui  de  la 
destination  primitive,  lors  même  que  le  navire 
aurait  relâché  assez  longtemps  pour  faire  des 
réparations  et  aurait  déchargé  sa  cargaison,  s'il  l'a 
rechargée  ensuite  pour  la  conduire  à  destination  ;  il 
en  serait  de  même  si,  conformément  à  l'obligation 
que  lui  impose  l'article  236,  alinéa  2,  du  Code  de 
commerce,  le  capitaine,  dans  l'impossibilité  de  pour- 
suivre le  voyage,  avait  transbordé  la  cargaison  sur 
un  autre  navire.  Il  n'en  serait  différemment,  que  si 
faute  de  trouver  un  autre  navire ,  ou  sur  l'ordre 
même  des  chargeurs,  le  voyage  aurait  été  terminé 
au  lieu  de  la  relâche  :  c'est  alors  le  lieu  de  la  relâche 
qui  doit  être  considéré  comme  lieu  de  déchargement 
au  point  de  vue  de  l'évaluation  des  marchandises. 

b)  Evaluation  du  navire  et  de  ses  accessoires. 
—  Quand  il  s'agit  de  l'évaluation  des  dommages 
causés  volontairement  au  navire  et  aux  accessoires, 
on  comprend  dans  la  masse  active  le  chiffre  des  dé- 
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penses  faites  pour  les  réparations  ou  le  remplace- 
ment des  objets  sacrifiés.  Les  dommages  au  navire 
ou  aux  accessoires  auront,  en  effet,  le  plus  souvent 
nécessité  une  relâche  pendant  laquelle  ils  auront  été 
réparés  en  cours  de  route.  —  D'ailleurs,  si  les  ava- 
ries du  navire  ou  de  ses  accessoires  n'étaient  répa- 
rées qu'au  lieu  du  déchargement  on  devrait  égale- 
ment payer  tous  les  frais  de  la  réparation.  L'éva- 
luation de  l'avarie  matérielle  du  navire  et  de  ses 
accessoires  est  en  général  aussi  facile  que  celle  des 
avaries-frais. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  par  le  sacrifice  le  proprié- 
taire du  navire  soit  mis  dans  une  situation  meil- 
leure que  celle  qu'il  aurait  eue  au  port  de  destina- 
tion sans  la  mesure  de  salut  commun;  c'est  pourquoi 
on  n'admettra  dans  la  masse  active  le  chiffre  des 
dépenses  faites  pour  les  réparations  ou  le  remplace- 
ment des  objets  sacrifiés  que  sous  certaines  déduc- 
tions :  il  se  peut,  en  effet,  que  les  objets  sacrifiés 
(ancre,  voiles,  mâts,  câbles  rompus,  etc.)  ou  les 
débris  remplacés  (vieilles  ferrures,  armatures  de 
cuivre,  etc..)  aient  été  vendus.  On  n'admettra  le 
chiffre  des  dépenses  dans  la  masse  active  que  sous 
déduction  du  prix  de  vente  de  ces  débris.  —  11  ne 
faut  pas  non  plus  qu'à  la  place  des  vieux  objets  qu'il 
a  sacrifiés  le  propriétaire  du  navire  puisse,  grâce  à 
son  sacrifice,  se  procurer  des  objets  neufs  :  il  y  au- 
rait là  un  préjudice  au  profit  des  autres  contribua- 
bles qui  seraient  obligés  à  payer  le  prix  du  neuf. 
Aussi  fait-on  une  déduction  pour  différence  du 
vieux  au  neuf.  Dans  l'usage,  cette  déduction  se 
fait  d'après  une  espèce  de  forfait  :  elle  est  en  général 
du  tiers.  On  ne  l'opère  pas  pour  certains  objets,  — 
ancres,  chaînes,  —  dont  l'usure  est  presque  insen- 
sible. 

2°  Masse  passive.  —  En  principe,  on  doit  com- 
prendre dans  la  masse  passive  ou  contribuable  tous 
les  objets  qui  ont  profité  de  la  dépense  ou  du  sacri- 
fice volontaire;  en  principe  aussi,  ils  doivent  sup- 
porter une  part  d'indemnité  proportionnelle  au  profit 
qu'ils  ont  retiré  de  l'avarie.  Il  en  résulte  d'une  ma- 
nière générale  que  la  contribution  est  due  :  1°  par 
le  propriétaire  du  navire ,  qui  doit  à  l'avarie  com- 
mune le  salut  de  son  bâtiment  et  la  conservation  de 
son  fret,  qu'il  eût  perdu  en  cas  de  perte  des  mar- 
cliandi  ses  (Art.  302  du  Code  de  commerce  ;  cf. 
supra,  v°  Affrètement);  2° par  les  chargeurs  dont  les 
marchandises  ont  été  sacrifiées. 

Les  marchandises  sacrifiées,  les  accessoires  du 
navire  endommagé  pour  le  salut  commun  devront 
même  être  comptées  dans  la  masse  contribuable,  en 
sorte  que  le  propriétaire  de  ces  marchandises  ou  de 
ces  accesssoires  devra  être  considéré  à  la  fois  comme 
créancier  et  débiteur  et  fera  confusion  sur  sa  tète 
jusqu'à  due  concurrence.  Cela  est  nécessaire  pour 
que  les  propriétaires  des  marchandises  ou  des  objets 
sacrifiés  ne  tirent  pas  un  profil  de  leur  sacrifice  ;  si 
ces  marchandises  tt  objets  n'étaient  pas  soumis  à 
contribution,  leur  propriétaire  ne  subirait  aucune 
perte,  alors  que  les  autres  intéressés  en  subissent 
une. 

En  principe,  la  contribution  n'est  due  que  pour  ce 
qui  est  évaluable  en  argent;  par  conséquent,  aucune 
contribution  n'est  due  pour  la  vie  des  personnes 
sauvées  grâce  à  l'avarie  commune.  Autrefois,  au 
contraire,  la  vie  des  esclaves   étant  appréciable 


en  argent  comme  les  autres  marchandises ,  on  la 
soumettait  à  contribution. 

«  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  et  les 
hardes  de  l'équipage  ne  contribuent  point  au  jet;  la 
valeur  de  celles  qui  auront  été  jetées  sera  payée  par 
contribution  sur  tous  les  autres  effets.  »  (Art.  419 
du  Code  de  commerce.)  Il  y  a  donc  des  objets  qui 
ne  contribuent  pas  au  jet,  quoique  leur  valeur  soit 
payée  par  contribution  quand  ils  sont  jetés. 

Les  bagages  des  passagers  sont  aussi  exemptés  de 
la  contribution,  non  point  en  vertu  d'une  disposition 
de  la  loi,  mais  par  suite  d'un  usage  constant. 

Evaluation  des  éléments  de  la  masse  passive. 

a)  Evaluation  des  marchandises.  —  Nous 
avons  vu  que  les  marchandises  sacrifiées  doive» 
être  comptées  comme  les  autres  dans  la  masse  pas- 
sive L'article  417  du  Code  de  commerce  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard.  Si  donc  les  marchandises 
jetées  valent  20  et  que  le  reste  de  la  cargaison  vale 
80,  la  valeur  contribuable  des  marchandises  s'élèvera 
à  100  ;  le  propriétaire  des  marchandises  sacrifiées 
devra,  comme  le  reste  de  la  cargaison,  contribuer  à 
l'avarie  dans  la  proportion  de  20  °/0  :  de  sorte  qu'il 
ne  touchera  que  16  au  lieu  de  20. 

Les  marchandises  contribuent  sur  le  pied  de  la 
valeur  des  marchandises  similaires  au  lieu  du  dé- 
barquement. Rien  n'e  t  plus  juste:  pour  les  effets 
sacrifiés,  ils  sont  payés  sur  ce  pied  là.  Quant  aux 
autres  la  part  de  sacrifice  qui  incombe  à  chaque 
propriétaire  doit  être  proportionnelle  à  la  valeur  que 
le  sacrifice  lui  a  conservée;  or,  cette  valeur,  c'est  le 
prix  de  vente  des  marchandises  à  l'arrivée  ;  plus  ce 
prix  est  élevé,  plus  le  propriétaire  a  profité  du  sa- 
crifice. (Frémery,  p.  240.)  Mais  il  faudra,  comme 
fout  à  l'heure,  tenir  compte  de  l'état  de  conservation 
des  marchandises  :  plus  elles  auront  été  détériorées, 
moins  le  propriétaire  aura  profité  du  sacrifice  :  cela 
est  sous  entendu  dans  les  dispositions  qui  indiquent 
qu'il  faut  prendre  la  valeur  des  marchandises  au 
moment  du  débarquement,  la  valeur  qu'elles  ont 
réellementet  concrètement,  non  celle  qu'ellesauraient 
pu  avoir  ;  on  trouve  une  application  de  cette  idée 
dans  l'article  424  du  Code  de  commerce  qui  décide 
que  si  le  navire  sauvé  par  le  jet  périt  ultérieurement, 
les  effets  sauvés  te  contribuent  que  pour  leur  valeur 
dans  l'état  où  ils  se  trouvent.  L'article  425  n'est  pas, 
quoiqu'il  puisse  paraître,  en  contradiction  avec  ces 
principes  :  il  dispense  les  effets  jetés  de  contribue!' 
aux  dommages  causés  aux  marchandises  sauvées 
depuis  le  jet,  et  cela  n'est  que  justice  ;  or,  après  le 
jet,  elles  ne  peuvent  avoir  profité  en  rien  des  dom- 
mages causés  aux  marchandises  restées  à  bord  : 
mais  les  effets  jetés  subiront  la  dépréciation  des 
marchandises  restées  à  bord,  parce  que  ces  der- 
nières contribueront  pour  une  valeur  moindre. 

La  valeur  à  raison  de  laquelle  les  marchandises 
figurent  dans  la  masse  passive  et  contribuable  n'est 
pas  leur  valeur  brute,  mais  leur  valeur  nette  ;  c'est, 
en  effet,  la  valeur  nette  seule  qui  a  été  sauvée  par  le 
sacrifice. 

11  faut  déduire  du  prix  des  marchandises  au  port 
de  déchargement  les  sommes  qu'en  cas  de  perte  le 
propriétaire  des  marchandises  n'aurait  pas  eu  à  dé- 
bourser, c'est-à-dire  les  frais  de  débarquement,  les 
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droits  de  douane  et  le  fret;  mais  le  fret  non  resti- 
tuable ne  doit  pas  être  déduit.  (Voir  supra,  v°  Affré- 
|  tement.) 

Nous  avons  vu  que  pour  l'établissement  de  la 
masse  active,  les  marchandises  sacrifiées  sont  esti- 
mées, déduction  faite  du  fret  ;  mais  quant  à  l'in- 
demnité due  à  leur  propriétaire,  elle  devra  repré- 
senter leur  valeur  totale  sans  déduction  du  fret; 
nous  avons  vu,  en  effet  (supra,  v°  Affrètement),  qu'il 
doit,  lorsqu'il  est  indemnisé,  payer  au  capitaine  le 
fret,  qu'il  ne  devrait  pas  si  la  p^rte  n'était  pas  ré- 
parée (art.  301  et  302  du  Code  de  commerce)  ;  si  on 
opérait  une  fois  de  plus  la  déduction  du  fret  dans 
rétablissement  de  la  masse  provisoire,  il  se  trou- 
verait, avoir  payé  deux  fois  le  fret.  (Aix,  3  juin  1846, 
Dalloz,  1846,  2,  129  et  la  note;  Frémery,  p.  242- 
243;  Boistel,  n°  1292  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
i  Manuel,  n°  953  et  955.  —  Cf.  Benecke,  t.  1,  p.  462 
et  règle  11  des  polices  d'York  et  d'Anvers.) 

Il  y  aura  exception  à  l'égalité  des  marchandises 
au  point  de  vue  de  la  contribution,  aussi  bien  d'ail- 
leurs qu'au  point  de  vue  de  l'indemnité  dans  les  cas 
i  où  il  y  a  eu  dol  du  chargeur,  ou  négligence  de  sa 
part,  ou  consentement  à  exposer  ses  marchandises 
à  des  risques  exceptionnels  :  «  Article  418.  —  Si  la 
qualité  des  marchandises  a  été  déguisée  par  le  con- 
naissement, et  qu'elles  se  trouvent  d'une  plus 
grande  valeur,  elles  contribuent  sur  le  pied  de  leur 
estimation,  si  elles  sont  sauvées.  Elles  sont  payées 
d'après  la  qualité  désignée  par  le  connaissement  si 
elles  sont  perdues  Si  les  marchandises  déclarées 
sont  d'une  qualité  inférieure  à  celle  qui  est  indiquée 
par  le  connnaissement,  elles  contribuent  d'après  la 
qualité  indiquée  par  le  connaissement,  si  elles  sont 
sauvées.  Elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur, 
si  elles  sont  jetées  ou  endommagées. 

«Article  420.  —  Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  con- 
naissement ou  déclaration  du  capitaine  ne  sont  pas 
payés  s'ils  sont  jetés  ;  ils  contribuent,  s'ils  sont 
sauvés. 

Article  421.  —  Les  effets  chargés  sur  le  tillac  du 
navire  contribuent,  s'ils  sont  sauvés.  —  S'ils  sont 
jetés,  ou  endommagés  par  le  jet,  le  propriétaire 
n'est  point  admis  à  former  une  demande  en  contri- 
bution :  il  ne  peut  exercer  son  recours  que  contre 
le  capitaine.»  Relativement  à  ce  dernier  article,  nous 
avons  vu  supra,  y0  Arrimage  que  le  chargement  sur 
le  tillac  est  une  faute  du  capitaine  dont  ne  peut  être 
rendus  responsables  les  autres  chargeurs.  Mais  nous 
!  avons  vu  aussi  que  le  chargement  sur  le  tillac  est 
J  admis  dans  le  petit  cabotage  (art.  229).  [Cassation, 
12  mai  1845.  Sirey,  1845,  I,  648.  —  Valin,  Ordon- 
nance, liv.  III,  tit.  VIII,  art.  13;  Locré,  t.  IV, 
p.  409;  Boulay-Paty,  p.  566;  Dageville,  t.  IV,  p. 
172  ;  Bédarride,  n"  1876  ;  Alauzet,  n°  2335  ;  Boistel, 
1     n"  1294.] 

L'article  425  porte  que  les  marchandises  ne  con- 
tribuent point  au  payement  du  navire  perdu  ou  réduit 
\  à  l'état  d'innavigalité.  Il  ne  saurait  s'agir  là  que  des 
avaries  particulières  au  navire  ;  ce  second  alinéa  de 
l'article  425  ne  devrait  pas  s'appliquer  au  cas  où  Tin- 
navigabilité  du  i  avire  serait  le  résultat  d'une  avarie 
commune. 

b)  Evaluation  du  navire  et  de  ses  accessoires.  — 
L'armateur  doit  à  l'avarie  commune  non  seulement 
la  conservation  de  son  navire,  mais  encore  son  fret 
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qui  ne  lui  est  pas  dû  au  cas  de  prise,  naufrage  ou 
pillage.  Il  doit  donc  contribuer  à  raison  de  son  na- 
vire et  de  son  fret.  Mais  il  est  impossible  d'admettre 
qu'on  le  fasse  contribuer  pour  la  valeur  de  son 
navire  au  port  de  départ,  ou  pour  le  montant  entier 
du  fret  ou  fret  brut.  En  effet,  le  navire  était  déjà 
usé  par  la  navigation,  et  du  fret  il  faut  déduire  cer- 
taines dépenses,  telles  que  le  loyer  des  gens  de  mer 
qui  n'aurait  pas  été  dû  en  cas  de  perte  du  navire  et 
de  la  cargaison.  Il  semblerait  résulter  de  ces  prin- 
cipes que  l'armateur  devait  contribuer  pour  la  valeur 
du  navire  au  port  du  déchargement  et  pour  le  fret 
net.  Ce  n'est  pas  là  la  solution  que  donne  la  loi  : 
l'armateur,  en  effet,  doit  contribuer  pour  la  moitié 
de  la  valeur  du  navire  et  du  fret  (art.  304,  401, 
417  du  Code  de  commerce). 

La  règle  que  le  navire  ne  doit  contribuer  que 
pour  la  moitié  de  sa  valeur  est  assez  difficile  à  jus- 
tifier. On  a  voulu  donner  pour  motif  à  cette  dispo- 
sition qu'il  faut  déduire  de  la  valeur  du  navire  cer- 
taines charges  qui  incombent  au  propriétaire  du 
navire,  comme  on  le  fait  pour  les  marchandises  :  ce 
seraient,  par  exemple,  les  frais  de  mise  dehors,  dé- 
périssement, frais  de  voyage.  Mais  il  faut  remarquer 
que  le  dépérissement  est  déjà  déduit,  puisque  d'a- 
près l'article  417  la  moitié  de  la  valeur  du  navire 
s'entend  de  cette  valeur  au  port  de  reste.  Les  frais 
du  voyage  sont  portés,  d'autre  part,  dans  la  dé- 
duction sur  le  fret  brut,  et  ils  sont  comptés  une 
seconde  fois  pour  réduire  à  moitié  la  contribution  du 
fret  net  ;  il  convient  de  ne  pas  le  compter  une  troi- 
sième fois.  Quant  aux  frais  de  mise  dehors,  il  est 
inique  de  les  compter  au  profit  des  armateurs, 
puisque,  pour  des  chargeurs,  on  ne  compte  pas  les 
frais  de  départ  des  marchandises.  —  Certains  au- 
teurs (Pardessus,  t.  III,  p.  208;  Delvincourt,  t.  II, 
p.  263,  note  6;  Lemonnier,  n°314;  Alauzet,  n°2331  ; 
—  cf.  Boistel,  n°  1297)  ont  alors  essayé  de  soutenir 
qu'il  fallait  faire  contribuer  le  navire  pour  moitié  de 
sa  valeur  au  port  de  départ  ;  la  réduction  de  moitié 
représenterait  alors  d'une  manière  encore  très  avan- 
tageuse, pour  les  armateurs,  le  dépérissement.  Cette 
théorie  serait  plus  juste  et  plus  logique  que  celle 
que  nous  avons  donnée;  elle  n'a  qu'un  inconvénient: 
c'est  qu'elle  est  en  contradiction  absolue  avec  les 
termes  trop  formels  de  la  loi.  (Bédarride,  n°  1728  ; 
1838.) 

Nous  croyons  avec  M.  Frémery  (Etudes  de  droit 
commercial,^.  246.  —  Contra,  de  Courcy,  Questions 
de  droit  maritime,  t.  I,  p.  230)  que  cette  règle  s'ex- 
plique surtout  historiquement  ;  on  la  retrouve,  en 
effet,  dans  le  Consulat  de  la  mer  et  il  est  même 
probable  qu'elle  lui  est  antérieure  ;  elle  s'expliquait 
alors  pour  le  motif  non  dissimulé  de  favoriser  le  ca- 
pitaine qui  exposait  son  temps,  sa  santé,  sa  per- 
sonne, et  comme  il  était  souvant  propriétaire  du  na- 
vire, ses  biens.  Ces  considérations  ne  sont  pas  dé- 
pourvues de  valeur,  même  aujourd'hui  ;  et  même 
au  dernier  de.^  points  de  vue  que  nous  venons  d'é- 
numérer,  elles  ne  sont  pas  sans  valeur,  parce  que 
souvent  le  capitaine  a  une  part  d'intérêt  dans  le 
navire.  On  a  dit  également  qu'il  convient  de  favo- 
riser les  aimateurs  dont  la  propriété  est  beaucoup 
plus  que  celle  des  autres  contribuables  exposée  aux 
risques  de  mer,  qui,  très  souvent,  lui  imposeraient  des 
dommages  qui  auront  le  caractère  d'avaries  particu- 
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lières  et  comme  tels  resteront  à  sa  charge  ;  on  a  dit 
aussi  que  le  navire  était  la  cuirasse  qui  protégeait  la 
cargaison  contre  les  fortunes  de  mer  et  qu'il  con- 
vient, en  conséquence,  de  la  faire  moins  contribuer 
que  la  cargaison  qu'il  protège.  Ce  sont  les  mêmes 
principes  qui  avaient  inspiré  l'article  304,  alinéa  2, 
d'après  lequel  les  gages  des  matelots,  bien  qu'ils 
aient  été  sauvés  par  le  sacrifice  ne  contribuent  pas. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  là  une  faveur- 
excessive  faite  aux  armateurs  et  que  le  navire  devrait 
contribuer  pour  sa  valeur  au  port  de  reste.  Les 
accessoires  sacrifiés  du  navire  ne  serait  également 
appelés  à  contribuer  que  pour  moitié  de  leur  valeur. 
(Requête  rejetée  28  décembre  1867,  Dalloz,  1868, 
I,  145.) 

Quant  au  fret,  il  est  juste  qu'il  contribue  puis- 
qu'il a  été  sauvé  par  le  sacrifice.  Mais  la  loi  ne  le 
fait  contribuer  que  pour  moitié.  C'est  une  appli- 
cation du  principe  d'après  lequel  il  convient  de  dé- 
duire des  valeurs  sauvées  les  frais  qui  les  grèvent. 
Il  s'agit,  en  effet,  ici  de  la  moitié  du  fret  brut,  tel 
qu'il  est  compris  dans  les  charte-partie  ou  les  con- 
naissements :  mais  le  fret  brut  ne  représente  pas  le 
bénéfice  de  l'armateur  :  il  faut  en  déduire  les  loyers 
des  gens  de  mer,  les  dépenses  pour  leur  nourriture 
et  celle  des  passagers,  etc.  C'est  donc  sur  le  fret  net 
qne  l'armateur  devrait  en  principe  contribuer  :  mais 
pour  tarir  une  source  abondante  de  litige,  le  Code, 
après  l'ordonnance  de  1688  qui  elle-même  s'était 
inspirée  de  la  législation  hollandaise,  a  par  une 
sorte  de  forfait  fixé  ces  diverses  dépenses  à  la  moitié 
du  fret  brut:  de  sorte  que  l'armateur  ne  contribue 
que  pour  la  moitié  du  fret  brut. 

Que  faudra-t-il  décider  si  le  fret  a  été  stipulé 
pour  l'aller  et  le  retour,  d'une  manière  indivise,  de 
manière  à  ce  que  rien  n'en  soit  dû  tant  que  le 
retour  n'est  pas  effectué.  De  Courcy  (Questions  de 
droit  maritime,  t.  1,  p.  145)  estime  qu'il  faudra 
diviser  le  fret  d'aller  du  fret  de  retour  ;  le  fret  d'aller 
serait  déterminé  par  les  connaissements.  Nous  con- 
sidérons cette  solution  comme  absolument  équitable 
et  juste;  en  effet,  si  on  voulait  faire  contribuer  la 
moitié  du  fret  brut  entier  pour  l'aller  et  le  retour  il 
faudrait  également  faire  contribuer  la  cargaison 
d'aller  et  celle  du  retour.  Or,  cela  est  impossible  : 
car  c'est  la  seule  cargaison  de  l'aller  qui  a  été  sauvée 
grâce  à  l'avarie.  Et  d'ailleurs  on  doit  se  placer  pour 
régler  la  contribution  au  moment  et  au  lieu  du  dé- 
chargement ;  or,  à  ce  moment  et  dans  ce  lieu  il 
n'est  pas  encore  certain  que  l'avarie  eût  sauvé  le  fret 
du  retour  :  elle  n'a  sauvé  que  le  fret  de  l'aller;  il 
faudrait  attendre  le  résultat  du  voyage  de  retour  et 
ne  rien  demander  au  navire  s'il  périssait  dans  ce 
voyage  :  mais  cela  serait  en  contradiction  formelle 
avec  les  dispositions  de  la  loi  qui  ordonnent  de  faire 
le  règlement  d'avarie  au  lieu  de  déchargement. 
(Benecke,  t..  II,  p.  165  et  suiv.  ;  de  Corny,  Questions 
de  droit  maritime,  t.  I,  p.  145.) 

Si  le  fret  avait  été  payé  d'avance  et  stipulé  non 
remboursable,  même  au  cas  de  naufrage,  il  est  cer- 
tain qu'il  n'a  pas  été  sauvé  par  l'avarie  commune. 
Doit-on  en  conclure  que  dans  ce  cas  ce  fret  ne  doit 
pas  contribuer  ?  La  question  est  controversée. 
Alauzet  (n°  2331)  estime  qu'il  ne  doit  pas  contribuer 
puisqu'il  n'a  pas  profité  de  l'avarie.  Boistel,au  con- 
traire (n°  1296)  le  soumet  à  contribution,  par  le 


motif  que  le  Code  a  établi  pour  le  navire  et  le  fret 
une  sorte  de  forfait  qui  ne  tient  pas  rigoureusement 
compte  des  motifs  rationnels  et  qui  ne  doit  pas  être 
divisé.  (Sic,  Bordeaux,  2  juin  1865,  Dalloz,  1870, 
2,  36.)  Nous  nous  prononcerons  pour  cette  solution, 
parce  que  nous  trouvons  excessives  les  faveurs  qui 
sont  faites  aux  armateurs  et  nous  considérons  qu'on 
ne  doit  pas  leur  en  accorder  d'autres  par  voie  d'in- 
terprétation. 

Pour  résumer  le  travail  accompli  jusqu'ici  par 
les  dispacheurs,  nous  voyons  qu'ils  ont  fait  d'abord 
A0  un  état  des  avaries  qui  comprend:  1°  les  avaries- 
frais  pour  la  totalité  des  dépenses  justifiées  ;  2°  la 
valeur  des  marchandises  jetées,  le  montant  de  la 
détérioration  qu'elles  ont  subie  par  le  salut  commun, 
le  tout  calculé  sur  la  valeur  de  marchandises  sem- 
blables au  port  de  débarquement,  déduction  faite 
des  détériorations  subies  avant  le  sacrifice,  mais  non 
du  fret  qu'elles  auront  à  payer;  3°  les  dépenses 
faites  ou  à  faire  pour  réparer  les  avaries  communes 
du  navire. 

B°  L'état  des  valeurs  contribuables.  —  11  doit 
comprendre  :  1°  la  moitié  de  la  valeur  du  navire 
au  port  de  reste,  mais  après  les  réparations,  en 
vertu  du  principe  de  la  contribution  sur  soi-même;  la 
moitié  du  fret  brul  ;  la  valeur  des  marchrndises  au 
port  de  débarquement,  évaluée  d'après  leur  état  à 
ce  moment,  déduction  faite  des  frais  qu'elles  ont  à 
supporter  y  compris  le  fret. 

Ayant  ainsi  établi  les  deux  masses  active  et  pas- 
sive, les  dispacheurs  fixent  la  part  de  chaque  inté- 
ressé d'après  une  règle  de  proportion.  Si  la  masse 
active  à  répartir  est  de  10,000  fr.  et  que  la  masse 
contribuable  a  une  valeur  de  100,000  fr.,  chaque 
élément  de  la  masse  contribuable  contribuera  pour 
10  °/o  de  sa  valeur. 

3°  Avaries  communes  successives.  —  Si  plusieurs 
événements  provoquent  des  sacrifices  successifs,  il 
y  a  lieu  à  autant  de  règlements  d'avaries  qu'il  y  a  eu 
d'événements  nécessitant  des  avaries  communes  :  les 
objets  sacrifiés  ne  doivent,  pas  contribuer  aux  ava- 
ries postérieures  à  leur  sacrifice,  puisqu'ils  n'en  ont 
pas  profité. 

Art.  425  :  «  Les  effets  jetés  ne  contribuent  en 
aucun  cas  au  payement  des  dommages  arrivés  de- 
puis le  jet  aux  marchandises  sauvées.  s>  Par  dom- 
mages, la  loi  entend  évidemment  les  avaries  com- 
munes ;  car  s'il  s'agissait  d'avaries  particulières,  les 
objets  restés  à  bord  ne  sont  pas  davantage  appelés 
à  contribuer.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  régler  plusieurs 
avaries  communes,  il  faut  commencer  par  la  der- 
nière; dans  le  règlement  delà  première,  qui  viendra 
en  dernier  lieu,  il  faudra,  pour  évaluer  les  marchan- 
dises sauvées,  déduire  la  part  de  contribution  qui 
leur  a  été  imposée  par  les  règlements  précédents 
des  avaries  postérieures,  car  leur  valeur  au  lieu  de 
déchargement  en  a  été  diminuée  d'autant. 

4°  Privilèges  du  capitaine  et  de  l'équipage.  — 
«  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés  le  capitaine 
et  l'équipage  sont  privilégiés  sur  les  marchandises 
ou  le  prix  en  provenant  pour  le  montant  de  la  con- 
tribution. »  (Art.  428  du  Code  de  commerce.) 

La  contribution  ne  donne  pas  toujours  aux  inté- 
ressés un  droit  acquis  aux  sommes  qu'ils  ont  tou- 
chées. «  Si,  en  effet,  depuis  la  répartition  les  effets 
jetés  sont  recouvrés  par  les  propriétaires,  ils  sont 
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tenus  de  rapporter  au  capitaine  et  aux  intéressés  ce 
qu'ils  ont  reçu  dans  la  contribution,  déduction  faite 
des  dommages  causés  par  le  jet  et  des  frais  de  re- 
couvrement. »  (Art.  429  du  Code  de  commerce.) 

Les  règles  concernant  les  avaries  communes  et  la 
conlribution  n'étant  pas  d'ordre  public,  il  est  permis 
d'y  déroger,  et  l'article  398  du  Code  de  commerce 
autorise  expressément  cette  dérogation.  On  peut 
donc  mettre  par  convention  d'autres  conditions  que 
celles  qu'indique  la  loi  à  l'existence  des  avaries 
communes;  on  peut  même  décider  qu'il  n'y  aura 
pas  d'avaries  communes  et  que  toutes  seront  traitées 
comme  parliculières  ;  enfin,  il  est  loisible  de  modi- 
fier les  règles  de  la  contribution. 

TITRE  II. 

Obligations  de  l'assureur. 

Généralités. 

L'obligation  normale  de  l'assureur  est  de  payer  à 
l'assuré  l'indemnité  des  avaries  causées  par  des  ris- 
ques de  mer,  avaries  que  nous  venons  de  définir; 
l'obligation  de  l'assureur  est  limitée  naturellement 
par  le  montant  même  de  la  somme  assurée. 

Mais  cette  obligation  générale  de  l'assureur  est 
en  outre  modifiée  par  les  deux  considérations  sui- 
vantes :  1°  Tout  dommage  matériel  (avarie  maté- 
rielle), toute  dépense  extraordinaire  (avarie-frais) 
ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'assureur.  Nous  devrons 
donc  étudier  quelles  avaries  sont  à  la  charge  de  l'as- 
sureur. —  2°  La  loi  accorde  à  l'assuré  la  faculté  de 
délaissement  :  l'assuré,  en  vertu  d'une  disposilion 
exceptionnelle  de  la  loi  en  matière  d'assurances 
maritimes,  peut  exiger  non  seulement  l'indemnité 
des  avaries  subies,  mais  le  payement  intégral  de  la 
somme  assurée,  contre  l'abandon  à  l'assureur  des 
objets  assurés  et  de  toutes  les  actions  qui  à  leur 
égard  compétent  à  l'assuré.  Ce  n'est  qu'en  cas  de 
!  sinistres  majeurs  que  l'assuré  a  le  choix  entre  l'ac- 
tion d'avarie  et  le  délaissement  ;  en  cas  de  sinistre 
mineur,  il  n'a  que  l'action  d'avarie. 

Nous  étudierons  la  théorie  du  délaissement,  infra, 
v°  Délaissement.  —  Nous  nous  proposons  d'exami- 
ner maintenant  :  1°  les  avaries  dont  répond  l'assu- 
reur; 2°  l'action  d'avaries  ou  le  règlement  par 
avaries. 

CHAPITRE  I.  -  AVARIES  A  LA  CHARGE  DE 
L'ASSUREUR. 

On  peut,  au  point  de  vue  de  l'assurance,  diviser 
les  avaries  en  trois  classes,  d'après  les  risques  qui 
les  ont  amenées  :  1°  celles  qui  sont  normalement 
à  la  charge  de  l'assureur,  sauf  convention  contraire; 
2°  celles  qui,  normalement,  ne  sont  pas  à  la  charge 
de  l'assureur  et  qu'il  ne  supporte  qu'en  vertu  d'une 
convention  expresse  ;  3°  celles  qui  ne  peuvent  être 
mises  à  la  charge  de  l'assureur,  même  en  vertu  d'une 
convention  expresse. 

1°  A  varies  qui  sont  normalement  à  la  charge 
de  l'assureur.  —  D'après  le  législateur  (art.  350  du 
Code  de  commerce),  l'assureur  répond  en  principe 
des  avaries  produites  par  fortune  de  mer  et  pré- 
sentant le  caractère  de  cas  fortuit  et  de  force  ma- 
jeure :  ce  sont  les  accidents  qui  arrivent  sur  mer, 


soit  par  l'effet  des  éléments,  soit  par  des  actes  vio- 
lents des  hommes.  «  Sont  aux  risques  des  assu- 
reurs toutes  pertes  et  dommages  qui  arrivent  aux 
objets  assurés  par  tempête,  naufrage,  èchouement, 
abordage  fortuit,  changement  forcé  de  route,  de 
voyage  ou  de  vaisseau,  'par  jet,  feu,  prise,  pillage, 
arrêt  par  ordre  de  puissance,  déclaration  de 
guerre,  représailles,  et  généralement  par  toutes 
les  autres  fortunes  de  mer.  » 

(Voir  l'étude  détaillée  de  ces  divers  sinistres  aux 
mots  particuliers.) 

On  voit  que  l'article  350  met  sur  la  même  ligne 
que  les  risques  maritimes  proprement  dits  les  ris- 
ques de  guerre,  tels  que  la  prise.  —  Les  polices,  au 
contraire,  sauf  celles  de  Nantes,  distinguent  les  ris- 
ques de  paix  et  les  risques  de  guerre;  les  risques 
de  guerre  ne  sont  garantis  qu'en  cas  de  stipulation 
formelle  signalée  par  une  mention  manuscrite  ajoutée 
à  la  police  ;  les  risques  de  paix  sont  garantis  de  plein 
droit  (V.  infra,  vh  police,  risques  de  guerre,  etc.). 
Ces  clauses  sont  stipulées  à  l'avantage  des  assurés 
qui  ont  à  payer  une  prime  beaucoup  moins  considé- 
rable que  si  les  risques  de  guerre  y  étaient  compris. 
En  cas  de  guerre,  il  faudra  faire  une  nouvelle  police 
et  même  on  peut,  dans  la  police,  insérer  telles 
clauses  d'après  lesquelles  la  nouvelle  police,  en  cas 
de  déclaration  de  guerre,  se  substituera  de  plein 
droit  à  l'ancienne.  (Lemonnier,  Commentaire  des 
principales  polices  d'assurance  maritime  usitées 
en  France,  n°  187.) 

2°  Avaries  qui,  normalement,  ne  sont  pas  à  la 
charge  de  Vassureur,  mais  qui  peuvent  y  être 
mises  en  vertu  d'une  stipulation  formelle.  — 
Art.  353  Code  de  commerce  :  «L'assureur  n'est  point 
tenu  des  prévarications  et  fautes  du  capitaine  et  de 
l'équipage,  connues  sous  le  nom  de  baraterie  de  pa- 
tron, s'il  n'y  a  convention  contraire.  »  (Cf.  infra,  v° 
Baraterie  )  Cette  convention  contraire,  prévue  par 
1  article  353,  est  de  style  dans  toutes  les  polices 
d'assurance.  Cet  usage  se  justifie  :  1°  par  le  besoin 
de  l'assuré  d'être  couvert  de  tous  les  risques  aux- 
quels le  voyage  l'expose  nécessairement;  or  il  est 
obligé  de  s'en  remettre  à  un  capitaine,  de  lui  re- 
mettre de  larges  pouvoirs,  et  quelque  soin  qu'il  ap- 
porte dans  le  choix  de  l'homme  auquel  il  les  confie, 
il  n'est  pas  sûr  de  ne  pas  se  tromper  ;  malgré,  d'ail- 
leurs, l'excellence  du  choix,  celui  qui  en  a  été  l'ob- 
jet peut  commettre  des  fautes  ;  2»  en  second  lieu, 
cet  usage  se  justifie  par  ce  fait  que  bien  des  sinis- 
tres maritimes  sont  dus  à  la  fois  à  l'action  mélangée 
des  événements  et  des  hommes  :  la  distinction  de  la 
part  qui  revient  à  chacun  engendrerait  une  source 
féconde  de  procès  qu'on  a  jugé  bon  de  tarir  en  met- 
tant la  baraterie  du  patron  à  la  charge  de  l'assureur. 

«Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent 

par  le  vice  propre  de  la  chose  ne  sont  point  à 

la  charge  des  assureurs.  »  (Art.  352  du  Code  de 
commerce.)  Le  vice  propre  de  la  chose,  dont  en 
principe  ne  répond  pas  l'assureur,  n'est  pas  néces- 
sairement une  défectuosité  de  la  chose  ;  c'est  aussi 
un  principe  inhérent  à  la  nature  de  la  chose  et  que 
l'on  retrouve  dans  celles  de  la  meilleure  qualité. 

Les  meilleurs  fruits,  les  plus  belles  viandes,  les 
vins  les  plus  fins  s'altèrent  ou  se  modifient  par  le 
temps  ou  par  l'effet  du  transport.  —  Si  la  marchan- 
dise a  un  vice  particulier,  il  y  a  une  faute  de  l'as- 
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suré  dont  ne  répond  pas  l'assureur;  si  les  marchan- 
dises sont  de  la  meilleure  qualité,  il  y  a  encore  faute 
de  l'assuré  à  les  l'aire  voyager  II  y  a  là  un  dom- 
mage inhérent  au  fait  du  voyage  lui-même  ;  ce  n'est 
pas  un  risque  maritime.  L'assureur  n'en  répond  pas. 
—  Mais  rien  ne  l'empêche  de  prendre  ces  risques  à 
sa  charge  pourvu  qu'ils  ne  proviennent  pas  d'une 
faute  absolument  caractérisée  de  l'assuré. 

Mais  le  vice  propre  peut  s'être  développé  à  la 
faveur  d'un  retard  dans  l'arrivée  du  navire.  Dans  ce 
cas,  les  assureurs  en  répondront-ils?  Il  faut  distinguer  : 
l°si  le  retard  est  dû  à  de  simples  difficultés  de  la  na- 
vigation, les  assureurs  ne  répondent  pas  de  l'appa- 
rition ou  du  développement  de  ce  vice  propre,  dû  au 
retard  ;  2°  si  le  retard  est  dû  à  un  événement  dont 
répondent  les  assureurs,  ils  répondront  aussi  des 
suites  directes  de  ce  retard,  par  conséquent  du  vice 
propre  dû  à  ce  retard,  dans  la  proportion  où  les  tribu- 
naux admettront  que  le  vice  propre  ne  se  serait  pas 
développé  sans  le  retard  ;  3°  si  le  vice  propre  s'est 
seulement  développé,  mais  n'est  pas  apparu  grâce 
au  retard  dont  répondent  les  assureurs,  les  tribu- 
naux attribueront  à  l'assuré  une  indemnité  propor- 
tionnelle à  ce  développement. 

Le  vice  propre  du  navire  consiste  dans  sa  vétusté, 
qui  l'empêche  de  résister  aux  assauts  des  lames  ;  la 
police  française  sur  corps  (art.  3)  considère  comme 
vice  propre  «la  piqûre  des  vers  sur  les  parties  du 
navire  non  protégées  par  un  doublage  métallique  ». 
Le  titre  de  l'assuré  pour  établir  l'état  du  navire  est 
le  procès-verbal  de  visite  avant  le  départ;  mais  l'as- 
sureur est  admis  à  faire  contre  ce  litre  la  preuve 
contraire.  (Art.  297,  al.  2;  Pardessus,  t.  III,  p.  438; 
Locré,  t.  II,  p.  498;  Boulay-Paty,  t.  IV,  p.  259  et 
suiv.  ;  Lemonnier,  n°  212  et  suiv.  ;  de  Gourcy,  Pol. 
franç.,  p.  36,  37  ;  Droz,  n°  212.)  La  navigabilité 
est,  en  effet,  chose  toute  relative  qui  peut  exister 
pour  un  genre  de  voyage  et  non  pas  pour  un  autre. 

Quant  au  vice  propre  des  marchandises,  il  se  pré- 
sente sous  un  double  aspect  :  1°  ou  bien  la  mar- 
chandise est  sujette  à  se  gâter  ;  en  ce  cas  le  vice 
propre  se  présume  ;  mais  c'est  aux  assureurs  à  le 
prouver;  2°  ou  bien  la  marchandise  n'étant  pas 
sujette  à  détérioration  par  elle-même  est  plus  que 
d'autres  exposée  à  subir  des  fortunes  de  mer;  c'est 
ce  genre  de  marchandises  que  vise  l'article  355:  «  Il 
sera  fait  désignation,  dans  la  police,  des  marchan- 
dises sujettes  par  leur  nature  à  détérioration  parti- 
culière ou  diminution,  comme  blés  ou  sels,  ou  mar- 
chandises susceptibles  de  coulage;  puis  les  assureurs 
ne  répondront  point  des  dommages  ou  pertes  qui 
pourraient  arriver  à  ces  mêmes  denrées,  si  ce  n'est 
toutefois  que  l'assuré  eût  ignoré  la  nature  du  char- 
gement lors  de  la  signature  de  la  police.  »  Il  s'agit 
principalement  des  marchandises  sujettes  à  coulage, 
ou  bien  celles  dont  une  brusque  irruption  d'eau  dé- 
truirait toute  la  valeur  ;  ces  circonstances  augmen- 
tent les  risques  à  la  charge  de  l'assureur,  qui  est, 
par  conséquent,  en  droit  de  les  connaître.  C'est 
souvent  à  propos  de  ces  risques  qu'intervient  la 
clause  de  franchise  d'avaries  (voir  à  ce  mol)  qui 
dispense  formellement  l'assureur  de  toute  respon- 
sabilité pour  coulage  ou  détérioration  par  l'eau  de 
mer.  Mais  la  disposition  de  l'article  355  n'est  pas 
d'ordre  public  el  il  peut  y  être  dérogé  par  une  clause 
expresse  par  laquelle  l'assureur  assume  ces  risques 


en  dispensant  l'assuré  de  l'observation  de  l'article 
précité. 

3°  Avaries  qui  sont  exclues  de  l'assurance 
malgré  la  convention  contraire.  —  Article  352  : 

«  Les  dommages  causés  par  le  fait  et  faute  des 

propriétaires  affréteurs  ou  chargeurs  ne  sont  point 
à  la  charge  des  assureurs.  » 

Les  pertes  et  dommages  qui  arrivent  par  le  fait 
ou  la  faute  de  l'assuré,  de  ses  préposés,  agents  ou 
facteurs  ne  sont  point  à  la  charge  de  l'assureur  ; 
mais  ce  dernier  doit  prouver  qu'ils  proviennent  de 
ce  motif;  sinon  ils  sont  présumés  avoir  été  causés  par 
un  sinistre  maritime.  Un  dommage  est  censé  pro- 
venir du  fait  ou  faute  de  l'assuré  lorsqu'il  est  la 
suite  de  sa  fraude,  de  sa  négligence,  d'une  contra- 
vention aux  lois.  La  fraude  consisterait,  par  exemple, 
à  charger  des  marchandises  avariées;  la  faute,  à  ne 
pas  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  les 
mettre  à  l'abri  de  tous  les  accidents  pendant  le 
voyage  ;  la  contravention  aux  lois,  à  charger  des 
marchandises  de  contrebande.  —  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  que  l'assuré  qui  prend  sur  lui  de  faire 
changer  le  mouillage  du  navire  pendant  l'absence  du 
capitaine  du  bord  est  sans  action  contre  l'assureur 
à  raison  des  avaries  survenues  pendant  cette  opé- 
ration. (Poitiers,  24  juin  1831,  Levavasseur.  ) 

Mais  une  convention  mettant  à  la  charge  de  l'as- 
sureur les  risques  provenant  de  la  faute  de  l'assuré 
serait-elle  permise?  La  question  est  controversée. 
Suivant  l'opinion  la  plus  répandue,  «  le  législateur 
n'admet  pas  que  l'assureur  puisse  prendre  à  sa 
charge  les  risques  provenant  des  fautes  de  l'assuré; 
il  a  pensé  que,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  de  la  na- 
vigation, il  importait  de  ne  pas  enlever  tout  intérêt 
aux  propriétaires  de  navires  ou  de  marchandises  à 
être  diligents  et  soigneux.  »  (Lyon-Caen  et  Pvenault, 
Manuel,  n°  988.)  *  Il  serait  intolérable,  dit  encore 
Emérigon  (ch.  12,  sect.  2,  n°  1),  que  l'assuré  s'in- 
demnisât sur  autrui  des  pertes  dont  il  serait  l'au- 
teur. »  (Sic,  Desjardins,  t.  VI,  n°  1404  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  II,  n°  2147  ;  J.  Cauvet,  t.  I,  n°  141.) 

On  a  soutenu  à  l'inverse  que  seules  les  fraudes  de 
l'assuré  et  les  fautes  lourdes  qui  y  sont  assimilées 
seraient  exclues  de  l'assurance  maritime.  Quant 
aux  autres  fautes,  du  moment  que  les  articles  351  et 
352  ne  contiennent  pas  de  prohibition  formelle,  elles 
pourraient  faire  l'objet  d'assurances  maritimes 
comme  elles  font  l'objet  d'assurances  terrestres.  (De 
Courcy,  Questions  de  droit  maritime,  2e  série;  Les 
limites  de  la  responsabilité  'personnelle.) 

De  Valroger  (t.  IV,  i.°  1580)  propose  d'admet  re 
l'assurance  des  fautes  qui  ne  portent  pas  atteinte  à 
l'ordre  public,  mais  non  de  celles  qui  le  violent. 

Quant  à  nous,  pour  les  motifs  que  nous  avons 
exposés  plus  haut  (v°  Assurance  maritime),  nous 
nous  rangeons  à  l'opinion  généralement  adoptée, 
d'après  laquelle  l'assuré  ne  peut  se  décharger  de 
son  fait  ou  de  sa  fjute.  (Cf.  infra,  v°  Baraterie.) 

CHAPITRE  II.  -  DE  L'ACTION  D'AVARIES  OU 
DU  RÈGLEMENT  DES  AVARIES. 

L'assuré  maritime  peut  prendre  un  parti  excep- 
tionnel qui  est  le  délaissement  (voir  infra,  à  ce  mot), 
mais  normalement  il  a  seulement  droit  à  une  indem- 
nité proportionnelle  au  dommage  causé  :  il  réclame 
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cetlc  indemnité  par  l'action  d'avaries  ;  on  dit  qu'il 
procède  alors  au  règlement  par  avaries.  Cette  action 
est  seule  possible  en  cas  de  sinistre  mineur,  ou  bien 
en  cas  de  sinistre  majeur,  lorsque  l'assuré  a  laissé 
expirer  le  délai  très  court  qui  lui  est  imparti  pour 
opérer  le  délaissement. 

Nous  verrons  qu'au  cas  de  délaissement  le  calcul 
de  l'indemnité  est  des  plus  simples  ;  elle  est  égale  à 
la  valeur  totale  des  objets  assurés.  Il  est  plus  délicat 
lorsqu'il  s'agit  de  l'action  d'avaries. 

Il  faut  d'abord  déterminer  Vassiette  et  l'étendue 
de  Y  assurance  :  1°  l'assiette  est  la  détermination  des 
objets  assurés,  de  l'assureur  qui  les  a  assurés,  de  la 
proportion  pour  laquelle  il  a  assumé  l'assurance; 
2°  l'élendue  de  l'assurance:  il  s'agit  desavoir  si  l'as- 
surance couvre  la  totalité  de  la  valeur  de  la  cbose 
assurée  :  si  la  cbose  n'est  assurée  que  pour  les  5/0 
de  sa  valeur,  l'assureur  ne  devra  que  les  5/6  de  l'a- 
varie. 

Nous  allons  raisonner  naturellement  sur  des  objets 
assurés,  et  assurés  pour  la  totalité  de  leur  valeur. 
Le  règlement  de  l'indemnité  ne  sera  tout  de  même 
pas  toujours  aLé.  Ce  que  nous  avons  dit.  du  lègle- 
inent  des  avaries  communes  entre  les  divers  inté- 
ressés au  navire  et  au  chargement  facilitera  main- 
tenant notre  tache.  Nous  devons  distinguer,  en 
effet,  1°  les  avaries-frais;  puis  2°  les  avaries  parti- 
culières et  les  avaries  communes  ;  et  à  propos  de 
chacune  de  ces  dernières  nous  devrons  examiner  sé- 
parément la  question  pour  les  assurances  sur  corps 
et  les  assurances  sur  facultés. 

§  1 .  —  Des  avaries  frais. 

11  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficultés  pour  les  ava- 
ries-frais. L'indemnité  sera  égale  aux  frais  réelle- 
ment payés  et  dûment  justifiés.  —  Les  seules  ques- 
tions qui  se  poseront  seront  des  questions  de  fait  : 
par  exemple,  si  les  frais  n'excèdent  pas  la  somme 
assurée,  et  si  les  assureurs  ont  couvert  la  totalité  des 
objets  assurés. 

§  2.  Des  avaries  particulières. 

A.  —  Avaries  particulières  au  navire.  —  L'in- 
demnité à  la  charge  des  assureurs  sera  facilement 
déterminable.  Si  un  navire  est  avarié  en  cours  de 
route,  de  deux  choses  l'une  :  1°  ou  bien  il  est  régu- 
lièrement déclaré  innavigable,  des  réparations  se- 
raient trop  onéreuses ,  alors  le  navire  est  vendu  ;  2° 
ou  bien  les  réparations  sont  faites. 

Lorsque  le  navire  est  vendu,  l'indemnité  doit  con- 
sister non  dans  la  somme  qu'auraient  coûté  les  répara- 
tions, mais  dans  une  somme  égale  à  la  différence  entre 
le  prix  de  vente  du  navire  avarié  et  la  valeur  détermi- 
1  née  par  la  police.  (Bédarride,  n°  1640;  Alauzet, 
n°  2212  ;  Boistel,  n°  1383.)  Il  n'y  a  pas  ici,  comme 
nous  verrons  tout  à  l'heure,  à  faire  de  différence  du 
vieux  au  neuf;  le  navire  n'ayant  pas  été  réparé,  il 
n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  la  plus  value  résultant 
de  réparations.  Mais  si  les  mises  dehors  faites  par 
l'assuré  ont  été  l'objet  d'une  assurance,  il  faut  les 
déduire  de  la  somme  assurée.  Le  contrat  d'assu- 
rance est  en  effet  un  contrat  d'indemnité  ;  or,  si 
l'assuré  touchait  à  la  fois  de  l'assureur  la  différence 
entre  le  prix  de  vente  du  navire  et  sa  valeur,  et  le 
fret  brut  des  assureurs,  le  sinistre  serait  plus  avan- 


tageux pour  lui  que  l'heureuse  arrivée  :  dans  ce  der- 
nier cas,  en  effet,  le  propriétaire  du  navire  supporte 
sur  le  fret  brut  qu'il  touche  toutes  les  dépenses  de 
navigation. 

Si  le  navire  a  été  réparé,  l'assureur  supporte  les 
frais  de  réparation  dans  la  limite  de  la  somme  assu- 
rée :  mais  l'indemnité  qu'il  paye  n'est  pas  égale  à 
ces  frais  ;  autrement  le  contrat  d'assurance  cesse- 
rait d'être  un  contrat  d'indemnité  :  l'assuré  profite- 
rait en  effet  de  ce  que  le  navire  est  pourvu  de  pièces 
neuves,  au  lieu  de  celles  déjà  usées  qui  ont.  été 
remplacées  lors  des  réparafions.  Aussi  doit-on  faire 
la  différence  du  neuf  au  vieux,  dont  le  quantum 
est  ordinairement  fixé  par  les  polices.  La  déduction 
du  neuf  au  vieux  s'applique  au  montant  net,  non  au 
montant  brut  des  réparations,  c'est-à-dire  qu'on 
retranche  préalablement  des  frais  de  réparation  le 
prix  de  la  vente  du  vieux  cuivre  et  généralement  de 
tous  les  débris  provenant  du  navire. 

Voici,  par  exemple,  sur  quelles  bases  la  police 
française  opère  cette  déduction  du  neuf  au  vieux  : 
pour  les  navires  en  bois,  pas  de  réduction  pendant 
la  première  année  de  la  construction  ;  réduction  de 
1/5  pendant  la  seconde  année,  de  1/3  pendant  toutes 
les  autres  années  de  l'existence  du  navire  ;  pour  les 
navires  en  fer,  pas  de  réduction  pendant  les  deux 
premières  années  de  la  construction  ;  10  %  pendant 
la  troisième,  15  °/0  pendant  la  quatrième,  20  %  de 
de  la  quatrième  à  la  dixième,  25  %  pendant  toutes 
les  autres  années  de  l'existence  du  navire;  la  carène 
et  le  doublage  sont  censés  ne  durer  que  quatre  ans: 
la  différence  du  vieux  au  neuf  est  de  1/48  par  mois 
depuis  le  dernier  renouvellement  ;  —  pour  les 
ancres  ou  les  chaînes  en  fer,  dont  l'usure  est  pres- 
que insensible,  la  différence  du  vieux  au  neuf  ne 
dépasse  jamais  15  °/0.  —  Les  frais  accessoires  de 
ces  dépenses  subissent  la  même  réduction ,  mais 
non  point  les  dépenses  provisoires  faites  pour  per- 
mettre au  navire  d'arriver  au  lieu  voulu  pour  les 
réparations.  (Article  20  de  la  police  française  sur 
corps.)  —  Les  vivres  et  gages  de  l'équipage  pendant 
l'arrêt  nécessaire  aux  réparations  ne  sont  que  pour 
moitié  à  la  charge  des  assureurs. 

Toutes  les  avaries  particulières  ne  sont  pas  à  la 
charge  des  assureurs  II  fallait,  pour  que  les  assu- 
reurs ne  fussent  pas  obsédés  par  des  demandes  per- 
pétuelles, décider  que  le  dommage  devrait  atteindre 
un  certain  taux  de  la  valeur  de  la  chose  pour  donner 
lieu  à  une  action  contre  l'assureur  :  l'article  408  du 
Code  de  commerce  a  décidé  en  conséquence  que  ce 
taux  devrait  être  au  moins  de  1  %. 

Il  semblerait,  d'après  les  termes  de  l'article  40S, 
que  si,  lorsque  l'avarie  n'excède  pas  1  %  de  la  va- 
leur de  la  chose,  il  n'y  a  pas  d'action  ;  cependant, 
lorsque  l'avarie  dépasse  1  °/°>  l'assureur  doit  une 
indemnité  complète  de  l'avarie  sans  déduction  de 
l°/0;  quand  elle  dép  sse  1%,  l'avarie  peut  être 
considérée  comme  un  de  ces  accidents  dont  répon- 
dent les  assureurs.  Les  usages  français  sont  con- 
traires à  cette  interprétation,  qui  est  cependant  ad- 
mise par  les  autres  nations  :  ce  taux  de  1  °/0  existe 
toujours  comme  une  retenue  sur  l'indemnité  ;  les 
assureurs  ne  sont  jamais  tenus  que  de  l'excédent. 

Les  usages  ont,  d'ailleurs,  a;!opté  pour  la  fran- 
chise d'avarie  un  taux  plus  élevé  que  le  taux  légal, 
au  moins  pour  les  avaries  particulières  :  il  est  de 
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3  %  de  la  totalité  de  la  valeur  assurée.  Ce  taux  pa- 
raîtrait comme  trop  élevé,  si  l'on  ne  faisait  remar- 
quer tout  de  suite  qu'il  est  ordinairement  stipulé 
que  toutes  les  franchises  cumulées  ne  pourront  pas 
le  dépasser.  (Voyez  sur  tous  ces  points  les  articles  4 
et  19  de  la  police  française  d'assurance  sur  corps.) 
Le  taux  de  1  %  n'est  gardé  que  pour  les  avaries 
communes. 

B.  —  Avaries  particulières  aux  marchandises. 
—  Dans  les  assurances  sur  facultés,  les  avaries 
peuvent  consister  en  une  perte  sur  la  quantité  ou 
en  une  détérioration  sur  la  qualité. 

1°  Les  pertes  sur  la  quantité  ne  donne  lieu  à 
aucune  difficulté  :  il  y  a  à  faire  de  très  simples  opé- 
rations d'arithmétique  sur  dos  chiffres  représentant 
des  objets,  des  unités  de  poids  eu  de  mesure.  Quant 
au  poids,  il  faudra  cependant  faire  attention  que  le 
chiffre  obtenu  par  la  soustraction  du  poids  des  objets 
sauvés  sur  le  poids  des  objets  embarqués  ne  repré- 
sente pas  nécessairement  le  poids  des  objets  perdus: 
les  objets  sauvés  peuvent,  en  effet,  avoir  changé  de 
poids  sans  avoir  perdu  de  leur  qualité  :  la  dessicca- 
tion ou  la  mouillure  change,  par  exemple,  le  poids 
des  cuirs  sans  en  altérer  la  qualité. 

2°  Détérioration  dans  la  qualité.  —  Le  règle- 
ment de  l'indemnité  est  beaucoup  plus  délicat  quand 
il  s'agit  d'avaries  particulières  consistant  dans  des 
détériorations.  Il  faut  apprécier  la  valeur  des  mar- 
chandises dans  leur  état  actuel,  comparé  à  leur  état 
primitif.  L'étal  actuel  sera  apprécié  par  la  vente  qui 
sera  faites  au  lieu  du  débarquement.  —  L'article  13, 
alinéa  2,  de  la  police  française  sur  facultés  autorise 
les  assureurs  à  exiger  que  cette  vente  soit  faite  aux 
enchères  publiques. 

Quand  l'assurance  comprend  le  profit  espéré,  ce 
qui  est  possible  depuis  la  loi  du  12  août  1885,  la 
perte  de  la  qualité  sera  appréciée  d'après  la  compa- 
raison de  la  valeur  de  vente  des  objets  avariés  avec 
le  produit  qu'elles  auraient  données  au  port  même 
de  destination,  d'après  les  cours  à  l'état  sain.  La 
différence  entre  ces  deux  chiffres  donne  le  taux  de 
l'indemnité  à  la  charge  de  l'assureur.  Des  marchan- 
dises avariées  se  vendent  50,030  fr.,  alors  qu'à  l'état 
sain  elles  auraient  valu  69,00'J  fr.,  l'assureur  devra 
payer  la  différence  :  c'est  pourquoi  on  appelle  ce 
règlement  règlement  par  différence. 

Si  l'on  n'a  assuré  que  la  valeur  au  lieu  du  dé- 
part, ce  qu'on  était  obligé  de  faire  avant  la  loi  de 
1885,  et  ce  qu'on  est  encore  libre  de  faire,  on  pro- 
cède au  règlement  par  quotité.  On  commence  par 
évaluer  la  perte  en  valeur  au  lieu  d'arrivée,  m  pre- 
nant la  différence  entre  le  produit  des  marchandises 
à  l'état  d'avarie  au  port  de  destination  et  leur  pro- 
duit à  l'état  sain  dans  le  même  port.  Le  chiffre  ainsi 
obtenu  ne  représente  pas  l'indemnité  à  la  charge  de 
l'assureur,  mais  il  sert  à  obtenir  la  proportion  entre 
l'indemnité  à  payer  et  la  valeur  des  marchandises 
au  moment  du  départ  :  on  obtient  ainsi  une  fraction, 
tant  pour  cent,  par  laquelle  il  faut  multiplier  la  va- 
leur des  marchandises  au  moment  du  départ.  — 
Supposons,  par  exemple,  que  la  valeur  des  marchan- 
dises à  l'état  sain  au  port  de  destination  ait  été  de 
100,000  fr.,  que  leur  valeur  à  l'état  avarié  ait  été 
seulement  de 50,000  fr.,  nous  obtenons  ainsi  la  frac- 
tion 1/2.  Si  maintenant  nous  supposons  que  la  va- 
leur au  départ  assurée  était  de  30,000  fr.,  nous  mul- 


tiplions cette  valeur  par  la  fraction  ainsi  obtenue,  et 
nous  arrivons  ainsi  au  chiffre  de  15,000  fr.,  repré- 
sentant l'indemnité  due  par  l'assureur. 

Le  règlement  par  quotité  que  nous  venons  d'ex- 
poser est  le  règlement  par  quotité  au  brut,  ainsi 
appelé  parce  qu'on  procède  par  comparaison  des 
produits  bruts  à  l'arrivée,  sans  déduire  de  part  ou 
d'autre  les  frais  qu'ils  supportent.  Ce  système  est  le 
plus  équitable.  (Rouen,  2  juin  1802,  Journal  de 
jurisprudence  commerciale  et  maritime  du  Havre. 
1803  2.12;  Cassation,  21  mai  1869 ;  Dalloz,  1869.' 
1.  327  ;  Stevens,  p.  1 13,  127  ;  Benecke,  t.  I,  p.  95, 
99;  t.  II,  p.  4S5  et  suiv.,  557;  —  Pardessus, 
n"s  815,  859;  Boulay-Paty,  t.  IV,  p.  250;  Dela- 
borde,  n°  165  et  suiv.;  Frémery,  p.  320  et  suiv.; 
Bédarride,  n°  1645;  Laurin,  t.  IV,  p.  215;  J.  Can- 
vet,  n°  455  ;  Em.  Cauvei,  n°  299;  Droz,  n°  642; 
Boislel,  n°  1386;  Lyon-Caen  et  Renault,  Manuel, 
îi"  1000,  etc.) 

Certains  auteurs  proposent  un  système  différent, 
qui  est  le  système  dv  règlement  de  la  quotité  au 
net.  D'après  ce  système  on  procéderait  par  compa- 
raison des  produits  nets,  c'est-à-dire  des  produits 
à  l'arrivée,  déduction  faite  des  frais  qu'ils  ont  sup- 
portés, frets  et  droits  de  douane.  — Ce  système  a  été 
soutenu  dans  l'intérêt  des  assurés,  qui  payent  les 
droits  de  douane  sur  les  marchandises  avariées, 
comme  si  elles  étaient  intactes,  les  droits  de  douane 
étant  taxés  ad  quantitatem  non  ad  valorem;  alors 
que  si  les  marchandises  avaient  été  totalement  per* 
dues,  ils  n'auraient  certainement  pas  eu  à  acquitter 
ces  droits  ;  les  assurés  prétendaient  donc  être  en 
perte  si  l'on  ne  tenait  pas  compte  des  frais  payés  ; 
pour  éviter  ces  pertes,  il  faut  déduire  de  part  et 
d'autre  les  frais  payés.  —  Le  raisonnement  des  as- 
surés est  établi  comme  si  la  comparaison  des  va- 
leurs vénales  à  l'arrivée  avait  pour  but  de  fixer  le 
montant  de  l'indemnité  :  nous  avons  vu  qu'elle  avait 
seulement  pour  but  d  établir  une  proportion  à  l'aide 
de  laquelle  on  fixera  l'indemnité  sur  le  montant  de 
la  valeur  au  départ  qui  est  seule  assurée.  La  valeur 
sur  le  marché  à  l'arrivée  se  fixe  d'après  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande,  indépendamment  des  frais  qui 
ont  été  faits  pour  les  y  porter  :  c'est  donc  la  valeur 
intrinsèque  des  produits  à  l'arrivée;  leur  produit 
brut,  qui  doit  servir  de  base  au  règlement.  —  L'as- 
sureur n'a  pas  répondu  de  l'élévation  du  fret  ou  des 
droits  de  douane  ;  par  conséquent,  l'assuré  n'a  pas 
le  droit  de  s'en  plaindre.  D'ailleurs,  ce  système, 
comme  le  fait  très  bien  remarquer  M.  Boislel,  se 
réfute  par  l'absurde  ;  en  supposant  que  les  Irais 
payés  égalent  le  prix  de  vente  des  marchandises 
avariées,  leur  valeur,  d'après  le  calcul  proposé,  se- 
rait ramené  à  0,  et  les  assureurs  devraient  toute  la 
somme  assurée,  quoique  les  marchandises  avariées 
eussent  encore  une  valeur  peut-être  considérable 
entre  les  mains  de  l'assuré. 

La  valeur  qu'auraient  eue  les  marchandises  à  l'état 
sain  est  estimée  d'après  l'étal  du  marché,  d'après 
les  ventes  de  marchandises  semblables,  et  générale* 
inents  d'après  tous  les  éléments  à  la  disposition  des 
parties.  (Police  française  d'assurance  sur  facult>  S\ 
art.  2,  3"  al.) 

Franchises.  —  Comme  pour  les  avaries  parti- 
culières au  navire,  on  trouve  dans  les  assurances 
sur  facultés  des  franchises  d'avaries.  En  principe, 
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l'article  400  du  Code  de  commerce  qui  établit  une 
franchise  d'avarie  de  1  °/0,  doit  s'appliquer  aux  fa- 
cultés aussi  bien  qu'au  corps.  Mais  la  pratique  re- 
jette presque  universellement  l'application  de  cet 
article. 

En  matière  d'assurances  sur  facultés  la  franchise 
n'a  pas  seulement  pour  but,  en  effet,  de  supprimer 
les  réclamations  minimes,  comme  dans  l'assurance 
sur  corps,  mais  encore  de  tenir  compte  de  l'in- 
fluence de  la  nature  de  la  marchandise  sur  les 
risques  auxquels  elles  sont  exposées.  Certains  évé- 
nements menacent  également  toutes  les  marchan- 
dises :  naufrage,  incendie,  prise,  etc..  Mais  il  y  a 
des  marchandises  qui  sont  plus  que  d'autres  expo- 
sées à  des  avaries  à  raison  d'événements  de  mer  : 
l'irruption  de  l'eau  de  mer  par  exemple  anéantit  le 
sel,  détériore  les  grains,  détériore  ni'  ins  des 
planches,  est  sans  influence  sur  une  cargaison  de 
marbre.  Logiquement,  par  conséquent,  la  prime 
aurait  dû  être  proportionnelle  à  l'importance  des 
risques  auxquels  sa  nature  expose  la  chose.  En  ma- 
tière d'assurance  maritime,  la  pratique  est  cepen- 
dant différente  :  on  a  préféré  maintenir  l'uniformité 
de  la  prime  pour  toutes  les  marchandises  exposées 
à  des  risques  généraux,  en  stipulant,  pour  celles  qui 
.'-ont  le  plus  sujettes  à  détérioration  des  franchises  ou 
retenues  qui  sont  en  raison  directe  des  risques 
spéciaux  que  court  la  chose. 

Cette  franchise  d'avaries  est  donc  faite  dans  l'in  - 
lérèt  des  deux  parties  :  l'assuré  ne  payera  pas  une 
prime  plus  forte  à  raison  des  risques  spéciaux  que 
court  sa  chose,  et  en  cas  d'heureuse  arrivée  il  ne 
devra  rien  de  ce  chef;  mais,  d'autre  part,  l'assureur 
devra  être  couvert  des  risques  plus  grands  d'avaries 
en  payant  moins  en  cas  de  sinistre.  —  Le  commer- 
çant, soigneux  de  ses  affaires,  devra  se  considérer 
comme  son  propre  assureur  dans  la  mesure  de  la 
franchise  d'avaries,  et  il  devra  faire  entrer  ses  ris- 
ques comme  un  facteur  important  dans  sa  spécu- 
lation. L'article  11  de  la  police  française  d'assurance 
sur  facultés  contient  l'exemple  du  tableau  d'après 
lequel  sont  établies  ces  diverses  franchises  qui  va- 
rient de  3  °/0  à  15  °/0;  on  remarquera  dans  ce  même 
article  11  une  innovation  d'après  laquelle  un  nombre 
très  restreint  de  marchandises  sont  assurées  sans 
aucune  franchise,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les 
pertes  de  quantité  :  ce  sont  les  métaux  précieux, 
espèces,  diamants  et  pierres  précieuses  non  montées, 
étains,  cuivres,  plombs  et  zincs  bruts  en  lingots  ; 
au  contraire,  d'autres  marchandises,  celles  qui  sont 
le  plus  susceptibles  de  détérioration  ne  sont  d'ordi- 
naire assurées  que  franches  d'avaries  ;  la  portée  de 
cette  clause  est  déterminée  par  l'article  409  :  «  La 
clause  franc  d'avaries  affranchit  les  assureurs  de 
toutes  avaries,  soit  communes,  soit  particulières, 
excepté  dans  les  cas  qui  donnent  ouverture  au  dé- 
laissement ;  et,  dans  ces  cas,  les  assurés  ont  l'option 

|  entre  le  d-laissement  et  l'exercice  de  l'action  d'a- 
varies. »  Les  cas  qui  donnent  lieu  au  délaissement 
sont  les   sinistres   majeurs,  c'est-à-dire   les  plus 

)  graves.  Les  assureurs  ne  répondent  que  de  ces  si- 
nistres. Par  conséquent,  l'assuré  a  tout  intérêt  à 
lais  er  le  sinistre  s'aggraver,  s'il  n'y  aide  pas  ;  aussi 
cette  clausse  de  franchise  d'avaries  est  devenue 
très  rare.  L'article  10  de  la  police  française  d'assu- 
rances facultés,  en  cas  de  franchise  d'avaries,  n'ad- 


mettent pas  tous  les  cas  de  délaissement  énumérés 
par  le  Code,  considère  qu'il  y  a  eu  sinistre  majeur 
mettant  en  jeu  la  responsabilité  de  l'assuré  seu- 
lement «quand  le  navire  a  été  abordé,  échoué,  coulé 
ou  incendié.  »  Et  encore  dans  ces  cas  y  a-t  il,  au 
profit  des  assureurs,  une  franchise  de  10  %  repré- 
sentant les  détériorations  qu'ont  nécessairement 
subies  les  choses  assurées  avant  la  perte  totale.  Mais 
par  contre  la  police  française  d'assurances  sur  facultés 
est  plus  favorable  aux  assurés  que  le  Code  :  car,  la 
franchise  absolue  d'avaries  ne  s'applique  qu'aux  dé- 
tériorations matérielles  et  au  coulage;  les  pertes  de 
quantités  sur  ces  marchandises  sont  couvertes  avec 
une  retenue  de  10  %  en  moyenne  et  de  3  %  sur  les 
métaux  et  minerais. 

En  cas  d'assurance  importante  il  apparaît  tout  de 
suite  que  ces  franchises  peuvent  devenir  très  rigou- 
reuses pour  les  asssurés  qui  sont  exposés  à  sup- 
porter un  découvert  considérable.  Une  franchise  de 
10  °/0  sur  500,000  fr.  arrêterait  toute  action  contre 
l'assureur  pour  un  dommage  n'excédant  pas  50,000 
francs.  Et  d'autre  part,  en  cas  de  perte  totale  d'un 
objet  assuré,  la  franchise  serait  calculée  sur  la 
somme  totale  de  l'assurance  de  sorte  qu'il  pourrait 
arriver  que  la  perte  totale  de  l'objet  assuré  ne  donnât 
lieu  à  aucune  action  contre  l'assureur.  Aussi  les 
assurés  stipulent-ils  souvent  le  règlement  par 
séries  ou  par  capitaux  distintcts.  11  consiste  à  di- 
viser les  marchandises  assurées  par  une  seule  police 
en  plusieurs  séries  distinctes  dont  chacune  forme 
un  capital  particulier;  c'est  sur  ce  capital  que  se  fait 
le  calcul  de  l'indemnité  réclamée  et  c'est  à  lui  aussi 
qu'est  appliquée  la  franchise.  Supposons  par  exemple 
un  chargement  de  1000  sacs  de  riz  et  une  franchise 
de  15  %;  sans  la  division  en  séries  aucune  action 
ne  serait  admise  contre  l'assureur  si  moins  de  150 
sacs  de  riz  étaient  perdus.  Si  on  divise  en  série  de 
'100  sacs,  que  80  sacs  seulement  soient  perdus  des 
deux  premières  séries,  ■ —  40  p'ir  série  —  on  cal- 
culera l'indemnité  sur  chaque  série,  la  franchise  sur 
la  série,  de  sorte  que  l'assureur  payera  50 sacs,  alors 
qu'il  n'aurait  rien  payé  sur  une  police  globale.  — 
Au  lieu  de  faire  le  règlement  par  séries  on  peut 
faire  le  règlement  par  capitaux  ;  si  l'on  suppose  par- 
exemple  100  barriques  de  vin  assurées  pour  50,000 
francs  avec  une  franchise  de  10  %,  aucune  action 
ne  sera  admise  contre  l'assureur  si  le  dommage  est 
inférieur  ou  égal  à  5,000  fr.  Mais  si  l'on  divise  les 
barriques  en  séries  de  10,000  fr.,  il  suffira  qu'une 
série  subisse  un  préjudice  supérieur  à  1000  fr.  pour 
que  l'assureur  soit  tenu  de  payer  l'indemnité.  —  La 
police  française  d'assurances  sur  facultés  admet  le 
règlement  par  séries  pour  toutes  les  marchandises 
embarquées  avec  un  emballage;  à  défaut  de  stipu- 
lations particulières,  la  division  en  série  est  faite 
suivant  les  usages  delà  place;  ordinairement  suivant 
l'ordre  des  numéros  des  colis,  s'ils  n'en  ont  pas 
suivant  l'ordre  des  chargements.  Quant  aux  mar- 
chandises versées  sans  emballage  au  fond  de  la  cale, 
en  vrac,  suivant  l'expression  technique,  il  est  im- 
possible d'établir  entre  elles  une  division. 

§  3.  —  Des  avaries  communes. 

L'assureur  peut  être  appelé  à  payer  une  indem- 
nité pour  avarie  commune,  soit  que  cette  avarie  ait 
porté  sur  l'objet  assuré,  soit  que  l'objet  assuré,  sans 
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avoir  élé  directement  atteint  par  l'avarie,  ait  été  ce- 
pendant soumis  à  contribution  suivant  les  règles  que 
nous  avons  vues  plus  haut  :  dans  le  premier  cas, 
l'assureur  devra  payer  à  l'assuré  la  part  que  le  pro- 
priétaire ne  reçoil  pas  des  autres  intéressés  en  vertu 
du  principe  de  la  contribution  sur  soi-même;  dans 
le  second  cas,  la  part  que  l'assuré  devra  payer  aux 
propriétaires  des  objets  sacrifiés. 

Le  règlement  d'avaries  communes  fait  au  port  de 
destination  par  des  experts  nommés  par  l'autorité 
compétente  et  homologué  par  elle  est  opposable  aux 
assureurs  alors  même  qu'ils  n'y  sont  pas  intervenus 
(art.  414).  Mais  le  règlement  fait  à  l'amiable  ne  sau- 
rait les  lier  en  principe  quand  il  a  élé  fait  hors  de 
leur  présence.  (Aix,  30  août  1822,  Assureurs, 
Journal  de  jurisp.  de  Marseille,  t.  Il,,  1,368;  Trib. 
de  Marseille,  5  octobre  1821,  ibid.,  t.  I,  1,  326;  27 
août  1840,  ibid.,  40,  1,  208.) 

Ainsi  un  règlement  fait  à  l'amiable  par  des  experls 
arbitres  désignés  par  l'assuré  et  par  un  assureur 
pour  tous  n'est  pas  obligatoire  pour  ceux  des  assu- 
reurs qui  n'ont  pas  donné  pouvoir  aux  arbi'res  d'y 
procéder.  (Trib.  Marseille,  27  août  1840,  précité.) 

Les  propriétaires  de  marchandises  contribuenl 
aux  avaries  communes  en  proportion  de  la  valeur 
des  choses  assurées  au  port  de  déchargement.  La 
fraction  incombant  à  l'assuré  lui  sera-t  elle  rem- 
boursée intégralement  par  l'assureur'?  ou  bien 
devra-t-on  calculer  cette  indemnité  d'après  la  valeur 
des  marchandises  au  lieu  du  départ?  11  faut  dis- 
tinguer suivant  que  la  valeur  des  marchandises  au 
port  de  destination  dépasse  la  valeur  au  port  de 
départ,  ou  suivant  qu'elle  est  inférieure  à  cette 
valeur. 

Quand  la  valeur  des  marchandises  au  port  de 
destination  dépasse  leur  valeur  au  port  de  départ, 
les  assureurs  sur  facultés  ne  doivent  qu'une  indem- 
nité proportionnelle  à  cette  dernière  valeur.  Ce  n'est, 
ne  effet,  que  celte  valeur,  que  les  marchandises  sont 
censées  avoir  gardée  à  l'égard  de  l'assureur,  qui  a 
été  sauvée  par  lui.  (De  Courcy,  Commentaire  des 
jmncipales  polices  d'assurance  maritime  votées 
en  France,  p.  270;  Lyon-Caen  et  Renault  Précis. 
t.  Il,  n»  2228  ;  Uesjardins,  t.  VII,  p.  378.) 

Si  la  valeur  des  marchanses  à  destination  est  infé- 
rieure à  leur  valeur  au  départ,  l'assureur  ne  sup- 
porte la  contribution  que  sur  la  valeur  à  destination. 
Autrement,  l'assuré  réaliserait  un  bénéfice,  car  il 
n'a  supporté  la  contribution  que  sur  la  valeur  à  des- 
tination. (Art.  417  du  Code  de  commerce.)  L'article 
9  de  la  police  française  sur  facultés  décide  :  «  Si  les 
contributions  proportionnelles  ont  élé  payées  sur  une 
somme  supérieure  à  la  somme  assurée.  »"  Mais  depuis 
J885  il  est  permis  d'assurer  le  profit  espéré,  de 
sorte  que  la  solution  peut  être  différente. 

Le  propriétaire  d'un  objet  sacrifié  pour  le  salut 
commun  voit  la  perte  qu'il  subit  réparée  en  partie 
par  les  sommes  que  les  autres  intéressés  lui  versent 
à  titre  de  contribution.  En  résulte  t-il  que  l'assuré 
dans  sa  réclamation  contre  l'assureur  doive  déduire 
ces  sommes? 

Il  nous  parait  que  l'assuré  n'est  pas  tenu  à  opérer 
celle  déduction.  L'assureur  répond  de  toute  perte  ou 
dommage  ai  rivant  à  un  objet  déterminé  par  suite  de 
sinistre  maritime.  Du  moment  que  la  perte  ou  le 
dommage  est  arrivé  à  la  suite  d'accident  maritime, 


l'assureur  doit  l'indemnité  sans  avoir  à  se  demander 
si  le  préjudice  subi  par  le  propriétaire  a  élé  réparé. 
Mais  il  faut  ajouter  lout  de  suite  que  l'assureur  est 
subrogé  à  l'assuré  pour  faire  acquitter  aux  intéressés 
f  ur  part  contributive,  de  telle  sorte  que  la  charge 
qu'il  supporte  définitivement  est  diminuée  des  som- 
mes qu'il  reçoit  des  contribuables. 

Franchise.  —  Art-.  408:  «Une  demande  pour 
avaries  n'est  point  recevable  si  l'avarie  commune 
n'excède  pas  un  |  our  cent  de  la  valeur  cumulée  du 

navire  et  des  marchandises  »  Cet  article  n'est 

applicable  qu'aux  rapports  des  assureurs  et  des 
assurés  ce  qui  est  démontré  par  la  fin  de  l'article  qui 
parle  d'un  règlement  d'avaries  particulières  qui  ne 
peut  exister  que  dans  ces  rapports.  —  La  valeur  du 
navire  et  des  marchandises  sur  laquelle  est  calculée 
cette  avarie  est  la  valeur  au  départ.  —  Cette  fran- 
chise et  parfois  augmentée  par  les  polices  ;  mais  la 
police  française  sur  corps  la  mainlient  telle  quelle 
dans  son  article  19;  la  police  française  sur  facultés 
la  supprime  complètement;  elle  promet  le  rembour- 
sement intégral  de  même  que  pour  les  avaries-frais  ; 
mais,  ces  deux  sortes  d'avaries  devrait  se  régler 
indépendamment  des  avaries  ma'êrielles,  c'est  à- 
dire  que  leur  quotité  ne  pourra  être  comptée  pour 
atteindre  la  quote  part  où  s'arrêtent  les  francbises  en 
cas  d'avaries  matérielles. 

§  4   —  Avantages  et  inconvénients  de  l  act'on 
d'avaries  par  rapport  au  délaissement 

Dans  certains  cas  que  nous  étudierons  infra,  v° 
Délaissement,  l'assuré  a  l'option  entre  l'action  d'a- 
varies  et  le  délaissement.  La  question  se  posera  pour 
lui  de  savoir  quelle  est,  de  ces  deux  voies  la  plus 
avantageuse.  C'est  là  une  question  à  laquelle  on  ne 
peut  pas  donner  de  réponse  absolue:  tout  dépend 
des  circonstances  de  fait. 

Dans  les  assurances  sur  corps,  par  exemple,  Tune 
ou  l'autre  voie  est  plus  avantageuse  suivant  la  valeur 
actuelle  du  navire  et  suivant  l'importance  des  répa- 
rations nécessaires.  —  Si  le  navire  a  encore  une 
valeur  importance  et  si  les  réparations  ne  doivent 
pas  absorber  les  trois  quarts  de  la  somme  assurée, 
l'assuré  a  intérêt  à  régler  par  avaries  et  à  conserver 
le  navire.  Le  délaissement  sera  d'autres  fois  plus 
avantageux,  notamment  parce  qu'alors  les  franchises 
ne  s'appliquent  pas. 

Pour  les  assureurs  sur  facultés  il  est  difficile  de 
formuler  une  règle  quelconque  ;  des  exemples  mon-* 
lieront  que  tout  se  réduit  pour  l'assuré  en  une  ques- 
tion d'appréciation  des  circonstances  : 

Ie'  exemple.  —  50  barriques  d'eau-de-vie  ont  été 
assurées  au  départ  pour  80,000  fr.  ;  par  suite  d'a- 
varies elles  ne  valent  plus  à  l'arrivée  que  -2  1,000  fr  . 
elles  ontsubi.  par  conséquent,  une  détérioration  des 
trois  quarts.  L'assuré  devra  dans  ce  cas  opter  pour 
le  délaissement.  En  elfet,  par  l'action  d'avaries  il 
recevrait  de  l'assureur  00,000  fr.,  moins  les  fran- 
chises d'avaries,  et  de  ses  acheteurs  20,000  fr., 
moins  les  charges  ;  de  sorte  qu'il  ne  toucherait  pas 
80,000  fr.  Par  le  délaissement,  au  contraire,  il  lou- 
cliera  80,000  fr.  intégralement  de  l'assureur  qui,  lui, 
vendra  les  tonneaux  pour  20,000  fr.,  moins  les 
charges. 

2e  exemple.  —  40  barriques  d'eau-de-vie  sont 
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assurées  au  dépari  pour  20,'  00  fr.  ;  130  ont  péri, 
mais  10  sont  arrivées  intactes.  Par  le  délaissement, 
l'assuré  obtiendrait  20,000  fr.  de  l'assureur  mais  il 
devrait  lui  abandonner  les  10  barriques  intactes  que 
celui-ci  vendrait  après  avoir  payé  les  diverses 
charges  :  fret,  frais  de  déchargement,  droits  de 
douane,  etc.  —  Par  l'action  d'avarie,  l'assuré 
obtiendra  d'abord  les  trois  quarts  de  la  somme 
assurée,  soit  15,000  fr.,  mais  de  plus  il  pourra 
vendre  les  10  barriques  intactes.  Si  ces  barriques 
n'ont  pas  été  assurées  pour  leur  valeur  entière,  il 
pourra  peut-être  les  vendre  6,000  fr.  ;  de  sorte  qu'il 
pourra  avoir  un  bénéfice  si  les  frais  divers,  plus  les 
franchises,  n'absorbent  pas  complètement  les  mille 
francs  qu'il  parait  tout  d'abord  gagner  à  cette  com- 
binaison. 

§  5.  Formes  de  l'action  judiciaire.  —  Prescrip- 
tion. —  Fin  de  non-recevoir. 

L'assuré  qui  vient  d'intenter  l'action  d'avarie  doit 
avant  tout  signifier  à  l'assureur  l'avis  qu'il  a  reçu  de 
l'accident  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  cet 
avis.  (Art.  374.) 

Pour  obtenir  le  payement  de  l'indemnité,  l'assuré 
doit  prouver  : 

1°  La  mise  en  risque.  —  L'assuré  doit  établir  que 
les  objets  assurés  ont  été  réellement  exposés  aux 
risques  de  mer,  c'est-à-dire  que  le  navire  est  parti 
ou  que  les  marchandises  ont  été  chargées  ;  aussi 
pour  les  marchandises  cette  preuve  s'appelle-t-elle 
aussi  preuve  du  chargé  :  elle  se  fait  normalement 
par  le  connaissement  et  généralement  par  toutes  les 
preuves  à  la  disposition  des  parties. 

2°  L'assuré  doit  encore  prouver  la  fortune  de  mer, 
c'est-à-dire  que  le  dommage  a  été  causé  par  un  ac- 
cident à  la  charge  de  l'assureur. 

3°  L'intérêt.  —  La  nécessité  de  cette  preuve  ré- 
sulte de  l'exclusion  par  le  Code  de  la  théorie  de 
l'assurance  gageure  (Cf.  supra,  \°  Assurunce  ma- 
ritime) :  l'assuré  doit  prouver  qu'il  avait  intérêt  à  la 
conservation  des  choses  assurées. 

4"  Enfin,  en  cas  de  silence  de  la  police  sur  la  râ- 
leur de  la  chose  assurée,  l'assuré  doit  l'élablir.  Les 
évaluations  de  la  police  sont  présuméesexactes  jusqu'à 
preuve  contraire  ;  c'est  à  l'assureur  à  en  établir 
l'exagération. 

La  subrogation  légale ,  loujours  rejetée  par  la 
jurisprudence  en  matière  d'assurances  terrestres,  a 
toujours  été  admise  en  matière  d'assurances  mari- 
limes.  L'assureur  est  subrogé  légalement  à  l'assuré 
pour  lous  les  droits  nés  de  l'accident  qui  a  été  la 
cause  des  avaries;  en  cas  d'abordage,  par  exemple, 
l'assureur  est.  subroge  à  l'assuré  contre  le  capitaine 
et  le  propriétaire  du  navire  abordeur.  (Cf.  infra,  v° 
Collision.) 

L'action  d'avarie,  comme  toutes  les  actions  résul- 
tant du  contrat  d'assurances,  est  soumise  à  la  pres- 
cription de  cinq  ans  ;  par  dérogation  à  l'article  2257 
du  Code  civil,  cette  prescription  court  de  la  date  du 
contrat,  bien  que  l'action  ne  naisse  en  réalité  qu'a- 
près l'arrivée  du  sinistre. 

11  faut  signaler  de  plus  en  matière  d'assurances 
sur  facultés  une  fin  de  non-recevoir  :  toute  action 
contre  les  assureurs  à  raison  de  dommages  arrivés 
à  la  marchandise  est  non  recevable,  si  une  protes- 


tation n'a  pas  été  signifiée  aux  assureurs  dans  les 
2i  heures  de  la  réception  des  marchandises,  et  si 
cette  protestation  n'a  pas  été.  suivie  dans  le  mois 
d'une  demande  en  justice. 

APPENDICE. 

Assurance   des  sommes   dues  pour  avaries 
communes  ou  particulières. 

Les  sommes  dues  pour  avaries  particulières  ou 
avaries  communes  peuvent  valablement  constituer 
un  objet  de  convention  d'assurance  maritime. 

Ara  rie  particulière.  —  L'article  371  du  Code  de 
commerce  qui  porte  cette  disposition  suppose  un  si- 
nistre supporté,  soit  par  le  navire,  soit  par  le  char- 
gement et  réparé  pendant  le  voyage.  Si  le  navire 
périt  dans  la  suite  du  voyage,  les  sommes  dépensées 
à  réparer  les  avaries  l'auront  été  en  vain.  Il  y  a  deux 
moyens  pour  mettre  les  armateurs  à  l'abri  de  cette 
perte:  1°  Le  capitaine  devra  s'efforcer  de  couvrir 
ces  dépenses  par  un  prêt  à  la  grosse  :  les  armateurs, 
en  effet,  ne  devront  rien  au  prêteur  à  la  grosse  en 
cas  de  perte  du  navire  ;  2°  mais  il  sera  peut-être  im- 
possible au  capitaine  d'emprunter  à  la  grosse;  il 
devra  alors,  soit  dépasser  pour  les  réparations  les 
sommes  fournies  par  les  armateurs  pour  les  besoins 
ordinaires  du  voyage,  soit  tirer  sur  eux  des  traites 
qu'ils  devront  accepter  et  payer.  En  cas  de  perle  du 
navire,  les  armateurs  perdront  sans  recours  le  coût 
des  réparations.  L'armateur  peut  courir  ce  risque 
par  l'assurance  des  sommes  dues  pour  avaries.  — 
L'assurance  maritime  ordinaire  donnerait  droit  aux 
assureurs  au  remboursement  de  ces  sommes  pour 
les  cas  où  le  navire  arriverait  à  destination  ;  mais  en 
cas  de  perte  du  navire,  rien  ne  serait  dû  normale- 
ment. En  général,  en  effet,  à  moins  de  clauses  ou 
circonstances  spéciales,  l'assureur  n'est  tenu  qu'à 
concurrence  de  la  somme  assurée. 

Les  effets  de  cette  assurance  sont  déterminés  et 
limités  par  le  but  qu'elle  s'est  proposé  d'atteindre. 
L'armateur  ne  pourra  donc  rien  exiger  de  l'assureur 
des  avaries,  si  la  première  assurance  suffit  à  le  cou- 
vrir des  dépenses  qu'il  a  faites.  11  va  sans  dire  aussi 
que  si  l'armaleur  se  soustrait  aux  dettes  contractées 
par  le  capitaine  au  cours  du  voyage,  en  usant  de  la 
faculté  d'abandon  (voir  supra,  vls  Abandon,  Arma- 
teur), il  ne  saurait  être  admis  à  réclamer  à  son  se- 
cond assureur  le  remboursement  de  sommes  qu'il 
n'a  pas  déboursées. 

Avaries  communes.  —  Nous  avons  vu  que  si  des 
marchandises  ou  des  agrès  sont  sacrifiés  au  cours 
du  voyage  pour  le  salut  commun  du  navire  et  des 
marchandises,  les  propriétaires  des  objets  sacrifiés 
curent  le  risque,  si  le  navire  ou  le  reste  des  mar- 
chandises viennent  à  se  perdre,  de  ne  pas  êlre  cou- 
verts  de  la  quote-part  qui  leur  est  due.  Ce  lisque 
forme  un  objet  licite  de  convention  d'assurance  ma- 
ritime. 

Mais  cela  n'est  vrai  que  si  les  propriétaires  du  na- 
vire ou  des  marchandises  n'ont  pas  déjà  souscrit  une 
police  d'assurance  maritime  sans  franchise  d'avarie 
commune.  Dans  ce  cas,  en  effet,  ils  n'auraient  pas 
de  motif  légitime  de  s'assurer  contre  ce  danger,  et 
la  faculté  de  s'assurer  contre  la  perte  éventuelle  des 
choses  sujettes  à  contribution  passerait  à  l'assureur. 
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Droit  international  privé. 

Nous  avons  vu  que  l'assureur  est  subrogé  à  l'as  • 
suré  dans  les  actions  qu'a  ce  dernier  contre  des 
tiers  à  raison  de  l'accident  qui  a  amené  l'avarie,  par 
exemple,  contre  le  capitaine  et  le  propriétaire  du 
navire  abordeur.  Ces  tiers  peuvent  être  des  étran- 
gers. D'autre  part,  l'assureur  à  qui  le  règlement 
d'avaries  est  opposable  a  toujours  le  droit  d'y  inter- 
venir. L'assureur  a  donc  un  intérêt  majeur  à  con- 
naître :  1°  le  tribunal  compétent;  2°  la  loi  appli- 
cable. 

Assurance  maritime  de  la  créance  du  prêteur 
pour  réparations  d'avaries.  —  Celui  qui  a  fait  au 
capitaine  un  prêt  pour  réparer  les  avaries  du  navire 
ne  peut  contracter  pour  sa  créance  une  assurance 
maritime  qui  si  elle  est  exposée  aux  risques  mari- 
times. Il  ne  pourra  donc  l'assurer  si  l'armateur  a 
fait  la  créance  sienne  en  acceptant,  par  exemple,  la 
traite  que  son  capitaine  a  tirée  sur  lui.  Mais  il  pourra 
faire  assurer  sa  créance  s'il  a  fait  au  capitaine  un 
prêt  à  la  grossè  ou  si,  lui  ayant  fait  un  prêt  ordi- 
naire, il  est  encore  exposé  à  \oir  l'armateur  s-'j 
soustraire  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

SECTION  Ire.  —  TRIBUNAL  COMPÉTENT. 

Quel  est  le  Tribunal  compétent?  —  11  faut,  avec 
M.  Desjardins  (t.  IV,  nos  965  et  966)  distinguer  sui- 
vant que  le  chargement  a  lieu  dans  un  port  de 
France  ou  dans  un  port  étranger. 

§  1.  —  Déchargement  dans  un  port  de  France. 

Les  articles  414  et  416  imposent,  en  cas  de  dé- 
ebargement  dans  un  port  de  France,  la  compétence 
du  Tribunal  du  lieu  de  déchargement  ;  c'est,  un  droit 
conféré  aux  Français  par  les  articles  14  et  15  du 
Code  civil  d'être  cités  ou  de  citer  devant  un  Tribu- 
nal français;  le  jugement  incompétemment  rendu  par 
un  Tribunal  étranger  ne  serait  pas  exécutoire  en 
France.  (Art. '2128  Code  civil;  Rouen,  20 mars  1878, 
Journal  de  jurispr.  comm.  et  mant.  du  Havre, 
1878.2.117;  Trib.  Havre,  7 août  1877;  ibid.,  1877. 
1.  255;  Trib.  Marseille,  19  juin  1878,  Journal  de 
Marseille,  1878.  i.  197;  Sic,  Desjardins,  t.  IV, 
n»  965.) 

Si  les  parties  sont  toutes  deux  étrangères,  mais 
appartenant  à  des  nations  différentes,  le  Tribunal 
du  lieu  de  déchargement  est  encoie  compétent  :  le 
règlement  d'avaries  est,  en  effet,  une  mesure  con- 
servatoire de  la  compétence  du  Tribunal  du  lieu  de 
déchargement;  et,  d'ailleurs,  comme  entre  étrangers 
de  nationalité  différente,  il  n'y  a  pas  déjuge  natio- 
nal, la  compétence  du  juge  du  lieu  s'impose.  (Des- 
jardins, t.  IV,  iv  965. 

Mais  si  les  deux  étrangers  étaient  de  même  natio- 
nalisé, ce  serait  leur  consul  qui  serait  compétent: 
le  tribunal  français  ne  serait  compétent  qu'en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  du  consul,  ou  en  cas 
de  volonté  concordante  des  parties.  (Aix,  2  mai 
1828,  Journal  de  Marseille,  IX.  1 .  251  ;  22  dée. 
1858;  ibid.,  XXXVII.  1.  95.  —  Cf.  C,  11  février 
1862;  La  Gironde,  Sirey,  1862.  1.  376;  Journal 
du  Palais,  1862.  733;  Dalloz,  1802.  1.  257;  Caen, 
4  mars  1863;  Recueil  des  arrêts  de  la  Cour  de 
Caen,  1863.  107.) 


§  2.  —  Déchargement  dans  un  port  étranger. 

Lorsqu'il  y  a  concours  de  nationaux  et  d'étrangers, 
le  magistrat  du  lieu  est  indistinctement  compétent. 
Le  Français  ne  peut  demander  d'être  renvoyé 
devant  son  consul  ou  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile. 

Les  consuls  ne  sont,  en  général,  compétents  que 
pour  les  litiges  entre  nalionaux  et  encore  leur  corn  - 
pétence  est-elle  essentiellement  limitée.  11  en  est 
différemment  dans  les  pays  de  capitulations,  Turquie, 
Egypte,  Perse,  Chine,  etc  ,  dans  lesquels  s'applique 
l'ordonnance  de  1778.  (Cf.  Le  régime  des  capitula- 
tions, par  un  ancien  diplomate,  1898,  p.  230  et  s.) 

Donc,  en  règle  générale,  que  le  déchargement  ait 
lieu  en  France  ou  à  l'étranger,  c'est  le  Tribunal  du 
lieu  qui  est  compétent  pour  le  règlement  d'avaries. 

Mais  des  convenions  internationales  ont  modifié 
ces  principes.  Ces  principes  restent  applicables  aux 
nalionaux  qui  ne  rassortissent  pas  des  Etats  signa- 
taires ;  au  contraire,  entre  ressortissants  des  Elats 
signataires,  les  conventions  ont  force  de  loi.  Ces  con- 
ventions ont  généralement  pour  effet  d'établir  la 
compétence  des  consuls  pour  les  avaries  souffertes 
en  cours  de  route.  (Autriche,  traité  du  11  décembre 
1866,  art.  13;  Bolivie,  traité  du  9  décembre  1834, 
art.  27  ;  Brésil,  trailé  du  10  décembre  1880,  art.  10  ; 
Chili,  trailé  du  15  septembre  1846,  art.  153  ;  Espa- 
gne, traité  du  7  janvier  1862,  art.  25;  Equateur, 
traité  du  6  juin  1843,  article  25;  Etats-Unis,  traité 
du  13  février  1853,  art.  10  ;  Grèce,  trailé  du  7  jan- 
vier 1876,  art.  23  ;  Italie,  traité  du  26  juillet  1862, 
art.  15;  Porlugal,  traité  du  11  juillet  1866,  art.  15; 
Russie,  traité  du  l<f  juillet  1874,  art.  13  ;  San-Sal- 
vador,  traité  du  5  juin  1878,  art.  23  ;  îles  Sandwich, 
traité  du  29  octobre  1857,  art.  23  ;  Vene7.uela,  trailé 
du  24  octobre  1856,  art.  11.)  Dans  tous  ces  traités  la 
puissance  cocontractante  a  été  la  France. 

Mais  les  parties  sont  libres  dans  leurs  conventions 
de  déroger  à  ces  règles  de  compétence.  (Bruxelles, 
12  mai  1888,  Journal  d'Anvers,  1888.  1.  295.) 

SECTION  II.  —  LOI  APPLICABLE. 

Quelle  loi  doit  appliquer  le  Tribunal  compétent? 
Deux  systèmes  se  trouvent  en  présence  et  divisent 
la  doctrine  et,  la  jurisprudence. 

D'après  les  uns,  il  faudrait  toujours  appliquer  la 
loi  du  pavillon.  Ce  système  se  base  sur  l'exterri- 
torialité du  navire.  Ce  navire  devrait  être  considéré 
comme  une  porlion  détachée  du  territoire  ce  qui 
exclut  l'application  de  toute  autre  loi  que  la  loi  na- 
tionale. Cette  solution  a  l'avantage  d'être  ferme  et  de 
ne  pas  imposer  aux  intéressés  des  changements  de 
compétence  suivant  les  hasards  qui  déterminent  le 
lieu  de  destination.  (Hœchster  et  Sacré,  t.  Il,  p. 
1008;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  II,  n°  2000,  Frignet, 
t.  II,  p.  229;  Lyon-Caen,  Etudes  de  droit  inter- 
national  privé,  n°  35  et  suiv.,  p.  43  et  suiv.;  Droz, 
Assurances  maritimes,  t.  Il,  p.  475;  Jacobs,  Revue 
internationale  de  droit  maritime,  année  1883- 
1880,  p.  667  ;  Trib.  de  Marseille,  4  août  1852, 
Journal  de  Marseille,  1852.  1.  197.) 

Mais  le  système  le  plus  généralement  adopté  et 
consacré  d'ailleurs  par  la  jurisprudence  de  tous  les 
pays  admet  que  c'est  la  loi  du  pays   du  reste  qui 
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doit  s'appliquer.  (Rouen,  7  juin  1856,  Journal  de 
jurisp  comm.  et  marit.  du  Havre,  XXXI V.  2. 
148;  Caen,  4  mars  1803,  ibid.,  1863.  4.  190; 
Rouen,  20  mars  1878,  ibid.,  1878.  2.  117;  Bor- 
deaux, 27  mai  1885,  Revue  internationale  de  droit 
maritime,  1886-1887,  p.  10;  Tribunal  du  Havre, 
29  août  1864,  Journal  de  Nantes,  1864.  2.  146; 
Tribunal  de  Marseille,  25  juin  1 868,  Journal  de 
Marseille,  1868.1.262;  Tribunal  du  Havre,  1er 
décembre  1873,  Journal  de  Nantes,  1874.  2.  28; 
28  mars  1877,  Journal  de  droit  international 
privé  de  Clunet,  1878.  157  ;  Tribunal  de  Marseille, 
22  février  1882,  Journal  de  Marseille,  1882.  1.  36; 
Tribunal  de  Nantes,  7  août  1880,  Journal  de 
Nantes,  1887.  133;  Bévue  internationale  de  droit 
maritime,  1887,1888,  p.  51  ;  J.  Clunet,  1888.  85; 
Tribunal  suprême  de  Leipzig,  23  décembre  1872, 
J.  Clunet  1874.  133;  Tribunal  de  Rotterdam,  28 
février  1877,  J.  Clunet,  1879.  311  ;  Trib.  de  La 
Haye,  11  février  1878,  ibid.  ;  Trib.  d'Anvers,  2  fé- 
yrier  4883,  Journal  d'Anvers,  4883.4.60;  Trib. 
d'empire  d'Allemagne,  6  décembre  4884,  Revue 
internationale  de  droit  maritime,  4886-4887,  p. 
50;  Cour  suprême  de Pensylvanie,  3  Xe  1885,  ibid., 
1885-1886,  p.  034;  Desjardins,  t.  IV,  p.  968;  Go- 
vare,  p.  186  et  suiv.  ;  Asser  et  Rivier,  p.  119.) 
Oulre  que  cette  opinion  a  pour  elle  la  presque 
unanimité  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  il 
nous  semble  qu'on  ne  peut  lui  adresser  aucune  objec- 
tion sérieuse,  la  théorie  adverse  faisant  un  véri'able 
abus  de  l'exterritoralité. 
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9°  Bibliographie. 

1°  Définition. 

M.  Pouget  a  donné  la  meilleure  des  définitions 
de  l'avenant  (Dicl.  des  assur.  terr.,  t.  I,  p.  147)  : 
«  C'est  l'acle  qui  modilie  les  conditions  premières 
de  la  police  relatives  aux  risques  ou  à  la  qualité  de 
la  personne,  ou  à  toute  autre  circonstance.  » 

Les  auteurs  sont  divisés  sur  l'étymologie  du  nom; 
suivant  MM.  Grun  et  Joliat  (Des  assur.  terr., 
p.  257),  l'avenant,  c'est  l'advenant,  adveniens,  l'acte 
«  venant  après  »  ;  suivant  M.  Desjardins  (Dr.  comm. 
marit.,  t.  VI,  n°  J327,  p.  120),  cette  expression 
vient  de  l'emploi  de  la  formule  usitée  autrelois  pour 
arrêter  cette  modification  :  «  Advenant  tel  jour,  les 
parties  ont  corrigé  ou  modifié  ou  anéanti  telle 
police.  » 

Il  semble  que  le  législateur  répugne  à  se  servir 
de  cette  expression  ;  on  en  trouve  la  paraphrase  dans 
la  loi  du  5  juin  1859  (ait.  42,  voir  plus  loin,  para- 
graphe 7  A0),  dans  celle  du;  '23  août  1871  (art.  6, 
paragr.  7  A0)  et  dans  celle  du  29  décembre  1884 
(art.  8,  paragr.  7  13"),  tandis  que  le  mot  d'avenant  est 
continuellement  employé,  en  pratique  notamment, 
dans  la  discussion  de  cette  dernière  loi  (Journal  offi- 
ciel, 28  décembre  1884,  p.  2006).  Nous  le  trouvons 


pour  la  première  fois  parmi  les  textes  officiels  dans 
l'article  2  du  règlement  d'administration  publique 
du  25  novembre  1871  rendu  sur  la  même  loi  du 
23  août  1871,  qui  prenait  tant  de  précautions  pour 
se  servir  de  l'expression  propre. 

2°  Formes  de  l'avenant. 

L'avenant  étant  une  convention  accessoire  au  con- 
Irat  primitif,  est  nécessairement  soumis  aux  mêmes 
conditions  de  forme  que  le  contrat  auquel  il  se  rat- 
tache. C'est  un  acte  distinct,  rédigé  par  écrit,  le 
plus  souvent  sur  des  formules  imprimées  à  l'avance 
soigneusement,  et  signé  par  toutes  les  personnes  en 
cause. 

On  pourrait  également  concevoir  l'avenant  comme 
faisant  matériellement  corps  avec  la  police  elle- 
même  ;  les  parties  ont  la  faculté,  si  elles  le  veulent, 
d'insérer  à  la  mite  du  contrat  les  modifications 
qu'elles  entendent  lui  apporter.  C'est  en  ce  sens  que 
M.  Alauzet  a  pu  dire  que  constituait  un  avenant 
«  toute  clause  nouvelle  ajoutée  après  la  signature, 
quel  qu'en  soit  le  motif  ».  (Cf.  Ruben  de  Couderc, 
Diclionn.  de  dr.  comm.,  v°  Assit  r.  marit  t.  1. 
n°  222.) 

Un  avenant  peut  quelquefois  résulter  aussi  d'une 
simple  mention  insérée  dans  une  quittance.  Lorsque 
la  police  contient  pour  la  Compagnie  le  droit  de 
résilier,  après  le  sinistre,  par  une  manifestation  unila- 
térale de  sa  volonté  exprimée  sur  la  quittance  de 
l'indemnité  payée  à  l'assuré,  cette  stipulation  est 
parfaitement  valable.  (En  ce  sens,  Cour  d'Agen,  0 
janvier  1890,  Pandectes  françaises  périodiques, 
1890,  2e  p.,  p.  50;  Cour  de  cassation,  19  octobre 
1892,  Gaz.  Palais,  1892,  2*  p.,  p.  472.) 

La  pratique  a  quelquefois  même,  et  en  général 
dans  un  but  fiscal  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir, 
ou  procédé  à  l'établissement  de  véritables  polices  en 
guise  d'avenants  qui  auraient  dû  être  dressés,  ou 
lait  résulter  les  modifications  destinées  à  être  con- 
signées dans  un  avenant  de  la  simple  correspon- 
dance échangée  dans  cette  intention  entre  la  Com- 
pagnie et  l'assuré,  ou  même,  ainsi  qu'il  résulte  d'un 
jugement  du  Tribunal  du  Havre  indiqué  ci-dessous, 
d'un  simple  avis  notifié  par  l'assuré  et  accepté  par 
l'assureur. 

Certaines  décisions  judiciaires  ont  justifié  ce  mode 
de  procéder,  en  décidant^,  en  termes  très  généraux, 
bien  que  dans  des  espèces  où  il  avait  été  dressé  des 
avenants,  a  que  l'accord  des  parties  et  leur  libre  con- 
sentement suffisent  pour  créer  entre  elles  une  obli- 
gation parfaitement  valable».  (Cour  de  Bordeaux, 
Î8  mai  1889  ;  Joum.  Arr.,  Bordeaux,  1889,  1'"'  p., 
p.  330.  —  Cf.  également  en  ce  sens  Cour  de 
Paris,  28  février  1870,  Dali.,  1872,  P"  p  ,  p  199  ; 
Trib.comm.  du  Havre,  28  août  1883,  Journ.  jurispi 
du  Havre,  1883,  Pp  p.,  p.  238.) 

Suivant  la  règle  de  l'article  1325  du  Code  Civil, 
l'avenant  est  généralement  rédigé  en  autant  d'ori- 
ginaux qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 
(Cf.  Jug.  Trib.  de  paix  de  Château-Renard,  Journ 
des  assur.,  1853,  p.  18  ;  —  Cour  d'Agen,  0  janvier 
1890,  piécilé  infra). 

La  règle  qui  n'a  d'ailleurs  d'importance  qu'au 
point  de  vue  de  la  preuve  a  élé  généralement  invo- 
quée au  sujet  des  avenants  à  l'aide  desquels  la  per- 
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sonne  qui  contracte  une  assurance  sur  la  vie  sub- 
stitue un  nouveau  bénéficiaire  à  celui  primitivement 
désigné.  Ces  avenants  n'ont  besoin  pour  èlre  va- 
I  labiés  que  de  potier  la  signature  du  stipulant  et  de 
la  Compagnie.  Si  d'aventure  le  nouveau  bénéfi- 
ciaire est  intervenu  à  la  rédaction  de  l'avenant 
et  même  l'a  signé,  il  n'est  pas  nécessaire,  suivant 
la  jurisprudence,  que  cet  avenant  soil  rédigé  en 
triple,  un  des  exemplaires  devant  être  affecté  à  l'in- 
térêt de  cette  tierce  personne.  On  considère,  en  effet, 
que  cet  avenant  de  modification  constitue  non  pas 
un  transport  de  créance  qui  met  en  présence  le 
cédant  et  le  cessionnaire  mais  bien  une  novation  par- 
changement  de  créancier  qui  peut  s'effectuer,  dans 
les  stipulations  pour  autrui,  hors  la  présence  de  ce 
nouveau  créancier,  en  l'espèce  le  bénéficiaire  dé- 
signé. L'intervention  fortuite  de  ce  dernier  ne  peut 
donc  pas  avoir  pour  effet  de  rendre  nécessaire  la 
rédaction  d'un  nouvel  exemplaire  de  l'avenant  qui 
doit  être  dressé  entre  la  Compagnie  et  le  stipulant 
primitif.  '^V.  en  ce  sens  Cour  de  Douai,  4  juillet 
J 887,  Jonm.  jurispr.  Douai,  1887,  p.  270;  Cour 
de  Paris,  18  juillet  1884,  Journ.  des  a*sur.}  1885, 
p.  167  ;  Cour  de  cassât.,  16  janvier  1888;  Sirev, 
1888,  i«  p.,  p.  121  ;  Dalloz,  1888,  l'e  p.,  p.  77"; 
Journ.  du  Palais,  1888,  l''e  p.,  p.  281  et  la  note; 
Journ  des  assur.,  1888,  p.  68  ;  7  août  18S8  ibid., 
1888,  p.  458  ;  Trib.  civ.  de  la  Seine  [5e  ch.],  17  no- 
vembre 1894,  ibid.,  1895,  p.  154,  confirmé  parla 
Cour  de  Paris,  2  juillet  1896,  ibid.,  1896,  p.  551  ; 
Cour  de  Grenoble,  11  décembre  1894  ;  Tr.  civ. 
de  Montélimar,  18  décembre  1896,  ibid.,  1897, 
p.  168.) 

Dans  l'ancien  droit  les  avenants  ne  pouvaient  ré- 
sulter que  d'un  acte  dûment  signé  des  parties.  Le 
règlement  de  l'Amirauté  de  Paris  du  18  juillet  1759 
faisait  défense  «  à  tous  courtiers  et  agens  d'assu- 
rance  de  ne  faire  aucun  avenant  aux  

polices  qu'à  la  suite  d'icelles  ou  par  acte  séparé,  du 
consentement  et  en  la  présence  des  parties,  lesquels 
avenans  seront  signés  sur-le-champ  par  les  parties  ; 

le  loue  à  peine  de  nullité  des          avenans  non 

signés  et  de  faux  contre  lesdits  courtiers  et  agens». 

La  loi  anglaise  n'est  pas  moins  formaliste  que 
notre  ancien  droit  français.  Un  avenant  n'a  de  va- 
leur qu'autant  qu'il  est  rédigé  par  écrit  à  la  suite 
de  la  police  ou  dans  un  acte  distinct.  M.  Desjardins 
(ibid.,  n°  1327)  signale  cependant  qu'en  pratique 
les  assureurs  n'y  apposent  que  leurs  initiales. 

La  coutume  est  autre  aux  Etats-Unis  ;  le  consen- 
tement des  parties  suffit  à  apporter  à  la  police  les 
modifications  qui  leur  paraissent  convenables.  La 
forme  de  l'avenant  est  extrêmement  simple.  Il  con- 
tient, outre  sa  date,  les  noms,  qualités  et  demeure 
des  parties,  l'indication  de  la  date  de  la  police  à 
laquelle  il  est  annexé,  et  en  tète  le  numéro  de 

I  celle-ci,  la  date  à  partir  de  laquelle  il  prend  effet, 
sa  durée,  le  jour  de  son  expiration  ;  il  lait  con- 
naître expressément  la  modification  apportée  au 
contrat  primitif,  avec  toutes  les  indications  qu'elle 
exige,  la  prime  nouvelle  plus  élevée  ou  moindre. 

!  Le  décret  d'administration  publique  du  25  no- 
vembre 1871  se  contente  d'exiger  pour  les  avenants 
d'application  des  polices  flottantes,  et  cela  unique- 
ment dans  le  but  d'assurer  la  perception  des  taxes 

j     obligatoires  d'enregistrement,  la  «  mention  expresse 


de  la  date,  du  numéro  de  la  police   flottante, 

ainsi  que  du  nom  de  l'assuré  et  du  navire  ». 

Le  nombre  des  modifications  dont  un  contrat 
d'assurance  est  susceptible  étant  en  nombre  illimité, 
on  peut  concevoir  qu'il  soit  passé  autant  d'avenants 
que  de  changements  dont  la  nécessité  apparaisse  aux 
parties.  Aussi  chacun  des  avenants  porte -t-il  un 
numéro  propre  qui  le  distingue  des  autres. 

De  même  que  la  police  peut  contenir  la  quittance 
de  son  coût  ainsi  que  de  la  première  prime  à  payer, 
de  même  à  la  fin  de  l'avenant  peut  se  trouver  l'ac- 
quit donné  à  l'assuré  du  montant  des  droits  qui  en 
résultent  (droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  frais 
de  la  Compagnie)  ainsi  que  de  l'excédent  de  prime  à 
toucher,  s'il  y  a  lieu.  Mais  le  plus  souvent  on  ne 
recourt  à  cette  pratique  que  lorsque  l'avenant  con- 
siste beaucoup  moins  dans  une  modification  secon- 
daire qu'il  ne  constitue  une  véritable  police  accessoire, 
pouvant  dans  une  certaine  mesure  avoir  son  indé- 
pendance propre.  Il  en  sera  ainsi,  par  exemple,  pour 
l'avenant  destiné  à  étendre  la  garantie  contre  l'in- 
cendie en  comprenant  dans  les  risques  de  des- 
truction ou  de  détérioration  par  l'effet  direct  ou 
indirect  du  feu  les  pertes  causées  par  le  chômage 
des  établissements  commerciaux  ou  industriels  assu- 
rés. En  général,  l'avenant  énonce  qu'il  sera  délivré 
séparément  à  l'assuré  une  quittance  pour  les  sommes 
que  nécessite  sa  confection.  Cependant,  si  l'avenant 
ne  nécessite  aucune  augmentation  de  la  prime,  la 
Compagnie  reconnaît,  dans  cet.  acte,  avoir  reçu 
comptant  la  somme  minime  qui  en  représente  le 
coût. 

Certaines  Compagnies  ont  pris  l'excellente  habi- 
tude de  relater  sur  les  polices  initiales  les  avenants 
qui  sont  successivement  dressés.  A  cet  «  ffet,  elles 
ont  disposé  sur  ces  actes  un  cadre  spécial  placé 
après  les  signatures  des  parties  et  dont  les  mentions 
n'ont  par  conséquent  que  la  valeur  d'indications 
données  en  dehors  des  conventions,  bien  que  s'y 
référant  de  la  façon  la  plus  directe.  Elles  se  con- 
tentent, à  chaque  fois  qu'elles  créent  un  avenant, 
d'en  inscrire  sur  la  police  à  laquelle  elles  l'annexent 
la  date,  le  numéro,  l'objet  et  les  modifications  appor- 
tées soit  au  capital  assuré,  s  oit  aux  primes  à  payer. 

Les  avenants  renvoient  le  plus  souvent  par  une 
formule  imprimée  et  générale  aux  conditions  des 
polices.  Cependant  lorsque  les  conventions  qu'ils 
constatent  se  réfèrent  à  un  ordre  d'idées  distinct, 
comme  dans  l'assurânce-incendie  contre  le  chômage 
d'exploitations  sinistrées,  des  clauses  particulières 
deviennent  nécessaires  ;  aussi  sont-elles  reproduites, 
articles  par  articles,  dans  l'avenant  souscrit. 

Les  Compagnies  font  en  général  payer  à  leurs 
assurés,  par  chaque  avenant  qu'elle  leur  délivre,  la 
somme  uniforme  d'un  franc  pour  le  travail  qu'elles 
ont  à  faire  à  ce  sujet. 

3°  Du  droit  de  requérir  un  avenant. 

Les  avenants  peuvent  être  divisés  en  deux  caté- 
gories bien  distinctes,  les  avenants  obligatoires  et  les 
avenants  facultatifs.  Les  premiers  sont  ceux  que 
l'une  des  parties  peut  toujours  obliger  l'autre  à 
passer,  parce  qu'ils  énoncent  des  modifications  de 
fait  que  ia  police  ou  la  loi  lui  imposaient  la  néces- 
sité de  révéler,  à  peine  de  déchéance  ou  de  dom- 
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mages-intérêts.  Les  seconds  ne  sont  pas  autre  chose 
que  des  convenlions  accessoires  que  les  parties  pou- 
vaient s'abstenir  de  faire  conformément  au  principe 
de  la  liberté  des  transactions  ;  elles  n'ont  dressé  ces 
avenants  que  parce  que  toutes  les  deux  ont  trouvé 
avantageux  et  utile  de  procéder  à  un  nouveau  règle- 
ment de  leur  situation  respective,  sans  que  rien  les 
y  ait  en  quoi  que  ce  soit  forcés.  Cependant  il  convient 
de  mettre  dans  une  catégorie  à  part  certains  ave- 
nants dressés  à  la  suite  de  déclarations  que  par  la 
police  même  l'assuré  était  tenu  de  faire,  l'assureur 
restant  libre  de  demander  la  résiliation  du  contrat 
originaire  ou  d'en  poursuivre  la  continuation  avec 
augmentation  de  prime.  C'est  engénéral  dans  le  cas 
d'aggravation  des  risques  qu'on  procède  à  la  con- 
fection des  avenants  de  cette  dernière  classe. 

Le  principe  suivant  lequel  les  parties  ont  le  droit 
de  se  refuser  réciproquement  de  dresser  un  ave- 
nant lorsque  son  intervention  survenant  à  la  suite 
de  certains  faits  aurait  pour  conséquence  de  modi- 
fier les  conditions  principales  du  contrat  primitif, 
est  reconnu  par  tous  les  auteurs,  parmi  lesquels  il 
convient  de  citer  M.  Pardessus  (Droit  commercial, 
t.  II,  n°  796),  M.  Labraque-Bordenave  (Traité  des 
assur.  marit.  en  France  et  à  l 'étranger ,  n°  197), 
M.  Ruben  de  Couderc  (Diclionn.  de  dr.  comm., 
v°  Assurance  maritime,  n°  222)  et  M.  Alauzet  (Code 
de  commerce,  t.  Y,  n°  2041). 

Par  la  même  raison  du  respect  dû  à  la  liberté  de 
chacun  il  convient  de  décider  que  le  consentement 
donné  par  plusieurs  des  assureurs  à  la  modification 
de  la  police  originaire  par  voie  d'avenant  ne  peut 
lier  que  ceux-ci  et  ne  saurait  avoir  aucun  effet  à 
l'égard  des  autres.  Les  tribunaux  ont  eu  à  se  pro- 
noncer sur  ce  point  et  ils  n'ont  fait  aucune  difficulté 
pour  admettre  cette  conséquence  logique  d'un  prin- 
cipe connu.  (Voyez  notamment  un  jugement  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille  du  29  octobre  18*23, 
Journ.  jurispr.  de  Marseille,  1824,  lre  p.,  p.  1.) 

L'assuré  qui,  conformément  aux  obligations  qui 
lui  sont  imposées,  fait  connaître  à  l'assureur  telle 
ou  telle  modification  survenue  en  cours  de  con- 
trat a  non  seulement  le  devoir,  mais  encore  le  droit 
d'obliger  celui-ci  d'en  dresser  acte.  Les  conditions 
générales  et  imprimées  des  polices  lui  imposent 
l'obligation,  en  même  temps  qu'elles  lui  accordent 
le  droit,  de  faire  consigner  dans  un  avenant  ses  dé- 
clarations. Lorsque  les  avenants  sont  destinés  à  ali- 
menter une  police  flottante,  comme  ils  en  sont  en 
quelque  sorte  la  mise  en  œuvre,  l'adhésion  des  as- 
sureurs aux  déclarations  qui  leur  sont  faites  consiste 
beaucoup  plutôt  dans  un  simple  visa  donné  au  bor- 
dereau qui  les  constate,  sous  réserves  de  leur  sin- 
cérité, que  dans  une  signature  exprimant  une  ac- 
ceptation de  conditions  et  de  circonstances  de  fait, 
après  débats  contradictoires  et  approfondis. 

Mais  il  se  peut  que  des  difficultés  s'élèvent  entre 
l'assureur  et  l'assuré  à  raison  de  l'opportunité  de  la 
création  d'un  avenant.  Celui-ci  aura  la  faculté  de 
s'adresser  aux  tribunaux  pour  voir  dire  que  la  Com- 
pagnie sera  tenue  dans  un  délai  à  fixer  de  passer 
cet  avenant  et  qu'à  défaut  par  elle  de  ce  faire  dans 
les  conditions  déterminées,  le  jugement  à  intervenir 
en  tiendrait  lieu.  La  Compagnie  d'assurances  qui  est 
requise  par  un  de  ses  clients  de  dresser  un  avenant 
peut  être  en  désaccord  avec  lui  non  plus  sur  la  né- 


cessité d'y  procéder,  mais  sur  les  termes  dans  les- 
quels il  doit  être  rédigé.  Les  tribunaux  seront  en- 
core ici  compétents  en  général  pour  trancher  la  dif- 
ficulté. C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  jugement 
du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  27  mai 
1885  (La  Loi,  numéro  du  15  juin  1885).  Dans  l'es- 
pèce, l'assuré  avait  exigé  que  l'on  spécifiât  dans  l'un 
des  articles  de  l'avenant  qu'il  réclamait  la  nature  des 
eboses  assurées,  afin  «de  rendre  plus  précise  l'ap- 
plication de  la  police  en  cas  de  sinistre»;  la  Com- 
pagnie s'y  refusait,  prétendant  que  «la  rédaction 
proposée  contiendrait  des  répétitions  inutiles  et  se- 
rait une  discussion  interprétative  des  conditions 
originaires  du  centrât».  Le  Tribunal,  statuant  en 
fait,  donna  gain  de  cause  à  l'assuré  et  obligea  la 
Compagnie  à  insérer  dans  son  avenant  l'article  à 
raison  des  termes  duquel  le  procès  était  né. 

Dans  le  contrat  d'assurance,  la  situation  respec- 
tive des  parties  devant  toujours  être  connue  de  (La- 
cune d'elles,  l'avenant  a  pour  effet  de  rectifier  les 
erreurs  qui  auraient  pu  se  produire  dans  la  rédac- 
tion, soit  de  la  police  initiale,  soit  même  d'avenants 
antérieurs,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  suivant 
que  ces  erreurs  ont  été  commises  au  détriment  de 
l'assureur  ou  au  détriment  de  l'assuré.  C'est  en  gé.- 
néral  le  premier  cas  qui  est  le  plus  fréquent.  Voyez  en 
ce  sens  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux du  5:9  août  1878  (Jurispr.  de  Bordeaux,  1878, 
lre  p.,  p.  822).  MM.  de  Lalande  et  Couturier  (n»  325) 
ont  prévu  le  second,  et  supposant  qu'une  aggrava- 
tion de  risques  a  été  déclarée  par  erreur  par  l'assuré 
et  a  fait  l'objet  d'un  avenant,  ils  décident  à  juste 
litre  que  la  Compagnie  ne  saurait  refuser  sans  mau- 
vaise foi  de  dresser  un  nouvel  avenant  qui  aurait 
pour  but  de  rétablir  les  faits  même  si  une  diminu- 
tion de  primes  devait  en  résulter  au  profit  de  l'assuré. 

Le  droit  de  requérir  avenant  n'a  pas  pour  unique 
sanction  la  nécessité  pour  les  tribunaux  d'intervenir 
et  de  l'imposer.  Par  cela  seul  que  la  Compagnie  a 
été  mise  en  demeure  de  le  faire  dresser,  elle  doit 
subir  en  principe  et  sauf,  bien  entendu,  l'appréc'a- 
tion  des  circonstances  les  conséquences  préjudi- 
ciables du  retard  qu'elle  a  apporté  à  régulariser  la 
situation. 

Elle  ne  sauiait  par  suite  se  prévaloir  de  la  négli- 
gence que  ses  agents  auraient  apportée  à  la  rédac- 
tion de  l'instrument  destiné  à  constater  les  déclara- 
tions régulièrement  faites  par  l'assuré.  Celui-ci  est 
à  l'abri  de  toute  déchéance  par  cela  seul  qu'il  ne  lui 
a  pas  laissé  ignorer  les  faits  de  nature  à  modifier  en 
son  esprit  l'opinion  du  risque.  Voyez  en  ce  sens  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  13  mars  187(3,  confir- 
matif  d'un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Lisieux 
du  3  juin  1875  (Rec.  arr.  Caen,  1876,  p.  83);  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  28  janvier  1888  {Rec. 
arr.  Rouen,  1888,  p.  127);  un  jugement  du  Tri- 
bunal civil  de  Belfort  du  11  novembre  1881,  infirmé 
cependant  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du 
4  mars  1882,  qui  n'avait  considéré  qu'une  chose  : 
le  défaut  de  paiement  par  l'assuré  de  la  surprime, 
sans  rechercher  si  ce  fait  pouvait  vraiment,  à  raison 
des  circonstances,  lui  être  imputé  à  faute  (cet  arrêt 
île  Besançon  donna  lieu  à  un  pourvoi  qui  fut  rejeté 
par  la  Chambre  des  requêtes  le  2  janvier  1883. 
Cf.  également  Rec.  pér.  des  atsur.,  1884,  p.  4  et 
suiv.  et  la  noie),  et  un  jugement  du  Tribunal  de 
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Commerce  de  Marseille  da  1"  mai  1885  (./.  jùrisp. 
Marseille,  1885,  p  172). 

Par  contre,  si,  conformément  aux  déclarations  de 
l'assuré,  la  Compagnie  a  très  régulièrement  préparé 
l'avenant  qu'on  l'invitait  à  fournir,  elle  peut  de  son 
côté  mettre  en  demeure  l'assuré  d'y  apposer  sa  si- 
gnature et  d'en  payer  les  frais,  qui  sont  à  sa  charge. 
L'assuré  subirait  personnellement  le  dommage  qui 
pourrait  résulter  de  son  inaction.  A  plus  forle  rai- 

•    son,  si  l'assuré  a  pris  l'engagement  de  déclarer  les 

i  aggravations  de  risque,  par  exemple,  comme  dans 
une  espèce  qui  s'est  présentée  et  a  donné  lieu  à  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  21  octobre  1893  (Gaz. 
du  Palais,  1893.  t.  II,  2°  partie,  p.  23),  l'établisse- 
ment d'une  machine  à  vapeur,  et  de  passer  avenant  à 
ce  sujet,  la  Compagnie  peut  tenir  la  déclaration  pour 
faite  et  obliger  l'assuré,  qui  pr  éfère  demander  la  ré- 
siliation, à  signer  l'avenant  qui  constate  le  change- 
ment el  une  augmentation  déprime  correspondante. 

Il  y  aurait  lieu  toutefois  de  réserver,  aussi  bien 
pour  la  Compagnie  que  pour  l'assuré,  le  fait  de  force 
majeure;  nous  en  avons  déjà  vu  un  exemple  dans  ie 
cas  où  l'assuré  étant  absent  de  son  domicile  n'a  pu 

'    y  recevoir,  avec  la  quittance  qui  s'y  trouve  attachée, 

;  l'original  de  l'avenant  qu'on  présentait  à  sa  signa- 
ture et  l'autre  original  revêtu  de  la  signature  de  la 
Compagnie  qu'on  entendait  lui  laisser.  (Arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon  du  14  mai  1868,  confirmalif  d'un  ju- 

i  gement  de  première  instance,  Rec.  jurispr.,  Lyon 
1868,  p.  186;  Journ.  des  ass.,  1868,  p.  401  et  là 
note.  —  Voyez  Encyclop.  des  assur.,  au  mot  Ab- 
sence, p.  36,  n°  5.) 

De  même,  lorsque  c'est  par  sa  propre  faute  que 
l'avenant  n'a  pas  été  régularisé,  l'assuré  ne  saurait 
prétendre  que  les  changements  qu'il  devait  contenir 
peuvent  être  invoqués  par  lui  dès  l'instant  que  la 
Compagnie  avait  consenti  à  les  accepter.  Si,  par 
exemple,  l'assureur  a  consenti,  soit  de  son  plein  gré, 
soit  en  exécution  de  la  police,  à  dresser  un  avenant 
de  réduction  de  la  prime  et  s'il  est  prouvé  que  c'est 
à  la  négligence  de  l'assuré  qu'il  faut  attribuer  le  dé- 
faut de  régularisation  de  l'acte,  celui-ci  continue  de 
devoir  la  prime  sur  le  pied  de  l'ancienne  police  jus- 
qu'au jour  où  cette  dernière  aura  été  modifiée  par 
un  instrument  bien  et  dûment  signé  des  parties.  (En 
ce  sens,  Trib.  de  paix  du  IXe  arrondissement  de 
Paris,  5  août  1896,  Journ.  des  a.s.,  1896,  p.  506, 
et  Cour  de  Paris,  22  janvier  1874,  Journ.  des  ass 
1875,  p.  179.) 

Dès  l'instant  qu'il  s'agit  pour  l'assureur  et  l'assuré 
de  dresser  non  plus  un  avenant  obligatoire,  mais  un 
avenant  facultatif,  il  ne  saurait  plus  être  question  ni 
île  mettre  la  Compagnie  en  demeure  d'y  procéder', 
ou  l'absence  de  tout  engagement  formel  qu'elle  au- 
rait pris  à  cet  égard,  ni  de  rejeter  sur  elle  les  con  • 
séquences  du  retard  qui  se  serait  produit.  Suivant 
le  droit  commun,  il  n'y  a  de  convention  qu'autant 
que  les  parties  qui  doivent  y  prendre  part  ont 
échangé  leurs  consentements  respectifs.  Un  avenant 

1  facultatif  ne  diffère  pas  à  cet  égard  du  contrat  d'as- 
surance proprement  dit  qui,  en  règle  générale,  ne 

!  saurait  résulter  d  une  simple  proposition  faite  à  la 
Compagnie.  (En  ce  sens,  Jugement  du  Trib.  civil  de 
Villefranche  du  22  juillet  1887,  confirmé  pat  arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon  du  28  février  1889,  Rec.  périod. 
des  ass.,  1889,  p.  433.) 


4°  De  la  réquisition  d'avenant. 

La  réquisition  d'avenant  s'opère  de  la  façon  la  plus 
simple  ;  elle  se  fera,  soit  verbalement,  par  une  dé- 
marche faite  auprès  de  la  Compagnie  ou  de  ses  re- 
présentants, soit  par  écrit,  par  l'envoi  d'une  lettre 
recommandée  ou  non,  soit  même  par  acte  extra- 
judiciaire. Elle  peut  être  effectuée  non  seulement 
par  l'assuré  lui-même,  mais  aussi  par  son  manda- 
taire, muni  de  pouvoirs  réguliers. 

Lorsque  c'est  par  l'intermédiaire  d'un  courtier 
que  l'assurance  a  été  contractée,  il  y  a  lieu  néces- 
sairement de  rechercher  si  ce  courtier  peut  être  con- 
sidéré comme  le  mandataire  de  l'une  des  parties  et 
de  quelle  partie  il  est  ainsi  le  représentant.  Il  est  in- 
téressant de  le  savoir  au  point  de  vue  du  relard  qui 
a  pu  être  mis  à  la  rédaction  de  l'avenant  et  surtout  à 
la  déclaration  des  faits  qui  appellent  la  confection  de 
cet  acte  supplémentaire.  C'est  ainsi  que,  dans  un 
procès  d'assurances  maritimes,  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Marseille  a  décidé,  le  29  octobre  1823 
(  jugement  précédemment  cité),  que  l'assuré  pouvait 
se  considérer  comme  étant  absolument  en  règle  par 
cela  seul  que  le  courtier  avait  mentionné  sur  un  re- 
gistre les  modifications  qu'il  sollicitait  et  les  avait 
communiquées  sous  forme  de  notes  aux  différents 
assureurs.  Voyez  également  dans  cet  ordre  d'idées 
un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille 
du  13  mai  1885,  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix,  le  29  décembre  1885,  et  décidant  que,  l'entre- 
mise du  notaire  rédacteur  de  la  police  d'assurances 
prenant  fin  par  la  signature  de  la  police,  il  ne  pou- 
vait être  tenu  de  provoquer  de  la  part  des  assureurs 
la  rédaction  d'un  avenant  qu'autant  qu'il  avait  reçu 
à  cet  égard  un  mandat  spécial  des  assurés  et  que 
l'oubli  qu'il  aurait  commis  n'était  pas  opposable  aux 
assureurs,  devenus  à  son  égard  des  étrangers.  (Rec. 
Jurispr.  Marseille,  1886,  lre  partie,  p.  117.) 

5°  De  l'utilité  de  l'avenant.  —  Des  cas  dans  les- 
quels il  peut  intervenir. 

MM.  Agnel  et  de  Corny  (Manuel  général  des 
assur.,  n°176)  ne  réservent  le  nom  d'avenant  qu'aux 
actes  destinés  à  opérer  dans  le  contrat  primitif  des 
modifications  ne  portant  pas  «sur  les  valeurs  assu- 
rées ou  sur  les  primes»,  par  exemple  aux  actes  fai- 
sant connaître  «  un  simple  changement  de  domicile, 
un  changement  de  raison  sociale  ou  de  propriétaire». 
Au  contraire,  il  y  a  lieu,  suivant  ces  auteurs,  d'an- 
nuler l'ancienne  police  et  de  la  remplacer  par  une 
nouvelle,  si  le  changement  «  a  pour  elfet  d'augmen- 
ter ou  de  diminuer  les  primes  ». 

MM.  deLalandeet  Couturier  (Traité  théor.  etprat. 
du  contrat  d'assur.  contre  l'incendie,  nos  193  et 
194)  entendent,  au  contraire,  que  le  nom  d'avenant 

désigne  «  l'acte  qui  constate  une  modification   » 

quelconque,  «  survenue  dans  les  conditions  de 

l'assurance,  en  ajoutant  toutefois  que  lorsqu'il  s'agit 
d'augmenter  ou  de  diminuer  le  capital  assuré,  on 
peut  aussi  annuler  la  police  et  en  dresser  une  nou- 
velle ». 

C'est  de  celte  dernière  manière  de  voir  que  la  pra- 
tique paraît  s'inspirer  dans  ses  usages.  (Cf.  égale- 
ment en  ce  sens  M.  J.  Lefort,  Traité  du  contr. 
d'assur.  siir  la  vie,  t.  1,  p.  324;  M.  Valroger, 
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Droit  marit.,1.  III,  n°  I3(5i  ;  Ruben  de  Couderc, 
Dictionn.  de  droit  comm.,v°  Avenant,  t.  II,  p.  6!.) 
M.  Alauzet  va  plus  loin  encore  dans  cet  ordre  d'idées  ; 
l'avenant  peut  intervenir  pour  constater  l'annulation 
de  la  police,  sans  même  qu'une  autre  soit  établie  au 
lieu  et  place  de  celle-ci  {Traité  gén.  des  ans.,  t.  I, 
n°  193;  Commentaire  du  Code  de  commerce,  t.  V, 
îi»  20M.) 

On  peut  ramener  les  différents  avenants  que  la 
pratique  a  mis  en  usage  à  quatre  groupes  bien  dis- 
tincts, suivant  l'objet  qu'ils  peuvent  avoir. 

]!ien  que  dans  l'usage  les  Compagnies  recourent 
à  des  avenants  pour  constater  les  prêts  qu'elles  l'ont 
sur  les  polices  d'assurances  sur  la  vie,  nous  laisse- 
rons à  part  ces  actes  qui  sont  beaucoup  plutôt  des 
conventions  distinctes  des  polices,  ne  rentrant  que 
tout  à  l'ait  indirectement  dans  le  système  des  assu- 
rances et  n'ayant  pas  besoin  d'emprunter  les  formes 
spéciales  à  ce  genre  de  contrats. 

Dans  le  premier  des  groupes,  il  convient  de  ranger 
les  avenants  qui  ont  pour  but  de  constater  un  chan- 
gement dans  le  cbiffre  des  capitaux  assurés.  Ce  chan- 
gement peut  consister  soit  dans  une  augmentation 
(avenant  d'augmentation),  soit  dans  une  diminution, 
(avenant  de  réduction),  soit  même  à  la  fois  dans 
une  augmentation  et  dans  une  diminution  simul- 
tanées. 

Une  second*  catégorie  doit  être  réservée  aux 
avenants  dont  l'objet  est  d'apporter  une  modification 
à  la  durée  de  la  police.  Tantôt  le  temps  pendant 
lequel  elle  devait  courir  subit  une  réduction,  ce  qui 
est  plutôt  rare,  ou  mémo  arrêt  complet,  hypothèse 
plus  fréquente  des  avenants  de  résiliation.  Tantôt  la 
durée  du  contrat  primitif  se  trouve  allongée  d'une 
période  égale  (avenants  de  renouvellement)  ou 
moindre  (avenants  de  prorogation). 

Les  différentes  modifications  que  l'assurance 
peut  éprouver  en  cours  de  contrat  donnent  lieu  à 
une  troisième  catégorie  d'avenants.  Les  uns  con- 
sacrent des  changements  qui  n'exercent  aucune  in- 
fluence sur  le  chiffre  de  la  prime  précédemment 
stipulée,  par  exemple  l'attribution  du  bénéfice  de 
l'assurance  sur  la  vie,  à  un  tiers,  soit  qu'aucune 
désignation  ne  se  rencontre  dans  la  police,  soit 
qu'une  désignation  antérieure  ayant  été  faite,  une 
substitution  intervienne  après  coup  au  profit  d'une 
autre  personne,  en  vertu  d'un  acte  à  titre  onéreux 
ou  d'un  acte  à  titre  gratuit;  par  exemple  encore,  le 
changement  d'assuré,  changement  de  personne,  à  la 
suite  d'une  vente  vohntaire  ou  judiciaire,  d'une  do- 
nation ou  d'un  testament,  d'une  dévolulion  hérédi- 
taire ;  changement  de  personnalité  juridique,  après 
une  mise  en  liquidation  judiciaire  ou  en  faillite. 
Citons  aussi  le  changement  du  risque,  soit  du  lieu 
du  risque  (déplacement  des  objets  garantis),  soit  de 
la  garantie  du  risque  (assurances  nouvelles  contrac- 
tées avec  d'autres  Compagnies).  Ces  avenants  por- 
tent, en  général,  le  nom  d'avenants  d'ordre.  (MM. 
de  Lalande  et  Couturier,  loc.  cit.,  p.  -132,  n°  193.) 

Mais  il  arrive  aussi  que  les  modifications  inter- 
venues en  cours  de  contrat  donnent  lieu  à  une  aug- 
mentation ou  à  une  diminution  de  la  prime  sans  que 
le  chiffre  du  capital  garanti  subisse,  d'ailleurs,  la 
moindre  élévation  ou  la  moindre  restriction.  Lors- 
qu'une aggravation  ou  une  diminution  des  risques 
se  produit,  il  y  a  lieu  de  faire  intervenir  des  avenants 


qui,  par  leur  nature,  rentrent  dans  la  catégorie  que 
nous  examinons  en  ce  moment. 

Enfin,  il  convient  de  ranger  dans  une  même 
classe,  qui  sera  la  dernière,  les  avenants  dont  le 
rôle  consiste  à  rectifier  des  erreurs,  des  omissions 
ou  de  fausses  inlerprétations  contenues  dans  la  po- 
lice primitive.  On  a,  par  exemple,  mal  calculé  le 
taux  de  la  prime,  en  appliquant  aux  risques  assurés 
un  tarif  dont  ils  ne  ressorlissaient  pas,  ou  encore 
l'état  civil  de  l'assuré  a  subi  une  al  ération  purement 
matérielle  qu'il  importe  de  redresser. 

En  résumé,  l'aveuant  est  un  instrument  commode 
auquel  on  a  recours  pour  constater  tous  les  évé- 
nements qui  se  produisent  postérieurement  à  la 
souscription  de  la  police. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  les  Compngnies 
ne  veulent  point  en  user  sont  donc  extrêmement 
peu  nombreuses.  Citons  cependant  le  cas  où  1rs 
parties  voudraient  transformer  les  polices  non  en- 
dossables en  polices  endossables  ;  la  réglementation 
inlérieure  de  ces  Sociétés  ne  se  prêtant  pas  à  ce 
genre  d'opération  et  cette  modification  pouvant 
donner  lieu  à  des  fraudes. 

G"  De  l'effet  de  l'avenant. 

L'avenant  e.-là  la  fois  la  confirmation  de  la  police 
dont  elle  est  l'addition  et  la  modification  de  celte 
police.  Elle  est  donc  en  même  temps  un  acte 
distinct  et,  suivant  l'expression  du  droit  romain,  nu 
pacte  adjoint.  Il  convient  pour  pouvoir  apprécie! 
sa  por  tée  de  l'envisager  à  ces  deux  points  de  vue. 

A.  —  De  l'effet  de  l'avenant  par  rapport 
à  la  police. 

L'avenant  ne  peut  se  concevoir  isolé  de  la  police 
qu'il  complète.  11  la  laisse  donc  subsister  dans  toute 
l'intégrité  de  ses  dispositions  et  n'y  introduit  que 
les  changements  en  vue  desquels  il  a  été  dressé  et 
qu'il  énonce  expressément.  Les  avenants  de  certaines 
Compagnies  prennent  même  la  précaution  de  le 
formuler  d'une  façon  très  explicite.  Pour  ne  citer 
qu'un  exemple  tout  à  fait  significatif  la  Compagnie 
Le  Phénix  a  inséré  à  la  fin  de  ses  avenants  la  for- 
mule suivante  :  «  Le  présent  acte  restera  annexé  à  la 
police  primitive  pour  ne  faire  qu'un  seul  et  même 
contrat  et  servir  conjointement  avec  elle  à  régler  les 
droits  respectifs  des  parties.  »  C'est  ce  qui  explique 
aussi  qu'en  la  forme  les  avenants  ne  reproduisent 
jamais  les  conditions  générales  imprimées  dans  les 
polices. 

La  jurisprudence  a  fait  souvent  l'application  de 
cette  idée.  Par  exemple,  elle  a  décidé  à  plusieurs 
reprises  que,  si  le  contrat  originaire  portait  que  les 
parties  ne  seraient  engagées  qu'après  le  payement 
de  la  première  prime,  celte  disposition  est  applicable 
à  l'avenant  qui,  par  le  défaut  d'accomplissement  de 
cetle  obligation  est  demeuré  à  l'état  de  projet.  Voyez 
notamment  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  '20  no- 
vembre 1878 (Jowrn.  desassur.,  1879^  p  85)  et  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Besancon  du  4  mars  lï-82 
(Dali.,  1882,  2"  p.,  p.  166),  confirmé  par  un  arrêt 
de  la  Chambre  des  requêtes  du  2  janvier  1883 
(Dali.,  18S3,  l'e  p.,  p.  359). 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  conditions  spéciales  de  la 
police  qui  ne  doivent  s'appliquer  à  l'avenant.  Lorsque 
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par  exemple  on  a  omis  de  déclarer  à  partir  de  quel 
jour  celui-ci  prendrait  effet,  c'est  à  la  police  qu'il 
faut  recourir,  si  la  police  a  pris  soin  de  le  deter- 

{     miner  pour  elle-même.  (Trib.  comm.  Lyon,  5  février 

'    '1850,  Joum  des  assur..  1850,  p.  231  ;  Tnb.  comm. 

|     .Marseille,  17  janvier  1871,  Joum.  jurisp.  de  Mar- 

;    seille,  1871,  lr«  p  ,  p.  59.) 

De  même,  si  la  police  a  été  contractée  pour 

I  compte  de  qui  il  appartiendra,  l'avenant  n'a  pas 
lesoin  d'énoncer  à  cet  égard  'a  qualité  en  laquelle 
l'assuré  a  a;_u,  si  elle  ne  doit  pas  se  trouver  mo- 
difiée. (Trib.  Seine,  12  août  1887,  Rec.  pér.  des 
assur.,  1887,  p.  393.) 

De  même,  les  stipulations  relatives  à  l'élection 
de  domicile  et  à  l'attribution  de  juridiction  con- 
tenues dans  une  police  ne  sont  pas  modifiées  par  la 
création  d'un  avenant  qui  ne  modifie  la  situation  des 
parties  qu'en  ce  qui  concerne  le  chiffre  des  coti- 
sations annuelles.  (Cour  de  Dijon,  24  juillet  1877 
Sirey,  1877,  2''  p.,  p.  322.) 

Dans  l'assurance  contre  le  chômage  dont  il  a  déjà 
été  plusieurs  fois  parlé  dans  cet  article,  la  pratique 
a  consacré  celle  manière  de  voir.  C'est  ainsi,  d'une 
part,  que  la  somme  assurée  contre  l'incendie  est  la 
seule  base  de  calcul  de  l'indemnité  de  chômage  et 
que  la  prime  spéciale  de  l'avenant  est  également  fixée 
d'après  une  proportion  mathématique  en  considé- 
ration de  la  prime  principale.  C'est  ainsi,  d'autre 
part,  et  par  voie  de  conséquence,  que  toutes  les  fois 
que  par  avenant  les  chiffres  de  la  police  initiale  sont 
modifiés,  il  convient  de  procéder  à  l'élablissement 
d'un  nouvel  avenant  pour  le  chômage. 

En  résumé,  dans  le  doute,  l'avenant  doit  toujours 
être  considéré  comme  n'ayant  apporté  au  contrat 
primitif  que  les  changements  sur  lesquels  il  s'est 
formellement  exprimé.  Il  en  sera  de  même  d'un 
second  avenant  qui  sera  censé  conserver  les  dispo- 
sitions non  seulement  de  la  police  initiale,  mais  du 
premier  avenant  qui  l'aura  précédé.  (En  ce  sens 
Trib. civ.  Avignon,  21  juin  1860,  Joum.  des  assur., 
1860,  p.  271  ;  Trib.  comm.  Bordeaux,  14  janvier 
1S88,  Jour.  Cour  de  Bordeaux  1889,  1"  p.,  p. 
330;  Cour  de  Pari',  i'8  février  1870,  Dalloz,  1872, 
lf0  p.,  p.  199.) 

Du  principe  posé  il  s'ensuit  encore  que  l'avenant 
a  un  effet  rétroactif  en  vertu  duquel  il  se  confond 
avec  la  police  initiale,  «faisant  corps  avec  elle»; 
conséquence  qui  a  é  é  formellement  déduite  par  un 
jugement  du  Tribunal  civil  de  Nancy  du  21  fé- 
vrier 1876  et  que  n'a  pas  contredit  l'arrêt  infirmatif 
de  la  Cour  de  Nancy  du  16  décembrel876.  (Bonnev. 
de  Mars,  Jurispr  gén.  des  assur.  terr.  2*  p., 
p.  535.) 

L'avenant  dépend  non  seulement  d'une  police  dé- 
terminée, mais  il  dépend  exclusiveinentd'elle  seule. 
De  là  l'usage  adopté  par  les  Compagnies  de  faire 
souscrire  autant  d'avenants  qu'il  y  a  de  polices  à 
modifier,  un  même  avenant  ne  pouvant  s'appliquer 
collectivement  à  plusieurs  contrats  d'assurances 
pissés  par  actes  distincts.  (Agnel  et  de  Corny,  Man. 
gén.  des  assur.,  n°  176.) 

L'avenant  n'est  pas  seulement  la  reconnaissance 
de  la  police,  il  en  est  aussi  la  consolidation  lors- 
qu'elle était  affectée  d'un  vice  quelconque  et  que 
chacune  des  parties  a,  en  connaissance  de  cause, 
accepté  qu'elle  fût  modifiée,  loin  d'en  poursuivre 


l'annulation.  Cette  règle  n'est  pas  autre  chose  que 
l'application  du  principe  bien  connu  de  la  ratification 
tacite  des  actes  susceptibles  d'être  critiqués  à  raison 
des  causes  de  nullité  qu'ils  portent  en  eux-mêmes 
dès  leur  origine,  principe  posé  par  l'article  1338  du 
Code  civil  (Cass  ,  23  mai  1881,  Dalloz,  1882,  p  p. 
p.  362). 

11  est  une  catégorie  d'avenants  dont  la  dénomi- 
nation particulière  révèle  la  dépendance  très  étroite 
existant  entre  eux  et  la  police  initiale.  Ce  sont  les 
avenants  d'aliment.  Les  exportateurs  ou  les  arma- 
teurs ne  se  soucient  pas  de  traiter  à  chaque  expé- 
dition maritime  des  conditions  de  l'assurance  qu'ils 
veulent  passer;  ils  contractent  alors  pour  une  pé- 
riode de  temps  déterminée  des  polices  d'abonnement 
ou  polices  flottantes  qui  contiennent  toulesles  clauses 
de  leurs  accords.  11  leur  suffit,  dès  lors,  toutes  les 
fois  qu'ils  exposent  aux  risques  prévus  les  objets  de 
leur  commerce,  d'en  avertir  leur  assureur  et  de  s'en- 
tendre avec  lui  pour  dresser,  à  cet  effet,  en  exécution 
de  la  police  générale,  un  avenant  appelé  en  consé- 
quence avenant  d'application.  (Cf.  Desjardius,  Droit 
commerc.  marit.,  t.  VI,  n°  1314,  p.  73-74.) 

Si  l'avenant  d'application  se  rattache  de  la  façon 
la  plus  intime  à  la  police  initiale,  c'est  non  seulement 
parce  que  celle-ci  lui  sert  en  quelque  sorte  de  sup- 
port, mais  aussi,  et  par  contre,  en  ce  que  le  défaut 
d'avenant  prive  le  contrat  d'assurance  indéterminé 
de  toute  utilité  et  de  tout  effet  juridique.  (Valroger, 
Dr.  maril.,  t.  111,  n°*  1425,  1426  et  t.  IV,  n°  1635; 
Cass.,  26  avril  1865,  Sirey,  1885,  lre  p.,  p  321  ; 
Cour  de  Bordeaux,  26  février  1873,  Dalloz,  1874, 
2e  p.,  p.  72;  Cass.,  26  nov.  1873,  Sirey.  1874,  l'=p., 
p.  168;  Cass.,  27  juillet  1868,  Sirey,  1869,  l'«  p  , 
p.  80;  M.  de  Courcy,  Comment,  de  la  police  d'ass. 
sur  facultés ,  p.  233.) 

B.  —  De  V effet  de  l'avenant  séparément 
de  la  police. 

D'autre  part,  l'avenant  est  une  convention  qui  a 
sa  valeur  propre.  Pour  être  valable,  c'est  au  mo- 
ment où  il  est  conclu  qu'il  faut  se  placer  pour  savoir 
si  les  conditions  de  fond  ou  de  formes  et  les  règles 
de  capacité  ont  été  observées.  «C'est  en  réalité  une 
deuxième  ou  une  troisième  police  ;  c'est  à  la  police 
ce  qu'un  codicille  est  à  son  testament  ».  (MM.  de  La- 
lande  et  Couturier,  loc.  cit.,  n"  197.) 

C'est  également  à  l'heure  précise  de  sa  date  que 
l'assuré  doit  connaître  les  circonstances  qui  sont  de 
nature  à  modifier  l'opinion  du  risque  chez  l'assu- 
reur, pour  que  celui-ci  soit  fondé  à  arguer  de  nul- 
lité pour  cause  de  réticence  la  police  et  l'avenant  qui 
en  dépend.  Par  exemple,  si  au  moment  où  il  est  ré- 
digé et  signé  par  les  parties  l'assuré  ignore  que  les 
facultés  garanties  contre  les  risques  de. mer  ont  été 
jetées  par-dessus  bord  et  n'existent  plus,  aucun  grief 
ne  saurait  être  relevé  contre  lui  à  l'effet  de  sous- 
traire l'assureur  aux  obligations  qu'il  a  contractées. 
Voyez  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
du  22  novembre  1875  (Joum.  arr.  Bordeaux,  1875, 
p.  403)  ;  consultez  également  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Douai  du  14  février  1887,  cité  plus  loin, 
page  670. 

L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Borleaux  du  18  mai 
1889   faisait  une  remarquable    application  de  la 
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théorie  suivant  laquelle  l'avenant  se  forme  sans  qu'il 
y  ait  à  se  préoccuper  des  conditions  imposées  dans 
la  police,  lorsqu'il  décidait  que  l'on  pouvait  passer 
outre  à  la  néces-ité,  pour  l'assureur,  de  formuler  son 
consentement  à  une  modification  dans  les  termes 
formels  suivants:  «J'accepte  les  dérogations  ci- 
dessus. » 

L'avenant  étant,  bien  qu'à  titre  accessoire,  une 
véritable  convention,  il  tient  lieu  de  loi  à  l'assu- 
reur et  à  l'assuré  qui  y  sont,  intervenus,  conformé- 
ment à  l'article  1134  du  Code  Civil.  Par  suite,  le 
respect  des  modifications  qu'il  a  eu  pour  objet  d'ap- 
porter au  contrat  primitif  s'impose  aux  parties  comme 
aux  juges,  avec  la  même  force  obligatoire.  Toutes 
les  décisions  de  jurisprudence  citées  dans  cet  article 
en  sont  la  preuve  incontestée.  Citons,  en  outre,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  janvier  1864(Teulet 
etCamberlin,  Joum.  des  Trib.  de  cornm  ,  t.  XIII , 
p.  427)  ;  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  14  février 
1887  {Joum.  des  assur.,  1887,  p.  212  :  Sirey,  1888, 
2«  p.,  p.  49;  Jurisp.  Douai,  1887,  p.  143;  Pand. 
franc,  périod.,  1887,  2U  p.,  p.  180),  et  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Cassation  du  12  juin  1876  qui,  au  point 
de  vue  de  l'estimation  des  objets  assures,  arrêtée 
d'accord  entre  les  parties,  met  sur  la  même  ligne  la 
police  et  l'avenant,  comme  pouvant  être  indiffé- 
remment le  titre  légal  destiné  à  contenir  cetle  éva- 
luation. (Dalloz,  1877,  lr°  p  ,  p.  193;  Sirey,  1877, 
1'°  p.,  p.  170.) 

Dans  son  ouvrage  sur  «  le  Contrat  d'assurance  sur 
la  vie  et  les  droits  de  mutation  par  décès  auquel  il 
donne  lieu  »  (n°  21),  M.  Dumaine  a  également  posé 
très  nettement  le  môme  principe,  au  sujet  de  la  dé- 
signation du  tiers  qui  doit  profiter  du  bénéfice  d'une 
assurance  sur  la  vie. 

Il  y  a  plus,  et  quelquefois  même  l'avenant  devient, 
par  rapport  à  la  police  dont  il  est  issu,  un  contrat 
nouveau  et  absolument  indépendant  du  premier. 

C'est  ainsi  que  si  un  avenant  a  été  mis  à  la  suite 
d'une  police  d'assurance  s'appliquant  à  un  navire 
en  état  de  relâche  pour  cause  d'avaries,  avec  pro- 
longation de  durée  et  augmentation  de  prime,  le  Tri- 
bunal de  Commerce  de  la  Seine,  le  3  septembre 
1858  et  la  Cour  de  Paris,  le  2)  juillet  1859,  ont  pu 
juger  que  «  dans  la  commune  intention  des  pu'ties 
et  malgré  sa  forme,  il  ne  constituait  qu'un  contrat 
nouveau  qui  avait  tous  les  caractères  et  les  effets 
d'une  police  nouvelle  »,  et  que  par  suite,  le  proprié- 
taire du  navire  pouvait  valablement  le  délaisser, 
sans  avoir  à  tenir  compte  à  l'assureur  des  sommes 
par  lui  payées  précédemment  pour  cause  d'avaries, 
à  raison  du  maximum  de  garantie  stipulé  dans  la 
police  initiale.  (Joum.  des  Trib.  de  comm.,  186Q, 
p.  30  ;  Jurispr.  Havre,  1859,  2e  p.,  p.  211.) 

Si  un  avenant  d'aliment  est  dressé  dans  des  con- 
ditions contraires  à  la  police,  la  jurisprudence  ré- 
pugne à  ne  pas  lui  donner  effet  et  elle  s'inspire  de 
l'esprit  de  l'article  1157  du  Code  Civil  qui  décide,  en 
reproduisant  la  disposition  du  droit  romain,  que 
«  lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens  on 
doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut 
avoir  effet  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en 
pourrait  produire  aucun.  » 

Citons  deux  exemples  de  cette  tendance  si  louable 
de  tous  points  : 

L'avenant  peut  porter  sur  une  valeur  qui  dépasse 


la  somme  assurée.  Jusqu'à  concurrence  de  celle 
somme,  l'avenant  sera  l'application  pure  et  simple 
du  contrat  à  la  date  duquel  il  conviendra  d'en  faire 
remonter  l'effet  et  par  suite  toute  autre  police  con- 
tractée sur  le  même  risque  ne  saurait  y  porter 
atteinte  conformément  à  l'article  359  du  Code  de 
Commerce.  Mais  au  de'à  de  la  somme  assurée,  l'a- 
venant est  considéré  comme  une  assurance  nouvelle 
et  distincte,  se  formant  à  sadateetsans  rétroactivité; 
et  dans  cette  limite  il  sera  primé  par  une  police 
antérieure  avec  laquelle  il  ferait  double  emploi. 
C'est  ce  qui  a  décidé  la  jurisprudence  et  notamment 
un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Mar- 
seille du  17  janvier  1871  (Joum.  jurispr.  Mar- 
seille, 1871,  lré  p.,  p.  59). 

De  même,  l'avenant  est  peut-être  intervenu  à  une 
époque  où  la  police  flottante  dont  il  devait  être  l'ap- 
plication était  arrivée  à  son  terme.  On  lui  donnera 
effet  comme  s'il  était  une  police  se  suffisant  à  elle- 
même.  (En  ce  sens,  Trib.  Comm.  Seine,  6  octobre 
1884,  Gaz.  des  Trib.,  18  octobre  1884;  Paris,  5 
mars  1880,  Gaz.  Palais,  1886,  1-  p.,  suppl., 
p.  97.) 

Celte  double  face  sous  laquelle  se  présente  l'a- 
venant a  été  très  nettement  aperçue  par  notre  colla- 
borateur et  ami,  Marcel  Cosmao-Dumanoir,  dans 
son  ouvrage  récent  consacré  à  «  l'Assurance  sur  la 
vie  dans  ses  rapports  avec  le  patrimoine  de  l'as- 
suré »  (p.  47  et  suiv.).  Le  point  de  vue  sous  lequel  il 
se  pièce  est,  il  est  vrai,  assez  restreint.  11  l'examine 
seulement  à  propos  de  la  question  de  savoir  si,  en 
cas  de  cession  du  bénéfice  de  l'assurance,  l'avenant 
a  le  pouvoir  de  suppléer  aux  formalités  des  articles 
1600  et  2075  du  Code  civil  ;  mais  le  cadre  de  son 
sujet  le  voulait  ainsi. 

Le  double  caractère  de  l'avenant,  constituant  à  la 
fois  un  contrat  distinct  de  la  police  et  un  contrat 
qui,  suivant  l'expression  de  l'arrêt  précité  de  la 
Cour  de  Paris  du  2  juillet  1896,  «en  forme  l'in- 
strument spécial  »,  a  été  très  exactement  posé,  pré- 
cisément dans  les  décisions  qui  ont  eu  à  dire  dans  la 
matière  des  assurances  sur  la  vie  si  l'avenant  de  sub- 
stitution de  bénéficiaire  consistait  en  un  transport 
de  la  somme  assurée  ou  en  une  novation  par  chan- 
gement de  créancier. 

En  lui  reconnaissant  ce  dernier  effet,  déjà  suffi- 
samment caractéristique,  la  jurisprudence  le  consi- 
dérait comme  «  un  contrat  nouveau  modifiant  le 
contrat  originaire  »  (Jugement  du  Trib.  Civ  de  la 
Seine  du  17  novembre  1894)  comportant  de  la  part 
de  la  Compagnie  «  un  engagement  différent  de  son 
engagement  originaire»  (arrêt  du  2  juillet  1896), 
mais  en  même  temps  elle  !e  maintenait  dans  un  état 
de  dépendance  vis-à-vis  du  contrat  primitif  et  décla- 
rait «  qu'il  ne  changeait  pas  la  nature  du  contrat  de- 
venu parfait  et  régulier  par  l'acceptation  du  stipulant 
et  de  la  Compagnie  d'assurance.  »  (Jugement  du 
Trib.  Civ.  de  Montélimar,  du  18  décembre  1896.) 

En  ce  qui  concerne  la  cession,  l'intérêt  de  la 
question  réside  surtout  dans  la  nécessité  de  taire 
remonter  les  effets  de  l'avenant  à  la  date  de  la  police. 
Si  l'avenant  doit  être  considéré  comme  opérant  une 
novation  par  changement  de  bénéficiaire,  c'est-à-dire 
étant  un  contrat  sui  generis,  ce  but  ne  saurait  être 
atteint,  les  conventions  ne  pouvant  avoir,  en  prin- 
cipe, d'effet  antérieurement  à  une  date. 
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Mais  un  inconvénient  se  révè'e  à  envisager,  d'autre 
part,  l'avenant  comme  une  clause  additionnelle  du 
contrat,  au  moins  lorsque  l'assuré  a  stipulé  dans  la 
police  pour  lui-même;  en  en  transmettant  le  bénéfice 
à  un  tiers,  il  le  fait  sortir  de  son  patrimoine  au  profit 
de  celui-ci  et  ses  créanciers  sont  fondés  à  lui  en 
faire  grief  et  par  suite  à  exiger  l'accomplissement 
des  formalités  de  l'article  1690  du  Gode  Civil,  ce  qui 
ne  saurait  exister  si  l'on  reconnaît  à  l'opération  un 
caractère  novatoire.  Les  auteurs  font  remarquer,  du 
reste,  qu'aucune  difficulté  ne  se  présente  si  c'est  au 
profil  d'un  tiers  qu'il  a  été  stipulé,  car,  dès  l'origine, 
le  bénéfice  du  c  ntrat  est,  suivant  une  jurisprudence 
connue,  né  directement  sur  la  tète  de  celui  qui  doit 
le  recueillir  ;  les  créanciers  n'ont  donc  aucun  droit 
de  se  plaindre,  cet  avantage  n'étant  pas  plus  sorti 
du  patrimoine  de  leur  débiteur  à  la  seconde  dési- 
gnation qu'à  la  première  (en  ce  sens,  Cassation,  16 
janvier  1888,  Sirey,  1888,  1'"  p.,  p.  127);  et  par 
conséquent,  on  ne  doit  éprouver  aucune  hésitation  à 
rattacher  l'avenant  à'ia  police  elle-même.  (Cf.  Trib. 
Civil  Seine,  2  avril  1898,  Moiiit.  judic.  de  Lyon, 
11  août  1898  ;  Cour  de  Paris,  23  juin  1898,  Gaz.  des 
Trib.,  24  juillet  1893;  Trib.  civ.  Seine,  5  juillet 
1898,  Gaz.  des  Trib.,  27  octobre  1898  ) 

La  question  posée  se  résoudra  par  une  interpré- 
tation de  volonté;  suivant  l'opinion  de  M.  Cosmao- 
Dumanoir  (p.  56)  «l'avenant  ne  peut  pas  être  con- 
sidéré comme  une  espèce  particulière  de  contrat 
ayant  toujours  des  conséquences  juridiques  iden- 
tiques ;  c'est  une  forme  qui  peut  recouvrir  les  actes 
les  plus  divers.  » 

7°  Timbre  des  avenants. 

.  De  même  que  les  polices  d'assurance,  les  avenants 
qui  en  dépendent  sont  soumis  à  la  formalité  du 
timbre  de  dimension.  Ces  actes  rentrent,  en  effet, 
dans  la  catégorie  des  actes  visés  par  l'article  12  de 
la  loi  du  13  brumaire  de  l'an  VII,  qui  déclarait 

«assujettis  au  droit  de  timbre   généralement 

tous  actes  et  écritures,  extraits,  copies,  expéditions, 
soit  publics,  soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire 
titre  ou  être  produits  pour  obligation,  décharge, 
justification,  demande  ou  défense.» 

Le  principe  de  l'as-imilation  des  avenants  aux 
polices,  au  point  de  vue  fiscal  et  sous  réserves  de 
dispositions  contraires  contenues  dans  la  loi,  a  été 
plusieurs  fois  posé  et  nolamment  dans  une  solution 
«>e  l'administration  de  l'enregistrement  du  2  août 
1873  (M.  Garnier  :  Répertoire  périodique  de  V en- 
registrement, art.  3736,  p.  618,  année  1873.) 

La  loi  du  5  juin  1850  a  introduit  dans  le  système 
fiscal  de  la  législation  consulaire  le  principe  de 
j  l'abonnement  applicable  à  toutes  les  Compagnies 
d'assurances  terrestres,  à  l'exclusion  formelle  des 
Compagnies  d'assurances  maritimes  et  des  Com- 
pagnies d'assurances  fluviales  intérieures. 

De  facultatif  qu'il  était,  la  loi  du  budget  du  29 
décembre  1884  a  transformé  en  obligatoire  l'abonne- 
ment pour  les  polices  des  Compagnies  d'assurances 
contre  l'incendie  et  sur  la  vie. 

Ces  différentes  lois  seront  analysées  avec  les  déci- 
sions qui  s'y  rattachent  sous  le  mot  «Timbre»;  nous 
n'avons  à  étudier  ici  que  ce  qui  concerne  spéciale  • 
ment  les  avenants. 


A.  —  Assurances  maritimes. 

Les  polices  d'assurances  maritimes  ne  jouissant 
pas  du  bénéfice  de  l'abonnement,  il  en  sera  de 
même  des  avenants,  quel  que  soit  leur  objet. 

Ces  derniers  actes  doivent  donc,  conformément  à 
l'ariicle  42  de  la  loi  du  5  juin  1850,  être  rédigés  «sur 
papier  d'un  timbre  de  dimension  »,  c'est-à-dire  que 
leur  rédaction  entraîne  pour  les  parties  l'obligation 
de  payer  à  l'État  «un  droit  de  timbre  imposé  et 
tarifé  en  raison  de  la  dimension  du  papier  dont  il  est 
fait  usage».  (Art.  2  de  la  grande  loi  sur  le  timbre  du 
13  brumaire  de  l'an  VIL) 

Une  amende  de  trente  francs  était  prononcée  pir 
l'ariicle  26  «pour  chaque  acte  ou  écrit  fait  sous 
signatures  privées,  fait  sur  papier  non  timbré». 

Tel  était  déjà  le  principe  lors  de  cette  dernière 
loi.  La  loi  du  6  prairial  an  VII,  dont  l'exécution  se 
trouvait  assurée  en  partie  par  les  prescriptions  de 
l'article  1er  du  décret  du  16  messidor  an  XIII,  avait 
décidé  que  «  les  polices  d'assurances  seraient  inscrites 
à  l'avenir  sur  du  papier  du  timbre  d'un  franc» 
(art.  5),  et  avait  institué  un  système  de  sanctions 
progressives  consistant  en  des  amendes  de  vingt-cinq, 
de  cinquante  et  de  cent  francs,  suivant  que  l'on  se 
trouvait  en  présence  de  la  première,  de  la  seconde 
ou  de  toutes  autres  contraventions  ultérieures  (art.  4). 

Mais  les  termes  dont  se  servait  la  loi  ne 
permettaient,  à  notre  sens,  d'étendre  aux  ave- 
nants ni  les  prescriptions  fiscales,  ni  les  peines 
édictées  pour  les  polices.  Seul  l'article  26  de  la  loi 
de  brumaire  an  VII  leur  était  applicable.  Au  sur- 
plus, le  décret  du  3  janvier  1809  a  supprimé  sur  ce 
point  les  dispositions  de  la  loi  du  6  prairial  an  VII 
et  rétabli  le  principe  de  la  loi  de  brumaire  an  VII 
suivant  lequel  «les  parties....  peuvent  se  servir  de 
telle  dimension  de  papier  timbré  qu'elles  jugent 
convenable.»  (Art.  1er.) 

Le  droit  de  timbre  à  percevoir  sur  les  avenants 
de  polices  d'assurances  maritimes  comme  sur  les 
polices  elles-mêmes  a  varié  suivant  les  différentes  lois 
fiscales. 

D'après  la  loi  du  2  juillet  1862  portant  fixation 
du  budget  général  ordinaire  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1863  (art.  17),  il  était  perçu 
pour 

Demi-feuille  de  petit  papier  .    .    0,50  cent. 
Feuille  de  petit  papier .    .    .    .    1,03  » 
Feuille  de  moyen  papier  .    .    .    1,50  » 
Feuille  de  grand  papier    .    .    .    2,03  » 
Feuille  de  grand  registre  .    .    .    3,00  » 
La  loi  du  23  août  1871,  qui  a,  dans  son  article  2, 
«ajouté  deuxdécimesau  principal  des  droits  de  timbre 
de  toute  nature  »,  était  nécessairement  applicableaux 
timbres  de  dimension,  et  par  conséquent  les  polices 
et  les  avenants  d'assurances  maritimes  ont  subi  la 
même  augmentation  d'impôt. 

La  loi  de  1850,  sans  les  désigner  sous  leur  déno- 
mination ordinaire  d'avenant,  soumet  expressément 
à  l'obligation  du  timbre  de  dimension  «  toute  con- 
vention postérieure  (au  contrat  d'assurance  mari- 
time) contenant  prolongation  de  l'assurance,  aug- 
mentation dans  la  prime  ou  dans  le  capital  assuré, 
ou  bien  (en  cas  de  police  flottan'e)  portant  désigna- 
tion d'une  somme  en  risque  ou  d'une  prime  à  payer.» 
(Ait.  42.) 
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Des  expressions  dont  le  législateur  s'est  servi  on 
a  tiré  celte  conclusion  que  la  loi  de  1859  n'était  pas 
applicable  à  tous  autres  avenants  que  ceux  spéciale- 
ment désignés,  c'est-à-dire  les  avenants  de  réduction 
tant  du  capital  assuré  que  de  la  durée  du  contrat, 
les  avenants  de  résiliation,  les  avenants  d'ordre 
n'entraînant  pas  une  surprime  et  les  avenants  de 
rectification.  (Décision  du  ministre  des  finances  du 
13  mai  1856,  citée  plus  loin.)  Le  même  principe 
d'interprétation  se  retrouvera  plus  loin  pour  la  dé- 
termination des  droits  de  timbre  auxquels  doivent 
être  soumis  les  avenants  dans  les  assurances  ter- 
restres. 

Cette  conclusion  présenle-t-elle  un  intérêt  pra- 
tique? Au  point  de  vue  de  la  quotité  du  droit  a 
acquitter,  il  n'en  est  aucun,  l'article  42  renvoyant 
implicitement  aux  Ioh  générales  sur  la  matière  (En 
ce  sens,  Solution  du  2  août  1873  précitée,  Garnier  : 
Rép.  gén.,  n°  2Î04,  §  3.)  Quant  à  la  sanction  édictée 
par  ce  texte  de  loi,  c'est-à  dire  une  amende  de 
cinquante  francs,  elle  devait,  au  contraire,  en  vertu 
du  caractère  étroit  des  dispositions  pénales,  être 
reslrictivement  appliquée  aux  seules  catégories 
d'avenants  spécialement  énumérées.  Mais  cette  limi- 
tation n'a  plus  aucune  importance  depuis  que  la 
disposilion  très  générale  de  l'article  22  de  la  loi 
budgétaire  du  2  juillet  1862  a  porté  de  trente  francs 
au  chiffre  de  cinquante  francs  l'amende  de  la  loi  de 
brumaire  an  VII,  faisant  ainsi  l'unification  de  ces 
peines  fiscales.  Il  convient  cependant  de  faire  re- 
marquer que  l'article  22,  de  même  que  l'article  9.6 
de  la  loi  de  l'an  VII,  attache  la  peine  «à  chaque  acte», 
tandis  que  la  loi  de  1850  inflige  la  peine  «à  chacun 
des  assureurs  et  assurés». 

Un  dernier  intérêt  à  l'application  limitative  de 
l'article  42  de  la  loi  de  1850  réside,  au  moins  suivant 
une  délibération  du  conseil  d'administration  du 
20  juin  1854  approuvée  par  décision  du  ministre 
des  finances  du  13  mai  1856  (Garnier  :  Rép.  (/en., 
n°  2404,  3e  p.  p.  648),  dans  les  deux  derniers  alinéas 
de  ce  texte,  en  vertu  desquels, d'une  part,  «les  con- 
ventions postérieures  énoncées  dans  le  paragraphe 
précédent  pourront  être  inscrites  à  la  suite  de  la 
police,  à  la  charge  pour  chacune  d'un  visa  pour 
timbre  au  même  droit  que  celui  de  la  police»,  et 
d'autre  part,  «le  visa  devra  être  apposé  dans  les  deux 
jours  de  la  date  des  nouvelles  conventions».  On  a 
tiré  des  termes  de  cet  article  cette  conséquence 
qu'il  y  aurait  conlravenlion  à  la  loi  de  faire  figurer 
à  la  suite  d'une  police  d'assurance  sur  corps  ou  sur 
facultés  les  avenants  autres  que  ceux  spéciale- 
ment énoncés,  comme  le  défend  en  principe  et 
pour  tous  les  actes  l'article  23  de  la  loi  du 
13  brumaire  de  l'an  VII,  et  sous  une  peine  fixée  par 
l'article  26  à  trente  francs  pour  les  simples  particu- 
liers et  à  cent  francs  pour  les  officiers  ministériels 
et  fonctionnaires  publics.  (Cf.  M.  Dumaine:  Du 
contrat  d'assurance  sur  la  vie,  n°  70.  —  Solution  de 
l'administration  des  6  janvier  1873  et  3  juillet  1877, 
Journal  de  l'Enregistrement,  n°  20,453  —  Cf. 
également  Délibération  20  juin  1854,  Garnier  :  Rép. 
gén.  n°  2415,  p.  650.) 

L'intérêt  le  plus  important  à  séparer  des  avenants 
formellement  énumérés  dans  l'article  42  de  la  loi  de 
1850  tous  les  autres  avenants  réside  dans  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  n'était  pas  affranchi  de  l'obliga- 


tion de  rédiger  ces  derniers  sur  du  papier  timbré. 
On  l'a  très  longtemps  soutenu  et  on  avait  invoqué  à 
l'appui  de  cette  prétention  le  rapport  de  M.  Leroux 
sur  la  loi  de  1850  (Dalloz,  1850,  4"  p.,  p.  120)  où  l'on 
pouvait  lire  ceci  :  «En  assujettissant  au  timbre  tout 
aotj  d'assurance,  la  commission  a  pensé,  comme  le 
demandaient  les  Compagnies,  qu'elle  ne  devrait 
astreindre  à  la  même  formalité  que  la  convention 
postérieure  qui  contiendrait  prolongation  de  l'assu- 
rance, augmentation  dans  la  prime  ou  dans  le  capital 
assuré.  Tous  les  autres  actes  connus  sous  le  nom 

d'avenants  seront  affranchis  du  droit  de  timbre  » 

On  avait  ajouté  que  «s'il  avait  subsisté  quelque  doute 
sur  le  sens  de  la  loi,  celle-ci  devait  être  interprétée 
contre  le  fisc.»  (M.  Desjardins,  t.  VIII,  n°  1681.)  Mais 
l'administration  de  l'enregistrement  a  fait  renoncer 
les  tribunaux  à  cette  manière  de  voir,  dès  1S73. 

De  quelle  façon  le  législateur  a-t-il  procédé  pour 
assurer  le  respect  de  ses  prescriptions  fiscales?  11  ne 
nous  apparlient  point  de  l'examiner  à  cette  place. 
11  nous  suffira  de  renvoyer  au  mot  «  Timbre»,  où  le 
sujet  sera  traité  d'une  façon  très  générale.  Conten- 
tons-nous pour  le  moment  d'indiquer  que  les  textes 
de  loi  qui  se  réfèrent  à  cet  ordre  d'idées  sont  les 
articles  17  à  33  de  la  loi  du  13  brumaire  de  l'an  VII 
et  les  articles  43  à  49  de  la  loi  du  5  juin  1850;  et 
n'omeltons  point  aussi  de  signaler  qu'en  prescrivant 
aux  Compagnies  d'assurances  maritimes  la  tenue 
d'un  répertoire  coté,  paraphé  et  visé,  l'article  44  les 
assujettit  à  y  porter  dans  les  trois  jours  de  leur  date 
et  par  ordre  de  numéros  non  seulement  les  polices 
d'assurances  passées  sans  l'intermédiaire  des  no- 
taires ou  courtiers,  mais  aussi  les  avenants  «qui 
prolongeront  l'assurance,  augmenteront  la  prime  ou 
le  capi'al  assuré»  et  les  avenants  d'aliment  des 
polices  flottantes. 

B.  —  Assurances  terrestres. 

Il  y  a  lieu  de  faire  tout  d'abord  une  distinction 
entre  les  assurances  sur  la  vie  et  les  assurances 
contre  l'incendie  d'une  part  et  toutes  les  autres  as- 
surances terrestres  d'autre  part.  Les  premières  sont 
aujourd'hui  régies  par  une  loi  spéciale,  celle  du 
29  décembre  1884.  Les  secondes  sont  toujours  sous 
l'empire  des  lois  du  13  Brumaire  an  VII  et  du 
5  juin  1850  (arlicles  33  à  42)  et  des  lois  qui  s'y  rat- 
tachent, comme  les  assurances  maritimes. 

I.   Assurances  terrestres   autres  que  les 

ASSURANCES  SUR  LA  VIE  ET  CONTRE  L'INCENDIE.  — 

Les  explications  que  nous  avons  données  précédem- 
ment trouveraient  donc  ici  leur  place  et  nous  n'avons 
à  signaler  aucune  divergence  à  cet  égard  (voyez  no- 
tamment une  solution  donnée  par  l'administration 
le  10  mars  1854  et  rapportée  au  Répertoire  de  l'en- 
registrement de  Garnier  sous  le  n°  2416)  suivant 
laquelle  un  avenant  d'ordre  ne  peut  être  mis  au  re- 
gard de  la  loi  fiscale  à  la  suite  d'une  police  dûment 
timbrée,  les  dispositions  des  deux  derniers  para- 
graphes de  l'article  42  de  la  loi  de  1850,  édictées  en 
vue  des  assurances  maritimes  n'ayant  pas  leurs  ana- 
logues dans  les  articles  consacrés  aux  assurances 
terrestres.  Cette  particularité  constitue  une  première 
différence  entre  les  deux  catégories  d'assurances. 
(Cf.  également  une  Solution  du  6  janvier  1873  :  Gar- 
nier, eod.  loc.)  Une  seconde  différence,  de  beaucoup 
plus  importante,  qui  est  la  caractéristique  de  la  loi 
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de  1850,  réside  dans  la  faculté  accordée  aux  seuls 
assureurs  contre  la  grêle,  contre  l'incendie  et  sur  la 
vie,  de  s'affranchir  de  l'obligation  du  timbre  en  con- 
tractant avec  l'Etat  un  abonnement  annuel  sur  la 
base  de  deux  centimes  par  mille  francs  des  sommes 
assurées,  pour  les  deux  premières  classes,  et  sur 
celle  de  deux  francs  par  mille  francs  du  total  des 
versements  annuels,  pour  la  troisième  (article  37  ; 
voyez  S'ir  ce  point  le  mot  Timbre).  En  vertu  d'une 
loi  du  9  mai  1860,  cette  faculté  a  été  étendue  aux 
assurances  contre  les  risques  agricoles,  dans  les 
conditions  prévues  pour  la  première  classe,  portées 
ultérieurement  à  trois  centimes  par  une  loi  du  2  juil- 
let 1862.  De  plus,  les  lois  des  doubles  décimes  des 
23  août  1871  (art.  2)  et  30  mars  1872  (art.  2)  sont 
applicables  à  notre  matière. 

Tous  les  avenants  de  polices  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  trois  catégories  ne  sont  pas  nécessairement  exoné- 
rés de  l'obligation  du  timbre  de  dimension.  L'article 
37  substitue  le  principe  de  l'abonnement  à  celui  du 
payement  spécial  et  isolé  des  droits  imposés  par 
1  article  33.  Or,  ce  dernier  texte,  ainsi  qu'on  le  sait, 
ne  concerne,  outre  les  polices  elles-mêmes,  que  les 
avenants  de  prolongation  et  les  avenants  comportant, 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  une  augmenta- 
lion  de  la  prime  ou  du  capital  assuré.  Les  autres 
avenants  restant  soumis,  suivant,  l'opinion  la  plus 
répandue,  aux  dispositions  de  la  loi  de  Brumaire,  ne 
bénéficient  pas  des  faveurs  de  la  loi  de  1850.  (Cf. 
Paudectes  françaises  :  Répertoire,  t.  X,  v°  Assu- 
rances (timbre  et  enregistrement,  §  141,  p.  808.) 
Ainsi  que  le  disait  devant  le  Sénat,  à  la  séance  du 
27  décembre  1884,  M  Bozerian,  le  commissaire  du 
gouvernement  chargé  de  défendre  le  projet  de  loi 
destiné  à  remédier  à  cet  état  de  choses  et  qui  devint 
la  loi  du  29  décembre  1884,  «  l'article  de  la  loi  de 
1850  indiquait  limilativement  tous  les  actes  soumis 
à  l'abonnement,  et  comme  on  ne  parlait  que  des 
avenants  d'augmentation  ou  de  prolongation,  tous 
les  autres  en  ont  paru  exclus.  On  leur  a  appliqué  le 
droit  ordinaire  de  timbre».  (Journal  officiel,  28  dé- 
cembre 1884,  p.  2006  et  suiv.) 

La  préoccupation  du  législateur  de  ne  pas  laisser 
subsister  cette  différence  de  situation  fiscale  entre 
les  divers  avenants  pour  les  assurances  contre  l'in- 
cendie et  sur  l  i  vie  est  la  meilleure  preuve  de  la  dis- 
tinction qu'il  convient  de  faire. 

«  Nous  avons  voulu  généraliser,  disait  le  commis- 
saire du  gouvernement,  nous  avons  voulu,  dans  le 
nouveau  texte,...  que  l'abonnement  couvrit  non  seu- 
lement les  avenants  indiqués  à  l'article  33,  mais  aussi 
tous  les  actes  qui  interviennent  au  sujet  de  la  for- 
mation et  de  la  modification  des  contrats  entre  l'as- 
sureur et  l'assuré.  » 

A  l'appui  du  même  ordre  d'idées,  on  a  fait  valoir 
aussi  cet  argument,  beaucoup  plus  contestable,  que 
le  droit  d'abonnement  ayant  pour  base  le  montant 
des  sommes  assurées,  il  ne  saurait  dispenser  du 
timbre  du  dimension  les  actes  qui  ne  comportent 
aucun  changement  dans  le  capital  assuré.  L'opinion 
contraire  pouvait  répondre,  d'une  part,  que  si  cette 
manière  de  voir  était  exacte,  on  ne  comprendrait 
pas  que  l'article  33  de  la  loi  de  1850  eût  appliqué 
la  faveur  de  l'abonnement  à  tous  les  avenants  por- 
tant augmentation  de  la  prime  sans  exception  ;  car 
la  prime  peut,  par  exemple,  à  la  suite  d'une  ag- 


gravation des  risques,  se  trouver  élevée  sans  que  le 
capital  assuré,  base  de  l'abonnement,  se  soit  accru 
en  quelque  façon;  et,  d'autre  pari,  on  s'explique- 
rait difficilement  qu'un  nouveau  droit  vînt  frapper 
des  actes  accessoires  qui  ne  correspondent  à  au- 
cune mutation  de  valeurs. 

Dans  le  même  sens  également,  on  a  montré,  mais 
plus  heureusement,  que  la  loi  de  1850  devait  néces- 
sairement écarter  de  la  sphère  de  l'abonnement  pour 
leur  appliquer  les  droits  de  la  loi  de  Brumaire,  les 
avenants  de  réduction,  car,  diminuant  le  capital 
assuré,  ils  diminuaient  par  suite  la  base  de  calcul  de 
l'impôt.  Cette  diminution  se  produisant  après  coup 
dans  l'intérêt  de  l'une  des  parties  contractantes,  il 
était  naturel  que,  par  un  impôt  plus  élevé,  on  com- 
pensât la  perte  qui  devait  en  résulter  pour  le  Trésor. 

C'est  dans  le  sens  de  cette  opinion  que  le  plus 
grand  nombre  des  décisions  de  jurisprudence  se 
sont  prononcées  et  en  général  à  l'occasion  des  ave- 
nants de  réduction.  Consultez  notammen!  un  juge- 
ment du  Tribunal  Civil  de  Rouen  du  30  janvier  1877 
(Journal  de  V  enregistre  ment,  n°  2039i),  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation  du  2  janvier  1878  {Journal 
de  l'enregistrement ,  n"  '20643  ;  Garnier,  Répert. 
périod.,  n°  4858)  et  principalement  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  du  4  février  1879  (Journ.  des  ass., 
1879,  p.  161,  et  1880,  p.  44;  Dalloz,  1879, 1"  part., 
p.  363;  Sirey,  1879,  lr«  part.,  p.  170;  Répert.  pér, 
de  Venreg.,  1879,  n°  5158,  p.  116,  sous  lequel  se 
trouve  reproduit  in  extenso  le  très  long  et  très  sub- 
stantiel mémoire  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment). 

C'est  aussi  cette  manière  de  voir  qui  fait  l'objet 
de  l'instruction  générale  du  23  avril  1879  (Journ.  de 
Venreg.,  n°  20986),  et  elle  résulte  implicitement 
d'une  solution  du  8  août  1877  (ibid.  1877,  n» '20544). 

Cette  solution  n'avait  pas  rencontré  une  approba- 
tion unanime. 

Pour  la  combattre,  on  avait  fait  valoir,  d'une  part, 
que  la  loi  de  1850  avait,  en  matière  d'assurances, 
aboli  la  législation  antérieure,  qu'elle  sesulfi-aità 
elle-même,  «  qu'il  n'était  pas  admissible  que  le  légis- 
lateur qui,  par  des  mesures  sages  et  d'une  exécution 
facile,  avait  assuré  au  Trésor  public  le  recouvrement 
d'une  contribution  considérable,  ait  voulu  conserver 
de  la  législation  ancienne  un  mode  d'impôt  (le  timbre 
de  dimension)  qui  lui  avait  été  si  peu  profitable, 
pour  l'appliquer  spécialement  à  une  classe  d'actes 
très  restreints,  les  avenants...»  Jugement  du  Tri- 
bunal d'Auxerre),  et  qu'en  conséquence  il  y  avait  lieu 
d'exonérer  de  tout  droit  de  timbre  les  avenants  dont 
la  loi  ne  parlait  pas  expressément  ;  on  invoquait  les 
travaux  préparatoires  et  les  incidents  qui  avaient 
marqué  l'historique  de  la  loi. 

La  rédaction  première  de  l'article  était  la  suivante  : 
«  Tout  contrat  d'assurance,  ainsi  que  tout  acte  pos- 
térieur contenant  convention  ou  déclaration  »  ;  elle 
a  été  remplacée  par  la  rédaction  actuelle,  et  s'il  n'y 
a  été  question  désormais  que  des  avenants  contenant 
prolongation  de  l'assurance  ou  augmentation  dans  la 
prime  ou  le  capital  assuré,  c'est  uniquement,  d'après 
ce  que  disait  le  rapporteur,  parce  que  les  avenants 
«  sont  affranchis  du  droit  de  timbre  »,  à  raison  même 
du  mode  d'établissement  du  droit  dû  à  l'Etat. 

Enfin,  on  déclarait  qu'on  n'admettait  point  que 
les  avenants  de  réduction  fussent,  de  par  l'applica- 
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lion  même  du  premier  système,  tenus  de  droits  plus 
considérables  que  les  avenants  d'augmentation. 

C'est  l'ensemble  de  ces  arguments  et  la  consé- 
quence qui  en  découlait  qui  ont  été  consacrés  par  un 
jugement  du  Tribunal  Civil  d'Auxerre  du  25  juillet 
1876,  ultérieurement  cassé  par  la  Cour  suprême  en 
1879,  Cf.  Garnier,  Répert.  pér.}  n°  4541,  Joura. 
des  ass.,  1876,  p.  444.  —  Voyez  également  Dict. 
de  Venreg.  au  mot  Assurance,  n°  47. et  suiv. 

A  ces  raisons  de  divers  ordres  on  avait  répondu 
d'abord  qu'il  n'était  pas  certain  qu'on  pût  invoquer 
ici  la  règle  bien  connue,  suivant  laquelle  les  lois 
spéciales  dérog  nt  aux  lois  générales.  La  loi  de  1850 
était  plutôt  une  addition,  un  complément  à  la  loi 
primordiale  de  Brumaire  an  VII,  et  elle  n'avait  ré- 
solu que  ce  qu'elle  avait  prévu.  Elle  n'avait  pas, 
comme  le  voulait  l'opinion  défendue  par  le  Tribunal 
d'Auxerre,  à  faire  de  réserve  expresse  pour  laisser 
soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  de  Brumaire  les 
avenants  autres  que  ceux  qu'elle  visait  spécialement. 

Les  expressions  dont  s'est  servi  le  rapporteur  de 
la  loi,  M.  Emile  Leroux,  seraient  impuissantes,  à 
défaut  d'un  texte  formel,  à  abroger  une  loi  générale 
dont  le  sens  n'était  pas  douteux  ;  et  d'ailleurs,  il  ne 
faut  leur  attribuer  qu'une  portée  de  pur  fait,  et  la 
signification  que  les  avenants  autres  que  ceux  dési- 
gnés pourraient,  à  défaut  de  disposition  formelle  les 
concernant,  écbapper  en  réalité  à  l'application  de  la 
loi,  comme  par  le  passé. 

Enfin,  le  caractère  fiscal  de  la  loi  suffisait  à  ex- 
pliquer des  anomalies  plus  apparentes  que  réelles. 
Comme  le  disait  le  Tribunal  de  Rouen,  «  la  loi  de 
1850  n'a  pas  eu  pour  objet  d'abroger  les  dispositions 
de  la  loi  du  13 Brumaire  an  VII,  mais  bien,  au  con- 
traire, de  donner  à  l'administration  de  l'enregistre- 
ment les  moyens  d'en  assurer  l'exécution; ...  la  loi 
de  Brumaire  an  VII  reste  toujours  comme  loi  orga- 
nique... les  actes  ne  peuvent  jouir  de  la  dispense  du 
timbre  que  par  un  texte  spécial  de  la  loi  abrogeant 
d'une  manière  expresse  les  dispositions  de  la  loi  de 
Brumaire  an  VII,  qui  soumet  à  cet  impôt  tous  les 
actes  pouvant  faire  titre  ;  que  ce  texte  spécial  ne 
saurait  se  voir  dans  les...  articles  33  et  35  de  la  loi 
du  5  juin  185 ')  ;   que  l'article  33  doit  être  inter- 
prété en  ce  sens  qu'il  a  seulement  réglé  les  opéra- 
tions principales.  » 

De  son  côté,  la  Cour  de  Cassation  disait,  le  2  jan- 
vier 1878  (Dalloz,  1878,  lr«  partie,  p.  103),  «que  la 
loi  du  5  juin  1850,  en  garantissant  par  des  mesures 
spéciales  de  contrôle  et  par  une  pénalité  plus  sévère 
le  recouvrement  du  timbre  sur  les  polices  et  sur 
certaines  conventions  postérieures,  n'a  pas  affrancbi 
de  l'impôt  les  actes  relatifs  aux  assurances  autres 
que  ceux  dénommés  dans  ses  dispositions;  ces  actes 
restent  soumis  aux  dispositions  générales  de  la  loi 
fiscale...  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  nommément  dispen- 
sés par  la  loi  ». 

IL,  —  ASSURANCES  CONTRE  L'iNCENDIE  ET  SUR  LA  VIE. 

Nous  avons  vu  quelle  situation  privilégiée  était 
faite  aux  assurances  de  cette  nature  par  îa  loi  du 
5  juin  1850.  Cependant  les  Compagnies  avaient  le 
plus  souvent  préféré  renoncer  à  la  faveur  de  l'abon- 
nement qui  ne  leur  donnait  pas  tous  les  avantages 
qu'elles  étaient  en  droit  d'en  attendre.  Elles  se  plai- 


gnaient surtout  de  ce  qu'une  grande  partie  des  ave- 
nants qu'elles  dressaient  continuaient  d'être  soumis 
aux  timbres  de  dimension.  Pour  parer  en  partie  à 
cet  inconvénient,  elles  s'abstenaient  de  créer  des 
avenants,  préférant,  par  exemple,  en  cas  de  ré- 
duction des  polices,  les  annuler  et  les  remplacer  par 
de  nouvelles  on  faire  résulter  les  changements 
qu'elles  acceptaient  ou  qu'elles  subissaient  d'un 
simple  échange  de  1  tires.  (Voyez  plus  haut,  para- 
graphe 4°.) 

Afin  de  remédier  à  cet  état  ^e  choses  si  préjudi- 
ciables aux  intérêts  du  fisc,  l'article  8  de  la  loi  bud- 
gétaire du  29  décembre  1884  (Journal  officiel  du  30 
décembre  1884),  a  rendu  obligatoire  pour  les  assu- 
rances contre  l'incendie  et  sur  la  vie,  l'abonnement 
«  établi  par  les  lois  en  vigueur  sur  les  contrats 
d'assurance»  en  le  portant,  par  mille  francs  assurés 
contre  l'incendie  et  décimes  compris,  à  quatre  cen- 
times pour  les  assurances  à  primes  et  à  trois  cen- 
times pour  les  assurances  mutuelle?  ;  mais  en  le 
laissant  tel  qu'il  était  établi  dans  les  assurances  sur 
la  vie. 

Mais  on  avait  été  frappé  de  l'anomalie  de  la  légis- 
lation antérieure  sur  laquelle  nous  nous  sommes 
longuement  étendus,  et,  comme  la  différence  de  si- 
tuation entre  les  différents  avenants  était  la  prin- 
cipale cause  de  la  diminution  des  recettes  du  Trésor, 
elle  l'a  supprimée  en  faisant  la  situation  identique  à 
tous  les  avenants,  quel  que  soit  leur  objet.  Le  même 
article  8  de  la  loi  de  1884  assujettissait  aux  règles 
de  l'abonnement  «tous  les  aces  ayant  exclusi- 
vement pour  obj-t  la  formation,  la  modification  ou 
la  résiliation  amiable  des  contrats  d'assurance.  » 

Le  commissaire  du  gouvernement,  en  parlant  de 
cette  mesure  exceptionnelle  qui  constitue  l'abon- 
nement, s'exprimait  de  la  sorte,  expliquant  le  but 
très  complexe  du  texte  nouveau  :  «Cette  exception 
est  générale.  Elle  comprend  sans  le  moindre  doute, 
tous  les  avenants  de  changement  de  domicile,  de 
diminution  et  d'augmentation.  Ces  ac'es  vont  être 
dorénavant  compris  dans  la  taxe  nouvelle  que  nous 
vous  soumettons.  »  (Journal  officiel,  28  décembre 
1884,  p.  2006.) 

Celte  explication  tout  à  fait  précise  avait  été  pré- 
cédemment donnée  à  la  Chambre  des  Députés,  dans 
la  séance  du  20  décembre  1884  (Journal  officiel, 
21  décembre  1884,  p.  2983)  et  au  Sénat,  dans  celle 
du  27  décembre  188  i. 

Elle  fut  reproduite  dans  une  instruction  de  l'Ad- 
ministration du  8  mars  1885  (Garnier.  Rép.  pér., 
n°  2708,  §  le,  p.  202-203),  et  donnée  dans  une  so- 
lution de  l'Administration  du  4  décembre  1888  (Re- 
vue pratique  de  V enregistrement,  n°  2855). 

8°  Enregistrement  des  avenants. 

Au  point  de  vue  de  l'application  des  lois  de  l'en- 
registrement, il  convient  de  diviser  les  assurances  en 
deux  grandes  classes.  Dans  la  première,  il  y  a  lieu 
de  mettre  toutes  les  assurances  ;  la  seconde  com- 
prend les  assurances  maritimes  et  les  assurances 
contre  l'incendie.  L'intérêt  de  la  distinction  réside 
dans  ce  fait  que  les  assurances  de  la  première  caté- 
gorie ne  sont  soumises  à  l'enregistrement  qu'autant 
qu'elles  sont  produites  en  justice  ou  relatées  dans 
un  acte  assujetti  lui-même  à  cette  formalité  fiscale, 
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conformément  au  principe  de  la  grande  loi  sur  l'en- 
registrement du  22  frimaire  an  VII. 

Les  autres  sont,  au  contraire^  depuis  la  loi  du  23 
août  1871  enregistrées  obligatoirement,  quelque 
usage  que  l'on  en  veuille  faire.  Nous  renvoyons,  à 
cet  égard,  aux  développements  qui  seront  donnés 
plus  loin  sous  le  mol  «  Enregistrement». 

A.  —  l'a  catégorie.  —  Toutes  assurances,  autres 
que  les  assurances  maritimes  et  les  assurances 
contre  Vincendie. 

L'article  69,  §  2  —  2->  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  fixait  à  0  fr.  50  %  le  droit  d'enregistrement 
sur  «  les  actes  et  contrats  d'assurances  »,en  ajoutant 
qu'il  était  dû  «sur  la  valeur  de  la  prime  »,  et  qu'il 
était  réduit  de  moitié  en  temps  de  guerre. 

L'article  51  de  la  loi  du  28  avril  1816  «sur  les 
finances»  reproduisait  les  mêmes  expressions  en 
portant  le  droit  à  un  franc.  Les  avenants  rentrent- 
ils  dans  ces  expressions  très  générales  «  actes  et  con- 
trats d'assurance  »  ?  A  première  vue,  on  pourrait  le 
penser.  La  suile  du  texte  consacrée  à  l'assiette  du 
droit  permet  cependant  de  constater  que  cette  dis- 
position ne  s'applique  qu'à  ceux  des  avenants  qui 
emportent  une  augmentation  de  la  prime,  prise  soit 
isolément,  soit  par  rapport  à  la  durée  du  temps 
pendant  lequel  elle  est  due;  ajoutons  qu'à  notre 
sens,  le  droit  proportionnel  doit  être  perçu  non  sur 
le  chiffre  de  la  prime  indiquée  à  l'avenant,  mais  sur 
la  valeur  dont  la  prime  nouvelle  excède  l'ancienne. 
L'enregistrement  de  l'avenant  suppose,  le  plus  sou- 
vent, l'enregistrement  de  la  po'ice  dont  il  dépend, 
l'article  23  de  la  loi  de  frimaire  exigeant  l'enregis- 
trement préalable  des  actes  dont  il  est  fait  usage 
«  soit  par  acte  public,  soit  en  justice.  » 

Quant  aux  autres  avenants  qui  laissent  intacte  la 
prime,  ils  sont  purement  et  simplement  soumis  au 
droit  fixe  de  3  fr.  75. 

B.  —  2e  catégorie.  —  Assurances  maritimes 
et  assurances  contre  Vincendie. 

Avant  la  loi  de  1871,  une  loi  du  16  juin  1824, 
dans  son  article  5,  assujettissait  «  les  polices  d'assu- 
rances maritimes  »  au  droit  fixe  d'un  franc,  en  ré- 
servant la  perception  du  droit  proportionnel  au  cas 
où  il  en  serait  fait  usage  en  justice.  A  raison  même 
des  expressions  si  spéciales  et  en  même  temps  si 
différentes  de  celles  des  lois  de  frimaire  an  VII  et 
d'avril  1816,  le  bénéfice  de  cette  disposition  ne  pou- 
vait certainement  pas  être  étendu  aux  avenants. 

Pour  des  motifs  qui  seront  exposés  dans  l'Ency- 
clopédie sous  le  mot  «  Enregistrement  »,  la  loi  du 
23  août  1871  a,  dans  son  article  6,  rendu  obliga- 
toire pour  les  assurances  maritimes  et  les  assurances 
contre  l'incendie  la  taxe  d'enregistrement  «  moyen- 
nant le  payement  de  laquelle  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement est  donné  gratis  toutes  les  fois  qu'elle  est 
requise  »,  et  ce,  pour  les  premières,  sur  la  base  de 
0  fr.  50  °/0,  décimes  compris,  du  montant  des 
primes  et  accessoires  de  la  prime,  et  pour  les  se- 
condes, sur  celle  de  8  °/0  du  montant  des  primes 
également.  Ajoutons  qu'il  ne  faut  pas  confondre  ce 
système  avec  celui  de  l'abonnement  et  dire  avec  le 
jugement  du  Tribunal  Civil  d'Auxerre  du  28  juin 


1876  que  la  loi  de  1871  a  rendu  «  l'abonnement  de 
facultatif  qu'il  était  obligatoire  non  seulement  en  ce 
qui  concernait  le  timbre  mais  encore  pour  l'enre- 
gistrement »,  ce  qui  serait  tout  à  fait  inexact. 

La  loi  imposait  la  taxe  d'une  part  à  «  tout  con- 
trat d'assurance»  et  d'autre  part  à  «  toute  convention 
postérieure,  contenant  prolongation  de  l'assurance, 
augmentât  on  dans  la  prime  ou  le  capital  assuré, 
désignation  d'une  somme  en  risque  ou  d'une  prime 
à  payer  »,  expressions  empruntées  mot  pour  mot, 
comme  on  le  remarquera,  à  l'article  42  de  la  loi  du 

5  juin  1850  sur  l'abonnement  au  timbre. 

La  loi  n'a  donc  imposé  le  payement  de  la  taxe 
obligatoire  qu'à  une  certaine  catégorie  d'avenants. 
Parmi  eux,  il  y  a  cependant  une  distinction  à  faire. 
Les  derniers  cités,  autrement  dit  les  avenants  d'ap- 
plication, sont  seuls  soumis  aux  droits  par  rapport  à 
la  police  flottante  qui  est  formellement  dispensée  de 
la  taxe  proportionnelle  par  l'article  2  du  décret  por- 
tant règlement  d'administration  publique  du  25  no- 
vembre 1871,  solution  qui  pouvait  se  passer  d'un 
texte  et  que  le  bon  sens  indiquait.  (En  ce  sens,  ins- 
truction ministérielle  du  2  décembre  1871,  Garnier, 
R''[>ert.  génér.,  n°  2425,  §  Ie1'.)  Les  autres  avenants 
donnent  lieu,  au  contraire,  à  une  perception  com- 
plémentaire. 

De  ce  que  la  taxe  est  perçue,  suivant  les  termes 
de  la  loi,  «  sur  le  montant  des  primes»  et  «par 
ebaque  contrat»  l'administration  a  tiré  cette  consé- 
quence que,  quelques  nombreuses  que  soient  les 
applications  contenues  dans  un  avenant  de  police 
llottanle,  elles  doivent  être  groupées  et  non  séparées 
pour  servir  de  base  à  l'établissement  du  droit.  En 
un  mot,  au  regard  de  la  loi  fiscale,  l'avenant  cons  - 
titueun  tout  indivisible.  (Solution  du  26  septembre 
1887.) 

L'examen  de  la  question  présentait  un  certain 
intérêt,  l'article  6  de  la  loi  déclarant  que  «pour  les 
assurances  maritimes  la  perception  suit  les  som- 
mes de  20  fr.  en  20  fr.  sans  fraction.  » 

A  raison  des  termes  dont  s'est  servi  la  loi  de 
1871,  nous  allons  voir  reparaître  ici  la  question  qui 
s'était  déjà  posée  sur  la  loi  de  1850.  Quel  sera  le 
sort  des  avenants  autres  que  ceux  spécialement  visés 
par  le  législateur?  Nous  renverrons  donc  pour 
l'examen  de  la  controverse  à  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut  ;  les  mêmes  décisions  ont  statué  tout  à  la  fois 
sur  le  timbre  et  sur  l'enregistrement.  (Voyez  no- 
lamment  l'exposé  très  complet  de  la  question  qui  a 
été  fait  par  le  Tribunal  d'Auxerre,  le  28  juin  1876, 
jugement  cité  plus  haut,  infra.) 

Si  la  loi  de  1871  a  assujetti  à  la  taxe  obligatoire 
les  avenants  ayant  pour  objet  de  renouveler  la  police 
en  la  prorogeant  ou  de  la  modifier  en  augmentant 
la  prime,  c'est  qu'elle  estimait  se  trouver  en  pré- 
sence de  combinaisons  nouvelles.  Elle  a  laissé  en 
dehors  de  son  domaine  les  autres  avenants  mais  elle 
ne  leur  a  certainement  pas  accordé  le  bénéfice  de  la 
gratuité  ni  en  leur  conférant  l'avantage  de  l'article 

6  qui  l'accorde  à  ceux  des  actes  qui  ont  payé  la  taxe 
puisqu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  ces  actes,  ni  en 
les  soustrayant  aux  prescriptions  générales  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII  qu'el'e  n'avait  aucune  raison 
de  supprimer. 

L'administration  de  la  régie  avait  été  tout  d'abord 
d'un  avis  opposé.  (Voyez  sa  solution  du  2  octobre 
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1872;  M.  Naquel,  Traité  des  droits  d'enregis- 
trement, n°  683.) 

Mais  elle  est  revenu  ultérieurement  aux  véritables 
principes  consacrés  également  par  les  tribunaux. 
(Consultez  l'instruction  générale  du  23  avril  1879  ; 
Garnier,  Rép.  pér.,  n°  5158.) 
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I.  -  De  l'attribution  des  droits  résultant 
du  contrat  d'assurance. 

A  prendre  le  mot  ayant  droit  dans  son  sens  na- 
turel et  général,  il  signifie  celui  à  qui  appartient 


un  droit.  Par  conséquent,  si,  étant  donnée  une 
police  d'assurance  sur  la  vie,  on  se  demande  quels 
en  sont  les  ayants  droit,  cela  reviendra,  suivant  les 
circonstances,  à  rechercher,  à  qui  appartient  le  droit 
au  capital  assuré,  le  droit  de  désigner  le  bénéficiaire, 
le  droit  au  rachat,  le  droit  aux  parts  de  bénéfices. 
La  réponse  à  la  question  posée  comporte  donc  l'é- 
tude piéalable  du  bénéfice  de  la  police,  du  rachat, 
de  la  participation  aux  bénéfices,  questions  qui 
seront  traitées  dans  autant  d'articles  spéciaux  ;  elle 
comporte  aussi  l'interprétation  de  la  police,  dont 
nous  avons  à  dire  quelques  mots. 

On  doit  avant  tout  se  reporter  aux  règles  géné- 
rales d'interprétation  des  contrats  ;  elles  dominent 
l'assurance  comme  toute  autre  matière.  Or,  la 
grande  règle,  méconnue  parfois  par  la  jurispru- 
dence et  par  la  pratique,  est  qu'il  n'y  a  pas  de 
termes  sacramentels,  qu'on  doit  regarder  quod 
actum  est  et  non  quod  dictum  est.  Donc,  quand 
une  police  d'assurance  sur  la  vie  sera  donnée,  il  fau- 
dra avant  tout,  pour  déterminer  quels  sont  les  ayants 
droit,  envisager  la  volonté  des  parties.  La  jurispru- 
dence, dans  l'élaboration  des  principes  qu'elle  appli- 
que aujourd'hui  à  l'assurance  sur  la  vie,  s'est 
trouvée  amenée  à  confondre  souvent  le  fond  et  la 
forme,  el  à  ne  pas  distinguer  suffisamment  cette 
volonté  de  la  formule  parfois  maladroite  souslaquelle 
on  avait  prétendu  l'exprimer.  De  là  dans  la  déter- 
minalion  des  ayants  droit  en  matière  d'assurance- 
vie  un  certain  formalisme,  qui  transforme  en  ques- 
tions de  droit  de  pures  questions  de  fait  ;  c'est  là 
une  des  manifestations  de  la  tendance  de  la  Cour  de 
cassation  à  sortir  quelque  peu  de  son  rôle  en  ma- 
tière d'interprétation  des  contrats. 

Les  questions  qui  se  sont  posées  devant  la  juris- 
prudence ont  été  :  1°  de  savoir  quels  sont  les  ellets 
de  la  désignation  d'un  bénéficiaire  ;  2°  ces  effets 
étant  déterminés,  quand  peut-on  dire  qu'un  béné- 
ficiaire est  désigné  ?  C'est  à  ce  dernier  point  de  vue 
que  la  question  se  présente  à  nous. 

Quand  peut-on  dire  qu'un  bénéficiaire  est  désigné? 
Ecartons  immédiatement  un  cas  qui  ne  laisse  aucun 
doute,  c'est  celui  dans  lequel  une  personne  est  indi- 
quée par  ses  nom,  prénoms  et  qualités  comme 
devant  recueillir  le  bénéfice  de  l'assurance.  L'assu- 
rance sur  la  vie  étant  régie  par  la  volonté  des  parties, 
sauf  les  prohibitions  de  la  loi,  il  y  a  seulement  à  se 
demander,  lorsque  la  volonté  des  parties  est  au«si 
clairement  exprimée,  si  elle  ne  se  heurte  à  aucune 
prohibition  On  sait  que  c'est  dans  la  théorie  de  la 
stipulation  pour  autrui  que  l'on  a  trouvé  l'instrument 
juridique  nécessaire  pour  donner  efficacité  à  la  vo- 
lonté  des  souscripteurs  de  l'assurance.  Un  cas  plus 
embarrassant  est  celui  où  le  contractant,  ne  voulant 
pas  désigner  lui-même  le  bénéficiaire  par  son  nom.  s'en 
est  remis  à  la  loi  du  soin  de  désigner  les  ayants  droit 
de  l'assurance.  Au  lieu  d'énurnérer  tous  ses  enfants, 
par  exemple,  il  a  stipulé  au  profit  de  ses  enfants  ; 
plus  vaguement  encore,  il  a  inscrit  ses  héritiers  ou 
ses  ayants  droit.  Lorsqu'une  police  est  souscrite  au 
profit  des  ayants  droit,  il  est  impossible  de  voir  dans 
cette  stipulation  autre  chose  que  le  désir  de  laisser 
le  bénéfice  de  l'assurance  pénétrer  dans  le  patri- 
moine de  l'assuré  pour  en  suivre  le  sort.  Cette  re- 
marque évidente  serait  inutile  à  faire,  s'il  n'était 
important  d'insister  sur  ce  qu'en  pareil  cas  les 


AYANT  DROIT 


AYANT  DROIT 


677 


ayants  droit  tirent  leur  droit  non  pas  du  contrat 
d'assurance,  mais  d'un  autre  titre. 

La  stipulation  au  profit  des  héritiers  de  l'assuré 
semble  ne  différer  que  par  une  nuance  à  peine  no- 
table de  la  précédente,  mais  dans  les  tentatives,  très 
hardies  dès  l'origine,  pour  obtenir  de  la  jurispru- 
dence la  consécration  des  principes  née  ssaires  au 
développement  de  l'assurance  sur  la  vie,  on  a 
voulu  faire  considérer  celle  stipulation  «  à  mes  héri- 
tiers »  comme  de  nature  à  créer  un  droit  propre  au 
profit  de  ceux-ci..  Autrement  dit,  l'assuré,  en  visant 
ses  héritiers,  n'aurait  pas  entendu  se  référer  aux 
règles  successorales  pour  y  soumettre  la  dévolution 
du  bénéfice  de  l'assurance;  il  aurait  eu  l'intention 
de  le  leur  faire  recevoir  en  verlu  d'une  investiture 
nouvelle  et  différente  de  leur  droit  héréditaire.  Cette 
interprétation  a  reçu  la  sanction  des  Cours  de  Colmar 
(27  févr.  4865;  Sir.  1865.  2.  93);  de  Bruxelles  (2 
août  1 866 ,  Journal  des  assurances,  1867,  p.  15)  ;  de 
Paris  (5  avr.  1867;  Sir.,  1867.  2.  549)  ;  de  Besancon 
(23juillet  1872  ;  Sir.  1872.  2. 122),  mais  n'a  pu  trouver 
grâce  devant  la  Cour  de  cassation  (15  déc.  1873; 
Sir.  1873.  1. 190  ;  15  juillet  1875  ;  Sir.  1877.  1.  26  ; 
20  déc.  1876  ;  Sir.  1877.  1.  11  ;  7  févr.  1877  ;  Sir. 
1877.  i.  393).  Celle-ci  n'a  pas  admis  que  le  sens 
donné  au  mot  «  héritiers  »  par  les  parties  dans  un 
contrat  fût  un  point  de  fait  échappant  à  son  contrôle. 
Les  arrêts  cités  ont  successivement  élaboré  le  prin- 
cipe formaliste  qui  sert  de  base  en  pratique  à  la 
rédaction  des  polices,  et  qui  peut  se  résumer  ainsi  : 
L'assurance  ne  confère  un  droit  propre  qu'à  un 
(ou  des)  bénéficiaire  (s)  individuellement  désignés. 
Tous  autres  ayants  droit  sont  ayanls  droit  de  l'as- 
suré à  un  titre  quelconque,  mais  non  au  titre  de 
l'assurance.  Nous  nous  demanderons  tout  à  l'heure 
si  le  bénéficiaire  désigné  est  un  ayant  droit  de  l'as- 
suré. 

Jl  est  évident  que  lorsque  pour  une  raison  quel- 
conque la  désignation  du  bénéficiaire  sera  inopé- 
rante, le  bénéfice  de  la  police  reviendra  aux  ayants 
droit  de  l'assuré  désignés  par  ailleurs  pour  re- 
cueillir son  patrimoine. 

II.  —  Des  parties  au  contrat  d'assurance 
et  de  leurs  ayants  droit. 

Le  mot  ayant  droit  affecte  dans  la  langue  juri- 
dique un  sens  plus  précis  que  celui  que  nous  avons 
eu  en  vue  jusqu'ici.  On  désigne  par  là  non  pas  celui 
qui  est  titulaire  d  un  droit,  mais  celui  qui  tient  un 
ou  des  droits  de  telle  ou  telle  personne.  On  consi- 
dère donc  non  plus  le  droit  en  lui-même,  mais  son 
origine.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  droits  existant  sur 
la  tête  de  Primus  ont  passé  ensuite  sur  la  tète  de 
Secundus.  Secundus  est  l'ayant  droit  de  Primus, 
lequel  est  appelé  réciproquement  Fauteur  de  Se- 
cundus, et  lorsque  Secundus  aura  à  faire  valoir  son 
droit,  il  ne  pourra  le  faire,  en  général,  que  dans  les 
mêmes  conditions  que  Primus,  dont  les  actes  lui 
sont  opposables.  C'est  ce  qui  caractérise  l'ayant 
droit  :  il  a  reçu  le  droit  tel  qu'il  existait  entre  les 
mains  de  son  auteur,  ou  bien  encore  il  exerce  un 
droit  qui  n'existait  pas  entre  les  mains  de  Primais, 
mais  dont  le  fondement  r  é  ide  dans  un  rapport  juri- 
dique quelconque  entre  Primus  et  la  personne  con- 
sidérée. Se  comporter  comme  l'ayant  droit  de  quel- 


qu'un, c'est  réclamer  le  bénéfice  de  ses  actes  ou  de 
quelques-uns  d'entre  eux;  réciproquement,  l'ayant 
droit  pourra  se  voir  opposer  les  actes  ou  quelques  - 
uns  des  actes  de  son  auteur.  On  appelle  tiers  celui 
qui  ne  peut  invoquer  et  à  qui  on  ne  peut  opposer 
tel  ou  tel  acte  d'une  personne  déterminée. 

Hâtons-nous  de  remarquer  que  la  qualité  de 
tiers  et  d'ayant  droit  est  essentiellement  relative  ; 
que  non  seulement  il  y  a  de  grandes  différences 
à  établir,  au  point  de  vue  de  l'opposabilité  des  actes 
de  l'auteur,  entre  l'ayant  droit  ;i  titre  particulier  et 
l'ayant  droit  à  litre  universel,  mais  qu'encore  telle 
personne  peut  être  simultanément  considérée 
comme  ayant  droit  à  un  certain  point  de  vue,  et 
comme  tiers  à  d'autres  points  de  vue.  C'est  ainsi 
que  des  créanciers  qui  exercent  l'action  paulienne 
cherchent  à  se  faire  considérer  comme  des  tiers  au 
point  de  vue  de  l'acte  attaqué,  tout  en  invoquant 
peut  être  leur  qualité  d'ayants  droit  pour  exercer, 
en  vertu  de  Particle  1166,  une  action  appartenant  à 
leur  débiteur. 

11  est  intéressant  de  se  demander,  parmi  les  diffé- 
rentes personnes  qui  figurent  dans  un  contrat  d'as- 
surance sur  la  vie,  lesquelles  peuvent  être  consi- 
dérées comme  des  tiers  par  rapports  les  unes  aux 
autres,  ou  au  contraire  comme  des  ayants  droit  les 
unes  des  autres. 

A.  Tète  assurée. 

Parmi  les  différentes  personnes  qui  interviennent 
dans  un  contrat  d'assurance,  nous  pouvons  éliminer, 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  la  tète  assurée. 
On  peut  supposer,  et  il  arrive  assez  souvent  en  fait 
que  la  personne  prise  comme  base  des  calculs  de 
l'assurance  ne  joue  pas  d'autre  rôle  dans  les  rap- 
ports contractuels  occasionnés  par  celte  assurance  : 
elle  ne  souscrit  pas  le  contrat,  elle  ne  paye  pas  les 
primes,  elle  n'en  recueillera  pas  le  bénéfice.  On 
pourrait  fort  bien  concevoir  qu'elle  ignorât  l'assu- 
rance ou  qu'elle  fût  faite  malgré  elle.  Mais  l'on  con- 
sidère comme  résultant  d'un  principe  d'ordre  public 
l'intérêt  que  tout  ayant  droit  de  l'assurance  doit 
avoir  à  l'existence  de  la  tète  assurée.  La  jurispru- 
dence et  la  doctrine  française  ont  déduit  de  là  que 
la  conclusion  de  l'assurance  sur  la  vie  et  que  toute 
cession  ultérieure  devait  avoir  lieu  avec  le  consente- 
ment de  la  tète  assurée,  celle-ci  étant  ainsi  instituée 
seul  juge  de  l'intérêt  qu'on  lui  porte.  Cette  inter- 
vention nécessaire  de  la  tête  assurée,  qui  n'est  que 
l'exercice  d'une  sorte  de  droit  de  contrôle,  lui  con- 
fère-t-elle  par  elle-même  un  autre  rôle?  En  aucune 
manière.  La  signature  qu'elle  appose  sur  la  police 
n'est  qu'un  visa,  indispensable,  il  est  vrai,  pour  que  le 
contrat  ne  soit  pas  frappé  d'une  nullité  absolue, 
mais  la  tète  assurée  n'acquiert  et  ne  confère  aucun 
droit  Elle  n'est  l'ayant  droit,  ni  l'auteur  de  per- 
sonne. Elle  n'aura  l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités 
que  si  elle  intervient  dans  l'assurance  à  un  autre 
titre,  celui  de  contractant  ou  de  bénéficiaire. 

B.  Rapports  du  bénéficiaire  et  du  contractant. 

Le  bénéficiaire  recueille  dans  l'assurance  les  droits 
les  plus  importants  ;  c'est  lui  qui  est  visé  par  l'opé- 
ration tout  entière.  C'est  donc  par  lui  que  nous 
commencerons  la  revue  que  nous  avons  à  faire. 
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De  qui  le  bénéficiaire  est-il  l'ayant  droit? 

La  réponse  comporte  une  distinction.  Lorsque  le 
bénéfice  est  dévolu  suivant  des  règles  autres  que 
celles  qui  sont  propres  à  l'assurance,  c'est-à-dire, 
d'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  lorsque  le 
bénéficiaire  s'est  pas  nominalement  désigné,  il  est 
évident  que  le  bénéficiaire  est  l'ayant  droit  du  con- 
tractant: nous  ne  faisons  ici  que  répéter  ce  que  nous 
avons  déjà  dit. 

Lorsque  le  bénéficiaire  est  nominalement  désigné, 
il  recueille,  d'après  la  théorie  qui  a  prévalu,  un 
droit  qui  n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine  du 
contractant  ;  il  n'est  donc  pas,  au  point  de  vue  du 
bénéfice  de  l'assurance,  l'ayant  droit  de  celui-ci. 
Nous  renvoyons  pour  la  justification  de  cette  ma- 
nière de  voir  à  la  théorie  générale  du  bénéfice  de 
l'assurance  sur  la  vie.  Nous  nous  bornerons  ici  à 
rappeler  les  conséquences  de  ce  fait:  le  bénéficiaire 
ne  doit  pas  de  rapport,  n'est  pas  soumis  à  la  réduc- 
tion, ne  doit  pas  de  récompense  à  communauté  pour 
le  montant  du  capital  assuré.  C'est  une  question 
de  savoir  si  le  bénéficiaire  ne  doit  pas  subir  rapport, 
réduction  ou  récompense  sur  la  base  des  primes 
payées  par  le  contractant.  Ce  point  de  vue  ne  doit 
pas  nous  occuper  ici  ;  le  principe  des  différentes  res- 
titutions que  nous  venons  d'indiquer  réside  dans  un 
enrichissement  sans  cause  (ou  pour  une  cause  que 
la  loi  repousse),  d'un  patrimoine  aux  dépens  d'un 
autre.  Le  rapport  juridique  entre  les  deux  personnes 
considérées  n'est  point  de  ceux  qui  font  que  l'une 
est  l'ayant  cause  de  l'autre.  Quand  nous  disons  que 
le  bénéficiaire  n'est  pas  l'ayant  droit  du  contractant, 
nous  n'oublions  pas  que  les  acles  du  contractant 
peuvent  lui  être  opposés,  en  ce  sens  qu'il  n'a  rien  à 
réclamer  si  le  contractant,  en  cessant  de  payer  les 
primes,  a  réduit  l'émolument  de  l'assurance  ou  s'il 
a  demandé  le  rachat.  Mais  c'est  justement  là  le  côté 
subtil  de  la  stipulation  pour  autrui;  le  bénéficiaire 
se  présente  à  l'égard  des  ayants  droit  du  contrac- 
tant comme  un  tiers,  il  se  présente  à  l'assureur 
comme  l'ayant  droit  du  contractant. 

C.  Rapports  de  l'assureur  avec  le  bénéficiaire  ou 
le  contractant. 

Le  bénéficiaire  recueille  un  droit  à  l'occasion  d'un 
contrat  intervenu  entre  le  contractant  et  l'assureur. 
11  n'est  pas  l'ayant  droit  du  contractant;  est-il  l'ayant 
droit  de  l'assureur  ?  Peut-il  invoquer  les  actes  de 
celui-ci,  et  lui  sont-ils  réciproquement  opposables? 
Le  bénéficiaire  est  le  créancier  de  l'assureur,  c'est 
précisément  là  le  résultat  de  la  stipulation  pour  au- 
trui ;  mais  il  est  créancier  seulement  du  capital  as- 
suré: tous  les  autres  droits  résultant  de  l'assurance 
appartiennent  (sauf  cession  ou  abandon)  au  contrac- 
tant, le  bénéficiaire  peut,  d'ailleurs,  rendre  son 
droit  irrévocable  au  moyen  d'une  acceptation.  Le 
contractant  est  créancier  d'une  obligation  de  faire, 
dont  l'objet  est  la  participation  à  une  mutualité  gérée 
à  forfait  par  l'assureur.  Les  acles  que  compose  le 
fonctionnement  de  cette  mutualité  sont  opposables 
au  contractant.  Mais  cette  mutualité,  le  bénéficiaire 
y  est  étranger;  il  n'est  pas  créancier  d'une  obliga- 
tion de  faire,  il  est  créancier  d'une  somme  d'argent, 
soit  déterminée  a  priori,  dans  l'assurance  à  primes 
fixes,  soit  à  déterminer,  dans  les  mutualités  pures. 


Tl  semblerait  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  bénéfice 
soit  précisément  le  résultat  de  la  mutualité,  et  la 
distinction  que  nous  essayons  d'établir  a  quelque  ap- 
parence de  subtilité.  Elle  est  cependant  réelle.  Pour 
la  faire  comprendre,  nous  nous  servirons  d'une  com- 
paraison. Supposons  qu'une  personne  associée  en 
participation  ait  reçu  une  certaine  somme  pour  sa  part 
dans  les  bénéfices  de  la  Société,  et  qu'elle  en  fasse 
un  legs  au  profit  deSecundus;  supposons,  d'autre 
part,  que  cette  personne  fasse  un  legs  de  la  somme 
encore,  indéterminée  à  lui  revenir  dans  les  bénéfices 
de  la  Société:  les  deux  espèces  sont  respectivement 
analogues  à  l'attribution  du  bénéfice  d'une  assurance 
à  primes  fixes,  d'une  part,  d'une  assurance  mutuelle, 
d'autre  part.  Dans  la  seconde  hypothèse,  personne  ne 
sera  tenté  de  dire  que  le  légataire  devient  l'associé  des 
coassociés  du  de  cujv.s.  Il  y  a,  on  ne  doit  pas  l'ou- 
blier, des  différences  notables  à  côté  de  l'analogie 
que  nous  signalons;  mais  celle-ci  est  suffisante  pour 
appuyer  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut:  Les  actes 
de  l'assureur  sont  opposables  en  bien  ou  en  mal  au 
bénéficiaire  dans  la  même  mesure  seulement  que 
les  actes  d'un  débiteur  quelconque  à  un  créancier 
quelconque. 

Quels  peuvent  être  les  droits  du  bénéficiaire, 
dans  la  faillite  de  l'assureur  ?  A  notre  avis,  ils 
sont  nuls,  et  pour  la  raison  suivante  :  nous  ad- 
mettons que  la  faillite  mettant  l'assureur  dans  l'im- 
possibilité de  remplir  envers  le  contractant  son 
obligation  de  faire,  qui  est  de  recevoir  les  primes  et 
de  les  employer,  le  contrat  doit  prendre  fin,  ce  qui 
entraîne  pour  le  contractant  le  droit,  de  produire  à 
la  faillite  pour  le  montant  de  la  valeur  de  rachat; 
dès  lors,  le  bénéficiaire  ne  saurait  avoir  un  droit 
quelconque.  (Cpr  Bull,  de  la  Société  de  lég.  comp., 
1898,  p.  82.) 

D.  De  la  réassurance. 

Parmi  les  actes  de  l'assureur,  il  en  est  un  fré- 
quent dont  le  lien  de  fait  avec  une  assurance  déter- 
minée est  très  intime,  c'est  la  réassurance.  A  un 
certain  point  de  vue,  les  réassurances  son',  un  pro- 
cédé de  gestion  du  patrimoine  de  la  Compagnie 
réassurée;  mais  chaque  risque  est  réassuré  indivi- 
duellement; ne  peut-on  admettre  que  le  bénéfi- 
ciaire, comme  ayant  droit  de  l'assureur,  puisse 
s'adresser  directement  au  réassureur  pour  faire  va- 
loir sur  le  capital  réassuré  un  droit  privatif? 

En  fait,  l'affirmative  et  la  négative  existent  dans 
les  législations  positives.  Le  Code  de  commerce  de  la 
République  argentine  (voir  infra,  V°  République 
argentine)  dispose  qu'en  cas  de  faillite  de  l'as- 
sureur, l'assuré  peut  se  faire  attribuer  exclusi- 
vement l'émolument  à  provenir  de  la  réassurance. 
Cette  opinion  est,  d'ailleurs,  assez  peu  répandue. 
Elle  est  expressément  repoussée  par  l'article  38  du 
projet  de  loi  suisse  du  Dr  Rôlli.  En  France,  nous 
ne  croyons  pas  qu'aucun  doute  se  soit  jamais  élevé 
à  ce  sujet,  et  qu'on  ait  jamais  fait  aucune  tentative 
dans  la  doctrine  ou  la  jurisprudence  pour  faire  con- 
sidérer la  réassurance  autrement  que  comme  abso- 
lument étrangère  à  tout  autre  qu'à  l'assureur  et  au 
réassureur.  C'est  cette  opinion  que  nous  partageons 
entièrement  et  que  nous  considérons  comme  con- 
forme à  l'intention  des  parties.  11  faut  donc  dire, 
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selon  nous,  que  les  droits  et  obligations  du  bénéfi- 
ciaire à  l'égard  de  la  réassurance  qui  concerne  son 
contrat,  sont,  exactement  les  mêmes  que  ceux  des 
autres  bénéficiaires,  des  autres  créanciers  de  l'as- 
sureur, droits  définis  par  les  articles  1166  et  1167 
du  Code  civil.  Il  pourrait  également  opérer  une 
saisie-arrêt. 

Réciproquement,  le  réassureur  ne  pourrait,  en 
aucun  cas  s'adresser  à  aucun  autre  qu'à  l'assureur 
réassuré,  si  ce  n'est  en  invoquant  éventuellement  sa 
qualité  de  créancier  de  celui-ci  àl'encontre  des  débi- 
teurs de  celui-ci.  Remarquons  que  les  personnes 
intervenues  dans  un  contrat  d'assurance  sur  la  vie 
ne  peuvent  être  débiteurs  de  l'assureur  à  raison  des 
primes,  dont  le  payement  est  stipulé  facultatif.  En 
ce  qui  concerne  les  intérêts  sur  avance  dus  à  l'as- 
sureur, dont  le  payement  n'est  pas  facultatif,  et  le 
montant  de  l'avance  elle-même,  la  compensation 
après  racbat  d'office  est  stipulée  par  l'assureur 
dans  l'acte  d'avance.  Le  réassureur,  en  tant  qu'ayant 
droit  de  l'assureur,  subit  les  conséquences  de  cette 
stipulation,  et  ne  pourrait  au  moyen  d'une  saisie- 
arrêt  mettre  obstacle  à  cette  compensation,  car  il  ne 
peut  à  son  gré  diviser  sa  qualité  d'ayant  droit  pour 
n'en  conserver  que  ce  qu'elle  a  de  favorable.  Il  ré- 
sulte de  tout  cela  que  l'hypothèse  d'un  réassureur 
se  comportant,  à  l'encontre  des  personnes  inter- 
venues à  un  contrat  d'assureur,  comme  ayant  droit 
de  l'assureur,  est  purement  théorique  et  nullement 
pratique. 

Dans  tout  ce  qui  précède  nous  avons  eu  en  vue 
le  cas  normal  et  le  plus  fréquent  de  réassurance. 
Ce  n'est  pas  le  seul  qui  puisse  se  présenter.  La 
cession  totale  ou  partielle  du  portefeuille  d'une  Com- 
pagnie à  une  autre  Compagnie  n'est  pas  autre  chose 
qu'une  réassurance  globale  d'un  certain  nombre  de 
risques.  Au  point  de  vue  technique,  la  Compagnie 
cessionnaire  n'acceptera  la  cession  que  si  la  Com- 
pagnie cédante  lui  fournit  l'équivalent  des  risques 
cédés,  c'est-à-dire,  d"une  part,  la  réserve  des  assu- 
rances cédées,  ou  le  moyen  de  constituer  cette  ré  • 
serve,  et,  d'autre  part,  les  primes  à  venir.  Ce  n'est 
pas  autre  chose  qu'une  réassurance.  Juridiquement, 
la  Compagnie  cédante  stipule  de  la  Compagnie  ces- 
sionnaire que  celle-ci  p  endra  à  sa  charge  le  paye- 
ment des  capitaux  assurés  ;  la  différence  à  ce  point 
de  vue  entre  la  réassurance  et  la  cession  de  porte- 
feuille est  que,  dans  le  premier  cas,  l'assureur  reste 
seul  engagé  à  l'égard  du  créancier  de  chaque  assu- 
rance ;  dans  le  second  cas,  il  a  la  prétention  de  se 
substituer  la  Compagnie  cessionnaire  et  de  ^e  dé- 
gager. Or,  si  la  réassurance  ainsi  caractérisée  est  un 
acte  licite  opposable  aux  créanciers  de  l'assureur 
dans  la  mesure  indiquée  plus  haut,  il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  cession  de  portefeuille.  Les  créan- 
ciers de  l'assureur  ne  sont  pas  obligés,  pour  éviter 
les  conséquence-;  de  la  cession,  de  mettre  enjeu 
l'action  paulienne,  ils  n'ont  qu'à  invoquer  leur 
titre,  à  savoir  le  contrat  d'assurance.  S'ils  acceptent 
la  cession,  il  s'opérera  une  novation  par  changement 
de  débiteur  et  ils  seront  créanciers  directs  et  origi- 
naires de  la  Compagnie  cessionnaire,  et  non  pas  les 
ayants  droit  de  la  Compagnie  cédante.  S'ils  refusent 
d'accepter  la  cession,  ils  pouiront  cependant  l'in- 
voquer comme  ayants  droit  de  l'assureur,  dans  les 
termes  où  ils  peuvent  invoquer  la  réassurance  (voir 


plus  haut),  tout  en  refusant  de  considérer  l'assureur 
comme  dégagé  à  leur  égard. 

On  peut  consulter  à  cet  égard  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens  du  15  février  1898  (Bec.  périod.  1898, 
p.  69)  qui,  bien  que  rendu  au  sujet  d'une  assurance 
contre  l'incendie,  est  motivé  par  des  raisons  appli- 
cables à  toute  espèce  d'assurances. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  s'applique  aussi 
bien  aux  assurances  mutuelles  qu'aux  assurances  à 
primes  fixes.  Le  raisonnement  est  seulement  com- 
pliqué par  la  situation  double  de  l'assuré,  qui  peut 
être  à  la  fois  sociétaire,  et  créancier  de  la  Société 
dont  il  fait  partie.  Nous  indiquerons,  d'ailleurs,  dans 
un  appendice  les  spécialités  relatives  aux  assurances 
mutuelles. 

E.  Des  cessionnaires. 

L'étude  de  la  réassurance  a  été  l'occasion  d'é- 
tudier si  l'assureur  peut  conférer  ou  acquérir  des 
droits  opposables  à  ses  assurés.  11  échet  maintenant 
d'étudier  si  le  contractant  ou  le  bénéficiaire  peuvent 
conférer  ou  acquérir  des  droits  opposables  à  l'assu- 
reur, autrement  dit  quelles  sont  les  personnes  qui 
peuvent  s'adresser  à  l'assureur  comme  ayants  droit 
soit  du  contractant,  soit  du  bénéficiaire.  En  pre- 
mière ligne  figure  le  cessionnaire  soit  en  toute  pro- 
priété, soit  en  garantie.  Le  cessionnaire  en  toute  pro- 
priété est  investi  de  tous  les  droits  du  contractant, 
auquel  il  est  entièrement  substitué.  C'est  donc 
comme  ayant  droit  du  contractant  qu'il  se  présente 
lorsqu'il  réclame  à  l'assureur  l'exécution  de  l'une 
quelconque  des  clauses  de  la  police.  La  Compagnie 
d'assurance  ne  peut  se  refuser  à  reconnaître  la 
cession  faite  par  celui  qui  a  le  droit  de  disposer 
d'une  police,  c'est-à-dire,  en  principe,  le  contrac- 
tant. C'est  de  toute  évidence  lorsqu'elle  a  consenti 
à  l'établissement  d'un  avenant. 

C'est  également  vrai  lorsque  la  cession  a  été 
opérée  en  dehors  d'elle  par  un  acte  qui  lui  a  été 
ensuite  signifié.  Les  parties  ne  manqueront  pas 
d'employer  ce  procédé,  si  la  Compagnie  refuse  d'é- 
tablir un  avenant.  Le  seul  droit  de  la  Compagnie  est 
alors  d'examiner  si  la  cession  n'est  pas  entachée 
d'une  nullité  absolue,  par  exemple  si  elle  n'a  pas  eu 
lieu  sans  le  consentement  de  la  tête  assurée.  Le 
cessionnaire  en  toute  propriété,  à  la  différence  d'un 
bénéficiaire,  est  un  ayant  droit  de  son  cédant  à 
l'égard  des  autres  ayants  droit  de  celui-ci. 

La  situation  est  juridiquement  moins  simple  lors- 
qu'il s'agit  d'une  cession  en  garantie  ;  non  pas,  il  est 
'vrai,  s'il  y  a  eu  constitution  régulière  d'un  gage  et 
signification  à  la  Compagnie  conformément  à  l'ar- 
ticle 2075  du  Code  civil,  mais  lorsque  la  cession  a 
eu  lieu  au  moyen  d'un  avenant.  Il  est  permis  de 
douter  que  la  constitution  du  gage  soit  valable  en  ce 
cas;  c'est  peut-être  du  côlé  de  la  dation  en  payement 
qu'on  pourrait  trouver  les  éléments  d'une  théorie 
homogène  et  satisfaisante  de  la  cession  en  garantie  ; 
quelle  que  soit  la  manière  de  voir  qu'on  adopte  sur 
ce  point,  il  demeure  que  le  cessionnaire  en  garantie, 
ayant  droit  du  contractant,  ne  peut,  exercer  ses  droits 
envers  l'assureur  sans  le  concours  de  son  auteur, 
ses  droits  étant  limités  à  l'étendue  de  sa  créance 
contre  celui-ci,  étendue  dont  l'assureur  n'a  pas  à  se 
faire  juge. 
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F.  Des  créanciers  du  contractant  et  du 
bénéficiaire. 

Les  créanciers  du  contractant  peuvent-ils  légiti- 
mement émettre  la  prétention  d'exercer  les  droits 
de  celui  ci?  Les  droits  du  contractant  consistent 
dans  la  disposition  de  la  police,  c'est-à-dire  conti- 
nuation ou  cessation  du  payement  des  primes,  option 
entre  la  réduction  du  capital  assuré  et  le  rachat  de 
l'assurance,  option  entre  les  trois  partis  offerts  en  ce 
qui  concerne  les  parts  de  bénéfices  (augmentation 
du  capital,  réduction  de  la  prime,  payement  en 
espèces),  attribution  du  bénéfice  de  l'assurance  à  un 
tiers  ou  révocation  de  cette  attribution.  Parmi  ces 
différentes  prérogatives  du  contractant,  en  est-il  qui 
peuvent  être  exercées  de  son  chef  par  ses  créan- 
ciers? Il  va  sans  dire  que  si  l'une  quelconque 
d'entre  elles  a  été  exercée  par  le  contractant,  les 
créanciers  peuvent  ou  exercer  leur  droit  sur  l'émo- 
lument pécuniaire  ou  mettre  en  mouvement  l'action 
paulienne,  si  les  conditions  s'en  trouvent  réunies. 
Peuvent-ils  réciproquement,  lorsque  leur  débiteur 
s'abstient,  invoquer  leur  qualilé  d'ayants  droit  du 
contrac  ant  pour  agir  à  sa  place?  On  se  trouve 
ainsi  amené  à  caractériser  les  droits  du  propriétaire 
de  l'assurance  ;  sont-ce,  ou  ne  sont-ce  pas  des  droits 
attachés  à  la  personne,  qui  échappent  à  l'application 
de  l'article  1166  du  Code  civil?  Il  y  a  là  matière  à 
controverse.  D'une  façon  générale,  nous  admettons 
que  la  question  de  savoir  si  telle  personne  doit  de- 
meurer titidaire  d'une  assurance,  en  modifier  les 
effets,  ou  y  renoncer,  doit  être  résolue  par  cette 
personne  elle-même,  sans  immixtion  possible  d'au- 
cune autre.  Cela  est  de  toute  évidence  lorsque  le  bé- 
néfice de  l'assurance  est  en  dehors  du  patrimoine  du 
stipulant.  La  révocation  directe  ou  indirecte  de  l'at- 
tribution de  ce  bénéfice  à  un  tiers  est  une  question 
d'ordre  purement  moral  qui  échappe  à  la  discussion 
des  créanciers.  Lorsque  le  bénéfice  de  l'assurance 
est  dans  le  patrimoine  du  contractant,  la  solution  est 
plus  délicate  ;  nous  croyons  néanmoins  que  le  con- 
tractant seul  a  qualité  pour  décider  si  la  ressource 
future  de  l'assurance  doit  être  sauvegardée  au  profit 
de  sa  succession  ou  tarie  dans  sa  source.  Nous  nous 
permettons  de  renvoyer  sur  ce  point  à  notre  étude 
sur  Yassurance  sur  la  vie  dans  ses  rapports  avec  le 
patrimoine  de  l'assuré  (p.  79  et  suiv.) 

Quels  sont  les  droits  des  créanciers  du  bénéfi- 
ciaire? Tant  que  l'échéance  de  l'assurance  n'est  pas 
arrivée,  le  seul  droit  du  bénéficiaire  consiste  dans 
l'acceptation  de  la  stipulation  faite  à  son  profit.  Ses 
créanciers  peuvent-ils  exercer  ce  droit  à  sa  place? 
Bien  que  l'attribution  du  bénéfice  d'une  assurance 
ne  soit  pas  une  donation,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
pour  identité  de  motifs  les  raisons  qui  font  refuser 
aux  créanciers  la  faculté  d'accepter  une  donation  au 
lieu  et  place  de  leur  débiteur.  (Aubry  et  Rau,  n°  312, 
note  39.) 

G.  De  la  succession  du  contractant  et  du 
bénéficiaire. 

La  succession  du  contractant  s'ouvre  en  même 
temps  que  l'assurance  devient  exigible,  lorsque  le 
contractant  est  en  même  temps  tète  assurée  :  Les 
droits  de  cette  succession  sur  l'assurance  dépendent 


de  la  manière  dont  le  bénéfice  a  été  attribué.  Sup- 
posons que  la  tète  assurée  ne  soit  pas  le  contractai! t 
lui-même,  ou  qu'il  s'agisse  d'une  assurance  à  terme 
fixe,  en  un  mot  que  l'ouverture  de  la  succession  du 
contractant  ne  coïncide  pas  avec  l'exigibilité  de  l'as- 
surance, et.  que  celle-ci  suive  son  cours.  Les  héri- 
tiers du  contractant  auront-ils,  à  titre  d'ayants  droit 
de  celui-ci,  quelque  chose  à  prétendre  sur  l'assu- 
rance? La  propriété  de  l'assurance  passe  à  ces  hé- 
ritiers, quoique,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
les  différents  éléments  des  droits  du  contractant 
soient  pour  la  plupart  attachés  à  la  personne  de 
celui-ci.  II  n'y  a  là,  à  notre  avis,  aucune  antinomie. 
La  situation  ainsi  créée  n'a  pu  échapper  au  contrac- 
tant ;  elle  résulte  donc  de  la  volonté  des  parties  au 
contrat  d'assurance. 

Quant  aux  héritiers  du  bénéficiaire,  ils  sont  dé- 
nués de  tout  droit,  la  mort  du  bénéfniaire,  même 
après  acceptation,  faisant  tomber  l'attribution  du 
bénéfice;  du  vivant  du  bénéficiaire  ils  ne  sont  rien, 
et  par  conséquent  il  ne  saurait  être  question  de  leur 
reconnaître  un  droit;  quel  qu'il  soit. 

H.  Du  régime  matrimonial  du  contractant  et  du 
bénéficiaire. 

Le  mariage  a  pour  effet  de  placer  le  patrimoine 
de  chacun  des  époux  dans  une  situation  spéciale, 
caractérisée,  dans  les  cas  les  plus  fréquents,  par 
l'existence  d'une  communauté  composée  de  certains 
biens  qui,  en  dehors  du  mariage,  appartiendraient, 
soit  à  l'un,  soit  à  l'autre  des  époux.  C'est  une  ma- 
nière de  voir  généralement  abandonnée  aujourd'hui 
que  de  considérer  la  communauté  comme  une  per- 
sonne civile  distincte  et  qui,  acquérant  des  droits 
du  chef  de  l'un  ou  de  l'autre,  se  trouverait  être 
l'ayant  droit  des  deux  époux.  Le  régime  de  commu- 
nauté comporte  seulement  l'existence,  à  côté  du  pa- 
trimoine de  chacun  des  époux,  d'un  troisième  patri- 
moine indivis  entre  eux.  Lorsque  la  communauté 
est  en  jeu,  il  ne  s'agit  donc  que  des  conjoints,  con- 
sidérés comme  propriétaires  d'un  bien  commun.  Il 
n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  la  communauté  soit 
l'ayant  droit  de  l'un  ou  l'autre  des  époux;  mais 
lorsqu'un  bien  tombe  dans  la  communauté  du  chef 
de  l'un  des  époux,  l'autre  conjoint,  devenu  copro- 
priétaire par  indivis,  sera  un  ayant  droit  de  cet 
époux,  en  ce  sens  qu'il  subira  les  conséquences  de 
tous  les  actes  antérieurs  de  c-lui-ci  relativement 
au  bien  considéré.  Il  sortirait  de  notre  cadre  d'étu- 
dier en  détail  les  conditions  où  se  trouve  le  bénéfice 
d'une  assurance  sur  la  vie  lorsque  le  bénéficiaiiv  est 
marié  ;  elles  peuvent  se  résumer  en  ceci,  que  le  bé- 
néfice est  un  droit  mobilier,  qui  se  trouve  traité 
comme  tous  les  autres  droits  mobiliers.  La  question 
parait  à  première  vue  plus  délicate  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  du  contractant;  elle  se  simplifie  si 
l'on  distingue  parmi  les  droits  de  disposition  le  côté 
moral  et  le  côté  pécuniaire.  Il  résulte  de  ce  principe 
que  dans  le  régime  de  communauté  légale,  lorsqu'une 
assurance  a  été  souscrite  par  l'un  des  époux  avant  le 
mariage,  ou  au  profit  d'un  tiers  pendant  le  mariage,  le 
droit  de  décider  le  rachat  reste  propre  à  cet  époux, 
l'émolument  du  rachat  tombant  en  communauté;  lors- 
que l'assurance  a  été  souscrite  pendant  le  mariage  au 
profit  de  l'un  des  époux,  le  droit  au  rachat  tombe 
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en  communauté,  tant  au  point  de  vue  moral  qu'au 
point  de  vue  pécuniaire;  au  point  de  vue  pécuniaire, 
parce  que  c'est  la  communauté  qui  a  payé  les  primes; 
au  point  de  vue  moral,  parce  que  le  soin  de  pour- 
voir au  sort  futur  de  l'un  ou  l'autre  des  époux  in- 
combe non  pas  à  l'un  ou  à  l'autre,  mais  à  tous  les 
deux  conjointement  :  c'est  un  prolongement  des 
charges  de  la  communauté.  La  disposition  de  l'assu- 
rance fait  donc  partie  de  la  gestion  de  la  commu- 
nauté, elle  n'est  pas  livrée  à  l'appréciation  person- 
nelle de  l'époux  contractant. 

I.  Spécialités  relatives  aux  Sociétés  mutuelles. 

Nous  avons  terminé  la  revue  de  la  dévolution  dos 
différents  droits  résultant  de  l'assurance  sur  la  v  e  ; 
nous  savons  maintenant  dans  quelle  mesure  les  dif- 
férentes personnes  intervenues  au  contrat  d'assu- 
rance peuvent  être  considérées  comme  les  ayants 
droit  les  unes  des  autres,  et  quels  sont  les  droits  que 
chacune  d'elles  peut  faire  acquérir  à  ses  propres 
ayants  droit.  Il  nous  reste  à  ajouter  quelques  mots 
sur  d'autres  personnes  qui  jouent  un  rôle  dans  l'as- 
surance, nous  voulons  pailer  des  coassurés  dans  la 
mutualité  pure.  Dans  les  Sociétés  par  actions,  aucun 
lien  n'existe  entre  les  actionnaires  considérés  indi- 
viduellement et  les  assurés,  mais  seulement  entre 
les  assurés  et  la  Compagnie,  personne  morale.  Les 
actes  de  celle-ci,  nous  l'avons  vu  en  étudiant  la 
réassurance,  sont  opposables  aux  assurés  comme 
ceux  de  tout  débiteur  à  tout  créancier.  Entre  les 
assurés  eux-mêmes,  il  n'existe  absolument  aucun 
lien  juridique.  Dans  une  mutualité,  il  en  va  tout 
autrement  ;  les  assurés  sont  en  outre  sociétaires. 
Chaque  assuré,  en  traitant  avec  la  direction  de  la 
Société,  traite  avec  les  personnes  déjà  assurées,  dont 
la  direction  est  mandataire,  et  confère  à  cette  direc- 
tion un  mandat  semblable  à  celui  qu'elle  avait  déjà 
reçu  des  autres  associés.  11  y  a  donc  un  lien  de 
droit  entre  les  différents  assurés.  L'analyse  juridique 
en  est  difficile,  parce  que,  dans  la  pratique,  la  mu- 
tualité pure  de  tout  mélange  est  rare.  Aussi  voit  on 
de  temps  à  autre  des  Sociétés  dites  mutuelles  con- 
sidérées par  les  tribunaux  sous  un  autre  jour.  (Cpr. 
Seine,  0e  Chambre,  25  février  1898;  Gaz  des  Trib. 
du  1er  sept.  1898.)  Nous  n'avons  pas  à  insister  ici 
sur  les  principes  directeurs  de  la  distinction  entre 
les  Sociétés  mutuelles  et  les  non  mutuelles  II  nous 
suffit  de  retenir  que  les  actes  de  la  Société  mutuelle 
sont  opposables  aux  assurés,  non  pas  comme  ceux 
de  tout  débiteur  à  son  créancier,  mais  comme  ceux 
du  mandataire  au  mandant. 

Bibliographie. 

Voir  Bénéfice. 

Marcel  Cosmao  Dumanoir. 


Babbage. 

(V°  Tables  de  mortalité). 

Charles  Babbage  naquit  le  26  décembre  1792  à 
Devonsbire,  fit  ses  éludes  à  Cambridge  et  entra 
comme  actuaire  consultant,  en  1824,  à  laCompagnie 
Proleclor  Life,  nouvellement  créée.  En  1828  il  fut 
professeur  des  mathématiques  à  Cambridge,  il  re- 


tourna à  Londres  en  1839  et  y  mourut  le  20  octobre 
1871.  De  plus  amples  détails  biographiques  se  trou- 
vent fl«ns  sa  brochure  Passages  from  the  life  of  a 
Philosoplur  (Londres  1864).  De  ses  nombreux  écrits, 
qui  traitaient  non  seulement  des  sciences  mathéma- 
tiques et  mécaniques,  mais  aussi  des  questions  phi- 
losophiques et  économiques,  et  qui  se  trouvent  pour 
la  plupart  désignés  dans  History  of  the  Royal 
Society,  par  Weld  (Oxford  1848),  apparut  son  pre- 
mier ouvrage  sur  l'assurance  sur  la  vie  en  1826  à 
Londres,  sous  le  titre:  A  comparative  vieiv  of  the 
various  Institutions  for  tlie  assurance  of  Lives  (en 
allemand  à  Weimar  1827).  Il  contient  la  table  de 
mortalité  bien  connue  que  Babbage  établit  en  se 
basant  sur  les  expériences  de  VEquitable  de  Londres 
pour  la  période  de  1762  1810.  En  outre,  Babbage  y 
publia  une  autre  table  (Centenarian  Table  of  Mor- 
tality)  qui  doit  indiquer  la  mortalité  des  centenaires. 
De  1751  personnes  assurées,  qui  avaient  atteint 
l'âge  de  100  ans,  79  personnes  ont  atteint  l'âge  de 
125  ans,  suivant  des  recherches  basées  sur  la  com- 
munication des  divers  auteurs;  il  termine  celte  table 
avec  une  personne  âgée  de  150  ans,  quoiqu'il  croie 
pouvoir  admettre,  d'après  des  rapports  authentiques, 
que  deux  personnes  aient  atteint  un  âge  plus  avancé. 
Dans  cette  fable  de  cenlenaiies  que  nous  reprodui- 
sons ci-dessous,  ;e  trouve  à  côté  de  l'âge  le  nombre 
de  vivants  au  commencement  de  l'année  : 


Ages. 

Vivants. 

Ages. 

Vivants. 

Ages. 

Vivants. 

100 

1751 

117 

209 

134 

28 

101 

1587 

118 

185 

135 

25 

102 

1442 

119 

163 

136 

22 

103 

1280 

120 

143 

137 

19 

104 

1120 

121 

126 

138 

16 

105 

976 

122 

112 

139 

14 

106 

836 

123 

99 

140 

12 

107 

716 

124 

88 

141 

10 

108 

622 

125 

79 

142 

9 

109 

542 

126 

71 

143 

8 

110 

473 

127 

63 

144 

7 

111 

416 

128 

56 

145 

6 

112 

368 

129 

50 

146 

5 

113 

328 

130 

44 

147 

4 

114 

294 

131 

39 

•148 

3 

115 

263 

132 

35 

149 

2 

116 

234 

133 

31 

150 

1 

Babbage  essaya  également,  comme  avant  lui 
Moivre,  Lambert  et  Thomas  Yousy,  d'établir  une  loi 
de  la  mortalité,  et  pour  indiquer  le  nombre  de  vi  - 
vants  comme  fonefion  de  l'âge,  il  prend  l'équation 
U  =  6199,8  -  9,29  x  —  1,5767  x  (x-\) 
~  2 
Ie  marquant  le  nombre  de  vivants  pour  chaque  âge  x. 

En  1827  Babbage  publia  un  plus  grand  ouvrage 
(Table  of  Logarithms  of  the  nature  at  numbers 
from  1  to  10,800)  auquel  il  avait  travaillé  de  lon- 
gues années.  En  taisant  ces  tables,  il  eut  l'idée  de 
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construire  un  arithmomètre  (V°  ce  nom),  composé  de 
deux  parties  pour  le  calcul  et  l'impression,  et  qui 
fut  construit  aux  frais  du  gouvernement  anglais. 
Quoique  la  deuxième  partie  de  la  machine  ne  lût 
jamais  terminée,  elle  fit  sensation  servit  de  modèle 
à  l'arilhmomètre  suédois  de  Schentz  (18511). 

Babbage  s'occupa  beaucoup  et  même  principa- 
lement de  questions  sociales.  Le  Parlement  anglais 
le  pria  en  1827  de  donner  des  renseignements  sur 
la  situation  des  Friendly  Societies;  il  insista  réso- 
lument que,  pour  leurs  calculs,  ces  Sociétés  em- 
ployassent une  table  de  mortalité  basée  sur  leurs 
propres  expériences,  et  c'est  à  ces  soins  que  beau- 
coup de  ces  Sociétés  doivent  leur  prospérité  (V° 
Friendly  Socielies).  En  général,  il  usa  de  toute 
son  influence  auprès  du  gouvernement  pour  obliger 
les  Compagnies  à  publier  leurs  expériences  de  la 
mortalité,  et  c'est  à  lui  que  revient  la  plus  grande 
part,  à  la  fondation  de  la  StatisticalSocietyen\y3i. 

11  faut  encore  citer  de  ses  ouvrages  les  plus 
connus:  Economy  of  machinary  and  Manufac- 
tures of  Great  Britain  (Londres  1832,  traduit  en 
allemand,  Berlin  lb33);  Thoughts  on  the  prin- 
ciples  of  taxation  loith  référence  to  as  property- 
tax  (Londres  1848);  Thoughts  upon  an  extension 
of  franchise  (Londres  1855);  The  Exposition  of 
185i,  or  Views  of  the  lndustry,  the  Science  and 
the  Government  of  England  B  (Londres  1851)  et 
la  traduction  faite  avec  Herschel  du  Traité  du  calcul 
différentiel  et  intégral,  de  Lacroix. 

Eugène  Baumoartner,  Strasbourg. 


Bade. 

(Grand-duché  de  Bade.) 
Assurance-incendie. 

La  Société  d'assurance  contre  l'incendie  des  im- 
meubles dans  le  grand-duché  de  Bade  remonte  à  la 
moitié  du  siècle  précédent.  Le  27  septembre  1758 
fut  créée  la  Société  officielle  d'assurance  contre  l'in- 
cendie de  Baden-Durlacb,  par  le  margrave  Friedrich  ; 
en  octobre  1766,  celle  de  Baden-Baden.  En  1803, 
un  édit  réunit  les  deux  Sociétés.  Le  7  septembre 
1803,  les  statuts  de  l'assurance  contre  l'incendie 
furent  publiés  ;  ils  entrèrent  en  vigueur  en  1804,  et 
le  29  décembre  1807  un  règlement  fut  établi  qui 
resta  en  vigueur  jusqu'en  1849. 

Laloidu30juiilet4840modilialaSociétéofficiellect 
imposa  l'assurance  obligatoire  de  tous  les  bâtiments, 
à  l'exception  des  immeubles  appartenant  au  grand- 
duc  et  du  château,  des  bâtiments  ayant  une  valeur 
moindre  de  25  fl.,  des  poudrières,  des  bâtiments  qui 
ne  peuvent  servir  d'habitation,  des  bâtiments  ren- 
fermant une  industrie  dangereuse.  La  somme  as- 
surée est  basée  sur  une  taxation  officielle.  Les  bâti  - 
ments  exclus  de  l'assurance  à  la  Société  officielle 
peuvent  être  assurés  par  des  Compagnies  d'assu- 
rances privées. 

Une  loi  du  29  mars  1852,  encore  en  vigueur  au- 
jourd'hui, apporta  les  modifications  suivantes  :  elle 
étendit  l'assurance  obligatoire  aux  bâtiments  renfer- 
mant une  industrie  dangereuse  et  n'excepta  que  les 


poudrières.  La  somme  assurée  n'était  plus  la  tota- 
lité de  la  somme  fixée  par  la  taxation  officielle,  mais 
les  quatre  cinquièmes.  L'autre  cinquième  devait  être 
assuré  aux  Compagnies  d'assurances  privées. 

En  1897,  les  sommes  assurées  se  montaient  à 
M.  1,737  millions,  les  cotisations  à  M.  2,081,311,  les 
sinistres  payés  à  M.  2,002,083.  Le  fonds  de  réserve 
de  cette  Société  se  montait,  en  1897,  à  M.  1,092,622. 
La  Société  ne  fait  pas  de  réassurances  et  n'assure 
pas  les  mobiliers. 

Les  opérations  des  Compagnies  d'assurance  contre 
l'incendie  dépendent  de  la  concession  à  donner  par 
le  Ministère  de  l'intérieur  et  du  dépôt  d'une  caution 
très  importante.  Elles  ne  peuvent  assurer  que  le 
cinquième  de  la  valeur  taxée  des  immeubles  et  les 
objets  mobiliers,  les  récoltes,  etc.  Cette  restriction 
est  la  cause  qu'il  n'existait  dans  le  grand-duché  de 
Bade  aucune  Compagnie  badoise  d'assurance  contre 
l'incendie,  hors  la  Société  officielle,  jusqu'au  1er  jan- 
vier 1800.  A  cette  date  fut  constituée  la  Baduchû 
Feuerversicherungsbanl;}  avec  siège  à  Carlsruhe,  au 
capital  de  M.  3,000,000.  11  y  existe,  en  outre,  des 
Compagnies  prussiennes ,  françaises ,  anglaises, 
belges,  autrichiennes. 

Assurances  sur  la  vie. 

Le  1er  juin  1835,  une  Compagnie  mutuelle  d'as- 
surance sur  la  vie  fut  créée  sous  le  nom  de  Allge- 
meine  Versorgungsanstalt  im  Grossherzogthum 
Baden.  L'année  dernière,  elle  changea  sa  raison 
sociale  en  Karlsruher  Lebensversiclierung.F'mi^QS, 
elle  assurait  86,188  personnes  par  96,788  polices  et 
une  somme  assurée  de  M-.  411,805,307.  La  rpcetle 
des  primes  était,  en  1898,  de  M.  18,266,450.  Le  fonds 
de  réserve  est  de  M.  92,546,027.  Le  fonds  de  garan- 
tie total  est  de  M.  131,716,096. 

En  1875  fut  fondée  une  deuxième  Compagnie 
d'assurance  mutuelle  sur  la  vie.  sous  la  raison  so- 
ciale de  Badische  Militairversicherungsanstaltl 
Elle  se  nomme  aujourd'hui  la  Badische  Lebensver- 
sicJierungsgesellscliaft,  dont  l'importance  est  très 
minime.  Les  capitaux  assurés  se  montaient,  fin  1897, 
à  M.  5,285,206.  Le  fonds  de  réserve  se  montait,  fin 
1897,  à  M.  694,6:32.  Son  but  est  d'assurer  aux  pa- 
rents les  frais  du  service  militaire  (Militairdiejitt- 
kosten-  Versicherung) . 

En  1888,  la  Sùddeutsche  Versichcrungsbank  fin- 
Militairdienst  und  Tôchteraussteuer  fut  constituée 
sous  la  forme  mutuelle.  Après  une  période  très  dif- 
ficile et  laborieuse,  cette  Société,  quia  pour  but  spé- 
cial d'assurer  les  frais  du  service  militaire  et  les  dif- 
férentes combinaisons  dotales,  parvient  à  se  main- 
tenir et  à  prospérer.  Fin  1&95,  la  recette  des  primes 
était  de  M.  521,344.97,  la  réserve  des  primes  se 
montait  à  M.  514,354.71. 

Outre  ces  trois  Compagnies  indigènes,  toutes  les 
Compagnies  des  autres  parties  de  l'Allemagne,  des 
Compagnies  françaises,  anglaises,  suisses,  belges, 
américaines  travaillent  dans  le  grand- duché  de 
Bade.  Longtemps  les  Compagnies  étrangères  pou- 
vaient commencer  leurs  opérations  dans  le  grand- 
duché  de  Bade  sans  aucune  formalité.  Mais  des  abus 
s'étant  formés,  le  gouvernement  demanda  par  décret 
du  Ministère  de  l'intérieur  que  toutes  les  Compa- 
gnies d'assurances,  —  excepté  celles  contre  l'incen- 
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1  die,  régies  par  le  système  plus  rigoureux  de  la  con- 
cession (voir plus  haut  sous  assurance-incendie), — 
devaient,  avant  de  commencer  leurs  opérations,  taire 
une  déclaration  au  Ministère  et  soumettre  les  sta- 
tuts ,  tarifs,  comptes  rendus.  Tous  les  ans  le 
compte  rendu  doit  être  publié  dans  le  Journal  offi- 
ciel et  être  suivi  des  noms  des  agents,  fondés  de 

'  pouvoirs  et  leur  domicile.  Avant  le  3!)  juin  les  Com- 
pagnies devront  remettre  au  Ministère  un  exemplaire 
du  compte  rendu  et  l'exe'mplaire  du  Journal  officie! 
contenant  le  compte  rendu. 

Assurances  accidents,  glaces,  bétail. 
Réassurance. 

La  Oberrheinische  Versieherungs-Actien-Gesell- 
schaft,  fondée  à  Manheim  en  1886,  assure  contre 
les  accidents ,  le  bris  de  glaces  (v°  Assurances 
j  transports  et  maritimes).  Le  capital  social  est  de 

■  M.  3,000,000. 

La  Badische  Pferdeversicherungsanstalt  (Com- 
pagnie d'assurance  mutuelle  pour  l'assurance  spé- 
ciale des  chevaux)  fut  fondée  à  Carlsruhe  en  1874. 

La  réassurance  et  la  coassurance  sont  faites  par  la 

■  Badische  Mit-  undRùckversicherungsgesellschaft, 
fondée  en  1886.  Elle  peut  aussi  faire  les  assurances 
directes,  mais  ce  genre  d'opérations  n'a  pas  encore 
été  commencé. 

Assurances  transports  et  maritimes. 
Manheim,  port  très  important  sur  le  Rhin,  est  le 
siège  de  plusieurs  Compagnies  d'assurances  trans- 
'   ports  et  maritimes  : 

Badische,  Schifffahrts  -  Assecuranzgesellschaft, 
fondée  en  1840.  —  Capital  social,  M.  2,1)00,000. 

Mannheimer  Versicherungsgetellschaft,  fondée 
en  1879.  —  Capital  social,  M.  8,000,000. 

Continentale  Ve'siclierungsgesellscliaft,  fondée 
en  1885.  -  Capital  social,  M.  2,000,000. 

Oberrheinische  Versicherungsgesellscliaft,  fon- 
dée en  1886.  —  Capital  social,  M.  3,000,000  (fait 
également  les  accidents,  le  bris  de  glaces). 

Les  Compagnies  d'assurances  badoises  sur  la  vie, 
contre  les  accidents,  contre  le  bris  des  glaces,  pour 
les  transports,  ne  limitent,  pas  leurs  opérations  au 
grand -duché  de  Bade;  elles  sont  répandues  dans 
toute  l'Allemagne,  en  Autriche  et  en  Suisse.  Plu- 
sieurs d'entre  elles  en  Hollande  et  en  Belgique. 

Jusqu'à  présent  le  grand-duché  de  Bade  conserve 
sa  législation  de  droit  public  désignée  plus  haut  sous 
j  Assurances-incendie  et  vie.  Un  projet  de  loi  d'Em- 
j  pire  relatif  au  droit  public  a  été  publié  au  commence- 
ment de  1899,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'espérer  que  ce 
'  projet  deviendra  loi  sous  peu.  Du  reste,  v°  pour  cette 
:  question  Allemagne,  Supplément,  tome  I.  Quant  au 
droit  privé,  la  codification  fait  défaut  jusqu'à  ce  jour. 

Eugène  Baumgartniîr. 
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Généralités. 

I.  —  Principe  de  l'article  353  du  Code  de  commerce. 
II.  —  Définition  de  la  baraterie  de  patron. 

—  Influence  des  décisions  des  juridictions 
de  répression  sur  les  instances  civiles 
en  baraterie. 
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—  sens  du  mot  harratry  en  Angleterre. 

—  la  baraterie  de  patron  comprend  les  faits 

de  l'équipage  et  du  pilote. 
III   —  Cas  où  l'assureur  n'a  pas  garanti  la  baraterie  de 
patron. 

IV.  —  Cas  où  l'assureur  a  garanti  la  baraterie  de  patron. 

I.  —  Dans  quelles  limites  la  baraterie  de  patron 
peut  être  comprise  dans  l'assurance. 
II.  —  Clauses  des  polices.  —  Leur  interprétation. 

III.  —  Obligations  de  l'assureur. 

a)  Quand  l'assureur  est  tenu. 

b)  Cas  où  l'assureur  est  obligé  d'accepter 

le  délaissement. 

c)  Règlement  par  avaries. 

d)  L'assureur  répond-il  du  recours  des 

tiers? 

c)  L'assureur  est  directement  tenu  vis-à- 

vis  de  l'assuré. 
/)  Recours  de  l'assureur  qui  a  payé  l'as- 
suré contre  l'auteur  de  la  baraterie. 

IV.  —  Obligations  de  l'assuré. 

a)  Cas  où  l'assuré  encourt  la  déchéance. 
h)  Formalités  à  remplir  par  l'assuré. 
<■)  Justifications  à  fournir  par  l'assuré. 

d)  L'assuré  est-il  tenu  de  conserver  en 

faveur  de  l'assureur  les  actions  qui1 
lui  compétent  contre  l'auteur  de  la 
faute  ? 

V.  —  Droit  comparé. 

Le  mot  baraterie  vient,  dit  Emerigon,  du  mot 
barat}  qui,  dans  la  langue  d'oïl,  signifiait,  tromperie, 
fourberie,  mensonge.  (TV.  des  assur.,  chap.  XII, 
eeet.  111.) 

Ce  motest  aujourd'hui  pris  dans  deux  acceptions: 
il  désigne  soit  les  fautes  commises  par  le  capitaine 
ou  les  gens  de  l'équipage,  soit  certains  crimes  dont 
ils  peuvent  se  rendre  coupables  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  et  qui  sont  englobés  sous  la  dénomi- 
nation de  crime  de  baraterie  ;  on  emploie  quelque- 
fois, pour  distinguer  ces  deux  acceptions,  les  mots 
de  baraterie  civile  et  de  baraterie  criminelle. 

La  baraterie  criminelle  est  prévue  et  réprimée 
par  la  loi  du  10  avril  1825,  lit.  II,  art.  11  à  15,  dont 
les  dispositions  ont  été  complétées  et  adoucies  par 
le  déeret-loi  disciplinaire  et  pénal  sur  la  marine  mar- 
chande du  24  mars  1852  (art.  89  à  9i). 

Le  crime  de  baraterie  consiste  soit  dans  la  des- 
truction, la  perte  ou  Péchouement  volontaire  et  cri- 
minel du  navire  (art.  89  du  décret  du  24  mars  1852), 
soit  en  ce  que  le  capitaine  détourne  à  son  profit  le 
navire  (art.  90)  ou  se  rend  coupable  du  fait  prévu 
par  l'article  236  du  Code  de  commerce  (art.  92),  soit 
dans  les  vols  commis  à  bord  par  le  capitaine  ou 
les  matelots  (art.  93)  ;  ce  crime  est  jugé  dans  les 
formes  et  devant  les  tribunaux  ordinaires.  (Loi  du 
10  avril  1825.  art.  20  du  titre  III.) 

La  baraterie  civile,  si  elle  cause  un  dommage  aux 
chargeurs  ou  à  des  tiers,  doit  entraîner  la  responsa- 
bilité civile  de  l'armateur  (art.  1384  C.  civ.).  L'assu- 
reur sur  corps  doit-il  répondre  de  cette  baraterie? 
L'assureur  ne  peut  pas  répondre  du  dol  ou  de  la 
faute  lourde  de  l'assuré,  mais  il  n'est  pas  contraire 
aux  principes  du  contrat  d'assurance  qu'il  réponde  du 
dol  ou  de  la  faute  lourde  des  préposés  de  l'assuré;  le 
fondement  de  la  responsabilité  du  maître  à  l'égard 
des  faits  des  préposés  se  trouve  dans  la  faute  par  lui 
commise  à  raison  de  la  légèreté  du  choix  ou  de  l'in- 
suffisance de  la  surveillance;  or,  cette  faute  peut  ne 
pas  être  une  faute  lourde.  Dans  les  assurances  ter- 
restres, la  doctrine,  tout  en  repoussant  généralement 
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l'assurance  rie  la  faute  personnelle,  autorise  l'assu- 
rance des  fautes,  même  dolosives,  des  préposés,  et 
elle  admet  que  ces  fautes  se  Irouvent  de  plein  droit 
couvertes  par  l'assureur,  au  cas  de  silence  de  la  po- 
lice. (Qucsnault,  Tr.  des  Assur.  nos  64  et  65; 
Toullier,  Tr.  de  dr.  civil,  t.  XI,  n°  197  ;  Note  de 
M.  Labbé,  S.  87.  1.  369;  de  Lalande  et  Couturier, 
Tr.  du  contr.  d'ass.  contre  l'incendie,  n°  117.) 

Quant  à  la  jurisprudence,  die  admet  bien  égale- 
ment l'assurance  implicite  des  fautes  des  préposés, 
mais  elle  n'est  pas  encore  fixée  sur  l'étendue  de 
cette  assurance  ;  un  arrêt  de  la  Chambre  des  Re- 
quêtes du  18  avril  1882  (D.  83.  1.  260;  S.  82.  1. 
245)  semble  exclure  de  l'assurance  les  fautes  lourdes 
des  préposés;  d'autres  arrêts  plus  récents  admettent, 
au  contraire,  que  l'assureur  répond  même  de  leurs 
fautes  lourdes.  (Req.  2  juin  1886;  D.  86.  1.265; 
S  NT.  1.  369,  Req.  22  octobre  1894:  D.  95.  1.  96  ; 
S.  95,  1.  8.  Conf.  Req.  12  décembre  1893;  D.  94. 
1.  340;  Boutaud,  Des  clauses  de  non-responsabilité 
et  de  l'assurance  de  la  responsali'ilé  des  fautes 
n°  69,  p.  130.) 

L'article  16  de  la  loi  belge  du  11  juin  1874  n'a  écarté 
la  responsabilité  de  l'assureur  qu'à  raison  des  fautes 
graves  dont  l'assuré  s'est  personnellement  rendu 
coupable,  et,  bien  qu'il  ne  le  dise  pas  expressément, 
il  ré-ulte  des  travaux  préparatoires  que  cet  article 
a  laissé  à  la  cbarge  des  assureurs  les  fautes  graves 
des  préposés  dont  l'assuré  est  civilement  respon- 
sable. (Jacobs ,  Le  Droit  maritime  belge,  t.  1J, 
n»  654,  p.  189.) 

Cependant,  c'est  sur  ce  principe  que  le  maître  est 
civilement  responsable  à  raison  du  fait  de  ses  pré- 
posés que  nos  anciens  auteurs  se  sont  appuyés  pour 
dire  que  l'assureur  ne  devait  pas  répondre  des  fautes 
du  capitaine  ou  des  matelots  et  que  toute  clause  qui 
aurait  pour  but  de  mettre  à  sa  charge  les  dommages 
résultant  de  ces  fautes  était  nulle.  Rs  furent,  d'ail- 
leurs, conduits  à  faire  des  distinctions;  Casaregis 
(Disc.  10,  n°  14)  et  Emerigon  (t.  I,  p.  367)  admet- 
tent la  responsabilité  de  l'assureur,  lorsque  le  ca- 
pitaine n'a  pas  été  choisi  par  l'armateur;  Straccha 
(Gl.  1,  n°  4)  admet  la  responsabilité  de  l'assureur, 
même  au  cas  où  le  capitaine  a  été  choisi  par  l'arma- 
teur, lorsque  sa  bonne  conduite  antérieure  ne  per- 
mettait pas  de  supposer  qu'il  fût  capable  de  com- 
mettre la  faute  qui  a  causé  le  sinistre,  ou  lorsqu'il  a 
été  dénommé  dans  la  police. 

L'Ordonnance  de  1681  a  admis  qu'en  principe 
l'assureur  ne  répondrait  pas  de  la  baraterie  de  pa- 
tron, mais  a  autorisé  la  convention  contraire:  «Ne 
seront  aussi  tenus  les  assureurs  de  porter  les  perles 
et  dommages  arrivés  aux  vaisseaux  et  marchandises 
par  la  faute  des  maîtres  et  mariniers,  si  par  la  po- 
lice ils  ne  se  sont  chargés  de  la  baraterie  de  patron  » 
(Art.  28,  liv.  111,  lit.  VI.) 

I.  —  Principe  de  l'article  353  du  Code  de 
commerce. 

Celte  disposition  a  été  reproduite  par  l'article  353 
du  Code  de  commerce.  Ce  système  est  illogique,  en  ce 
qu'il  exempte  des  conséquences  de  la  baraterie  de 
patron  aussi  bien  les  assureurs  sur  facultés  que  les 
assureurs  sur  corps.  Or,  le  capitaine  et  les  gens  de 
l'équipage  ne  sont  pas  les  préposés  des  chargeurs. 


ils  n'ont  pas  été  choisis  par  eux,  mais  tout  au  con- 
traire les  cbargeurs  sont  obligés  de  les  subir;  les 
fautes  du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage  qui  ont 
pour  conséquence  de  causer  des  dommages  aux  mar- 
chandises constituent  donc  vis-à-vis  des  proprié- 
taires de  ces  marchandises  des  cas  fortuits,  qui  par 
suite  devraient  être  à  la  charge  des  assureurs.  (Des- 
jardins, Tr.  de  dr.  comm.  marit  ,  t.  VI,  n"  1417; 
de  Valroger,  Dr.  marit.,  t.  1  V,  n°  1616;  de  Courcy, 
Quest.  de  dr.  mûrit.,  t.  If,  p.  50;  Boutaud, 
n°  9i;  Bédarride,  Du  comm.  marit.,  n°  1278; 
.lacobs,  t.  II,  n"  785.)  Aussi  le  Guidon  de  la  mer 
ne  déchargeait-il  des  conséquences  de  la  baraterie 
de  patron  que  les  assureurs  sur  corps  et  décidait-il, 
au  contraire,  que  les  assureurs  sur  facultés  en  ré- 
pondaient (ch.  XV,  art.  4). 

Valin  justifie  cette  disposition  de  l'Ordonnance  en 
disant  que  le  législateur  a  voulu  que  l'assureur  ne 
réponde  que  des  fortunes  de  mer  (sur  l'article  28 
liv.  III,  tit.  VI  de  l'Ord.);  mais  cette  exigence  que 
le  sinistre  soit  dû  matériellement  à  une  fortune  de 
mer  ne  se  comprend  pas  bien,  car  les  dommages 
que  le  capitaine  ou  l'équipage  peuvent  causer  à  ses 
marchandises  constituent  bien  pour  l'affréteur  un 
risque  attaché  au  transport  par  mer  et  un  risque 
contre  lequel  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  se  pré- 
munir. (Comp.  Emerigon,  ch.  XII,  sect.  3,  §  2.) 

Quelques  auteurs  ont  tenté  de  corriger  ce  défaut 
de  logique  en  soutenant  que  le  principe  posé  par  l'ar- 
ticle 353  ne  s'appliquerait  qu'aux  assureurs  sur  corps; 
mais  cette  opinion  a  été  avec  raison  repoussée,  car 
en  présence  des  termes  employés  par  cet.  article,  il 
est  impossible  de  faire  aucune  distinction  entre  les 
assureurs  sur  corps  et  les  assureurs  sur  facultés. 
(Trib.  comm.  Havre,  12  novembre  1883,  Journ.  de 
jurispr.  du  Horre,  1884.  1.  18.) 

Mais  si  l'article  353  du  Code  de  commerce  déclare 
qu'en  principe  l'assureur  ne  répond  pas  de  la  barate- 
rie de  patron,  il  autorise  expressément  la  convention 
contraire. 

Lorsque  l'assureur  accepte,  dans  la  police,  de  ga- 
rantir la  baraterie  de  patron,  il  ne  fait,  comme  on  le 
voit,  que  renoncer  à  l'exception  que  l'article  353  lui 
permettrait  d'opposer;  il  est  convenu  que  les  sinis- 
tres causés  par  un  fait  de  baraterie  seront  couverts 
par  la  police,  comme  les  sinistres  dus  à  une  for- 
tune de  mer,  en  d'autres  termes,  que  l'assureur 
devra  payer  tous  les  sinistres  qui  se  produiront 
sans  avoir  à  rechercher  s'ils  sont  dus  ou  non  à 
une  faute  du  capitaine  ;  l'acceptation  par  l'assureur 
du  risque  de  baraterie  ne  saurait  donc  être  consi- 
dérée comme  une  assurance  spéciale  ayant  une 
existence  propre  et  régie  par  des  règles  particulières; 
c'est  là  une  erreur  dans  laquelle  sont  tombés  trop 
souvent  beaucoup  d'auteurs  et  qui  a  donné  naissance 
à  la  plupart  des  difficultés  qui  se  sont  élevées  en 
notre  matière  ;  il  suffit,  pour  la  réfuter,  de  considé- 
rer l'enchaînement  des  articles  350  à  354  du  Code 
de  commerce;  les  sinistres  causés  par  un  fait  de  ba- 
raterie devront  donc  être  réglés  d'après  les  mêmes 
piincipes  que  les  sinistres  causés  par  une  fortune 
de  mer,  l'étendue  des  obligations  de  l'assureur  ne  se 
trouve  pas  modifiée  par  ce  fait  que  le  sinistre  est 
dû  à  une  baraterie  de  patron  au  lieu  d  être  dû  à  une 
fortune  de  mer.  (De  Courcy,  Quest.  dedr.  marit.,  t. 
11,  p.  18;  Droz,  Traité  d.  ass.  marit.,  t.  1,  n"  216.) 
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L'assurance  de  la  baraterie  de  patron  doit  être 
formellement  stipulée,  car  elle  déroge  au  principe 
de  l'article  353  du  Gode  de  commerce;  il  a  été  jugé 
en  ce  sens  que  l'assurance  pour  tous  risques  ne 
comprend  pas  celle  de  la  baraterie.  (Marseille, 
11  novembre  1829,  Joura.  dejurispr.  de  Marseille, 
t.  IVj  1.  93;  E.  Cauvet,  Trait?  des  assur.  marit., 
\    t.  I,  n°  458,  p.  537.) 

—  L'armateur  peut-il  également  se  faire  garantir 
par  l'assureur  la  responsabilité  des  fautes  de  ses 
préposés  autres  que  le  capitaine  et  les  gens  de 
l'équipage? 

Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  ne  sont  pas 
les  seuls  préposés  de  l'armateur,  il  y  a  aussi  les  con- 
signataires;  il  peut,  bien  que  cela  soit  beaucoup  plus 
rai  e,  y  avoir  des  subrécargues. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  dans  les  assurances 
terrestres,  on  admet  que  le  maîtr  e  peut  se  garantir 
par  une  assurance  de  la  responsabilité  qui  peut  lui 
incomber  à  raison  des  fautes  de  ses  préposés  ;  il  n'y 
a  aucune  raison  pour  que  cette  solution  ne  soit  pas 
étendue  à  l'armateur. 

Quelques  auteurs  se  sont  cependant  fondés  sur 
ce  que  Valin  prohibât  cette  assurance  (sur  l'article 
28,  liv.  III,  lit.  6,  t.  II,  p.  77)  pour  dire  qu'elle 
serait  encore  défendue.  (Ruben  de  Couder,  Dict.  de 
droit  comm.  marit.  V°  Assur.  marit  ,  n°  4i6.) 

Cette  opinion  doit  être  repoussée  ;  même  dans 
notre  ancien  droit  cette  doctrine  de  Valin  était  déjà 
combattue  par  Emerigon  (chap  XII,  sect.  II)  et  par 
Pothier  {Traité  des  assur.,  n°  65).  Mais  il  faut  ré- 
server le  cas  où  il  y  aurait  complicité  frauduleuse 
entre  l'assuré  et  son  préposé;  l'assureur  serait  alors 
libéré,  mais  ce  serait  à  lui  à  établir  qu'il  y  a  eu 
faute  personnelle  de  l'assuré  se  confondant  avec 
celle  de  son  préposé.  11  ne  suffirait  pas,  d'ailleurs, 
pour  que  l'assureur  puisse  se  prétendre  libérer,  qu'il 
établisse  que  l'assuré  a  fait  un  mauvais  choix,  il 
faudrait  qu'il  prouve  que  ce  choix  constitue  une 
faute  lourde.  (Desjardins,  t.  VI,  n°  1424,  p.  357; 
Boutaud,  n°  95,  p.  174.) 

II.  —  Définition  de  la  baraterie  de  patron. 

11  importe  de  bien  préciser  ce  que  l'on  doit  en- 
tendre par  baraterie  de  patron  ;  le  sens  à  donner  à 
cette  expression  présente  plusieurs  intérêts  :  tout 
d'abord  il  permet  de  déterminer  les  cas  dans  les- 
quels l'assureur  qui  n'a  pas  pris  à  sa  charge  la  ba- 
raterie de  patron  n'est  pas  tenu  ;  de  plus,  comme 
nous  le  verrons,  on  admet  que  l'assureur  sur  facul- 
tés qui  a  eu  à  payer  un  sinistre  causé  par  un  fait  de 
baraterie  a  un  recours  contre  l'assureur  sur  corps 
du  navire  dont  le  capitaine  a  causé  le  sinistre,  si 
toutefois  la  police  sur  corps  couvre  la  baraterie  ;  il 
résulte  de  là  que  si  on  donne  à  l'expression  barate- 
rie de  patron  un  sens  large,  ce  sera  l'assureur  sur 
corps  qui  se  trouvera  presque  toujours  être  respon- 
sable des  sinistres  survenus  aux  marchandises,  car 
■  les  sinistres  causés  par  les  seules  fortunes  de  mer 
-    sont  l'exception. 

L'expression  baraterie  de  patron  n'a  été  à  l'origine 
employée  que  pour  désigner  les  fautes  du  capitaine, 
accompagnées  de  dol  ou  de  fraude  ;  c'est  dans  ce  sens 
que  l'emploient  les  anciens  jurisconsultes  italiens, 
et  notamment  Casarégis;  mais  Emerigon  (chap.  XII, 


sect.  111),  Valin  (sur  l'article  28,  liv.  111,  lit.  VI) 
et  Pothier  (Traité  des  assur.,  n°  65)  disent  qu'elle 
n'est  plus  employée  dans  ce  sens  étroit  et  qu'elle  dé- 
signe aussi  bien  les  simples  fautes  que  le  dol  du  ca- 
pitaine ;  ce  dernier  auteur  cite  en  ce  sens  un  arrêt  du 
26  mars  1762  qui  décide  qu'elle  comprend  la  simple 
imprudence  ;  «  1er  mes  énergiques,  dit  Valin,  qui 
comprennent  absolument  tout  le  dommage  qui  peut 
résulter  du  fait  du  maître  et  des  gens  de  son  équi- 
page, soit  par  impéritie,  imprudence,  malice,  chan- 
gement de  route,  larcin  ou  autrement  ». 

Aujourd'hui  une  assez  vive  controverse  s'élève 
sur  le  sens  à  donner  à  ces  mots;  des  auteurs,  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  Code  de  commerce  n'a  pu  les  em- 
ployer dans  un  sens  autre  que  celui  qui  leur  était 
attribué  sous  l'empire  de  l'Ordonnance,  décident  que 
l'on  doit  s'en  tenir  à  la  doctrine  des  commentateurs 
de  l'Ordonnance;  ils  ajoutent  que  l'article  353a, 
comme  l'article  28,  livr.  III,  lit.  VI,  de  l'Ordon- 
nance, employé  le  mot  fautes,  et  que  ce  mot,  qui 
ne  figurait  tout  d'abord  pas  dans  le  projet,  qui  ne 
parlait  que  des  prévarications,  y  fut  ajouté  sur  les 
observations  de  la  Cour  de  Rennes  (Locré,  Trav. 
préparât.,  t.  IV,  p.  138),  ce  qui  indique  bien  l'in- 
tention du  législateur  de  consacrer  la  doctrine  de 
l'Ordonnance  ;  ils  décident  donc  que  la  baraterie  de 
patron  comprend  toutes  les  fautes  et  imprudences 
du  capitaine,  mais  qu'elle  ne  comprend  cependant 
pas  les  fautes  très  légères,  car  sinon  on  en  arriverait 
à  enlever  presque  toute  utilité  à  l'assurance;  il  est, 
en  effet,  très  rare  qu'un  sinistre  survienne  sans 
qu'on  ait  à  reprocher  au  moins  quelque  négligence 
au  capitaine.  (Desjardins,  t.  VI,  nu  1416,  et  t.  Il, 
nu  378;  Cresp  et  Laurin,  t.  IV,  p.  83  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  t.  VI,  n0â  1233  et 
i-2'3'3,  et  t.  V,  n°  524  ;  E.  Cauvet,  Traité  des  assur. 
marit.,  t.  I,  n°  452;  Haghe  et  Cruysmans,  Comm. 
de  la  police  d'assur.  marit.  d'Anvers,  n°  164; 
Pandectes  belges,  v°  ^4ssi/r.  marit.,  n°  86  ) 

Celte  doctrine  a  été  très  vivement  combattue, 
principalement  par  M.  de  Courcy  ;  ce  dernier  fait  tout 
d'abord  valoir  que  le  mot  baraterie  a  un  sens  res- 
treint ;  il  cite  en  ce  sens  le  dictionnaire  de  Littré  et 
le  dictionnaire  de  l'Académie.  Le  dictionnaire  de 
l'Académie  (édition  de  1878)  porte  :  «  Baraterie, 
terme  de  marine,  sorte  de  malversation,  de  fraude 
commise  par  le  capitaine,  maître  ou  patron  d'un 
navire,  ou  par  l'équipage,  au  préjudice  soit  des  ar- 
mateurs, soit  des  assureurs  »  ;  et  le  dictionnaire  de 
Littié  :  «  Fraude  commise  par  le  capitaine,  le  maître 
ou  le  patron  d'un  navire  au  préjudice  des  armateurs, 
des  assureurs».  Dans  le  langage  usuel,  dit-il,  la 
baraterie  s'entend  d'une  faute  capable  d'enlever  au 
capitaine  l'estime  de  ses  pairs,  et  il  décide  que  «  la 
baraterie  n'est  que  le  manquement  à  un  devoir  pré- 
cis, tel  que  celui  d'allumer  ses  feux  la  nuit,  de 
prendre  un  pilote,  d'être  personnellement  à  son  bord 
à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports  ».  (De  la  baraterie 
de  patron,  Quest.  de  droit  marit.,  t.  II,  p.  1  et 
suiv.,  et  Comment,  des  polices,  p.  63  et  suiv.) 

Les  auteurs  qui  ont  suivi  l'opinion  de  M.  de  Courcy 
n'exigent  cependant  pas,  comme  lui,  qu'il  y  ait  eu 
de  la  part  du  capitaine  manquement  à  un  devoir 
précis  pour  qu'il  y  ait  baraterie  ;  cette  condition  ne 
se  comprend  pas  bien;  n'étant  pas  écrite  dans  la  loi, 
elle  est  arbitraire  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  une  faute 
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lourde,  une  faule  caractérisée.  (Cornp.  art.  227,  241, 
4"5  G.  com.;  de  Valroger,  t.  ]V,  n°  1612;  Droz,  n°* 
236  et  237;  Boiste),  Précis  de  droit  com.,  n°  1399.) 

La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  faveur  de 
cetle  dernière  opinion  ;  c'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier  du  12  mars  1869  décide  que  le 
dol  et.  la  fraude  sont  des  éléments  essentiels  pour 
qu'il  y  ait  baraterie  (sous  Req.,  2 1  déc.  1869;  D.  7<>. 
1 .305;  S.  70. 1.  40.1.  —  Comp.  Trib.com.  Honfleur, 
21  déc.  1881;  Journ.  de  jurisprud.  du  Havre, 
1882.  2.  19.)  De  même  la  Cour  de  Bordeaux  a  dé 
cidé,  par  un  arrêt  du  31  décembre  1888,  que  la  faute 
des  mariniers  qui  ont  négligé  de  prendre  des  pré- 
cautions d'amarrage  ne  constitue  pas  une  baraterie 
et  esta  lacbarge  des  assureurs.  (Rev.  int.  dr.  mar., 
t.  IV,  p.  644.)  —  Un  jugement  du  tribunal  consu- 
laire français  de  Constantinople  du  4  février  1886 
dit  que  la  baraterie  résulte  de  fautes  lourdes  et 
dommageables,  sans  qu'il  soit  d'ailleurs  besoin 
d'établir  leur  caractère  dolosif  ou  criminel  (Rev. 
int.  dr.  mar.,  t.  II,  p.  707).  Cependant  la  jurispru- 
dence la  plus  récente  parait  admettre  au  contraire 
que  les  simples  fautes,  omissions;  négligences  ou 
incuries  du  capitaine  constituent  une  baraterie  (Trib. 
com.  Saint-Nazaire,  2  juin  1892  ;  Rev.  int.  dr.  mar., 
t  VIII,  p.  687)  ;  mais  il  faut  observer'  que  cette  dé- 
cision a  été  rendue  non  pas  à  propos  d'une  question 
d'assurance,  mais  à  propos  d'un  connaissement  dans 
lequel  l'armateur  avait  stipulé  qu'il  ne  serait  pas 
responsable  des  pertes  ou  dommages  occasionnés 
par-  la  baraterie  du  capitaine;  or,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  connaissement  contenant  une  telle  clause, 
il  est  très  rationnel  de  donner  au  mot  baraterie 
un  sens  très  large,  car  ce  que  veut  alors  l'arma- 
teur, c'est  stipuler  qu'il  ne  sera  jamais  respon- 
sable des  dommages  arrivés  aux  marclrandises, 
et  en  effet  beaucoup  de  connaissements,  pour 
éviter  toute  équivoque,  n'emploient  pas  le  mot  ba- 
raterie, mais  disposent  que  l'armateur  ne  sera  pas 
responsable  des  fautes  du  capitaine;  il  serait  évi- 
demment illogique  que  l'armateur  n'eût  entendu 
viser  par  cette  clause  que  les  cas  où  il  y  a  faute 
lour  de  du  capitaine,  c'est-à-dire  ceux  où  sa  respon- 
sabilité se  trouve  le  plus  gravement  engagée. 

Il  est  impossible  de  passer  en  revue  tous  les  cas 
dans  lesquels  il  y  a  baraterie  de  patron  ;  nous  nous 
bornerons  à  citer  quelques-uns  des  cas  les  plus 
importants  ou  pour  lesquels  il  peut  y  avoir  difficulté 
et  à  donner  les  décisions  les  plus  récentes  de  la  ju- 
risprudence. 

Constituent  une  baraterie  de  patron  à  la  charge 
de  l'assureur  qui  a  garanti  ce  risque  :  l'arrimage,  le 
lestage,  l'amarrage  défectueux.  (Jacobs,  t.  II,  n°  787; 
E.  Cauvet.  t.  I,  n°  453;  Bédarride,  n°  1270.)  Voir 
pour  l'arrimage  (Bordeaux,  5  février  1889,  Rev. 
int.  dr.  mar.,  t.  V,  p.  192;  Tunis,  23  février  1894, 
id.,  t.  X,  p.  508;  Rouen,  15  juin  lb94,  id.,  t  X, 
p.  211  ;  Rouen,  3  mars  1897  (2  arrêts),  id.,  t.  XII, 
p.  673  et  680;  Tr.  com.  Havre,  4  juin  1896  et 
26  juillet  1897,  id.,  t.  XII,  p.  290  et  t.  XIII,  p.  63; 
comp.  Civ.  rej.  12  juill.  1893,  id.,  t.  IX,  p.  135): 
l'excès  de  chargement  du  navire  (Rubende  Couder, 
v°  Assur.  mûrit.,  n°  455;  Jacobs,  t.  II,  n°  787; 
contra:  Bruxelles,  21  mai  1866,  Journ.  de  jur. 
d'Anvers,  1866.  1.  194);  le  fait  de  la  part  du  capi- 
taine de  n'avoir  pas  pris  des  précautions  suffisantes 


pour  mettre  la  marchandise  à  l'abri  de  l'atteinte  des 
rats  (Paris,  21  déc.  1843,  Journ.  de  jurispr.  de 
Marseille,  t  23.  2.  9;  de  Valroger,  t.  IV,  n°  1619, 
p.  78);  le  fait  par  le  capitaine  de  n'avoir  pas  em- 
barqué une  quantité  de  charbon  suffisante  pour 
faire  la  traversée  (Tr.  com.  Marseille,  12  déc.  1892, 
Rev.  int.  dr.  mûrit.,  t.  VIII,  p.  369);  le  défaut 
d'installation  des  voiles  avant  le  départ  et  le  défaut 
de  fermeture  des  ouvertures  donnant  accès  du  pont 
dans  les  chambres  de  la  machine  ou  autres  locaux 
affectés  à  un  service  journalier  (Tr.  com.  Havre, 2aoùt 
1892,  Rev.  int.  dr.  marit.,  t.  VIII,  p.  338);  le  fait 
que  les  sabords  étaient  mal  fermés  (Cour  suprême 
de  judicalure  (Angleterre),  19  mai  1887,  Rev.  int. 
dr.  marit.,  t.  III,  p.  219);  la  relâche  faite  sans  né- 
cessité (Pandectes  belges,  v°  Assur.  marit.,  n°  44); 
le  changement  de  route  ou  de  voyage,  mais  il  faut 
bien  observer  que  si  ce  changement  avait  été  ordonné 
ou  accepté  par  l'assuré,  il  ne  serait  plus  à  la  charge 
de  l'assureur  dont  la  police  couvre  la  baraterie  de 
patron  (Tr.  com.  Bordeaux,  3  août  1891,  Rev.  int. 
dr.  marit.,  t.  VII,  p.  425);  dans  l'espèce,  dans  une 
traversée  de  Valence  à  Bordeaux,  le  capitaine  avait 
été  à  Rouen,  le  tribunal  a  décidé  que  ce  voyage  à 
Rouen  était  couvert  par  la  police  qui  garantissait  !a 
baraterie  de  patron  et  qui  contenait  une  clause  de 
déviation  (voir:  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  VI, 
n»s  et  ^258;  Desjardins,  t.  VI,  n°  1438,  XII, 
j).  416;  de  Valroger,  t.  IV,  n°  1578;  Jacobs,  t.  II, 
n°  787;  E.  Cauvet,  t.  Il,  n»  453). 

Le  Code  de  commerce  allemand  (art.  817)  consi- 
dère également  comme  une  baraterie  de  patron  à  la 
charge  de  l'assureur  le  changement  de  route  ou  de 
voyage  opéré  par  le  capitaine,  en  dehors  de  la  vo- 
lonté de  l'assuré  (v.  Lewis,  Das  deulsche  Seereclit, 
t.  II,  p.  263);  en  Angleterre,  au  contraire,  on  dé- 
cide que,  par  ce  changement,  l'assureur  est  toujours 
déchargé,  qu  il  ne  peut  se  trouver  engagé  en  dehors 
des  termes  de  la  police  (Arnould,  p.  445);  les  polices 
françaises  sur  corps  et  sur  facultés  ont  adopté  ce 
système,  car  elles  ne  mettent  à  la  charge  des  assu- 
reurs (art.  1)  que  les  changements  forcés  de 
route  ou  de  voyage. 

Constituent  encore  une  baraterie  :  l'abordage 
fautif,  le  refus  ou  la  négligence  à  prendre  un  pilote 
à  bord,  lorsque  cela  est  nécessaire;  la  tentative  de 
rompre  un  blocus  effectif  ;  le  fait  par  le  capitaine 
d'ajouter  aux  risques  de  guerre,  en  attaquant  l'en- 
nemi au  lieu  d'éviter  sa  rencontre  (Jacobs,  t.  II, 
n"  787;  Bédarride,  n°1270;  E.  Cauvet,  t.  I,  n°453); 
le  fait  par  un  capitaine,  remorquant  un  chaland,  air 
cas  d'insuffisance  des  ressources  du  bord  pour  ré- 
parer la  remorque,  de  ne  pas  relâcher  dans  un  port 
voisin  pour  y  procéder  à  cette  réparation  (Paris, 
20  novembre  1885;  Rev.  int.  dr.  marit  ,  t.  1, 
p.  477). 

D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  ne  constituent 
pas  une  baraterie:  le  défaut  de  fermeture  d'un  robinet 
d'alimentation  du  lest  d'eau  (Tr.  co.  Anvers,  29  juil- 
let 1892,  Rev.  int  dr.  marit.,  t.  VIII,  p.  140); 
l'échouement  d'une  barque  de  pèche  dû  à  une 
erreur  d'« estime»  (Tr.  co.  Honfleur,  21  déc.  1881, 
Journ.  de  jurispr.  du  Havre,  1882.  2.  19). 

Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  la 
question  de  savoir  si  les  faits  allégués  constituent  ou 
non  une  baraterie,  et  leur  décision  échappe  sur  ce 
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point  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  (Cass., 
limai  1824,  S.  Coll.  nouv.,  t.  VIT,  1.  464;  Req., 
'21  déc.  1869;  D.  70.  1.  305;  S.  70.  I.  10");  Jour  a. 
des  assur.,  70.  '.iOd;  Journ.  de  jurispr.  du  Havre, 
70.  2.  214.)  Mais  ceci  n'est  vrai  qu'autant  que  ies 
tribunaux  se  bornent  à  trancher  la  question  de  lait 
1  qui  leur  est  soumise  dans  chaque  espèce;  leur 
décision  tomberait  au  contraire  sous  le  contrôle  de 
la  Cour  suprême  s'ils .  voulaient  poser  en  principe 
qu'il  y  a  ou  non  baraterie  dans  certaines  conditions 
déterminées. 

i     Influence  des  décisions  des  juridiction*  de  ré- 
pression sur  les  instances  civiles  en  baraterie. 

11  se  peut  que  les  faits  allégués  par  l'assureur 
j     comme  constituant  une  baraterie  à  la  charge  du  ca- 
j     pitaine  aient  motivé  contre  lui  une  poursuite  devant 
une  juridiction  répressive,  soit  devant  le  Tribunal 
i     maritime  commercial,  soit  devant  le  Tribunal  correc- 
tionnel ou  la  Cour  d'assises;  en  vertu  du  principe 
[    que  les  décisions  de  la  justice  criminelle  n'ont  au 
civil  l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'en  ce  sens  seule- 
ment qu'il  n'est  jamais  permis  au  juge  civil  de  mé- 
connaître ce  qui  a  été  nécessairement  et  certaine- 
ment déc'dé  par  le  juge  criminel,  il  faudra  dire  que 
la  condamnation  du  capitaine  par  la  juridiction  ré- 
pressive liera  le  juge  civil  et  le  forcera  à  déclarer 
qu'il  y  a  eu  baraterie,  car  une  faute  ayant  motivé 
une  condamnation  pénale  est  nécessairement  assez 
grave  pour  constituer  une  baraterie,  mais  qu'au 
eontiaire  l'acquittement  du  capitaine  par  celle  même 
juridiction  répressive  laissera  toute  liberté  au  juge 
civil  et  ne  l'empêchera  en  aucune  façon  de  déclarer 
le  capitaine  coupable  de  baralerie. 

bes  juges  de  répression  n'ont,  en  effet,  qu'à  ap- 
précier la  matérialité  des  faits,  leur  qualification  au 
point  de  vue  criminel  et  la  culpabilité  pénale  de 
l'accusé  ;  mais  la  déclaration  de  non-culpabilité  n'ex- 
clut pas  nécessairement  l'idée  d'un  fait  domma- 
geable pouvant  entraîner  des  réparations  civiles,  el 
le  juge  civil  conserve  toute  liberté  pour  apprécier 
à  nouveau  les  faits  et  pour  relever  l'existence  d'une 
faute  motivant  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts.  Deux  arrêts  récents  de  laChambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation  ont  décidé  que  ces  principes  doivent 
recevoir  leur  application  même  au  cas  où  il  s'agit 
d'un  jugement  d'acquittement  rendu  par  les  tribu- 
naux maritimes  commerciaux  institués  par  la  loi  du 
10  mars  1891.  (Civ.  cass.  et  Civ.  rej.  30  nov.  1898, 
Iïev.  int.  de  droit  marit.,  t.  XIV,  p.  449et  453;  Des- 
jardins, t.  VI,  n°  1418  ;  Autran,  Code  de  l'abordage, 
n°  166;  Griolet,  De  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
p.  335,  353  et  suiv.  ;  Aix,  24  mars  1885,  Revue  int. 
\    de  droit  marit.,  t.  I,  p  41  ;  Bruxelles,  18  juillet 
!    1887,  id.,  t.  111,  p.  337;  Aix.  6  mars  1894,  id., 
!    t.  X,  p.  197;  Caen,  20  février  1895,  id.,  t.  X,  p.  770; 
j    Tr.  corn.  Seine,  12juin  1895,  id.,  t.  XII,  p.  50;  Tr. 
|    corn.  Nantes,  20 décembre  1895,  id  ,  t.  XI,  p. 596 ;  Tr. 

supérieur  hanséatique,  30 janv.  1885,  id.,  t.  II,  p. 54. 
j  —  Comparez  sur  le  principe  de  l'autorité  des  décisions 
de  la  justice  criminelle  sur  le  civil  :  Req.,  31  mai 
1892,  D.  92.  1.  381;  S.  92.  1.  292;  Req.,  5  février 
1895,  D.  95.  1.  203;  S.  97.  1.  125;  Req.,  10  dé- 
cembre 1895 ,  D.  96.  1.  401;  Req.,  2  mars  1897, 
D.  97. 1  608;  Civ.  cass.,  6  avril  1808;  D.  98. 1.  305  ) 


Mais  les  décisions  disciplinaires  ne  sauraient  être 
assimilées  aux  décisions  de  la  justice  criminelle,  elles 
ne  sont  pas  rendues  avec  les  mêmes  garanties  que 
les  jugements  des  tribunaux  de  répression;  de  plus, 
elles  ont  surtout  pour  but  d'assurer  le  maintien  de 
la  dignité  et  de  la  valeur  professionnelles  et  par  con- 
séquent elles  peuvent  être  rendues  avec  une  assez 
grande  sévérité  ;  aussi  ces  décisions  n'ont-elles  pas 
au  civil  l'autorité  de  la  chose  jugée,  même  en  ce  qui 
concerne  la  constatation  des  faits.  (Req.,  25  no- 
vembre 1856;  D.  57.  1.  19;  Req.,  21  décembre 
1869;  D.  70.  1.  3)5;  S.  70.  1.  100;  Trib.com. 
Nantes,  13  octobre  1877,  et  Marseille,  7  novembre 
1878,  Journ.  de  jurispr.  de  Marseille,  1878.  2. 
148  et  1879.  1.  25. 

Par  application  des  principes  admis  sur  l'inter- 
prétation de  la  règle,  le  criminel  tient  le  civil  en 
état;  il  n'y  aurait  lieu  de  surseoir  à  l'action  civile  in- 
tentée pour  baraterie  contre  le  capitaine,  à  raison 
d'une  poursuite  criminelle  également  intentée  contre 
lui,  que  si  le  fait  servant  de  base  à  l'action  civile 
était  le  même  que  celui  ayant  motivé  l'action  pu- 
blique, et  si  l'action  publique  avait  été  intentée,  avant 
ou  pendant  le  procès  civil  par  le  magistrat  compé- 
tent. (Desjardins,  t.  VI,  n1 1418  ;  comp.  Trib.  corn. 
Seine,  22  décembre  1897,  Rev.  int.  de  dr.  marit  , 
t.  XIII,  p.  520.) 

Quant  aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
criminels  étrangers  sur  une  poursuite  contre  le  ca- 
pitaine, il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent  lier  le  juge 
fiançais,  puisque  leur  exécution,  comme  celle  de 
tous  les  jugements  des  tribunaux  étrangers,  ne  peut 
être  ordonnée  en  France  qu'après  revision  en  fait  et 
en  droit.  (Desjardins,  loc.  cit.,  Trib.  comm.  Mar- 
seille, Ie1' juin  1864  et  21  avril  1879,  Journ.  de  jur. 
de  Marseille,  1864.  1.  153;  1879.  1.  162;  Req., 
27  mai  1879,  S.  80.  1.  457. j 

Sens  du  mot  <s.Barratrg  »  en  Angleterre. 

En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  le  mot  «  barra- 
try  »  a  un  sens  restreint  et  ne  s'entend  que  des 
fraudes  du  capitaine;  voici  la  définition  qu'en  donne 
Ainould  :  «tout  acte  accompli  sciemment  par  le  ca- 
pitaine au  mépris  des  lois,  toute  malversation  grave, 
toute  négligence  criminelle  dictée  |  ar  n'importe  quel 
mobile,  qui  cause  un  préjudice  aux  propriétaires  ou 
aux  affréteurs  du  navire  »  (p.  706).  «La  baraterie  du 
capitaine  et  de  l'équipage,  dit  Maclachlan,  suppose 
un  manquement  aux  devoirs  vis-à  vis  du  proprié- 
taire du  navire,  dans  une  intention  frauduleuse  et 
criminelle,  par  suite  duquel  l'objet  assuré  a  été  mis 
en  danger  et  perdu.  Echouer  le  navire  sans  néces- 
sité, le  détourner  et  le  vendre,  persister  à  le  charger 
de  voiles  malgré  l'avis  du  pilote,  couper  une  amarre 
de  manière  à  le  faire  dériver  sur  des  rochers,  faire 
le  commerce  avec  l'ennemi,  faire  la  fraude,  sont  si 
manifestement  des  actes  de  nature  frauduleuse  et 
criminelle  que,  à  moins  de  preuve  contraire,  il  y  a 
présomption  d'un  manquement  aux  devoirs  vis-à-vis 
des  propriétaires,  et  par  suite  baraterie  

«  11  y  a  des  actes  qui,  innocents  en  eux-mêmes, 
quand  ils  sont  le  résultat  de  l'ignorance,  de  la  négli- 
gence, ou  la  conséquence  de  la  force  majeure,  tels  que 
les  changements  de  route,  les  violations  de  blocus, 
deviennent  f.ùts  de  baraterie  quand  ils  ont  été  faits 
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pur  résistance  à  la  loi  ou  pour  l'avantage  privé  du 
capitaine  au  préjudice  de  son  propriétaire,  ou  qu'ils 
se  lient  à  des  procédés  illégaux,  alors  même  que 
c'est  pour  l'avantage  du  propriétaire,  si  c'est  sans 
son  consentement.  »  (A  treatise  ou  the  law  of mer- 
chant  sliipping,  p.  2-35,  traduction  de  la  Rev.  int. 
de  dr.  marit.,  t.  IV,  p.  700.  Comp.  Abbott.  Law  of 
merchant  shipping,  p.  111,  cb.  V,  part.  259  ;  Lyon- 
Caen,  Rev.  crit.,  1892,  p.  37G  ;  de  Valroger,  t.  IV, 
n°  1624;  Cour  suprême  de  Dunedin,  29  juillet 
1886,  Rev.  int.  dr.  marit.,  t.  II,  p.  191  ;  Haute-Cour 
de  justice  (division  du  banc  de  la  reine),  8  et  17  juil- 
Ietl897,  Rev.  int.  dr.  marit.,  t.  XIII,  p.  156  et 380; 
Trib.  comm.  Anvers,  14  juin  1887,  Rev.  int.  dr. 
marit  ,  t.  III,  p.  469;  Trib.  comm.  Marseille,  2  dé- 
cembre 1891,  Rev.  int.  dr.  marit. }  t.  VII,  p.  319, 
et  Journ.  jurispr.  de  Marseille,  92.  1.  69;  Aix, 
24  décembre  1891,  Rev.  int.  dr.  marit.,  t.  VII, 
p.  410;  Trib.  connu.  Havre,  li  août  1^94,  Rev.  int. 
dr.  marit.,  t.  X,  p.  427.) 

La  baraterie  de  patron  comprend  les  faits  de 
V équipage  et  du  pilote. 

L'expression  baraterie  de  patron  s'entend  non 
seulement  des  fautes  du  capitaine,  mais  aussi  de 
celles  de  tout  l'équipage;  patron,  dit  Emerigon 
(chap.  XII,  sect.  V),  est  pris  ici  pour  désigner  tous 
ceux  qui  sont  au  gage  du  navire;  c'est  également 
dans  ce  sens  que  Ta  employé  l'article  353  G.  com.  ; 
les  sinistres  causés  par  une  faute  de  l'équipage  seront 
donc  ou  non  à  la  charge  des  assureurs,  suivant  qu'il 
aura  ou  non  été  déroaé  à  l'article  353  (Bordeaux, 
18  nov.  1867  ;  D.  68.  2.  57  ;  Journ.  de  jurispr.  de 
Marseille,  1868.  2.  89;  Paris,  11  avril  1865;  Journ. 
de  jurispr.  de  Marseille,  1865.  2.  130),  et  il  n'y  a 
à  faire  aucune  distinction  selon  que  le  capitaine 
aurait  pu  ou  non  empêcher  la  faute  des  matelots. 
(Tr.  com.  Marseille,  16  février  1846;  Aix,  2  janvier 
1847;  Journ.  de  jurispr.  de  Marseille,  t.  26  1.35; 
E.  Cauvet,  t.  II,  n°  477.)  ici  encore  se  repose  la 
même  controverse  que  nous  venons  d'examiner  sur 
le  point  de  savoir  quel  degré  de  gravité  doit  pré- 
senter la  faute  de  l'équipage  pour  constituer  une 
baraterie.  (V.  de  Valroger,  t  IV,  n°  1613). 

La  faute  du  pilote  doit-elle  être  également  consi- 
dérée comme  rentrant  dans  la  baraterie  de  patron? 

Quelques  auteurs  n'admettent  l'affirmative  que 
1  rsqu'il  s'agit  du  pilote  hauturier,  celui-ci  faisant 
partie  de  l'équipage  et  son  emploi  étant  facultatif; 
ils  considèrent,  au  contraire,  comme  une  fortune  de 
mer  le  fait  du  pilote  côlier;  ils  font  valoir,  en  effet, 
que  ce  dernier  n'est  pris  qu'accidentellement  à  l'en- 
trée des  ports,  rades  ou  rivières,  que  son  emploi  est 
obligatoire  et  que  le  capitaine  ne  peut  pas  le  choisir; 

11  est  obligé  de  prendre  le  pilote  qui  se  présente  le 
premier  à  son  bord,  c'est  un  auxiliaire  d'un  moment 
imposé   par  l'administration.  (Comp.    Décret  du 

12  déc.  1806;  de  Valroger,  t.  IV,  no  1614;  Bé- 
darride,  t.  IV,  n°  1273.) 

Cependant  cette  opinion  n'a  pas  prévalu  ;  tout 
d'abord  bien  que  le  pilote  côtier  soit  imposé  par 
l'administration,  la  jurisprudence  ne  le  considère 
pas  moins  comme  le  préposé  de  l'armateur,  et  c'est 
ainsi  qu'elle  déclare  l'armateur  responsable  de 
l'abordage  causé  par  la  faute  du  pilote  (Hennés, 


12  février  1890,  Rev.  int.  dr.  marit.,  t.  VI,  p.  247; 
Civ.  cass..  30  nov.  1891,  id.,  t.  VII,  p.  641:  Civ. 
cass.,  23  juin  1896,  id.,  t.  XII,  p.  8  ;  C.  rass.  de 
Belgique,  19  mars  1896,  id.,  t.  XI,  p.  776;  Trib. 
com.  Havre,  29  sept.  1897,  id.,  t.  XIII,  p.  327.  — 
Voir  dans  le  même  sens  :  C.  d'appel  d'Alexandrie, 
22  août  1891,  id  ,  t.  VII,  p.  3i0;  Trib  supérieur 
banséatique,  16  mars  1889,  id.,  t.  VI,  p.  253)  ;  de 
plus,  quand  bien  même  on  n'admettrait  pas  que  le 
pilote  côtier  soit  le  préposé  de  l'armateur,  il  n'en 
résulterait  pas  que  sa  faute  ne  doive  pas  être  com- 
prise dans  la  baraterie  de  patron;  tout  d'abord,  en 
effet,  la  présence  du  pilote  à  bord  laisse  au  capitaine 
la  responsabilité  et  la  direction  de  son  navire,  le 
pilote  n'étanl  placé  à  côté  du  capitaine  que  pour  lui 
donner  des  conseils  et  des  renseignements;  de  plus 
l'art.  353  C.  com.  n'est  pas  une  application  du  prin- 
cipe de  l'art.  1384  C.  civ.  ;  c'est  ce  que  nous  avons 
exposé  plus  haut  en  faisant  remarquer  que  cet  ar- 
ticle s'applique  à  l'assureur  sur  facultés  aussi  bien 
qu'à  l'assureur  sur  corps;  la  baraterie  n'a  été 
écartée  de  la  garantie  des  assureurs  que  parce  que, 
comme  le  dit  Valin,  on  a  voulu  ne  laisser  ceux-ci 
responsables  que  des  fortunes  de  mer;  le  fait  du  pi- 
lote côtier  ne  rentre  donc  pas  dans  les  risques  que 
cet  article  353  a  mis  à  la  charge  des  assureurs,  il  a 
bien  été  compris  par  lui  dans  la  baraterie  de  patron. 
(Desjardins,  t.  VI,  n°  1416;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  VI,  n°  1232;  Jacobs,  t.  II,*n°  787;  Laurin  sur 
Cresp,  t.  IV,  p.  8i.) 

En  Angleterre  et  en  Allemagne  on  admet  que 
l'armateur  n'est  pas  responsable  de  la  faute  d'un 
pilote  obligatoire  ;  mais  ces  pays  paraissent  vouloir 
abandonner  ce  système  pour  adopter  celui  de  la 
jurisprudence  française;  c'est  également  en  faveur 
de  ce  dernier  système  que  s'est  prononcé  le  Comité 
maritime  international  dans  sa  conférence  d'Anvers 
de  septembre-octobre  1898.  (V.  Rev.  int.  dr.  atar., 
t.  XIV,  p.  432;  comp.  Maclachlan,  p.  387.) 

Quant  aux  passagers,  tous  les  auteurs  et  la  juris- 
prudence sont  d'accord  pour  reconnaître  qu'ils  ne 
peuvent  être  considérés  comme  rentrant  dans  l'équi- 
page, les  sinistres  causés  par  leurs  faits  sont  donc 
des  sinistres  dus  à  des  fortunes  de  mer.  (  Desjardins, 
t.  VI,  n°  1416;  de  Valroger,  t.  IV,  n°  1614;  Laurin 
sur  Cresp,  t.  IV,  p.  90;  E.  Cauvet,  t.  Il,  n"  477  ; 
Jacobs,  t.  II,  n°  787;  Bordeaux,  15  novembre  1830, 
1)  31.  2.  7;  S.  31.  2.  80.)  Cependant  il  faut  observer 
que  le  capitaine  étant  armé  à  bord  d'un  pouvoir 
disciplinaire  qui  s'étend  aux  passagers  (art.  54  el 
97  du  décret-loi  du  24  mars  1852),  il  peut  être  en 
faule  s'il  n'a  pas  pris,  alors  qu'il  le  pouvait,  des 
mesures  qui  eussent  empêché  les  actes  domma- 
geables des  passagers;  si  celte  faute  du  capitaine  est 
g  ave,  elle  constituera  une  baraterie,  et  le  sinistre 
causé  par  les  passagers  tombera  ainsi  sous  l'appli- 
ca  ion  de  l'art  353  C.  com.  (Jacobs,  t.  1,  nos  110  et 
65;  Boulay-Paty,  t.  IV,  p.  09.) 

Mais  les  seuls  faits  de  baraterie  dont  l'assureur 
se  trouve  exempté  en  vertu  de  l'article  353  sont  ceux 
du  capitaine  ou  de  l'équipage  du  navire  assuré,  ou 
du  navire  portant  les  marchandises  assurées,  et  non 
ceux  du  capitaine  ou  de  l'équipage  d'un  remorqueur, 
car  le  capitaine  du  navire  assuré  ne  se  trouve  pas  à 
bord  du  remorqueur,  il  ne  peut  exercer  aucune 
surveillance  sur  son  capitaine;  les  faits  de  celui-ci 
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doivent  donc  être  considérés  par  rapporta  lui  comme 
des  f  irtunes  de  mer. 

III.  —  Cas  où  l'assureur  ne  garantit  pas  la 
baraterie  de  patron. 

Au  cas  de  silence  de  la  police,  l'assureur,  d'après 
l'article  353  C  corn.,  ne  répond  pas  des  sinistres  qui 
ont  été  causés  par  un  fait  de  baraterie;  conformé- 
ment au  principe  de  l'article  1315  C.  civ.,  c'est  alors 
à  i'assureur  qui  excipe  de  la  baraterie  pour  repousser 
Faction  de  l'assuré  à  rapporter  la  preuve  de  cette 
baraterie. 

Ce  principe  a  cependant  été  autrefois  contesté 
pour  quelques  cas  spéciaux;  ainsi  pour  le  feu  Eme- 
rigon  admettait  que  l'incendie  ne  devait  être  réputé 
dû  à  un  cas  fortuit  qu'autant  que  personne  de  l'équi- 
page n'était  sauvé  (cliap.  XII,  sect.  XVII),  et  sous 
l'empire  du  Code  de  commerce  quelques  auteurs 
ont  encore  continué  à  soutenir  que  c'est  à  l'assuré  à 
prouver  la  cause  fortuite  de  l'incendie;  mais  cette 
opinion  est  aujourd'hui  abandonnée,  et  tous  les  au- 
teurs sont  d:accord  pour  reconnaître  que  c'est  à 
l'assureur  qui  invoque  la  baraterie  pour  dégager  sa 
responsabilité  à  prouver  le  fait  de  baraterie  qu'il 
allègue.  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VI,  nos  1234  et 
1416;  de  Valroger,  t.  I,  n°396;  Laurin  sur  Cresp, 
t.  IV,  p.  56;  È.  Cauvet,  t.  I,  n°  458;  Droz,  Tr. 
des  assar.  marit.,  t.  î,  n°  243;  Weil,  Tr.  des 
assur.  marit.,  n°  172  ;  Alauzet,  Comm  du  Code  de 
com.,  t.  V,  n°  2139;  Bédarride,  t.  IV,  n°  1274; 
Pardessus,  Cours  de  dr.  com.,  n°  771;  Ruben  de 
Couder,  v°  Ass  marit.,  nos  459  et  suiv.  ;  Boulay- 
Paty,  l.  IV,  p.  60;  Goujel  et  Merger,  Dict.  de  dr. 
com.,  v°  Assur.  marit.,  n°  451  ;  Coulon  et  Houard, 
Code  pratique  des  ass.  marit.  sur  fart.  353,  n°  21  ; 
Sent,  arbitrale  belge,  3  sept.  1854,  Journ.  de 
jurispr.  d'Anvers,  1856.  1.  422;  Trib.  com.  Seine, 
12  janvier  1888,  Rev.  ïntern.  dr.  marit.,  t.  111, 
p.  570  et  la  note;  Caen,  31  mars  1890,  id.,  t.  VI, 
p.  20;  Cour  d'appel  de  Gênes,  3  août  1886,  id., 
t.  II,  p.  736.  — Comp.  Trib.  supérieur  hanséatique, 
28  janvier  1897,  id.,  t.  XIII,  p.  145  ) 

Les  assureurs  peuvent  fournir  par  tous  les  moyens 
la  preuve  de  la  baraterie  dont  ils  excipent  :  Lorsque 
des  présomptions  graves  tendent  à  établir  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  baraterie,  les  tribunaux  sont  libres  de 
refuser  l'offre  de  preuve  faite  par  les  assureurs. 
(Caen,  31  mars  1890,  précité.) 

Cependant,  si  le  capitaine  avait  omis  de  faire  le 
rapport  ou  de  dresser  le  procès-verbal  qu'il  doit 
rédiger  en  cas  d'incendie  ou  d'abordage,  il  serait 
présumé  être  en  faute  et  ce  serait  alors  à  l'assuré  à 
rapporter  la  preuve  du  cas  fortuit  (Goujet  et  Merger, 
|   loc.  cit.,  n°  460.) 

Dans  l'hypothèse  où  le  capitaine  aurait  manqué  à 
une  de  ses  obligations,  manquement  qui,  comme 
j  nous  l'avons  vu,  constitue  une  baraterie,  l'assuré 
i  serait  de  même  admis  à  prouver  le  cas  fortuit,  s'il 
alléguait  que  le  sinistre  ne  se  rattache  pas  à  cette 
baraterie,  mais  a  une  cause  indépendante.  Il  ne 
suffit  pas,  en  effet,  pour  que  la  responsabilité  de 
l'assureur  soit  dégagée,  qu'il  y  ait  eu  baraterie  ;  il 
faut  encore  que  la  perte  provienne  directement  et 
nécessairement  du  fait  de  baraterie,  et  l'assureur 
restera  i  tenu  si  le  cas  fortuit  ou  la  fortune  de  mer 


étaient  indépendants  de  la  faute  commise  ;  c'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  capitaine  étant  en  faute 
de  n'avoir  pas  pris  un  pilote,  l'échouement  du  na- 
vire survenu  par  suite  d'une  tempête  de  neige  telle 
que  le  pilote  lui-même  n'aurait  pu  diriger  le  na- 
vire, ne  doit  pas  être  attribué  à  une  baraterie,  mais 
à  une  fortune  de  mer.  (Bouen,  19  janvier  1882, 
Journ.  de  jurispr.  du  Havre,  1882.  1.  52;  Trib. 
com.  Havre,  18  déc.  1883,  id.,  1884.  1.35;  de  Val- 
roger, t.  IV,  n«s  1568  et  1612.) 

Mais  à  quel  moment  faut-il  se  placer  pour  déter- 
miner si  la  cause  du  sinistre  se  trouve  ou  non  dans 
un  fait  de  baraterie,  faut-il  ne  considérer  que  la 
cause  originaire  du  sinistre,  ou  au  contraire  que  sa 
cause  dernière? 

En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  on  admet  géné- 
ralement que  pour  apprécier  la  responsabilité  des 
assureurs  on  ne  doit  avoir  égard  qu'à  la  cause  der- 
nière du  sinistre  (Arnould,  p.  815). 

En  Allemagne,  au  contraire,  on  s'attache  à  la 
cause  originaire  du  sinistre  :  Die  ursprùngliche 
Entstehung.  (Brandt,  Seeversicherung,  p.  14.) 

Ce  dernier  système  est  le  plus  logique  et  c'est 
également  celui  qui  est  adopté  par  la  jurisprudence 
française,  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la 
responsabilité  des  assureurs  que  lorsqu'il  s'agit  de 
classer  les  avaries  en  avaries  communes  ou  particu- 
lières ;  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  police  ex- 
cluant tout  risque  de  contrebande,  le  naufrage  sur- 
venu pendant  un  déchargpment  opéré  la  nuit,  pour 
éviter  les  douaniers,  n'était  pas  à  la  charge  des 
assureurs.  (Bouen,  14 janvier  1878,  D.  78.2. 176;  C. 
Bruxelles,  12  juillet  1862,  Journ.  de  jurispr.  cV An- 
vers, 1862.  1.  119.  —  Comp.  pour  le  classement 
des  avaries:  Req.,  10  août  1880,  D.  80.1.  448,  et 
le  rapport  de  M.  Féraud-Giraud  ;  de  Valroger,  t. 
IV,  n»  1568;  Jacobs,  t.  II,  n"  785,  p.  339.) 

Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation pour  déterminer  la  cause  du  sinistre. 
(Civ.  cass.,  27  janvier  1875,  D.  75.  1.  448.) 

IV.  —  Cas  où  l'assureur  a  garanti  la  baraterie 
de  patron. 

I.  —  Dans  quelles  limites  la  baraterie  de  patron 
peut  être  couverte  par  l'assurance. 

Le  contrat  d'assurance  ne  peut  garantir  l'assuré 
contre  ses  fautes  lourdes  ou  son  dol  ,  mais  il  peut 
garantir  le  dol  ou  la  faute  lourde  des  préposés  de 
l'assuré  ;  l'assurance  de  la  baraterie  de  patron  peut, 
donc  comprendre  le  dol  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page ;  ceci  résulte,  du  reste,  suffisamment  de  l'ar- 
ticle 353  du  Code  de  commerce  qui  emploie  le  mot 
prévarications.  (Boutaud,  n°  94.) 

Mais  si  le  capitaine  est  en  même  temps  proprié- 
taire ou  copropriétaire  du  navire,  il  ne  peut  s'assu- 
rer contre  ses  propres  faits  de  baraterie.  (Trib,  com. 
Havre,  28  juillet  1875  et  7  février  1882,  Journ.  de 
jur.  du  Havre,  1876.  1.  84  et  1882.  1.  58;  Trib. 
com.  Marseille,  27  juillet  1888,  Rev.  int.  de  dr. 
marit.,  t.  IV,  p  438;  Tribunal  supérieur  hanséa- 
tique, 8  janvier  1897,  id.,  t.  XIII,  p.  136.)  La  ques- 
tion de  savoir  s'il  peut,  en  ce  cas,  se  faire  couvrir 
par  l'assureur  de  la  responsabilité  de  ses  fautes 
légères  est  même  discutée  ;  on  s'appuie,  pour  sou- 
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tenir  la  négative,  sur  ce  que  les  articles  351  et  352 
(1  u  Code  de  commerce,  à  la  différence  de  l'article  353, 
ne  réservent  pas  la  convention  contraire  (Desjar- 
dins, t.  II,  n°  276  et  t.  VI,  n°  1404);  cependant  la 
majorité  de  la  doctrine  parait  aujourd'hui  admettre 
que  les  assureurs  maritimes  peuvent  prendre  à  leur 
charge  les  fautes  légères  de  l'assuré.  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  VJ,  n°  1245;  de  Courcy,  Les  limites  de 
la  responsabilité  personnelle,  Quest.  dedr.  marit., 
t.  II,  p  75  et  suiv.;  de  Valroger,  t.  IV,  n°  1586; 
J.  V.  Cauvet,  t.  1,  942.) 

La  jurisprudence  décide  que  le  capitaine  ne  peut 
se  faire  assurer  contre  sa  propre  baraterie,  qu'elle 
soit  simple  ou  dolosive.  (Trib.  corn.  Havre,  7  février 
1882,  Joum.  de  jurispr.  du  Havre,  1882.  1.  58.) 

De  même,  l'assurance  sur  facultés  ne  pourra  com- 
prendre la  baraterie  de  patron  si  le  capitaine  du  na- 
vire qui  transporte  les  marchandises  assurées  est 
en  même  temps  propriétaire  desdites  marchandises. 

Si  le  capitaine  est  seulement  copropriétaire  du 
navire  ou  du  chargement,  les  aulres  copropriétaires 
peuvent,  pour  leur  part,  s'assurer  contre  la  barate- 
rie de  patron  ;  aucune  disposition  de  loi  ne  prohibe 
cette  assurance,  qui  n'es!  pas  contraire  aux  principes; 
sans  doute,  des  fraudes  pourront  être  possibles,  mais 
il  n'y  aura  alors,  si  ces  fraudes  sont  établies,  qu'à 
appliquer  le  principe  que  toute  participation  de  l'as- 
suré à  la  baraterie  entraine  la  déchéance  du  béné- 
fice de  l'assurance.  (Boutaud,  n°  95;  E.  Cauvet, 
t.  1,  n°  463.  —  comp.  Trib.  corn.  Havre,  28  juillet 
'1875,  Joum.  dejurisp.  du  Havre,  1876.  1.  84,  et 
7  février  1882,  id.,  1882,  1.  58.) 

En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  on  admet  que  le 
capitaine  étant  copropriétaire,  l'assurance  de  la  ba- 
laterie  est  nulle  ou  valahle  pour  le  tout,  suivant  que 
la  part  du  capitaine  est  considérable  ou  minime 
(Philips,  t.  Il,  p.  018  ;  comp.  Haute-Cour  de  justice 
(division  du  banc  de  la  reine),  8  et  17  juillet  1897, 
liev.  int.  dr.  marit. ,  t.  XIII,  p.  156  et  380);  celte 
solution  est  fondée  sur  ce  que  le  navire  est  indivi- 
sible ;  mais  cette  indivisibilité  n'existe  qu'au  point 
de  vue  de  la  navigation,  au  point  de  vue  de  l'intérêt, 
le  navire  est  essentiellement  divisible,  puisqu'il  peut 
appartenir  et  appartient  en  fait  le  plus  souvent  à 
plusieurs  ;  or,  c'est  l'intérêt  qu'il  faut  surtout  con- 
sidérer en  matière  d'assurance. 

L'assurance  peut  comprendre  la  baraterie  de  pa- 
tron lorsque  le  capitaine  est  le  fils  de  l'assuré;  ici 
encore  des  collusions  sont  possibles,  ce  sera  à  l'as- 
sureur à  en  apporter  la  preuve  ;  cette  éventualité  ne 
peut  suffire  à  faire  prohiber  une  assurance  qui  n'est 
interdite  par  aucun  texte  et  dont  la  validité  était 
reconnue  sous  l'empire  de  l'Ordonnance.  (Valin,  sur 
l'article  28,  liv.  Ill,  tit.  VI;  de  Valroger,  t.  IV, 
H°  1618  ;  E.  Cauvet,  t.  J,  n»  463.) 

La  présence  de  l'assuré  à  bord  ne  saurait  non 
plus,  sauf  clause  contraire,  faire  écarter  l'assurance 
de  baraterie  ;  mais  elle  en  restreindra  le  champ  d'ap- 
plication ,  car  l'assureur  pourra  opposer  la  faute 
personnelle  de  l'assuré  pour  toutes  les  mesures  qui 
n'ont  pas  été  prises  et  que  celui-ci  aurait  été  à  même 
n'ordonner;  par  exemple,  pour  des  réparations  né- 
cessaires qui  n'ont  pas  été  faites.  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 26  juin  1838,  Joum.  dejurisp.  de  Marseille, 
t.  X VIII,  1.  191  ;  E.  Cauvet,  t.  1,  n»  464.) 

Le  capitaine  peut  s'assurer  contre  la  baraterie  de 


l'équipage,  et  cela  qu'il  soit  ou  non  propriétaire  du 
navire. 

Si  le  capitaine  n'est  pas  propriétaire  du  navire, 
l'utilité  de  cette  assurance  dépend  de  la  solution  à 
donner  à  la  question  de  savoir  si  le  capitaine  est  ou 
non  civilement  responsable  des  fautes  commises  par 
les  gens  de  l'équipage. 

On  s'appuie,  pour  foutenir  l'affirmative,  sur  ce 
que  c'est  au  capitaine  qu'appartient  le  choix  de 
l'équipage  (art.  223  C.  com.),  que  le  capitaine  est  le 
commettant  des  matelots.  (Desjardins,  t.  II,  n°  382.) 
Valin  et  Emerigon  (chap  XII,  sect.  V,  §  2)  se  pro- 
nonçaient en  ce  sens. 

Mais  la  majorité  de  la  doctrine  soutient  l'opinion 
contraire,  en  faisant  observer  que  le  commettant, 
par  rapport  aux  gens  de  l'équipage,  est  non  pas  le 
capitaine,  mais  l'armateur  ;  le  système  précédent  ne 
peut  supprimer  la  responsabilité  civile  de  l'armateur 
et  il  donne  ainsi  aux  tiers,  victimes  d'un  fait  des  ma- 
rins, une  cascade  de  commettants  ;  de  plus,  où  est 
le  profit  doivent  être  les  risques;  or  ce  n'est  pas  au 
capitaine  que  profitent  les  services  de  l'équipage  ;  il 
est  donc  préférable  de  dire  que  c'est  au  propriétaire 
seul  qu'incombe  la  responsabilité  civile  à  raison  des 
faits  de  l'équipage  et  que  le  capitaine  n'est  pas  res- 
ponsable lorsqu'aucune  faute  ne  peut  lui  être  impu- 
tée. (De  Valroger,  t.  I,  nos  237  et  332;  Jacobs,  t.  I, 
n°110;  de  Courcy,  Quest.  de  dr.  marit..  t.  H, 
p.  103;  Bédarride,  n°  372  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  V,  nos  521  et  suiv  ;  Aix,  11  juillet  1833,  Dali., 
Répert.,  v°  Dr.  marit.,  n°  341  ;  Trib.  corn.  Anvers, 
9  avril  1880,  Joum.  de  jurisp.  d'Anvers,  1880. 

I.  202.) 

La  jurisprudence  est  hésitante;  elle  parait  admettre 
en  principe  la  responsabilité  du  capitaine,  mais  elle 
décide  qu'il  échappe  à  toute  responsabilité  en  prou- 
vant la  force  majeure  et  elle  assimile  à  la  force  ma- 
jeure tous  les  cas  où  il  n'a  aucune  faute  à  se  re- 
procher. (Rouen,  13  juin  1848,  D.  50.  5.  408; 
Trib.  com.  Marseille,  2  mai  1865,  Joum.  de  jurisp. 
de  Nantes,  1866.  2.  127;  Paris,  30  juillet  1873, 
D.  76.  2.  164.) 

Si  on  admet  la  responsabilité  du  capitaine  à  raison 
des  faits  de  l'équipage,  on  doit  admettre  qu'il  peut  se 
garantir  par  une  assurance  contre  la  responsabilité 
<|ui  lui  incombe  de  ce  chef.  (Boutaud,  n°*  95  et  110; 
de  Valroger,  t.  IV,  n°  1618;  E.  Cauvet,  t  I,  n°  477; 
Droz,  t.  ï,  n»  251  ;  Weill,  n»  173;  Boistel,  n"  1379; 
Lemonnier,  Comment,  des  polices,  n°  181  ;  Bédar- 
ride, t.  IV,  n°  1276;  Trib  com.  Marseille,  4  janvier 
1850,  Joum.  de  jurispr.  de  Marseille,  1850.  1.  3.) 

Mais  celte  assurance  ne  sortirait  pas  à  effet  s'il  y 
avait  une  faute  personnelle  à  reprocher  au  capitaine, 
par  exemple  s'il  avait  enrôlé  un  matelot  notoirement 
incapable,  s'il  s'était  absenté  sans  juste  cause,  etc. 
(Voir  en  ce  sens  trad.  de  Machachlan,  p.  25 r,  Rev. 
int.  de  dr.  marit.,  t.  IV,  p.  700.) 

II.  —  Clauses  des  polices.  —  Leur  interprétation. 

L'article  1er  des  polices  sur  corps  et  sur  facultés 
est  ainsi  conçu  :  «  Sont  aux  risques  des  assureurs 
tous  dommages  et  pertes  qui  arrivent  aux  choses 
assurées  par  tempête,  naufrage,  échouement,  abor- 
dage, relâches  forcées,  changements  forcés  de  roule, 
de  voyage  et  de  navire,  jet,  feu,  pillage,  piraterie 
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et  baraterie,  et  généralement  par  tous  accidents  et 
fortunes  de  mer.  » 

Les  polices,  dérogeant  à  l'article  353  du  Code  de 
commerce,  mettent  donc  en  principe  la  baraterie  de 
patron  à  la  charge  des  assureurs;  mais  l'étendue  dans 
laqnelleles  assureurs  accepfentce  risque  varie  suivant 
qu'il  s'agit  d'assurances  sur  corps  ou  d'assurances 
sur  facultés  ;  pour  ces  dernières,  aucune  restriction 
n'est  apportée,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  captures, 
confiscations  et  événements  quelconques  provenant 
de  commerce  prohibé  ou  clandestin  (art.  3)  ;  pour 
les  premières,  au  contraire,  l'assureur  ne  répond 
pas,  lorsque  le  capitaine  a  été  choisi  par  le  proprié- 
taire, de  la  baraterie  frauduleuse,  de  la  violation  de 
blocus,  de  la  contrebande  ou  du  commerce  prohibé 
ou  clandestin,  et  dans  tous  les  cas  ne  répond  pas 
non  plus  de  certains  faits;  c'est  ce  qui  résulte  de 
l'article  4  de  la  police  sur  corps  qui  dispose  : 

«  Les  assureurs  sont  exempts,  par  exception  et 
dérogation  en  tant  que  de  besoin  à  ce  qui  a  été  dit  à 
l'article  1er  quant  à  la  garantie  de  la  baraterie  : 

«1°  Des  faits  de  dol  et  de  fraude  du  capitaine; 

«  De  tous  événements  quelconques  résultant  de 
violation  de  blocus,  de  contrebande  ou  de  commerce 
prohibé  ou  clandestin  ; 

«  Le  tout,  à  moins  que  le  capitaine  n'ait  été  changé 
sans  l'agrément  de  l'armateur  ou  de  son  représen- 
tant et  remplacé  par  un  autre  que  par  le  second; 

«  2°  Des  dommages  et  pertes  provenant  du  vice 
propre  ; 

«  3°  De  la  piqûre  des  vers  sur  les  parties  du  na- 
vire non  protégées  par  un  doublage  métallique; 

«  4°  De  tous  frais  d'hivernage,  de  quarantaine  et 
de  jours  de  planche  ; 

«  5°  De  toutes  les  conséquences  qu'entraînent  pour 
le  navire  les  faits  quelconques  du  capitaine  ou  de 
l'équipage  à  terre  » 

Les  clauses  manuscrites  de  la  police  pourraient 
encore  contenir  d'autres  restrictions,  car  l'assurance 
de  baraterie  peut  être  restreinte  dans  les  limites 
librement  convenues  entre  les  parties.  (Civ.  cass  , 
29  novembre  4887;  D.  88.  1.  468,  S.  88.  1.  357  ; 
Rev.  int.  dr.  marit.,  t.  III,  p.  407  ) 

Le  fait  que  les  restrictions  sont  beaucoup  plus 
nombreuses  dans  la  police  sur  corps  que  dans  la  po- 
lice sur  facultés  s'explique  par  cette  considération 
que  nous  avons  déjà  exposée,  c'est  que  les  chargeurs 
sont  étrangers  à  la  propriété  du  navire,  il  ne  leur 
appartient  pas  de  prendre  des  mesures  pour  assurer 
sa  bonne  navigabilité  ;  ils  n'ont  pas  choisi  le  capi- 
taine, et  de  plus,  n'étant  pas  représentés  à  bord  par 
un  mandataire,  ils  ne  sont  pas  exposés  à  des  res- 
ponsabilités envers  les  tiers,  et,  par  conséquent,  l'as- 
sureur n'a  pas  à  craindre  d'avoir  à  supporter  les 
recours  des  tiers. 

Lorsque  la  police  comprend,  en  principe,  le  risque 
de  baraterie,  les  clauses  qui  dérogent  à  cette  règle 
doivent  être  entendues  restrictivement  (Desjardins, 
t.  VI,  n°  1420);  c'est  ainsi  que  :  —  l'article  4  de  la 
police  sur  corps,  excluant  les  faits  de  dol  et  de  fraude 
du  capitaine,  ne  s'applique  pas  à  la  faute  lourde 
(Rennes,  19  janvier  1852,  Journ.  des  assur.,  18543 
p.  254);  —  que  cet  article,  ne  parlant  que  du  capi- 
taine, ne  s'applique  pas  aux  fraudes  de  l'équipage 
(de  Gourcy,  Comment,  des  polices,  p.  31  ;  Bou- 
taud,  n°  9i')  et  qu'il  laisse  l'assureur  responsable 


de  la  destruction  du  navire  par  l'équipage  révolté 
(Paris,  11  avril  1865,  Journ.  de  jurisp.  de  Mar- 
seille, 1865.  2.  130)  ;  -  que  l'article  4,  §  5,  écartant 
la  responsabilité  des  faits  quelconques  du  capitaine 
ou  de  l'équipage  à  terre,  ne  doit  être  entendu  que 
des  batailles,  des  violences,  des  désertions,  des  par- 
ticipations à  des  émeutes,  des  préparatifs  de  contre- 
bande, etc.;  il  ne  faudrait  pas  abuser  de  la  généra- 
lité de  ces  termes  pour  dire  que  l'assureur  ne  répon- 
drait pas  d'un  fait  rentrant  dans  ses  fonctions,  commis 
à  terre  par  le  capitaine.  (De  Gourcy,  loc.  cit.  ;  de 
Valroger,  t.  IV,  n°  1621.) 

C'est  ainsi  également  qu'il  a  été  jugé  que  l'article  4, 
§  1,  de  la  police  sur  corps  ne  peut  être  invoqué 
contre  l'armateur  qui  a  abandonné  l'administration 
du  navire  et  le  choix  du  capitaine  à  un  tiers  auquel 
il  a  affecté  hypothécairement  le  navire  pour  sûreté 
d'une  dette  (Caen,  31  mars  1890,  Rev.  int.  dr. 
marit.,  t.  VI,  p.  20;  Trib.  corn.  Havre,  12  décembre 
1883,  confirmé  par  G.  Rouen,  6  juillet  1885,  Journ. 
de  jurisp.  du  Havre,  1884  1.  18,  et  1886.  1.  108  ; 
Desjardins,  t.  VI,  n»  1420;  de  Valroger,  t.  IV, 
n°  1621  ;  de  Courcy,  Comment,  des  polices,  p.  34  ) 

Cet  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  a  été  rendu  sur  ren- 
voi d'un  arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation  du  29  novembre  1887  (D.  88.  1.  468;  S. 
88.  1.  357,  Rev.  int.  dr.  marit.,  t.  III,  p.  407)  cas- 
sant l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  6  juillet  1885 
précité.  La  Chambre  civile,  sur  les  conclusions  con- 
traires de  M.  l'avocat  général  Desjardins,  a  dit  que, 
bien  que  le  capitaine  eût  élé  choisi  par  le  créancier 
hypothécaire  auquel  avait  été  abandonnée  l'adminis- 
tration du  navire,  son  dol  et  sa  fraude  n'en  étaient 
pas  moins  exclus  de  l'assurance  par  application  de 
l'article  de  la  police  écartant  ces  faits  de  la  garantie 
de  l'assurance  au  cas  où  le  capitaine  a  été  choisi  par 
l'assuré  ou  par  ses  ayants  droit  ;  qu'en  effet,  le  des- 
saisissement de  l'administration  du  navire,  fût-il 
absolu,  n'en  avait  pas  moins  le  caractère  d'une  délé- 
gation et  ne  faisait  nullement  disparaître  chez  le 
délégant  la  double  qualité  de  propriétaire  et  d'ar- 
mateur, le  délégué  n'étant  que  l'ayant  droit  de  ce 
dernier,  de  même  que  le  créancier  gagiste  ou  anli- 
chrésiste  est  l'ayant  droit  du  débiteur. 

Ce  raisonnement,  fondé  sur  l'emploi  du  mot  ayant 
droit  dans  la  clause  de  la  police,  ne  pourrait,  en  tous 
cas,  être  soutenu  en  présence  de  l'article  4  de  la  po- 
lice sur  corps  de  Paris,  qui  ne  parle  que  du  choix 
fait  par  V armateur  ou  son  représentant.  (Comp. 
Bédarride,  t.  III,  n°  1059  ;  Alauzet,  t.  V,  n°  2027  ; 
Boistel,  n°992;  Goujet  et  Merger,  v°  Assur.  marit., 
n°  265;  Coulon  et  Houard,  sur  l'article  353,  nos  14 
et  15.) 

On  a  fait  encore  valoir  en  faveur  de  la  solution  don- 
née par  la  Cour  de  cassation  que  les  assureurs  ayant 
voulu  se  soustraire  au  concert  frauduleux  qui  pour- 
rait s'établir  entre  le  propriétaire  du  navire  et  le 
capitaine,  leur  but  ne  serait  pas  atteint  s'il  suffisait 
à  l'armateur  de  déléguer  à  quelqu'un  le  choix  du 
capitaine  pour  échapper  à  l'application  de  l'article 
4,  §  1.  Mais  cette  considération  n'est  pas  décisive,  car 
les  assureurs  pourront  toujours  démontrer  la  fraude 
personnelle  de  l'assuré  et  amener  ainsi  sa  déchéance 
du  bénéfice  de  l'assurance. 

L'opinion  contraire  nous  parait  préférable,  elle 
découle  du  principe  d'interprétation  restrictive  que 
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nous  avons  posé;  il  ne  faudrait  pas  essayer  de  la 
fonder  sur  ce  que.  le  capitaine  ne  serait  plus  le  pré- 
posé de  l'assuré,  car  on  sait  que,  bien  qu'ayant 
confié  l'administration  du  navire  à  un  affréteur- 
armateur,  le  propriétaire  n'en-  resle  pas  moins  res- 
ponsable à  raison  des  faits  du  capitaine  ou  des  enga- 
gements par  lui  contractés,  l'article  216  du  Code  de 
commerce  ne  faisant  aucune  distinction.  (De  Val- 
roger,  t.  I,  n°222;  Desjardins,  t.  II,  n°262;  Laurin 
sur  Cresp,  t.  I,  p.  607;  Bédarride,  t.  I,  n°  279.) 

On  doit  «ncore  décider,  par  application  de  ce 
principe  d'inlerprétation  restrictive,  que,  sous  l'em- 
pire de  la  police  sur  facultés  de  Paris,  les  asureurs 
répondent  de  la  baraterie  frauduleuse  ou  dolosive  du 
capitaine,  même  lorsque  le  capitaine  a  été  choisi  pa- 
ie propriétaire  du  navire,  qui  est  en  même  temps 
le  propriétaire  des  marchandises  chargées  ;  car  cette 
police,  à  la  différence  des  polices  du  Havre,  de  Saint- 
Malo  et  de  Nantes,  ne  fait  aucune  réserve  pour  cette 
hypothèse,  bien  qu'il  y  ait  alors,  pour  écarter  le  dol 
et  la  fraude  du  capitaine,  toutes  les  mêmes  raisons 
qui  les  ont  fait  écarter  dans  les  assurances  sur  corps. 
(Boutaud,  n°  94;  de  Courcy,  Comment,  des  polices, 
p  218.) 

En  Belgique,  l'article  184  de  la  loi  du  21  août 
1879  dispose  d'une  façon  générale  que  l'assureur 
«  n'est  pas  tenu  des  prévarications  du  capitaine  choisi 
par  l'assuré,  s'il  n'y  a  convention  contraire».  (Ja- 
cobs,  t.  II,  n°  786;  Pandectes  belges,  \°  Assur. 
marit.,  n°  103.) 

De  même,  la  police  d'Anvers  porte,  art.  2:  «  Les 
assureurs  ne  sont  néanmoins  pas  responsables  des 
dommages  et  pertes  provenant  de  baraterie  de  pa- 
tron à  l'égard  des  armateurs,  des  propriétaires  de 
navires  ou  de  leurs  ayants  droit,  lorsque  le  capitaine 
est  de  leur  choix  et  que  cette  baraterie  porte  le  ca- 
ractère de  dol  ou  de  fraude.  » 

Enfin,  l'article  4,  §  1,  inspiré  par  une  juste  dé- 
fiance du  capitaine  inconnu  des  assureurs,  ayant 
pour  but  de  prévenir  les  fraudes  qui  pourraient  ré- 
sulter d'une  entente  coupable  entre  l'armateur  et  le 
capitaine  ou  de  faire  retomber  sur  l'armateur  les 
conséquences  de  sa  négligence  dans  le  choix  du  ca- 
pitaine, ne  devrait  pas  s'appliquer  au  cas  où  le  capi- 
taine aurait  été  agréé  par  l'assureur,  car  en  ratifiant 
le  choix  fait  par  l'assuré,  les  assureurs  auraient  par 
là  même  reconnu  que  le  capitaine  ne  pouvait  être 
l'objet  d'aucun  reproche  et  d'aucun  soupçon;  mais 
il  faut,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  le  capitaine  ait 
été  réellement  agréé  par  l'assureur,  il  ne  suffirait 
pas  que  son  nom  ait  été  indiqué  dans  la  police.  (C.  de 
Gand,  16  mars  1883,  Pasicrisie  83.  2.  339;  Jacobs, 
t.  Il,  n°  786.  p.  340). 

III.  —  Obligations  de  V assureur. 

Le  principe  qui  doit  servir  de  guide  dans  la  déter- 
mination des  obligations  de  l'assureur  est  que  l'as- 
surance de  baraterie  n'est  pas  une  assurance  spé- 
ciale, mais  constitue  simplement,  ainsi  que.  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  de  la  part  de  l'assureur  une 
renonciation  au  bénéfice  de  l'exception  que  l'ar- 
ticle 353  du  Code  de  commerce  lui  permettrait  d'op- 
poser à  la  demande  de  l'assuré;  la  baraterie  de 
patron  ne  constitue  pas  un  risque  différent  et  indé- 
pendant du  risque  objet  de  la  police  ;  en  renonçant 


au  droit  de  se  prévaloir  de  cet  article,  l'assureur  n'a 
donc  entendu  avoir  à  répondre  que  des  faits  qui  ren- 
trent dans  la  garantie  prévue  par  la  police  et  il  ne 
peut  être  considéré  comme  ayant  pris  à  sa  charge 
l'obligation  d'indemniser  l'assuré  de  tout  préjudice 
pouvant  résulter  pour  lui  d'une  faute  du  capitaine; 
c'est  pour  avoir  méconnu  ce  principe  que  d'assez 
nombreuses  difficultés  se  sont  élevées  sur  notre  ma- 
tière. 

a)  Quand  l'assureur  est  tenu.  —  Tout  d'abord 
les  conséquences  de  la  baraterie  de  patron  ne  peu- 
vent être  mises  à  la  charge  de  l'assureur  que  si  la 
baraterie  a  été  commise  avant  le  commencement  des 
risques  (Bruxelles,  12  juillet  1862,  Joum.  de  jurisp. 
d'Anvers,  1862.  1.  119);  c'est  là  une  application 
du  principe  que,  pour  déterminer  la  responsabilité 
de  l'assureur,  il  faut  considérer  non  le  moment  où 
le  dommage  se  produit,  mais  le  moment  où  se  place 
la  cause  du  dommage.  (Jacobs,  t.  Il,  n°  785.) 

En  second  lieu  et  par  application  du  principe  que 
l'assurance  de  baraterie  n'est  pas  une  assurance 
spéciale,  cette  assurance  ne  s'applique  qu'aux  fautes 
commises  par  le  capitaine  ou  par  les  gens  de  l'équi- 
page dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

L'assureur  ne  répondra  donc  pas  des  fautes  com- 
mises par  le  capitaine  en  tant  que  subrécargue,  en 
tant  que  mandataire  commercial  de  l'armateur  ou 
que  mandataire  spécial  des  chargeurs.  (Trib.  com. 
Havre,  12  novembre  1861,  Joum.  de  jurispr.  du 
Havre,  1861.  2.  78;  Trib.  com.  Marseille,  14  août 
1862,  Joum.  clejurisp.  de  Marseille,  1862.  1.  261; 
Beq.,  18  février  1863,  D.  63. 1.  372  ;  Bennes,  25  fé- 
vrier 1879,  D.  80.  2.  132.) 

Mais  il  est  assez  difficile  de  bien  préciser  les  actes 
qui  rentrent  ou  non  dans  les  fonctions  du  capitaine  ;  le 
capitaine,  en  effet,  a  des  attributions  multiples,  il  n'es-t 
pas  seulement  chargé  de  la  direction  du  navire,  mais 
encore  de  tous  les  actes  de  gestion  que  comportent 
l'armement  et  l'équipement  du  navire  (art.  232, 
237  C.  com.);  il  est  aussi,  dans  une  certaine  mesure, 
le  mandataire  des  chargeurs,  il  doit  donner  des  soins 
aux  marchandises  (art.  222,  229  et  405  C.  com.),  il 
doit  veiller  à  leur  arrimage  et  à  leur  débarquement; 
toutes  ces  diverses  attributions  rentrent  également 
dans  le  rôle  du  capitaine,  carie  législateur  les  a  sans 
cesse  confondues  (art.  224  C.  com.).  Il  a  va  dans  le 
capitaine  «  le  tuteur,  le  conciliateur  et  par  suite  le 
représentant  du  double  intérêt  du  navire  et  du  char- 
gement »  (art.  296,  391,  393,  397  C.  com.)  —  (Des- 
jardins, t.  VJ,  n°  1422;  de  Valroger,  t.  IV,  n°  1619; 
Laurin  sur  Cresp,  t.  IV,  p.  90,  et  comp.  Civ.  rej., 
31  juillet  1888  [motifs],  Rev.  int.  de  dr.  marit., 
t.  IV,  p.  129.) 

On  ne  saurait  donc  admettre  l'opinion  soutenue 
par  M.  de  Courcy  que  l'assureur  de  la  baraterie  ne 
doit  répondre  que  des  fautes  techniques  commises 
par  le  capitaine  dans  la  conduite  du  navire  et  non 
des  fautes  par  lui  commises  en  tant  que  représentant 
commercial  de  l'armateur  et  des  chargeurs,  c'est- 
à-dire  des  fautes  se  rapportant  à  l'administration  du 
navire  ou  aux  soins  à  donner  aux  marchandises. 
(Comm.  des  polices,  p.  55.  V.  dans  le  même  sens: 
Trib.  com.  Nantes,  23  décembre  1868,  Joum.  de 
jurisp.  de  Marseille,  1870.  2.  120;  Joum.  de 
'jurisp.  de  Nantes,  1869.  1.  27.) 

Il  faut  dire  que  l'assureur  répond  de  toutes  les 
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fautes  commises  par  le  capilaine  en  tant  qu'agissant 
dans  le  cercle  des  attributions  qui  lui  sont  reconnues 
par  la  loi;  qu'au  contraire  il  ne  répond  pas  des 
taules  commises  par  le  capitaine  n'agissant  plus  en 
sa  seule  qualité  de  capitaine,  mais  en  vertu  soit  d'in- 
slructions  spéciales,  soit  d'un  mandat  particulier 
qui  pourrait  être  aussi  bien  confié  à  un  tiers.  (De 
Valro-er,  t.  IV,  n°  1619,  p.  81  ;  Desjardins,  t.  VI, 
n°  1422,  A.,  p.  354;  -Droz,  t.  I,  n°  253;  E.  Cau- 
vet. t.  1,  n°  466;  Alauzet,  t.  III,  p.  389;  Emerigon, 
chap.  XII,  sect.  3,  §2.) 

L'application  de  cette  règle  aux  diverses  espèces 
susceptibles  de  se  présenter  en  pratique  peut  pré- 
senter de  grandes  difficultés. 

11  a  été  jugé  que  :  constitue  une  faute  rentrant  dans 
les  attributions  du  capitaine  et  couverte  par  suite 
par  l'assureur  sur  facultés  ayant  garanti  la  baraterie 
le  fait  de  la  part  du  capitaine,  dans  l'hypothèse  pré- 
vue par  l'article  234  du  Code  de  commerce,  de 
vendre  les  marchandises  sans  les  formalités  prescrites 
et  sans  nécessité  (Req.,  18  février  1863,  D.  63.  1. 
372),  ou  le  fait  de  la  paî  t  du  capitaine  d'avoir  pris 
un  acquit-à-caulion  dans  les  conditions  suivantes  : 
après  un  échouement  près  de  Terracine,  dans  une 
traversée  de  Jaffa  à  Livourne,  le  capitaine  avait  dé- 
barqué la  cargaison,  puis  s'était  rendu  à  Gaëte  pour 
y  faire  réparer  le  navire;  pour  ce  trajet  de  Terracine 
à  Gaëte  il  avait  pris  un  acquit-à-caution,  de  sorte 
qu'à  son  arrivée  à  Livourne  la  marchandise  fut  pri- 
vée de  la  franchise  dont  elle  aurait  joui  comme  im- 
portée directement  d'un  pays  étranger;  le  Tribunal 
de  commerce  de  Marseille,  par  un  jugement  du  4  no- 
vembre 1869,  a  mis  à  la  charge  des  assureurs  l'aug- 
mentation de  droits  résultant  de  cette  délivrance  de 
l'acquit-à- caution.  (Journ.  dejurisp.  de  Marseille, 
1870.  1.  24.) 

Si  le  capitaine,  au  lieu  de  relâcher  dans  le  port  le 
plus  voisin  pour  réparer  ses  avaries,  se  rend,  sans 
avoir  reçu  à  ce  sujet  aucune  instruction  de  son  ar- 
mateur, dans  un  port  plus  éloigné,  afin  de  gagner 
pour  l'armateur  un  fret  plus  considérable  et  qu'il 
résulte  de  là  une  aggravation  des  avaries,  le  Tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  a  décidé,  par  un  juge- 
ment du  14  juin  1852  (Rec.  dejurisp.  de  Murseille, 
t.  XXXI,  2.  117),  que  cette  aggravation  ne  devait 
pas  être  à  la  charge  de  l'assureur,  car  le  capitaine 
n'avait  alors  eu  en  vue  qu'un  but  commercial;  mais, 
comme  l'a  fait  observer  M.  J.  V.  Cauvet  (t.  I,  n°  144), 
le  motif  d'un  acte  ne  caractérise  pas  la  qualité  de 
celui  qui  l'a  fait,  et  le  capitaine  agissait  ici  comme 
capilaine,  maître  de  la  conduite  du.  navire  ;  c'est  eu 
ce  dernier  sens  que  s'est  prononcé  la  Cour  de  Bor- 
deaux par  un  arrêt  du  13  novembre  1851.  (Rec.  de 
jurisp.  de  Marseille,  t.  XXX,  2.  109.) 

De  même  sera  à  la  charge  de  l'assureur  sur  facul- 
tés ayant  garanti  la  baraterie  de  patron  la  faute 
commise  par  le  capitaine,  qui,  ayant  besoin  d'argent 
pour  faire  réparer  le  navire,  a  choisi  entre  la  vente 
des  marchandises  ou  l'emprunt  avec  affectation  de 
celles-ci  (art.  234  C.  corn.),  celui  de  ces  deux  modes 
qui  a  été  le  plus  onéreux  et  a  causé  le  plus  de  pré- 
judice au  chargeur.  (E.  Cauvet,  t.  Il,  n°  230;  Pan 
dectes  belges,  v°  Assur.  mark.,  n°  85.) 

On  ne  pourrait,  au  contraire,  considérer  comme 
agissant  dans  l'ordre  de  ses  attributions  le  capitaine 
qui,  paivenu  à  destination,  dissiperait  la  pacotille 


qui  lui  aurait  été  confiée;  de  même,  un  capilaine 
ayant  été  chargé  par  son  armateur  d'acheter  un 
chargement  de  mules  à  Montevideo,  et  ayant  mal 
calculé  l'emploi  des  fonds  mis  à  sa  disposition,  avait 
été  obligé,  après  être  resté  longtemps  en  rade  de 
Montevideo,  de  rompre  le  voyage  et  de  vendre  les 
mules  à  vil  prix  ;  le  Tribunal  de  commerce  du  Havre, 
par  un  jugement  du  12  novembre  1860,  a  jugé, 
avec  raison,  qu'il  n'y  avait  pas  ici  baraterie  de  pa- 
tron, puisque  ce  n'était  pas  comme  capitaine,  mais 
comme  subrécargue,  que  le  capitaine  avait  agi. 
(Journ.  dejurisp.  de  Nantes,  1861.  2.  9,  el  Journ. 
dejurisp.  de  Marseille,  1801.  2.  73  ) 

11  résulte  également  de  ce  principe  que  l'assureur 
n'aura  pas  à  répondre  des  sinistres  qui  sont  exclus 
par  la  police  de  la  garantie  de  l'assurance,  même 
lorsque  ces  sinistres  ont  été  causés  par  la  baraterie 
du  capitaine;  c'est  ainsi  que,  si  le  capitaine  ayant 
volontairement  violé  un  blocus,  il  en  est  résulté  la 
capture  du  navire,  ou  si  par  suite  d'une  faute  du 
capitaine  ou  de  l'équipage  le  feu  a  été  mis  au  navire, 
l'assureur  ne  sera  pas  tenu  si  la  police  porte  qu'il  ne 
répond  pas  des  risques  de  guerre  ni  d'incendie. 
(Contra  :  Pandectes  belges,  v°  Ass.  marit.,  n°  93; 
Cruysmans,  Risques  de  guerre,  n°  16.) 

b)  Cas  où  l'assureur  est  tenu  d'accepter  le 
délaissement.  —  Par  application  du  même  principe, 
la  baraterie  de  patron  ne  saurait  à  elle  seule  et 
indépendamment  de  toute  fortune  de  mer,  ou  en 
dehors  des  justifications  exigées  parla  loi,  motiver 
le  délaissement  aux  assureurs  (de  Valroger,  t.  IV, 
n<«  1619  et  1941  ;  Droz,  t.  II,  n"  574,  et  t.  I,  n°  253 
et  suiv.  ;  E.  Cauvet,  t.  II,  n°  182);  par  exemple,  le 
capitaine  dans  un  port  de  relâche,  sur  le  rapport 
d'experts  complaisants,  obtient  une  déclaration  d'in- 
navigabililé  et  fait  vendre  le  navire;  ou  il  laisse 
saisir  et  vendre  les  objets  assurés  :  le  navire  ou  les 
marchandises,  alors  qu'il  pourrait  se  procurer  les 
ressources  nécessaires  pour  désintéresser  les  pour- 
suivants. 

Cependant  quelques  arrêts  anciens  ont  décidé  que 
l'assureur  n'en  devait  pas  moins  alors  être  tenu 
d'accepter  le  délaissement;  c'est  ainsi  que  se  sont 
prononcés  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
du  Havre  du  31  janvier  1857  et  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  du  3  décembre  1857  (Journ.  de  jurispr. 
du  Havre,  1857.  i.  39  et  1858.  2.  60)  pour  le  cas 
où  toutes  les  marchandises  ontété  vendues  à  la  suite 
d'un  échouement,  le  capiLaine  étant  en  faute  de 
n'avoir  pas  tenté  le  renflouement;  des  jugements 
des  Tribunaux  de  commerce  de  Bordeaux  du  16  mars 
1857  el  du  Havre  des  13  juillet  1863  et  14  novembre 
1865  (Journ.  de  jurispr.  du  Havre,  1K57.  2.  235; 
1863.  1.  251;  1866.  1.  73)  pour  le  cas  de  ventes 
motivées  par  des  emprunts  irréguliers;  des  juge- 
ments du  Tribunal  de  commerce  du  Havre  du 
15  janvier  1866  et  3  janvier  1867  (Journ.  de  jurispr. 
du  Havre,  1866.  1.  27;  1867.  1.  160)  pour  le  cas 
où  le  capitaine  n'a  pas  fait  toutes  les  diligences 
voulues  pour  affréler  un  autre  navire. 

Mais  actuellement  la  jurisprudence  est  bien  fixée, 
en  ce  sens  que  la  baraterie  de  patron  ne  peut,  à  elle 
seule,  motiver  le  délaissement  ;  c'est  ainsi  que  l'assu- 
reur pourra  refuser  d'accep'er  le  délaissement  s'il 
démontre  que  le  capitaine  n'a  fait  prononcer  l'inna- 
vigabilité  que  par  suite  de  manœuvres  frauduleuses 
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et  qu'en  réalité  le  navire  n'était  pas  innavigable. 
(Trib.  com.  Marseille,  30  avril  1862,  Joum.  de 
jurisprudence  du  Havre,  1863.  2.  3;  Trib.  com. 
Havre,  6  mai  1865,  Joum.  de  jurispr.  de  Marseille, 
1865.  2.  126;  Trib.  com.  Nantes,  23  déc.  1868  et 
Rennes,  21  juin  1869,  id.,  1870.  2.  120  et  155; 
Paris,  12  janvier  1872,  Joum.  de  jurispr.  du 
Havre,  1873.  2.  238.) 

11  a  de  même  été  jugé  :  que  le  délaissement  ne 
peut  être  fait  pour  perte  des  trois  quarts  qu'autant 
que  la  perte  ou  détérioration  du  navire  s'élève  hux 
trois  quarts  et  qu'elle  provient  tout  entière  de  for- 
tunes de  mer,  que  pour  atteindre  cette  limite  on  ne 
peut  y  ajouter  les  conséquences  d'une  faute  du  ca- 
pitaine, par  exemple  la  perte  résultant  de  ce  qu'il 
aurait  à  tort  fait  procéder  à  la  vente  du  navire 
(Sent,  arbitrale  d'Anvers,  11  mars  1890,  Rev.  int. 
de  dr.  marit.,  t.  VI,  p.  74);  —  que  le  délaissement 
n'est  recevable  pour  innavigabilité  relative  par 
dépossession  du  navire  (art.  9  de  la  police  sur 
corps)  que  lorsque  la  dépossession  du  navire  est 
une  conséquence  directe  d'une  fortune  de  mer; 
il  faut  que  le  capitaine  prouve  qu'il  a  fait  tous 
ses  efforts  pour  se  procurer  les  fonds  afin  de  ré- 
parer le  navire  et  d'en  éviter  la  saisie  et  la 
vente  (comp.  Cass.,  19  juillet  1864,  S.  64.  1.  383); 
si  la  dépossession  du  navire  a  pour  cause  la  négli- 
gence du  capitaine,  qui  n'a  pas  tenté  tous  les  efforts 
voulus  pour  l'éviter,  et  sa  résistance  injustifiée  aux 
offres  d'intervention  des  assureurs,  le  délaissement 
ne  peut  être  admis.  (Trib.  com.  Nantes,  20  février 
1897,  confirmé  par  Rennes,  8  mars  1898,  Rev.  int. 
de  dr.  marit.,  t.  XIII,  p.  341  et  758.) 

Mais  d'ailleurs  le  fait  que  l'un  des  événements 
prévus  par  l'article  369  G.  com.  a  été  causé  par  une 
baraterie  ne  peut  suffire  pour  rendre  le  délaisse- 
ment non  recevable,  du  moment  où  cet  événement, 
s'est  réalisé  (E.  Cauve',  t.  II,  n°  475);  c'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  l'inexécution  par  l'assuré  de 
l'obligation  de  faire  ses  efforts  pour  sauver  les  objets 
assurés  rend  l'assuré  passible  de  dommages-intérêts 
envers  l'assureur,  mais  ne  fait  pas  obstacle  au  dé- 
laissement. (Trib.  com.  Nantes,  13  août  1887,  Rev. 
int.  dedr.  marit  ,  t.  IV,  p.  46.) 

Si  lorsque  le  capitaine  a,  à  tort,  fait  prononcer 
l'innavigabilité  et  vendu  le  navire,  le  délaissement 
n'est  pas  recevable;  quelle  est  du  moins  en  cette  hy- 
pothèse la  responsabilité  de  l'assureur  qui  a  garanti 
la  baraterie?  ne  doit-il  que  la  valeur  des  avaries 
subies  par  le  navire,  le  montant  du  prix  qu'auraient 
coûté  les  réparations,  ou  doit-il  indemniser  l'assuré 
de  tout  le  préjudice  qui  est  résulté  pour  lui  de  la 
faute  du  capitaine,  c'est-à-dire  de  la  différence  entre 
la  valeur  du  navire  et  le  produit  de  la  vente?  Cette 
dernière  solution  a  prévalu  avec  raison;  lorsque  le 
capitaine  fait  vendre  le  navire  pour  cause  d'innavi- 
gabilité,  il  agit  en  effet  en  qualité  de  capitaine 
(art.  237  C.  com.);  la  faute  qu'il  commet  alors  est 
donc  à  la  charge  de  l'assureur  de  la  baraterie. 
(De  Valroger,  t.  I  V,n«16l9;  E.  Cauvet,  t.  I  n°456- 
Rennes,  25  février  1879,  D.  80.  2.  132;  contra: 
Nantes,  23  décembre  1868,  précité.) 

c)  Règlement  par  avaries.  --  De  ce  principe  que 
l'assurance  de  baraterie  n'est  pas  une  assurance 
spéciale,  il  résulte  encore  qu'au  cas  de  sinistre  dû  à 
un  fait  de  baraterie,  l'assureur  qui  a  garanti  la 


baraterie  ne  peut  être  tenu  à  raison  de  ce  sinistre 
que  dans  les  mêmes  termes  où  il  le  serait  à  raison 
d'un  sinistre  provenant  d'une  fortune  de  mer; 
c'est  ainsi  que  l'opinion  de  quelques  auteurs  qui 
avaient  soutenu  qu'en  ce  cas,  dans  les  assurances 
sur  facultés,  le  règlement  devait  toujours  être  fait 
par  différence,  la  baraterie  étant  un  risque  spécial 
embrassant  toutes  les  conséquences  dérivant  de  la 
faute,  a  été  avec  raison  repoussée;  on  devra  donc 
procéder  au  règlement  par  différence  ou  par  avaries, 
suivant  que  le  profit  espéré  aura  ou  non  été  assuré. 
(E.  Cauvet,  t.  II,  n"  307. ) 

De  même  l'assureur  aura  toujours  droit  aux  fran- 
chises stipulées  dans  la  police;  si,  par  exemple,  le 
capitaine  a  vendu  plus  de  marchandises  qu'il  n'était 
nécessaire  pour  les  besoins  du  navire  et  de  la  car- 
gaison, l'assureur  ne  devra  l'indemnité  représentant 
la  perte  causée  par  la  faute  du  capitaine  que  dé- 
duction faite  des  franchises  stipulées  dans  la  police. 
(E.  Cauvet,  t.  I,  rr>  47i ;  comp.  Civ.  rej.,  24  mai 
1844;  S.  44.  1.  388;  contra  :  Trib.  com.  Marseille, 
23  lévrier  1837,  Joum.  de  jurispr.  de  Marseille, 
t.  XVI.  1.  299.) 

De  même  encore  l'assureur  ne  devra  d'indemnité 
que  pour  le  sinistre  prévu  par  la  police  et  non  pour 
toutes  les  conséquences  dommageables  pouvant  ré- 
sulter de  la  faute  du  capitaine;  c'est  ainsi  que  le  na- 
vire ayant  été  perdu  par  suite  de  la  désertion  ou  de 
la  révolte  de  l'équipage,  l'assureur  qui  a  garanti  la 
baraterie  ne  sera  tenu  que  de  la  perte  du  navire,  et 
non  des  frais  causés  à  l'assuré  par  la  poursuite  des 
matelots  déserteurs.  (E.  Cauvet,  t.  I,  n°  477;  Paris, 
10  avril  1867  et  Bordeaux,  18  novembre  1867,  Journ. 
de.  jurispr.  de  Marseille,  t.  XLIIL2.  130  et  t.  XL VI. 
2.  89.) 

Mais  l'assureur  répondra  de  tous  les  dommages 
qui  sont  la  suite  immédiate  et  directe  de  la  faute; 
non  seulement  des  dommages  matériels,  mais  en- 
core des  avaries-frais,  telles  que  le  coût  des  répara- 
tions faites  et  des  apparaux  perdus  par  le  fait  du 
capitaine,  des  dépenses  engagées  par  le  navire  dans 
un  port  étranger  où  il  a  été  conduit  sans  nécessité. 
(Rouen,  25  nov.  1879,  Joum.  de  jurispr.  du 
Havre,  1880.  2.  286.). 

L'assureur  doit  de  même  supporter  la  perte 
du  fret  résultant  du  chômage  et  de  l'inaction  du  na- 
vire. (Desjardins,  t.  VI,  n°  1422bis;  Jacobs,  t.  II. 
n°  785  ;  contra  :  Tr.  com.  Nantes,  27  juillet  1878; 
Journ.  de  jurispr.  du  Havre,  1879.  2.  13.) 

En  Angleterre  on  admet  que  l'assureur  ne  répond 
que  du  dommage  matériel  qui  est  la  conséquenc  e  di- 
recte de  la  fortune  de  mer.  (Haute-Cour  de  justice 
[division  du  banc  de  la  reine],  22  mars  1898,  Rev. 
int.  de  dr.  marit.,  t.  XIV,  p.  196.) 

d)  L'assureur  répond-il  du  recours  des  tiers'? 
—  L'assureur  sur  corps  qui  a  garanti  la  baraterie  de 
patron,  est-il  tenu  de  garantir  l'armateur  des  re- 
cours pouvant  être  exercés  contre  lui,  à  raison  des 
faits  du  capitaine  ou  de  l'équipage,  soif  par  les  char- 
geurs, so.t  par  des  tiers  lésés? 

Notons  que  cette  question,  si  elle  se  pose  le  plus 
fréquemment  au  cas  où  la  police  comprend  la  bara- 
terie de  patron,  peut  également  se  poser  au  cas  con- 
traire; c'est  ce  qui  a  lieu  dans  l'hypothèse  d'un 
abordage  douteux  (art.  437,  §  3  C.  com.);  le  pro- 
priétaire du  navire,  obligé  de  payer  la  moitié  du 
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dommage  total,  peut  avoir  ainsi  à  payer  une  somme 
bien  supérieure  au  montant  de  ses  propres  avaries; 
si  on  admet  que  l'assureur  doit  garantir  l'assuré  de 
tous  les  recours  pouvant  être  exercés  contre  lui  à 
raison  du  sinistre,  on  dira  que  l'assureur  devra  l'in- 
demniser de  cette  moitié  du  dommage  total  qu'il  est 
tenu  de  payer  et  non  pas  seulement  du  montant  de 
ses  propres  avaries.  (Desjardins,  t.  VI,  n°  1425bis.) 

11  faut  tout  d'abord  bien  observer  les  termes  dans 
lesquels  se  présente  Ta  question  que  nous  allons 
étudier  ;  l'assureur  peut  toujours  garantir  l'assuré 
de  tous  les  recours  pouvant  être  exercés  contre  lui  à 
raison  de  son  fait  ou  de  celui  de  ses  préposés;  c'est 
ainsi  que  dans  les  assurances  terrestres  les  polices 
contiennent  le  plus  souvent  une  assurance  contre  le 
risque  locatif  et  contre  le  recours  des  voisins  ;  notre 
question  revient  donc  à  savoir  si  l'assurance  de  ba- 
raterie comprend  implicitement  une  assurance 
contre  les  recours  motivés  par  le  fait  du  capitaine 
ou  de  l'équipage,  c'est  une  question  d'interprétation 
de  volonté;  en  pratique  les  polices  s'expriment  très 
explicitement  sur  ce  point,  mais  il  se  peut  cependant 
qu'une  police  n'ait  pas  prévu  ce  cas;  c'est  alors  que, 
dans  le  silence  des  parties,  on  devra  se  demander 
quelle  est  l'étendue  des  obligations  de  l'assureur; 
cette  controverse  très  importante  en  théorie  ne  pré- 
sente donc  qu'un  intérêt  pratique  restreint. 

Un  premier  système  soutient  que  l'assureur  doit 
indemniser  le  propriétaire  du  navire  de  tous  les 
recours  auxquels  l'expose  la  baraterie  du  capitaine 
ou  de  l'équipage. 

On  fait  valoir  en  ce  sens  que  telle  doit  èlre  l'in- 
tention des  parties,  que  l'armateur  qui  s'est  assuré 
contre  la  baraterie  a  dû  entendre  s'exonérer  de  toute 
la  responsabilité  pouvant  lui  incomber  du  chef  du 
capitaine  ou  de  l'équipage,  en  vertu  de  l'article  '216 
C.  com.,  soit  vis-à-vis  des  chargeurs,  soit  vis-à-vis 
des  tiers  lésés,  qu'il  n'a  pas  dû  vouloir  faire  une 
distinction  entre  les  dommages  éprouvés  par  la 
chose  assurée  et  les  dommages  survenus  à  l'occasion 
de  cette  chose.  On  ajoute  que  les  termes  de  l'ar- 
ticle 350  C.  com.,  ne  parlant  que  des  dommages  qui 
arrivent  aux  objets  assurés,  ne  doivent  pas  être 
pris  à  la  lettre  et  que  plusieurs  dispositions  du  Code 
de  commerce  mettent  à  la  charge  de  l'assureur  des 
dépenses  faites  ou  des  recours  formés  contre  l'assuré 
à  l'occasion  des  objets  assurés  ;  c'est  ainsi  que  l'as- 
sureur répond  de  toutes  les  dépenses  extraordinaires 
qui  sont  la  conséquence  des  fortunes  de  mer,  ce 
qu'on  appelle  les  avaries-frais  (art.  371  et  397 
C.  com.,  et  comp.  Civ.  rej.,  14  mai  1844,  S.  44.  1. 
388),  des  dépenses  de  sauvetage  et  de  tous  les  autres 
frais  faits  pour  diminuer  le  montant  des  perles  qui 
seraient  à  sa  charge  (art.  381  et  393  C.  com.),  de  la 
contribution  mise  à  la  charge  de  la  chose  assurée 
pour  avaries-communes  (Giv.cass.,  10  août  1871  ;  D. 
71. 1.413),  des  recours  que  peuvent  exercer  contre  le 
navire  les  chargeurs  dont  les  marchandises  ont  été 
vendues  ou  affectées  pour  les  besoins  du  navire  à  la 
suite  de  fortunes  de  mer  (art.  234  et  298  C.  com.). 
On  s'appuie  aussi  sur  ce  que  telle  était  l'opinion  de 
Valin,  qui  s'exprime  en  ces  termes:  «Quant  au 
propriétaire  du  navire  assuré  qui  a  été  obligé  d'aban- 
donner le  navire  et  le  fret  pour  se  dispenser  de  ré- 
pondre en  plein  des ,  faits  du  maître,  quoique  dans 
l'hypothèse  son  assureur  ne  profite  pas  du  navire,  il 


n'est  pas  moins  en  droit  de  lui  demander  le  paye- 
ment de  la  somme  assurée  sur  le  navire.  C'est  la 
suite  de  l'engagement  qu'a  contracté  l'assureur  en 
prenant  pour  son  compte  la  baraterie  de  patron.  » 
(Sur  l'art.  4,  lit.  VI,  liv.  III.)  Quelques  auteurs 
anciens,  s'inspirant  de  ce  passage  de  Valin.  avaient 
ajouté  un  très  mauvais  argument,  repoussé  aujour- 
d'hui même  par  les  auteurs  qui  soutiennent  ce  sys- 
tème; ils  avaient  dit  que  l'exercice  des  actions  inten- 
tées contre  l'armateur  pouvant  avoir  pour  résultat 
il'amener  celui-ci  à  faire  abandon  du  navire,  on 
devait  assimiler  l'exercice  de  ce  recours  à  un  dom- 
mage matériel  privant  l'armateur  de  son  navire  ; 
c'était  confondre  un  moyen  de  libération  accordé  par 
la  loi  avec  un  dommage;  de  plus,  il  faudrait  dire 
alors  que  si  l'assuré  n'use  pas  de  la  faculté  d'abandon, 
l'assureur  n'est  pas  tenu,  ce  qui  serait  singulière- 
ment illogique. 

Les  partisans  de  ce  système  admettent  d'ailleurs 
que  l'assureur  ne  peut  jamais  être  tenu  au  delà  de 
la  somme  couverte  par  la  police.  (Boulay-Paty,  lit. 
10,  sect.  16  et  17,  t.  II,  p.  100  et  118;  Delvincourt, 
Instit.  de  dr.  com.,  t.  II,  p.  273;  Lemonnier, 
t.  I,  n°  182;  Alauzet,  t.  VI,  n°  2142;  Caumont, 
v°  Ass  marit.,  nos  294  et  295;  J.  V.  Cauvet,  t.  I, 
n»  151;  YVeill,  t.  VI,  n°  1425;  Levillain,  note 
sous  Rouen,  17  janvier  1881;  Dali.,  1882.  2.  73.  ; 
de  Valroger,  t.  IV,  n"  1620;  Desjardins,  t.  VI, 
n°s  1425  et  1425^;  Jacobs,  t.  If,  n°  787.) 

Nous  peiisons  que  ce  système  doit  être  repoussé. 

Il  est  vrai  que  l'assureur  sur  corps  ne  répond  pas 
seulement  des  dommages  survenus  au  navire  assuré 
qu'il  peut  avoir  à  supporter  des  avaries-frais,  mais 
les  dépenses  extraordinaires  qui  sont  ainsi  mises  à 
la  charge  de  l'assureur  sont  des  dépenses  concernant 
le  navire  ;  ce  sont,  dit  M.  Lyon-Caen,  «toutes  les 
dépenses  qui  ont  pour  but  soit  de  réparer  un  dom- 
mage matériel,  soit  de  le  prévenir,  soit  de  contribuer 
à  faire  parvenir  le  navire  à  destination,  soit  enfin  de 
tenir  compte  d'un  sacrifice  fait  pour  le  salut 
commun»  (note,  Sirey,  1883.  2.  1).  L'assureur  doit 
supporter  ces  dépenses,  parce  que  si  elles  n'avaient 
pas  été  faites,  la  chose  assurée  eût  subi  un  dommage 
beaucoup  plus  considérable  que  la  somme  dépensée, 
dommage  qui  eût  été  à  sa  charge;  sans  le  jet  des 
marchandises  sacrifiées  pour  le  salut  commun,  le 
navire  eût  péri,  l'assureur  aurait  donc  eu  à  payer 
une  indemnité  égale  à  sa  valeur  ;  les  dépenses  occa- 
sionnées par  les  changements  de  route  ou  de  voyage, 
l'arrêt  de  puissance  ou  autres  fortunes  de  mer,  par 
la  nécessité  de  faire  réparer  le  navire,  ont  pour  but 
de  permettre  au  navire  de  parvenir  à  destination  ; 
enfin,  il  est  tout  simple  que  les  frais  de  sauvetage 
soient  à  la  charge  de  l'assureur,  puisque  c'est  dans 
son  intérêt  qu'ils  ont  été  faits,  qu'ils  ont  eu  pour  but 
de  diminuer  le  montant  des  pertes  dont  il  doit  répa- 
ration. 

L'autorité  de  Valin  ne  peut  être  ici  invoquée,  car 
il  n'admet  la  garantie  de  l'assureur  qu'au  cas  où 
l'armateur  a  fait  abandon,  distinction  bizarre,  et  de 
plus,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  on  ne  saurait  assi- 
miler l'abandon,  mode  de  libération  établi  en  faveur 
de  l'armateur,  à  un  dommage  dont  l'assureur  serait 
tenu. 

De  plus,  on  peut  citer  en  faveur  de  notre  opinion 
Emerigon  (ch.  XII,  sect.  1,  §  1)  et  Polluer  (ch.  1, 
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secl.  2),  qui  prockmëmt  le  principe  que  l'assureur 
n'est  tenu  que  des  dommages  concernant  le  navire 

assuré. 

La  question  que  nous  étudions  est  avant  tout, 
nous  l'avons  dit,  une  question  d'interprétation  de  la 
volonté  des  parties;  or  il  est  de  principe  que,  dans  le 
doute,  les  contrats  doivent  s'interpréter  en  faveur 
du  débiteur  (art.  1162,  C.  civ.),  donc  ici  en  faveur 
de  l'assureur;  dire,  comme  le  font  les  partisans  de 
l'opinion  que  nous  combattons,  que  la  volonté  des 
parties  a  été  de  comprendre  dans  l'assurance  les  re- 
cours auxquels  peut  être  exposé  l'assuré,  c'est  affir- 
mer ce  qui  est  en  question;  en  matière  d'assurances 
terrestres  une  pareille  prétention  n'ajamais  été  sou- 
tenue, et  les  assurés  qui  veulent  être  garantis  contre 
le  risque  locatif  ou  le  recours  des  voisins  doivent 
contracter  pour  ces  risques  des  assurances  spéciales  ; 
faire  découler  de  la  clause  de  la  police  acceplant  la 
garantie  de  la  baraterie  de  patron  l'assurance  des 
recours  que  la  baraterie  peut  faire  naître  contre 
l'assuré,  c'est  faire  de  l'assurance  de  baraterie  une 
assurance  spéciale,  ayant  pour  objet  de  couvrir  l'as- 
suré de  tous  les  dommages  pouvant  résulter  pour 
lui  de  faits  de  baralerir  ;  or  c'est  là  une  erreur  que 
nous  avons  déjà  réfutée  ;  nous  avons  montré  qu'en 
garantissant  la  baraterie  de  patron  l'assureur  ne  fait 
(pie  renoncer  à  se  prévaloir  de  l'exception  que  lui 
fournirait  l'article  353  C.  com.,  mais  qu'il  n'ajoute 
lien  à  l'objet  des  risques  couverts  par  la  police.  De 
plus,  lorsque  l'assureur  garantit  l'assuré  des  recours 
qui  peuvent  être  exercés  contre  lui,  il  le  fait  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  déterminée,  distincte  de 
la  somme  pour  laquelle  a  été  conclue  l'assurance 
principale;  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  assurdiices- 
incendie,  pour  les  assurances  du  risque  locatif  ou  du 
recours  des  voisins  ;  le  montant  des  indemnités 
pouvant  êtie  réclamées  à  l'as- uré  n'a  pas,  en  effet,  de 
relation  avec  la  valeur  de  la  chose  à  l'occasion  de 
laquelle  ces  indemnités  lui  sont  réclamées;  si  l'as- 
sureur avait,  entendu  garantir  l'armateur  des  recours 
auxquels  peut  l'exposer  la  baraterie  de  patron,  il  eût 
été  logique  qu'il  convînt  jusqu'à  concurrence  de 
quelle  somme  il  le  garantirait.  Ajoutons  enfin  que 
dans  celte  opinion  il  n'y  aurait  presque  plus  d'intérêt 
à  ce  que  la  garantie  de  la  baraterie  s'appliquât  dans 
les  assurances  sur  facultés,  car  le  chargeur  dont  les 
marchandises  ont  été  détériorées  ou  ont  péri  par  une 
faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage,  ayant  un  recours 
contre  l'armateur,  si  l'assureur  sur  corps  devait  ga- 
rantir ce  dernier  de  ce  recours,  tous  les  sinistres 
survenus  aux  facultés  par  suite  d'un  fait  de  baraterie 
se  trouveraient  à  la  charge  de  l'assureur  sur  corps. 
(Dageville,  Comment,  du  code  de  com.  t.  111, 
p.  '281  ;  Boistel,  n«  1379.  ;  E.  Cauvet,  t.  I,  n°*  469 
et  suiv.  ;  Droz,  nos  198  et  suiv.  ;  245  et  suiv.  ; 
Laurin  sur  Cresp,  t.  IV,  p.  81.;  De  Courcy,  Quest. 
de  dr.  marit.,  La  baraterie  de  patron,  t.  il,  p. 
14  et  suiv.,  *t  57;  Boutaud,  n°  208;  Lyon-Caen 
ef  Renault,  t.  VI,  n°  1246bis  ;  Lyon-Caen,  note  sous 
Rouen,  17  janvier  1881,  S.  83.  2.  1,  et  Revue 
critique,  1882,  p.  516.) 

La  jurisprudence,  bien  qu'il  y  ait  quelques  déci- 
sions anciennes  en  faveur  de  l'opinion  que  nous  dé- 
fendons (Trib.  com.  Marseille,  11  janvier  1831  ; 
Journ.  de  jurisp.  de  Marseille,  1831.  1.  26;  Paris, 
23  juin  1855,  D.  55.  2.  220;  S.  55.  2.  476,  /.  Pal. 


56.  1.  308;  Trib.  com.  Rouen,  22  janvier  1858, 
Journ.  dejurisp.  du  Havre,  58.  2  68),  paraît  au- 
jourd'hui fixée  en  ce  sens  que  l'assureur  doit  garan- 
tir l'armateur  des  recours  exercés  contre  lui,  sauf 
les  exceptions  prévues  dans  la  police.  (Civ.  cass. 
23  décembre  1857,  D.  58.  1.  61,  S.  58.  1.  153.  J. 
Pal.  58.  559.  -  Trib.  com.  Marseille,  28  fév.  1859, 
Journ.  de  jurisp  de  Marseille,  59.  1  129.  — Aix, 
20  juin  1859,  id  59.  1.  291.  -  Trib.  com.  Mar- 
seille, 20  octobre  1859,  id.  60.  1.  57.  -  Aix,  7  juin 
1869,  id.  60.  1.239.  —  Trib.  com.  Marseille,  23  no- 
vembre 1860,  id.  60. 1.  317.  —  Req.,  12  févr.  1861, 
D.  61.  1.  165,  S.  61.  1.  239,  J.  Pal..  61.  824.  — 
Civ.  rej.,  4  mars  1861,  D.  61.  1.  163,  S.  61.1.426, 
J.  Pal.  61.  647.  —  Paris,  30  juillet  1873,  D.  76.  2. 
165.  —  Rouen,  17  janvier  1881,  D.  82.  2.  73.  S.  83. 
2.  1,  J.  Pal.  83.  78.  —  Trib.  com.  Anvers,  10  jan- 
vier 1883,  Journ.  dejurisp.  d'Anvers,  1883.1.97.) 

La  jurisprudence  et  les  auteurs  qui  admeUent  la 
responsabilité  de  l'assureur  à  raison  des  recours 
for  més  contre  l'armateur  apportent  cependant  à  cette 
règle  ce  tempéramenl ,  que  ces  recours,  pour  que 
l'assureur  en  réponde,  doivent  être  motivés  par  une 
faute  du  capitaine  commise  à  V occasion  des  objets 
mis  en  risque  et  formant  l  aliment  du  contrat. 
C'est  ainsi  qu'ils  décident  que  l'armateur  ne  peut  se 
faire  rembourser  par  l'assureur  les  dommages-inté- 
rêts auxquels  il  a  été  condamné,  comme  civilement 
responsable,  pour  blessures  faites  par  le  capitaine  à 
un  matelot  ou  à  un  passager.  (Rouen,  17  fév.  1875, 
D.  77. 1.  88,  et  sur  pourvoi;  Civ.  rej.,  22  nov.  1876, 
D.  77.  1.  88,  Journ.  dejurisp.  de  Marseille,  1877. 
2.  101  ;  T/ib.  com.  Havre,  21  mai  1878,  Journ.  de 
jurisp.  du  Havre,  1878.  1.  229;  Rennes,  25  nov. 
1879,  id.  1880.  2.  186;  Desjardins,  t.  VI,  n°  1422; 
Jacohs,  t.  Il,  n»  787.) 

Clauses  des  polices. 

La  police  française  sur  corps  s'exprime  très  expli- 
citement sur  ce  point,  elle  ne  met  à  la  charge  des 
assureurs  que  les  recours  résultant  d'abordage  ;  elle 
porte  dans  son  article  3  :  «Les  risques  de  recours 
des  tiers,  autres  que  ceux  qui  seront  signalés  par  le 
6e  et  7e  paragraphes  de  l'article  4,  exercés  contre  le 
navire  assuré  pour  faits  d'abordage  ou  collision  avec 
un  autre  navire,  pour  heurt  de  digues,  quais,  esta- 
cades,  et  généralement  pour  dommages  causés  à  tous 
objets  matériels,  sont  à  la  charge  des  assureurs  poul- 
ies neuf  dixièmes  des  dommages  alloués  et  jusqu'au 
maximum  des  neuf  dixièmes  de  la  somme  assurée. 
—  L'assuré  supporte  le  dixième  des  dommages.  — 
11  lui  est  interdit  de  faire  assurer  ce  dixième. 

«  En  cas  d'infraction  à  cette  interdiction,  il  sup- 
portera une  réduction  d'un  second  dixième,  afin  que 
l'intérêt  du  dixième  soit  rétabli. 

«  Le  capitaine,  de  l'avis  conforme  du  consul  de  sa 
nation  ou  de  l'agent  des  assureurs,  est  autorisé  à 
traiter  et  transiger  au  mieux  des  intérêts  communs, 
sur  toutes  réclamations  exercées  contre  lui  pour 
faits  d'abordage.  » 

Et.  dans  son  article  4  :  «  Les  assureurs  sont 
exempts,  par  exception  et  dérogation,  en  tant  que 
de  besoin  à  ce  qui  a  été  dit  à  l'article  1er  quant  à  la 
garantie  de  la  baraterie  :  

«  6"  De  tous  recours  des  affréteurs  ou  chargeurs, 
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réclamateurs  de  marchandises,  passagers  ou  équi- 
page du  navire  assuré,  exercés  pour  vice  d'arrimage, 
chargement  sur  le  pont,  excès  de  charge,  infraction 
de  chartes-parties  ou  toutes  autres  fautes  ou  causes 
de  recours  ; 

«  7°  De  tous  recours  exercés  pour  faits  de  mort  ou 
de  blessures. 

«  11  n'est  pas  interdit  à  l'assuré  de  faire  garantir 
ailleurs  ces  recours.  » 

L'article  4,  §  6,  ne  doit  pas  être  entendu  d'une 
façon  rigoureuse;  il  n'a,  dit  M.  de  Courcy,  entendu 
exclure  de  l'assurance  que  la  garantie  de  la  responsa  • 
bilité  des  fautes  que  le  capitaine  peut  commettre 
comme  voiturier,  et  non  de  celles  qu'il  peut  com- 
mettre en  qualité  de  commandant  du  navire  :  «  Une 
fois  en  mer,  le  capitaine  n'est  plus  un  négociant 
contractant  avec  d'autres  négociants,  mais  le  chef 
hiérarchique  de  l'équipage,  mais  le  commandant. 
Les  fautes  de  manœuvre,  les  négligences  qu'il  peut, 
commettre  ou  que  peuvent  commettre  ceux  qui  le 
suppléent  sont  fautes  de  marins.  S'il  en  résulte  des 
recours  des  tiers,  des  responsabilités  contre  le  na- 
vire, les  assureurs  du  navire  les  garantissent,  puis- 
qu'ils ont  garanti  toutes  les  fautes  qui  seraient  com- 
mises dans  la  conduite  du  navire.  »  (Comment,  des 
polices,  p.  59  et  60.) 

Si  les  assureurs  n'acceptent  pas  de  garantir  l'ar- 
mateur contre  les  recours  des  affréteurs,  cependant 
les  grandes  Compagnies  de  navigation  arrivent  indi- 
rectement à  faire  couvrir  ce  risque  par  les  assu- 
rances ;  c'est,  en  effet,  par  leur  intermédiaire  que 
les  chargeurs  font  le  plus  souvent  assurer  les  mar- 
chandises ;  elles  souscrivent  dans  ce  but  des  polices 
flottantes;  or  elles  ont  soin  de  faire  insérer  dans  ces 
polices  une  clause  portant  que  la  Compagnie  d'assu- 
rance renonce  à  exercer  contre  elle  les  recours 
qu'elle  pourrait  avoir  comme  substituée  aux  char- 
geurs. (Boutaud,  n°  110.) 

Mais  la  plupart  du  temps  l'armateur  n'a  pas  à 
redouter  les  recours  des  chargeurs,  car  il  est  pres- 
que devenu  de  style  d'insérer  dans  les  connaisse- 
ments la  clause  que  l'armateur  ne  répond  pas  des 
fautes  du  capitaine. 

Nous  verrons  plus  loin  par  suite  de  quelle  combi- 
naison de  principes  il  se  fait  que  cette  clause  est 
opposable  à  l'assureur  sur  facultés;  mais  cette  so- 
lution ne  fait  pas  obstacle  à  la  règle  que  les  clauses 
d'un  contrat  ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'entre  les 
parties  qui  ont  souscrit  à  ce  contrat,  c'est-à-dire 
dans  notre  espèce  entre  l'armateur  et  les  affréteurs  ; 
cette  clause  de  non-responsabilité  stipulée  dans  le 
connaissement  ne  saurait  donc  être  opposée  aux 
tiers  ;  c'est  ainsi  qu'elle  n'empêcherait  pas  l'assu- 
reur sur  corps  qui  s'est  engagé  dans  les  termes  des 
conditions  générales  de  la  police  française,  de  ré- 
pondre des  recours  formés  par  des  tiers  à  la  suite 
d'un  abordage  causé  par  la  faute  du  capitaine.  (Trib. 
corn.  Bordeaux,  1er  décembre  1886  et  16  décembre 
1887,  Rev.  int.  de  dr.  mûrit.,  t.  II,  p.  615,  et  t.  III, 
p. 582;  Bordeaux,  30  juillet  1888,  id.,  t.  IV,  p.  259; 
Trib.  com.  Havre,  7  févr.  1898,  id.,  t.  XIII,  p.  641. 

Lorsque  l'assureur  sur  corps  a  à  répondre  des  re- 
cours formés  contre  l'armateur,  en  vertu  de  l'article 
216  C.  com.,  il  ne  peut  jamais  être  tenu  au  delà  de 
la  valeur  du  navire  et  du  fret.  Si,  en  effet,  il  doit, 
en  principe,  rembourser  à  l'armateur  la  valeur  que 


celui-ci  est  condamné  à  payer,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  l'armateur  peut  toujours  se  libérer  en  faisant 
abandon  ;  or,  en  vertu  du  principe  que  l'assuré  est 
obligé,  au  cas  de  sinistre,  de  prendre  toutes  les  me- 
sures propres  à  restreindre  le  dommage,  l'armateur 
est  obligé  d'user  de  la  faculté  d'abandon,  si  ce  mode 
de  libération  est  le  plus  avantageux;  s'il  manquait  à 
cette  obligation,  il  serait  tenu  des  conséquences  de 
son  refus,  c'est-à-dire  qu'il  ne  pourrait  réclamer  à 
l'assureur  une  somme  plus  grande  que  celle  qu'il 
aurait  perdue  en  faisant  abandon.  Si  le  délaissement 
avait  déjà  été  fait  à  1  assureur  sur  corps,  ce  serait 
celui-ci  qui  ferait  l'abandon.  (Jacobs,  n°  789.) 

e)  L'assureur  est  directement  tenu  vis-à-vis  de 
l'assuré.  —  L'assureur  qui  a  garanti  la  baraterie  de 
patron  peut  ètredirectemenl  actionné  par  l'assuré,  sans 
que  celui-ci  soit  obligé  au  paravantde  discuter  l'auteur 
de  la  baraterie.  11  en  était  autrement  au  XVIe  siècle; 
d'après  le  Guidon,  l'assuré  devait  d'abord  actionner 
le  capitaine  et  ne  pouvait  agir  que  subsidiairernent 
contre  l'assureur  (chap.  V,  art.  6;  Pardessus,  Lois 
marit.,  t.  II,  p.  406);  mais  cette  opinion  fut  re- 
poussée avec  raison  par  les  commentateurs  de  l'Or- 
donnance (Valin,  sur  l'article  28,  liv.  III,  tit.  VI),  car, 
ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  plusieurs  fois  l'occasion 
de  le  dire,  l'assurance  de  la  baraterie  n'est  pas  un 
contrat  spécial,  c'est  seulement  une  clause  dérogeant 
à  l'article  353  du  Code  de  commerce,  qui  écarte  en 
principe  de  l'assurance  le  risque  de  baraterie;  on  ne 
saurait  donc  la  considérer  comme  n'ayant  pour  but 
que  de  garantir  l'efticacité  du  recours  exercé  contre 
l'auteur  de  la  faute,  que  de  faire  de  l'assureur  la 
caution  de  ce  dernier;  relativement  au  risque  que 
cette  clause  met  à  sa  charge,  l'assureur  est  donc 
tenu  des  mêmes  obligations  qu'à  raison  des  autres 
risques  prévus  par  la  police.  (Cass.,  2  mars  1886,  S. 
87.  1.  17;  Journ.  du  Pal,  87.  25;  de  Valroger, 
t.  IV,  n°  1623;  Desjardins,  t.  VI,  n°  1422;  Jacobs, 
t.  II,  n°  788.) 

Le  chargeur,  lésé  par  une  baraterie  de  patron, 
peut-il  agir  directement  contre  l'assureur  sur  corps? 

Cette  question  ne  peut  se  poser  que  clans  l'opinion 
de  ceux  qui  admettent  que  l'assureur  sur  corps 
répond  des  recours  exercés  contre  l'armateur  par 
les  chargeurs  ;  en  effet,  d'après  ce  système  que  nous 
avons  exposé  plus  haut,  l'assureur  sur  corps  étant 
tenu  de  rembourser  à  l'armateur  l'indemnité  que 
celui-ci  a  dû  verser  soit  à  l'assureur  sur  facultés 
qui  a  eu  à  payer  un  sinistre  causé  par  un  fait  de 
baraterie,  soit  au  chargeur  dont  les  marchandises 
ont  été  détériorées  par  un  fait  de  même  nature,  il 
est  logique  d'admettre  que  le  chargeur  doit  pouvoir, 
aux  termes  de  l'art.  1165  C.  civ.,  exercer  les  droits 
de  son  débiteur  et  agir  contre  l'assureur  sur  corps, 
qui  est  celui  qui  doit  définitivement  supporter  le 
dommage.  (Rouen,  26  juillet  1883,  Journ.  de  jur. 
du  Havre,  1883.  2.  216.) 

Cet  exercice  par  le  chargeur  de  l'action  de  l'ar- 
mateur ne  saurait,  du  reste,  priver  l'assureur  sur 
corps  de  la  faculté  qui  lui  appartient  de  se  libérer 
en  faisant  l'abandon.  (Jacobs,  t.  II,  n°  789). 

C'est  dans  cette  faculté  de  libération  par  l'abandon 
au  profit  de  l'assureur  sur  corps  que  les  auteurs 
qui  admettent  cette  opinion  trouvent  la  seule  utilité 
de  l'assurance  de  baraterie  s'appliquant  aux  fa- 
cultes,  car  lorsque  l'assureur  sur  corps  aura  ainsi 
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fait  abandon,  les  assureurs  sur  facultés  supporteront 
la  différence  entre  la  valeur  produite  par  l'abandon 
tt  le  montant  du  sinistre;  ces  auteurs,  faisant,  dans 
toutes  les  autres  hypothèses,  retomber  le  dommage 
à  la  charge  de  l'assureur  sur  corps,  ne  peuvent  plus 
donner  à  la  garantie  de  la  baraterie  par  les  assu- 
reurs sur  facultés  que  cet  avantage,  c'est  que  ces 
assureurs  seront  obligés  d'avancer  aux  chargeurs  le 
pavement  de  l'indemnité.  (Comp.  Rouen,  26  juillet 
4883,  précité.) 

f)  Recours  de  V assureur  qui  a  payé  V assuré 
contre  fauteur  de  la  baraterie.  —  L'assureur  qui 
a  payé  un  sinistre  causé  par  un  fait  de  baraterie  a 
un  recours  contre  l'auteur  de  cette  baraterie.  (Comp. 
Bruxelles,  '29  oct.  1887,  Rev.  int.  de  dr.  marit., 
t.  111.  p.  474;  E.  Cauvet,  t.  1,  nos  476,  477).  11  peut 
soit  exercer  une  action  de  son  chef  en  vertu  des 
art.  1382  et  1383  C.  civ.  (Civ.  cass.,  12  août  1872; 
I).  72.  1.  293;  Tr.  corn.  Havre,  7  mai  1884,  Journ. 
dejur.  du  Havre,  188i.  1.  288),  soit  exercer  par 
subrogation  les  actions  de  l'assuré,  car  en  matière 
d'assurances  maritimes  on  admet  que  l'assureur  qui 
paye  l'assuré  est  légalement  subrogé  aux  droits  de 
celui-ci.  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VI,  n°  1311; 
Demolombe,  Des  contrats,  t.  IV,  n°  597;  Pothier, 
Tr.  du  contr.  r/'ass.,  nos  52,  65  et  165;  Tr.  com. 
Marseille,  23  nov.  1860,  Journ.  de  jur.  de  Mar- 
seille, 1860.  1.  317;  Tr.  com.  Bordeaux,  16  avril 
1894,  Rev.  ini.  de  dr.  marit.,  t..  VII,  p.  36);  ce 
dernier  mode  de  procéder  lui  sera  généialemenl  le 
plus  avantageux  ;  de  plus,  dans  beaucoup  d'hypo- 
thèsi  s,  notamment  lorsqu'il  s'agit  d'une  faute  com- 
mise in  ommitlendo  et  non  d'un  fait  actif,  il  est  le 
seul  possible;  aussi,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  l'assuré  est-il  tenu  de  faire  toutes  diligences 
pour  conserver  au  profit  de  l'assureur  tous  ses 
droits  contre  l'auteur  de  la  faute. 

Quelques  jurisconsultes  enseignent  que  l'assureur 
ne  peu  trecourir  contre  Fan  leur  de  la  baraterie  qu'après 
avoir  payé  l'assuré  (Jacobs,  t.  II,  n°  790);  ceci  est 
certain  lorsque  l'assureur  agit  comme  suhrogé  aux 
droits  de  l'assuré  ;  mais  cette  condition  ne  saurait 
être  exigée  lorsque  l'assureur  agit  en  vertu  du  droit 
propre  qui  lui  appartient  aux  termes  des  art.  1382, 
1383  C.  civ.  (Bédarride,  n°  1285.  —  Potiers, 
24  juin  4831,  Jovrn.  de  jur.  de  Marseille,  1831. 
2.  124;  Tr.  com.  Bordeaux,  3  août  1891;  Rev.  int. 
de  dr.  marit.,  t.  VII,  p.  426.) 

L'assureur  sur  facultés  a  un  recours  non  seule- 
ment contre  le  capitaine,  mais  encore  contre  l'arma- 
teur, civilement  responsable  des  faits  du  capitaine 
(art.  216  C.  com.). 

L'insertion  dans  les  connaissements  de  !a  clause 
que  le  propriétaire  du  navire  ne  sera  pas  responsable 
envers  l'affréteur  des  fautes  du  capitaine,  enlevant  à 
l'assuré  sur  facultés  tous  droits  contre  l'armateur,  il  ne 
peut  alors  être  question  pour  l  assureur  d'agir  contre 
l'armateur  par  subrogation  aux  droitsde  l'assuré;  l'as- 
sureur ne  pourrait,  en  effet,  oblenir  par  une  subro- 
gation à  l'assuré  plus  de  droits  que  ce  dernier;  la 
clause  du  connaissement  se  trouve  donc  ainsi  pro- 
duire effet  vis-à-vis  de  l'assureur  sur  facultés. 
(Cour  suprême  des  Etats-Unis,  15  mars  1886,  Rev. 
int  de  dr.  marit.,  t.  II,  p.  59.) 

Mais  si  le  fait  du  capitaine  qui  a  causé  le  sinistre 
est  une  faute  in  committendo,  si  par  conséquent 


l'assureur  se  trouve  dans  un  cas  où  il  ait  une  action 
de  son  chef,  en  vertu  des  art.  1382  et  1383  C.  civ., 
ne  pourra-t-il  pas  exercer  celle  action  contre  le 
propriétaire  du  navire?  l'assureur  agissant  de  son 
chel,  ne  pourrait  se  voir  opposer  les  clauses  du  con- 
trat d'affrètement  auquel  il  est  complètement  étran- 
ger; mais  il  est  une  autre  raison  qui  doit  faire  re- 
pousser son  action.  Si  l'assureur  était  admis  à  a<nr 
contre  l'armateur,  la  souscription  d'une  assurance 
par  l'affréteur  aurait  alors  pour  conséquence  d'a- 
mener de  sa  part  une  violation  des  clauses  du  con- 
trat d'affrètement,  puisque  l'un  des  résultats  de  cette 
assurance  serait  de  rendre  le  propriétaire  du  navire 
responsable  de  la  faute  du  capitaine,  tandis  que  le 
connaissement  stipule  expressément  qu'en  aucun 
cas  il  ne  répondra  de  celte  faute;  le  propriétaire  du 
navire  aurait  donc  ainsi  un  recours  conlre  le  charge  ur 
pour  se  faire  rembourser  la  somme  qu'il  aurait  dû 
payer  à  l'assureur,  et  par  conséquent  celui-ci  se 
trouverait  privé  du  bénéfice  de  l'assurance;  il  faut 
donc  dire  que,  dans  notre  hypothèse,  la  règle  querb 
de  evictione  tenet  actio,  eumdem  agehtem  repellit 
exceptio,  empêchera  l'assureur  d'actionner  l'arma- 
teur, car  si  sa  demande  réussissait,  elle  aurait  pour 
effet  de  faire  subir  un  dommage  à  l'assuré.  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  VI,  n»  1315.) 

Quelquefois  les  polices  contiennent  la  clause  que 
l'assureur  ne  pourra  exercer  de  recours  conlre  le 
capitaine  qu'avec  l'autorisation  de  l'armateur  et  de 
concert  avec  lui  ;  celle  clause  revient  à  une  assurance 
implicite  des  fautes  du  capitaine,  assurance  qui  est 
licite  sans  aucun  doute,  car  elle  ne  s'applique  qu'aux 
fautes  n'atteignant  pas  un  certain  degré  de  gravité, 
laissé  à  l'appréciation  de  l'armateur.  (Boutaud, 
n"  208.) 

L'assureur  qui  n'a  pas  garanti  la  baraterie  de  patron 
et  qui  a  payé  l'assuré  ne  saurait  ensuite  intenter 
une  action  récursoire  contre  le  capitaine  ou  contre 
l'armateur,  sous  le  prétexte  que  le  sinistre  a  été 
causé  par  une  faute  du  capitaine,  car  par  là  même 
qu'il  a  payé  alors  qu'il  ne  répondait  pas  de  la  bara- 
terie, c'est  qu'il  a  reconnu  qu'aucun  fait,  de  celle  na- 
ture n'existait.  (Suprême  Tribunal  de  justice,  Brésil, 
14  août  1889,  Rev.  int.  de  dr.  marit.,  t.  V,  n°  534.) 

IV.  —  Obligations  de  l'assuré. 

Pour  déterminer  les  obligations  de  l'assuré,  on 
doit  encore  ici  s'attacher  au  principe,  qui  domine 
foute  notre  matière,  que  l'assurance  de  baraterie 
n'est  pas  une  assurance  spéciale;  les  obligations  de 
l'assuré  ne  se  trouveront  donc  pas,  en  principe,  mo- 
difiées par  ce  fail  que  la  police  garantit  la  baraterie 
de  patron. 

a)  Cas  où  l'assuré  encourt  la  déchéance.  — 
Donc  tout  d'abord,  en  vertu  du  principe  que  l'assuré 
se  trouve  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité  si 
c'est  par  son  fait  qu'il  a  causé  le  sinistre  (art.  351  et 
352  C.  com.),  l'assuré  ne  pourra,  bien  que  la  police 
garantisse  la  baraterie,  agir  contre  l'assureur,  s'il  a 
lui-même  participé  au  fait  de  baraterie,  si  ce  fait  es! 
le  résultat  de  ses  ordres  ou  instructions,  ou  s'il  y  a 
consenti.  (Bédarride,  n"  1279;  Weil,  n°  174; 
E.  Cauvet,  t.  I,  n°  465  ;  Droz,  t.  I,  n°  250;  Boutaud; 
n"  9r>;  de  Valroger,  t.  IV,  n°  1618;  Desjardins, 
t.  VI,  n°  1421;  Jacobs,  t.  II,  n°787;  Lyon-Caen  et 
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i  Renault,  t.  VI,  n°s  1235,  1236,  1256;  Maclachlan, 
p.  255,  traduction  dans  Rev.  int.  de  dr.  marit., 
j  t.  IV,  p.  700;  Rouen,  6  déc.  1860,  Journ.  de  jur. 
de  Marseille,  1861.  2.130;  Tr.  com.  Havre,  28nov. 
1871,  Journ.  de  jur.  du  Havre,  1872.  1.  26; 
Rouen,  1"  mai  1872,  id.,  1872.  2.  129;  D.  73.  5.  33; 
Req.,  9  janvier  1872  ;  D.  72.  1.  199;  Tr.  com.  Mar- 
seille, 11  mai  1877,  Journ.  de  jur.  de  Marseille, 
1877.  1.  209;  Rouen,  19  mars  1878,  Journ.  de  jur. 
du  Havre,  1878.  2.  129;  Req.,  27  nov.  1883,  D. 
85.  1.  38;  Civ.  cass.,  16  déc.  1889,  Rev.  int.  de  dr. 
mar.,  t.  V,  p.  465;  Tribunal  supérieur  hanséa- 
tique,  8  janvier  1897  ;  id.,  t.  XIII,  p.  136.) 

Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  faute  personnelle  dans  le 
fait  de  l'armateur  qui  fait,  naviguer  un  navire  pourvu 
d'une  machine  insuffisante,  incapable  d'obéir  dans 
un  délai  normal  et  dans  toutes  les  positions  aux 
ordres  du  capitaine  (Civ.  rej.,  16  janvier  1895;  Rev. 
int.  de  dr.  marit.,  t.  X,  p.  561);  dans  le  fait  par 
les  agents  de  l'armateur  au  port  d'arrivée  de  ne  pas 
appeler  les  consignataires  des  marchandises  à  l'ou- 
verture des  panneaux  (Rouen,  17  déc.  1888;  id., 
t.  IV,  p.  539);  dans  le  fait  de  l'armateur  qui,  con- 
naissant la  nature  exceptionnellement  dangereuse 
de  certaines  marchandises,  ne  signale  pas  l'existence 
[  de  ces  marchandises  au  capitaine.  (Tr.  com.  Seine 
12  juillet  1888;  id.,  t.  IV,  p.  269.) 

Cette  déchéance  ne  doit  être  encourue  que  lorsque 
l'assuré  a  participé  au  fait  de  baraterie;  l'assureur 
sur  facultés  qui  a  garanti  la  baraterie  resterait  donc 
tenu,  bien  que  l'armateur  fût  complice  de  la  faute  du 
capitaine,  car  pour  lui  l'assuré  est  le  chargeur  et 
non  pas  l'armateur.  (Tr.  com.  Marseille,  25  février 
1880,  Journ.  de  jur.  de  Marseille,  1880.  1.  125.) 
De  même  si  la  cargaison  appartenait  à  plusieurs 
chargeurs,  la  participation  de  quelques-uns  à  la 
faute  du  capitaine  n'entraînerait  de  déchéance  que 
contre  eux  et  ne  pourrait  être  opposée  aux  autres. 

Il  semble  donc  que  Ton  doive  dire  que  le  change- 
ment de  voyage,  qui  est  à  la  charge  de  l'assureur 
sur  corps,  ayant  garanti  la  baraterie,  lorsqu'il  a  heu 
par  le  seul  fait  du  capitaine  et  sans  participation  de 
l'armateur,  doit  être  encore  à  la  charge  de  l'assu- 
reur sur  facultés,  dont  la  police  comprend  la  bara- 
térie,  même  lorsqu'il  a  eu  lieu  avec  parlicipation  de 
l'armateur,  mais  en  dehors  de  tout  consentement 
du  chargeur;  le  chargeur  seul  étant  l'assuré  dans 
celte  dernière  assurance  ;  cependant  la  Cour  d'Aix 
s'est  prononcée  en  sens  contraire  par  un  arrêt  du 
26  juin  1879  (Journ.  de  jur.  de  Marseille,  1880. 
1.  56),  par  le  motif  subtil  que  le  capitaine  ayant  obéi 
à  l'armateur,  il  n'y  avait  pas  là  de  sa  part  un  acte 
rentrant  dans  la  définition  de  la  baraterie  de  patron. 
(Comp.  Desjardins,  t.  VI,  n°  1438,  XII,  et  de  Val- 
roger,  t.  IV,  n°  1578.) 

C'est  en  ce  sens  que  paraît  rédigée  la  police  fran- 
çaise sur  facultés,  car  dans  l'éhumération  des  risques 
à  la  charge  de  l'assureur  qu'elle  donne  dans  son  ar- 
ticle 1er  elle  ne  parle  que  des  changements  forcés 
de  route,  de  voyage... 

C'est  à  l'assureur  qui  invoque  la  participation  de 
l'assuré  à  la  faute  du  capitaine  à  prouver  cette  par- 
ticipation ;  s'il  allègue  un  ordre  donné  par  l'assuré, 
il  faut  que  cet  ordre  ait  été  donné  de  telle  façon 
qu'une  faute  dût  s'ensuivre;  c'est  ainsi  que  pour 
avoir  insisté  près   du  capitaine  pour  qu'il  partit 


promptement,  le  chargeur  ne  saurait  être  rendu 
responsable  du  fait  que  le  capitaine  est  parti  par  un 
mauvais  temps,  ce  qui  a  causé  la  perte  du  charge- 
ment, car  en  pressant  le  capitaine  de  parlir,  il  ne 
lui  avait  pas  pour  cela  donné  Tordre  de  parlir  quand 
même,  dût-il  mettre  la  cargaison  en  péril.  (E.  Gau- 
vet,  t.  I,  n°  465.) 

De  même  l'assuré  encourrait  la  déchéance  si  le 
fait  de  baraterie  consistait  dans  la  violation  d'une 
garantie  expressément  stipulée  par  la  police.  (Des- 
jardins, t.  VI,  n°  1423.)  La  Cour  suprême  de  Du- 
nedin,  par  un  arrêt  du  29  juillet  1886  (Rev.  int  de 
dr.  marit.,  t.  II,  p.  191),  a  fait  application  de  ce 
principe  dans  l'espèce  suivante  :  un  navire  étant  as- 
suré pour  tous  les  périls  ordinaires,  y  compris  la 
baraterie,  la  police  portait  la  clause  expresse  qu'à 
l'entrée  et  à  la  sortie  de  Greymoulh  le  navire  serait 
remorqué  ;  or,  malgré  la  tempête  et  les  avis  répétés 
des  olficiers  du  port,  le  capitaine  ayant  voulu  entrer 
quand  même  sans  remorqueur,  le  navire  se  perdit 
totalement;  à  la  demande  des  armateurs,  qui  pré- 
tendaient que  le  naufrage  avait  été  causé  par  la  ba- 
raterie du  capitaine,  la  Cour  a  répondu  que  la  ga- 
rantie expresse  du  remorquage  stipulée  dans  la 
police  n'ayant  pas  été  observée,  les  assureurs  étaient 
libérés. 

b)  Formalités  à  remplir  par  l'assuré.  —  Par 
application  du  même  principe,  le  fait  que  la  po- 
lice garantit  la  baraterie  de  patron  ne  dispense  pas 
l'assuré  de  remplir  à  l'égard  des  assureurs  les  for- 
malités des  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce  ; 
c'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  rejet  de  la 
Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du  2  mars 
1886  :  «  Attendu  que,  lorsque  les  assureurs  consentent 
à  prendre  à  leur  charge  la  baraterie  de  patron,  cette 
renonciation  au  bénéfice  de  l'article  353  du  Code 
de  commerce  n'a  pas  pour  effet  de  modifier  la  na- 
ture du  contrat  d'assurances  maritimes,         mais  a 

uniquement  pour  résultat  de  faire  rentrer  les  fautes 
et  prévarications  du  capitaine  dans  la  catégorie  des 
risques  dont  l'assureur  est  tenu  d'indemniser  l'as- 
suré ;  qu'il  s'ensuit  que,  dans  ce  cas,  les  assureurs 
ont  le  droit,  soit  que  l'avarie  provienne  de  la  for- 
tune de  mer.  soit  qu'elle  ait  pour  cause  la  baraterie, 
de  faire  déclarer  l'action  de  l'assuré  non  recevable, 
s'il  a  négligé  de  remplir  à  leur  égard  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  435  et  436  du  Code  de 

commerce  »  (D.  87.  1.  34,  S.  87.  1.  17,  Journ. 

Pal.,  87. 1.  25;  Rev,  int.  de  dr.  mar.,  1. 1,  p.  581.) 

c)  Justifications  à  fournir  par  V assuré.  — 
De  même  encore  l'assurance  de  la  baraterie  ne 
peut  en  aucun  cas  dispenser  l'assuré  de  fournir  la 
justification  du  dommage.  L'assuré  doit  donc  prou- 
ver la  mise  en  risque  et  la  réalité  du  dommage  dont 
il  demande  réparation,  et  cette  preuve  doit  être  exi- 
gée quand  bien  même  il  prétendrait  que  la  baraterie 
du  capitaine  a  eu  pour  effet  de  le  mettre  cans  l'im- 
possibilité de  fournir  les  pièces  justificatives  du 
sinistre,  si,  par  exemple,  il  lui  fallait  produire  le 
livre  de  bord  et  que  ce  livre  n'ait  pas  été  tenu  ou 
ait  été  mal  tenu  par  le  capitaine.  (Rédarride,  n"  1283; 
Weil,  n°176;  J.  V.  Cauvet,  t.  1,  n°s  144  et  274; 
E.  Cauvet,  t.  1,  n°  455;  Desjardii  s,  t.  VI,  n°  1423; 
Daghe  et  Cruysmans,  n°  167  ;  Jacobs,  t.  II,  n°  785  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t  VI,  n°  1236;  Paris,  23 juin 
1855,  S.  55.  2.  476;  Req.,  27  mai  1879,  S.  Su.  1. 
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457  ;  Civ.  cass.,  16  décembre  "1889,  Rev.  int.  de  dr. 
marit.,  t.  V,  p.  465.) 

C'est  ainsi  que  si  le  capitaine  a  négligé  de  se  mu- 
nir d'un  certificat  de  visite  et  qu'il  n'ait  pas  dépendu 
de  l'assuré  d'empêcher  cette  faute  du  capitaine,  l'as- 
suré ne  saurait  s'appuyer  sur  ce  qu'il  n'y  a  eu  au- 
cune négligence  de  sa  part  et  sur  ce  que  la  police 
couvre  la  baraterie  de  patron  pour  prétendre  pou- 
voir opposer  à  l'assureur  la  présomption  qui  serait 
résultée  d'un  certificat  de  visite,  si  ce  certificat  avait 
constaté  la  bonne  navigabilité  au  départ.  L'opinion 
contraire  est  cependant  soutenue  (Haghe  et  Cruys- 
mans,  n°  184,  Pandecles  belges,  v°  Assur.  marit., 
n°  78),  mais  elle  viole  les  principes  du  contrat  d'as- 
surance. L'assuré  demandeur  en  indemnité  doit 
prouver  la  coexistence  de  toutes  les  circonstances 
nécessaires  pour  établir  la  responsabilité  de  l'assu- 
reur (ait.  1315  C.  civ.);  or,  l'un  des  éléments  né- 
cessaires pour  que  l'assureur  soit  tenu  est  que  le 
sinistre  ait  pour  cause  un  cas  fortuit  et  non  le  vice 
propre  de  la  chose  assurée  ;  pour  prouver  que  la 
perte  est  due  à  un  cas  fortuit,  l'assuré  peut  s'aider 
de  la  présomption  résultant  d'un  certificat  de  visite; 
réciproquement  l'assureur  peut,  pour  prouver  le  vice 
propre,  s'appuyer  sur  la  présomption  résultant  du 
défaut  de  certificat  de  visite  ;  dans  notre  espèce,  il 
faut  dire  que  le  défaut  de  certificat  de  visite  n'em- 
porlera  aucune  présomplion  ;  de  part  et  d'autre  les 
parties  n'auront  aucune  présomption  à  invoquer, 
elles  se  trouveront  sous  l'application  des  principes 
généraux;  l'assuré  aura  donc  à  prouver  la  lionne  na- 
vigabilité du  navire  au  df  part  et  que  le  sinistre  est 
dû  à  un  cas  fortuit.  (Comp.  sur  la  preuve  de  la  cause 
du  sinistre  et  sur  la  force  probante  des  certificats  de 
visite,  Jacobs,  t.  Il,  nos  661  et  795.) 

Mais  il  se  peut  que  par  suite  de  la  baraterie  du 
capitaine  les  justifications  à  fournir  par  l'assuré 
soient  beaucoup  plus  difficiles,  qu'elles  nécessitent 
des  frais  extraordinaires  ;  ce  surcroît  de  frais  serait 
alors  à  la  charge  de  l'assureur.  (E.  Cauvet,  Desjar- 
dins, Jacobs,  loc.  cit.) 

d)  L'assuré  est-il  tenu  de  conserver  en  faveur 
de  l'assureur  les  actions  qui  lui  compétent  contre 
l'auteur  de  la  faute*?  —  De  l'obligation  générale 
qui  pèse  sur  l'assuré  de  faire,  en  cas  de  sinistre, 
tous  ses  efforts  pour  restreindre  dans  la  mesure 
du  possible  le  montant  du  préjudice,  il  résulte  spé- 
cialement, en  notre  matière,  que  l'assuré  devra  faire 
toutes  les  diligences  et  observer  toutes  les  formalités 
prescrites  pour  conserver  ses  droits  contre  l'auteur 
du  fait  de  baraterie  qui  a  causé  le  sinistre. 

S'il  manque  à  celte  obligation  et  s'il  résulte  de  sa 
négligence  qu'il  se  trouve  déchu  du  droit  d'agir 
contre  l'auteur  de  la  faute,  l'assureur  qui  sera  ainsi 
privé  du  bénéfice  de  la  subrogation,  sur  lequel  il 
eomplait,  pourra-t-il,  invoquant  l'article  2037  du 
Code  civil,  se  prétendre  libéré? 

Nous  devons  tout  d'abord  bien  préciser  l'intérêt 
de  la  question;  sans  doute,  l'assureur  qui  ne  pourra 
plus  ainsi  être  subrogé  aux  droits  de  l'assuré  ne  se 
trouvera  pas  par  là,  en  principe,  privé  du  droit  d'agir 
contre  l'auteur  responsable  du  sinistre,  car  nous 
avons  vu  plus  haut  que  l'assureur  a  une  action  de 
son  chef  en  vertu  des  articles  138-2  et  1383  du  Code 
civil  ;  mais  cette  action  n'existe  pas  toujours  à  son 
profit  ;  tout  d'abord  elle  suppose  un  fait  actif  nuisible 


et  non  une  simple  omission  (Aubry  et  Rau,  I.  IV 
§446,  p.  754),  au  contraire,  le  capitaine  qui  est 
obligé  contractuellement  envers  le  chargeur  répond 
vis-à-vis  de  lui  de  sa  négligence  dans  les  soins  qu'il 
doit  donner  aux  marchandises;  de  plus,  en  cas  d'a- 
bordage, le  capitaine  étant  le  représentant  de  tous 
les  intéressés,  son  inaction  rend  non  recevables  les 
actions  de  tous  ceux  qui  ont  été  lésés  (art.  435  ef 
436  C.  corn.) 

Un  premier  système  soutient  que  l'assureur  qui 
se  trouve  privé  du  bénéfice  de  la  subrogation  aux 
droits  de  l'assuré  peut  prétendre  à  sa  libération.  On 
reconnaît  bien  que  la  fin  de  non-recevoir  de  1  article 
2037  du  Code  civil  ne  peut  pas  être  invoquée  par 
tous  ceux  qui  ont  droit  à  la  subrogation  légale;  mais 
on  fait  observer  qu'il  y  a  entre  l'assureur  et  la 
caution  la  plus  grande  analogie,  que  cette  analo- 
gie s'augmente  encore  lorsque  l'assureur  a  ga- 
ranti la  baraterie  de  patron.  L'assurance,  comme 
le  cautionnement,  e.-t  un  contrat  de  garantie,  et, 
dit-on,  l'obligation  prise  par  l'assureur  d'indemniser 
l'assuré  des  dommages  qui  lui  seront  causés  par  des 
faits  de  bara'erie  n'a  pour  but  que  de  garantir 
l'assuré  contre  les  risques  d'insolvabilité  de  l'auteur 
de  la  baraterie,  car  si  l'assuré  était  à  l'avance  certain 
de  l'efficacité  de  son  recours,  il  n'aurait  pas  besoin 
de  se  faire  assurer  contre  la  baraterie;  sans  doute 
l'assureur,  à  la  différence  de  la  caution,  s'est  obligé 
à  indemiser  tout  d'abord  l'assuré,  mais  il  a  expres- 
sément compté,  en  contractant,  sur  la  subrogation 
des  droits  de  l'assuré  ;  cette  subrogation,  qui  peut 
toujours  être  considérée  par  l'assureur,  devient  pour 
lui  l'un  des  principaux  éléments  qu'il  a  en  vue  lors- 
qu'il accepte  le  risque  de  baraterie.  (Bédarride,  t.  V, 
n°  2007;  Alauzet,  t.  VI,  n°s  2140  et  suiv.;  J.  V.  Cau- 
vet, t.  I,  n°189;  Ruben  de  Couder,  v°  Assur.  mur., 
nos  645  et  suiv.  ;  de  Valroger,  t.  V,  n°  2333  ;  Trib. 
corn.  Havre,  14  mai  1860  et  12  août  1869,  Journ.  de 
jurisp.  du  Havre,  1860.  1.  112,  et  1869.  1.  180; 
Trib.  com.  Marseille,  7  octobre  1872,  Journ.  de 
jurisp.  de  Marseille,  1873.  1.  142;  Sentences  arbi- 
trales belges,  3septeinbre  1854,  19 mai  1868,  Journ, 
dejurisp\  d'Anvers,  1856.  1.  422  et  1869.  1.  19.) 

La  jurisprudence  et  la  majorité  de  la  doctrine  ont 
avec  raison  repoussé  cette  opinion  ;  l'article  2037  C. 
civ  ,  comme  toutes  les  dispositions  qui  édictent  une 
déchéance,  ne  peut  être  étendu  par  voie  d'analogie; 
c'est  ainsi  que  l'on  admet  généralement  qu'il  n'est 
pas  applicable  aux  débiteurs  solidaires(Req.  18  fév- 
rier et  Civ.  rej.  3  avril  1861,  S.  61.  1.  985  et  586, 
D.  61.  1.  388  et  153),  ni  aux  tiers  détenteurs  d'..n 
immeuble  hypothéqué  (Civ.  cass.  18  déc.  1854, 
S.  55.  1.  247  D.  55. 1.  34  ;  Bourges,  11  juin  1855,  S. 
55.  2.  636;Caen,20  nov.1870, S. 71.  2.  263);  déplus, 
l'analogie  entre  l'assurance,  même  l'assurance  de 
baraterie,  et  le  contrat  de  cautionnement  n'est  pas 
aussi  étroite  qu'on  le  prétend;  à  la  différence  du 
contrat  d'assurance,  le  cautionnement  est  un  contrat 
accessoire  se  rattachant  au  contrat  d'où  est  née  la 
dette  principale,  et  la  caution  n'a  aucun  intérêt  à  la 
tonclusion  du  contrat  principal,  elle  rend  un  ser- 
vice purement  gratuit,  ce  qui  devait  la  faire  consi- 
dérer favorablement  par  le  législateur;  enfin  la 
caution  ne  s'engage  que  parce  qu'elle  compte  sur  la 
subrogation  aux  droits  du  créancier  contre  le  débi- 
teur principal.  L'assurance,  au  contraire,  est  un 
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eonlrat  indépendant,  l'assureur  ne  rend  pas  un  ser- 
vice gratuit  à  l'assuré,  et  le  motif  déterminant  de 
l'obligation  de  l'assureur  n'est  pas  l'éventualité  de 
la  subrnga'ion  aux  droits  de  l'assuré,  mais  la  prime 
qu'il  doit  toucher  en  vertu  du  contrat,  prime  qui 
d'après  fes  prévisions  doit  lui  procurer  un  bénéfice; 
Je  fait  que  la  police  couvre  le  risque  de  baraterie  ne 
doit  pas,  nous  avons  déjà  eu  plusieurs  fois  l'occasion 
d'exprimer  cette  idée,  modifier  la  nature  du  contrai 
d'assurance;  il  en  résulté  sans  doute  que  l'hypothèse 
d'un  sinistre  donnant  lieu  à  des  recours  contre  des 
tiers  peut  plus  facilement  se  présenter  et  par  suile 
que  l'assureur  a  pu  davantage  avoir  son  attention 
appelée  sur  le  profit  qu'il  trouverait  dans  la  subro- 
gation aux  droits  de  l'assuré;  mais  il  ne  saurait  en 
résulter  que  l'assureur  soit  devenu  une  caution  et 
que  les  règles  applicables  en  cas  de  sinistres  dus  à 
des  faits  de  baraterie  ne  soient  pas  les  mêmes  que 
celles  qui  régissent  les  sinistres  dus  à  d'autres 
causes. 

C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de 
cassation  dans  une  espèce  où  les  marchandises  ayant 
subi  des  avaries  par  suite  de  la  baraterie  du  capi- 
taine, les  assurés  avaient  pris  livraison  de  ces  mar- 
chandises et  payé  le  fret  sans  protestation  et  se  trou- 
vaient ainsi  déchus  de  tout  recours  contre  le  capitaine  ; 
la  Chambre  civile,  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  24  janvier  1883,  a 
décidé  que  les  assureurs  étaient  non  recevables  à 
opposer  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'article  2037 

C.  civ.  (Civ.  rej.,  2  mars  1886,  S.  87. 1.  17,  Joum. 
du  Pal.,  87.  1.  25,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen, 

D.  87.  1.  33,  Rev.  int.  de  dr.  marit.,  t.  I,  p.  581.) 
Mais  si  l'assuré  ne  peut,  dans  cette  hypothèse,  se 

voir  opposer  la  déchéance  par  l'assureur,  ce  n'est 
pas  à  dire  cependant  qu'il  ne  doive  encourir  aucune 
responsabilité  à  raison  de  sa  négligence;  l'assuré,  en 
effet,  a  manqué  à  l'obligation  qui  pèse  sur  lui  et  que 
nous  rappelions  tout  à  l'heure,  de  faire,  en  cas  de 
sinistre,  tout  ce  qui  est  en  lui  pour  restreindre  le 
dommage  dans  les  limites  les  plus  étroites  possibles, 
obligation  dont  le  principe  se  trouve  posé  dans  l'ar- 
ticle 381  C.  corn.  (comp.  Lois  belges  du  11  Juin  1874, 
art.  17  et  du  21  août  1879,  art.  221,  et  Code  de 
commerce  allemand  art.  823  et  826),  car  en  con- 
servant au  profit  de  l'assureur  un  recours  efficace 
contre  l'auteur  du  sinistre,  il  aurait  diminué  le 
dommage  devant  rester  définitivement  à  la  charge 
de  l'assureur;  il  doit  donc  être  déclaré  responsable 
envers  l'assureur  de  l'inexécution  de  cette  obliga- 
tion, et  cette  responsabilité  entraînera  la  réduction 
de  l'indemnité  qui  lui  est  due.  (Lyon-Caen,  note 
précitée;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VI,  n°  1324; 
Cruysmans,  article  dans  Joum.  dejur.  d'Anvers, 
1880.  2.  72;  de  Courcy,  Rev.  crit.  de  lègisl.  et 
de  jur  ,  1887,  p.  315  et  Ouest.,  t.  IV,  p.  413;  Des- 
jardins, t.  VT,  n°  1737.  —  Comp.  Jacobs,  t.  il, 
n°  675  et  voir  supra  :  v°  Assuré  p.  598.) 

L'article  246  du  Code  maritime  suédois  de  189L 
dispose  en  ce  sens  :  «  Si  l'assuré  a  le  droit  d'exiger, 
de  la  part  d'un  tiers,  une  indemnité  pour  des  dom- 
mages causés  à  un  objet  assuré,  il  doit  prendre  les 
mesures  que  les  circonstances  commandent,  jusqu'à 
ce  que  l'assureur  soit  à  même  de  veiller  lui-même  à 
ses  intérêts.  Si  l'assuré  le  néglige,  il  est  tenu  des 
pertes  qu'il  est  à  présumer  que  l'assureur  souffre 


en  conséquence,  d  (Traduct.de  M.  Rontoux,  Rev. 
int.  de  dr.  marit.,  t.  VIII,  p.  211.) 

V.  Droit  compara. 

Telles  les  législations  autorisent  l'assurance  de  la 
baraterie  de  patron,  mais  elles  diffèrent  entre  elles 
sur  le  point  de  savoir  si  ce  risque  doit  ou  non  être 
compris  de  plein  droit  dans  l'assurance;  on  peut  à 
cet  égard  les  classer  en  trois  groupes  principaux: 
1°  celles  qui  sous-entendent  dans  l'assurance  la  ga- 
rantie du  risque  de  baraterie,  en  autorisant  bien 
entendu  la  convention  contraire  ou  les  conventions 
ayant  pour  but  de  restreindre  l'étendue  de  celte  ga- 
rantie; ce  système  était  celui  adoptée  par  le  projet 
fi  ançais  de  1867  (art.  361);  2"  celles  qui  ne  sous- 
entendent  la  garantie  du  risque  de  baraterie  que 
dans  les  assurances  sur  facultés  et  l'écartent  au 
contraire  dans  les  assurances  sur  corps;  3°  enfin 
celles  qui,  comme  la  nôtre,  écartent  en  principe  ce 
risque,  à  la  lois  des  assurances  sur  facultés  et  sur 
corps. 

Dans  le  premier  groupe  nous  trouvons  :  la  loi 
belge  du  21  août  1879  qui  dispose  dans  son  article 
18i  :  «  L'assureur  est  tenu  des  prévarications  et 
fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage,  connues  sous  le 
nom  de  baraterie  de  patron,  s'il  n'y  a  convention 
contraire.  —  Il  n'est  pas  tenu  des  prévarications  du 
capitaine  choisi  par  l'assuré  s'il  n'y  a  convention 
contraire.  »  Ce  texte  est  reproduit  par  l'article  2  de 
la  police  d'Anvers,  qui  répète  que  les  assureurs  ne 
sont  pas  responsables  de  la  baraterie  de  patron,  à 
l'égard  des  armateurs,  des  propriétaires  de  navires 
ou  de  leurs  ayants  droit,  lorsque  le  capitaine  est  de 
leur  choix  et  que  cette  baraterie  porte  le  caractère 
de  dol  ou  de  fraude.  (Comp.  Gcemare,  Condit.  des 
polices  d'Anvers,  p.  15  et  47.) 

Le  Code  de  commerce  allemand  dispose,  dans  son 
article  824,  §  6,  que  l'assureur  supporte,  sauf  con- 
vention contraire,  «  les  risques  de  la  fraude  ou  de  la 
faute  d'une  personne  de  l'équipage,  s'il  en  résulte 
un  dommage  pour  Vobjel  assuré  ». 

L'assureur  du  navire  ou  du  fret  ne  supporte  pas 
«  le  dommage  qui,  hors  le  cas  d'abordage,  résulte 
de  la  responsabilité  de  l'armateur  envers  un  tiers 
pour  le  préjudice  causé  par  une  personne  de  l'équi- 
page ». 

L'assureur  sur  corps  ne  répond  pas  non  plus  du 
dommage  provenant  de  ce  que  le  navire  a  pris  la 
mer  enétatd'innavigabilité,  sansètre  convenablement 
armé  ou  équipé,  ou  sans  les  papiers  de  bord  néces- 
saires, l'armement  étant  dans  ce  cas  lui-même  ré- 
puté en  faute;  de  même,  n'ayant  en  principe  à  sa 
charge  que  les  dommages  subis  par  l  objet  assuré, 
il  ne  répond  pas  des  fautes  que  commet  le  capitaine, 
par  exemple  en  contractant  des  dettes  exagérées,  en 
empruntant  à  la  grosse  d'une  façon  excessive;  ni 
des  dilapidations  du  capitaine  qui  aurait  diverti  les 
deniers  destinés  aux  réparations  du  navire,  le  capi- 
taine étant  alors  réputé  avoir  agi  moins  comme  ca- 
pitaine que  comme  agent  de  l'armement. 

Vis-à-vis  des  chargeurs  il  n'est  apporté  aucune 
restriction  à  la  responsabilité  de  l'assureur  par  rap- 
port aux  fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage;  cepen- 
dant il  est  admis  par  la  jurisprudence  que  l'assu- 
reur des  marchandises  ne  répond  pas  envers  les 
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chargeurs  des  faits  du  capitaine  qui  changent  les 
conditions  du  contrat:  si,  par  exemple,  le  capitaine 
change  le  voyage  qui  a  fait  l'objet  de  l'assurance. 
(Brandt,  Ueber  Seeversickerung,  p.  35;  Traduct. 
du  Code  de.com.  allemand  par  Gide,  Lyon-Caen, 
Flach  et  Dietz;  de  Valroger,  t.  IV,  n"  1624.) 

Les  conditions  générales  de  Brème  portent  : 

Art.  56.  —  «  Un  dommage  qui  est  arrivé  par  la 
faute  de  l'assuré  ou  de  son  préposé  n'est  pas  payé 
par  l'assureur.  » 

Art.  57.  —  «  Pour  tous  les  dommages  à  la  charge 
de  l'assureur,  mais  qui  sont  imputables  soil  au  ca- 
pitaine (faute  dans  le  lestage,  fardage  et  arrimage), 
soit  à  la  faute  d'un  tiers,  l'assuré  doit  d'abord 
s'adresser  à  la  personne  en  faute.  L'action  judiciaire 
introduite,  l'assureur  est  tenu  de  payer  provisoire- 
ment, mais  il  a  le  droit  de  réclamer  caution  pour 
les  obligations  qui  peuvent  incomber  à  l'assuré  et 
pour  la  restilulion  de  l'indemnité.  Les  frais  faits  à 
cet  égard  sont  à  la  charge  de  l'assureur.  »  (Traduct. 
de  M.  de  Valroger,  t.  V,  p.  506.) 

D'après  la  police  sur  facultés  de  Berlin  (art.  2), 
«  la  Compagnie  ne  répond  pas  des  pertes  causées 
par  l'improbité  ou  la  faute  d'une  personne  de  l'équi- 
page envers  les  armateurs,  les  affréteurs  et  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  lorsque  le  capitaine  du  navire  a 
été  choisi  par  eux  »  (Desjardins,  t.  VI,  p.  366.) 

Le  Code  maritime  suédois  de  1891  dispose  dans 
son  article  248,  §  2  :  «  Les  dommages  qui  sont 
causés  à  l'effet  assuré  par  la  faute  ou  la  négligence 
du  capitaine  ou  de  l'équipage  sont  remboursés  par 
l'assureur.  » 

L'article  249  déclare  que  «  les  dommages  ne  sont 
pas  à  la  charge  de  l'assureur  dans  les  cas  suivants  : 
î°  si,  dans  le  cas  où  l'assurance  a  été  faite,  sur  le 
navire  ou  sur  le  fret,  pour  le  compte  de  l'armement, 
les  dommages  proviennent  de  ce  qu'au  commence- 
ment du  voyage  le  navire  n'était  pas  en  bon  état 
de  navigabilité,  ou  dûment  armé  et  équipé,  pourvu 
des  papiers  de  bord  nécessaires  ou  dûment  chargé.... 
(in  si  les  dommages  résultent  de  l'abordage  du  na- 
vire.» (Rev.  int.  de  dr.  marit.,  t.  VIII,  p.  212; 
voir  Trib.  com.  Copenhague,  15  avril  1896,  id.,  t. 
XIII,  p.  571.) 

L'article  248  pose  le  principe  que  l'assureur  ne 
répond  pas  des  dommages  causés  par  la  faute  de 
l'assuré,  principe  qui  est  rappelé  par  l'article  43  de 
la  palice  générale  norvégienne,  qui  ajoute  que  si  le 
capitaine  est  lui-même  l'armateur  il  ne  perd  pas  son 
droit  à  l'indemnité  pour  le  dommage  qui  est  une 
suite  d'une  faute  commise  dans  la  manœuvre  du 
navire  ou  la  navigation,  s'il  a  agi  conformément  à  ce 
qu'il  croyait  le  mieux  et  ne  s'est  pas  rendu  coupable 
de  négligences  graves  ;  tandis  que  pour  les  autres 
assurés  la  jurisprudence  admet  que  toute  négli- 
gence suffit  pour  entraîner  la  déchéance,  du  moment 
où  elle  est  la  cause  du  dommage.  (Cour  suprême  de 
Christiania,  14  mars  1890  et  14  février  1896,  Rev. 
int.  de  dr.  marit.,  t.  VII,  p.  359  et  t.  XIII.  p.  576; 
Trib.  supér.  hanséatique,  8  janvier  1897,  id.,  t. 
XIII,  p.  136.  —  Comp.  Cour  suprême  de  Chris- 
tiania, 24  avril  1897,  id.,  t.  XIV,  p.  401.) 

La  baraterie  est  également  mise  à  la  charge  des 
assureurs  par  le  Code  marit.  finlandais  (art.  207,  §9). 

On  peut  encore  ranger  dans  ce  groupe  le 
Code  chilien  (art.  1205,  §  11);  il  exclut  bien,  il  est 


vrai,  la  baraterie  de  patron  de  l'assurance,  mais  il 
déclare  ne  comprendre  sous  ce  nom  que  l'acte  cri- 
minel du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage. 

Dans  le  second  groupe  de  législations  nous  trou- 
vous  le  Code  de  commerce  néerlandais,  qui,  sauf 
convention  contraire,  décharge  l'assureur  sur  corps 
ou  sur  fret  de  tout  dommage  causé  par  baraterie  et 
met,  au  contraire,  la  baraterie  à  la  charge  de  l'as- 
sureur sur  facultés  (art.  637  et  640). 

L'article  641  décide  :  «  Si  l'assurance  est  faite  sur 
des  marchandises  appartenant  aux  propriélaires  du 
navire  dans  lequel  elles  sont  chargées,  l'assureur 
n'est  pas  responsable  des  pertes  causées  par  la 
fraude  ou  la  baraterie  du  capitaine  ou  par  chan- 
gement volontaire  de  route,  de  voyage  ou  de  navire, 
même  dans  le  cas  où  ce  changement  aurait  eu  lieu 
sans  la  faute  ou  à  l'insu  de  l'assuré,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire.»  (Trad.  de  M.  Gustave  Tripelsj 
Rev.  int.  de  dr.  mar'ri.,  t.  IX,  p.  12i  et  suiv.) 

Les  conditions  générales  des  polices  d'Amsterdam 
et  de  Rotterdam  mettent  la  baraterie  à  la  charge  des 
assureurs. 

Le  troisième  groupe  de  législations,  consacrant  le 
même  système  que  notre  Code  de  commerce,  est  de 
beaucoup  le  plus  nombreux,  bien  que  ce  système 
soit  loin  d'être  le  plus  logique  ;  il  comprend  le  Code 
de  commerce  portugais,  dont  l'article  604,  §  2  dé- 
clare: «  L'assureur  ne  répond  pas  de  la  baraterie  du 
capitaine,  sauf  convention  contraire,  laquelle  de- 
meurera cependant  sans  effet,  si  le  capitaine  nomi- 
nativement désigné  dans  le  contrat  a  été  changé 
ensuite  sans  le  consentement  de  l'assureur.  »  (Tra- 
duct de  M.  Ouwerx,  Rev.  int.  de  dr.  marit., 
t.  VI,  p.  376  ) 

L'article  618  du  Code  de  commerce  italien  est 
conçu  en  termes  identiques.  (Rev.  int.  de  dr.  marit. , 
t.  1,"  p.  696.) 

Le  môme  principe  est  également  consacré  par  le 
Code  de  commerce  espagnol  qui  dispose,  art.  756  : 
«  Les  assureurs  ne  répondront  pas  des  dommages  et 
préjudices  qu'éprouveront  les  choses  assurées  par 
l'une  des  causes  suivantes,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été 

exclue  dans  la  police  :  5°  baraterie  de  patron,  à 

moins  qu'elle  n'ait  été  l'objet  de  l'assurance....  7° 
absence  des  papiers  prescrits  par  le  présent  Code, 
les  ordonnances  et  règlements  de  marine  ou  navi- 
gation, ou  toute  autre  négligence  du  capitaine,  ou 
violation  des  dispositions  administratives,  à  moins 
que  l'assureur  n'ait  pris  à  sa  charge  la  baraterie  de 
patron.  »  (Rev.  int.  de  dr.  marit.,  t.  V,  p.  166). 

Les  mêmes  dispositions  se  retrouvent  dans  les 
Codes  roumain  (art.  630),  égyptien  (art.  195),  turc 
(art  198),  mexicain  (art.  831),  brésilien  (art.  681, 
§  12). 

De  même  aussi  le  Code  de  commerce  maritime 
russe  exclut,  sauf  convention  contraire,  de  la  ga- 
rantie de  l'assurance,  la  plupart  des  cas  de  baraterie 
(  voir  art.  572  de  la  traduct.  de  MM.  Nouveau  et 
Bontoux,  Rev.  int.  de,  dr.  marit.,  t.  X,  p.  837). 

En  Angleterre  et  aux  Etals-Unis  l'assureur  ne 
répond  pas  en  principe  de  la  baraterie,  mais  les  po- 
lices en  usage  mettent  à  la  charge  de  l'assureur  la 
baraterie  du  capitaine  et  de  l'équipage,  barratry 
of  the  master  and  of  the  mariners;  nous  avons 
indiqué  plus  haut,  quel  est  le  sens  du  mot  bar- 
ratry.  (Arnould,  t.  Il,  p.  769.) 
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Les  polices  espagnoles  déclarent  également  l'as- 
sureur responsable  des  risques  de  baraterie;  il  en  est 
de  même  de  la  plupart  ries  po  ices  italiennes,  et  no  - 
tamment  des  polices  de  Gènes  (art.  3),  de  Naples,  de 
Palerme  et  de  Trieste,  sauf  cependant  la  police  de 
Messine  (art.  4)  qui,  maintenant  le  droit  commun, 
exempte  l'assureur  de  la  baraterie. 

La  police  de  Constantinople  met  aussi  la  baraterie 
de  patron  à  la  cbarge  de  l'assureur. 

L  DëNISSE. 


Bavière» 

(Royaume  de) 
Assurance -incendie. 

La  Société  officielle  d'assurance  des  immeubles 
pour  le  royaume  Gebàude-Brandversicherungs- 
anstalt  des  Kônigreichs,  qui  depuis  1890  opèredans 
tout  le  royaume,  est  administrée  officiellement 
comme  Société  d'assurance  pour  les  immeubles 
depuis  1811  sur  le  côté  droit  du  Rhin  et  fut  formée, 
en  vertu  d'un  décret  royal  du  23  janvier  1811,  par 
la  fusion  des  Sociétés  d'assurances  existant  depuis 
■  1799  dans  les  anciennes  provinces  bavaroises,  dans 
la  principauté  a'Ansbach  depuis  1766,  à  Bayreuth 
(1770),  à  Bamberg  (1776),  à  Nuremberg  (1782)  et 
la  Souabe  (1804).  La  Société  avait  le  monopole  pour 
l'assurance  des  immeubles  ;  l'assurance  n'était  pas 
obligatoire,  mais  celui  qui  assurait  ses  immeubles  à 
une  autre  Société  était  puni. 

La  loi  du  1er  juillet  1834  divisa  les  risques  en 
quatre  classes,  selon  la  construction  et  la  toiture,  et 
soumet  à  une  taxation  préalable  la  fixation  de  la 
somme  assurée.  La  loi  du  28  mai  1852  ne  modifia 
pas  les  principes  mais  seulement  les  cotisations  ;  elle 
fut  remplacée  par  la  loi  du  3  avril  1875  qui  modifia 
le  classement  des  risques,  la  cotisation  et  l'adminis- 
tration; cette  dernière,  que  les  lois  précédentes 
avaient  confiée  au  ministèr  e  et  aux  différentes  auto- 
rités provinciales  et  communales,  fut  déléguée  à  un 
office  spécial,  la  Chambre  royale  d'asssurance- 
incendie  à  Munich.  La  Société  officielle  n'assure 
que  les  9/10  de  la  valeur  taxée  officiellement  des 
bâtiments. 

La  loi  du  5  mai  1890  réunit  à  la  Société  officielle 
la  Société  du  Palatinat  ;  celle-ci  avait  été  créée  en 
1871  sur  les  mêmes  bases  que  la  Société  officielle 
du  Royaume. 

En  1896  les  cotisations  se  montaient  à  M.  4,832,726, 
les  sinistres  à  M.  5,601 ,475.  Le  fonds  de  garantie  de 
la  Société  se  monte  à  16,534,674.  Elle  ne  fait  pas  la 
réassurance  et  n'assure  pas  les  mobiliers. 

Outre  la  Société  officielle,  il  existe  en  Bavière 
d'autres  Compagnies  bavaroises  d'assurance  contre 
l'incendie  : 

1°  Bayerische  Hypotheken-Wechselbank,  fondée 
en  1838  avec  un  capital  social  de  M.  5,142,857.  Les 
réserves  étaient,  fin  1897,  de  M.  1,804,821.  Les  si- 
nistres se  montaient,  en  1897,  à  M.  721 .584  ; 

2°  Suddtutsche  Feuer-Versicherungsbank,  î<m- 
|  dée  à  Munich  en  1893.  Le  capital  social  est  de  6  mil- 
j      lions.  Les  réserves,  fin  1897,  étaient  de  M.  594,685. 


Les  sinistres  se  montaient,  en  1897,  à  M  829,068. 

Assurance-vie. 

Cette  branche  est  exploitée  par  les  Compagnies  ba- 
varoises suivantes  : 

1°  Bayerische  Hypotheken-  und  Wechselbank, 
fondée  à  Munich  en  1836  (V°  Assurance  -incendie). 
Montant  assuré,  fin  1897,  M,  1 13,947,535;  les  rentes 
viagères  se  montaient  à  M.  1,999,090.  La  recette  des 
primes,  M.  8,464,254.  Fonds  de  réserve,  fin  1897, 
M.  43, 076,1  '-23; 

2°  Arminia.  fondée  à  Munich  en  1888.  Capital 
social,  M.  2,400,000.  Montant  assuré,  fin  1897, 
M.  32,590,164  ;  recette  en  primes,  M.  1,255,923. 
Fonds  de  réserve,  M.  3,656,297  ; 

3° Nùmberger  Lebens-Verdclierungsbank,  fon- 
dée à  Nuremberg  en  1884.  Capital  social,  M.  3  mil  - 
lions  ; 

4°  Atlas,  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie  à 
Ludwigshafen,  fondée  en  1896. 

Assurances  transports  maritimes. 

Bayerischer  Lloyd,  fondée  à  Munich  en  1890.  Ca- 
pital social,  M.  4,000,000. 

Réassurance. 

MùnchenerRùckversicherung-sGesellschaft,  fon- 
dée à  Munich  en  1880.  Capital  social,  M.  10,000,000. 
Réassurance  de  toutes  les  branches  (incendie,  vie, 
grêle,  accidents,  transports). 

SùddeutscheRUckversicherungs-Actien-Gesell- 
schaft,  fondée  à  Munich  en  1892.  Capital  social, 
M.  5,000,000. 

Assurance  contre  la  grêle. 

Par  ioi  du  13  février  1880  il  fut  créé  une  Société 
Royale  d'assurance  contre  la  grêle,  Kônigliche 
Bayerische  HagelversicJierungs-Gesellschaft.  Elle 
est  basée  sur  la  mutualité  et  présente  quelque  intérêt, 
étant  la  Société  unique  en  Allemagne.  Elle  a  été 
dotée  par  l'Ltat  d'un  fonds  de  garantie  d'un  million 
de  marcs  remboursable  par  une  loi  à  fixer.  Elle 
touche  en  outre  de  l'Etat  une  subvention  annuelle 
de  M.  40,000  et  depuis  1892  une  autre  subvention 
de  M.  70,000.  Tant  que  cette  subvention  existe  toute 
réduction  d'impôts  demandée  par  suite  de  pertes  par 
la  grêle  est  refusée. 

Assurance  contre  la  mortalité  du  bétail. 

Une  loi  du  11  mai  1896  créa  la  Société  Royale 
d'assurance  contre  la  mortalité  du  bétail  pour  le 
royaume  de  Bavière.  Basée  sur  la  mutualité  elle 
assure  contre  les  pertes  occasionnées  par  la  morta- 
lité du  bétail  ou  par  la  défense  de  vendre  la  viande 
d'une  bête  tuée.  Elle  a  son  siège  à  Munich  et  admet, 
par  la  Chambre  Royale  d'asssurances,  Branche  assu- 
rance-bétail. Cette  Société  officielle  est  formée  de 
la  réunion  des  nombreuses  Caisses  locales  qui 
existaient  de  longue  date  en  Bavière.  Les  résultats 
du  premier  exercice  (1898-97)  sont  les  suivants:  De 
l'indemnité  totale  la  Société  officielle  admet  la  moitié 
soit  M.  3-28,093.  La  subvention  de  l'Etat  a  été  de 
M.   46,666  ;    les  recettes  pour  bêtes  tuées,  de 
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M.  -104,555.  II  restait  à  combler  un  déficit  de 
M.  187,127,  poit  0,51  %  de  la  somme  assurée  de 
M.  37,143,955.  Ce  déficit  forme  les  cotisations  à 
fournir  par  les  différentes  Caisses  locales. 

Les  Compagnies  bavaroises  privées  citéesci-dessus 
ne  limitent  pas  leurs  opérations  à  la  Bavière,  elles 
sont  répandues  dans  toute  l'Allemagne,  l'Autriche 
et  la  Suisse.  Plusieujs  se  trouvent  en  Hollande  (t 
en  Belgique. 

Outre  les  Compagnies  d'assurances  des  autres  Etals 
allemands,  des  Compagnies  anglaises,  suisses,  autri- 
chiennes travaillent  en  Bavière  en  vertu  d'une  auto- 
risation préalable  (concession)  accordée  par  le  mi- 
nislre  de  l'intérieur.  Il  est  à  remarquer  que  les  Com- 
pagnies allemandes  non  bavaroises  sont  traitées  sur 
le  même  pied  que  les  Compagnies  étrangères. 

Le  projet  de  loi  d'Empire  relatif  aux  entreprises 
privées  d'assurance  et  publié  au  commencement  de 
1804  mettra  fin  à  ces  autorisations  particulières  à 
cliaque  Etat  de  l'Empire  allemand.  (V°  à  cet  effet 
Allemagne,  Supplément,  t.  I.)  En  attendant  celte 
réforme,  indiquons  en  peu  de  mots  les  conditions 
qu'il  faut  remplir  pour  obtenir  la  concession  en  Ba- 
vière ;  concession  qui,  du  reste,  est  refusée  en  prin- 
cipe depuis  que  la  Chambre  bavaroise  des  députés, 
sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  a  proclamé  so- 
lennellement que  les  agents  d'assurance  étaient  à 
charge  au  public  et  qu'il  fallait  les  restreindre. 

Législation 

a)  Le  décret  du  11  septembre  1872  relatif  à  l'as- 
surance des  mobiliers  détermine  que  l'assurance 
des  immeubles  est  interdite  aux  Compagnies  d'as- 
surance contre  l'incendie  des  mobiliers  (52).  Toute 
Compagnie  étrangère  doit  avoir  un  représentant  res- 
ponsable qui  doit  être  désigné  endéans  huit  jours  au 
ministère,  doit  élire  domicile  en  Bavière  et  sou- 
mettre les  litiges  aux  tribunaux  bavarois.  Une 
caution  peut  être  demandée.  Les  comptes  rendus 
doivent  être  soumis  tous  les  ans  au  ministère.  Les 
sous-agents  doivent  être  désignés  à  la  police  locale. 
Les  autorités  provinciales  ou  locales  peuvent  inter- 
dire aux  agents  de  faire  la  propagande  en  allant  de 
maison  en  maison  (Hausiren).  La  conclusion  d'une 
assurance  doit  être  communiquée  par  l'agent  à  l'au- 
torité locale  endéans  huit  jours  ;  celle-ci  peut  réduire 
d'office  les  sommes  assurées  si  elles  lui  paraissent 
trop  élevées. 

b)  Une  décision  ministérielle  du  2  octobre  1872 
est  relative  au  contrôle  de  l'assurance-incendie  des 
mobiliers.  Elle  institue  des  inspecteurs  d'assurance- 
incendie  chargésde  contrôler  les  agents,  leurs  livres, 
leurs  assurances  et  la  valeur  des  polices. 

c)  Un  décret  du  3  octobre  1872  s'occupe  de  toutes 
les  Compagnies  d'assurances,  excepté  de  celles 
contre  l'incendie. 

Jl  institue  le  système  de  concession  par  l'Eht, 
l'obligation  de  roumettre  annuellement  au  ministère 
les  comptes  rendus  et  bilans,  d'élire  domicile  en 
Bavière,  et  de  nommer  un  fondé  de  pouvoirs  res- 
ponsable. Une  caution  peut  être  demandée. 

Un  décret  du  25  septembre  1879  et  du  6  juillet 
1892  règle  les  questions  fiscales  et  d'enregistrement. 
Toutes  les  polices  d'assurance  sur  la  vie  et  les  rentes 
viagères  sont  soumises  à  un  timbre  de  2  %o  de  la 


somme  assurée.  Les  polices  d'assurance  contre  l'in- 
cendie sont  soumises  au  timbre  de  1/20  "/oo  de  la 
somme  assurée.  Toutes  les  autres  polices  d'assu- 
rances faites  à  la  Société  officielle  (transports,  glaces, 
grêle,  bétail,  accidents,  réassurance)  sont  exemptes 
du  timbre. 

Enfin,  un  décret  abroge  le  paragraphe  134  du  9 
février  1892  des  dispositions  pénales  du  royaume 
de  Bavière  et  condamne  à  une  amende  de  M.  150 
tout  agent  qui,  contrairement  au  paragraphe  360, 
chiffre 9  du  Code  pénal  allemand,  travaille  pour  une 
Compagnie  non  autorisée  en  Bavière.  En  cas  de  ré- 
cidive endéans  deux  ans  la  peine  peut  être  celle  de 
prison.  Les  agents  d'assurance-incendie  qui  ne  se 
conforment  aux  dispositions  légales  sont  punis-ables 
d'une  amende  de  M.  60. 

Une  prescription  ministérielle,  en  date  du  23  juin 
1898,  détermine  que  les  cotisations  annuelles  des 
Compagnies  d'assurance  contre  l'incendie  doivent 
être  versées  au  fonds  spécial,  aux  ustensiles  et  ma- 
tériaux pour  l'extinction  des  incendies,  et  au  fonds 
pour  l'entretien  des  pompiers  invalides  ou  leurs 
ayants  droit. 

Eugène  Baumgartner. 


Belgique. 

Assurances  contre  l'incendie. 

Pour  donner  une  idée  du  développement  actuel 
des  opérations  d'assurances  contre  l'incendie  en 
Belgique,  nous  prendrons  comme  base  les  résultats 
de  l'exercice  1897,  les  derniers  qui  soient  connus 
d'une  manière  complète  au  moment  où  nous  écrivons 
ces  lignes.  Nous  nous  trouvons  en  présence  de 
15  Compagnies  principales,  que  nous  grouperons  de 
la  manière  suivante  : 

2  ont  reçu  comme  primes  en  1897  pour  plus  de  six 
millions  de  francs  (Propriétaires  réunis,  Assu- 
rances générales). 

1  plus  de  quatre  millions  (Urbaine); 

3  plus  de  deux  millions  (Lloyd  Belge,  Compagnie 
de  Bruxelles,  Belgique)  ; 

4  plus  d'un  million  {Securitas,  Union  Belge, 
Escaut,  Assurances  Belges)  ; 

1  plus  500,000  francs  (Nationale  belge). 
Les  4  autres  sont,  en  ce  qui  concerne  3  d'entre  elles, 
d'un  caractère  spécial  (Industriels  réunis,  Su- 
creries réunies,  Brasseurs  réunis),  nt  en  ce  qui 
concerne  la  quatrième  (Union  des  propriétaires 
belges)  de  fondation  trop  récente  (1890)  pour 
avoir  acquis  un  développement  complet. 
Nous  signalons  toutefois  que  ces  résultats  ne  sont 
qu'approximatifs  pour  l'étude  de  l'assurance-incen- 
die, plusieurs  de  ces  Compagnies  assurant  simul- 
tanément d'autres  risques,  en  particulier  les  risques 
maritimes,  comme  VEscaut,  la  Securitas,  le  Lloyd, 
et  les  résultats  ci  dessus  indiqués  ne  séparant  pas 
d'une  façon  complète  les  opérations  diverses  de  ces 
Compagnies. 

Le  total  des  primes  reçues  par  l'ensemble  des 
Compagnies  considérées  est  de  31,896,551  fr.,  et 
les  sinistres  relatifs  à  l'exercise  considéré  s'élèvent 
à  16,344,131  fr.  L'ensemble  des  réserves  de  toutes 
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espèces  de  ces  Compagnies  s'élève  à  un  total  de 
•20, 902,956  fr. 

Toutes  ces  Sociétés  ont  produit  des  bénéfices, 
pour  un  total  de  3,621,062  fr.,  sur  lesquels  il  a  été 
versé  aux  actionnaires  1,925,595  fr.  Le  taux  du 
dividende  par  rapport  au  capital  versé  est  considé- 
rable, il  varie  de  5°/0  pour  une  seule  Compagnie 
(l'Urbaine  belge)  à  8,  10, 12, 15,  16, 18 %  (Proprié- 
lu ires  réunis),  21  °/0  {Compagnie  de  Bruxelles)  et 
5'?%  (Assurances  générales).  11  faut  ajouter  q'>e 
le  cours  des  actions  est  sensiblement  plus  élevé  que 
le  montant  du  capital  versé  sur  chacune  d'elles,  et 
que  si  les  chiffres  ci-dessus  peuvent  servir  à  se  faire 
une  idée  du  développement  atteint  par  les  Com- 
pagnies, ils  ne  représentent  nullement  le  taux 
d'intérêt  que  recevrait  du  prix  d'acquisition  un 
acquéreur  actuel.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que 
sur  un  capital  social  total  de  plus  de  43  millions,  les 
actionnaires  n'ont  versé  qu'un  peu  moins  de  13 
millions  <t  restent  engagés  pour  un  montant  de 
30  millions,  qui  forme  une  garantie  supplémentaire  à 
laquelle  il  pourrait  ê!re  fait  appel  en  cas  de  besoin. 

Remarquons  que,  sur  près  de  32  millions  de 
primes  encaissées,  4  millions  en  chiffres  ronds  ont 
été  versés  en  primes  aux  réassureurs.  C'est  donc  un 
peu  plus  d'un  huitième  des  risques  qui  est  réassuré. 
Jl  faudrait  connaître  dans  le  détail  les  errements  de 
chaque  Compagnie  en  matière  de  réassurance  pour 
pouvoir  déduire  de  ces  chiffres  des  indications  sur 
la  proportion  des  gros  risques  et  des  moindres 
risques  parmi  l'ensemble  de  ceux  qui  sont  assurés. 
La  proportion  des  risques  réassurés  est  naturelle- 
ment plus  forte  dans  les  Compagnies  les  plus  impor- 
tantes, auxquelles  s'adressent  de  préférence  les  gros 
risques  et  qui  sont  seules  en  mesure  de  les  accepter. 
Mais  là  encore  la  proportion  est  assez  variable, 
puisqu'elle  paraît-être  de  15°/0  pour  les  Proprié- 
taires réunis  et  de  22  °/0  pour  les  Assurances 
générales. 

Un  trait  notable  des  Compagnies  d'assurances 
belges  mérite  d'être  rapproché  de  la  tendance  bien 
connue  du  peuple  belge  vers  le  groupement  et 
l'association.  C'est,  l'existence,  parmi  les  15  Com- 
pagnies principales  que  nous  avons  prises  comme 
base  de  cet  aperçu,  de  5  Compagnies  ayant  leur 
origine  dans  le  rapprochement  d'intérêts  similaires 
(Propriétaires  réunis,  Union  des  propriétaires 
belges,  Industriels  réunis,  Sucreries  réunies. 
Brasseurs  réunis).  Cette  manière  de  faire,  dont 
nous  ne  connaissons  pas  en  France  d'exemples 
importants,  paraît  être  de  nature  à  rendre  de  grands 
services  pour  les  risques  industriels  spéciaux  que 
les  Compagnies  ordinaires  seraient  peu  disposées  à 
accepter. 

Au  point  de  vue  historique,  les  Compagnies 
belges  se  rangent  dans  l'ordre  suivant  d'après  la  date 
de  leur  fondation  : 

Securitas,  1819;  Compagnie  de  Bruxelles, 
Escaut,  Propriétaires  réunis,  1821;  Union  belge, 
18-24;  Assurances  générales,  1831;  Belgique,  1 855; 
Lloyd  belge,  1856;  Nationale  belge,  1858;  Indus- 
triels réunis,  1873;  Sucra  ies  réunies,  1874; 
Brasseurs  réunis,  1876;  Assurances  belges,  1S82; 
Urbaine  belge,  1888;  Union  des  propriétaires 
belges,  1890. 

Cinq  Compagnies,  dont  celle  des  Propriétaires 


réunis,  sont  donc  antérieures  à  la  fondation  du 
royaume;  une  est  contemporaine  de  cette  fondation, 
c'e>t  la  Compagnie  des  Assurances  générales,  dont 
il  existe  aussi  une  branche  d'assurances  sur  la  vie 
et  contre  les  accidents  (voir  ci-dessous),  et  qui  a 
réglé  depuis  sa  fondation  cent  neuf  millions  de 
sinistres.  Après  cette  première  période,  qui  coïncide 
avec  l'éclosion  des  grandes  Compagnies  d'assurances 
en  France,  et  qui  a  vu  naître  les  deux  Compagnies 
belges  appelées  au  plus  grand  développement,  une 
autre  période  d'éclosion  s'est  produite  entre  1855  et 
1860;  il  faut  descendre  ensuite  jusqu'à  1873:  c'est 
alors  que  se  produit  le  mouvementauque!  nous  avons 
fait  allusion  plus  haut,  et  la  naissance  de  Compagnies 
d'un  caractère  spécial. 

La  Compagnie  des  Assurances  générales,  et  le 
Lloyd  belge  ont  des  succursales  en  France;  l'impor- 
tance des  affaires  traitées  dans  ces  succursales  n'est 
pas  mise  en  évidence  dans  les  documents  dont  nous 
disposons. 

C'est  pour  une  raison  analogue  qu'il  n'est  pas  possi- 
ble de  dégager  d'une  manière  certaine  l'importance 
des  affaires  traitées  en  Belgique  par  les  Compagnies 
étrangères  qui  y  opèrent. 

Assurances  sur  la  vie. 

L'assurance  sur  la  vie  a,  comme  on  pouvait  s'y 
attendre,  un  développement  moindre  que  l'assurance 
contre  l'incendie.  C'est  à  trois  Compagnies  seule- 
ment que  nous  aurons  à  consacrer  notre  étude.  Ce 
sont,  par  ordre  de  date,  la  Compagnie  d'assurances 
générales  sur  la  vie,  les  fonds  dotaux  et  les  acci- 
dents, la  Royale  belge,  et  {'Européenne.  Ce  serait 
commettre  une  grave  lacune,  dans  un  exposé  relatif 
aux  assurances  en  Belgique,  que  de  ne  pas  rappeler, 
à  l'occasion  de  la  Royale  belge,  le  nom  de  M.  H.  F.  G. 
Adan,  qui  la  dirige,  et  dont  les  travaux  abondanls 
et  variés  sur  toutes  les  matières  relatives  ou  connexes 
aux  assurances  font  autorité  à  l'étranger  comme  en 
Belgique. 

Les  Assurances  générales  datent  de  1824,  la 
Royale  de  1853,  et  l'Européenne  de  1895.  Les 
Assurances  générales  et  la  Royale  pratiquent  aussi 
l'assurance  contre  les  accidents.  Nous  nous  occu- 
perons  de  cette  partie  de  leurs  opérations  dans  la 
section  qui  leur  est  spéciale.  A  raison  de  sa  fonda- 
tion récente,  l' Européenne  n'a  pas  encore  acquis 
l'assiette  et  l'importance  d'une  Compagnie  qui  a 
franchi  la  période  des  débuts.  Nous  nous  attacherons 
donc  seulement  à  l'analyse  des  résultats  obtenus 
par  les  deux  plus  importantes  Compagnies,  tels 
qu'ils  résultent  de  leurs  comptes  rendus  pour  1897. 

Au  cil  décembre  1896,  la  Royale  belge  assurait 
en  cas  de  décès  des  capitaux  s'élevant  à  30,000,000 
de  francs  en  chiffres  ronds,  dont  25,800,00  )  fr. 
d'assurances  vie  entière,  et  9,800,000  fr.  d'assu- 
rances mixtes,  le  surplus  en  assurances  sur  deux 
têtes  ou  temporaires.  La  proportion  des  assurances 
avec  participation  était  environ  de  4°/0  des  capitaux 
assurés  pour  les  assurances  vie  entière,  et  de  moins 
de  1  °/0  pour  les  assurances  mixtes.  Les  rentes  de 
survie  assurées  étaient  de  23,047  fr.,  les  rentes 
viagères  immédiates  en  cours  de  186,549  fr.,  les 
rentes  viagères  différées  de  18,000  fr.  de  rente.  Le 
total  des  capilaux  assurés  était,  au  31  décembre 
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1897,  de  34  millions,  l'augmentation  résultant  de 
contrats  nouveaux  ayant  élé  de  4  millions,  et  la 
diminution  provenant  d'extinctions  diverses  de 
6  millions.  Les  rentes  de  survie  assurées  étaient 
descendues  à  19,000  fr.  Les  rentes  viagères  immé- 
diates étaient  demeurées  sensiblement  au  même 
chiffre  ;  les  rentes  viagères  différées  avaient  monlé 
à  près  de  20,000  fr.  Les  assurances  de  capitaux  en 
cas  de  vie  ont  été,  dans  leur  ensemble,  stationnaires. 

Le  trait  saillant  de  la  marche  de  celle  Compagnie 
au  cours  de  l'exercice  considéré  est  le  grand  nomhre 
des  extinctions  de  contrats  dues  à  des  causes  autres 
que  les  sinistres  et  les  venues  à  échéance.  Les 
annulations  et  rachats  ont  porté,  en  effet,  sur  1012 
contrais,  alors  que  les  contrats  nouveaux  élaient  au 
nombre  de  1542.  Quant  aux  extinctions  provenant 
de  la  mortalité,  elles  ont  été  en  légère  augmentation 
sur  les  prévisions  de  la  table  en  usage  dans  la 
Compagnie.  11  est  à  noter  également  que  le  nombre 
des  contrats  en  cours  a  augmenté,  en  même  temps 
que  le  montant  total  des  capitaux  assurés  en  cours 
diminuait;  ce  qui  accuse  un  abaissement  de  la  somme 
moyenne  assurée  sur  chaque  lète.  Cette  somme,  qui 
était  de  4024  fr.  en  1896,  a  été  en  1897  de  3656  fr. 
C'est  là  une  tendance  qui  parait  générale  et  qui  n'est 
que  le  résultat  de  l'extension  de  la  clientèle  des  assu- 
rances sur  la  vie.  11  est  intéressant  de  constater  qu'elle 
existe  même  dans  un  pays  comme  la  Belgique,  où 
la  moyenne  par  lète  des  capitaux  assurés  est  déjà 
notablement  plus  basse  qu'en  France  par  exemple, 
du  moins  si  Ton  s'attache  aux  opérations  des 
Compagnies  indigènes.  11  est  vrai  que  ce  critérium 
n'est  pas  d'une  exac  itude  absolue,  les  assurances 
d'un  gros  capital  étant  probablement  réalisées  en 
Belgique  surtout  par  les  Compagnies  étrangères  de 
plus  grande  envergure,  pour  lesquelles  ce  pays  est 
un  champ  d'action  fructueux.  Quoi  qu'il  en  suit, 
d'après  l'expérience  de  la  Royale  belge,  la  moitié 
environ  des  contrats  en  cas  de  décès  (49°/0)  est  d'un 
capital  inférieur  à  2000  fr. 

La  situation  financière  de  la  Royale  belge  est, 
donnée  par  le  compte  rendu  en  bloc  pour  la  branche- 
rie  et  la  branche  accidents.  La  réserve  statutaire 
notamment,  leur  est  commune  ;  elle  s'élève  à 
61)7,953  fr.  23  c.  Les  réserves  mathématiques  de 
la  branche  vie  s'élèvent  à  9,780,553  fr.  49  c. 

Le  compte  rendu  mis  à  la  disposition  du  public 
par  la  Compagnie  d'assurances  générales  ne 
comporte  pas,  comme  celui  de  la  Royale  belge,  de 
détails  sur  le  côté  technique  et  statistique  des 
opérations.  Nous  ne  donnerons  pas  les  mêmes 
développements  que  ceux  que  nous  empruntons  plus 
haut  à  titre  d'exemple  aux  documents  de  la  Royale 
belge.  Nous  nous  contenterons  de  signaler  que 
l'importance  plus  grande  des  opérations  de  la 
Compagnie  d'assurances  générales  se  révèle: 

1°  Par  l'ensemble  de  ses  bénéfices,  qui  sont 
environ  triples  de  ceux  de  la  Royale  belge; 

2°  Par  ses  réserves,  qui  sont  plus  que  doubles  de 
celles  de  la  Royale  belge. 

Les  3  Compagnies  belges  d'assurances  sur  la  vie 
étudiées  au  cours  de  cet  exposé  recherchent  des 
affaires  à  l'étranger,  et  particulièrement  en  France. 
Les  Assurances  générales  déploient  dans  le  nord- 
ouest  de  cette  contrée  une  certaine  activité.  Nous 
n'avons  aucun  élément  pour  apprécier  le  résultat 


utile  de  ces  efforts.  Nous  nous  verrons  de  même 
obligés  de  passer  sous  silence  les  Compagnies 
étrangères  (françaises,  allemandes  ou  anglaises)  qui 
opèrent  avec  succès  en  Belgique;  la  proportion  des 
affaires  réalisées  dans  le  royaume  à  l'ensemble  de 
leurs  assurances  n'étant  pas  en  général  révélée  par 
leurs  comptes  rendus,  et  demeurant  le  secret  de 
chacune  d'elles,  on  ne  peut  s'en  faire  une  idée  même 
approximative.  Il  est  néanmoins  certain  que  l'impor- 
tance des  capitaux  et  rentes  assurés  en  Belgique 
par  les  Compagnies  indigènes  n'est  que  la  moindre 
fraction  du  total. 

Caisses  d'assurances  et  de  retraites 
de  l'Etat. 

Bien  que  l'étude  qui  sera  faite  dans  un  article 
spécial  des  Caisses  d'assurances  de  l'Etat  français 
doive  amener  tout  naturellement  une  comparaison 
avec  celles  de  l'Etat  belge,  il  est  indispensable 
d'indiquer  ici  même  la  nature  et  la  portée  des 
opérations  d'assurances  sur  la  vie  pratiquées  par 
cette  institution.  Nous  nou-:  trouvons  ainsi  sur  la 
frontière  de  l'assurance  sur  la  vie  au  sens  étroit  du 
mot  et  des  assurances  ouvrières.  L'exposé  des 
opérations  de  la  Caisse  de  l'Etat  nous  servira  de 
transition  vers  les  assurances  ouvrières  et  les  institu- 
tions de  prévoyance,  dans  la  mesure  où  celles-ci 
rentrent  dans  le  cadre  du  présent  article. 

La  Caisse  d'assurances  en  cas  de  décès  de  l'Etat 
belge  est  une  annexe  de  la  Caisse  générale  d'épargne 
et  de  retraite.  La  loi  du  9  août  1889  sur  les  habi- 
tations ouvrières,  voulant  permettre  l'acquisition 
par  les  ouvrieis  de  leur  habitation,  s'est  préoccupée 
de  leur  fournir  le  moyen  d'amortir  leur  dette,  de 
façon  que  la  propriété  de  l'immeuble  demeurât  à 
leur  famille,  même  en  cas  de  décès  avant  que  la 
dette  fût  payée  tout  entière.  L'assurance  mixte 
fournit  le  mécanisme  de  cet  amortissement.  Mais  il 
ne  suffisait  pas  de  l'indiquer  en  théorie,  il  s'agissait 
de  créer  l'organisme  auquel  la  classe  ouvrière 
pourrait  s'adresser  pour  souscrire  les  assurances  en 
question,  que  l'initiative  privée  ne  paraissait  sans 
doute  pas  en  mesure  ou  en  disposition  de  réaliser 
dans  des  conditions  peu  rémunéralrices  pour  elle. 
C'est  pourquoi  l'article  8  autorise  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite  à  traiter  les  opérations  d'as- 
surance mixte  ayant  pour  but  de  garantir  le  rembour- 
sement à  une  échéance  déterminée  ou  au  décès  de 
l'assuré,  des  prêts  consentis  pour  la  construction  ou 
l'achat  d'une  habitation.  Les  conditions  de  ces  assu- 
rances ont  élé  fixées  par  un  arrêté  royal  du  6  juillet 
1891 ,  dont  on  trouvera  le  texte  aiiRutletin de  l'Institut 
des  actuaires  français,  année  1892,  p.  30  et  suivi 
(Voir.  ibid.  Cheysson.  La  propriété  de  V habitation 
ouvrière  et  Vassurance  sur  la  vie  p.  17  et  suiv.) 
Cet  arrêté,  après  avoir  établi  que  les  comptes  des 
opérations  d'assurances  seront  dressés  distinctement 
de  ceux  de  la  Caisse  d'épargne,  fixe  les  bases 
techniques  de  l'assurance.  La  table  de  mortalité  est 
YEnglish  life  table  n°  3  (Maies)  de  William  Farr. 
Le  taux  d'intérêt  adopté  est  3%,  le  chargement  des 
primes  de  3°/0.  Les  deux  tiers  du  chargement  sont 
versés  chaque  année  à  la  Caisse  d'épargne  comme 
indemnité  à  forfait  des  charges  d'administration;  le 
troisième  tiers  est  versé  aux  réserves  de  la  Caisse 
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d'assurances.  L'article  3  prévoit  l'hypothèse  où  les 
comptes  d'un  exercice  se  solderaient  en  perte  ;  en 
ce  cas,  il  serait  pourvu  aux  insuffisances  par  des 
avances  remboursables  de  la  Caisse  d'épargne. 

Voici  un  aperçu  des  tarifs  de  la  Caisse  d'assurance 
belge;  en  regard  nous  plaçons  les  chiffres  corres- 
pondants des  tarifs  des  Compagnies  françaises. 


ï3 

urée  du  contra 

Ages 

15  ans. 

20  ans. 

25  ans. 

Caisse 

Caisse 

Cuisse 

Cies 

belge 

franc. 

belge 

franç. 

belge 

franç. 

belge 

franç. 

21  ans 

9/18 

9,62 

5;88 

6,19 

4,28 

4,52 

3,35 

3,56 

30  ans 

9,27 

9,67 

5,09 

6,27 

4,41 

4,63 

3,51 

3,70 

40  ans 

9,45 

9,87 

6,22 

6,52 

4,69 

4,95 

3,86 

4,10 

50  ans 

9,86 

10,35 

6.74 

7,14 

Les  conditions  générales  des  polices  ne  présentent 
pas  de  différences  notables  avec  celles  qui  sont 
généralement  usitées  pour  les  assurances  de  celle 
nature.  Le  créancier  qui  propose  l'assurance  sur  la 
tète  de  son  débiteur  fournit  un  certificat  médical;  la 
Caisse  peut  faire  procéder  à  un  nouvel  examen  par 
un  médecin  choisi  par  elle.  La  résiliation  a  lieu  sur 
la  demande  du  bénéficiaire  de  l'assurance  (le  créan- 
cier) avec  l'agrément  du  débiteur.  La  réduction  a  lieu 
dans  la  proportion  du  nombre  des  primes  payées  au 
nombre  des  primes  stipulées;  la  valeur  de  rachat 
est  l'escompte  à  3  %  de  la  valeur  réduite. 

Le  payement  des  primes,  par  annuités  indivisibles, 
se  fait  dans  les  bureaux  d'épargne,  de  la  même 
manière  que  les  versements  à  la  Caisse  d'épargne. 
L'assurance  est  résiliée  de  plein  droit  sans  aucune 
formalité  en  cas  de  non- payement  de  la  prime  dans 
dans  le  mois  qui  suit  l'échéance.  Il  y  a  lieu  alors  à 
rachat.  La  remise  en  vigueur  peut  avoir  lieu  dans 
les  5  mois. 

Le  créancier  bénéficiaire  doit,  sous  peine  d'en- 
courir la  résiliation  du  contrat,  faire  connaître  les 
changements  survenus  dans  la  profession  de  l'assuré, 
et  qui  sont  de  nature  à  altérer  le  risque.  Les  fausses 
-déclarations  ou  réticences,  même  faites  de  bonne  foi, 
entraînent  la  nullité  du  contrat.  Il  en  est  de  même 
en  cas  de  suicide,  de  meurtre  de  l'assuré  par  le 
bénéficiaire,  et  de  décès  de  l'assuré  à  la  suite  d'excès 
habituels  de  boisson. 

Le  capital  est  payable  à  la  fin  de  l'année  du  décès. 

Les  opérations  limitées  par  la  loi  du  9  août  1889 
aux  assurances  mixtes  connexes  à  l'acquisition  d'une 
habitation  ouvrière  ont  reçu  une  généralisation  dans 
la  loi  du  21  juin  1894.  (Pasinomie,  année  1894, 
n°  317  p.  404).  Elle  dispose  en  termes  généraux 
qu'une  caisse  d'assurances  est  annexée  à  la  Caisse 
des  retraites;  elles  assure  à  primes  uniques  ou 
annuelles  des  capitaux  ne  dépassant  pas  5000  fr. 
sur  une  tête  déterminée.  Le  capital  assuré  peut 
être  versé  à  capital  aliéné  à  la  Caisse  des  retraites 
au  profit  des  bénéficiaires.  Le  Conseil  général  de  la 
Caisse,  avec  la  sanction  royale,  fixe  les  conditions 
générales  et  tarifs.  En  vertu  de  celte  loi,  la  Caisse 
d'assurances  a  introduit  parmi  ses  opérations  l'assu- 
rance vie  entière  à  primes  temporaires  payables 
jusqu'aux  âges  de  55,  6)  ou  03  ans. 


Il  nous  reste  à  faire  connaître,  d'après  le  dernier 
«Compte  rendu  des  opérations  et  de  la  situation  de 
la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite»  (année 
1897)  —  (Bruxelles,  Bruylant,  1898,  in-4°),  l'impor- 
tance des  affaires  de  la  Caisse  d'assurancîs  de  l'Etat 
belge.  Le  compte  rendu  donne  en  bloc  le  résultat  de 
la  comptabilité  des  opérations  prévues  par  la  loi  de 
1889  et  des  opérations  prévues  par  la  loi  de  1894. 
Ce  résultat  est  un  bénéfice  de  44,326  fr.  06  c.  dû, 
dit  le  compte  rendu,  à  ce  que  la  Caisse  étant  de 
fondation  récente,  les  effets  de  la  sélection  médicale 
se  font  encore  entièrement  sentir,  et  à  ce  que  les 
placements  effectués  donnent  un  taux  plus  élevé  que 
3%,  chiffre  adopté  pour  les  calculs  de  la  Caisse. 

Mais  si  la  comptabilité  est  unique,  les  statistiques 
de  la  Caisse  distinguent  les  deux  ordres  d'opérations. 

En  ce  qui  concerne  les  assurances  conclues  par 
application  de  la  loi  du  9  août  1889,  le  nombre  des 
contrats  a  passé  de  521  au  31  décembre  1892  à 
6873  au  31  décembre  1897  (les  capitaux  assurés  cor- 
respondants s'élevant  respectivement  à  1,377,061  fr. 
56  c.  et  à  16,031 ,651  fr.  0(i  c).  Le  nombre  des  contrats 
nouveaux  de  l'exercice  1897  est  de  2139  fr. 

La  très  grande  majorité  des  contrats  porte  sur 
des  capitaux  supérieurs  à  2000  fr. 

La  presque  totalité  des  assurés  appartient  à  la 
classe  ouvrière  proprement  dite. 

Les  opérations  effectuées  par  application  de  la  loi 
du  21  juin  1894  comportaient,  au  31  décembre  1897, 
soixante-quatre  contrats  pour  un  capital  total  de 
247,994  fr.  33  c.  comprenant  65,225  fr.  17  c.  d'as- 
surances vie  entière  à  primes  temporaires,  le  surplus 
en  assurances  mixtes. 

Pour  terminer  ce  qui  concerne  la  Caisse  d'épargne 
et  de  retraites,  nous  indiquerons  en  quelques  mots 
seulement  l'importance  de  ses  opérations  de  retraites, 
renvoyant,  comme  nous  l'avons  dit,  l'étude  générale 
de  l'organisation  de  la  Caisse  d'épargne  et  de  retraite 
à  l'article  où  il  sera  traité  de  la  Caisse  des  retraites 
françaises. 

Il  a  été  effectué,  en  1897,  171,506  versements 
pour  une  somme  de  2,648,682  fr.  14  c,  dont 
2,605,458  fr.  14  c.  ont  été  convertis  immédiatement 
en  rentes.  Le  nombre  des  livrets  nouveaux  est  de 
17159,  sur  lesquels  9574  appartiennent  à  la  classe 
ouvrière.  Parmi  les  versements  effectués  par  des 
intermédiaires,  qui  sont  au  nombre  de  156315 
les  plus  nombreux  proviennent  des  différentes 
espèces  de  Sociétés  mutualistes,  ensuite  des  adminis- 
trations provinciales  ou  communales,  en  troisième 
ligne  des  patrons.  Au  31  décembre  1897,  le  nombre 
des  personnes  jouissant  de  leurs  rentes  était  de 
3056  pour  un  montant  total  de  rentes  de  1,110,797  fr. 
56  c.  ;  1435  rentiers  jouissaient  d'une  rente  de 
120fr.au  plus,  et  1621  d'une  rente  variant  entre 
120  et  1200  fr. 

Sociétés  mutualistes. 

Les  Sociétés  mutualistes  fournissent  à  la  Caisse 
de  retraite  12  %  des  versements  annuels.  Elles  ont 
aujourd'hui  régies  par  la  loi  du  23  juin  1894,  dont 
on  trouvera  le  texte  dans  la  Pasinomie  de  1894, 
p.  407,  et  dans  VAnn.  de  législation  étrangère,  Lois 
de  1894,  p.  520  (avec  une  notice  de  M.  Hubert 
Valleroux).  Sous  le  régime  étroit  de  la  loi  du  3  avril 
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1851,  les  Sociétés  mutualistes  avaient  atteint,  en 
•1804,  le  nombre  de  646.  La  loi  de  1898  a  eu  pour 
objet,  d'étendre  le  but  que  peuvent  se  proposer  les 
Sociétés  mutualistes. 

Les  Sociétés  visées  par  la  loi  de  1898  sont  celles 
dont  l'objet  rentre  dans  les  catégories  suivantes  (art.  1) 

4°  Secours  mutuels  proprement  dits  (maladie, 
blessures,  infirmités,  frais  funéraires,  secours  tem- 
poraires à  la  famille  après  décès),  affiliation  aux 
Caisses  d'épargne,  de  retraite  et  d'assurance  de  l'Etal  ; 

2°  Indemnités  pour  perte  ou  maladie  du  bétail  ou 
dommages  aux  récoites  ; 

3°  Coopération  pour  l'acbat  d'objets  usuels  ou  de 
consommation,  d'instruments  de  travail,  d'animaux 
domestiques,  d'engrais  ou  de  semences; 

4°  Prêts  aux  sociétaires  de  300  fr.  au  plus. 

Il  est  remarquer,  d'une  part,  que  c'est  dans  les 
Sociétés  mutualistes  que  le  législateur  belge  a 
cherché  l'instrument  destiné  à  réaliser  l'assurance 
agricole.  (Nous  reviendrons  sur  ce  point  dans  la 
section  consacrée  à  celte  espèce  d'assurances); 
d'autre  part,  que  les  Sociétés  visées  par  la  loi  ne 
peuvent  servir  elles  mêmes  des  retraites  à  leurs 
associés,  mais  seulement  servir  d'intermédiaires 
entre  ceux-ci  et  la  Caisse  de  l'Etat  L'article  2 
prévoit,  il  est  vrai,  que  la  reconnaissance  du  gouver- 
nement pourra  être  accordée  à  des  Sociétés  ayant 
pour  but  de  fournir  des  allocations  annuelles  à  leurs 
membres  âgés  ou  inGrmes,  mais  il  s'agit  d'allocations 
révisables  chaque  année  quant  à  leur  taux,  et  non 
de  pensions  de  relraite  proprement  dites. 

La  reconnaissance  du  gouvernement  s'applique, 
moyennant  l'accomplissement  des  conditions  exigées, 
aux  Sociétés  qui  poursuivent  plusieurs  des  buts 
énumérés  de  l'article  1er.  Il  résulte  des  travaux 
préparatoires  de  la  loi  (Hubert-Vulleroux,  loc.  cit  ) 
que  les  Sociétés  qui  poursuivent  un  but  unique 
peuvent  se  former  sans  autorisation  préalable;  mais 
alors  la  Société  n'a  ni  la  personnalité  civi'e,  ni  la 
jouissance  des  avantages  qui  résultent  de  la  loi  du 
'23  juin  1  SOi 

Les  Sociétés  mutualistes  peuvent  se  fédérer  entre 
elles,  mais  sans  perdre  leur  autonomie.  La  recon- 
naissance des  Sociétés  ou  des  Fédérations  a  lieu 
après  avis  de  la  commission  permanente  des  Sociétés 
mutualistes  instituée  par  l'article  32  de  la  loi;  elle 
confère  la  personnalité  civile  et,  d'après  l'article 
8  bis,  ajouté  par  la  loi  du  20  mars  1898,  le  droit 
exclusif  de  recevoir  des  subsides  des  pouvoirs  publics. 
Les  Sociétés  mutualistes  fournissent  à  la  commission 
permanente  un  compte  rendu  annuel. 

La  dissolution  peut  être  prononcée  par  le  tribunal 
lorsque  les  ressources  de  la  Société  sont  devenues 
insuffisantes,  ou  lorsqu'elle  poursuit  un  but  pour 
lequel  elle  n'a  pas  été  reconnue.  Les  secours  alloués 
par  les  Sociétés  mutualistes  sont  incessibles  et 
insaisissables.  Toute  personne  âgée  de  48  ans  peut 
faire  partie  d'une  Société  mutualiste  ;  toute  personne 
mineure  de  18  ans  doit  être  autorisée  de  celui  qui 
exerce  l'autorité  paternelle  ou  de  son  tuteur.  Les 
femmes  mariées  peuvent  en  faire  partie,  sauf  opposi- 
tion du  mari,  qui  peut  être  levée  par  le  juge  de  paix. 

Les  fonds  des  Sociétés  mutualistes  doivent,  dès 
qu'ils  ont  atteint  soit  5  fr.  par  membre,  soit  le 
chiffre  de  mille  francs,  être  déposés  à  la  Caisse 
d'épargne  sous  la  garantie  de  l'Etat,  ou  être  convertis 


en  tonds  publics  belges  ou  autres  valeurs  garanties 
par  l'Etat,  soit  en  obligations  sur  les  provinces,  les 
villes  ou  les  communes  de  la  Belgique.  Ces  tonds 
peuvent  égalem  nt  être  confiés  à  des  Sociétés  coopé- 
ratives de  crédit. 

On  trouvera  dans  les  rapports  du  jury  international 
de  l'Exposition  de  1889  {Economie  sociale.  Section 
V.  Sociétés  de  secours  mutuels.  Rapport  de  M .  Louis 
Fontaine  p.  423etsuiv.  Paris,  Impr.  nat.  4891  in-4°) 
2  exemples  d'importantes  Sociétés  mutualistes  belges, 
La  Fraternelle  belge,  Société  de  secours  mutuels  et 
de  prévoyance  entre  les  négociants,  industriels, 
employés  et  voyageurs  du  commerce  et  de  l'industrie, 
fondée  en  1852,  et  la  Caisse  de  pensions  du  corps 
médical  belge.  La  première  comporte  4  caisses  :  la 
Caisse  sociale,  qui  a  h  charge  des  indemnités  aux 
malades;  la  Caisse  A.  qui  a  la  charge  des  secours 
aux  veuve-,  orphelins  et  sociétaires  nécessiteux;  la 
Caisse  B,  qui  a  la  charge  des  retraites  aux  sociétaii  es 
ayant  atteint  leur  65°  année  (constitution  antérieure 
à  la  loi  de  4894);  la  Caisse  C,  qui  a  la  charge  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  La  Caisse  de 
pensions  du  corps  médical  bdge  fournit  despensions 
de  la  manière  suivante  :  les  cinq  sixièmes  des  recettes 
ordinaires  sont  consacrés  chaque  année  au  service 
des  pensions  et  répartis  entre  les  ayants  droit.  La 
pension  d'un  participant  est  de  42  parts,  celle  d'une 
veuve  de  10  parts,  d'un  orphelin  de  père  et  de 
mère  de  3  parts,  d'un  orphelin  de  père  de  2  parts. 

Assurances  contre  les  accidents. 

En  ce  qui  concerne  les  accidents  du  travail,  il  existe 
actuellement  en  Belgique  un  projet  de  loi  présenté 
par  le  gouvernement  le  26  avril  4898,  non  pas  rela- 
tivement à  l'assurance,  mais  à  la  réparation  des 
accidents  du  travail.  Une  commission  instituée  au 
ministère  de  l'industrie  et  du  travail  pour  l'élabora- 
tion de  la  question  avait  rédigé  un  avant-projet,  qui 
a  fait  l'objet  d'une  très  vive  critique  de  M.  Adan 
{Le  nouvel  avant-projet  de  loi  sur  la  réparation 
des  accidents  du  travail  en  Belgique,  Bruxelles, 
1 S 97 ,  broch.  in-8°).  La  base  en  était  l'assurance 
obligatoire.  Cette  idée  n'a  pas  prévalu.  C'e^t  donc 
une  loi  sur  la  responsabilité  en  cas  d'accident, 
comme  la  caractérise  un  résumé  comparatif  des  lois 
relatives  aux  accidents  du  travail  publié  par  le  Bulle- 
tin de  l'Office  du  travail  (année  1898,  p.  496, 
livraison  de  juin).  L'incapacité  de  travail  même 
partielle  de  plus  de  deux  semaines  donne  droit  à  une 
indemnité,  sans  que  la  victime  ait  à  prouver  une 
faute  du  patron,  et  sans  qu'on  puisse  lui  opposera 
elle-même  sa  propre  faute  ou  sa  négligence.  L'indem- 
nité est  fixée  à  50%  du  salaire  hebdomadaire  en 
cas  d'incapacité  totale,  et  en  cas  d'incapacité  partielle 
à  50°/o  de  la  différence  entre  le  salaire  hebdomadaire 
moyen  avant  et  après  l'accident.  En  cas  d'incapacité 
permanente,  l'indemnité  consiste  dans  une  rente 
viagère  déterminée  d'après  le  degré  de  l'infirmité. 
En  cas  de  mort,  l'indemnité  consiste  dans  une  somme 
de  50  fr.  pour  frais  funéraires  et  dans:  1°  pour  la 
veuve,  une  somme  représentant  la  valeur,  à  l'âge  de 
la  victime  lors  de  son  décès,  d'une  rente  viagère  de 
20%  du  salaire  quotidien  moyen;  2°  pour  chaque 
enfant  au-dessous  de  45  ans  ou  ascendant  à  la  charge 
de  la  victime,  une  somme  représentant  la  valeur,  à 
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l'âge  de  la  victime  lors  de  son  décès,  d'une  rente 
Viagère  de  5%  du  salaire  quotidien  moyen.  L'en- 
semble des  indemnités  ne  peut  dépasser  la  valeur 
d'une  rente  viagère  égale  à  30  °/0  du  salaire  quotidien 
moyen. 

Le  projet  de  loi  dispose  que  le  patron  demeure 
directement  responsable  à  l'égard  de  ses  ouvriers 
même  s'il  a  souscrit  une  assurance;  à  défaut  d'assu- 
rance^ ou  en  cas  d'insolvabilité  du  patron,  la  créance 
de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit  est  garantie  par 
un  privilège  qui  prend  rang  immédiatement  après 
celui  qui  garantit  le  payement  des  salaires.  La  vic- 
time ou  ses  ayants  droit  ont,  à  l'enconlre  des  autres 
créanciers  du  patron,  un  droit  exclusif  sur  les 
sommes  dues  par  l'assureur.  Enfin,  le  chef  d'entre- 
prise est  obligé  de  verser  le  capital  de  la  rente  qu'il 
doit  servir  à  la  caisse  des  retraites,  ou  à  une  caisse 
d'assurances  agréée  par  le  gouvernement. 

Le  projet  de  loi  du  gouvernement  belge  admet 
donc  le  principe  du  risque  professionnel.,  qui  a  déjà 
prévalu  dans  la  législation  d'un  grand  nombre  de 
pays  européens.  On  pourra,  pour  une  comparaison 
intéressante  entre  ces  législations  et  le  projet  belge, 
se  reporter  à  la  Revue  politique  et  parlementaire 
de  juillet  1898  p.  148  et  suiv. 

L'initiative  parlementaire  a  donné  le  jour  à  diffé- 
rentes propositions  relatives  soit  aux  accidents  du 
travail,  soit  aux  assurances  ouvrières.  (Cf.  Bev. 
politique  et  parlementaire,  septembre  1898  p.  674). 

L'assurance  contre  les  accidents  en  général  est 
pratiquée  en  Belgique,  nous  l'avons  vu,  par  les 
Sociétés  belges  d'assurances  sur  la  vie,  ainsi  que 
par  des  Sociétés  d'assurances  étrangères.  A  titre 
d'exemple,  nous  signalerons  que  la  Royale  belge 
classe  ses  opérations  en  3  catégories  ;  Assurances 
individuelles  de  toutes  espèces,  assurances  collec- 
tives contre  les  risques  d'accidents  procédant  exclu- 
sivement d'explosion  d'appareils  à  vapeur,  assurances 
collectives.  11  résulte  du  compte  rendu  de  cette 
Société  que  sur  148  cas  d'accidents  industriels  ayant 
entraîné  en  1897  une  incapacité  permanente,  et 
dans  lesquels  les  intéressés  pouvaient  opter  entre  le 
vertement  d'un  capital  et  le  service  d'une  rente 
viagère,  la  rente  viagère  n'a  été  choisie  que  dans 
deux  cas.  Peut-être  y  a-t-il  à  tirer  de  là  une  indi- 
cation utile  pour  le  législateur. 

Assurances  diverses. 

Parmi  les  assurances  pratiquées  en  Belgique, 
nous  mentionnerons  d'une  part  l'assurance  contre 
le  vol,  que  traite  la  Société  du  Lloyd  néerlandais 
et  «l'assurance  locative  et  hypothécaire»,  que  se 
propose  pour  objet  une  Société  en  formation  (voir 
Revue  des  Assurances,  1898,  p.  290).  Cette 
Société  se  propose  d'assurer  aux  propriétaires  et 
locataires  principaux  le  payement  de  leurs  loyers  à 
date  fixe,  de  les  garantir,  moyennant  une  surprime, 
de  toute  perte  éventuelle  à  résulter  du  non  paye- 
ment des  loyers,  de  leur  faire  des  avances,  de 
s'occuper  à  titre  d'intermédiaire  d'assurances  contre 
l'incendie,  de  se  charger  de  l'administration  et  des 
négociations  relatives  à  la  location,  à  l'achat  et  à 
la  vente  d'immeubles  et  aux  emprunts  hypothécaires, 
de  faire  des  avances  aux  créanciers  hypothécaires, 
de  leur  garantir  le  payement  de  leurs  inléièts  ù  date 


fixe,  de  faire  des  avances  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics. 

Assurances  agricoles. 

L'organisation  de  l'assurance  du  bétail  en  Belgique 
mérite  une  mention  particulière.  Nous  empruntons 
les  détails  qui  la  concernent  à  l'excellent  ouvrage 
du  comte  de  Bocquigny  1  (chap.  VI,  p.  113). 

Le  gouvernement  belge  avait  essayé  d'organiser 
l'assurance  du  bétail  dans  certaines  provinces, 
notamment  celles  de  Liège  et  d'Anvers,  au  moyen  de 
Caisses  provinciales  alimentées  par  des  cotisations 
obligatoires.  Ces  tentatives  onéreuses  pour  le  budget 
ont  échoué  par  suite  des  abus  et  des  fraudes  qui  en 
sont  résultées.  Depuis  1882,  l'assurance  du  bétail 
fonctionne  sous  la  forme  de  Sociétés  locales  de 
secours  mutuels  auxquelles  la  loi  du  24  juin  1894 
est  venue  apporter  la  reconnaissance  légale  et  qui 
bénéficient  de  modestes  subventions  de  l'Etat.  Les 
indemnités  allouées  sont  en  général  des  deux  tiers 
de  la  valeur  assurée. 

Ces  associations  répondent  à  trois  types  différents. 

I  (Brabant,  Liège,  Limbourg).  Indemnité  prélevée 
en  tout  cas  sur  un  fonds  social  alimenté  par  les 
versements  périodiques  des  membres. 

II  (Anvers,  Flandre  orientale,  Hainaut.)  Le  fonds 
social  ne  paye  que  les  pertes  entraînant  la  saisie  de 
la  viande.  La  viande  consommable  est  distribuée  aux 
sociétaires  proportionnellement  au  nombre  des  ani- 
maux assurés. 

III  (Anvers,  Flandre  orientale.)  La  plupart  des 
Sociétés  reconnues  opèrent  sans  fonds  social.  La 
viande  consommable  est  reprise  par  les  sociétaires 
à  un  prix  convenu.  En  cas  de  rejet  de  la  viande, 
les  sociétaires  payent  au  sinistré  la  même  quote-part 
que  si  la  viande  eût  été  déclarée  consommable. 

Ces  Sociétés  n'assurent  que  l'espèce  bovine.  La 
moyenne  du  nombre  des  tètes  assurées  est  intérieure 
à  trois  par  sociétaire.  Il  existait  en  1896  353  Sociétés, 
dont  188  reconnues.  Elles  comprenaient  33,860 
membres  effectifs  et  1683  honoraires.  Elles  assu- 
raient 96,787  animaux  d'une  valeur  de  33,032,950 
francs.  Elles  ont  réglé  pour  cet  exercice  (1896),  2443 
sinistres  montant  à  525,210  fr.  et  couverts  pour 
212,711  fr.  par  les  indemnités  des  sociétaires,  pour 
275,957  fr.  par  la  reprise  de  la  viande,  et  pour 
36.542  fr.  par  les  subventions  de  l'Etat.  Les  verse- 
ments des  sociétaires  effectifs  ont  été  de  194,390  fr., 
les  frais  d'administration  de  9065  fr.  L'actif  au 
31  décembre  était  de  158,413  fr.  En  dehors  de  la 
reprise  de  la  viande,  les  sociétaires  ont  payé  0,60  °/0 
de  l'estimation  de  leurs  étables. 

Les  Sociétés  d'assurance  du  bétail  ont  mis  à 
profit  la  disposition  de  la  loi  sur  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  qui  autorise  la  fédération.  La  plu- 
part des  Sociétés  de  la  Flandre  orientale  se  sont 
ainsi  groupées  pour  fonder,  en  1895,  une  Caisse  de 
réassurance.   Celle-ci   comptait,  au  31  décembre 


1  L'assurance  mutuelle  du  bétail  (avec  statuts  mo- 
dèles  des  divers  types  d'association).  Paris,  Rousseau, 
1898,  in-12.  Bibliothèque  du  Musée  sociah  — Ce  livre 
n'avait  pus  encore  paru  iors  je  ia  rédaction  de  l'article 
Assurances  agricoles  (p.  168  supra).  Nous  saisissons 
ici  avec  empiesscment  l'occasion  de  le  signaler. 
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1896.  119  Sociétés  affiliées,  comprenant  13,083 
sociétaires  et  39,689  tètes  de  bétail.  Cette  Fédér  ation 
reçoit  des  subventions  de  l'Etat  et.  de  la  province.  Ses 
recettes  se  sont  élevées  en  1896  à  35,905  fr.  La 
Caisse  de  réassurance  paye  des  indemnités  fixes  de 
75  fr.  lorsque  la  viande  n'est  pas  utilisable,  et  que 
l'Etat  ne  paye  pas  d'indemnité,  40  fr.  dans  les  autres 
cas,  et  20  fr.  dans  tous  les  cas  pour  les  jeunes 
animaux.  Elle  a  versé,  en  1896,  930  indemnités 
pour  37,610  fr. 

Le  ministère  de  l'agriculture  et  des  travaux 
publics  a  publié  des  statuts  modèles  pour  l'assu  - 
rance  du  bétail  élaborés  par  la  Commission  supé- 
rieure des  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Législation. 

La  Belgique  possède  sur  les  assurances  un  texte 
législatif  qui  forme  les  titres  X  et  XI  du  livre  1  du 
Code  de  commerce  (loi  du  11  juin  1874).  Le  titre  X 
traite  des  assurances  en  général,  le  titre  XI  de 
quelques  assurances  terrestres  (incendie,  récoltes, 
vie).  Les  assurances  maritimes  et  les  assurances  de 
transports  fluviaux  ou  terrestres  sont  régies  par  les 
dispositions  du  titre  X  et  par  celles  du  titre  VII  du 
livre  II  (art.  168  à  227,  loi  du  21  août  1879). 

Les  dispositions  contenues  dans  ces  textes  ne 
diffèrent  pas  dans  leur  ensemble  des  principes  qui 
ont  été  dégagés  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
des  principes  généraux  du  droit  dans  les  pays  qui, 
comme  la  France,  n'ont  pas  de  loi  sur  la  matière. 

Le  contrat  d'assurance  est  défini  comme  un  contrat 
d'indemnité,  avec  cette  réserve  que  le  profit  espéré 
peut  être  assuré  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  La 
loi  ne  prévoit  d'ailleurs  aucun  cas  de  ce  genre 
en  ce  qui  concerne  les  assurances  terrestres,  à 
moins  qu'on  ne  veuille  considérer  comme  tel  celui 
de  l'article  39,  qui  dispose  que  l'indemnité  pour 
l'assurance  des  récoltes  est  réglée  sur  la  valeur  que 
les  fruits  auraient  eue  au  temps  de  leur  maturité  ou 
au  temps  où  il  est  d'usage  d'en  jouir  si  le  sinistre 
n'était  pas  arrivé. 

L'indemnité  résultant  de  l'assurance  ne  représente 
pas  nécessairement  la  propriété  de  la  chose  assurée; 
elle  peut  représenter  l'intérêt  que  l'on  a  à  la  conser- 
vation de  la  chose  soit  à  raison  d'un  droit  réel  autre 
que  la  propriété,  par  exemple  l'hypothèque  ou  le 
gage,  soit  à  raison  d'une  responsabilité  relative  à 
cette  chose.  Le  créancier  saisissant  peut  contracter 
une  assurance  en  son  propre  nom.  L'assurance  peut 
avoir  lieu  pour  le  compte  d'un  tiers,  et  dans  ce  cas, 
elle  constitue  non  pas  une  stipulation  pour  autrui, 
mais  une  gestion  d'affaires  (art.  5,  §  2).  Lorsque 
l'assurance  a  été  souscrite  par  un  créancier  titulaire 
d'un  droit  réel  sur  la  chose  en  son  propre  nom, 
l'indemnité  est  subrogée  de  plein  droit,  en  cas  de 
sinistre,  à  la  chose  assurée,  et  l'assureur  est  subrogé 
à  l'action  du  créancier  contre  le  débiteur  (art.  22 
al.  2). 

Le  contrat  d'assurance  repose  sur  les  déclarations 
de  l'assuré;  toute  réticence  ou  fausse  déclaration  qui 
diminue  l'opinion  du  risque  ou  qui  en  change  le 
sujet  de  manière  que  l'assureur  n'aurait  pas  con- 
tracté dans  les  mêmes  conditions  s'il  avait  connu  la 
réalité,  rend  nul  le  contrat  d'assurance  (art.  9). 
C'est  la  disposition  bien  connue  du  Code  de  com- 


merce français,  art.  348,  avec  celte  différence  que 
lu  loi  belge  spécifie  que  l'article  s'applique  même 
s'il  n'y  a  pas  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  l'assuré. 
En  cas  de  mauvaise  foi,  l'assureur  conserve  la  prime; 
dans  le  cas  contraire,  il  rend  toute  prime  ou  portion 
de  prime  qui  ne  correspond  pas  à  un  risque  réelle- 
ment couru  (art.  10  et  11).  Les  obligations  de  l'assu- 
reur prennent  fin  lorsque  par  le  fait  de  l'assuré  le 
risque  est  devenu  tel  que  l'assureur  ne  l'aurait  p  s 
accepté  à  l'origine  ou  l'aurait  accepté  seulement  à 
d'autres  conditions,  à  moins  que  l'assureur  n'ait 
continué  d'exécuter  le  contrat  en  connaissance  de 
cause. 

L'assurance  ne  couvre  pas  le  fait  ou  la  faute  grave 
de  l'assuré,  ni  le  vice  propre  de  la  chose,  ni  le  risque 
de  guerre  ou  d'émeute;  elle  couvre  les  frais  faits, 
même  sans  résultat,  par  l'assuré  pour  atténuer  le  dom- 
mage, quand  même,  joints  au  montant  du  dommage, 
ils  excéderaient  la  somme  assurée.  La  valeur  qui  sert 
de  hase  à  l'indemnité  est  celle  de  l'objet  au  temps 
du  sinistre.  Lorsque  la  somme  assurée  est  inférieure 
à  la  valeur  de  l'objet,  l'assuré  est  réputé  demeurer 
son  propre  assureur  pour  le  surplus. 

L'assureur  est  subrogé  dans  toutes  les  actions  de 
l'assuré  à  raison  du  dommage.  Il  a,  sur  la  chose 
assurée  et  pour  deux  annuités  de  prime,  un  privi- 
lège qui  prend  rang  immédiatement  après  celui  des 
frais  de  justice. 

L'assurance  se  prouve  par  écrit.  En  cas  de  faillite 
de  l'assureur  ou  de  l'assuré,  l'autre  partie  a  le  droit 
de  demander  caution.  L'assurance  continue  en 
principe,  en  cas  d'aliénation,  au  profit  du  nouveau 
propriétaire. 

Toute  action  dérivant  d'une -police  d'assurance  se 
prescrit  par  trois  ans. 

Dans  les  titres  relatifs  aux  différentes  espèces 
d'assurances,  nous  signalerons,  pour  l'assurance  sur 
la  vie,  que  l'assurance  est  nulle  si  le  contractant  n'a 
aucun  intérêt  à  l'existence  de  la  tête  assurée,  et  que 
«  la  somme  stipulée  payable  au  décès  de  l'assuré 
appartient  à  la  personne  désignée  dans  le  contrat, 
sans  préjudice  de  l'application  des  règles  du  droit 
civil  relatives  au  rapport  et  à  la  réduction  du  chef 
des  versements  faits  par  l'assuré.  » 

Le  litre  des  assurances  maritimes  est  divisé  en 
trois  sections  :  I.  Du  contrat  d'assurance,  de  sa  forme 
et  de  son  objet.  II.  Des  obligations  de  l'assureur  et 
de  l'assuré.  III.  Du  délaissement. 

L'assurance  maritime  peut  avoir  pour  objet  le 
corps  et  la  quille  du  navire,  les  agrès  et  apparaux, 
les  armements  et  victuailles,  le  fret,  le  prix  de 
passage,  les  sommes  prêtées  à  la  grosse  et  le  profit 
maritime,  les  marchandises  du  chargement,  le 
profit  espéré  des  marchandises,  les  loyers  des  gens 
de  mer,  les  bénéfices  d'affrètement,  etc.;  en  général, 
toutes  choses  ou  valeurs  estimables  à  prix  d'argent, 
sujettes  aux  risques  de  la  navigation. 

La  valeur  des  choses  assurées  est  fixée  dans  le 
contrat;  sinon,  l'estimation  est  faite:  pour  les  mar- 
chandises, d'après  leur  valeur  aux  temps  et  lieu  du 
chargement,  pour  les  corps,  quille,  agrès  et  appa- 
raux d'un  navire  et  pour  tous  autres  objets,  d'après 
leur  \aleur  au  jour  où  les  risques  ont  commence. 

Le  risque  est  à  la  charge  de  l'assureur:  pour  le 
navire,  les  agrès  et  apparaux,  l'armement  les  vic- 
tuailles et  le  fret,  depuis  le  commencement,  du 
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chargement  jusqu'au  déchargement  ou  jusqu'au 
vingt  et  unième  jour  après  l'arrivée,  si  le  décharge- 
ment n'a  pas  eu  lieu  dans  ce  délai;  pour  les  mar- 
chandises, du  jour  où  elles  sont  chargées  à  bord  du 
navire  ou  des  gabares  destinées  à  les  transborder, 
jusqu'à  leur  livraison  à  terre  ;  pour  tous  les  autres 
objets,  la  responsabilité  de  l'assureur  commence  et 
finit  avec  les  risques  maritimes. 

La  surprime  de  guerre  est  réglée  par  les  tribunaux 
lorsque  la  quotité  n'en  a  pas  élé  fixée  dans  la  police. 

Les  marchandises  chargées  pour  le  compte  du 
capitaine,  d'un  passager  ou  d'un  homme  de  l'équipage 
doivent  faire  l'objet  d'un  connaissement  spécial. 

L'assurance  est  annulée,  et  l'assureur  retient 
comme  indemnité  2°/0  de  la  somme  assurée,  si  le 
voyage  est  rompu,  si  le  fret  assuré  n'est  pas  dû.  Le 
contrat  d'assurance  maritime  couvre  les  risques 
provenant  de  toutes  fortunes  de  mer,  et,  en  cas  de- 
stipulation  spéciale,  tous  les  accidents  et  fortunes  de 
guerre.  Lorsque  l'assureur  est  fianc  de  guerre,  le 
contrat  est  résilié  lorsqu'un  fait  de  guerre  modifie 
es  conditions  du  voyage;  mais  si  ce  fait  survient 
en  mer,  la  résiliation  n'a  lieu  que  du  moment  où  le 
navire  est  ancré  ou  amarré  dans  le  premier  port 
qu'il  atteint.  Le  contrat  d'assurance  de  guerre  com- 
mence avec  cette  résiliation. 

L'assurance  maritime  ne  couvre  pas  les  change- 
ments de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau  ordonnés 
par  l'assuré,  le  fait  de  l'assuré,  le  fait  et  faute  des 
propriétaires,  affréteurs  ou  chargeurs;  elle  couvre 
la  baraterie  de  patron,  mais  non  les  prévarications  du 
capitaine  choisi  par  l'assuré;  elle  ne  couvre  pas  le 
dommage  des  marchandises  sujettes  à  détérioration 
dont  désignation  spéciale  n'a  pas  été  faite  dans  la 
police. 

Le  contrat  fait  pour  une  somme  supérieure  à  la 
valeur  des  choses  assurées  est  nulle  à  l'égard  de 
l'assuré  seulement  s'il  y  a  eu  dol  ou  fraude  de  sa 
part.  Dans  le  cas  contraire,  il  est  valable  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  choses  assurées. 

L'assurance  des  sommes  prêtées  à  la  grosse  n'est 
pas  censée  comprendre  le  profit  maritime.  Notons 
que  si  l'assurance  des  sommes  prêtées  à  la  grosse 
est  possible,  celle  des  sommes  empruntées  à  la  grosse 
est  nulle. 

L'assureur  est  déchargé  et  la  prime  lui  est  acquise 
si  le  voyage  est  prolongé  ou  modifié;  il  est  tenu 
toutefois  pour  tout  ce  qui  est  antérieur  à  la  modifi- 
cation ou  prolongation  du  voyage.  L'assureur  est 
tenu  en  cas  de  raccourcissement  du  voyage,  pourvu 
que  le  capitaine  s'arrête  dans  un  port  d'échelle. 

L'assurance  faite  après  la  perte  ou  l'arrivée  est 
nulle  si  la  perte  est  connue  de  l'assuré  ou  l'arrivée 
de  l'assureur. 

Les  dispositions  relatives  au  délaissement  ne 
présentent  aucune  différence  avec  les  dispositions  du 
Gode  de  1808. 

Marcel  Gosmao  Dumanoir. 

Bénéfices 

V°  Compte-Rendu  des  Compagnies  d'Assurances. 
Répartition  des  bénéfices. 
Dividendes. 


Bénéfice  <le  l'assurance 
suc  la  vie. 

Sommaire. 

§  1.  —  Définition. 

§  2.  —  Modes  d'acquisition. 

§  3.  —  Légitimité  de  l'attribution. 

§  4.  ■ —  Date  de  l'acquisition. 

§  5.  —  Des  personnes  ayant  droit  au  bénéfice  et  de  la  na- 
ture du  droit  d.i  bénéficiaire. 
I.  Système  de  l'offre  faite  au  tiers. 
II.  Système  de  la  gestion  d'affaires. 
III.  Système  de  la  stipulation  pour  autrui. 

a)  Assurance  contractée  au  profit  d'un  tiers 

déterminé. 

b)  Assurance  souscrite  au    profit  de  per- 

sonnes indéterminées. 

c)  Assurance  à  ordre  et  rachetable. 

d)  Assurance  mixte. 

e)  Assurance  sur  la  tête  d' autrui. 

f)  Assurance  contractée  sans  indication  de 

bénéficiaire. 
G.  —  Perte  du  droit  au  bénéfice. 

§  1.  —  Définition. 

L'assurance  sur  la  vie  a  pour  objet  de  faire  payer 
par  une  parlie,  l'assureur,  à  une  autre  personne 
nommée,  selon  les  cas,  tantôt  assuré,  tantôt  béné- 
ficiaire, une  somme  convenue  quand  se  réaliseront 
certaines  conditions  arrêtées  à  l'avance.  Le  béné- 
fice de  l'assurance  est  cette  somme. 

L'expression  de  bénéfice  a  une  portée  générale. 
Elle  comprend  d'abord  le  capital  que  la  Compagnie 
acquittera  lorsque  le  contrat  aura  suivi  son  cours 
normal,  c'est-à-dire  au  moment  où  se  produira  l'é- 
vénement à  l'arrivée  duquel  est  subordonné  le  verse- 
ment par  l'assureur.  Elle  comprend  aussi  la  somme 
à  donner  à  l'assuré  ou  aux  personnes  qui  sont  dé- 
signées par  lui  pour  profiter  du  conlrat  si  ce  dernier 
est  arrêté  dans  son  cours,  c'est-à  dire  s'il  se  produit 
soit  la  réduction,  soit  le  rachat.  Les  mots  capital 
réduit,  valeur  de  rachat  désignent  le  bénéfice  qui 
doit  revenir  dans  ce  dernier  cas  à  lapersonnegratifiée. 

La  jurisprudence,  du  reste,  ne  semble  faire  aucune 
distinction  à  cet  égard  et  considère  implicitement 
mais  nécessairement  comme  bénéfice  tout  ce  qui  est 
versé  par  la  Compagnie  en  exécution  de  la  police, 
soit  en  tant  que  capital  même,  soit  en  tant  que  ca- 
pital léduit,  soit  enfin  en  tant  que  valeur  de  rachat. 
C'est  qu'en  effet,  si  la  quotité  peut  différer,  la 
somnne  n'en  est  pas  moins  le  produit  des  combi- 
naisons opérées  par  l'assureur  au  vu  de  la  police  ; 
ce  n'en  est  pas  moins  la  conséquence  de  l'abandon 
fait  chaque  année  du  montant  des  primes  par  appli- 
cation de  la  convention. 

§  2.  —  Modes  d'acquisition  du  bénéfice. 

Le  bénéfice  est  attribué  par  la  police.  Dans  la  très 
grande  majorité  des  cas  l'assuré  prend  soin  d'in- 
diquer au  moment  même  où  il  signe  la  police  et 
dans  cette  police  même  la  personne  qu'il  entend  gra- 
tifier, avec  le  droit  bien  entendu,  et  tant  qu'il  n'y  a 
pas  eu  l'acceptation  qui  rend  irrévocable  le  droit  du 
bénéficiaire,  de  modifier  cette  attribution,  tout  assuré, 
comme  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation  (Cass.,7  août 
1888,  D.  P.  89.  1.  118),  se  réservant  implicitement 
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mais  nécessairement,  en  stipulant,  la  faculté  de  dé- 
signer ultérieurement  la  personne  à  laquelle  il 
entend  attribuer  définitivement  le  bénéfice  de  l'as- 
surance. 

Mais  ce  mode  de  transmission  n'est  pas  unique. 
Le  droit  au  capital  assuré  peut  résulter  d'un  avenant 
substituant  un  bénéficiaire  à  un  autre;  l'attribution 
a,  en  ce  cas,  les  mêmes  effets  que  l'attribution  faite 
directement  pnr  la  police.  (V.  v°  Avenant.) 

Le  bénéfice  peut  être  attribué  par  la  voie  de  l'en- 
dossement dans  les  termes  des  articles  137  et  138 
du  Code  de  commerce  si  la  police  est  à  ordre.  Mais 
en  pareill  ■  circonstance  la  transmission  s'opère  seu- 
lement à  titre  onéreux,  tandis  que  celle  qui  est  effec- 
tuée par  la  police  même  ou  par  un  avenant  peut 
être  faite  aussi  bien  à  titre  gratuit  qu'à  titre  oné- 
reux. Ce  mode  de  transmission  subroge  entièrement 
le  bénéficiaire  à  l'assuré,  elle  le  rend  créancier 
direct  de  la  Compagnie. 

Telles  sont  les  trois  modes  principaux  d'acqui- 
sition. Mais  il  en  est  d'autres.  C'est  ainsi  qu'une 
police  peut  faire  l'objet  d'une  tradition  d'un  don 
manuel  (Herbault,  Tr.  des  assur.  sur  la  vie, 
p.  192;  Couteau,  Tr.  des  assur.  sur  la  vie,  t.  Il, 
p.  365  et  366;  Paris,  18  mai  1867,  D.  P.  93.  1. 
173,  note;  Riom,  23  janvier  1889,  D.  P.  93.  1.179) 
sauf  s'il  s'agit  de  police  endossable  (Dupuich,  note, 
I).  P.  93.  1.  179  ;  Lefort,  Traité  théorique  et  pra- 
tique du  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  t.  II, 
p.  188).  L'attribution  peut  même  résulter,  mais  ra- 
rement, d'une  vente,  d'un  contrat  de  nantissement, 
d'une  cession  de  créance  dans  les  termes  du  droit 
commun,  d'un  acte  destiné  à  garantir  un  associé 
contre  les  pertes  de  son  coassocié.  (Aix,  4  no- 
vembre 1*88,  S.  88.  2.  74;  Cass.,  9  juin  1890,  S. 
90.  1.  305  ) 

La  transmission  peut  s'opérer  au  moyen  d'un 
testament.  Assurément  il  est  peu  probable  qu'une 
personne,  au  lieu  de  recourir  aux  modes  d'attri- 
bution si  pratiques,  songe  à  léguera  un  tiers  le  droit 
au  capital  que  sa  mort  rendra  exigible.  Néanmoins  il 
peut  arriver  (et  il  est  arrivé  comme  l'établissent 
des  décisions  judiciaires,  Riom,  23  janvier  1889, 
D.  P.  93. 1.  179  ;  Cass.,  6  mai  1891,  D.  P.  93.  1. 
181)  qu'un  assuré,  par  des  mentions  régulières  en 
la  forme,  inscrive  sur  une  police  endossable  et  sti- 
pulant un  capital  payable  à  qui  de  droit  qu'il  entend 
disposer,  en  cas  de  mort,  de  la  police  au  profit  d'une 
personne  déterminée.  Aucune  contestation  ne  saurait 
s'élever  quant  à  la  parfaite  régularité  si  les  conditions 
exigées  pour  la  validité  du  testament  en  général 
sont  remplies.  La  personne  ainsi  mentionnée  a  un 
droit  absolu  au  capital  promis  par  l'assureur.  (Comp. 
Lefort,  Les  assurances  sur  la  vie  et  la  Cour  de 
cassation  en  1801.  p.  7  ;  Dupuich,  note,  D.  P.  93. 
1.  177.) 

Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  les 
règles  de  droit  commun  pour  la  capacité  sont  re- 
quises tant  pour  la  personne  qui  contracte  dans 
l'intérêt  d'une  personne  que  pour  le  bénéficiaire. 

§  3.  —  Légitimité  de  l'attribution  du  bénéfice. 

La  légitimité  de  la  perception  du  bénéfice  n"est 
pas  douteuse.  Il  semble  inutile  de  la  démontrer. 
Rien  n'interdit,  en  effet,  de  charger  une  personne 


qui  reçoit  une  contré-partie  de  remettre  à  une  autre 
individualité  une  somme  convenue  lorsque  se  pro- 
duiront certaines  éventualités.  Bien  que  conçue  en 
sens  contraire,  l'opération  est  identique  à  la  consti- 
tution d'une  rente  viagère  au  profit  d'un  tiers  que 
le  Code  civil  consacre  expressément.  (Y.  Conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Onofrio  devant  la  Cour  de 
Lyon,  D.  P.  63.  2.  119.) 

Il  est  loisible  de  soumettre  la  perception  du  capital 
à  des  conditions  de  fond  et  à  des  conditions  de 
forme,  de  dire  par  exemple  que  le  capital  assuré  ne 
sera  pas  exigible  si  l'assuré  prédécède,  si  le  décès 
survient  à  la  suite  d'une  rélicence  (V.  v°  Rélicence), 
d'un  fait  volontaire,  d'une  aggravation  de  risques 
(V.  v°  Aggravation  de  risques),  si  la  prime  n'est 
pas  payée  (V.  v°  Prime),  si  les  justifications  exigées 
par  la  police  ne  sont  pas  fournies,  sauf  bien  entendu 
à  atténuer  la  rigueur  de  la  règle  par  la  réduction 
(  V.  vu  Réduction),  par  le  rachat  (V.  v°  Rachat). 

§  4.  —  Date  de  l'acquisition  du  bénéfice. 

A  quei  moment  la  somme  constituant  le  bénéfice 
est-elle  due  ? 

L'obligation  de  l'assureur,  a-t-on  dit  dans  une 
étude,  fort  complète  et  très  bien  faite  d'ailleurs 
(Ambroselli,  Du  contrat  d'assurance  sur  In  vie^ 
obligations  de  l'assuré  el  de  l'assureur,  p.  171), 
prend  naissance  au  moment  précis  où  le  sinistre 
vient  à  se  produire;  dans  l'assurance  sur  la  vie  c'est 
le  décès  de  l'assuré  qui  fait  naître  pour  l'assureur 
l'obligation  de  payer  le  capital  stipulé,  le  décès  seul 
et  non  pas  la  crainte  d'un  décès.  Ceci  est  exact  pour 
la  remise  du  capital,  pour  le  fait,  matériel  de  ver- 
sement. 

Mais  le  droit  de  créance  est  antérieur,  il  re- 
monte au  jour  même  où  la  police  a  été  signée; 
c'est  à  partir  de  ce  moment  que  l'assureur  est  en- 
gagé, sous  une  double  condition  bien  entendu  : 
1°  maintien  du  contrat  par  le  versement  des  primes  ; 
2°  décès  survenant  dans  les  conditions  déterminées. 
Le  droit  peut  être  en  suspens  jusqu'au  jour  du 
décès  mais  il  n'en  existait  pas  moins  précédemment. 
Le  droit  du  bénéficiaire  sort  du  contrat;  il  naît  de 
l'accord  des  volontés  de  l'assuré  et  de  l'assureur  ;  ce 
n'est  pas  par  l'effet  de  la  mort  que  le  capital  assuré 
est  touché,  le  décès  n'est" que  la  condition;  le  ver- 
sement est  effectué  parce  que  à  une  date  antérieure 
il  y  a  eu  une  obligation  prise  par  l'assureur.  (V.  en 
ce  sens  Lambert,  Du  contrat  en  faveur  de  tiers, 
p.  115;  Lhopilal,De  la  nature  du  contrat  d'assu- 
rance sur  la  vie,  p.  141.) 

C'est  en  vain  que  l'on  a  (Ferrié,  De  l'assu- 
rance sur  la  vin  considérée  spécialement  dans 
le  cas  où  elle  est  contractée  au  profit  de  bé- 
néficiaires indéterminés,  p.  87)  prétendu  que 
jusqu'au  sinistre  le  bénéficiaire  n'a  ni  droit,  ni 
action.  Il  est  si  peu  démuni  que  du  vivant  de 
l'assuré  il  peut  accepter  et  rendre  définitive  sa 
créance  contre  la  Compagnie  et  qu'en  cas  de  ré- 
duction ou  de  rachat,  s'il  a  accepté,  il  se  trouve  en 
mesure  de  recueillir  soit  le  capital,  soit  la  valeur  de 
rachat  Bien  certainement  l'investiture  peut  ne  pas 
être  irrévocable  en  ce  sens  que  l'acceptation  par  le 
gratifié  est  nécessaire  mais  l'investiture  n'en  a  pas 
moins  eu  lieu  au  moment  où  le  contrat  se  forme. 
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(Lefort,  Etudes  sur  les  assurances  sur  la  vie, 
p.  12  ;  Cosmao  Dumanoir,  De  Vassurance  sur  la 
vie  dans  ses  rapports  avec  le  patrimoine  de 
Vassuré,  p.  24.) 

§  5.  —  Des  personnes  ayant  droit  au  bénéfice 
et  de  la  nature  du  droit  du  bénéficiaire. 

A  qui  doit  revenir  le  'bénéfice  de  l'assurance  sur 
la  vie? 

C'est  là  une  question  capitale  essentielle  ;  on 
a  été  jusqu'à  dire,  et  en  vérité  ceci  n'a  rien  d'ex- 
cessif, que  c'est  l'unique  problème  intéressant,  le 
seul  qui  doive  retenir  dans  l'état  actuel  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence,  alors  qu'aucune 
difficulté  n'est  susceptible  de  s'élever  tant  sur  la 
formation  de  l'engagement  que  sur  les  obligations 
réciproques  de  l'assureur  et  de  l'assuré,  ainsi 
que  sur  les  modes  d'extinction  du  contrat.  On 
conçoit  fort  bien,  en  effet,  que  la  personne  qui 
va  souscrire  une  police  cherche  à  se  prémunir 
contre  toutes  les  éventualités  et  veuille  obtenir- 
la  certitude  qu'en  retour  des  sacrifices  faits  par 
elle,  durant  de  longues  années  peut-être,  la  somme 
convenue  sera  réellement  payée.  Très  certainement 
l'assuré  ne  contracte  qu'un  engagement  annuel 
mais  il  est  incontestable  que  la  personne  qui  rédige 
une  proposition,  qui  réunit  les  documents  exigés  en 
pareille  cir  constance,  qui  consent  à  se  soumettre  à 
la  visite  médicale  et  à  répondre  aux  questions, 
parfois  assez  délicates,  qui  lui  sont  posées,  ne  songe 
pas  à  traiter  pour  une  seule  année  et  qu  elle  entend 
maintenir  le  traité;  elle  y  est,  du  reste,  conviée  par 
son  intérêt  puisque  c'est  seulement  après  une  pé- 
riode de  trois  années  qu'en  cas  d'arrêt  dans  la  pres- 
tation elle  verra  intervenir  soit  la  réduction,  soit  le 
rachat.  Le  bénéfice  doit  donc  revenir  à  la  personne 
gratifiée,  celle  que  l'on  nomme  d'habitude  le  béné- 
ficiaire, mais  qui,  comme  l'a  très  judicieusement 
établi  M.  Badon-Pascal  (Premier  Congres  d'ac- 
tuaires tenu  à  Bruxelles  en  1895),  mériterait  plus 
le  nom  d'assuré,  puisque  c'est  elle  qui  reçoit  l'in- 
demnité. 

Le  désir  de  faire  recueillir  le  montant  de  l'assu- 
rance par  la  personne  en  vue  de  laquelle  a  été  sous- 
crite la  police  est  tel  que  les  rédacteurs  de  tous  les 
systèmes  imaginés  pour  expliquer  l'opération  ont 
bien  eu  soin  d'arriver  à  celte  conclusion  que  leur 
proposition  permettait  au  tiers  bénéficiaire  d'ac- 
quérir de  par  le  contrat,  et  rien  que  par  le  contrat, 
un  droit  exclusif  sur  le  capital  assuré  (V.  Lefort, 
Traité  théorique  et  pratique  du  contrat  d'assu- 
rance sur  la  vie,  t.  II,  p.  225  et  note  2)  et  qu'à  l'i- 
mitation de  plusieurs  législations  (Belgique,  Luxem- 
bourg, Portugal,  Espagne,  Italie,  Autriche),  l'on  a 
cherché  à  différentes  reprises,  en  France,  à  trans- 
former en  disposition  légale  le  principe  affirmé  par 
la  doctrine  pour  le  droit  de  créance  du  tiers  béné- 
i  ficiaire. 

Comment  peut  se  réaliser  la  volonté  de  l'assuré  ? 
L'assuré  qui  traite  avec  une  Compagnie  a  soin 
d'indiquer  quelles  personnes  il  entend  gratifier; 
on  ne  saurait  supposer,  en  effet,  un  contrat 
ne  contenant  pas  la  clause  d'attribution  du  bénéfice. 
Mais  le  droit  de  créance  qu'il  conter  eau  bénéficiaire, 
ce  droit  de  réclamer  à  l'arrivée  du  terme, c'est-à-dire 


au  décès  la  somme  convenue,  est-il  absolu,  s'impose- 
t  il  ?  Les  créanciers  de  l'assuré  ne  peuvent-ils  pas 
attaquer  l'attribution  qui  a  été  faite  au  tiers,  dire 
que  leur  débiteur  n'avait  pas  pu  gratifier  une  per- 
sonne alors  que  lui-même  ne  s'était  pas  acquitté  de 
ses  engagements?  ne  sont  ils  pas  fondés  à  avancer 
qu'il  avait  appauvri  son  patrimoine  puisqu'il  avait 
enrichi  celui  d  autrui? 

La  loi  civile  ne  dit  rien  expressément  au  sujet  de 
l'assurance  sur  la  vie  ou  tout  au  moins  de  la  trans- 
mission de  la  créance  créée  par  l'assuré  contre  l'as- 
sureur. Aussi,  en  l'absence  d'une  disposition  for- 
melle, a-t-on  dû  chercher  à  rattacher  l'opération  à 
une  disposition  de  droit  civil.  On  a  dit  (Hue,  Connu, 
théorique  et  pratique  du  C,  civil,  t.  XI,  n°  374) 
que  les  auteurs  négligent  en  général  d'examiner  la 
question  de  savoir  comment  il  peut  se  faire  que  le 
tiers  bénéficiaire  du  contrat  d'assurance,  qui  n'a  pas 
figuré  au  contrat  et  qui  n'a  pas  été  représenté  par 
l'assuré,  se  trouve  néanmoins  investi.  Le  reproche 
n'est  pas  fondé.  Il  est  peu  de  questions,  au  con- 
traire, qui  aient  autant  attiré  l'attention  (c'est  ce 
qui  justifie  la  nécessité  d'une  législation  spéciale, 
ainsi  que  l'a  judicieusement  relevé  M.  Tarbouriech 
au  premier  Congrès  des  actuaires  tenu  à  Bruxelles 
en  1895). 

De  nombreux  systèmes  ont  été  proposés. 

D'abord  on  a  paru  disposé  à  prétendre  que  l'as- 
surance contractée  au  profit  d'autres  était  une  pure 
et  simple  donalion  entre  vifs. 

Cette  idée  n'a  jamais  prévalu,  bien  que  reprise 
récemment  par  un  auteur  (Olivier:  De  la.  na'uredu 
contrat  d'assurance  sur  la  vie:  Annales  de  droit 
commère. ,  1896,  p.  450  et  suiv.)  qui,  malgré  tout, 
persiste  à  voir  dans  l'assurance  au  profit  d'un  tiers 
une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  à 
titre  onéreux  ;  le  stipulant  dissimulerait,  sous  les 
apparences  d'une  convention  passée  avec  une  Com- 
pagnie d'assurances  un  don  fait  au  bénéficiaire.  11 
est  impossible  de  considérer  l'opération  dont  s'agit 
comme  un  acte  par  lequel  le  donateur  se  dépouille 
actuellement  et  irrévocablement  de  la  chose  donnée 
en  faveur  du  donataire  qui  l'accepte,  car  la  personne 
qui  gratifie,  et  que  l'on  pourrait  prendre  pour  le 
donateur,  c'est-à-dire  le  signataire  de  la  police,  ne 
se  dépouille  pas  actuellement  au  profit  de  celui  qui 
ressemble  au  donataire,  le  bénéficiaire  du  contrat, 
la  chose  attribuée,  ie  capital  assuré,  n'existant  pas 
dans  les  biens  de  l'assuré.  D'un  autre  côté,  si  l'effet 
du  contrat  est  réputé  immédiat  au  profit  du  béné- 
ficiaire, c'est  en  vertu  de  la  fiction  de  rétroactivité 
énoncée  dans  l'article  1179  Code  civil.  Le  signataire 
n'abandonne  que  le  montant  des  primes  annuelles  et 
seulement  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  viennent  à 
échéance,  qu'elles  sont  exigibles.  Il  est  bien  constant 
que  les  primes  ne  sont  pas  autre  chose  que  la  pres- 
tation fournie  par  l'assuré  et  qu'elles  ne  sont  pas 
considérées  en  droit  comme  devant  constituer,  par 
leur  accumulation,  le  montant  de  la  somme  assurée. 

D'autre  part,  on  a  proposé  d'assimiler  l'attribution 
de  l'assurance  à  un  tiers  à  une  de  ces  donations  à 
cause  de  mort  désignées  par  le  nom  de  dispositions 
soumises  à  l'événement  du  décès. 

Ces  conventions  n'opèrent  aucune  transmission 
de  valeur  au  moment  où  elles  se  forment:  elles  ne 
doivent  produire  d'effet  qu'au  cas  de  survivance  du 
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donataire  au  donateur;  ce  n'est,  qu'à  l'instant  de  la 
mort  que  se  réalisent  la  donation  et  la  transmission. 
Tel  est  le  cas  de  l'institution  contractuelle  (art.  "1082 
et  1083  Code  civil).  La  condition  du  décès  n'opère  pas 
ici  comme  les  conditions  de  droit  commun;  elle  ne 
rétroagit  pas  au  jour  du  contrat:  le  droit  du  dona- 
taire est  subordonné  à  la  condition  de  suivie,  il  ne 
s'étend  que  sur  les  biens  existants  au  moment  du 
décès  et  il  les  saisit  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  à 
cette  époque. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  d'une 
assurance  sur  la  vie.  Le  bénéficiaire  du  contrat 
ne  peut  être  comparé  à  un  instituécontracluellement: 
le  décès  de  l'assuré  ne  lui  confère  aucun  droit;  il  est 
le  terme  incertain  qui  rend  exigible  la  créance  contre 
la  Compagnie  d'assurances.  Les  deux  situations  sont 
absolument  différentes.  Le  droit  du  bénéficiaire  est 
fixé  et  déterminé  à  la  date  même  du  contrat;  à 
l'échéance,  le  capital  est  remis  par  la  caisse  de 
l'assureur,  nullement  par  la  succession  de  l'assuré, 
la  créance  n'ayant  jamais  fait  partie  de  cette  dernière. 
De  plus,  en  matière  d'institution  contractuelle,  il 
s'agit  de  biens  qui  se  liouvent  dans  le  patrimoine 
du  donateur  et  qui,  par  l'événement  de  son  décès, 
doivent  revenir  au  donataire.  C'est  qu'en  effet,  l'in- 
stituant conserve  jusqu'au  moment  de  sa  mort  la 
propriété  de  tous  les  biens  qu'il  possédait  lors  de 
l'institution  et  de  ceux  qu'il  acquiert  par  la  suite; 
en  d'autres  termes,  il  ne  s'of  ère  de  l'instituant  à 
l'institué  aucune  transmission  entre  vifs  de  la  propriélé 
des  biens  formant  l'objet  de  l'institution  (Aubry  et 
Rau,  Droit  civil  français,  t.VJ,  p.  260);  la  trans- 
mission s'effectue  donc  réellement  par  décès.  Au 
contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'assurance  sur  la  vie, 
l'assuré  qui  passe  un  contrat  en  faveur  d'un  tiers 
n'acquiert  rien;  par  suite,  il  ne  transmet  rien.  Le 
bénéficiaire  seul  obtient  un  droit.  11  est  vrai  que 
c'est  lors  du  décès  seulement  que  l'on  doit  connaître 
les  personnes  appelées  à  recueillir  le  bénéfice  de 
l'assurance,  quand  la  stipulation  a  été  faite  par 
l'assuré  au  profit  de  ses  héritiers.  C'est  là  une 
condition  qui  détermine  et  fait  connaître  le  béné- 
(îciairej  mais  dont  l'accomplissement  ne  donne  |  as 
naissance  au  droit.  C'est  au  moment  du  contrat  qu'est 
né  le  droit  du  bénéficiaire  à  la  créance  contre  la 
Compagnie;  par  suite  de  l'événement  de  la  condition 
et  de  son  effet  rétroactif,  c'est  au  même  instant 
que  remonte  la  détermination  du  titulaire  de  ce 
droit. 

Le  système  qui  voit  dans  l'assurance  contractée 
au  profit  d'un  tiers  une  donation  a  élé  repris  par 
M.  Heck  dans  une  étude  importante  dont  la  traduction 
française  à  été  publiée  en  1891  sous  ce  titre:  L'assu- 
rance sur  la  vie  au  jjrofit  d'un  tiers  et  la  donation 
à  cause  de  mort  et  dont  l'existence  ne  pa- 
raît pas  avoir  connue  par  M.  Olivier,  qui  dans 
une  étude  parue  ultérieurement  (Ann.  de  droit, 
comm.,  1896,  p.  453),  déclare  que  sauf  le  contrat 
à  titre  onéreux  qui  la  dissimule,  l'assurance  sur 
la  vie  a  beaucoup  d'analogie  avec  la  donation 
mortis  causa. 

D'après  M.  Heck  le  contrat  d'assurance  sur 
la  vie  serait  une  donation  à  cause  de  mort 
puisque  dans  les  deux  cas  il  y  a  possibilité  de 
révocation  et  aussi  que  la  personne  qui  gratifie 
ne  se  dépouille  pas  immédiatement.  Mais  ce  n'est 


pas  tenir  compte  de  ce  fait  que  si  dans  les  deux  cas 
la  condition  mise  à  la  réalisation  du  bénéfice  c'est  la 
mort,  dans  la  donation  cette  condition  ne  rétroagit 
pas  au  jour  du  contrat,  et  que  le  droit  du  donataire 
ne  s'exerce  que  sur  les  biens  existants  au  décès  alors 
que  dans  l'assurance  il  y  a  rétroactivité  et  que  la 
créance  du  bénéficiaire  est  fixée  au  moment  où  la 
police  est  signée. 

Cette  argumentation  n'a  trouvé  aucune  faveur,  il 
faut  le  reconnaître  ;  elle  a  d'ailleurs  le  très  grand 
tort  de  conduire  à  des  conséquences  inadmissibles, 
notamment  à  cette  conclusion  que  la  personne 
indiquée  verrait  son  droit  primé  par  celui  de 
personnes  que  le  stipulant  a  manifestement  cher- 
ché à  écarter,  le  créancier.  Ce  système  rend,  un 
effet,  applicables  les  règles  sur  la  réserve  et  le  rapport; 
d'autre  part,  il  conduit  à  décider  que  les  descendants 
de  l'enfant  gratifié  le  remplaceraient  en  cas  de  pré- 
décès, que  le  bénéficiaire  ne  serait  pas  tenu  d'ac- 
cepter car  il  lui  suffirait  de  ne  pas  repousser  l'offre  à 
lui  l'aile.  Cependant  dans  son  Essai  d'un  projet  de  loi. 
général  sur  les  assurances  (Revue  internationale 
des  assur.  1897,  p.  239,  etc.).  M.  Raoul  de  la 
Grasserie  à  soutenu  l'assimilation  à  la  donation  à 
cause  de  mort. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  avoir  à  insister  plus 
longuement  sur  ces  systèmes,  d'autant  qu'ils  n'ont 
guère  eu  de  fortune.  Nous  avons  hâte  d'arriver  aux 
systèmes  qui  ont  rallié  une  majorité  d'auteurs. 

I.  Système  de  l'offre  faite  au  tiers  gratifié. 

Tout  d'abord  on  a  soutenu  (et  ce  système  devait 
infailliblement  attirer  l'attention  dès  le  début)  que 
l'assuré,  au  moyen  d'une  stipulation  en  sa  faveur, 
acquérait  pour  lui-même  un  droit  de  créance  contre 
la  Compagnie,  puis  offrait  au  bénéficiaire  de  lui 
transmettre  et  lui  transmettait  sous  certaines  condi- 
tions celte  créance.  (Herbault:  op.  cit.  p.  162;  Clos, 
Des  assurances  sur  la  vie,  de  leur  caractère  et  de 
leurs  effets  au  point  de  vuedes  tiers  bénéficiaires, 
p.  34  ;  fîazenet  :  De  l'assurance,  sur  la  vie  contractée 
par  l'un  des  époux  au  profit  de  Vautre,  p.  17  elc.  ; 
Laurent:  Principes  du  Droit  civil ,  t  XV,  n°  559; 
V.  aussi  Cass.  2  mars  1881,  D.  P.  81.1.401; 
Besançon  25  janvier  1876,  D.  P.  78.1  429).  Cette 
doctrine'  n'a  pas  prévalu. 


1  Cette  doctrine  n'est  que  la  réédition  de  la  fameuse 
théorie  connue  sous  le  nom  de  théorie  de  l'offre  long- 
temps suivie  en  France,  enseignée  plus  ou  moins  e.\- 
plu  itement  par  Toullier,  Demolombc  Aubry  et  Rau, 
Laiombière,  M.  Chavegrin.  De  V 'assurance  sur  la  vie 
(Le  Droit,  4  novembre  1888),  d'après  laquelle  la  per- 
sonne à  gratifier  recevrait  l'offre  de  la  libéralité.  L'offrc 
émanerait  du  stipulant  ;  l'acceptation  par  le  tiers  aurait 
pour  effet  de  lui  faire  acquérir  un  droit  et  de  rendre  le 
droit  de  créance  contre  la  Compagnie  irrévocable  en  sa 
faveur. 

Nous  avons  indiqué  les  objections  que  soulève  une 
pareille  proposition.  (V.  Traité  théor.  et  prat.  du 
contrat  d'assurance  sur  la  rie,  t.  I,  p.  220,  note  4,  et 
p.  226,  note  1.)  11  suffira  d'ajouter  qu'elle  est  impuis- 
sante à  expliquer  comment  le  bénéficiaire  d'une  assu- 
rance a  une  action  contre  la  Compagnie.  Le  |  reneur 
d'assurance  stipule  de  la  Compagnie  en  faveur  de  Pri- 
mus.  —  Or,  on  conçoit  bien  que  par  l'acceptation  de  ce 
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D'abord  elle  n'est  pas  légale  en  ce  sens  qu'elle 
supprime  l'article  1121  du  Code  civil  ou  loul 
au  moins  elle  lui  donne  une  portée  qu'il  n'a 
pas  car  il  est  certain  que  ce  texte,  qui  légi- 
time la  stipulation  pour  autrui,  ne  vise  qu'un  acte 
unique,  et  en  maintenant  la  règle  de  la  personnalité 
du  contrat,  affirmée  par  l'article  1165,  elle  oublie 
que  l'article  1122  constitue  précisément  une  exception 


dernier  il  se  forme  un  lien  de  droit  entre  lui  et  l'assuré, 
mais  on  ne  voit  pas  comment  la  Compagnie,  resiée  en 
dehors  de  cette  offre,  peut  se  trouver  obligée  directe- 
ment envers  Primas.  —  Primus,  dit-on,  ne  saurait  an- 
quérir  de  droit  par  suite  d'un  contrat  passé  entre  la 
Compagnie  et  le  preneur  d'assurance,  parce  qu'il  y  est 
resté  étranger.  Il  faut  répondre  avec  M.  Champeau  (dans 
son  intéressant  ouvrage  sur  La  stipulation  pour  autrui) 
qu'il  n'est  pas  resté  moins  étranger  au  contrat  imaginé 
entre  la  Compagnie  et  l'assuré  au  moyen  d'une  offre 
suivie  d'acceptation.  On  ne  voit  donc  p.. s,  en  résumé, 
d'où  prend  naissance  le  droit  accordé  à  Primus  contre 
la  Compagnie. 

Aussi  a-t-on  apporté  à  la  théorie  une  correction  im- 
portante, suivant  laquelle  l'offre  émanerait  du  pro- 
mettant, de  l'assureur;  ce  serait  ce  dernier  qui,  sous 
les  conditions  déterminées,  s'engagerait  envers  le  sti- 
pulant à  offrir  au  tiers  la  prestation  convenue  ;  le  droit 
de  l'assuré  ou  de  ses  ayants  cause  consisterait  à  exiger 
que  cette  offre  fût  faite,  mais  jusque-là  le  bénéficiaire 
n'aurait  aucune  action;  comme  il  est  impossible  de  no 
pas  lui  en  reconnaître  une,  ce  serait  son  acceptation  qui 
en  serait  l'origine;  par  cette  acceptation,  une  deuxième 
convention  se  formerait  celte  fois  entre  lui  et  la  Com- 
pagnie. (Thaller,  Note,  D.  P.  88.  2.  1.)  Mais  il  y  a  là  une 
grosse  objection  pratique.  Le  stipulant  seul  a  le  droit 
d'exiger  que  l'offre  soit  faite  :  une  fois  l'assuré  mort,  qui 
donc  alors  obligera  l'assureur  à  faire  cette  offre'?  Le  bé- 
néficiaire n'a  aucune  action;  sans  doute,  les  héritiers 
de  l'assuré  pourraient  exercer  contre  le  promettant 
l'action  de  leur  auteur,  mais  n'est  il  pas  à  craindre  qu'ils 
mettent  peu  d'empressement  à  exercer  une  action  allant 
à  l'encontre  de  leurs  intérêts'.'  (Ambroselli,  op.  cit., 
p.  179  à  182.) 

Le  système  de  l'offre,  comme  le  remarquait  fort  bien 
M.  Bailly  dans  son  étude  sur  Les  dispositions  du  Code 
civil  allemand  relatives  à  l'assurance  sur  la  vie  au 
profit  d'un  tiers  (Moniteur  des  assurances,  1897),  abou- 
tit, du  reste,  à  des  conséquences  inadmissibles.  De  ce 
que  le  bénéficiaire  est  l'ayant  cause  de  l'assuré  et  non 
le  cr  éancier  direct  de  l'assureur,  il  suit  que  les  créan- 
ciers de  l'assuré  ont  le  droit  de  saisir-arrêter  le  montant 
de  l'assurance,  le  droit  aussi  de  faire  annuler,  par  appli- 
cation des  articles  1167  Code  civil,  446  Code  commerce, 
la  cession  qui  a  fait  passer  la  créance  contre  l'assureur 
du  patrimoine  de  l'assuré,  où  elle  a  pris  naissance,  dans 
celle  du  tiers;  d'autre  part,  les  héritiers  du  stipulant  peu- 
vent rechercher  dans  quelles  circonstances  la  cession  a  eu 
lieu,  sinon  pour  soumeitre  le  capital  de  l'assurance  nu 
rapport  ou  à  la  réduction,  au  moins  pour  la  faire  annuler  ; 
l'acceptation  ne  peut  plus  avoir  lieu  utilement  après  le 
décès  de  l'assuré,  car  un  contrat  ne  saurait  se  conclure 
entre  un  vivant  et  un  défunt;  enfin  le  tieis  bénéficiaire 
n'acquiert  le  droit  qu'à  partir  du  jour  où  il  accepte  sans 
rétroactivité  possible,  1'i.cceptation  étant  non  point  la 
condition  à  l'accomplissement  de  laquelle  serait  subor- 
donné le  droit  du  tiers,  mais  bien  l'élément  essentiel 
de  la  formation  du  contrat  ;  l'assurance  faite  au  profit 
de  personnes  non  nées  restera  sans  effet  à  l'égard  de  ces 
personnes  après  leur  naissance  ;  l'assuré  sera  censé  avoir 
stipulé  pour  lui  et  pour  ses  héritiers,  car  on  ne  peut 
valablement  adresser  une  offre  à  des  personnes  qui 
n'existent  pas  encore. 


(Lambert,  Du  contrat  en  faveur  des  tiers,  p.  13  et 
suiv.).  En  second  lieu,  elle  n'est  pas  exacte  en  fait: 
la  souscription  d'une  police  en  principe  ne  fait  rien 
acquérir  au  signataire,  puisque  la  Compagnie,  en 
règle  générale,  doit  se  libérer  non  pas  entre  ses 
mains,  mais  bien  entre  celles  d'une  tierce  personne  ; 
le  signataire  acquiert  si  peu  que  lorsque  cette 
personne  a  manifesté  le  désir  de  profiter  du  contrat 
l'assuré  est  désarmé  ;  du  reste  comment  parler  d'offre, 
de  rétrocession,  c'est-à-dire  d'actes  supposant  un 
concours  de  volonté  puisque  le  bénéficiaire  peut 
ignorer  la  signature  de  la  police  en  sa  faveur  et 
puisqu'il  peut  manifester  son  intention  d'accepter 
même  après  le  décès  du  stipulant?  L'assuré  n'acquiert 
rien,  ne  met  rien  dans  son  patrimoine  ;  donc  il  n'a 
rien  à  céder  à  autrui.  Ce  qui  est  vrai,  ainsi  que 
M.  Couteau  l'a  doctement  établi  (Traité  des  assu- 
rances sur  ta  vie,  t.  II,  p.  525),  c'est  que  l'assuré 
donne  simplement  une  valeur  égale  à  la  prime  payée  ; 
lorsqu'il  a  contracté  sur  sa  tète  une  assurance  au 
profit  d'un  bénéficiaire  désigné  par  lui,  il  pouvait 
employer  une  autre  formule;  au  lieu  de  figurer  lui- 
même  dans  le  contrat,  il  pouvait  le  faire  signer  par 
le  tiers  qu'il  voulait  gratifier  et  remettre  à  ce  tiers, 
chaque  année,  le  montant  de  la  prime  nécessaire 
pour  les  assurances  successives;  on  aurait  eu  ainsi 
la  réalité  de  l'opération  :  une  assurance  sur  la  lê*e 
d'un  tiers  et  une  libéralité  faite  par  ce  tiers  du 
montant  des  primes.  Lorsque  l'assuré  fait  le  contrat 
sous  son  nom,  la  situation  est  la  même.  On  dit,  à  la 
vérité,  que  le  capital  assuré  peut,  malgré  la  donation, 
faire  partie  de  son  patrimoine  puisqu'il  se  réserve  le 
droit  de  révocation;  si  l'on  réfléchit  qu'il  y  a  autant 
d'assurances  successives  que  d'années  et  que,  le 
payement  des  primes  étant  facultatif,  on  peut  toujours 
abandonner  le  contrat,  on  sera  convaincu  qu'il  n'y  a 
pas,  en  cette  matière,  à  parler  de  révocation.  Ce  qui 
est  donné  ce  n'est  pas  un  contrat,  d'assurance  pour 
toute  la  vie  (sauf  le  cas  absolument  exceptionnel  de 
contrat,  fait  avec  une  prime  unique),  mais  une  assu- 
rance pour  un  *n  avec  la  faculté  de  se  servir  d'un 
contrat  réglant  par  avance  les  conditions  des  assu- 
rances futures. 

Enfin,  ce  système  aboutit  à  un  résultat  diamé- 
tralement contraire  à  l'intention  du  stipulant.  Ce  que 
recherche  ce  dernier,  c'est  permettre  à  la  personne 
qu'il  a  eu  en  vue,  de  réclamer  à  la  Compagnie  ur;e 
somme  à  son  décès  ;  si  le  droit  à  cette  somme  a  pu 
figurer  même  un  instant  de  raison  dans  les  biens  du 
stipulant  ,  comme  les  ressources  sont  le  gage  des 
créanciers,  les  créanciers  de  l'assuié  seraient  en 
droit  d'accuser  leur  débiteur  d'avoir  commis  à  leur 
préjudice  un  détournement  par  le  seul  fait  de  l'attri- 
bution du  droit  à  cette  somme  à  un  tiers. 

Aussi  ce  système,  qui  se  caractérise  parla  décom- 
position de  l'opération  en  deux  contrats  distincts, 
n'a  été  accepté  ni  par  la  jurisprudence  définitive  en 
matière  de  bénéfice  (V.  notamment  Cass.,  2  juillet 
1884,  S.  85.411;  D.P.  85.1.150;  16  janvier  1888, 
S.  88.  1.  127  ;  D.  P.  88.  1.  77  ;  7  août  1888,  S.  89. 
1.  97;  D.  P.  89.  1.  118;  27  mars  1888,  S.  88.  1. 
130;  D.  P.  88.1.199;  Aix,  21  mars  1888,  S.  89.  2. 
17;  Amiens,  8  mai  1888,  S.  88.  2.  117;  Paris, 
5  mars  1886,  S.  88.  2.  227  ;  Bordeaux,  21  mai  1886, 
S.  88.  2.  38;  D.  P.  88.  2.  198),  ni  par  la  doctrine. 
(Comp.  une  excellente  réfutation  de  ce  système  dans 
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l'ouvrage  de  M.  Coula/ou,  Sur  la  stipulation  pour 
autrui  dans  l'assurance  sur  la  via1.) 

II.  Système  de  la  gestion  d'affaires. 

A  côté  de  la  théorie  qui  voit  dans  l'assurance  sur 
la  vie  contractée  au  profit  d'un  tiers  l'acquisition 
par  l'assuré  d'une  créance  contre  l'assureur,  puis  la 
rétrocession  de  cette  créance  au  bénéficiaire,  il  en  a 
«  il'  présenté  une  autre,  celle  dite  de  la  gestion 
d'à  fl  aires. 

Inspiré  par  le  désir  de  déroger  à  l'article  1119 
du  Code  civil,  prohibant  la  stipulation  pour  autrui,  ce 
système  imaginé,  mais  entrevu  à  peine  par  M.  de 
Montluc,  a  été  surtout  développé  par  M.  Lahbé. 
(Notes  S.  77.  1.  393;  85.  45;  88.  2.  49.  147  et  177; 
89.  1.  97  et  353).  Il  tend  à  présenter  le  souscripteur 
de  la  police,  l'assuré  pour  employer  la  terminologie 
consacrée,  comme  contractant  non  pas  en  son  propre 


1  De  ce  système  il  y  a  lieu  de  rapprocher  celui  qui  a 
été  soutenu  dans  ces  derniers  temps  et  qui  n'en  serait 
qu'une  variante  :  la  théorie  de.  l'engagement  par  décla- 
ration unilatérale  de  volonté  ;  la  volonté  isolée  d'un  in- 
dividu suffirait  à  l'obliger,  à  le  constituer  débiteur.  Cette 
théorie  part  de  cette  idée  que  toute  manifestation  de 
volonté  suffit  à  obliger  son  auteur,  et  elle  en  donne 
comme  preuve  que  l'offre  oblige  par  elle-même  celui 
qui  l'émet,  puisque,  même  en  cas  de  rétractation,  l'ac- 
ceptation peut  intervenir  tant  que  la  rétractation  n'a  pas 
été  portée  à  la  connaissance  de  l'intéressé  ;  l'acceptation, 
dit-on.  est  simplement  la  condition  dont  l'arrivée  fait  por- 
ter effet  à  l'engagement  pris  par  le  promettant  dans  sa 
déclaration  unilatérale  de  volonté;  mais  il  importe  peu 
que,  lorsqu'elle  arrive,  le  promettant  ait  dégagé  sa  vo- 
lonté; car  sa  première  déclaration  le  lie.  quoi  que  puis- 
sent être  ses  instructions  i  ntérieures  (Worms,  De  la 
volonté  unilatérale  considérée  comme  source  d'obli- 
gation, p.  165  et  suiv.  ;  Champeau,  La  stipulation  pour 
autrui,  Comp.  Saleilles,  Essai  d'une,  théorie  générale 
de  l'obligation,  n°  141,  etc.;  Siegel,  Das  Versprerhen 
als  Verp/lichtungsgrund  ;  Bailly,  Dispositions  du  Code 
civil  allemand  relatives  à  l'assurance  sur  lavieau  profit 
d'un  tiers,  Moniteur  des  assurances,  1897.) 

Cette  théorieest généralement  repoussée.  (V.  unebonne 
étude  à  cet  égard  dans  l'ouviage  de  M.  Lambert  sur  Le 
contrat  en  faveur  de  tiers,  p.  520  et  suiv  ;  Wahl,  Traité 
théorique  et  pratique  des  titres  au  porteur,  X.  I,  nus  248 
et  suiv.;  Gaudemet,  Etude  sur  le  transport  de  dettes  à 
titre  particulier,  p.  342  à  345).  D'abord  elle  est  pleine  de 
dangers,  elle  permettrait  de  considérer  comme  valable 
une  promesse  faite  en  termes  plus  ou  moins  décisifs  Aussi 
lorsque  le  législateur  allemand,  d  ms  le  projet  du  Code 
civil,  a  eu  à  statuer,  il  n'a  pas  hésité  à  l'écarter.  Ses 
partisans  affirment  qu'elle  explique  la  stipulation  par 
autrui.  Tout  au  contraire,  elle  dénature  le  véritable  ca- 
ractère du  droit  de  la  personne  appelée  à  profiter  de  la 
stipulation  ;  elle  dissimule  l'origine  contractuelle  du 
droit,  sa  dépendance  envers  le  contrat  dont  il  est  sorti, 
les  causes  spéciales  de  résolution  ou  de  nullité  auxquelles 
il  est  soumis  de  ce  chef  ;  elle  attribue  à  une  volonté 
unique  le  résultat  qui,  en  réalité,  est  obtenu  par  l'ac- 
cord de  deux  volontés 

Cette  théorie,  que  l'on  présente  comme  moderne,  et 
même  comme  la  théorie  de  l'avenir,  est  ancienne,  elle 
remonte  aux  Glossateurs;  or,  à  plusieurs  reprises  le 
législateur  est  intervenu  pour  la  proscrire  :  les  anciennes 
Ordonnances  l'ont  condamnée.  Elle  est  condamnée  éga- 
lement par  le  Code  civil  ;  l'article  932  C.  civ.  est  la  né- 
gation même  de  l'idée  des  déclarations  unilatérales  de 
volonté. 


nom  et  pour  le  compte  de  la  personne  devant  re- 
cueillir le  profil  de  l'assurance,  mais  bien  en  qualité 
de  gérant  d'affaires  de  cette  personne,  laquelle 
deviendrait  créancière  directe  de  l'assureur  par  sa 
ratification,  c'est-à-dire  par  son  acceptation  du 
contrat. 

A  première  vue  ce  système  est  quelque  peu  sé- 
duisant; grâce  à  l'intervention  de  l'assuré  jouant 
le  rôle  de  negotiorum  gestor,  le  bénéficiaire  est 
censé  traiter  directement  avec  la  Compagnie  et  son 
acceptation,  en  faisant  disparaître  l'intervention  du 
negotiorum  gestor,\e  rend  créancier  direct  et  exclusif 
de  l'assureur.  Un  examen  minutieux  ne  tarde  pas  à 
montrer  combien  est  peu  justifié  ce  système,  dont 
le  moindre  tort  est  d'être  quelque  peu  compliqué,  de 
reposer  sur  une  supposition,  celle  que  le  negotiorum 
gt.slor  a  contracté  une  assurance  pour  un  tiers  parce 
que  ce  dernier  n'a  pu  ou  voulu  souscrire  une  police 
à  son  profit  personnel. 

Outre  que,  d'après  une  doctrine  constante,  bien 
élucidée  par  Pothier  (Oblig.,  n°  61),  le  quasi  contrat 
de  gestion  d'affaires  (qui,  d'ailleurs,  ne  se  rencontre 
que  dans  des  hypothèses  extrêmement  rares)  suppose 
non  pas  un  acte  mais  un  ensemble  d'opérations,  la 
continuation  d'affaires  déjà  connues  du  géré  et 
dirigées  par  lui,  l'on  est  en  droit  de  faire  remarquer 
que  d'après  les  principes  du  droit  commun  le  gérant 
devant,  par  application  de  l'article  1872  Code  civil, 
mener  à  bonne  fin  l'affaire  entreprise  par  lui,  il  lui 
est  défendu  de  se  rétracter,  par  conséquent  qu'il 
doit  continuer  à  maintenir  et  à  maintenir  le  contrat 
dans  les  mêmes  conditions,  ce  qui  est  manifeste- 
ment contraire  à  cette  règle  essentielle  que  l'assuré 
peut  non  seulement  arrêter  le  contrat  en  refusant 
d'acquitter  la  prime  mais  encore  modifier  la  clause 
d'attribution  et  substituer  à  la  personne  indiquée  dès 
le  début  telle  autre  individualité.  On  ne  voit  pas  un 
gérant  d'affaires  qui  agit  pour  le  compte  d'autrui 
s'attribuant  le  profit  de  la  stipulation  au  préjudice 
de  celui  en  faveur  de  qui  il  contracte  (Ambroselli, 
op.  cit.,  p.  177). 

Ce  n'est  pas  le  seul  reproche  à  diriger  contre 
cette  théorie.  Elle  transforme  en  mandataire  une 
personne  qui,  dans  la  réalité  des  choses,  déclare 
agir  en  son  propre  nom  bien  que  dans  l'intérêl 
d'un  tiers.  11  ne  faut  pas  oublier  que  si  le  gérant 
d'affaires  n'agit  que  dans  l'intérêt  de  la  personne 
en  vue  de  laquelle  il  traite,  le  souscripteur  d'une 
police  d'assurance  sur  la  vie  est  déterminé  par 
un  double  intérêt,  d'abord  celui  de  la  personne 
qu'il  entend  gratifier;  en  second  lieu,  son  propre 
intérêt  puisque  si  le  bénéficiaire  ne  veut  ou  ne  peut 
accepter  le  droit  au  capital,  il  peut  être  attribué  au 
propre  patrimoine  de  l'assuré.  Bien  qu'elle  ait  élé 
fort  soutenue  (V.  notamment  Mornard:  op.  cit. 
p.  184;  Rabatel:  De  la  nature  de  l'assurance  sur 
la  vie  et  de  ses  effets  au  décès  de  l'assuré,  p.  218; 
Flurer:  Bévue  critique  de  législ.  et  de  jurispr. 
1889  p.  315  etc.  ;  M.  Olivier,  De  la  nature  du  con- 
trat d'assurance  sur  la  vie  ;  Annales  du  dr.  connu. 
1896,  p.  449,  déclare  qu'il  se  rallierait  à  cette  théorie 
s'il  n'avait  imaginé  un  système  nouveau),  celte 
doctrine  ne  pouvait  prévaloir.  Elle  ne  parvenait  ni  à 
expliquer  l'opération,  ni  surtout,  ce  qui  était  décisif, 
à  lui  faire  produire  les  résultats  désirés.  Elle  se 
heurtait  à  des  objections  capitales. 
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Ce  qui  caractérise  la  gf  stion  d'affaires  c'est  l'inter- 
vention du  gérant  au  nom  d'une  autre  personne,  inter- 
vention amenant  un  acte  et.  motivée  par  le  désir  défaire 
passer  sur  la  tète  de  cette  personne  toutes  les  consé- 
quences juridiques  de  l'acte  accompli  par  le  gérant, 
c'est  la  disparition  du  gérant  devant  l'intéressé  à  partir 
du  jour  ou  ce  dernier  a  donné  sa  ratification.  Dans 
l'assurance  sur  la  vie,  le  signataire  de  la  police, 
celui  que  l'on  veut  assimiler  au  gérant  d'affaires,  ne 
traite  pas  au  nom  des  tiers,  il  n'a  pas  l'intention  de 
lui  transporter  tous  les  droits  et  toutes  les  obligations 
résultant  de  l'opération  puisqu'il  est  débiteur  (volon- 
taire à  la  vérité)  du  montant  des  primes  et  que,  en 
principe  tout  au  moins,  il  ne  peut  songer  à  en  récla- 
mer la  restitution  au  bénéficiaire,  même  si  ce  dernier 
a  accepté.  D'autre  part,  la  succession  de  l'assuré 
peut  incontestablement  actionner  l'assureur  en  paye- 
ment du  capital  promis. 

L'assurance  confère  incontestablement  et  doit 
conférer  à  la  personne  gratifiée  un  droit  de  créance 
c  ntre  la  Compagnie.  Néanmoins  il  importe  que  le 
souscripteur  puisse  rompre  le  contrat  en  refusant 
de  continuer  le  service  des  primes  ou  de  maintenir 
l'attribution  au  bénéficiaire  qui  n'a  pas  déclaré  son 
intention  de  profiter  de  l'acte  ;  en  outre,  si  le  béné- 
ficiaire meurt  sans  avoir  accepté  tacitement  ou  ex- 
pressément, il  convient  que  le  stipulant  se  trouve  en 
mesure  d'attribuer  le  bénéfice  à  une  autre  personne. 

Le  principal  cbampion  de  cette  théorie,  M.  Labbé, 
a  si  bien  reconnu  la  gravité  des  objections  qu'il  a 
admis  que  les  juges  pourraient,  suivant  les  circon- 
stances, rattacher  la  même  opération  à  la  stipulation 
pour  autrui.  Ainsi  qu'on  l'a  dit.  (Hue  :  Comm.  sur  le 
;  C.  civ.;  t.  XI,  n°  374),  ce  palliatif  est  encore  plus 
inacceptable.  L'option  laissée  aux  juges  du  fait  de 
rattacher  l'assurance  pour  un  tiers  soit  à  une  sti- 
pulation pour  autrui,  soit  à  une  gestion  d'affaires, 
ne  ferait  que  consacrer  un  arbitraire  sans  contrôle 
possible.  (V.  sur  le  système  de  la  gestion  d'affaires 
Marcille  :  De  la  nature  juridique  du  contrat  d'as- 
surance sur  la  vie  au  profii  d'un  bénéficiaire, 
p.  31  ;  Leduc  :  De  l'assurance  sur  la  vie  au  profit 
d'un  tiers,  p.  28;  de  Grandmaison  :  L'assurance 
sur  la  vie,  p.  140  ;  Levillain  :  Note  D.  P.  79.  2.  25  ) 

Aujourd'hui,  on  peut  l'affirmer,  ce  système  est 
abandonné  1  et  les  auteurs  aussi  bien  que  les  tribu  - 
naux  semblent  unanimes  à  considérer  que  l'assurance 
sur  la  vie  contractée  au  profit  d'un  tiers  constitue 
une  stipulation  pour  autrui.  Cette  théorie  de  la  juris- 
prudence n'échappe  peut  être  pas  à  la  critique.  Mais 
outre  qu'aucune  théorie  ne  se  trouve  à  l'abri  du  re- 
proche, comme  le  relève  judicieusement  M.  de 


1  A  la  vérité,  il  a  été  remarqué  (Furquirn  d'Almeïda, 
Des  assurances  sur  la  vie,  spécialement  en  cas  de  décès, 
p.  129)  que  dans  certaines  circonstances  le  contrat  d'as- 
surance sur  la  vie  pourrait  constituer  une  gestion 
(t'affaires;  par  exemple,  au  cas  de  police  souscrite  du- 
rant le  mariage  par  un  commerçant  au  profit  de  sa 
femme  pour  indemniser  cette  dernière  des  conséquences 
d'un  veuvage  prématuré  (Ajx,  24  mars  1886,  S.  87.  2. 
214;  Bruxelles,  1<"  avril  1832,  Pas.,  1882,  198),  au- 
quel cas  le  contrat  doit  contenir  une  clause  textuelle. 
(Desiandres,  De  l'assurance  sur  la  vie;  Fouache  d'Hal- 
loy,  Du  sort  des  assurances  sur  la  vie  en  cas  de  fail- 
lite ou  de  déconfiture  de  l'assuré,  p.  16,  note  ) 


Grandmaison  (op.  cit.,  p.  157),  il  faut  reconnaître 
qu'elle  soulève  les  difficultés  les  moins  graves  et 
surtout  qu'elle  présente  le  grand  avantage  de  donner- 
satisfaction  aux  intérêts  les  plus  légitimes. 

III.  —  Système  de  la  stipulation  paur  autrui. 

a)  Assurance  contractée  au  profit  d'un  tiers  dé- 
terminé. 

D'après  l'article  1121  C.  civil,  il  est  permis  à  une 
personne  d'obliger  une  autre  à  fournir  telle  presta- 
tion à  un  tiers.  L'unique  condition,  c'est  que  la  sti- 
pulation intervenue  dans  l'intérêt  d'un  tiers  soit  la 
condition  d'une  stipulation.  Or,  dans  l'assurance  sur 
la  vie  ne  trouve-t-on  pas  une  personne,  l'assuré,  se 
faisant  promettre  par  une  autre,  l'assureur,  que  telle 
prestation,  c'est-à-dire  telle  somme,  sera  versée  à 
un  tiers,  le  bénéficiaire,  dans  des  circonstances  dé- 
terminées à  la  vérité,  mais  qui  importent  peu,  puis- 
qu'il est  toujours  permis  d'imposer  une  condition  à 
une  convention. 

A  la  vérité,  l'article  1121  (qui  déroge  à  la  disposi- 
tion prohibitive  de  l'article  1119,  lequel,  d'ailleurs, 
n'a  jamais  interdit  d'une  façon  absolue  la  stipulation 
pour  autrui,  le  droit  romain,  auquel  a  été  empruntée 
cette  disposition,  déclarant  la  stipulation  pour  autrui 
sans  valeur,  parce  qu'elle  ne  donnait  d'action  ni  au 
stipulant,  ni  au  tiers,  mais  admettant  la  validité 
lorsque  le  stipulant  avait  un  intérêt,  il  pouvait  agir 
contre  le  promettant  et  la  stipulation,  ce  qui  est  le  cas, 
puisque  dans  l'assurance  sur  la  vielestipulant  est  in- 
téressé, Fouache  d'AUoy, op. cit., p.  15), l'article  1 12 1 
subordonne  la  validité  de  la  stipulation  à  une  condi- 
tion; la  stipulation  pour  autrui  ne  peut  produire 
d'effet  que  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  sti- 
pulation que  l'on  fait  pour  soi-même.  Le  mot  de 
stipulation  qu'emploie  le  législateur  a  un  sens  gé- 
néral, la  disposition  est  purement  énonciative.  11  est 
généralement  admis  que  la  stipulation  au  profit  d'un 
tiers  est  valable  toutes  les  fois  qu'elle  est  la  condition 
6oit  d'une  aliénation  que  l'on  consent,  soit  d'une 
obligation  que  l'on  contracte,  soit  d'un  avantage  que 
l'on  se  réserve  (Pothier  :  Obligations,  n°  71  ;  Demo- 
lombe  :  Contrats,  t.  Ier,  n°247).  En  d'autres  termes, 
le  rôle  importe  peu,  qu'il  soit  actif  ou  passif.  Au  cas 
d'assurance  contractée  en  faveur  d'un  tiers  le  signa- 
taire de  la  police  stipule  bien  pour  lui-même,  puis- 
qu'il paye  la  première  prime  et,  sous  une  condition 
protestalive,  à  la  vérité,  s'engage  à  verser  chaque 
année  et  jusqu'à  l'arrivée  de  l'événement  prévu  la 
somme  convenue  en  retour  de  l'obligation  qu'assume 
l'assureur  de  remettre  à  la  personne  indiquée  le 
capital  fixé.  On  peut  même  aller  plus  loin  et  affirmer 
que  l'assuré  qui  traite  avec  une  Compagnie  en  vue 
d'imposer  à  cette  dernière  la  remise  d'une  certaine 
somme  à  un  tiers  conserve  un  intérêt  dans  l'opéra- 
tion. Cet  intérêt  est  incontestablement  moral,  ce  qui 
pourrait  suffire.  (Cass.,  16  janvier  1888,  S.  88.  i. 
127.)  Comme  le  faisait  remarquer  M.  le  conseiller 
Dareste  dans  le  rapport  qui  a  précédé  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  8  février  1888,  «  n'y-a-il  pas 
pour  le  père  de  lamille  un  intérêt  évident  à  assurer 
l'avenir  de  sa  famille,  celui  de  ses  enfants?  En  le 
fusant,  n'acquitte-t-il  pas  une  dette?  N'acquiert-il 
pas  sa  libération?  N'assure-t-il  pas  sa  tranquillité?» 
(La  Loi  du  8  avril  1888.)  Il  est  même  matériel. 
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L'assuré  a,  en  effet,  une  action  pour  forcer  l'assu- 
reur à  accomplir  son  obligation  tant  envers  le  tiers 
qu'envers  lui-même,  si  le  tiers  ne  peut  ou  ne  veut 
recueillir  le  capital.  Outre  que  l'assuré  peut  retarder 
l'acceptation  par  le  bénéficiaire  en  ne  lui  faisant  pas 
connaître  qu'il  a  traité  avec  une  Compagnie  dans 
son  intérêt  et  jusqu'au  moment  où  se  produira  cette 
acceptation  céder  sa  police  tant  à  titre  onéreux 
qu'à  titre  gratuit,  la  donner  en  nantissement  à  un 
tiers,  se  faire  consentir  un  prêt  par  la  Compagnie, 
toucher  même  la  valeur  de  rachat,  il  lui  est  encore 
loisible  de  transférer  le  bénéfice  à  une  autre  police 
et  même  la  mettre  dans  le  patrimoine  que  re- 
cueilleront ses  héritiers.  Par  elle-même  enfin  la 
clause  d'attribution  du  capital  profitera  au  patri- 
moine du  stipulant  si  le  bénéficiaire  prédécède  ou 
refuse  de  donner  son  acceptation.  Si  l'on  ne  peut 
aller  jusqu'à  dire  que  le  stipulant  acquiert  des  droits 
assez  importants,  pour  que  la  portion  du  contrat  qui 
les  concerne  doive  être  considérée  comme  principale 
(Cosmao-Dumanoir,  op.  cit.,  p.  13),  il  est  certain 
que  l'assuré  a  dans  l'opération  un  véritable  intérêt 
et  même  un  intérêt  pécuniaire. 

Ces  raisons  étaient  trop  déterminantes  pour  ne 
pas  rallier  la  majorité  des  suffrages.  Actuellement,  et 
bien  qu'il  se  soit  produit  des  divergences  dans  la 
doctrine1,  presque  tous  les  auteurs  voient  dans  l'as- 


1  Certains  auteurs  ont,  en  effet,  essayé  d'apporter  des 
corrections. 

Ainsi,  d'après  MM.  Thaller  (note,  D.  P.  88.  2.  1,  etc.) 
Couturier  (De  l'assurance  sur  la  vie  en  général  et  spé- 
cialement de  l'assurance  sur  la  vie  entre  les  époux, 
p.  120,  etc.),  et  M.  Pairocel(De  la  nature  juirdique  du 
contrat  d'assurance  sur  la  vie,  p.  289,  etc.),  la  charge 
du  contrat  étant  l'engagement  pris  par  l'assureur  envers 
le  stipulant,  dont  il  recevra  les  primes,  à  sa  mort  il  fera 
offre  à  un  tiers  désigné  d'une  somme  convenue,  le  contrat 
ne  sera  formé  réellement  (pie  le  jour  où  acceptera  le 
tiers,  celui-ci  ne  deviendr  a  créancier  du  capital  qu'à  dater 
du  moment  où  l'offre  lui  aura  été  faite  par  l'assureur; 
si  le  stipulant  acquiert  bien,  en  souscrivant  le  con- 
trat, une  créance  ferme  et  actuelle,  cette  créance  con- 
siste simplement  dans  la  faculté  d'obliger  la  Compagnie 
à  paver  le  capital  entre  les  mains  du  bénéficiaire. 

D'autre  part,  M.  Boistel  (note,  D.  P.  89.  2.  129,  etc.), 
et.  après  lui  plus  ou  moins  expressément  M.  Fouache 
d'IIalloy  (op.  cit.,  p.  28,  etc.),  tout  en  acceptant  le  sys- 
tème qui  -voit  dans  l'assurance  souscrite  au  profit  d;un 
tiers  une  stipulation  pour  autrui,  a  proposé  une  autre 
explication  :  l'assuré  stipulerait  de  la  Compagnie  sous 
une  condition  alternative  en  faveur  du  bénéficiaire  ou 
de  lui-même,  cette  alternative  ne  consisterait  pas  dans 
l  i  désignation  de  l'objet  définitif  de  l'obligation  au  choix 
de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  le  débiteur  en  général,  à 
défaut  de  la  clause  contraire  ;  elle  reposerait  ici  sur  la 
désignation  du  créancier  définitif,  soumise  à  une  option 
à  exercer  en  même  temps  par  le  bénéficiaire  capable 
d'accepter  la  somme  due  par  la  Compagnie  et  par  l'as- 
suré disposant  du  pouvoir  de  retirer  l'offre  adressée  au 
tiers;  serait  considéré  comme  ayant  eu  seul  droit  dès  le 
début  au  capital  assuré  le  bénéficiaire,  si  en  cas  de 
non-révocation  par  le  stipulant,  en  cas  d'acceptation, 
de  survivance,  naturellement  l'assuré,  si  les  conditions 
se  réalisaient  en  sens  inverse.  Mais  la  situation  de  ces 
deux  créanciers  ne  serait  pas  identique,  l'assuré  serait 
le  créancier  principal,  l'autre,  le  bénéficiaire,  ne  serait 
qu'un  créancier  accessoire;  bien,  en  effet,  que  celui-ci, 
comme  son  nom  même  l'indique,  paraisse  destiné  à  re- 
cueillir le  bénéfice  du  contrat,  son  droit  n'est  que  se- 


surance  sur  la  vie  contractée  au  profit  d'un  tiers  dé- 
terminé une  stipulation  pour  autrui  dans  les  termes 
de  l'article  1121  G.  civil.  Et,  sans  s'arrêter  à  cette 
objection  (Saleilles  :  Essai  d'une  théorie  de  l'obli- 
gation d'après  le  projet  de  Code  civil  allemand, 
n°  2V7)  qu'un  tiers  étranger  ne  saurait  acquérir 
par  l'effet  propre  d'une  convention  faite  à  son  insu 
aucun  droit  indépendant  avant  toute  participation  de 
sa  volonté,  parce  que  c'est  la  négation  même  de  l'ar- 
ticle 1121  C.  civil  et  des  principes  universellement 
admis  pour  la  stipulation  pour  autrui,  la  jurispru- 
dence est  fixée  dans  ce  sens,  notamment,  depuis  l'arrêt 
de  principe  du  16  janvier  1888  (D.  P.  88.  1.  77; 
S.  88.  1.  127),  arrêt  dont  la  doctrine  a  été  consacrée 
par  un  très  grand  nombre  de  décisions  émanées  tant 
de  la  Cour  de  cassation  que  des  Cours  d'appel  et  des 
Tribunaux.  (Cass.  23  janvier  1889,  D.  P.  90.  1.  73; 
S.  89.  1.  353;  —  22  janvier  1891,  D.  P.  92.  1.  205; 
S. 92.  1.  177;  —  8  avril  1895,  D.  P.  95.  1.  411  ;  S. 
95.  1.  266;  -  Bourges,  7  mai  1888,  S.  89.  2.  16.) 

De  ce  que  l'assurance  souscrite  au  profit  d'un  tiers 
déterminé  est  une  stipulation  pour  autrui  dans  les 
termes  de  l'article  1121  C.  civil,  il  suit,  non  seulement 
que,  conclue  à  titre  gratuit  elle  n'est  pas  soumise, 
aux  règles  de  forme  édictées  pour  les  donations, 
mais  encore  et  surtout  qu'elle  confère  à  ce  tiers  un 
droit  exclusif  à  la  somme  promise,  droit  qui  lui  ap- 


condaire  en  ce  sens  qu'il  est  subordonné  à  sa  survie, 
à  son  acceptation,  à  la  non-révocation.  L'assuré  ,  au 
contraire,  a  un  droit  actuel  dès  le  jour  du  contrat  ; 
la  Compagnie  a  traité  directement  avec  lui  ;  il  a  action 
contre  elle,  non  seulement  avant  l'acceptation  du  tiers, 
mais  même  après  et  concurremment  avec  lui.  Si  les 
droits  de  celui-ci  deviennent  caducs,  le  patrimoine 
du  stipulant  recueilleri  le  bénéfice.  Il  y  a  plus,  l'assuré 
tient  entre  ses  mains  le  sort  du  bénéficiaire,  en  ce  sens 
qu'il  peut  transporter  à  autrui  la  créance  contre  la 
Compagnie. 

Les  critiques  que  soulèvent  ces  deux  systèmes  ont  été 
indiquées  (Traité  théorique  et  prat.  du  contrats  a'ass. 
sur  la  vie,  t.  I,  p.  226  etsuiv.,  note  1.)  Il  suffira  de 
faire  remarquer  que  l'argumentation  de  M.  Tffiller  dé- 
nature le  contrat  sans  avantage  pour  l'assuré,  qui,  s'il 
peut  révoquer  l'attribution,  ne  peut  ni  racheter,  ni  en- 
richir sa  succession,  puisque  la  Compagnie  n'a  contracté 
que  l'obligation  de  payer  un  tiers,  autrement  dit  parce 
que  l'assuré  a  stipulé  pour  lui  un  fait,  l'offre  de  là 
somme  au  tiers,  mais  non  p  is  une  somme  d'argent.  Les 
droits  du  bénéficiaire  ne  sont  plus  sauvegardés,  en  ce 
sens  que  si  au  décès  de  l'assuré  la  Compagnie  néglige 
de  faire  l'offre  convenue,  le  bénéficiaire  ne  peut  la  con- 
traindre. 

Quant  à  l'argumentation  soutenue  par  M.  Boistel,  elle 
est  en  contradiction  avec  la  réalité  des  choses  :  dans 
l'assurance  contractée  au  bénéfice  d'un  tiers  il  n'y  a  pas 
deux  créanciers  ;  ce  n'est  exact  qu'au  cas  d'assurance 
mixte  ;  ce  qui  encore  est  quelque  peu  douteux  ;  il  n'y  a 
que  deux  cré  inces,  une  créance  principale,  une  créance 
accessoire,  puisqu'il  y  a  deux  obligations. 

(V.  sur  la  théorie  de  M.  Thaller,  Marcille;  De  la  na- 
ture juridique  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie  au 
profit  d'un  bénéficiaire,  p.  37  ;  Leduc:  De  l'assurance 
sur  la  vie  au  profit  d'un  tiers,  p .  32  ;  de  Grandmaison  : 
L'assurance  sur  la  vie,  p.  146;  — sur  la  théorie  de 
M.  Boistel,  Marcille,  op.  cit.,  p.  41;  de  Gr indniaison  : 
op.  cit,.  p.  154;  Boucher  :  L'assurance  sur  la  vie  et  la 
réserve  héréditaire,  p.  17). 
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partient  dès  le  jour  même  où  la  police  a  été  signée  '. 
Il  a  constamment  été  admis,  en  effet,  que  la  stipula- 
lion  conclue  suivant  l'article  1121  confère  essen- 
tiellement et  nécessairement  un  droit  privatif  à  la 
personne  en  vue  de  laquelle  il  a  été  traité. 

Cette  conséquence  est  logique,  elle  répond  à  l'inten- 
tion de  l'assuré.  Il  tombe  sous  le  sens,  en  effet,  que  si 
l'assuré  a  pris  la  peine  de  s'entendre  avec  une  Com- 
pagnie d'assurance  pour -faire  recueillir  une  certaine 
somme  par  telle  personne  bien  désignée,  que  s'il  a 
consenti  à  répondre  aux  questions  qui  lui  sont 
posées,  à  verser  une  première  somme  et  à  prendre 
l'engagement  (moral,  à  vrai  dire)  de  maintenir  le 
contrat  chaque  année,  c'est  parce  qu'il  entendait 
qu'il  y  eût  obligation  pour  la  Compagnie  de  s'ac- 
quitter entre  les  mains  de  celte  personne  et  non  pas 
d'une  autre.  Rien  ni  en  morale,  ni  en  droit  n'interdit 
de  créer  à  côté  du  patrimoine  des  valeurs  qui  en 
sont  distinctes,  pourvu  que  cette  création  n'implique 
pas  une  diminution  de  patrimoine.  Cela  est  si  vrai 
que,  sans  s'arrêter  à  la  question  de  savoir  si  les 
rentes  sur  l'Etat  ne  sont  pas  insaisissables,  l'on  peut 
citer  des  biens  qui,  à  titre  alimentaire,  sont  inces- 
sibles et  insaisissables.  (Gosmao-Dumanoir,  De  l'as- 
surance sur  la  vie  dans  ses  rapports  avec  le  patri- 
moine de  l'assuré,  p.  8).  Ce  que  le  législateur  et 
après  lui  les  juges  doivent  faire  respecter,  c'est  l'in- 
tégralité du  patrimoine;  ce  qu'il  faut  réprimer,  ce 
n'est  pas  l'enrichissement  du  donataire,  c'est  l'ap- 
pauvrissement des  ayants  droit  éventuels  du  dispo- 
sant. Si  donc,  sans  diminuer  son  patrimoine,  le 
donateur  peut  créer  une  valeur  en  dehors  de  celui-ci 
indépendante,  rien  ne  saurait  restreindre  sa  liberté. 
Or,  il  est  bien  certain  que  le  capital  assuré  qui  sera 
versé  à  un  tiers,  s'il  enrichit  ce  tiers,  ne  diminue 
pas  en  principe  le  patrimoine  de  l'assuré,  puisque  ce 
n'est  pas  ce  patrimoine  qui  paye  la  somme  dont  s'agit. 

A  la  vérité,  les  droits  des  bénéficiaires  risquent 
de  heurter  ceux  des  héritiers  de  l'assuré  et  surtout 
ceux  des  créanciers  de  ce  dernier.  Ne  peut-on  pas 
dire  qu'en  traitant  avec  une  Compagnie,  l'assuré  a 
diminué  son  patrimoine  au  préjudice  de  ceux  qui 
lui  succéderont  ou  dont  il  est  le  débiteur?  Cette 
objection,  qui  ne  peut  même  pas  être  soulevée  sous 
l'empire  des  législations  qui,  comme  celles  de  la  Bel- 
gique, de  l'Italie  et  du  Portugal,  attribuent  toujours 
au  tiers  désigné,  et  quelque  vague  que  soit  celte 
désignation,  la  propriété  exclusive  du  capital  assuré, 
ne  se  conçoit  pas  lorsque  l'assuré  est  in  bonis.  Nul 
ne  saurait,  en  effet,  reprocher  à  une  personne  de 
disposer  en  faveur  d'autrui,  de  souscrire  un  engage- 


1  Est-ce  bien  un  droit?  N'est-ce  pas  plutôt  l'expecta- 
tive d'un  droit?  M  Berdez  {Les  bases  juridiques  et  éco- 
nomiques de  l'assurance  privée,  p.  233)  l'enseigne 
pour  lui,  il  y  aurait  non  pas  droit,  mais  simple  expec- 
tative tant  que  l'assuré  pourrait  révoquer  l'attribution; 
cet  auteur  t'ait  remarquer  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  droit  accordé  naisse  de  suite,  qu'il  suffit  qu'il  soit 
direct',  c'est-à-dire  que  lors  de  sa  naissance  il  soit  acquis 
jure  proprio,  que  l'expectative  peut  cependant,  si  telle 
est  la  volonté  des  contractants  (assureur  et  assuré),  être 
remplacée  par  un  droit  irrévocable  sur  la  somme  assu- 
rée payable  à  terme  et  qu'il  suffit  pour  cela  que  l'assuré 
renonce  dans  le  contrat  à  son  droit  de  révocation  et  sti- 
pule la  somme  assurée  payable  a  u  tiers  ou  à  ses  héri- 
tiers 


ment  pour  une  autre  personne,  de  prélever  sur  ses 
biens  une  certaine  somme  pour  procurer  un  avan- 
tage à  un  tiers.  Le  patrimoine  d'un  individu  n'ap- 
partient pas  nécessairement  à  ses  héritiers  :  le  droit 
de  propriété,  c'est  le  droit  de  disposer  à  sa  guise. 

La  solution  doit  être  la  même  lorsque  l'assuré  a 
des  créanciers.  La  jurisprudence  l'a  constamment 
reconnu  et  elle  a  sans  cesse  proclamé  que,  bien  que 
le  patrimoine  d'un  des  débiteurs  soit  le  gage  de  ses 
créanciers,  ces  derniers  ne  sauraient  critiquer  l'as- 
surance souscrite  par  leur  débiteur  et  vouloir  se 
faire  attribuer  la  somme  stipulée  en  cas  de  décès. 
C'est  qu'en  effet  l'enrichissement  du  tiers  ne  coïn- 
cide pas  en  principe  avec  l'appauvrissement  du  pa- 
trimoine. La  somme  que  rendra  exigible  le  décès 
du  stipulant,  le  capital  assuré,  est  fournie  non  par  ce 
patrimoine,  mais  pir  une  individualité  étrangère,  la 
Compagnie.  Si  le  juge  doit  veiller  à  ce  que  le  débi- 
teur ne  puisse  pas  dissiper,  au  préjudice  des  gens 
qui  ont  traité  avec  lui,  ses  biens  qui  forment  leur 
gage,  il  faut  qu'il  y  ait  un  gage,  que  la  piétention 
des  créanciers  concerne  une  fraction  quelconque  du 
patrimoine  de  l'assuré;  or,  le  montant  d'une  assu- 
rance n'a  jamais  fait  partie  de  re  patrimoine,  puis- 
qu'il n'a  jamais  appartenu  au  stipulant;  le  profit  qui 
est  attribué  à  une  personne  déterminée  ne  passe  pas 
par  le  patrimoine  du  stipulant:  il  va  directement,  et 
dès  le  jour  même  du  contrat,  au  tiers  gratifié  ;  ce 
dernier,  par  application  de  l'article  1179  G.  civ., 
lorsque  se  réalisent  les  conditions  auxquelles  est 
subordonnée  la  perception,  par  l'effet  rétroactif  de  la 
condition  suspensive  accomplie,  est  réputé  avoir  tou- 
jours été  traité  comme  ayant  eu  dans  ses  biens  ce 
capital  qui,  d'ailleurs,  peut  d'autant  moins  être  con- 
sidéré comme  étant  sa  chose  qu'il  ne  devient  exi- 
gible qu'après  la  disparition  du  signataire  de  la  po- 
lice. 

Dans  l'état  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence 
aujourd'hui  il  semble  inutile  d'insister.  11  suffira  de 
présenter  une  remarque,  ou  mieux  une  comparaison. 
(Dubois,  Journal  des  assurances,  1883,  p.  10i.) 
En  cas  d'incendie  d'un  immeuble  appartenant  à  une 
femme  et  assuré  par  le  mari,  les  créanciers  ont-ils 
le  droit,  en  cas  de  faillite  de  l'époux,  de  se  partager 
le  montant  de  l'indemnité  payée  par  la  Compagnie? 
Evidemment  non,  et  la  jurisprudence  l'a  reconnu 
depuis  fort  longtemps  (Bordeaux,  19  mars  1857, 
Bonnev.de  Mars,  11,  191);  pourquoi  en  serait-il 
autrement  lorsqu'il  s'agit  d'une  assurance  sur  la  vie 
contractée  par  un  mari  au  profit  de  sa  femme  (c'est 
le  cas  le  plus  fréquent).  La  similitude  est  complète  : 
dans  les  deux  cas  c'est  la  femme  qui  a  éprouvé  un 
dommage,  lors  de  l'incendie  par  la  destruction  de 
son  immeuble,  lors  de  la  mort  de  son  mari  par  la 
disparition  de  ce  dernier;  c'est  donc  elle  et  elle 
seule  qui  doit  toucher  l'indemnité.  La  valeur  assurée 
n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine  du  mari;  attri- 
buer le  profit  à  ses  créanciers,  c'est  vouloir  les  enri- 
chir, c'est  vouloir  leur  donner  la  représentation 
d'une  chose  sur  laquelle  ils  n'avaient  aucun  droit. 

Un  auteur  (Olivier,  De  la  nature  du  contrat 
d'assurance  sur  la  vie.  [Annales  de  droit  com- 
mercial, 1896,  p.  455  et  suiv  ])  a  cru  pouvoir  ex- 
pliquer de  la  façon  suivante  pourquoi  le  bénéfice  de 
l'assurance  est  en  dehors  du  patrimoine  de  l'assuré  : 
la  statistique  a  permis  de  fonder  sur  le  calcul  des 


720         BÉNÉFICE    ASSURANCE  VIE 


BÉNÉFICE  ASSURANCE-VIE 


probabilités  un  système  qui,  avec  l'aide  de  l'associa- 
tion, donne  le  moyen  de  reconstituer  le  capital 
humain  qui  disparaît  par  suite  de  la  mort  préma- 
turée d'un  homme  dont,  le  travail  prolongé,  suivant 
les  prévisions  habituelles,  aurait  produit  probable- 
ment, la  somme  que  la  Compagnie  s'engage  à  payer 
inlégralement  aussitôt  après  le  versement  de  la  pre- 
mière prime  et  quelle  que  soit  l'époque  de  sa  mort; 
tel  est  le  principe  qui  fait  la  force  de  cette  institution 
et  qui  lui  sert  de  base,  quoiqu'il  soit  souvent  déna- 
turé dans  la  pratique  ;  la  valeur  ainsi  créée  ne  fera 
jamais  partie  du  patrimoine  du  contractant,  puis- 
qu'elle ne  prend  naissance  que  par  le  fait  de  sa 
mort;  comme  conséquence,  elle  ne  fera  pas  non  plus 
partie  de  sa  succession;  car  celle-ci  ne  comprend 
que  les  droits  actifs  ou  passifs  compris  dans  le  patri- 
moine; le  patrimoine  et  la  succession  ont  nécessaire- 
ment la  même  composition  et  la  même  consistance; 
le  capital  assuré,  à  cause  de  son  origine,  en  est 
exclu;  l'on  se  trouve  donc  en  présence  d'une  somme 
d'argent  qui  restera  distincte  de  la  succession  et  qui 
formera  en  quelque  sorte  une  seconde  succession, 
une  succession  exceptionnelle. 

Cette  argumentation,  qui,  suivant  une  judicieuse 
remarque,  constitue  une  description  plutôt  qu'une 
explication,  a  été  vivement  combattue  (V.  notam. 
Ferrié,  op.  cit.,  p.  196  et  suiv.).  On  a  fait  valoir 
que  si  elle  établit  que  le  capital  assuré  se  forme  en 
dehors  du  patrimoine  de  l'assuré,  que  ce  bénéfice 
de  l'assurance  ne  fait  pas  pariie  de  la  succession  de 
l'assuré,  elle  ne  dit  pas  pourquoi  il  en  est  ainsi, 
qu'il  est.  beaucoup  plus  simple  de  dire  que  le 
contrat  d'assurance  est  un  contrat  d'indemnité,  que 
le  bénéfice  de  l'assurance  représente  une  indemnité 
qui  ne  peut  être  due  qu'après  l'événement  du  risque 
couru,  dans  l'espèce  après  la  mort  de  l'assuré,  événe- 
ment dont  l'assurance  est  destinée  à  compenser  par 
une  indemnité  pécuniaire  les  effets  préjudiciables  ; 
que  cette  indemnité  ne  peut  naître  que  dans  le  pa- 
trimoine de  ceux  qui  subissent  un  préjudice  à  raison 
de  la  mort  de  l'assuré. 

La  critique  du  système  de  M.  Olivier  est  fondée. 
Mais,  à  son  tour,  le  système  de  M.  Ferrié  n'é- 
chappe pas  au  reproche.  Il  prend  pour  point  de 
départ  cette  idée  que  le  contrat  d'assurance  sur  la 
vie  est  un  contrat  d'indemnité  ;  or,  si  c'est  exact  en 
théorie,  en  pratique  ce  ne  l'est  pas,  car  la  Cour  de 
cassation  a  constamment,  refusé  d'attribuer  ce  carac- 
tère au  contrat  d'assurance  sur  la  vie;  enfin,  ce  n'est 
pas  par  l'effet  de  la  mort  que  le  capital  est  touché  : 
il  est  perçu  en  vertu  du  contrat;  c'est  du  contrat 
même  que  la  personne  gratifiée  tient,  son  droit.. 
(Lhopilal,  op.  cit.,  p.  141.) 

Juridiquement  parlant  le  bénéficiaire  a  un  droit 
exclusif,  parce  que  l'effet  essentiel  de  la  stipulation 
pour  autrui  est,  d'un  avis  unanime,  de  conférer  au 
tiers  un  droit  propre  et  exclusif.  (V.  Lambert,  op. 
cit.,  p.  122.)  Le  capital  assuré  ne  peut  appartenir 
au  patrimoine  du  souscripteur  de  la  police,  parce  que 
ce  dernier  n'est  qu'un  instrument  traitant  ave,;  la 
Compagniepour  l'enrichissement,  exclusif  d'une  autre 
personne.  (Coulazou,  op.  cit.,  p  b2.) 

Le  droit  du  bénéficiaire  prend  naissance  au  jour 
où  la  police  est  conclue. 

La  validité  de  la  rétroactivité  est  unanimement 
acceptée;  sans  elle  on  conçoit  peu  le  système  qui 


admet  pour  le  bénéficiaire  un  droit  exclusif,  par  le 
motif  que  le  profit  de  l'assurance  n'a  jamais  été  dans 
le  patrimoine  du  stipulant.  Cependant  l'auteur  d'un 
travail  fort  complet,  M.  Ferrié  (op.  cit.,  p.  102  et 
suiv.),  a  prétendu  que  l'acceptation  ne  saurait  avoir 
un  effet  rétroactif;  il  se  base  d'abord  sur  ce  que  jus- 
qu'au décès  il  n'y  a  entre  l'assureur  et  l'assuré  qu'en 
échange  d'une  prestation  de  ce  dernier,  la  promesse 
d'un  versement  par  le  dernier,  le  bénéficiaire  n'a  ni 
droit  ni  action,  puisqu'il  n'y  a  aucun  objet  pouvant 
faire  l'objet  d'un  droit,  l'indemnité  ne  pouvant  naître 
avant  le  décès.  (V.  également  les  remarques  de 
M.  Gaudemet,  Etude  sur  le  transport  de  dettes  à 
titre  particulier,  p.  339.)  C'est  oublier  que  rien 
n'interdit  de  donner  un  effet  rétroactif  à  l'accom- 
plissement d'un  fait. 

La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  que  le  droit 
du  bénéficiaire  est  écrit  dans  la  police,  selon  une 
judicieuse  remarque  (de  Loynes,  Rer.  crû.  de  législ. 
et  de  jurispr.,i81]-72,  p.  96).  Il  importe  peu  que 
lors  de  la  souscription  de  l'assurance  le  bénéficiaire 
ignore  la  stipulation  intervenue  en  sa  faveur  et  aussi 
qu'il  n'ait  pas  fourni  son  acceptation,  les  dispositions 
faites  conformément  à  l'article  1121  du  Code  civil 
n'étant  nullement  régies  par  les  prescriptions  du 
droit  commun  concernant  la  nécessité  pour  le  dona- 
taire de  consentir,  d'accepter.  Le  titre  pour  la  per- 
sonne gratifiée,  c'est  le  contrat,  c'est  la  police  ;  c'est 
cette  dernière  qui  la  rend  directement  créancière  delà 
Compagnie;  c'est  en  vertu  de  ce  contrat  que  l'assureul 
do  t  se  libérer,  et  c'est  si  vrai  que  si  le  contrat  est 
atteint  d'un  vice  essentiel,  elle  pourra,  ^n  principe,  se 
considérer  comme  libérée.  Il  importe  peu  également 
que  le  stipulant  conserve  le  froit  de  révocation  cette 
/acuité  qui  appartient,  à  l'assuré  n'altérant  pas  le 
droit  du  bénéficiaire  (  V.  v°  Révocation).  Comparez 
sur  l'exercice  du  droit  de  révocation  les  remarques 
de  M.  Navarrini,  La  révocabilité  du  bénéfice  de 
l'assurance  sur  la  vie  selon  la  jurisprudence  ita- 
lienne (Revue  intern.  desassur.,  octobre-décembre 
1897,  p.  552  et  suiv.) 

La  reconnaissance  en  faveur  du  bénéficiaire  d'un 
droit  propre  en  tant  que  naissant  du  contrat  même 
et  d'un  droit  exclusif,  en  ce  sens  qu'il  prime  tout 
autre  droit,  conduit  à  cette  conséquence  que  le  droit 
au  capital  assuré  n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine 
de  l'assuré,  n'a  jamais  été  dans  ses  biens. 

Cette  conclusion  est  si  peu  anormale  qu'elle  a  été, 
somme  toute,  consacrée  par  le  nouveau  Code  civil 
allemand.  Comme  le  fait  remarquer  M.  Bailly  dans 
un  article  fort  complet  inséré  dans  le  Moniteur  il.es 
assurances  en  1897  sur  les  Dispositions  du  Code 
civil  allemand,  relatives  à  V assurance  sur  la  vie 
au  profit  d'un  tiers,  le  législateur  allemand,  qui 
range  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  dans  la  caté- 
gorie des  contrats  en  faveur  de  tiers,  proclame  que 
l'on  peut  par  contrat,  conférer  un  droit  immédiat  et 
indépendant  à  un  tiers  étranger  à  la  convenlion.  A 
la  vérité,  il  n'entend  pas  poser  un  axiome  absolu, 
tout  dépend  de  l'intention  des  parties  auxquelles  est 
laissée  la  plus  grande  liberté  ;  la  loi,  dans  le  doute, 
n'établit  pis  de  présomption,  elle  s'en  rappoite  aux 
circonstances  ;  ce  sera  au  tiers  à  prouver  que  le 
droit  lui  appartient  en  propre  par  l'effet  direct  du 
contrat  (V.  Code  civil  allemand  et  loi  d'intro- 
duction, traduit  et  annoté  par  M.  de  Menlenaere, 
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p.  91)  ;  la  loi  n'établit  de  présomption  que  dans  un 
cas,  celui  où  la  prestation  doit  avoir  lieu  ap/èsla 
mort  du  stipulant:  en  cas  de  doute,  le  tiers  acquiert 
le  droit  à  la  prestation  à  la  mort  de  ce  stipulant. 
Ainsi,  en  cas  d'assurance  sur  la  vie,  lorsqu'il  y  a 
doute,  il  y  a  présomption  que  les  parties  ont  voulu 
conférer  au  tiers  bénéficiaire  un  droit  immédiat,  et 
un  dro't  direct  et  indépendant  ;  tandis  qu'en  règle 
générale  le  tiers  n'acquiert  le  droit  qu'à  la  mort  du 
stipulant,  sauf  convention  contraire  ;  en  cas  d'assu  - 
rance  sur  la  vie  le  tiers,  s'il  y  a  doute,  acquiert  le 
droit  immédiatement. 

Presque  partout,  du  reste,  l'on  semble  reconnaître 
que  le  tiers  déterminé  doit,  à  l'exclusion  de  toute 
autre  personne,  recueillir  le  profit  de  l'assurance 
conclue  en  sa  faveur. 

D'après  le  droit  commun  allemand, aussi  bien  que 
d'après  le  droit  prussien,  le  droit  du  bénéficiaire  dé- 
signé étant  acquis  directement  en  vertu  du  contrat 
même  et  non  pas  d'après  une  cession  effectuée  par 
l'assuré,  le  capital  assuré  ne  peut  être  recueilli  que 
par  le  tiers.  La  jurisprudence  est  invariablement 
fixée  en  ce  sens.  11  en  est  de  même  en  Autriche,  en 
Suisse.  La  loi  belge  du  4  juin  1874  (art.  103),  les 
Codes  de  commerce  du  Portugal  (art.  460),  de  l'Es- 
pagne (art.  428),  d'Italie  (art.  453),  du  Chili  (art. 
577),  le  Code  fédéral  suisse  des  obligations  de  1885 
(art.  128)  ont  consacré  ces  solutions.  En  Angleterre 
le  droit  commun  veut  que  la  somme  soit  payée  aux 
représentants  légaux  de  l'assuré,  en  cas  de  faillite 
donc  à  l'administrateur  de  la  masse.  En  Amérique, 
comme  en  Angleterre,  la  stipulation  directe  ou  indi- 
recte pour  autrui  n'est  pas  autorisée.  L'assuré  doit, 
par  conséquent,  stipuler  aussi  pour  lui-même.  Ce- 
pendant dans  ces  deux  pays  on  a  éprouvé  le  besoin 
d'édicter  des  lois  spéciales  pour  protéger  les  béné- 
ficiaires, lorsqu'ils  sont  la  femme  ou  les  enfants  de 
l'assuré.  L'Angleterre  l'a  fait  par  un  Act  du  9  août 
1870,  accordant  à  ces  bénéficiaires  privilégiés  un 
droit  exclusif  sur  la  somme  garantie,  qui  ne  fait  pas 
partie  alors  du  patrimoine  de  l'assuré,  dont  l'assu- 
rance est  dans  ce  cas  irrévocable  et  irréductible. 
(Berdez,  op.  cit.,  p.  229  à  232  ;  V.  aussi  Gaudemet, 
op.  cit.,  p.  347.) 

A  plusieurs  reprises  en  France  l'on  a  réclamé  le 
vole  d'une  loi  mettant  à  l'abri  de  toute  contestation 
cette  règle  que  le  tiers  déterminé  a  seul  droit  au  ca- 
pital assuré.  En  1882  c'était  M.  Paulmier  qui  insis- 
tait à  cet  égard  ;  en  1888  c'était  M.  Thaller  de- 
mandant l'insaisissabililé  au  profit  du  tiers  du  béné- 
fice de  l'assurance  ;  en  1889  c'était  M.  Lockroy 
saisissant  la  Chambre  des  députés  d'une  proposition 
qui  dans  un  article  spécial  reproduisait  les  termes 
de  l'article  43  de  la  loi  belge  du  4  juin  1874. 

De  ces  principes  admis  aujourd'hui  sans  contes- 
talion  (V.  notam.  notre  Traité  théorique  et  pra- 
tique du  contrat  d'assur.  sur  la  vie  T.  II.  p.  225, 
note)  il  suit  : 

1°  qu'il  faut  se  reporter  au  moment  où  le  contrat  a 
été  conclu  pour  apprécier  la  capacité  du  bénéficiaire, 
de  telle  sorte  que  si  le  bénéficiaire  meurt  avant  l'as- 
suré mais  après  avoir  accepté,  ses  propres  héritiers 
peuvent  réclamer  le  bénéfice  de  l'assurance  (V. notam. 
Cass.,  8  février  1888,  P.  88.  1.  129  ;  D.  P.,  88.  1. 
201)  ; 

2°  que  le  capital  assuré  doit  être  réclamé  par  le  bé- 


néficiaire créancier  direct  et  personnel  de  par  le 
contrat  directement  à  la  Compagnie  qui  est  débi- 
trice ; 

3°  que  la  valeur  de  rachat  appartient  au  béné- 
ficiaire déterminé  lorsque  ce  dernier  a  accepté  la 
stipulation  intervenue  en  sa  faveur,  soit  parce  que, 
comtne  on  l'a  cru  (Cosmao  Dumanoir,  op.  cit.,  p. 
95),  l'assuré  ne  peut  plus  user  de  son  droit  de  ré- 
vocation, soit  parce  que  la  valeur  du  rachat  fait 
partie  du  profit  de  l'assuran  e,  profit  acquis  au  bé- 
néficiaire au  moment  où  a  été  conclue  la  siipulation 
intervenue  en  sa  faveur  (Cass.,  8  avril  1895,  D.  P. 
95.  1.  443,  et  Dupuich,  note,  D.  P.  95.  1.441.  V.  v° 
Hachâ  t)  ; 

4°  que  si  la  personne  désignée  pour  loucher  le 
profit  de  l'assurance  joint  à  sa  qualité  de  bénéfi- 
ciaire celle  de  parent,  de  successeur,  elle  n'a  nulle- 
ment besoin  de  se  prévaloir  de  celte  qualité  pour 
recueillir  le  capital  assuré,  qu'elle  le  perçoit  abstrac- 
tion faite  de  son  concours  k  l'hérédité,  à  tel  point 
qu'après  avoir  renoncé  à  la  succession  elle  a  incon- 
testablement le  droit  de  toucher  la  valeur  de  la 
police  (V.  v°  Acceptation); 

5°  que  le  droit  de  l'époux  même  marié  sous  le 
régime  de  la  communauté  ne  paralyse  en  aucune 
façon  celui  du  bénéficiaire  (V.  v°  Communauté)  ; 

6°  que  les  créanciers  du  défunt  sont,  sans 
droit  et  sans  qualité  pour  s'opposer,  en  prin- 
cipe, à  ce  que  la  Compagnie  verse  le  capital 
assuré  au  bénéficiaire  désigné,  la  créance  contre 
l'assureur  n'ayant  jamais  été  dans  les  biens  de  leur 
débiteur,  biens  qui  constituent  leur  gage  ;  la  faillite 
elle-même  ne  modifiant  pas  les  règles  relatives  à 
l'attribution  du  bénéfice  ;  que  la  solution  est  la 
même  si  la  police  est  souscrite  par  un  mari  au  profit 
de  sa  femme,  par  un  débiteur  en  fa\eur  d'un  créan- 
cier isolé,  par  un  commandité  dans  l'intérêt  de  son 
commanditaire  ; 

7°  Que  dans  l'opinion  qui,  malgré  certaines  ré- 
serves (V.  notam.  Charmont,  Revue  crit.  de  légis- 
lation et  de  juris.,  1897,  p.  337,  etc. ;  Boucher, 
L'assurance  sur  la  vie  et  la  réserve  héréditaire), 
tend  à  dominer  dans  la  jurisprudence  (Paris,  30  mai 
1894  et  sur  pourvoi,  Cass.,  24  juin  1896,  S.  96.  1. 
361),  le  signataire  n'ayant  rien  acquis  pour  son  patri- 
moine, n'ayant  pas  fait  entrer  dans  ses  biens  le 
montant  du  capital  assuré,  cette  somme  n'est  pas 
un  élément  de  l'hérédité  et  par  conséquent  ne  saurait 
être  considérée  comme  soumise  aux  règles  édictées 
par  le  Code  civil  pour  la  réduction  et  le  rapport  héré- 
ditaire. (V.  V  Rapport  et  réduction  héréditaire.) 

Mais  au  cas  où  l'assurance  est  recueillie  par  un 
tiers  déterminé,  comme  le  contrat  en  faveur  de  ce 
dernier  a  été  maintenu  au  moyen  de  primes  prises 
dans  le  patrimoine  de  l'assuré  le  bénéficiaire  ne  doit 
il  pas  au  moins  leur  tenir  compte  de  ces  prélèvements? 

ha  question  a  une  importance  réelle  pour  les 
créanciers. 

L'affirmative  ne  peut  être  soutenue  que  par  les 
auteurs  (V.  les  développements  fournis  par  Kohne: 
Beitràge  zur  Lehre  von  den  Lebensversich.  : 
[Arcliiv.  fur  Th.  und  Praxis,  t.  XLVI])  qui  accusent 
le  droit,  dans  ses  dernières  évolutions,  d'avantager 
par  trop  les  bénéficiaires  et  de  léser  d'une  façon 
excessive  les  créanciers.  Selon  les  habitudes  ordinaires 
et  normales,  la  prime  se  prélève  sur  le  produit  soit 
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du  travail,  soit  des  capitaux;  dans  la  grande  majorité 
des  cas,  la  personne  qui  tient  à  attribuer  le  profit 
d'une  assurance  à  un  tiers  prend  sur  ses  gains 
quotidiens  ou  sur  ses  revenus  la  somme  destinée  à 
faire  face  à  la  dette  annuelle.  Or,  il  est  de  la  nature 
des  revenus  d'être  consommés,  surtout  d'être  affectés 
à  l'emploi,  bon  ou  mauvais,  qui  convient.  Nul  n'étant 
tenu  de  faire  des  économies  sur  ses  revenus  dans 
l'intérêt  de  ses  créanciers,  ces  derniers  ne  sauraient 
imposer  à  leur  débiteur  l'obligation  sinon  de  leur  en 
tenir  compte,  au  moins  de  leur  restituer  l'objet  qu'il 
s'est  procuré  au  moyen  de  sommes  prises  sur  les 
revenus  Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  la 
restitution  est  possible  si  le  chiffre  excédait  mani- 
festement la  somme  dont  il  est  permis  de  disposer, 
lorsque  le  prélèvement  n'était  pas  en  rapport  avec  la 
situation  de  fortune,  lorsque  le  prélèvement  peut 
être  réellement  considéré  comme  diminuant  d'une 
façon  absolue  les  ressources,  à  plus  forte  raison 
quand  le  montant  des  primes  est  pris  sur  le  capital 
même.  A  l'inverse  il  n'y  a  pas  lieu  de  prescrire  la 
restitution  quand  le  montant  des  primes  est  modique, 
en  concordance  parfaite  avec  les  revenus  dont  l'assuré 
a  la  libre  disposition. 

Les  principes  qui  viennent  d'être  indiqués  pour 
le  cas  où  le  bénéficiaire  se  trouve  en  concours  avec 
des  créanciers  doivent  recevoir  leur  application 
quand,  au  lieu  de  créanciers,  le  bénéficiaire  touche  le 
capital  assuré  de  préférence  aux  héritiers.  Toutes 
les  fois  que  le  service  des  primes  pourra  être  con- 
sidéré comme  fait  au  moyen  des  revenus,  le  béné- 
ficiaire sera  dispensé  d'en  tenir  compte. 

La  doctrine  est  partagée  à  cet  égard.  Parmi  les 
auteurs  il  en  est  qui  enseignent  que  de  toutes  façons 
les  héritiers  doivent  être  indemnisés.  D'autres  pré- 
tendent, au  contraire,  qu'ils  ne  doivent  jamais  rien 
toucher.  Pour  d'autres  enfin,  il  ne  saurait  être 
question  d'une  règle  fixe,  tout  dépendant  de  l'impor- 
tance des  prélèvements,  le  prélèvement  modique  en 
rapport  avec  les  ressources  ou  les  revenus  pouvant 
être  effectués  sans  compensation,  le  prélèvement 
considérable  opéré  sur  te  capital  ou  comprenant  la 
majeure  partie  des  ressources  pouvant  justifier  une 
indemnité. 

La  jurisprudence  est  quelque  peu  incertaine, 
comme  nous  avons  dù  le  constater  dans  notre  Petit 
Dictionnaire  de  jurisprudence  des  assurances  sur 
la  vie,  (2e  éd.,  v°  Prime  n°  72  et  suiv.)  A  côté  de 
nombreuses  décisions  exonérant  le  bénéficaire 
de  l'obligation  de  rembourser  les  primes  (Mont- 
pellier, 15  mars  1886;  Aix,  24  mars  1886;  Douai, 
14  février  1887;  Nancy,  17  janvier  1888;  Paris, 
19  mai  1890;  Orléans,  17  janvier  1894;  Paris, 
10  mars  1896),  il  s'en  trouve  d'autres  qui  ont  affirme 
que  la  personne  gratifiée  devait  toujours  et  dans  tous 
les  cas  tenir  compte  soit  aux  créanciers,  soit  aux 
héritiers  de  l'assuré,  de  la  valeur  des  primes  (Nancy 
21  janvier  1882;  Bordeaux,  21  mai  1885;  Trib.  Bar- 
le-Duc,  18  mars  1886;  Trib.  Clermont-Ferrand, 
24  mai  1886;  Bourges,  7  mai  1888;  Trib.  civ.  Lyon 
31  janvier  1890;  Paris,  30  avril  1891;  AhW, 
17  octobre  1892.) 

La  Cour  de  cassation  semble  vouloir  laisser  au 
juge  un  pouvoir  d'appréciation,  car  elle  a  constam- 
ment décidé  que  le  bénéficiaire  touchant  le  capital 
ne  doit  restituer  les  primes  que  «suivant  les  cir- 


constances». (Cass.  22  février  1888;  S.  88.  1.  131] 
D.  P.  88.  1.  198;  7  août  1888;  S.  89  1.  97;  D.  P. 
89.  1.  118;  23  juillet  1889;  S.  91.  1.  7;  D.  P.  90.  1. 
393.)  Cette  solution  qui,  d'après  certains  auteurs 
(Fouache  d'Halloy:  op.  cit.  p.  50),  trouverait  sa 
raison  d'être  d'abord  dans  l'article  585,  §  1,  Code  de 
commerce,  ensuite  dans  l'article  1167  Code  civil  con- 
cernant les  biens  sortis  sans  compensation  du 
patrimoine  semble  devoir  être  adoptée. 

Il  va  sans  dire,  que  la  question  ne  se  p-se  même 
pas  au  cas  où  il  est  certain  en  fait,  que  les  fonds 
nécessaires  au  payement  des  primes  ont  été  avancés 
par  un  tiers  (Grenoble,  11  décembre  1894),  que  les 
primes  n'ont  pas  été  acquillées  au  détriment  du 
patrimoine  de  l'assuré  (Aix,  2i  mars  1886). 

b)  Assurance  souscrite  au  profit  de  personnes 
indéterminées. 

Le  principe  que  l'assurance  sur  la  vie  confère  au 
bénéficiaire,  un  droit,  propre  et  exclusif  n'est  pas 
absolu  toutefois.  11  ne  doit  recevoir  son  application 
qu'autant  que  la  police  est  souscrite  au  profit  de 
personnes  sinon  dénommées  au  moins  désignées 
d'une  façon  suffisamment  précises  pour  qu'il  n'y  ait 
aucun  doute  sur  leur  individualité  (par  exemple: 
Monsieur  un  tel,  ma  femme,  mon  père,  ma  mère 
etc.),  en  d'autres  termes  qu'autant  que  la  stipulation, 
peut  être  considérée  comme  intervenue  en  faveur 
de  tiers  déterminés,  le  juge  du  fait  ayant  à  cet  égard 
un  pouvoir  souverain  d'appréciation.  C'est  qu'en  effet 
l'attribution  du  bénéfice,  dépend  de  la  volonté  de 
l'assuré;  pour  découvrir  cette  volonté,  il  faut  néces- 
sairement examiner  les  circonstances  mêmes  où  elle 
s'est  manifestée  ainsi  que  tous  les  faits  quels  qu'ils 
soient,  propres  à  faire  découvrir  l'intention  réelle  et 
intime  de  l'assuré.  (Gaudempt:  op.  cit.  p.  331.)  Cette 
tendance  nous  semble  préférable  à  celle  qui  inspire 
la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  suisse.  On  sait 
en  efiet  que  pour  cette  haute  juridiction  la  question 
de  savoir  si  le  tiers  est  déterminé  ou  non  est  une 
question  de  droit. 

La  solution  est  absolument  différente  quand  le 
souscripteur  ne  désigne  pas  expressément  les  per- 
sonnes qu'il  entend  gratifier,  quand  il  emploie  des 
expressions  vagues  ou  génériques.  En  pareille  cir- 
constance, la  stipulation  est  réputée  faite  dans  \e" 
termes  de  l'article  1122  C.  civil.  Or,  toute  dispositio.i 
faite  sous  l'empire  de  cet  article  est  censée  faite  en 
faveur  du  patrimoine.  En  effet,  stipuler  pour  ses 
héritiers,  c'est  stipuler  pour  soi,  de  même  que  stipuler 
pour  soi,  c'est  stipuler  pour  ses  héritiers.  En  droit  la 
personne  de  l'héritier  se  confond  avec  celle  de  son 
auteur  (Baudry  Lacantinerie  et  Barde:  op.cit.}\. 
I,  n»  190.) 

Le  capital  assuré  reste  dans  le  patrimoine  du 
stipulant;  à  raison  du  vague,  de  l'incertitude  qui 
règne  tant  sur  ce  qu'a  voulu  faire  l'assuré,  sur  scn 
intention  de  gratifier  telle  personne  ou  d'excluie 
telle  autre,  que  sur  l'existence  des  personnes  pouvant 
être  comprises  dans  la  formule  générale  ou  vague, 
l'assuré  doit  être  réputé  avoir  traité  en  vue  de  son 
patrimoine. 

La  créance  contre  la  Compagnie  est  donc  consi- 
dérée comme  ayant  été  dans  les  biens  du  stipulant 
durant  son  existence.  Cette  règle  est  acquise  tant 
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dans  la  jurisprudence  que  dans  la  doctrine'.  Si 
portés  que  soient  les  auteurs  à  reconnaître  l'existence 
du  droit  propre,  à  exclure  du  patrimoine  de  l'assuré 
la  créance  contre  la  Compagnie  ils  ont  dû  s'incliner 
devant  cette  solution,  solution  basée  sur  ce  que  la 
stipulation  pour  autrui  dans  les  termes  de  l'article 
41-21,  C.  civil,  c'est-à-dire  la  stipulation  capable  de 
créer  un  droit  propre  et  exclusif  pour  la  personne 
qui  en  est  l'objet,  ne  peut  intervenir  que  s'il  s'agit 
d'une  individualité,  certaine,  déterminée,  existante. 

Cette  doctrine  au  point  de  vue  des  principes  laisse 
pourtant  fort  à  dire  :  il  n'est  pas  plus  impossible 
de  stipuler  au  profit  d'une  personne  future  qu'il  est 
défendu  de  stipuler  une  chose  future  (V.  à  cet  égard 
Lambert:  Du  contrat  en  faveur  des  tiers,  p.  137  et 
suiv.  ;  Champeau  :  La  stipulation  pour  autrui  et  ses 
principales  applications,  p.  118  etc.;  Lefort:  L'as- 
surance sur  la  vie  contractée  au  profit  de  per- 
sonnes incertaines  ou  indéterminées;  [Bévue 
générale  de  droit,  1894,  p.  56  et  Recueil  périod.  des 
assur.  ;  1894,  p.  162];  Traité  théor.  et  pratique  du 


1  En  Allemagne,  lorsque  les  tiers  désignés  sont  des 
enfants,  qu'ils  soient  désignés  individuellement  ou  col- 
lectivement, ils  acquièrent  jure  proprio  le  capital  as- 
suré; ce  sont  les  enfants  vivants  au  moment  de  la  mort 
du  père  qui,  sauf  disposition  contraire,  sont  les  tiers 
bénéficiaires.  L'expression  «  la  femme  et  les  enfants  » 
désigne  également  des  bénéficiaires  déterminés  Au  c  is 
de  stipulation  en  faveur  des  héritiers,  quoiqu'il  ait  pu 
être  enseigné  par  certains  auteurs  (Rudiger,  Bechf.slehrc. 
von  Lebensversicher.,  p.  291;  Hoffmann,  Hesht  auf  die 

'■  Versicher.,  p.  58),  la  créance  est  recueillie  par  ces  der- 
niers jure  hœreditario,  non  pas  parce  qu'il  est  interdit, 
comme  en  France,  de  stipuler  en  faveur  de  personnes 
incertaines,  mais  uniquement  parce  que,  en  contractant 
en  faveur  de  «  ses  héritiers  »,  l'assuré  est  censé  avoir 
voulu  que  les  tiers  qu'il  désigne  recueillent  la  somme 
en  leur  qualité  même  de  successeurs  de  sa  personnalité, 
jure  hœreditario,  au  même  titre  que  les  autres  biens 
légués  (Lewis,  Lehrbuch  des  Versichcrungsrechts, 
p.  232),  la  doctrine  allemande  est  fixée  dans  ce  sens. 

En  Autriche,  la  jurisprudence  est  favorable  aux  tiers 
bénéficiaires  indéterminés.  11  en  est  autrement  en  Ita- 
lie, malgré  une  doctrine  imposante  (Bonolis,  note 
apud,  Bévue  intern.  des  assur.,  janvier-février  1898, 

|   p.  189). 

En  Angleterre,  comme  en  Amérique,  la  somme  ga- 
rantie doit  revenir  aux  représentants  légaux  de  l'as- 
suré, et  dans  ces  deux  pays  la  stipulation  directe  ou  in- 
directe en  faveur  d'autrui  n'est  pas  admise.  Toutefois, 
i   en  Angleterre,  le  Married  Women's  propertry  Act  de 
1870  (étendu  à  l'Ecosse  en  1880)  statue  que  lorsqu'un 
I   homme  marié  s'assure  en  faveur  de  sa  femme  ou  de  ses 
1   enfants,  le  droit  de  ces  bénéficiaires  privilégiés  est  ab- 
solu et  indépendant  de  la  succession;  ils  bénéficient 
!  jure  proprio.  Par  application  de  la  loi  du  11  juin  1874, 
la  jurisprudence  belge  semble  admettre  qu'au  cas  où 
les  héritiers  seraient  désignés,  la  somme  assurée  devrait 
I  leur  revenir  jure  proprio  et  non  jure  hœreditario.  La 
jurisprudence  du  Tribunal  fédérai  suisse  est  assez  con- 
forme à  la  jurisprudence  allemande.  Plus  large  que  la 
jurisprudence  française  en  un  sens,  elle  ne  réclame  pas 
'  que  les  tiers  bénéficiaires  soient  individuellement  dési- 
'   gnés;  elle  est,  en  revanche,  plus  étroite  lorsqu'elle  dé- 
cide que  seule  la  police  doit  être  prise  en  considéra- 
,  tion  pour  la  question  de  savoir  si  un  tiers  est  effective- 
!  ment  désigné.   Elle  fait  ainsi  de  l'appréciation  de  la 
i  désignation  une  question  de  droit  et  non  une  question 
l  de  fait  souverainement  appréciée  par  les  juges  du  fait. 
1  (Berdez,  op.  cit.,  p.  238  à  242.) 


contrat  d'assurance  sur  la  vie,  t.  II,  p.  251  etc.; 
Ambroselli  :  op.  cit.  p.  186  etc.;  Berdez:  op.  cit. 
p.  255  etc.;  Fouache  d'Halloy:  op.  cit.  p.  94  etc.  ; 
Ferrie:  op.  cit.  p.  104  et  suiv.;  Dupuich:  L'as- 
surance sur  la  vie  au  profit  des  enfants  à  naître; 
Le  Droit.  7  avril  1898.  Comp.  toutefois  Planiol  :  Note, 
D.  P.  93.  1.  401  et  Pincbon:  Rev.  crit.  de  législat. 
et  dejurisprud.,  1898,  p.  503)  ;  l'on  pourrait  recon- 
naître un  droit  propre  aux  personnes  qui,  malgré 
l'emploi  d'une  expression  vague  ou  collective,  sont 
désignées  d'une  façon  suffisante  pour  que  leur  per- 
sonnalité soit  déterminée  sinon  au  moment  de  la 
conclusion  du  contrat,  au  moins  lors  du  décès 
de  l'assuré.  C'est  ce  qu'a  fort  bien  exposé  M. 
Ferrié,  dans  sa  thèse  fort  remarquable  (p.  117  et 
suiv.,  notamment  149  à  15V).  M.  Demolombe,  dont 
l'opinion  semble  avoir  rallié  tous  les  suffrages,  a 
nettement  établi  que  l'on  ne  peut  considérer  comme 
personnes  réellement  indéterminées  que  celles  dont 
l'acte  même  de  disposition  ne  détermine  pas  actuel- 
lement l'individualité  et  n'indique  non  plus  aucun 
moyen,  aucun  événement,  par  l'accomplis- 
sement desquels  elles  pourraient  être  plus  tard 
déterminées. 

Il  semble  toutefois  impossible  de  résister.  La  grande 
majorité  des  auteurs  a  trouvé  qu'il  y  avait  lieu  de  se 
rallier  à  cette  opinion,  et  les  tribunaux,  sous  réserves 
de  leur  droit  de  contrôle,  ne  semblent  pas  disposés  à 
étendre  l'application  et  les  effels  de  l'article  1121.  Com- 
me l'a  judicieusement  fait  observer  M.  Deslandres 
(Du  contrat  d'assurance  sur  la  vie  au  profit  de  bé- 
néficiaires indéterminés  :  Revue  critique  de  légis- 
lation et  de  jurisprudence,  1891,  p.  188),  il  est  quel- 
que peu  singulier  de  voir  la  Cour  de  cassation  refuser 
le  droit  propre  aux  bénéficiaires  indéterminés  en 
matière  d'assurance  sur  la  vie,  alors  qu'elle  admet 
l'action  directe  des  ouvriers  contre  la  Compagnie 
d'assurances,  dans  les  assurances  accidents,  quand 
un  chef  d'usine  assuré  pour  tous  les  sinistres 
pouvant  atteindre  tout  son  personnel,  c'est-à-dire 
quand  il  contracte  pour  des  personnes  qui  lors  du 
contrat  passé  pour  l'année  sont  indéterminées  (Cass. 
1er  juillet  i885t  s>  85-  i.  409.) 

11  importe  donc,  au  point  de  vue  pratique,  de  s'en 
tenir  à  ce  qui  est  admis:  l'assurance  contractée  au 
profit  de  tiers  indéterminés  ou  au  moins  de  tiers  sus- 
ceptibles d'être  considérés  comme  tels  rend  le 
patrimoine  du  défunt  seul  propriétaire  de  la  créance 
contre  la  Compagnie. 

De  ce  principe  il  résulte: 

1°  Que  l'assuré  est  maître  d'agir  à  sa  guise  pour 
le  profit  de  l'assurance  ;  qu'il  a  la  latitude  non  seule- 
ment de  racheter  la  police,  de  la  donner  en  nantisse- 
ment, de  la  céder  par  endossement  ou  autrement, 
de  se  faire  consentir  un  prêt  par  la  Compagnie 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  rachat  de  la 
police,  mais  encore  et  surtout  d'attribuer  tant  à  titre 
onéreux  qu'à  titre  gratuit  le  droit  au  capital  à  une 
personne  autre  que  celle  indiquée  dans  la  police. 

2°  Que  le  droit  au  capital  assuré  est  acquis  non 
par  l'effet  de  la  police,  mais  bien  par  le  fait  de  la 
succession,  de  façon  qu'il  ne  peut  être  recueilli  que 
par  les  personnes  représentant  le  défunt  en  tant 
qu'héritiers,  et  qu'en  cas  de  renonciation  à  la  suc- 
cession les  héritiers  ne  pourront  rien  réclamer  à  la 
Compagnie. 
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3°  Qu'à  défaut  d'héritiers,  l'Etat  peut  se  présenter 
et  faire  toucher  à  la  caisse  rie  la  Compagnie  défen- 
deresse le  montant  de  la  police  (Trih.  civ.  Seine, 
26 décembre  1888,  D.  P.  91.2.  273)  ;  Paris,  14  février 
1890;  Cass.  (sol.  impl.),  22  juin  1891,  S.  92. 1.181. 

4°  Que  tous  les  biens  d'un  débiteur  formant  le 
g^ge  de  ses  créanciers,  le  patrimoine  de  l'assuré 
défunt  s'étant  enrichi  de  la  créance  contre  la  Com- 
pagnie, les  créanciers  de  l'assuré  ont  incontestable- 
ment le  droit  de  la  revendiquer,  comme  aussi  de 
prendre  toutes  les  mesures  propres  à  sauvegarder 
leurs  droits,  et  notamment  de  faire  pratiquer  une 
saisie-arrêt  entre  les  mains  du  représentant  de  la 
Compagnie  débitrice  du  capital  assuré  (Cass.,  7  fé- 
vrier 1877,  D.  P.  77.  1.  337;  Cass.,  7  mars  1893, 
D.  P.  94.  i.  77;  Cass.,  10  février  1880,  S.  80.  i, 
152);  que  dans  l'état  de  la  jurisprudence  et  quoiqu'il 
ait  pu  être  enseigné  (Lyon-Caen,  note  S.  88.  2. 
225;  Lefort,  op.  cit.,  t.  III,  p.  35),  et  bien  que 
l'exercice  du  rachat  soit  un  acte  d'un  caractère  émi- 
nemment personnel,  les  créanciers  peuvent  réclamer 
le  rachat  et  en  toucher  le  montant; 

5°  Notamment  que  le  droit  au  capital  assuré 
pourra  constituer  un  élément  de  l'actif  de  la  faillite 
si  l'assuré  a  été  déclaré  en  faillite; 

6°  Que  le  droit  au  capital  assuré  peut  faire  l'objet 
d'une  séparation  de  patrimoines; 

7°  Qu'au  cas  où  l'assuré  décédé  était  marié  sous 
le  régime  de  la  communauté,  la  créance  contre  la 
Compagnie  ou  le  capital,  s'il  est  payé,  tombe  dans  la 
communauté  s'il  se  présente  un  acquêt  de  commu- 
nauté ou  s'il  y  a  communauté  légale  (V.  v°  Commu- 
nauté); 

8°  Que  le  capital  assuré  devenant  une  valeur  succes- 
sorale, il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  relatives  à  la 
réduction  et  au  rapport; 

9''  Que  le  droit  au  capital  étant  acquis  par  le 
décès  en  même  temps  que  les  autres  biens  qui  consti- 
tuent le  patrimoine  du  défunt,  la  personne  qui  le  re- 
cueille doit  le  comprendre  dans  la  masse  successo- 
rale, en  faire  la  déclaration  à  l'enregistrement  et 
payer  les  droits  de  mutation. 

L'assurance  doit  être  réputée  passée  dans  les 
termes  de  l'article  1122,  c'est-à-dire  au  profit  de 
personnes  incertaines  ou  indéterminées,  lorsque  la 
police  est  souscrite  au  profit  des  héritiers  ou 
ayants  cause,  des  héritiers  ou  ayants  droit,  des 
héritiers,  des  donataires,  des  légataires,  à  plus 
forte  raison  en  faveur  du  'patrimoine. 

En  est-il  de  même  lorsque  l'assurance  est  dite 
passée  au  profit  des  enfants  ou  des  enfants  nés  ou 
à  naître?  Il  importe  de  distinguer.  Dans  l'état  actuel 
de  la  jurisprudence  on  peut  dire  que  le  juge  du  fait 
a  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  pour  décider 
que  l'assurance  souscrite  par  un  père  au  profit  de  ses 
enfants  doit  appartenir  en  propre  à  ces  derniers. 
(Cass.,  2  juillet  1884,  D.S.85.  1.150;  P.  85.  1.  11; 
Cass.,  8 février  1888,  P.  88. 1. 129;  D.  S.  88. 1.  201.) 
Nul  ne  pourra  considérer  comme  intervenue  en 
faveur  de  personnes  incertaines  ou  indéterminées  la 
stipulation  faite  par  un  père  en  faveur  de  ses  enfants, 
alors  qu'à  ce  moment  il  possède  plusieurs  enfants  et 
qu'il  n'est  pas  présumable  que  leur  nombre  aug- 
mente. Tout  concourt  à  prouver  qu'en  traitant  dans 
ces  termes,  le  père  a  eu  en  vue  les  enfants  qui  exis- 
taient, qu'il  voulait  gratifier  de  ressources  particu- 


lières, à  l'abri  de  toute  réclamation.  (La  jurispru- 
dence dans  certains  pays,  notamment  en  Hollande, 
adopte  cette  manière  de  voir.  V.  Revue  internatio- 
nale des  assurances,  janvier- février  1898,  p.  28.) 
Mais  à  l'inverse  il  est  impossible,  dans  l'état  actuel 
de  la  jurisprudence  française,  de  considérer  comme 
stipulation  faite  dans  les  termes  de  l'article  1121  la 
stipulation  passée  en  faveur  des  enfants  nés  ou  à 
naître.  Bien  certainement  en  doctrine  pure  on  ne 
conçoit  pas  en  pareille  circonstance  l'application  de 
l'article  1122.  Des  auteurs  l'ont  montré.  (Lambert, 
op.  cit.,  p.  137,  etc.;  Champeau,  op.  cit.,  p.  118, 
etc.  ;  Lefort,  V assurance  sur  la  vie  contractée  au 
profit  de  ressources  incertaines  ou  indéterminées. 
[Revue  générale  du  droit,  t.  XVIII,  1894,  p.  50  à 
61,  etc.;  Rec.  pér.  des  assurances,  1894,  p.  162; 
Traité,  t.  11,  p.  250.])  Mais,  à  moins  d'une  inter- 
vention du  législateur  (V.  Revue  intern.  des  assur., 
janvier-février  1898,  p.  37),  il  serait  téméraire  de 
compter  sur  un  revirement  de  jurisprudence  ;  cette 
dernière  est  fixée  en  ce  sens  que  si  le  bénéficiaire 
nommément  désigné  acquiert,  en  vertu  de  l'article 
1121  C.  civil,  un  droit  propre,  un  droit  exclusif  sur 
le  capital  assuré,  quand  l'assuré  traite  en  faveur  de 
ses  enfants  nés  ou  à  naître,  il  ne  fait  qu'une  stipula- 
tion pour  des  personnes  incertaines,  inexistantes, 
futures,  incapables  par  conséquent  d'être  gratifiées, 
car,  pour  recueillir  une  créance,  il  faut  exister 
(V.  Le  droit  bénéficiaire  et  le  conflit  d'intérêts 
entre  le  bénéficiaire  et  les  tiers.  [Revue  intern.  des 
assur.,  janvier-février  1898,  p.  28]  ;  Gosmao  Du- 
manoir,  op.  cit.,  p.  32.  —  Contra  la  remarquable 
dissertation  de  M.  Dupuich,  L'assurance  sur  la 
vie  au  profit  des  enfants  à  naître,  Le  Droit, 
7  avril  1898).  En  d'autres  termes,  une  stipulation 
régie  par  l'article  1122  est  impuissante  à  créer  un 
droit  propre.  Quelque  disposés  que  soient  les  au- 
teurs à  reconnaître  un  droit  propre  à  la  personne 
gratifiée,  ils  semblent,  du  reste,  se  rallier  à  la  solution 
de  la  jurisprudence.  Peut-être,  à  la  vérité,  est-ce 
parce  qu'ils  se  rendent  compte  de  l'inutilité  de  la 
lutte. 

On  comprendrait  mieux  la  thèse  proposant,  en 
présence  d'une  stipulation  faite  en  faveur  des 
enfants  nés  ou  à  naître,  de  distinguer  les  enfants 
nés  des  enfants  à  naître,  et  de  ne  pas  édicter  une 
solution  uniforme,  de  reconnaître  valable  et  par  consé- 
quent capable  d'engendrer  un  droit  propre  la  stipu- 
lation souscrite  en  faveur  des  enfants  nés  lors  de  la 
signature  de  la  police  et  de  n'admettre  la  nullité  de 
la  solulion  que  pour  les  enfants  à  naître.  Cette 
thèse  a  été  soutenue,  et  pour  notre  part  nous  la  répu- 
tons  parfaitement  fondée;  elle  n'est  contraire  ni  au 
texte  de  la  loi,  ni  à  son  esprit,  ni  aux  précédents. 
(Comp.  nos  observations,  Pandectes  françaises, 
93.  1.  257,  et  les  remarques,  Journ.  des  assur., 
1893,  p.  208,  et  notre  Traité,  t.  II,  p.  259-2H0.) 
Mais  cette  fois  encore  une  vive  résistance  a  été  op- 
posée moins  par  la  doctrine,  dont  l'argumentation 
n'a  rien  de  décisif  bien  que  le  contraire  ait  été  sou- 
tenu (  V.  notamment  Pinchon,  Etudes  des  assurances, 
sur  la  vie  contractées  au  profil  d' autrui.  [Rev. 
crit.  de  lég.  et  de  jurispr.,  1897,  p.  539],  que  par  la 
jurisprudence;  pour  elle  aucune  division  n'est  pos- 
sible: la  stipulation  intervenue  même  pour  les 
enfants  nés  doit  être  réputée  nulle  parce  qu'elle 
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n'est  pas  certaine,  ces  enfants  n'étant  appelés  à  re- 
cueillir le  bénéfice  de  la  disposition  qu'en  cas  de 
survivance.  (Trib.  civil  Montbéliard,  26  juin  1891  ; 
Cour  Besançon,  23  décembre  1891,  D.  P.  92.  1. 
111  et  112;  —  Cass.,  6  mars  1893,  D.  P.  94.  1.  77. 
Comp.  à  cet  égard  les  remarques  de  M.  Ferrié,  op. 
cit.,  p.  107.) 

c)  Assurance  à  ordre  et  rachetable. 

Les  contrats  acceptés  par  les  Compagnies  con- 
tiennent très  fréquemment  une  clause  permettant  au 
souscripteur  de  transmettre  le  bénéfice  par  la  voie 
de  l'endossement.  (V.  sur  cette  question  la  belle  et 
substantielle  étude  de  M.  P.  Bailly,  Assurances  sur 
la  vie;  de  la  transmission  du  bénéfice  ou  contrat.) 
L'insertion  de  cette  clause  à  ordre,  dont  l'utilité, 
quoiqu'il  ait  pu  être  dit,  est  indéniable,  risque-t-elle 
de  modifier  les  règles  dont  il  vient  d'être  parlé  et 
d'enlever  au  bénéficiaire  le  droit  de  créance  contre 
la  Compagnie? 

Un  moment  on  a  semblé  le  croire.  Il  a  paru 
que  l'assuré  qui  s'était  réservé  le  droit  de  dis- 
poser du  bénéfice  par  la  clause  à  ordre  restait,  en 
quelque  sorte,  le  maître  de  la  situation,  qu'il  conser- 
vait en  ses  mains  le  titre  de  créance,  que  s'il  le  con- 
servait, il  le  mettait  dans  son  patrimoine,  et  qu'en  le 
plaçant  dans  ses  biens  il  l'affectait  comme  gage  à  ses 
propres  créanciers.  Ce  qui  prouve  au  surplus,  que 
cette  faculté  de  disposition  semblait  de  nature  à 
créer  des  difficultés,  c'est  que  la  Cour  de  cassation, 
lorsqu'elle  eut,  dans  ces  dernières  années,  à  pro- 
clamer une  règle  pour  l'attribution  du  bénéfice,  eut 
bien  soin,  dans  les  arrêts  proclamant  le  droit  propre 
du  bénéficiaire,  de  relater  que  l'on  se  trouvait  en 
présence  d'une  assurance  pure  et  simple. 

Cette  doctrine  toutefois  n'a  pas  prévalu, en  dépit  de 
quelques  décisions  qui  n'ont  jamais  été  défendues 
(Trib.  civ.  Seine,  26  janvier  1894,  Rec.  périod.  des 
assur.,  1894.197;  Trib.  civ.  Figeac,  19 janvier  1894, 
ibid.,  p.  251).  Il  est  acquis  aujourd'hui  qu'en  cas 
d'assurance  contractée  au  profit  d'un  tiers  déterminé 
(c'était  la  seule  hypothèse  où  le  doute  paraît  se  pré- 
senter, puisque  le  seul  fait  qu'une  police  est  souscrite 
au  profit  de  tiers  indéterminés,  abstraction  faite  de 
toute  circonstance,  suffit  pour  faire  tomber  la  créance 
contre  la  Compagnie  dans  le  patrimoine  de  l'assuré) 
(Cass.,  15  décembre  1873,  S.  74.  1.  199;  D.  P.  74. 
I    1.  113;  15  juillet  1875,  S.  77.  1.  26;  D.  P.  76.  1. 
.    232;  10  décembre  1876,  S.  77.  1.  119;  D.  P.  77.  1. 
|    56;  27  janvier  1879,  S.  79.  1.  218;  D.  P.  79.  1. 

230;  23  janvier  1889,  S.  89.  1.  353;  D.  P.  90.  1. 
|  73),  la  réserve  du  droit  de  transmission  de  la  police 
!  par  voie  d'endossement  ne  fait  pas  obstacle  à  l'appli- 
;  cation  des  règles  pour  l'attribution  du  bénéfice;  si 
|  donc  le  bénéficiaire  peut  être  considéré  comme 
i  suffisamment  désigné,  nonobstant  la  faculté  d'en- 
l  dossement,  il  a  un  droit  propre  et  exclusif  sur  le  ca- 
,    pitai  assuré  (Douai,  14  août  1890,  D.  P.  92.  2.  205; 

S.  92.  2.  179;  Cass.,  22  juin  1891,  S.  92.  1.  177; 
;  D.  P.  92,  1.  206;  Trib.  civ.  Seine,  5  mars  1894, 
!  Journ.  des  assur.,  1894,  p.  173.  —  Contra  :  Cass., 
!    10  février  1880,  D.  P.  80.  1.  169;  S.  80.  1.  152; 

Aix,  16  mars  1871;  Dijon,  3  avril  1874;  Douai, 
,    6  décembre  1886,  S.  88.  2.  97;  D.  P.  88.  1.  140; 
Caen,  3  janvier  1888, S.  88.  2.  97;  D.  P  89.  2. 129), 


et  aussi  que  la  vocation  de  l'assuré  en  première  ligne 
et  l'insertion  de  la  clause  à  ordre  de  son  profit  ne 
font  pas  tomber  l'assurance  dans  son  patrimoine,  s'il 
décède  avant  le  terme  et  n'a  pas  usé  de  la  clause  à 
ordre.  (Trib.  civ.  Le  Havre,  5  janvier  1897,  Journ. 
des  assur.,  1897,  p.  535.) 

C'est  ajuste  titre  que  cette  solution  a  prévalu.  Le 
système  qui  considère  que  l'insertion  de  la  clause  à 
ordre  dans  la  police  maintient  la  créance  dans  le  pa- 
trimoine du  stipulant  part  de  ce  principe  que  l'on  ne 
peut  à  la  fois  attribuer  une  créance  à  un  tiers  et  se 
réserver  le  droit  de  disposer  de  cette  créance.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  si  donner  et  retenir  ne 
vaut,  l'on  peut  indubitablement  donner  sous  condi- 
tion, retenir  sous  condition.  Il  est  loisible  de  stipuler 
pour  un  tiers  déterminé  et  en  même  temps  pour  soi- 
même  ou  son  ayant  cause  pour  le  cas  où  le  tiers  ne 
voudrait  ou  ne  pourrait  recueillir.  Cette  stipulation 
secondaire  est  même,  par  la  force  des  choses,  sous- 
entendue  toutes  les  fois  qu'on  stipule  pour  autrui. 
Donc  la  mention  ou  à  V ordre  de  l'assuré,  ajoutée 
au  contrat,  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'en  changer 
le  caractère  ou  les  effets  juridiques  :  elle  se  rapporte 
à  la  forme,  non  au  fond  du  droit  ;  elle  signifie  unique- 
ment que  dans  les  cas  où  l'assuré  peut  disposer  du 
bénéfice  de  l'assurance  il  a  la  faculté  d'en  disposer 
par  la  voie  de  l'endossement.  Or,  avec  ou  sans  cette 
faculté,  il  peut  en  disposer  jusqu'à  l'acceptation  des 
bénéficiaires  et,  s'il  n;en  a  pas  disposé,  l'acceptation 
de  ceux-ci  peut  avoir  lieu  même  après  son  décès. 
(Mulle,  Note,  D.  P.  77.  1.  339;  Boistel,  Note,  D.  P. 
89,  2.  130.) 

Il  y  a  mieux  :  la  réserve  du  droit  de  transmission 
est  absolument  compatible  avec  le  caractère  qui  est 
généralement  attribué  à  l'assurance  sur  la  vie.  L'as- 
surance contractée  au  profit  d'un  tiers  est  une  stipu- 
lation pour  autrui,  mais  l'effet  de  la  stipulation  est 
nécessairement  subordonné  au  maintien  de  l'opé- 
ration tant  par  la  volonté  du  stipulant  que  par  le 
consentement  du  gratifié  ;  le  stipulant  a  incontesta- 
blement le  droit  de  révoquer,  dans  des  circons- 
tances déterminées1,  la  clause  à  ordre  est  l'exercice 
de  ce  droit  de  révocation.  En  présence  d'un  contrat 
pur  et  simple  passé  au  profit  d'un  tiers  même  dé- 
terminé, l'assuré  a  le  droit,  s'il  n'y  a  pas  eu  accepta- 


1  11  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  avec  certains  auteurs 
allemands,  notamment  M.  Unger,  que  la  stipulation  pour 
autrui  confère,  en  même  temps  qu'un  droit  exclusif,  un 
droit  nécessairement  irrévocable.  Comme  l'a  bien  fait 
remarquer  M.  Hoffmann  (Das  Recht  auf  die  Versiche- 
rungssumme  bei  der  Lcbensversicherung  zu  gunsten 
Dritter,  p.  35),  dans  le  contrat  en  faveur  de  tiers  il  y 
a  trois  personnes,  deux  contractants  et  un  tiers  bénéfi- 
ciiare  n'ayant  pas  pris  part  au  contrat  ;  un  des  contrac- 
tants, le  donateur,  celui  qui  désigne  le  tiers  envers 
lequel  il  imposera  à  l'autre  contractant  de  s'obliger  di- 
rectement, choisit  lui-même  tous  les  avantages  dont  il 
veut  que  le  tiers  soit  gratifié  ;  il  peut  restreindre  ou 
étendre  ces  avantages  et  en  particulier  dire  que  le  droit 
sera  irrévocable  ou  non.  (Beidez,  op.  cit.,  p.  227.) 

L'auteur  d'un  intéressant  travail  sur  le  droit  bénéfi- 
ciaire et  le  conflit  a'intérêts  entre  le  bénéficiaire  et  les 
tiers,  inséré  dans  la  Revue  internationale  des  assu- 
rances (n°  de  janvier-février  1898),  est-il  plus  dans 
le  vrai  lorsqu'il  dit  (p.  29)  que  même  la  désignation  d'un 
bénéficiaire  né  n'est  que  provisoire  jusqu'au  jour  du 
décès  de  l'assuré  ? 
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Mon,  de  substituer  un  autre  bénéficiaire  ;  la  possi- 
bilité de  ce  remplacement  n'altère  en  rien  le  droit 
propre  et  exclusif  qui  naît  pour  le  bénéficiaire  du 
contrat;  on  ne  voit  pas  pour  quels  motifs  la  situation 
ne  serait  pas  la  même  avec  une  clause  à  ordre  qui 
permet  de  reporter  à  une  époque  ultérieure  le  mo- 
ment où  le  tiers  sera  constitué  créancier  de  la  Com- 
pagnie, qui  permet  au  signataire  de  la  police  de  mo- 
difier ses  intentions  premières.  C'est  ce  que  la  juris- 
prudence a  parfaitement  compris  et  son  évolution  à 
cet  égard  est  des  plus  significatives.  Il  faut  ajouter 
qu'elle  a  été  approuvée;  la  doctrine  est  unanime  à 
trouver  que  si  l'assurance  contractée  au  profit  d'un 
tiers  déterminé  confère  à  ce  dernier  un  droit  propre 
et  exclusif,  l'insertion  de  la  clause  à  ordre,  de  la 
faculté  d'endossement  n'exerce  aucun  effet,  que  si  la 
faculté  de  cession  n'a  pas  été  exercée,  s'il  n'a  pas  été 
substitué  un  autre  bénéficiaire  à  celui  qui  avait 
été  désigné  hors  de  la  signature  de  la  police  le 
capital  assuré  est  acquis  jure  proprio  et  dès  lors 
le  jour  même  du  contrat  pour  la  personne  gratifiée. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  incontestablement 
au  cas  où  la  police  est  racbetable,  ou  encore  lorsque 
le  contrat  autorise  l'assuré  à  contracter,  avec  le 
gage  de  la  police,  un  emprunt  auprès  de  la  Com- 
pagnie. 

La  Cour  de  cassation  l'a  proclamé  à  deux  reprises  : 
la  première  fois  dans  son  arrêt  du  22  juin  1891  (S. 
92.  1.  177;  D.  P.  92.  1.  206),  lorsqu'elle  a  dit  que 
les  clauses  générales  de  la  police  relatives  à  la  fa- 
culté de  la  racheter  apiès  payement  de  trois  primes 
ou  d'emprunter  sur  la  police  à  la  Compagnie  elle- 
même,  sont  des  clauses  de  prévoyance  qui  figurent 
dans  la  plupart  des  contrats  d'assurance  sur  la  vie, 
et  qui  n'ont  rien  d'incompatible  avec  la  stipulation 
au  profit  d'un  bénéficiaire,  puisque  même  en  leur 
absence  le  stipulant  peut,  avant  toute  acceptation, 
anéantir  ou  restreindre  sa  liberté  et  substituer  un 
tiers  au  bénéficiaire  primitif,  de  même  que  dans  un 
contrat  passé  à  son  profit  exclusif  l'assuré  se  réserve 
implicitement  mais  nécessairement  la  faculté  de  dé- 
signer ultérieurement  un  bénéficiaire  aux  termes  de 
l'article  1121  ;  la  deuxième  fois,  dans  son  arrêt  du 
8  avril  1895  (D.  P.  95  i.  443),  lorsque  saisie  de  la 
question  de  savoir  si  les  créanciers  avaient  pu  ra- 
clieter  une  police  passée  au  profit  d'un  tiers  déter- 
miné, la  Cour  a  jugé  que  l'assurance  stipulée  au 
profil  d'un  tiers  déterminé  confère  immédiatement 
un  droit  exclusif  au  tiers  au  profit  duquel  elle  a  lieu 
et  qu'il  n'importe  que  la  police  contienne  une  clause 
de  rachat,  cette  clause  n'ajoutant  rien  au  droit  de 
révocation  qui  appartient  à  l'assuré  tant  qu'il  n'y  a 
pas  eu  acceptation  du  bénéficiaire. 

L'insertion  de  la  clause  du  rachat  ou  d'emprunt 
est  une  nécessité  pratique. 

L'assuré  peut  fort  bien  voir  diminuer  ses  res- 
sources et  se  trouver  dans  l'impossibilité  de  conti- 
nuer le  service  des  primes  après  en  avoir  versé 
durant  de  longues  années.  Il  importe  essentiel- 
lement que  le  contrat  ne  cesse  pas  de  produire 
effet  et  que  l'assuié  puisse  sinon  bénéficier  du 
contrat,  au  moins  trouver  une  contre-partie  pour 
les  sacrifices  ;  il  convient  même  de  laisser  au  bénéfi- 
ciaire, s'il  veut  maintenir  le  contrat  dont  il  profitera, 
le  moyen  de  se  substituer  au  stipulant  pour  le 
payement  de  la  prime. 


d)  Assurance  mixte. 

A  côté  de  l'assurance  souscrite  au  profit  d'un  tiers 
soit  déterminé,  soit  indéterminé,  même  avec  ses 
clauses  accessoires,  il  importe  de  placer  l'assurance 
mix'e  par  laquelle  une  personne  stipule  que  s'il 
survit  à  tel  moment  le  bénéfice  lui  sera  versé  et 
qu'en  cas  de  prédècès  le  capital  reviendra  à  d'autres 
personnes. 

En  pareil  cas  aucune  difficulté  ne  semble  devoir 
se  présenter. 

Si  au  jour  convenu  le  signataire  de  la  police 
subsiste,  c'est  lui  qui  devient  le  bénéficiaire,  c'est 
lui  qui  recueille  le  capital,  il  le  met  alors  dans 
son  patrimoine  où  il  le  confond  avec  ses  autres 
biens.  Au  contraire,  s'il  vient  à  mourir,  le  droit  au 
capital  assuré  reviendra  aux  personnes  qu'il  avait 
indiquées,  seulement  ces  personnes  peuvent  être 
soit  déterminées,  soit  indéterminées.  Il  est  parfai- 
tement loisible,  en  effet,  à  un  assuré  de  convenir 
que  s'il  vient  à  mourir  à  une  époque  indiquée  telle 
personne  touchera  le  capital  ou,  au  contraire,  que  ce 
sera  son  patrimoine  qui  s'augmentera  de  celle 
créance  contre  la  Compagnie  Le  fait  que  le  contrat 
n'est  pas  un  contrat  pur  et  simple  visant  non  point 
un  bénéficiaire  mais  bien  deux  bénéficiaires,  l'assuré 
s'il  survit  et  en  cas  de  négative  une  autre  per- 
sonne, ne  semble  pas  devoir  modifier  la  solution  que 
la  créance  doit  être  recueillie  par  la  personne  gra- 
tifiée. C'est  en  vain  qu'il  serait  allégué  que  les  effets 
du  contrat  s'altèrent  à  raison  de  cette  circonstance 
que  le  bénéficiaire  ne  vient  qu'à  titre  subsidiaire  en 
quelque  sorte,  qu'avant  le  bénéficiaire  il  peut  se 
trouver  une  personne  le  primant  au  cas  où  la  condi- 
tion de  survie  se  réaliserait. 

Si  dans  l'assurance  mixte  il  y  a  deux  assurances 
soumises  à  des  condilions  inverses,  le  bénéficiaire 
autre  que  le  souscripteur  de  la  police,  celui  qui 
peut  être  considéré  comme  appelé  à  titre  subsidiaire 
pour  avoir  un  droit  éventuel  n'en  a  pas  moins  droit 
au  capital  assuré,  droit  subordonné,  à  la  vérité,  à  la 
mort  du  stipulant  avant  la  date  fixée  pour  le  ver- 
sement du  capital  ;  pour  être  conditionnel  le  droit 
n'en  existe  pas  moins:  lorsque  la  condition  se  réalise, 
de  par  l'effet  attaché  par  la  loi  à  l'accomplissement 
de  la  condition,  le  droit  du  bénéficiaire  éventuel  ré- 
troagit  au  jour  même  où  le  contrat  a  été  signé,  de 
telle  sorte  que  la  créance  contre  la  Compagnie  doit 
être  considérée  comme  ayant  toujours  existé  en 
faveur  de  la  personne  gratifiée.(Rehfous.  Le  contrat 
d'assurance  en  cas  de  décès,  p.  148  et  149.) 

Il  semble  inutile  d'insister  eu  égard  aux  tendances 
de  la  jurisprudence.  Pour  cette  dernière  l'assurance 
mixte  doit  être  assimiliée  à  l'assurance  pure  et 
simple  au  point  de  vue  du  droit  au  bénéfice  :  en  cas 
d'assurance  contractée  par  une  personne  sur  sa 
propre  tête  pour  un  capital  payable  à  une  date  fixe 
à  lui-même,  en  cas  d'exi-tence  à  ce  moment,  et  à 
une  autre  personne  aussitôt  après  le  décès  du  sti- 
pulant s'il  avait  lieu  en  cours  de  l'assurance,  le  bé- 
néficiaire suffisamment  désigné  est  le  créancier  di- 
rect exclusif  de  l'assureur;  la  stipulation  conclue  au 
profit  de  cette  personne  était  faite  sous  la  condition 
suspensive  du  prédécès  de  l'assuré,  la  condition  s'é- 
tant  réalisée  cette  personne  gratifiée  à  défaut  du 
contractant  doit  être  réputée  bénéficiaire  ab  inilio 
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de  la  stipulation  faite  à  son  profit  ;  la  conséquence 
pratique  c'est  que  le  profit  de  l'assurance  n'a  jamais 
été  dans  les  biens  du  stipulant  et  partant,  que  les 
créanciers  de  ce  dernier  ne  sauraient  élever  une 
préiention  à  son  encontre  (Cass.,  6  février  1888, 
S  88.  1.  127;  D.  P.  88.  1.  198;  Aix,  20  mars  1888, 
S.  89.  2  18;  Orléans,  26  mars  1887,  S.  89.  2.  299; 
D.  P.  88.  2.  140.  V.  aus^-i  Agen,  25  mai  1894, 
,/oum.  des  assur.,  189.5,  p.  21  ;  Trib.  civ.  Seine, 
10  avril  1894,  Le  Droit,  9  août  1894.) 

La  solution  serait  la  même  au  cas  où  l'assuré 
aurait  visé,  en  cas  de  son  prédécès,  des  personnes 
indéterminées  si  par  un  avenant  postérieur  il  y 
avait  eu  substitution  d'un  bénéficiaire  déterminé. 
(Cass  ,  7  août  1888,  S.  89.  1.  97;  D  P.  89. 1.  118.) 

Il  est  à  noter  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé pour  la  valeur  de  rachat  au  cas  d'assurance 
mixte:  lorsque  l'as-uré  survit  à  l'époque  indiquée, 
comme  l'assuré  a  seul  qualité  pour  se  piévaloir  des 
stipulations  insérées  dans  la  police,  le  droit  de  la 
personne  appelée  à  recueillir  à  défaut  de  l'assuré  ne 
s'ouvrant  qu'au  cas  de  prédécès  le  droit  au  rachat 
fait  par  ie  du  patrimoine  de  l'assuré  et  dès  lors  peut 
être  exercé  par  les  créanciers.  (Cass  ,  8  avril  1896, 
D.  P.  95.  1.  443.  V.  Dupuich,  note,  D.  P.  95. 
î.  441.) 

e)  Assurance  sur  la  tète  cTautrui. 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  observer  qu'au- 
cune difficulté  ne  peut  s'élever  relativement  à  l'at- 
tribution du  bénéfice  quand  il  s'agit  d'une  assu- 
rance souscrite  par  une  personne  à  son  profit  per- 
sonnel sur  la  tète  d'une  autre  personne.  11  n'est  pas 
douteux  que  la  Compagnie  ne  connaît  que  le  sous- 
cripteur de  la  police  et  que  c'est  à  ce  souscripteur 
seul  qu'elle  remettra  le  capital  promis  lorsque  le 
droit  s'ouvrira  parledécès  de  la  personne  sur  la  tête 
de  laquelle  repose  l'assurance.  (Riom,  8 juillet  1890, 
Recueil  périod.  des  assur  ,  92.  74  ;  Journal  des 
assur. ,  92.  74  ;  Tr  b.  civ.  Seine  14  janvier  1893, 
ibid.,  93.  216.)  Les  créanciers  de  ce  dernier  ne 
pourront  rien  réclamer.  A  l'inverse,  ceux  du  sous- 
cripteur de  l'assurance  pourront  prendre  toutes  me- 
sures pour  se  faire  attribuer  en  totalité  ou  en  partie 
le  montant  de  l'assurance.  Il  en  serait  de  même  si 
l'assuré  avait  touché  la  valeur  de  rachat. 

f)  Assurance  contractée  sans  indication 
de  bénéficiaire. 

Il  peut  arriver  que  la  police  ne  porte  pas  le  nom 
de  l'individualité  appelée  à  recueillir  le  montant  de 
l'assurance.  Le  cas  se  présentera  lorsqu'après  avoir 
souscrit  une  police  en  faveur  d'une  personne  l'as- 
suré auia  déclaré  r  évoquer  la  stipulation  mais  sera 
mort  avant  d'avoir  signé  un  avenant  substituant  un 
autre  bénéficiaire  ou  tout  autre  acte  attribuant  le  ca- 
pital assuré  soit  à  une  autre  personne,  soit  à  son 
patrimoine.  En  pareille  circonstance,  comme  il  n'est 
pas  possible  que  la  Compagnie  conserve  le  capital 
assuré  à  raison  de  l'engagement  qu'elle  a  pris  de 
verser  une  somme  au  décès  de  l'assuré  en  retour  du 
payement  des  primes,  le  profit,  de  l'assurance  appar- 
tiendra nécessairement  au  patrimoine  de  l'assuré. 
Le  preneur  doit  être  présumé  avoir  voulu  le  laisser 


dans  ses  biens.  Cette  solution  est  acceptée  partout, 
sauf  peut-être  par  la  jurisprudence  du  canton 
de  Zurich  qui  semble  admettre  que  tout  contrat 
d'assurance  en  cas  de  décès  étant  passé  en  vue  d'a- 
vantager des  tiers,  le  montant  de  l'assurance  serait 
dans  les  cas,  même  au  cas  où  aucun  tiers  n'aurait 
été  indiqué,  dû  au  bénéficiaire  jure  proprio  et  jamais 
en  sa  qualité  d'ayant  droit.  (Berdez,  op.  cit.} 
p.  259  ) 

§  6.  —  Perte  du  droit  au  bénéfice. 

Le  bénéfice  de  l'assurance  se  perd  par  le  pré- 
décès de  la  personne  gratifiée,  par  la  révocation  de 
la  stipulation  conclue  par  l'assuré,  armé  du  droit 
de  révocation  tant  que  la  personne  en  vue  de 
laquelle  il  a  traité  n'a  pas  accepté  (Rouen,  12  mai 
1871,  D.  P.  72.  2.  205;  S.  71.  2.  279;  Cass.,  10 
ramier  1888.  S.  88.  1. 127  ;  D.  P.  88.  1.  77  ;  Cass., 
8  février  1888,  S.  88.  1.  129;  D.  P.  88.  1.  201  ; 
Orléans,  26  mars  1887,  S.  89.  2.  191  ;  D.  P.  8S.  2. 
140  ;  Cass.,  22  juin  1891,  S.  92.  1.  177  ;  D.  P.  92. 
1.  2(  5;  Rouen.  21  mars  1S93,  S.  93.  2.  £50).  L'as- 
suré peut  soit  expressément,  soit  formellement  re- 
venir sur  sa  détermination  primitive  et  enlever  la 
créance  au  tiers  soit  déterminé,  soit  indéterminé 
pour  la  transpor  ter  à  une  autre  individualité,  par 
exemple  après  avoir  stipulé  au  profit  de  ses  héritiers 
ou  ayants  cause  donner  la  créance  à  un  tiers  dé- 
nommé (V.  à  titrre  d'exemple  Cass.  7  août  1888,  S. 
89.  1.  97;  D.  P.  89.  1.  118)  et  inversement.  Le 
droit  de  révocation  est  un  droit  essentiellement  per- 
sonnel ;  il  ne  peut  être  exercé  que  par  le  stipulant 
et  ne  passe  pas  à  ses  héritiers.  (V.  Leforl,  Traité 
tliéoriq.  et  prat.  du,  contrat  d' assur.  sur  la  vie, 
t.  II,  p.  146  et  147)  [V°  Révocation.] 

J.  Lefort,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la 
Cour  de  Cassation. 


IBériéfiei»ii*e. 

On  désigne  sous  ce  nom  la  personne  qui  recueille 
le  profit  du  contrat  passé  avec  une  Compagnie  d'as- 
surance sur  la  vie. 

La  nature  du  droit  qui  appartient  au  bénéficiaire, 
son  caractère,  ses  modes  d'acquisition  ont  été  expo- 
sés précédem tuent.  (V.  v°  Bénéfice  de  Vassurance 
sur  la  vie.)  11  suffira  donc  de  présenter  ici  des  indi- 
cations sommaires. 

S'il  s'agit  d'une  assurance  en  cas  de  décès,  le  bé- 
néficiaire est  la  personne  en  faveur  de  laquelle  le 
contractant  a  signé  la  police.  S'il  a  été  signé  une 
assurance  en  cas  de  vie,  c'est  le  stipulant  lui-même 
qui,  touchant  le  capital  promis  lors  de  la  réalisation 
de  la  condition  prévue,  est  le  bénéficiaire. 

Le  bénéficiair  e  peut  être  soit  indéterminé,  soit 
déterminé,  suivant  qu'il  est  désigné  d'une  façon 
vague  ou  d'une  façon  expresse,  d'une  manière  géné- 
rale ou  d'une  manière  spéciale. 

L'assurance  doit  être  considérée  comme  souscrite 
pour  un  tiers  indéterminé  quand  la  police  ne  désigne 
pas  expressément  les  personnes  appelées  à  profiter 
du  contrat,  lorsqu'il  est  employé  des  termes  géné- 
riques excluant  toute  idée  d'individualité.  Tel  est  le 
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cas  d'une  police  visant  les  parents,  les  héritiers,  les 
ayants  droit,  sans  autre  indication,  les  enfants  nés 
ou  à  naître,  les  enfants  non  indiqués  par  leur  nom. 

Au  contraire,  l'assurance  doit  être  réputée  sous- 
crite pour  un  tiers  déterminé  lorsque  le  contrat  dé- 
clare que  le  capital  sera  versé  à  une  personne 
indiquée  d'une  façon  absolument  certaine,  soit  indi- 
viduellement, soit  par  des  mentions  qui  ne  laissent 
aucun  doute  sur  sa  personnalité,  ainsi  que  sur  l'in- 
tention de  l'assuré.  On  considère  comme  stipulation 
conclue  au  profit  d'un  tiers  déterminée  lorsqu'elle 
concerne,  soit  unepersonne  dénommée, so\t  la  femme 
ou  le  mari,  le  père  ou  la  mère,  sans  aucune  dési- 
gnation, celte  mention  étant  suffisamment  précise, 
soit  les  enfants  indiqués  expressémenl,*o\{  les  frères 
et  sœurs  avec  leurs  noms,  soit  les  enfants  vivants 
lors  du  décès. 

(Confr.  sur  les  différentes  mentions  ce  que  nous 
avons  dit  dans  notre  Traité  lltéorique  et  pratique 
du  contrat  d' 'assurance  sur  la  vie,  t.  II,  p.  137  et 
138,  et  dans  notre  Petit  Dictionnaire  de  jurispru- 
dence des  assurances  sur  la  vie,  2e  édition,  v°  Attri- 
bution du  capital  assuré.) 

Comme  il  s'agit  de  rechercher  quelle  a  été  l'in- 
tention de  l'assuré  en  recourant  à  la  formule  usitée, 
s'il  a  voulu  augmenter  son  patrimoine  (la  stipulation 
conclue  en  faveur  de  tiers  indéterminés  étant  répu- 
tée faite  clans  l'intérêt  du  patrimoine,  conformément 
à  l'article  1122  C.  civ.)  ou  si,  au  contraire,  il  a  en- 
tendu enrichir  une  personne,  abstraction  faite  de 
toute  autre  qualité  (la  stipulation  intervenue  pour 
un  tiers  déterminé  conférant  un  droit  propre  et  ex- 
clusif à  ce  tiers,  par  application  de  l'article  1121  G. 
civ.),  il  appartient  au  juge  du  fait  d'apprécier  la  vo- 
lonté de  l'assuré,  de  se  prononcer  d'après  les  cir- 
constances particulières;  le  juge  doit  s'en  tenir 
moins  aux  expressions  employées  qu;à  l'intention 
de  l'assuré,  laquelle  est  prépondérante  et  doit  être 
respectée. 

La  décision  du  juge  du  fait  à  cet  égard  s'impose 
absolument,  elle  est  souveraine.  (Cass  ,  2  juillet 
1884,  S.  85.  1.  11;  D.  P.  85.  1.  150;  Cass.,  8  fé- 
vrier 1888,  S.  88.  1.129;  D.  P.  88.1.  201.  V.  aussi 
Cass.,  10  novembre  1879,  S.  8j.  1.  337;  D.  P.  80. 
1. 175.) 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  précédemment  (V.  v°  Béné- 
fice de  V assurance  sur  la  vie),  le  sort  du  capital 
assuré  dépend  exclusivement  de  la  dé'ermination.  Il 
suffira  de  noter  qu'au  cas  où  le  contrat  est  réputé 
fait  en  faveur  d'un  bénéficiaire  indéterminé,  la 
créance  contre  la  Compagnie  fait  partie  du  patri- 
moine de  l'assuré,  alors  que,  dans  l'hypothèse  con- 
traire, cette  créance,  loin  d'avoir  été  dans  les  biens 
du  stipulant,  appartient  exclusivement  et  en  propre 
au  bénéficiaire. 

J.  Lefort, 

avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation. 
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Bijoux  (assurance  des) 

Les  bijoux  et  objets  précieux  offrent  pour  les 
Compagnies  d'assurances  des  risques  particuliers, 
parce  que  sous  un  petit  volume  ils  présentent  une 
grande  valeur  et  que  par  suite,  en  cas  de  sinistre,  ils 
peuvent  être  détournés,  soustraits  ou  perdus  trop 
facilement. 

Un  certain  nombre  de  polices  éliminent  donc  de 
la  catégorie  des  objets  assurables  les  bijoux  et  objets 
précieux  tels  que  pierreries  et  perles  fines.  Toutefois, 
il  ne  s'agit  que  des  bijoux  qui  sont  dans  le  commerce 
et  non  de  ceux  qui  servent  à  l'usage  personnel  des 
assurés.  Quanta  ceux-ci,  la  plupart  des  polices  les 
admettent  au  nombre  des  choses  qui  peuvent  être 
assurées,  mais  à  la  condition  qu'ils  soient  dé-ignés 
spécialement  dans  le  contrat.  Ils  ne  sont  pas  compris 
dans  la  police  sous  les  termes  généraux  de  mobilier 
ou  d'effets  personnels.  Ils  doivent  figurer  sous  une 
rubrique  spéciale  dans  l'assurance,  et  un  capital  dis- 
tinct doit  leur  être  affecté.  Grâce  à  cette  ruhrique 
distincte,  l'attention  de  l'assureur,  au  moment  de  la 
formation  du  contrat,  est  forcément  attirée  sur  ce 
risque  spécial  et  il  lui  est  loisible  alors  de  constater 
s'il  n'y  a  pas  Irop  de  danger  pour  lui  à  l'accepter. 
Les  Compagnies  tiennent  compte,  dans  ce  cas,  de 
l'honoiabilité  de  l'assuré,  des  circonstances,  écartant 
tout  soupçon  dans  lesquelles  il  a  contracté  la  police 
et  procédé  à  l'estimation  des  bijoux  ;  elles  tiennent 
compte  également  de  l'importance  de  l'assurance  et 
de  la  situation  de  fortune  de  l'assuré.  —  (V.  Agnel, 
Manuel  des  assur.,  n°  91;  de  Lalande  et  Couturier, 
Contr.  d' assur.  contre  l'incendie,  n°  73.) 

Nous  avons  déjà  dit  que  certaines  polices  élimi- 
nent de  la  catégorie  des  objets  assurables  les  bijoux 
qui  sont  dans  le  commerce.  Il  arrive  donc  souvent 
que  des  bijoutiers-joailliers  s'étant  assurés  à  une 
Compagnie  pour  les  bijoux  particuliers  appartenant 
à  eux  et  à  leurs  femmes  soient  obligés,  à  cause  de 
cette  exclusion,  de  s'adresser  à  d'autres  Compagnies 
pour  l'assurance  des  bijoux  dépendant  de  leur  com- 
merce. Un  certain  nombre  de  difficultés  se  pré- 
sentent alors  dans  la  pratique. 

C'est,  en  effet,  un  usage  constant  chez  les  joailliers 
de  faire  porter  par  leurs  femmes  des  bijoux  dépen- 
dant de  leur  commerce,  dans  le  but  de  donner  à  ces 
bijoux  la  plus  grande  publicité  possible.  Lorsque 
ces  bijoux  commerciaux,  ainsi  portés  comme  des 
bijoux  personnels,  viennent  à  périr  dans  un  incendie, 
qui  doit  définitivement  supporter  la  perte,  est-ce 
l'assureur  des  bijoux  personnels  ou  l'assureur  des 
bijoux  commerciaux  ?  Cela  dépend  évidemment  des 
circonstances. 

Le  Tribunal  de  la  Seine  et  la  Cour  de  Paris  ont 
parfaitement  posé  les  principes  et  fait  les  distinctions 
nécessaires  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  sieur  Weill  qui  exerce  la  profession  de  joaillier- 
bijoutier  n'a  pas  de  magasin  en  boutique,  il  occupe, 
boulevard  Voltaire,  n»  4,  un  appartement  destiné  à 
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la  fois  à  l'exercice  de  son  commerce  et  à  son  habi- 
tation personnelle.  M.  Weill  s'est  assuré  à  la  Com- 
pagnie V Aigle  et  à  la  Compagnie  V Urbaine  pour  les 
bijoux  dépendant  de  son  commerce  et  à  la  Com- 
pagnie le  Monde  pour  les  bijoux  personnels  appar- 
tenant à  lui  et  à  la  dame  Weill,  sa  femme.  Or,  le 
8  novembre  1891  la  dame  Weill,  en  déposant  sur  la 
cheminée  une  paire  de  boucles  d'oreilles  qu'elle  avait 
portée  dans  une  soirée,  laissa  tomber  l'une  d'elles 
dans  le  foyer  de  celte  cheminée  et  la  perle  qui  ornait 
cette  boucle  d'oreille  fut  immédiatement  calcinée. 
Ces  boucles  d'oreilles  faisaient  partie  des  bijoux 
commerciaux, mais  elles  avaient  été  momentanément, 
bien  que  cependant  à  plusieurs  reprises,  portées  par 
la  dame  Weill,  comme  si  elles  eussent  fait  partie  de 
ses  bijoux  personnels  assurés  à  la  Compagnie  le 
Monde. 

«  Attendu,  dit  le  Tribunal  de  la  Seine,  que  Weill 
explique  que  s'il  fait  porter  par  sa  femme  certains 
bijoux  de  son  commerce,  il  yalà,  eo  même  temps 
qu'un  usage  constant  chez  les  joailliers,  un  avantage 
commercial  résultant  de  la  publicité  qui  est  ainsi 
donnée  à  ces  bijoux  ;  —  attendu  que  les  Compagnies 
V Aigle  et  V  Urbaine,  qui  ont  assuré  les  bijoux  com- 
merciaux, sans  reconnaître  expressément  mais  sans 
contester  formellement  les  faits  ci-dessus  exposés, 
se  bornent  à  déclarer  qu'elles  ont  assuré  les  bijoux 
commerciaux,  que  ces  bijoux  commerciaux  devaient 
rester  dans  la  maison  du  boulevard  Voltaire,  n°  4, 
et  que,  dès  lors  que  Weill  avait  fait  porter,  non 
comme  il  l'a  écrit,  pour  une  soirée,  mais  à  plusieurs 
reprises,  ces  boucles  par  sa  femme,  ces  bijoux  ont 
cessé  d'être  des  bijoux  commerciaux,  sont  devenus 
personnels,  sont  par  suite  assurés  par  la  Compagnie 
le  Monde  et  doivent  être  couverts,  étant  sinistrés, 
par  ladite  Compagnie  le  Monde  et  par  elle  seule;  — 
attendu  que  la  Compagnie  le  Monde  prétend  que 
les  boucles  sinistrées  étant  des  bijoux  commerciaux, 
elle  ne  doit  pas  en  payer  la  valeur,  puisqu'elle  n'a 
assuré  que  les  bijoux  personnels  ;  —  attendu  que, 
dans  ces  conditions,  la  question  à  résoudre  est  donc 
celle  de  savoir  si  les  bijoux  sinistrés  qui  étaient  com- 
merciaux sont  devenus  personnels,  par  ce  fait  seul 
que  la  dame  Weill,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  les 
a  portés  dans  les  soirées  auxquelles  elle  s'est  rendue; 
—  attendu  que  si  les  boucles  dont  il  s'agit  avaient 
été  sinistrées  hors  du  domicile  du  demandeur,  au 
cours  de  l  une  des  soirées  données  dans  des  maisons 
étrangères  et  auxquelles  la  dame  Weill  s'était  rendue 
avec  lesdits  bijoux,  la  prétention  des  Compagnies 
l'Aigle  et  V Urbaine  pourrait  être  soutenue  ;  — 
attendu  que  le  déplacement  et  la  sortie  momentanée 
des  objets  commerciaux  assurés  hors  de  la  maison 
du  risque  sont  faits  aux  risques  et  périls  de  l'assuré, 
mais  que  la  réintégration  des  objets  assurés  dans  la 
maison  du  risque  leur  fait  reprendre  le  caractère 
qu'ils  ont  à  l'égard  des  Compagnies  d'assurance; 
que  s'il  en  était  autrement  il  faudrait  décider  que  le 
joaillier  assuré  ne  peut,  sans  perdre  définitivement 
tout  droit  à  l'assurance,  donner  des  bijoux  à  con- 
dition, ce  qui  serait  contraire  aux  usages  commer- 
ciaux ;  —  attendu  qu'en  faisant  momentanément 
porter  par  sa  femme  les  bijoux  de  son  commerce, 
Weill  a  couru  le  risque  de  voir  ses  bijoux  détruits 
hors  de  son  domicile,  et  de  se  voir  peut-être,  en  ce 
cas,  contester  le  bénéfice  de  l'assurance;  —  mais, 


attendu  que  les  bijoux  réintégrés  se  trouvaient  de 
nouveau  incontestablement  garantis  par  la  protection 
qu'il  avait,  fait  étendre,  au  moyen  du  payement  de 
ses  primes,  sur  toutes  les  marchandise*  se  trouvant 
en  son  domicile;  —  attendu  que  le  fait  d'avoir  confié 
à  sa  femme  plutôt  qu'à  toute  autre  personne  les 
bijoux  en  question  est  indifférent;  qu'en  effet,  il 
faudrait  que,  pour  échapper  à  l'obligation  de  payer 
le  montant  de  l'assurance,  les  Compagnies  établis- 
sent autrement  que  par  un  déplacement  momentané, 
que  Weill  avait  retiré  de  son  commerce,  pour  les 
appliquer  à  l'usage  personnel  et  définitif  de  sa 
femme,  les  bijoux  en  question  ;  que  les  Compagnies 
n'ont  pas  cette  prétention  et  n'offrent  pas  d'en  faire 
la  preuve  ;  que  la  Compagnie  V Aigle  prétend  qu'en 
quittant  le  magasin  pour  entrer  dans  l'appartement 
de  Weill  et  pour  servir  à  l'usage  de  la  dame  Weill, 
le  bijou  incendié  a  perdu  sa  qualité  de  marchan- 
chise  ;  —  mais,  attendu  que  les  polices  de  Weill  ne 
font  aucune  distinction  entre  le  magasin  et  l'appar- 
tement, et  que  d'ailleurs  elles  n'en  pouvaient  faire 
aucune,  puisque  c'est  l'appartement  qui  sert  de  ma- 
gasin, ou  que,  si  on  le  préfère,  c'est  une  partie  du 
magasin  qui  sert  d'appartement.  »  (Trib.  Seine,  15 
féviier  1894,  confirmé  avec  adoption  de  motifs  par  : 
Paris,  25  octobre  1895,  Sirey,  1897.  2.  245.) 

Comme  nous  venons  de  le  voir  dans  l'espèce  pré- 
cédente, les  bijoux  offrent  des  risques  spéciaux  de 
perte  et  de  destruction.  Ils  peuvent  tomber  acciden- 
tellement dans  le  foyer  d'une  cheminée,  leur  petit 
volume  les  expose  à  être  jetés,  par  mégarde,  dans  le 
feu  avec  des  papiers  destinés  à  être  brûlés.  Il  est 
arrivé,  en  effet,  à  des  femmes  de  chambre  de  prendre 
sur  la  cheminée  de  leur  maitresse,  avec  des  papiers 
à  papillotes,  des  boucles  d'oreilles  ornées  de  grosses 
perles  et  de  les  jeter,  par  mégarde,  dans  le  feu  du 
foyer,  où  lesbijouxont  été  retrouvés  calcinés.  Dans  ces 
conditions,  les  Compagnies  doivent-elles  réparer  le 
préjudice  éprouvé  par  l'assuré?  Pour  refuser  le 
payement,  les  Compagnies  soutenaient  :  1°  que  l'in- 
cendie avait  été  volontaire;  2°  que  le  contrat  d'assu- 
rance ne  couvrait  pas  le  fait  dont  s'agit,  parce  que 
ce  fait  n'était  jamais  entré  dans  les  prévisions  des 
par  lies. 

Il  a  été  jugé  sur  ces  différents  points  que,  pour 
qu'un  fait  soit  volontaire,  il  faut  que  l'auteur  ait  eu 
l'intention  de  l'accomplir  ;  qu'il  est  impossible  de 
soutenir,  dans  l'espèce,  que  l'incendie  a  été  volon- 
taire de  la  part  de  la  femme  de  chambre,  puisque 
c'est  par  mégarde  ou  par  défaut  d'attention  qu'elle  a, 
parmi  des  papiers  devenus  inutiles  et  qu'elle  jetait 
au  feu,  ramassé  deux  boucles  d'oreilles,  ornées  de 
perles,  qui  se  trouvaient  cachées  sous  ces  papiers; 
qu'il  s'agit  donc  d'un  incendie  par  imprudence  et 
non  d'incendie  volontaire'; 

Qu'en  ce  qui  concerne  la  commune  intention  des 
parties,  si  le  cas  spécial  d'un  objet  précieux  tombé 
ou  jeté  dans  le  feu  du  foyer  n'a  pas  été  prévu  nom- 
mément dans  la  police  d'assurance,  il  est  constant 
que,  dans  ce  contrat,  la  commune  intention  des  par- 
ties a  été  pour  l'assuré  de  prévoir  et  pour  l'assureur 
de  garantir  tous  sinistres  dus,  soit,  à  une  cause  pu- 
rement accidentelle,  soit  à  l'imprudence  de  l'assuré 
ou  des  personnes  qui  l'entourent,  qu'ainsi  l'assurée 
est  fondée  à  réclamer  à  l'cissureur  le  montant  du 
préjudice  causé.  —  (Trib.  Seine,  10  janvier  1895, 


ASSURANCE    DES  BIJOUX 


ASSURANCE    DES    BIJOUX  759 


Baumsrartner,  Rev.  intern.des  assur.,  1898.  p.  131  ; 
Sirey/1897.  2. 245.) 

Jugé  dans  le  même  sens  que  l'incendie  en  matière 
d'nssurances  s'entend  de  toute  destruction  acciden- 
tellement causée  par  l'action  directe  du  feu  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  diverses  manières 
dout  l'objet  ainsi  détruit  a  pu  se  trouver  atteint;  — que 
la  police  d'assurance  a  pour  objet  de  garantir  l'as- 
suré non  seulement  contre  les  faits  de  force  majeure, 
mais  encore  contre  les  conséquences  de  son  impru- 
dence ou  de  celle  de  ses  préposés;  qu'il  suffit  que 
l'incendie  qni  a  causé  le  dommage  dont  la  Compa- 
gnie a  garanti  la  réparation  n'ait  point  une  cause 
volontaire;  que  le  fait  d'avoir  placé  les  perles  dé- 
truites par  le  feu  au  milieu  de  papiers  tombés  ou 
jetés  par  mêgarde  dans  la  cheminée  peut  constituer 
une  négligence  ou  une  imprudence,  mais  non  une 
faute  lourde  suffisante,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  pour  relever  l'assureur  de  ses  obligations. 
(Paris,  27  novembre  1896,  Baumgartner,  Revue 
intern.  des  assur.,  1897,  p.  131,  133  ;  Sirey,  1898. 
2.  245;  247.) 

Lorsqu'un  sinistre  a  détruit  ou  avarié  tout  ou 
partie  des  bijoux  assurés ,  leur  propriétaire  doit 
fournir  à  la  Compagnie  un  état  des  pertes  fait  avec 
le  plus  grand  soin.  Ces  objets  sont,  en  cas  de  si- 
nistre, si  exposés  cà  être  perdus  ou  détournés  à  cause 
de  leur  petit  volume,  la  fraude  serait  si  facile  à  un 
assuré  indélicat,  qu'on  ne  saurait  prendre  trop  de 
précautions  contre  la  mauvaise  foi.  L'état  des  pertes 
doit  donc  contenir  autant  que  possible  l'énuméra- 
fion  détaillée  de  tous  les  bijoux,  sans  distinction, 
sur  lesquels  porte  l'assurance.  Ces  bijoux  seront  na- 
turellement groupés  sous  trois  catégories:  1°  ceux 
qui  ont  été  complètement  détruits  par  le  feu  ;  2°  ceux 
qui  ont  été  seulement  avariés;  3°  ceux  qui  ont  été 
épargnés  par  l'incendie.  L'assuré  doit  fournir  tous 
les  renseignements  et  documents  nécessaires  à  la 
Compagnie  ou  aux  experts  pour  justifier  l'existence 
de  ces  bijoux  au  jour  du  sinistre,  et  il  doit  prouver 
également  que  ces  objets  ont  bien  été  incendiés  et 
non  pas  perdus  ou  volés.  Il  doit  donc  établir,  soit 
par  des  documents,  soit  par  témoins,  que  ces  bijoux 
existaient  au  moment  du  sinistre  dans  les  locaux 
détruits  par  l'incendie.  —  (Trib.  comm.  Seine, 
17  mai  1883,  Jourri.  des  assur.,  1883,  p.  310.) 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  déclaration  faite  par  l'as- 
suré et  acceptée  par  la  Compagnie  de  l'existence  de 
certains  bijoux  ne  suffit  pas,  en  cas  de  sinistre,  pour 
constituer  un  titre  irréfragable  contre  la  Compagnie 
et  pour  dispenser  l'assuré  de  fournir  la  preuve  de  la 
perte  de  ces  objets.  —  (Trib.  Seine,  15  juillet  1881, 
Journ.  des  assur. ,  1881,  p.  462,  donné  à  la  date  du 
27  juillet  1881  par  Bonneville  de  Marsangy,  3e  partie, 
p.  280.  —  Sic  Agnel  et  de  Corny,  n°  120;  de  Lalande 
et  Couturier,  n°  450.) 

Mais  si  les  désignations  contenues  dans  la  police 
ne  constituent  pas,  à  elles  seules,  une  preuve  suffi- 
sante, celle-ci  peut  résulter  d'un  ensemble  de  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes  (art.  1353 
C.  civ.). 

Dans  l'évaluation  des  bijoux  incendiés,  avariés  ou 
sauvés,  l'assuré  doit  apporter  la  plus  scrupuleuse 
exactitude  et  la  plus  entière  bonne  foi.  Il  doit  bien 
se  garder  d'exagérer  cette  valeur.  Du  reste,  il  doit 
fournir  aux  experts  toutes  les  pièces  ou  documents 


nécessaires  pour  justifier  de  celte  valeur,  ou  tout  au 
moins  pour  permettre  de  la  présumer.  L'exagération 
volontaire  des  dommages  peut  avoir  pour  l'assuré  les 
conséquences  les  plus  gravés.  11  peut,  en  effet,  de  ce 
chef  encourir  la  déchéance.  Cette  déchéance  n'est 
pas  limitée  aux  catégories  sur  lesquelles  a  porté  la 
majoration  frauduleuse,  elle  s'étend  à  la  convention 
tout  entière.  Ainsi,  lorsqu'une  police  d'assurance 
garantit  tout  le  mobilier  de  l'assuré  et  que  les  objets 
assurés  ont  été  compris  sous  des  catégories  dilfé- 
rentes  (bijoux,  tableaux,  etc.),  la  déchéance  encou- 
rue par  l'assuré  pour  exagération  fraudu'euse  du 
sinistre  s'étend  à  l'assurance  entière  du  mobilier, 
quoique  la  majoration  frauduleuse  n'ait  porté  que 
sur  certaines  catégories,  par  exemple  sur  les  bijoux. 
Cette  assurance,  en  effet,  constitue  une  convention 
unique  qui  ne  saurait  être  scindée  en  autant  de 
contrats  qu'il  y  a  de  catégories  de  mobilier,  et  les 
déclarai  ions  mensongères  de  l'assuré  ont  eu  pour 
résultat  d'entraîner  la  nullité  de  la  convention  tout 
entière.  (Bouen,  5  mai  1897,  —  Revue  int.  des 
assur.,  1898,  p.  134.) 

Dans  cette  espèce,  la  Cour  avait  prononcé  la  dé- 
chéance contre  l'assuré  par  les  motifs  qu'il  avait  été 
impossible  de  retrouver  la  moindre  trace  d'une  no- 
table partie  des  bijoux  dont  la  perte  avait  été  décla- 
rée par  l'assuré;  que,  d'ailleurs,  les  estimations 
faites  d'après  les  vestiges  de  l'incendie  retrouvés  dé- 
montraient l'exagération  contenue  dans  l'état  des 
pertes,  notamment  en  ce  qui  concernait  une  montre 
en  or,  une  montre  en  argent,  un  couvert  en  argent  ; 
qu'on  se  trouvait  en  face  d'une  majoration  systéma- 
tique de  la  part  de  l'assuré.  —  (Même  arrêt.) 

Pour  que  l'assuré  soit  déchu  de  tout  droit  à  in- 
demnité en  cas  d'exagération  volontaire,  il  faut  que 
cette  déchéance  soit  prévue  par  la  police.  En  effet, 
l'exagération  par  l'assuré  de  la  valeur  des  bijoux 
détruits  ne  saurait  constituer  une  cause  de  déchéance 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  prévue  dans  le  contrat.  Ce 
serait  à  tort  que  l'on  voudrait  appliquer  aux  assu- 
rances terrestres  les  articles  336,  347,  348,  357  et 
380  du  Code  de  commerce,  qui  n'édictent  que  des 
dispositions  spéciales  aux  assurances  maritimes.  — 
(Eu  ce  sens,  Trib.  Toulouse,  4  mai  1885,  Gaz.  des 
trib.  du  Midi  du  24  mai  1885.) 

Alors  même  que  cette  clause  serait  insérée  dans  la 
police,  l'estimation  exagérée  de  la  valeur  des  bijoux 
sinistrés  ne  saurait  entraîner  déchéance  que  lors- 
qu'elle porte  sur  une  somme  considérable.  Une  exa- 
gération insignifiante  ne  saurait  avoir  le  même  effet. 
—  (En  ce  sens  Trib.  comm.  Seine,  16  décembre 
1885,  Journ.  trib.  comm.,  t.  36,  p.  98.) 

Mais  dans  certains  cas  particuliers  la  déchéance 
n'a  pas  besoin  d'être  prévue  dans  la  police.  Le  droit 
commun  est  alors  applicable.  Ainsi  l'assuré  se  ren- 
drait coupable  d'escroquerie  s'il  n'avait  pas  déclaré 
dans  l'état  des  pertes  le  dépôt  au  mont-de-piété 
d'une  certaine  quantité  de  bijoux  qu'il  réclamerait  à 
la  Compagnie  comme  ayant  disparu  dans  l'incendie; 
ou  si,  après  avoir  confié  à  des  parents  ou  voisins  des 
bijoux  échappés  au  sinistre,  il  en  réclame  ensuite  la 
valeur  à  la  Compagnie.  —  (  Art.  405  C.  péri.  —  En  ce 
sens  Douai,  21  août  1871,  Rec.  jurispr.  Douai, 
t.  29,  p.  167;  —  Trib.  Poitiers,  27  février  1889, 
Journ.  des  assur.,  1889,  p.  498.) 

  G.  Lecouturier. 
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1°  Définition:  Bilan  comptable  et  bilan  actuariel. 

Dans  la  plupart  des  pays  où  fonctionnent  des 
Compagnies  d'assurances,  la  législation  locale  leur 
impose,  comme  d'ailleurs  à  tous  les  commerçants  et 
à  toutes  les  Sociétés  anonymes,  l'établissement 
annuel  d'un  bilan  comptable. 

Dans  certains  pays,  toutes  les  Compagnies  d'assu- 
rances, sans  exception,  doivent  communiquer  ce 
bilan  à  l'administration  gouvernementale  ;  dans  d'au- 
tres, cette  formalité  n'est  exigée  que  des  Compagnies 
d'assurances  sur  la  vie. 

Dans  quelques  Etals,  les  Compagnies  d'assurances 
sur  la  vie  sont  soumises  à  une  législation  spéciale 
qui  exige  d'elles  la  communication,  non  pas  seu- 
lement d'un  bilan  comptable,  mais  celle  d'un  bilan 
dit  actuariel,  comprenant  un  état  détaillé  des  ré- 
serves et  de  leur  emploi. 

En  conséquence,  pour  formuler  la  définition  du 
bilan  des  Compagnies  d'assurances,  il  faut  tenir 
compte  de  ces  différences,  qui  résultent  d'une  évo- 
lution graduelle  du  bilan  purement  commercial  et 
comptable,  évolution  amenée  par  des  circonstances 
spéciales. 

En  principe,  le  mot  bilan,  qui  vient  du  latin 
bilanx,  balance,  sert  à  désigner  l'établissement, 
à  une  époque  déterminée,  de  la  situation  active  et 
passive  d'un  commerçant,  c'est-à-dire  de  la  com- 
paraison  de  la  somme  de  ce  qu'il  possède  et  de  ce 
qui  lui  est  du  avec  la  somme  de  ce  qu'il  doit. 

21  Extension  aux  Compagnies  d'assurances 
de  la  législation  commerciale. 

La  plupart  de  législations  rendent  cette  compa- 
raison obligatoire  tous  les  ans.  En  France,  l'article  9 
du  Code  de  commerce  prescrit  au  négociant  de  re- 
lever chaque  année  sur  ses  livres  la  situation  de  ses 
affaires  et  d'y  joindre  l'inventaire  de  ses  biens  mo- 
biliers et  immobiliers. 

C'est  là  le  bilan  comptable,  ainsi  défini  par 
M.  Eugène  Leautey.  (Introduction  comptable  à  la 
science  sociale,  Introduction,  page  XXXVII)  : 

«  Le  bilan  est  l'état  de  l'actif  et  du  passif  du 
commerçant,  tous  apurements  des  comptes  faits, 
toutes  rectifications  d'inventaires  passées,  toutes  ré- 
serves et  amortissements  constitués,  tous  soldes  dé- 
biteurs ou  créditeurs  reconnus  définitifs  avec  les 
tiers.  En  un  mot,  le  bilan  est  la  résultante  de  l'in- 
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ventaire  mira-comptable  (balance  des  écritures)  et 
de  l'inventaire  exim-comptable  (inventaire  de  fin 
d'année),  mis  d'accord,  et  présentant  la  situation 
exacte  du  commerçant  à  une  date  déterminée.  » 

La  loi  du  24  juillet  1867 sur  les  Sociétés,  modifiée 
par  la  loi  du  1er  août  1893,  a  étendu  l'obligation  de 
l'établissement  du  bilan  annuel  aux  Sociétés  ano- 
nyme et  y  a  même  ajouté  l'obligation  d'une  cer- 
taine publicité,  par  les  articles  34  et  35,  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  34.  —  Toute  Société  anonyme  doit  dresser, 
chaque  semestre,  un  état  sommaire  de  sa  situation 
active  et  passive. 

«  Cet  état  est  mis  à  la  disposition  des  commis- 
saires. 

«Il  est,  en  outre,  établi  chaque  année,  confor- 
mément à  l'article  9  du  Code  de  commerce,  un 
inventaire  contenant  l'indication  des  valeurs  mobi- 
lières et  immobilières  et  de  toutes  les  dettes  ac  ives 
et  passives  de  la  Société. 

«  L'inventaire,  le  bilan  et  le  compte  des  profits  et 
pertes  sont  mis  à  la  disposition  des  commissaires  le 
quarantième  jour,  au  plus  tard,  avant  l'assemblée 
générale.  Ils  sont  présentés  à  celte  assemblée. 

«  Art.  33.  —  Quinze  jours  au  moins  avant  la 
réunion  de  l'assemblée  générale,  tout  actionnaire 
peut  prendre,  au  siège  social,  communication  de 
l'inventaire  et  de  la  liste  des  actionnaires,  et  se  faire 
délivrer  copie  du  bilan  résumant  l'inventaire  et  du 
rapport  des  commissaires.  » 

Le  décret  du  22  janvier  1868,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  la  constitution  des 
Sociétés  d'assurances,  au  titre  II  (Des  Sociétés  d'as- 
surances mutuelles),  reprend  ces  dispositions  et  les 
modifie  comme  suit  : 

«Ait.  23.  —  Toute  Société  doit  dresser  chaque 
semestre  un  état  sommaire  de  sa  situation  active  et 
passive. 

«  Cet  état  est  mis  à  la  disposition  des  commissaires. 

«  Il  est,  en  outre,  établi  chaque  année  un  inven- 
taire, ainsi  qu'un  compte  détaillé  des  recettes  et  dé- 
penses de  l'année  précédente  et  du  montant  des 
sinistres. 

«  Ces  divers  documents  sont  mis  à  la  disposition 
des  commissaires  le  quarantième  jour,  au  plus  tard, 
avant  l'assemblée  générale.  Ils  sont  présentés  à 
cette  assemblée. 

«  L inventaire  et  le  compte  détaillé  sont  éga- 
lement adressés  ait  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

«  Art.  24.  —  Quinze  jours  au  moins  avant  la 
réunion  de  l'assemblée  générale,  tout  sociétaire  peut 
prendre,  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  au 
siège  social,  communication  de  l'inventaire  et  de  la 
liste  des  membres  composant  l'assemblée  générale, 
et  faire  délivrer  copie  de  ces  documents.» 

Nous  voyons  apparaître,  dans  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  23  du  décret  du  22  janvier  1868, 
Pobligalion,  pour  les  Sociétés  d'assurances  mutuelles, 
de  communiquer  leur  inventaire  et  leur  compte  dé- 
taillé annuels  au  ministère  compétent. 

D'autre  part,  le  premier  paragraphe  de  l'article 
63  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Sociétés 
(modifiée  parla  loi  du  1er  août  1893)  stipule  que  : 

«  Les  associations  de  la  nature  des  Tontines  et  les 
Sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  mutuelles  ou  à 
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primes,  restent  soumises  à  l'autorisation  et  à  la  sur- 
veillance du  gouvernement.  » 

En  conséquence,  le  bilan  des  Compagnies  d'assu- 
rances mutuelles  quelles  qu'elles  soient,  et  celui  des 
Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  soit  mutuelles, 
soit  à  primes,  doivent  être,  en  France,  communiqués 
au  gouvernement. 

3°  Éléments  du  bilan  actuariel  :  Nouvelles  Tables. 
Nouveaux  tarifs.  —  Calcul  des  réserves. 

Sous  quelle  forme? 

Le  gouvernement  peut-il  imposer  aux  Compagnies 
d'assurances  sur  la  vie  soumises  à  sa  surveillance  un 
modèle  d'après  lequel  elles  devront  établir  leurs 
comptes  rendus? 

Cela  ne  fait  pas  de  doute,  et  c'est  ce  qu'écrivait  le 
ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  dans  une 
lettre  adressée  le  11  mars  1893  au  président  de 
l'« Institut  des  actuaires  français». 

«Quant  au  droit  du  gouvernement  d  imposer  aux- 
dites  Compagnies  l'obligation  d'établir  leurs  comptes 
rendus  d'après  des  modèles  dressés  par  lui,  il  est 
formellement  consacré  par  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  14  mars  1880,  relatif  à  la  surveillance.  » 

C'est  en  vertu  de  ce  droit  que  les  décrets  d'auto- 
risation rendus  depuis  1880  posaient,  dans  les 
statuts,  les  bases  d'après  lesquelles  devaient  être 
calculées  les  réserves. 

Le  calcul  des  réserves  est,  en  effet,  le  point  capital 
du  bilan  actuariel  des  Compagnies  d'assurances 
sur  la  vie.  Nous  ne  pouvons  traiter  ici  ce  sujet  avec 
toute  l'ampleur  qu'il  mériterait  et  nous  renvoyons 
pour  cela  au  mot  Réserve  ;  mais  nous  ne  pouvons, 
néanmoins,  élucider  la  question  importante  du  bilan 
actuariel  sans  entrer  dans  quelques  détails  es- 
sentiels. 

Depuis  leur  fondation  jusqu'à  une  époque  qui 
remonte  à  environ  une  dizaine  d'années,  les  Com- 
pagnies françaises  d'assurances  sur  la  vie  n'ont 
procédé,  pour  le  calcul  de  leurs  primes,  que  par 
voie  d'empirisme.  Alors  que  depuis  longtemps  les 
Compagnies  étrangères  se  servaient  de  Tables  de 
mortalité  résubant  de  leurs  propres  observations, 
les  Compagnies  françaises  en  étaient  réduites,  d'une 
part,  pour  les  restes  viagères, à  laTable  de  Deparcieux, 
plus  ou  moins  modifiée  par  les  résultats  de  l'expé- 
rience, et  ne  répondant  à  rien  de  précis,  —  d'autre 
part,  pour  les  assurances  en  cas  de  décès,  à  la  Table 
de  Duvillard,  répondant  encore  moins  que  la  Table 
de  Deparcieux  à  la  réalité  des  faits.  Tout  ce  que  l'on 
avait  pu  constater,  c'est  que  les  primes  pures 
calculées  par  la  table  de  Duvillard,  Table  à  mortalité 
rapide,  donnaient  desbénéfices  convenables,  sans  qu'il 
y  eût  besoin  de  les  citarger;  quant  à  la  question  de 
savoir  où  cela  menait  pour  l'avenir,  les  Compagnies 
n'en  pouvaient  avoir  une  idée  approximative  que 
par  comparaison  avec  les  données  fournies  par  les 
Tables  anglaises,  depuis  surtout  que  les  observations 
faites  isolément  à  la  Compagnie  d'assurances  gé- 
nérales, en  1874,  avaient  permis  de  penser  que  la 
mortalité  des  assurés  français  était  s-ensiblement 
approchée  de  celle  des  assurés  anglais.  On  constata 
ainsi,  d'une  part,  que  les  réserves  des  Compagnies 
françaises  étaient  largement  suffisantes  pour  couvrir 
les  risques  des  assurés,  ce  qui  était  le  point  impor- 


tant ;  d'autre  part,  que  les  chargements  variaient 
beaucoup  d'un  âge  à  l'autre,  trop  forts  pour  les  têtes 
jeunes,  à  peine  suffisants  pour  les  têtes  âgées. 

La  nécessité  d'une  réforme  s'imposait  depuis 
longtemps  ;  mais  cette  réforme  n'avait  réellement  de 
raison  de  s'accomplir  que  quand  le  nombre  des 
observations  serait  devenu  assez  grand  pour  donner 
des  résultats  sérieux.  L'Exposition  universelle  de 
1889  détermina  les  Compagnies  d'assurances  à  acti- 
ver les  travaux  qu'elles  avaient  commencés;  deux 
Tables  de  mortalité  furent  exposées  :  l'une,  la  Table 
A  F  (Assurés  Français)  relative  aux  assurés  en  cas 
de  décès,  pour  remplacer  la  Table  de  Duvillard; 
l'autre,  la  Table  R  F  (Rentiers  Français)  relative 
aux  assurés  en  cas  de  vie,  pour  remplacer  la  table 
de  Deparcieux.  La  Caisse  nationale  des  Retraites 
exposait  en  même  temps  sa  propre  Table  des  ren- 
tiers, connue  maintenant  sous  le  rom  de  Table  C  R. 

Une  fois  l'élan  donné,  il  n'y  avait  plus  à  reculer; 
de  nouveaux  tarifs  basés  sur  les  données  nouvelles 
devenaient  nécessaires;  de  plus,  les  conditions  éco- 
nomiques étant  profondément  modifiées  par  l'abais- 
sement rapide  du  taux  de  l'intérêt,  le  taux  de  4  % 
ne  pouvait  pas  être  maintenu  pour  le  calcul  des 
primes. 

Aussi  de  nouveaux  tarifs  calculés  entièrement 
d'après  des  conditions  scientifiques  par  les  actuaires 
des  quatre  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  la 
Compagnie  d'assurances  générales,  Y  Union,  la 
Nationale,  le  Phénix,  réunies  en  comité,  tant  pour 
les  primes  pures  que  pour  les  chargements,  furent 
soumis,  en  mai  1892,  à  l'autorisation  ministérielle, 
ainsi  que  les  modifications  de  statuts  corres- 
pondantes. 

Le  ministre  du  Commerce  soumit  cette  demande 
à  l'examen  de  YInstitut  des  Actuaires  Français,  et 
c'est  dans  le  rapport  qui  lui  fut  fait  à  ce  sujet,  le 
lb  juillet  1892,  par  M.  Paul  Guieysse,  que  nous 
avons  puisé  les  données  ci- dessus  relatives  aux 
Tables  et  aux  tarifs,  et  les  données  suivantes  relatives 
au  calcul  des  réserves,  question  capitale  au  point  de 
vue  du  bilan  actuariel. 

Les  nouveaux  tarifs  devaient  forcément  produire 
des  changements  importants  dans  le  calcul  des 
réserves,  opération  de  la  plus  grande  importance, 
dont  les  Compagnies  sont  responsables,  et  qui  exige 
l'exactitude  la  plus  grande  et  la  méthode  la  plus 
rigoureuse  de  la  part  des  actuaires. 

Les  réserves  doivent  être  aussi  exactes  que  pos- 
sible; si  les  Compagnies  les  majorent  ensuite,  c'est 
qu'elles  ont  dans  quelques  cas  intérêt  à  le  faire, 
mais  personne  ne  peut  les  y  contraindre.  Comment, 
avec  les  nouveaux  tarifs,  les  Compagnies  calcule- 
ront-elles des  réserves  à  la  fois  nécessaires  et 
suffisantes  ? 

Le  caractère  des  contrats  d'assurances  sur  la  vie 
comportant  la  liberté  entière  de  l'assuré  pour  le 
payement  de  ses  primes,  il  importe  de  voir  ce  que 
deviennent  les  contrats,  en  cas  de  cessation  de 
payement  des  primes.  Si,  dans  les  assurances  pour 
la  vie  entière,  par  exemple,  les  assurés  payaient 
chaque  année  des  primes  représentant  exactement 
le  risque  de  décès  couru  pendant  l'année,  les  opéra- 
tions se  liquideraient  chaque  année  comme  pour  les 
risques  d'incendie,  et  la  Compagnie  n'aurait  aucune 
restitution  à  faire  aux  assurés  qui  ne  continueraient 
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pas  leurs  contrais.  Mais  ces  primes,  d'dbord  assez 
faibles,  vont  rapidement  en  croissant  avec  l'âge,  et 
c'est  pour  obvier  à  cet  inconvénient  majeur  que  les 
opérations  d'assurances  sur  la  vie  se  font  au  moyen 
de  primes  annuelles  constantes,  trop  fortes  dans  les 
premières  années  pour  compenser  leur  faiblesse 
dans  les  années  suivantes. 

C'est  là  ce  qui  justifie  et  nécessite  la  constitution 
de  la  réserve. 

Naguère,  les  Compagnies  employaient  presque 
toutes,  pour  le  calcul  des  réserves,  les  primes 
uniques  pures  de  la  Table  de  Duvillard,  et  par  suite 
les  primes  annuelles  portées  sur  le  contrat.  Avec  les 
réformes  de  tarifs,  on  a  préconisé  l'emploi  d'une 
prime  spéciale,  dite  d'inventaire. 

En  effet,  si  les  Compagnies  n'avaient  aucune 
charge  à  supporter,  ni  aucun  bénéfice  à  exiger,  il 
serait  suffisant  et  nécessaire  de  calculer  les  réserves 
avec  les  primes  pures  qui  représentent  exactement 
les  risques  courus;  les  réserves  ainsi  calculées 
seraient  les  réserves  minima,  au-dessous  desquelles 
les  Compagnies  ne  pourraient  bientôt  plus  tenir 
leurs  engagements.  Mais  les  Compagnies  ont  à  sup- 
porter, pour  l'avenir,  des  frais  de  gestion  qui  conti- 
nueraient, même  dans  le  cas  invraisemblable  où 
toutes  les  primes  cesseraient  subitement  d'être 
payées. 

Les  réserves  à  primes  pures  doivent  donc  être 
majorées  de  ces  frais  de  gestion,  et  c'est  ce  que  font 
à  l'étranger  certaines  Compagnies;  mais  il  est  beau- 
coup plus  convenable  et  rationnel  de  constituer  des 
réserves  avec  des  primes  spéciales,  dites  primes 
d'inventaire,  et  qui  se  déduisent  des  primes  pures 
en  les  chargeant  simplement  des  frais  de  gestion. 

Les  frais  de  recouvrement  des  primes  et  d'acqui- 
sition du  contrat  n'entrent  pas  dans  les  primes  d'in- 
ventaire, les  premiers  parce  qu'ils  cessent  avec  le 
payement  des  primes,  les  seconds  parce  que  c'est  le 
capital  social  qui  a  fait  les  avances  correspondantes 
et  qui  perçoit  alors  les  sommes  nécessaires  à  leur 
amortissement. 

Il  est  du  reste  à  remarquer  que  les  frais  de  gestion 
disparaissent  dans  le  calcul  de  la  réserve,  quand  les 
primes  continuent  à  être  payées. 

Si  l'on  calculait  les  réserves  avec  la  prime  des 
tarifs  commerciaux,  on  les  majorerait  inutilement 
des  chargements  de  recouvrement  et  d'acquisition. 

En  résumé,  il  est  surtout  nécessaire  pour  les 
Compagnies  de  calculer  avec  le  plus  grand  soin  les 
frais  de  gestion,  dont  la  valeur  entre  seule  dans  la 
majoration  des  primes  pures,  pour  le  calcul  des 
primes  d'inventaire,  et  par  suite  de  la  réserve. 

Dans  le  remarquable  rapport  de  M .  Paul  Guieysse, 
auquel  nous  nous  référons,  et  auquel  nous  renvoyons 
les  lecteurs  pour  tous  les  détails  qui  ne  sauraient 
prendre  place  dans  cet  article,  limité  à  ce  qui  con- 
cerne la  question  du  bilan,  l'auteur  fait  remarquer 
qu'en  calculant  les  réserves  d'après  les  nouveaux 
tarifs,  elles  sont  généralement  supérieures  aux 
anciennes;  le  contraire  n'arrive  guère  que  dans  les 
assurances  à  terme  fixe,  où  l'inexactitude  de  la  Table 
de  Duvillard  se  manifeste  encore  de  la  façon  la  plus 
évidente. 

Pour  les  rentes  viagères  la  différence  n'est  pas 
très  considérable. 

A  la  suite  des  demandes  de  modifications  de  tarifs 


et  de  statuts  formulées  par  les  Compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie,  le  Conseil  d'Etat  exprima  l'avis 
que,  quel  que  fût  le  système  qu'il  conviendrait  de 
consacrer,  il  y  avait  lieu  d'insérer,  dans  les  décrets 
à  intervenir,  deux  dispositions  aux  termes  desquelles 
les  Compagnies  seraient  tenues  : 

1°  De  constituer  leurs  réserves  d'après  une  for- 
mule à  déterminer  et  offrant  aux  assurés  les  plus 
grandes  garanties  ; 

2°  De  publier  annuellement  le  compte  rendu  de 
leurs  opérations,  en  y  annexant  des  tableaux  con- 
formes à  des  modèles  établis  par  les  soins  de  l'Ad- 
ministration. 

Par  la  lettre  du  11  mars  4893  que  nous  avons 
déjà  signalée,  le  ministre  du  Commerce  annonçait 
l'intention  du  gouvernement  d'inscrire,  dans  les 
décrets  d'autorisation  eux-mêmes,  la  formule  à 
employer  par  les  Compagnies,  et  c'est  à  cet  effet 
qu'il  demandait  à  Y  Institut  des  Actuaires  Français 
d'étudier  et  d'établir  un  projet  de  formule  pour  les 
réserves  et  des  projets  de  tableaux  capables  de  don- 
ner satisfaction  au  désir  exprimé  par  le  Conseil 
d'Etat. 

La  formule  des  réserves  fut  établie  conformément 
aux  principes  exposés  plus  haut  d'après  le  rapport 
de  M.  Paul  Guieysse. 

4°  Formule   du  bilan   actuariel.    Modèles  des 
tableaux  obligatoires. 

Quant  aux  tableaux  à  annexer  aux  comptes-rendus 
des  Compagnies  d'assurances  viagères,  voici  les  mo- 
dèles qui  ont  été  adoptés  par  Y  Institut  des  Actuaires 
Français,  dans  sa  séance  du  21  décembre  1893,  — 
modèles  acceptés  sans  modifications  parle  gouverne- 
ment et  rendus  obligatoires  par  décret  d'administra- 
tion publique. 

Leur  ensemble  constitue  le  bilan  actuariel  actuel- 
lement obligatoire  en  France  pour  les  Compagnies 
d'assurances  sur  la  vie,  et  à  ce  titre  ils  méritent 
d'être  insérés  ici  in-extenso,  aucune  description  ne 
pouvant  en  donner  une  idée  aussi  précise  que  celle 
qui  résulte  de  leur  examen. 
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Rappelons  que  ces  tableaux  ont  été  a>rètés, 
après  une  mûre  discussion  par  des  actuaires  ab- 
solument rompus  à  la  pratique  de  tous  les  problèmes 
relatifs  aux  assurances,  ce  qui  leur  donne  une 
valeur  et  une  autorité  indiscutables.  Ils  renferment 
toutes  les  indications  nécessaires  et  suffisantes  pour 
l'établissement  d'un  bilan  actuariel  complet,  clair 
et  sincère. 

Aussi  le  gouvernement  français,  nous  le  répé- 
tons, les  a-t  il  adoptés  'sans  y  apporter  des  modi- 
fications, et  ils  sont  en  vigueur  depuis  1893. 

5°  De  la  nature  de  l'obligation  des  Compagnies 
d'assurances  en  ce  qui  concerne  la  publication 
du  bilan  actuariel. 

Toutes  les  règles  relatives  à  la  publication  du 
bilan  actuariel  par  les  Compagnies  d'assurances 
sur  la  vie  ont  été  établies  par  voie  de  décrets 
d'administration  publique  rendus  sur  avis  du  Con- 
seil d'Etat. 

Elles  sont  dépourvues  de  sanction. 

Les  Compagnies  sont  les  premières  intéressées 
à  la  régularité  de  leurs  opérations,  du  calcul  de 
leurs  réserves  et  de  l'établissement  de  leurs 
comptes,  et  elles  s'y  sont  toutes  soumises  sans 
difficulté. 

Mais  aucune  pénalité  ne  pouvait  les  atteindre  si 
elles  s'étaient  refusées  à  se  conformer  à  ces  règles. 

C'est  bien  pour  cela  que  lorsque  diverses  Com- 
pagnies sollicitèrent  l'autorisation  de  modifier  leurs 
tarifs  et  leurs  statuts,  ces  modifications  ne  furent 
autorisées  qu'à  la  condition  expresse  que  ces  Com- 
pagnies introduiraient  dans  leurs  statuts  l'obliga- 
tion de  se  conformer  à  la  formule  nouvelle  arrêtée 
par  le  gouvernement  pour  le  calcul  des  réserves, 
et  d'établir  leurs  bilans  d'après  les  modèles  de 
tableaux  arrêtés  par  l'Administration. 

Cette  obligation  devenait  ainsi,  non  pas  légale, 
mais  statutaire. 

Même  avec  cette  stipulation,  les  Compagnies 
pourraient  à  la  rigueur  calculer  leurs  réserves  et 
établir  leurs  bilans  sans  se  conformer  à  leurs 
statuts,  l'Etat  n'ayant  pas  à  intervenir  pour  faire 
observer  les  dispositions  statutaires.  L'action  pénale 
ne  pourrait  s'exercer  que  contre  une  Compagnie 
qui,  ayant  ainsi  violé  ses  statuts,  tomberait  en 
faillite. 

Donc,  en  résumé,  l'obligation  d'un  calcul  de 
réserves  et  de  la  publication  d'un  bilan  actuariel 
d'après  les  règles  fixées  par  l'Etat,  même  si  elle 
est  inscrite  dans  les  statuts,  ne  pourrait  avoir  de 
sanction  que  si  la  Compagnie  qui  n'en  aurait  pas 
tenu  compte  faisait  de  mauvaises  affaires  et  se 
trouvait  dans  la  nécessité  de  déposer  commerciale- 
ment son  bilan. 

6°  Le  bilan  des  Compagnies  d'assurances  devant 
les  diverses  législations. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  début,  dans  beau- 
coup de  pays,  les  Compagnies  d'assurances  en 
général  n'ont  à  établir  annuellement  qu'un  bilan 
comptable,  au  même  titre  que  toutes  les  autres 
Sociétés,  et  ne  sont  même  pas  obligées  d'en  don- 
ner communication  à  l'administration. 


Les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  qui 
sont  partout  l'objet  de  dispositions  spéciales,  ne 
sont  cependant  astreintes  dans  bien  des  Etats  qu'à 
la  communication  de  leur  bilan  comptable,  par 
exemple  en  Portugal,  en  Espagne,  en  Turquie,  en 
Egypte,  au  Maroc,  etc. 

Mais  dans  les  pays  où  la  pratique  des  assu- 
rances étant  plus  répandue,  la  législation  a  dû 
suivre  leur  évolution,  un  bilan  actuariel  plus  ou 
moins  analogue  à  celui  qui  t st  exigé  en  France 
est  demandé  aux  Compagnies  d'assurances. 

On  sait,  notamment,  combien  la  surveillance 
exercée  en  celte  matière  par  l'Etat  est  minutieuse 
en  Suisse,  où  le  Bureau  Fédéral  des  assurances, 
de  Berne,  adresse  tous  les  ans  aux  Compagnies 
exerçant  sur  le  territoire  de  la  Confédération  un 
questionnaire  extrêmement  détaillé  sur  leurs  opé- 
rations, leurs  réserves,  la  nature  et  la  valeur  de 
ces  réserves,  etc.,  etc. 

Quoique  moins  exigeants,  d'autres  Etats  ont  tenu 
compte,  comme  le  gouvernenr  ent  français,  des  inté- 
rêts des  assurés,  en  demandant  la  publication  d'un 
bilan  actuariel,  avec  production  des  réserves  totales. 
Tels  sont,  entre  autres,  l'Angleterre,  l'Italie^  la 
Russie,  les  Etats-Unis,  ou  du  moins  ceux  de  ces 
derniers  Etats,  —  New-York,  Massachussets,  —  où 
les  Compagnies  d'assurances  se  sont  plus  particuliè- 
rement développées. 

Résumé  et  conclusion. 

En  résumé,  le  bilan  actuariel  diffère  du  bilan 
comptable  ordinaire  par  l'intervention  d'un  facteur 
spécial,  les  réserves,  dont  la  mention  détaillée  est 
aussi  nécessaire  que  leur  calcul  est  délicat. 

Le  bilan  actuariel  est  obligatoire  pour  les  Com- 
pagnies d'assurances  sur  la  vie  dans  tous  les  Etats 
où  le  développement  des  assurances  a  donné  lieu  à 
une  législation  spéciale  à  ce  sujet. 
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